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1822.  1 1  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUK  DE 
CASSATION. 

Amende.  —  Responsahililé  civile.  —  Enlèvement 
cPherbages. 

Vamende  n'est  encourue  contre  la  personne  civile^ 
ment  responsable  que  dans  les  cas  spécialement 
prévus  par  la  loi. 

Jean  -  Geoege  Hovsee  ,  Catherine  Gast  ,  sa 
femme ,  et  Elisabeth  Kock ,  femme  de  Thiébault 
Gast  •  avaient  été  traduits ,  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  )  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Sare- 
guemines,  comme  prévenus  d'avoir  arraché  chacun 
une  charge  à  dos  d'herbages  dans  un  canton  de  bois 
non  défensable.  Ce  tribunal  ne  les  avait  condamnés 
qu'à  une  amende  de  5  francs  et  à  pareille  somme  de 
restitution,  et  solidairement  aux  frais  \  et  sans  s'ar- 
rêter aux  conclusions  prises  contre  Houser  et  Thié- 
bault Gast,  en  tant  que  civilement  responsables, 
il  les  en  avait  renvoyai  avec  frais. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  intervint  un  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Metz ,  du  3  décembre  1821 ,  qui , 
considérant  qu'aux  termes  des  articles  8  et  1  a  du 
titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  et  de  l'ar- 
ticle 55  du  code  pénal ,  les  individus  coupables  d'un 
délit  commun  doivent  être  condamnés  à.  la  totalité 
des  amendes  et  restitutions  encourues ,  le  tout  so- 
lidairement, ainsi  qu'aux  frais  5  qu'ainsi  Houser, 
étant  dénommé  dans  le  rapport  des  gardes  comme 
l'un  des  délinquans,  c'est  sans  motif,  et  probable- 
ment par  erreur,  qu'il  n'a  pas  été  compris  dans  la 
liquidation  de  l'inspecteur. 

Considérant ,  à  l'égard  de  Gast  ,  que  l'amende 
n'est  encourue  contre  l'individu  civilement  respon- 
sable que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la 
loi;  que  l'article  la  du  titre  XXXll  de  l'ordon- 
nance ,  applicable  au  délit  commis  par  la  femme 
Gast,  étant  rouet  sur  la  responsabilité ,  elle  ne  peut 

Tome  III. 


atteindre  son  mari  que  pour  les  objets  déterminés 
par  les  lois  générales  en  cette  matière  ;  que  de  la 
combinaison  des  articles  74  du  code  pénal,  i383  et 
i384  du  code  civil,  la  responsabilité  des  maris  pour 
les  délits  de  leurs  femmes  se  restreint  aux  dommages 
par  elles  causés,  dans  les  cas  où  ils  ne  prouvent  pas 
qu'ils  n'ont  pu  les  empêcher ,  a  annuilé  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Sajreguemines ,  et,  prononçant 
par  jugement  nouveau ,  a  déclaré  les  trois  premiers 
ci-dessus  nommés  convaincus  du  délit  commun  ,  a 
condamné  en  conséquence  les  époux  Houser  et  la 
femm^  Gast  à  l'amende  de  1 5  francs ,  à  pareille  som- 
me de  restitution  et  aux  frais,  le  tout  solidairement 
et  par  corps;  et  a  condamné  en  outre  Thiébault 
Gast,  comme  civilement  resnonsable  des  faits  de  sa 
femme ,  pour  la  partie  des  dommages-intérêts  ad- 
jugés par  le  présent  arrêt. 

Le  sous-inspecteur  des  forêts  s'est  pourvu  en  cas- 
sation ,  au  nom  de  l'administration  ;  mais  attendu 
que  l'arrêt  attaqué  est  suffisamment  justifié  par  les 
motifs  y  énoncés , 

Le  pourvoi  a  été  rejeté^ 

Nota,  On  a  toujours  considéré  la  responsabilité  dviic 
comme  s'étendant  à  l'amende  pour  tons  les  délits  commis 
dans  les  bois  domaniaux , parce  que,  d'un  côté  y  la  plupart 
de  ces  délits  sont  commis  d'après  la  tolérance  ou  l'invitation 
des  personne  responsables  t^  en  profitent  ;  et  d'un  autre 


ainsi  dire  ,et  se  compensent  l'une  par  l'autre ,  dans  le  double 
objet  de  la  réparation  drile  et  de  la  réparation,  publique.  On 
ne  pouvait  admettre  une  antre  rèjgle  sans  recourir  à  des  ex- 
pertises très-difficiles  et  souvent  impossibles. 

Ces  considérations  sont  très-bien  développées  dans  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  des  11  juin  1806 ,  a  juillet  et 
14  aoftt  i8i3>  i3  janvier  181^,6  avril  et  ai  septembre  i8ao, 
et  notamment  dans  le  réquisitoire  qui  précèife  celui  du  \\ 
août i8i3. 

L'arrêt  qu'on  vient  de  rapporter  est  le  premier  qui  res- 
treigne la  responsabilité  civile  aux  seuls  cas  où  Tordonnancc 
de  1669  spécifie  qu'elle  s'étend  à  l'amende. 
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1822.   iSjanner.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  l'Etat.  —  ué/iénaMn.  —  Déchéance.  — 
Clause  inscrite  et  non  approuvée,  —  Interpréta- 
tion de  la  loi  du  \^  floréal  an  lo. 

La  déchéance^  avec  amende  et  restitution  de  fruits  y 
prononcée  de  plein  droit,  par  la  loi  du  \^  floréal 
an  10 y  contre  l'acquéreur  des  bois  de  l'État,  qui 
n'a  pas  pavé  son  pria:,  n'est  qu'une  voie  faculta- 
tive pour  l'administration  des  domaines  f  elle  lui 
laisse  le  droit  de  forcer ,  par  les  autres  moyens, 
l'adjudicataire  à  l'exécution  de  ^obligation  prin- 
cipale.  ^ 

Elle  ne  peut  donc  être  opposée  à  P administration 

par  l'adjudicataire. 

• 

L'adjudicataire  n'est  pas  fondé  d  prétendre  au' il 
n'est  pas  obligé  par  une  clause  inség^  ava^t  la 
vente,  en  marge  de  la  minute  du  procès-verbal 
d  adjudication ,  qui  cependant  n'est  signée  ni 
paraphée  d'aucune  des  parties  (i). 

Le  29  février  1816,  le  sieur  Tébaud  s'était  rendu 
adjudicataire,  moyennant  95o,o45  fr.  19  c. ,  de  di- 
verses  parties  de  bois  de  l'État  mises  en  vente  en 
exécution  de  la  loi  du  1 5  floréal  an  i  o  et  de  Pordon- 
iiance  du  roi  du  7  octobre  1814.      . 

Le  cahier  des  charges  imposait  à  l'acquéreur 
1  obligation  de  payer  le  prix  de  la  vente  par  cin- 
quièmes, le  premier  dans  les  quinze  jours ,  et  les 
autres  de  six  mois  en  six  mois,  à  compter  du  jour 
de  Tadjudication.    •  ' 

o'^Ç^i*  r*^°*^  '^^"^  ""  premier  à- compte  de 
232,348  fr. ,  le  sieur  Tébaud ,  en  retard  de  payer  le 
reste  du  prix  de  la  vente ,  avait  obtenu  du  ministre 
des  finances,  pour  se  libérer,  un  délai  d'une  année, 
qu  une  décision  postérieure  avait  bientôt  fait  cesser. 
Poursuivi  pour  l'inexécution  de  son  contrat,  cet 
acquéreur  a  déclaré  à  l'administration  des  domaines 
par  acte  extrajudiciaire  ,  qu'en  vertu  del'art.  8  (2) 
de  la  loi  du  1 5  floréal  an  10,  rapporté  au  cahier 
des  charges ,  il  renonçait  à  son  adjudication  se 
soumettant  aux  neines  portées  par  la  loi. 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne,  auquel  le  sîeur 
lébaud  s'était  adressé  pour  faire  cesser  les  pour- 


(1)  Le  décret  du  11  janvier  i8i3,  rendu,  en  matière  de 
biens  nationaux ,  entre  le  sipur  Blom  et  le  domaine ,  a  décidé 
^Jlvû-r^f/u^''  '"""'^  compris  dans  la  vente  un  objet  qui 
V  n  avait  été  désigne  m  estimé  nar  les  experts ,  qui  ne  se  trou- 
vait  point  indique  aux  afficlîes,  et  dint  par  conséquent  la 
valeur  n'avait  ^iv  entrer  dans  Je  prix  de  l'ali^nalionV-  Qu'on 
ne  devait  point  avoir  égard  à  la  désignation  de  cet  ibîet  dans 
la  minute  du  contrat,  puisqu'il  ne  s'y  trouvait  que  p^r^d- 
ditiori,  hors  lif^ne  et  sans  signature  ni  approbation  He  Vau- 
cfe'œ  ihkÂt^''^''  "*  ""''"''  ^^^''''^  «-^«i'  ^"^^  argument 

(a)  Cet  article  est  ainsi  conj u  : 

«  Les  acquéreurs  en  retard  de  payer  anx  termes  ci-dessus 
»  faxos ,  demeureront  déchus  de  plein  droit  si ,  dans  la  quin- 
»  zaïne  de  la  contrainte  à  enx  signifiée,  ils  ne  sont  pas  li- 
«  bérés.  —  Ils  ne  seront  point  sujets  à  la  folle  enchère,  mais 


, . ,.  ^.„  „  «ujajeiiLciivureiaii  aucun  paie- 

t>  ment ,  et  au  vingtième,  s'ils  ont  délivré  un  ou  plusieurs  à- 
»  comptes }  le  toux  sans  préjudice  de  la  restitution  des  fruits.» 


suites  du  domaine ,  a  déclaré ,  par  un  arrêté  du  9  juin 
1819,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la  dé- 
chéance et  que  l'acquéreur  serait  tenu  de  remplir 
les  engagemens  qu'il  avait  contractés. 

Cet  arrêté  fut  approuvé,  le  aS  septembre  suivant, 
par  une  décision  du  ministre. 

C'est  contre  cette  décision  approbative  de  l'arrêté 
du  préfet  que  le  sieur  Tébaud  s'est  pourvu  au  con- 
seil d'état  :  voici  les  moyens  qu'il  a  fait  valoir^ 

La  position  du  sieur  Tébaud  est  fixée  par  l'inti- 
tulé même  des  procès-verbaux  d'adjudication ,  qui 
Eortentque  les  bois  lui  sont  vendus  en  exécution  de 
i  loi  du  23  septembre  1814  et  de  l'ordonnance  du 
roi  du  7  octobre  i8i4*  Ces  lois  ont  prévu  le  cas  de 
retard  de  paiement  où  -se  trouve  le  sieur  Tébaud  ; 
elles  ont  fixé  les  peines  que  l'acquéreur  en  retard 
devait  subir  :  il  faut  donc  lui  appliquer  ces  disposi- 
tions et  prononcer,  avec  la  loi^  déchéance  absolue , 
avec  amende  et  restitution  de  fruits. 

Il  est  évident  que ,  d'après  des  dispositions  aussi 
précises ,  le  retard  du  sieur  Tébaud  n'ouvrait  ^ 
au  profit  du  domaine ,  qu'un  droit  à  une  simple  réin- 
tégrande. 

La  loi  prononçant  la  déchéance  de  plein  droit,  le 
préfet  n'avait  point  à  examiner  s'il  y  avait  lieu  ou 
non  à  la  déclarer  \  il  ne  devait  que  constater  le  re- 
tard de  paie<meAt  et  appliquer  la  loi  qui  avait  pro- 
noncé cette  déchéance. 

La  loi  a  toujours  été  interprétée  dans  ce  sens  jus- 
qu'en i8i4}  époque  à  laquelle  une  simple  décision 
du  ministre  des  finances  ,  en  maintenant  les  dé- 
chéances prononcées  à  l'égard  des  ventes  faites ,  a 
prescrit  qu'il  serait  ajouté  sur  le  cahier  des  charges , 
aux  articles  7  et  9  de  la  loi  du  \5  iloréal  an  10 ,  que 
ce  les  déchéances ,  avec  amende  et  -restitution  da 
»  fruits ,  n'étaient  qu'une  voie  que  l'administration 
»  était  libre  de  suivre ,  mais  qui  n'excluait  pas  les 
»  autres  moyens  de  forcer  l'adjudicataire  à  l'exécu- 
»  tion  de  l'obligation  principale.  » 

Une  simple  décision  ministérielle  aurait -elle 
donc  eu  le  pouvoir  de  changer  la  condition  de  l'ad- 
judicataire en  retard,  et  n'est-ce  pas  violer  la  loi 
que  de  substituer  à  une  condition  absolue  une  me- 
sure facultative  au  gré  du  vendeur? 

Au  reste  ,  cette  clause,  de  laquelle  on  veut  fairo 
résulter  l'engagement  du  sieur  Tébaud ,  n'était 
écrite  qu'en'^marge  de  la  minute  du  procès-verbal 
d'adjudication  et  n'a  été  signée  d'aucune  partie,  et 
la  loi  du  i5  ventôse  an  11  veut  que  tout  renvoi  en 
marge  d'un  acte  soit  signé  ou  paraphé  par  les  par- 
ties et  le  notaire ,  à  peine  de  nullité  des  renvois  ; 
elle  est  donc  nulle  aux  termes  de  cette  loi. 

Le  précédent  ministre  a  reconnu  combien  peu 
cette  clause  était  obligatoire  contre  le  sieur  Tébaud , 
puisque  ,  j)ar  sa  décision  du  \5  septembre  1818  an- 
nullée  par  son  successeur ,  en  accordant  un  délai  à 
l'adjudicataire ,  il  lui  demandait  de  Renoncer  à  sa 
prétention  à  la  déchéance. 

Le  préfet  dans  son  arrêté,  et  l'administration  dea 
domaines  dans  ses  défenses^  s'appuient  des  disposi- 
tions du  code  civil  pour  commenter  la  loi  du  i5 
floréal  an  10,  qui  est  la  seule  loi  des  parties. 

Nous  répondrons  d'abord  que  les  dispositions  du 
code  civil  n'ont  aucune  influence  rétroactive  sur  la 
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loi  du  i5  floréal  an  1O9  antérieure  de  deux  années^ 
—  Ensuite  que  l'article  537  du  même  code  dispose, 
au  contraire ,  que  les  ventes  des  biens  de  l'État  ne 
sont,  dans  aucun  cas,  régies  par  les  règles  du  droit 
commun. 

Les  articles  1184  et  1226,  cités  à  l'appui  de  la 
doctrine  des  adversaires  et  du  ministre ,  ne  sont 
même  pas  applicables  à  l'espèce.  — L'article  1184 
yeut  que  la  condition  résolutoire  soit  toujours  sous- 
entendue  pour  les  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne 
satisferait  pas  à  son  engagement  5  mais  il  veut  aussi 
que  ce  soit  la  partie  envers  laquelle  l'engagement 
n'a  cas  été  exécuté,  qui  ait  le  choix  de  demander  la 
résolution  du  contrat ,  ou  de  forcer  l'autre  partie  à 
l'exécution  de  la  convention. 
^  L'article  estplique  lui-même  la  cause  de  cé^te  op- 
tion :  c'est  que  le  contrat  n'est  pas  résolu  de  plein 
droite  mais  ici  la  loi  a  précisément  résolu  elle-même 
le  contrat  et  prononcé  la  déchéance  de  plein  droit. 
Ims  articles  1226  et  1228  ne  sont  pas  plus  appli- 
cables à  l'espèce  :  en  effet ,  ces  articles  disposent 
que,  dans  le  cas  où  une  clause  pénale  a  été  insérée 
au  contrat,  le  créancier,  au  lieu  de  demander  l'ap- 
plication de  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui 
est  en  demeure  ,  peut  poursuivre  l'exécution  de' 
l'obligation  principale. 
^  Que  résulterait-il  de  ces  deux  articles  quand  le 
sieur  Tébaud  abandonnerait  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 537  ?  C'est  que  ,  dans  l'espèce ,  l'obligation 
principale  de  l'adjudicataire  en  retard ,  déchu  de 
plein  droit,  n'est  plus  que  le  paiement  de  l'amende. 
Tels  ont  été  ,  en  substance ,  les  moyens  du  sieur 
Tébaud ,  l'administration  des  domaines  les  a  ainsi 
réfutés. 

L'Etat ,  dans  ses  rapports  avec  les  particuliers , 
est  régi  par  le  droit  commun  lorsqu'il  n'y  a  pas 
été  dérogé  expressément  par  dès  lois  spéciales.  — 
Or,  le  droit  commun  donne  au  vendeur  contre  l'ac- 
quéreur deux  actions  distinctes  ,  l'une  personnelle , 
sur  les  biens  personnels  de  l'acquéreur ,  pour  se  faire 
payer  du  prix  \  l'autre  réelle  ,  en  résolution  du 
contrat. 

La  loi  du  i5  floréal  n'a  réglé  que  l'action  réelle , 
celle  en  résolution  du  contrat  \  elle  a  statué  que  la 
déchéance  aurait  lieu  de  plein  droite  c'est-à-dire 
sans  formalités  et  sans  foUe-enchère  :  cette  loi  n'a 
nullement  dérogé  au  droit  qu'a  tout  vendeur  de 
contraindre  son  débiteur  à  l'exécution  de  son  obli- 
gation. 

£n  un  mot  il  n'appartient  qu'au  vendeur  de  faire 
prononcer  la  résolution  du  contrat  :  si  la  loi  eût 
entendu  ouvrir  un  droit  en  faveur  de  l'acquéreur^ 
elle  l'aurait  exprimé  par  le  mot  renonciation. 

L'adversaire  nous  oppose  que  Ja  déchéance ,  à 
défaut  de  paiement  du  prix,  est  une  mesure  abso- 
lue et  non  facultative.  Sans  doute  elle  est  absolue  , 
comme  remplaçant  la  folle-enchère  ;  mais  la  loi  n'a 
pas  dit  qu'elle  remplaçait  aussi  l'action  person- 
nelle. 

Les  mots  de  plein  droit  dont  s'est  servie  la  loi  , 
et  sur  lesquels  le  sieur  TéHaud  fonde  sa  prétention , 
s'excluent  nullement  les  autres  actions  \  ils  dispen- 
sent seulement  de  toute  formalité. 
Ainsi,  il  résulte  des  expressions  de  la  loi  que  la 


déchéance  peut  avoir  lieu  sans  formalité ,  mais  non 
pas  que  l'on  sera  forcé  d'y  recourir  et  de  renoncer 
à  tout  autre  moyen. 

La  preuve  que  la  loi  n'a  pas  voulu  retrancher 
l'action  personnelle  sur  les  biens  de  l'acquéreur^ 
résulte  de  son  article  9  ,  qui  autorise  à  exiger  de  lui 
bonne  et  suçante  caution  pour  sûreté  au  pria:  de 
la  vente. 

En  vain  le  sieur  Tébaud  prétend  que  ce  caution^ 
nement  n'a  pour  objet  que  le  prix  de  l'amende  et 
de  la  restitution  des  fruits ,  en  cas  de  déchéance  : 
nous  lui  répondons  que  ces  mots ^  pria:  de  la*vente , 
excluent  l'amende  et  les  restitutions ,  qui  ne  sont 
pas  le  prix. 

L'acquéreur  objecte  encore  que  la  clause  ajoutée 


qu'il  ne  l'a  pas  sign 
.oi  du  25  ventôse  an  1 1  n'est  obli£atoire  que  pour 
les  notaires  ,  et  qu'il  n'est  point  d'usage  de  signer 
les  renvois  dans  les  actes  passés  devant  les  préfets. 
—  D'ailleurs  la  clause  était  inscrite  sur  l'expédition 
qui  a  été  délivrée  au  sieur  Tébaud  5  il  ne  s'est  point 
inscrit  en  faux  contre  cette  clause  2  de  là  résulte 
l'aveu  que  la  clause  était  connue  lors  de  l'adju- 
dication. 

La  décision  ministérielle  du  26  décembre  i8i4 
n'est  point,  ainsi  que  le  dit  le  sieur  Tébaud  ,  une 
loi  nouvelle ,  mais  bien  une  instruction  ministé- 
rielle :  les  questions  qu'elle  résout  peuvent  encore 
être  débattues  ,  et  le  débat  actuel  en  est  la  preuve  5 
les  causes  et  les  motifs  de  cette  décision  ne  sont 
point  la  matière  du  pourvoi. 

Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si ,  dans  l'espèce 
actuelle  ,  il  a  été  fait  une  juste  application  de  la  loi 
du  1 5  floréal  an  1  o. 

Le  sieur  Tébaud  cherché  à  se  dérober  à  l'appli- 
cation de  l'article  1 228  du  code  civil ,  qui ,  dans  le 
cas  de  stipulation  de  clause  pénale  ,  laisse  encore 
au  vendeur  la  faculté  d^opter  pour  l'exécution  prin- 
cipale. —  Il  cite  l'autorité  de  l'auteur  des  Questions 
de  droit,  qui  veut  que  l'option  n'ait  pas  lieu  lors- 
que les  parties  ont  témoigné  clairement  qu'elles  en- 
tendaient qu'il  ne  fût  pas  dû  autre  chose  que 
l'amende.  —  Où  le  sieur  Tébaud  a-t-il  trouvé  une 
telle  volonté  ,  clairement  exprimée,  dans  les  arti- 
cles 8  et  9  de  la  loi  du  i5  floréal  an  10  ?  Ne  lit-on 
pas  une  volonté  contraire  dans  le  dernier  article  , 
qui  stipule  un  cautionnement  pour  sûreté  du  prix 
de  l'obligation  ?—.  En  un  mot  l'alternative  est 
laissée  au  vendeur  5  la  voie  de  déchéance  n'appar- 
tient qu'à  lui ,  l'acquéreur  ne  peut  en  user. 

Telle  a  été  l'interprétation  donnée  par  l'admi- 
nistration des  domaines  à  la  loi  dif  1 5  floréal  an  10  } 
telle  est  aussi  celle  que  le  conseil  d'état  a  adoptée. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  du 
sieur  Gabriel-Jean  Tébaud,  propriétaire  à  Reynel , 
département  de  la  Ha»te-Mame ,  lesdites  requêtes 
enregistrées  ,  etc. }  ~  Vu  aussi  les  lois  des  x5  et- 

Digitizedby  (Google 


RÉGLEMENS  FORESTIERE.  --  Annm  1822. 


1 6  floréal  an  lo  ^  oui  déterminent  un  nouveau  mode 
pour  la  vente  des  tonds  ruraux  appartenant  à  l'État, 
et  notre  ordonnance  du  7  octobre  1814  9  etc.  ) 

Considérant  que  la  déchéance  prononcée  par  les 
lois  de  la  matière  est  une  garantie  donnée  à  PEtat 
contre  Padjudicataire  insolvable  j  et  ne  préjudicie 
pas  à  son  droit  de  maintenir  ,  à  Pégard  de  l'adjudi- 
cataire solyable ,  les  clauseft  de  Padjudication  et  de 
{poursuivre  le  paiement  du  prix  ;  — -  Considérant  que 
a  disposition  en  vertu  de  laquelle  la  déchéance  est 
Î^Tonoj^ée  de  plein  droit  a  pour  effet  de  dispenser 
'administration  de  toute  procédure  ;  qu'elle  ajoute 
encore  à  sa  garantie  et  ne  peut  lui  être  opposée  ;  — 
Considérant  d'ailleurs  que  ces  règles  ont  été  l'objet 
d'une  clause  spéciale  au  cahier  des  charges  ;  que  cette 
clause  y  a  été  régulièrement  insérée  avant  la  vente  ; 
qu'elle  se  trouve  dans  le  procès*verbal  d'adjudica- 
tion y  et  qu^ainsi  le  sieur  Tébaud  n'est ,  sous  au- 
cun rapport  ,  fondé  à  prétendre  qu'il  n'en  a  pas  eu 
connaissance  } 

Notre  conseil  d*état  entendu  j  nous  avons  ,  etc. 

Art.  i«r.  Les  requêtes  du  sieur  Tébaud  sont  re- 
jetées. 

2.  Le  sieur  Tébaud  est  condamné  aux  dépens. 

3.  Notre  garde-des«  sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés  ^  etc. 

1822.  16  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  -^  jicte  de  vente*  •—  Inter^ 
prétation.-^^  Compétence*  "^  Accrues  iTun  bois. 

—  Limites.  —  Titres  anciens.  — •  Prescription. 

—  Dépens.  —  Chose  jugée  et  non  demandée. 

V acquéreur  d'un  bien  national  n^est  pas  Jbndé  à 
réclamer  un  bois  qui  lui  a  été  désigné  comme 
conjin  (i). 

Il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un  objet  d*une  nature 
différente  de  ceux  désignés  en  son  contrat,  un 
bois  (par  exemple)  j  lorsqu'il  est  constant  qu'il 
ne  lui  en  a  été  vendu  aucun  (2). 

Lorsque  les  actes  qui  ont  préparé  dit  consommé  la 
vente  sont  insujfisans  ^poûr  décider  si  des  friches 
vendues  portaient  des  accrues  à  F  époque  de  la 
vente  ,  et  quelles  sont  les  limites  qui  les  séparent 
à^acttues  dépendant  d'un  bois  non  vendu  ,  c^est 
aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  ré- 
soudre la  difficulté. 

Oest  également  devant  les  tribunaux  que  doivent 
être  portées  les  questions  de  prescription  ,  soit 


(1)  Voyez  Élém.  de  fur.  adnu  y  tome ï ^  p.  3^9 ,  n*^.  07. — 
Décret  du  2a  janrier  181 3.  Delauzon  c.  Dupnis.  ^rcn,  du 
Comité  y  n°,  1280.  —  Ordonn.  du  roi ,  du  ao  nOT.  j8i5.  Prat 
c.  Grisolce  ^  ibid,  y  n**.  2426%  -- 17  noremb.  1 819.  Commune 
de  Soint-Bnce  contre  le  Domaine  et  le  sieur  Schmidt  •  ibid,. 
n°.  3248. 

(a)  Élém*  dejur.  adm. ,  tome  I,  p.  o^S  y  n*.  87*  —  Décret 
du  7  féy.  i8i3.  Le  Domaine  c.  ]li(oreili.  Jur,  du  Con,  tPÉL  > 
t.  JI  f  p.  270.  —  Ordon.  du  ao  juin  181 6*  Tliolozan  c.  le  duc 
d'Otrante,  ibid»^  t.lll|  p.  321  • 


entre  deux  acquéreurs,  soit  entre  un  acquéreur 
et  le  domaine  (i). 

Lorsque,  devant  le  conseil  éPétat,  P appelant  et 
l'intimé  succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs,  de  demande  j  il  y  a  lieu  de  compenser  les 
dépens. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'un  conseil  de  préfecture 
prononce  sur  chose  non  demandée  lorsque  ,  dans 
un  procès  entre  deux  acquéreurs  de  biens  natio^ 
naux  j  ce  conseil  ^  faisant  droit  aux  conclusions 
du  directeur  des  domaines^  consulté,  déclare  que 
P objet  litigieux  n'a  été  vendu  ni  à  l'un  ni  à 

•   Pautre. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  sieur 
et  dame  Etienne  Levasseur,  Victor  et  Jean-Baptiste 
Roy,  Jeanne  Levasseur,  Louis  et  Simon  Brabis, 
CaUierine  Brabis  et  autres  dénommés  dans  Ifdite 
requête  et  se  disant  propriétaires  de  la  ferme  de 
Benoit- Vaux ,  département  de  la  Haute-Marne  ; 
ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état,  le  5  mai  1819  ,  et  tendant  à  ce 

Su'il  nous  plaise  les  recevoir  appelans  d'an,  arrêté 
u  -conseil  de  préfecture  de  ce  département ,  du 
4  janvier  précédant ,  portant  que  les  Buissons-le- 
Loup  ou  Èpinottes  et  leurs  accrues ,  figurées  sous  le 
no.  8  du  plan  dressé  par  le  sieur  Grammaire ,  le 
25  juillet  1817,  ne  font  point  partie  de  l'adjudica- 
tion de  ladite  ferme,  passée  le  4  mai  1791 ,  aux 
sieurs  Brabis  et  consorts  ;  qu'elles  appartiennent  à 
l'Etat,  et  qtie  les  agens  du  domaine  en  prendront 
sur-le-champ  possession  ;  — -  Attendu  que  le  sieur 
Tébaud  seul  a  réclamé  lesdits  buissons  et  accrues  ; 

3ue  l'administration  des  domaines  n'a  pas  été  partie 
ans  cette  contestation  \  —  Ce  faisant,  ordonner  , 
à  l'égard  du  sieur  Tébaut ,  que  ledit  arrêté ,  par 
lequel  ses  prétentions  ont  été  rejetées  ,  continuera 
de  recevoir  sa  complète  exécution  ,  puisqu'il  a  ac- 
quis ,  quant  à  lui ,  l'autorité  de  la  cnose  jugée  \  — « 
Y41  les  requêtes ,  pour  le  sieur  Jean-Gabriel  Tébaud, 
enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état ,  les  i5  mai  et  18  octobre  1819  ,  Içsdîtes  re* 
quêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuUer  le 
susdit  arrêté ,  soit  comme  incompétemment  pris  , 
soit  pour  autre  cause  \  en  conséquence  ordonner 
que  l'exposant  sera  maintenu  dans  la  propriété  de 
toutes  les  portions  de  bois  qui  lui  ont  été  adjugées , 
le  29  février  18165  —Vu  le  Aiémoire  en  défense 
pour  la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  des 
domaines ,  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état ,  le  10  août  i8ai  ,  par  lequel  elle  con- 
clut à  ce  qu'il  «tous  plaise  déclarer  les  requérans 
non  recevables  dans  leur  pourvoi ,  ou  ,  en  tous  cas , 
les  en  débouter  5.  ordonner  que  le  dispositif  de  l'ar- 
rêté attaqué  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur , 
et  conciamner  les  adversaires  aux  dépens  5  •—  Vu  la 


(1)  Voy.  Elém.  dejur.  adm*  9  tome  I ,  p.  35iy n».  108,  < a; 
et  p.  35o ,  n*.  lai.  —  Décrets  des  96  mars  i8ia;^  Commune 
d*fio1aconrt.  Jur.  du  Con.  <fiS3P. ,  t.  II,  p.  35.—  1 3  juillet 
i8i3.  Scherr.  c.  North,  ibid, ,  t.  II, p.  387  — 14  août  181 3* 
Chéyrier.  ibuL,  t.  II ,  p.  407.— Ordon.  du  10  novembre  i8i6« 
Demonsseauz  q»  le  Domaine,  ibid, ,  t.  m,  p.  43i. 
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réplique  pour  les  «Leurs  Levasseur  et  consorts  ^  en- 
registrée au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d*état y  le  5  octobre  1821 }  —Vu  le  second  mémoire 
en  défense  pour  la  direction  générale  des  domaines , 
par  lequel  elle  persiste  à  demander  que  les  conclu- 
sions précédemment  prises  y  tant  contre  le  sieur 
Levasseur  et  consorts  que  contre  le  sieur  Tébaud  , 
lui  soient  adjugées  \  — «  Vu  le  procès-verbal  d'adju- 
dication de  la  ferme  de  Benoit-Vaux,  passé ,  devant 
le  district  de  Bourmont,  le  4  niai  1791  ;  —  Vu  Pacte 
de  Tente  de  la  foréf  ou  bois  de  Benoit- Vaux ,  en 
date  du  29  février  1816  ;  —  Vu  l'arrêté  attaqué}  — 
Vu  le  ^lan  de  la  forêt  de  Benoit-Vaux  dressé  par 
Tbaboureux  y  en  1746  ,  et  visé  dans  ledit  arrêté  ;  — 
Vu  l'enquête  faite  >  le  22  juillet  1817,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  i4  juin  pré- 
cédent ,  et  le  plan  dressé  par  le  sieur  Grammaire , 
le  25  du  même  mois  ;  —  Vu  toutes  les  pièces  res- 
pectivement produites  \ 

Considérant  j  sur  l'interrention  de  l'administra- 
tion des  domaines ,  que  les  bois  en  litige  ont  été 
réclamés  par  le  directeur  des  domaines  devant  le 
conseil  de  préfecture  j  et  que  la  direction  générale 
n'a  fait  que  suivre  devant  nous  j  en  notre  conseil  y 
la  même  réclamation  ^  *—  Considérât ,  sur  la  re- 
quête du  sieur  Tébaud ,  qu'il  lui  a  été  vendu  un 
bois  appelé  Benoit-Vaux,  provenant  de  l'ancienne 
abbaye  de  ce  nom^  tenant  du  nord  aux  bois  du 
sieur  de.Rennepont ,  de  l'est  aux  bois  de  Busson , 
du  sud  aux  bois  communaux  de  Reynel  et  de  Bus- 
son  y  et  de  l'ouest  aux  bois  de  Reynel  et  de  Roches  ; 
«—  Que  les  bois  de  Busson ,  donnés  pour  con£ns  à 
l'est,  ne  sont  autres  que  les Buissons-ie-Loup  ou 
Epinottes  et  les  accrues  en  litige  ;  qu'en  effet  ce 
sont  les  seuls  bois  qui  existent  à  l'est ,  et  qu'au-delà 
il  ne  se  trouve  que  des  terres  et  friches  non  boisées, 
et  que  par  tous  ces  motifs  lesdits  bois  ne  font  point 
partie  de  l'adjudication  du  sieur  Tébaud  ;  —  Consi- 
dérant, sur  la  requête  des  sieurs  Levasseur  et  con- 
sorts ,  qu'aux  termes  de  l'acte  d'adjudication  du 
4  mai  1791  il  n'a  été  vendu  aux  réclamans  aucun 
bois  ou  bouquet  de  bois ,  et  qu'ils  ne  sont  donc 
nas  fondés  à  réclamer*  les  bois  appelé^  Buissons- 
le-Loup^  comme  faisant  partie  de  ladite  adjudica- 
tion; —  Que  la  question  de  savoir  si  les  58  jours  de 
friches  compris  dans  la  même  adjudication  por- 
taient des  accrues  à  l'époque  de  la  vente ,  et  quelles 
sont  les  limites  qui  les  séparent  des  accrues  nOn 
vendues  et  dépendances  des  Buissons-le-Loup  ,  ne 
peut  être  résolue  qne  par  d'anciens  titres  ,  baux  et 
enquêtes ,  ou  par  la  prescription  et  d'après  les  règles 
du  droit  commim  ,  dont  l'application  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires  ;   qu'ainsi  le  conseil  df 

Î préfecture ,  en  statuant  d'après  ces  règles ,  a  excédé 
es  bornes  de  sa  compétence  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons ,  etc. 
Art.  1^'.  La  reauête  du  sieur  ^êbaud  est  re jetée. 
2.  La  requête  des  sieurs  Levasseur  et  consorts  est 
rejetée ,  en  ce  qu'elle  tend  à  l'annuUation  de  la  dis- 
position dudit  arrêté ,  qui  déclare  aue  les  Buissons- 
le-Loup  n'ont  point  fait  partie  de  l'adjudication  du 
4  mai  1791  :  cette  disposition  est  confirmée ,  sans 
préjudice  du  recours  devant  les  tribunaux  y  sur  les 
moyens  de  prescription ,  s'il  y  a  lieu* 


3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  annuUé 
dans  la  disposition  relative  aux  accrues  en  litige 
entre  la  régie  et  les  sieurs  Levasseur  et  consorts.  «- 
Lesdits  sieurs  Levasseur  et  consorts  sont  déclarés 
adjudicataires  de  la  ferme  de  Benoit- Vaux ,  dépen- 
dant de  l'ancienne  abbaye  de  ce  nom ,  consistant  en 
bàtimens ,  aisances  et  dépendances  servant  à  l'ex- 
ploitation ;  en  296  jours  et  18  perches  de  terre  la- 
bourable ,  dont  58  jours  en  friches  y  et  en  un  jour 
trois  quarts  et  demi,  et  25  perches  de  chenevière.  — 
Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  sur 
la  question  de  savoir  si .  les  friches-  en  litige  por- 
taient des  accrues  à  l'époque  de  la  vente ,  et  quelles 
sont  les  limites  qui  les.  séparent  des  accrues  non 
vendues  et  dépendances  des  Buissons-le-Loup«— 
Elles  sont  également  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux sur  les  moyens  tirés  de  la  prescription. 

4*  Les  dépens  sont  compensés  entre  l'adminis- 
tration des  domaines  et  les  sieurs  Levasseur  et  con- 
sorts. —  Le  sieur  Tébaud  est  condamné  aux  dépens 
envers  ladite  administration  pour  la  portion  qui  le 
concerne. 

5.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés ,  etc. 

M.  JaufFret,  maître  des  requêtes ,  rapporteur.  — 
M«*.  Gérardin ,  Scribe  et  Huart  Duparc  ,  avocats* 

1822*  16  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  —  Interpréiaiion.  -*  Iden- 
tité. -*  Insuffisance  des  actes  qui  ont  préparé  et 
consommé  la  vente.  —  Renvoi  devant  les  tribu- 
naux. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétens 
pour  reconnaître  Pidentité  d'objets  vendus  et 
d' objets  réclamés  y  lorsque  cette  question  d'iden^ 
ûténe  peut  être  résolue  que  par  r application  des 
titres  anciens  et  par  des  enquêtes  et  autres  moyens 
de  droit  civU  (  i). 

Louis^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 
Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Laboyrie  Savignac,  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le 
14  décembre  1821  ,  et  tendant  à  l'annuUation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Gironde,  du  i«r.  septembre  1821 ,  lequel  a  dé- 
claré que  des  bois  et  landes  réclamés  par  le  re)^ué- 
rant  sont  et  demeureront  compris  comme  appar- 
tenances et  dépendances  du  moulin  de  Paillés  , 
vendu  au  sieur  Lagrave  ,  le  25  nivôse  an  2  ;  — >  Vu^ 
l'anrêté  attaqué  \  —  Vu  le  procès-verbal  d'estima- 
tion du  i5  frimaire  an  2,  oui  comprend  au  nombre 
des  objets  expertisés  des  bois  et  tondes  tout  en  un 
tenant;^'-»  Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  du 
25  nivôse  an  2,  portant  vente  d'un  moulin  appelé 
Paillés,  avec  ses  appartenances  et  dépendances  \  — - 
Vu  tgutes.les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
Considérant  qu'il  s'acit ,  dans  l'espèce ,  de  savoir 
si  les  bois  et  landes  réclamés  par  le  sieur  Laboyrie 
sont  ou  non  les  mêmes  que  tes  bois  et  landes  dési- 
gnés et  compris  dans  les  procès-verbaux  d'estima- 


(1)  /^<>y0s  r<>rdonnance  qui  précède* 
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tion  et  dWjudication  ^  cî-dessu8  yisés  et  vendus  an 
«leur  Lagrave*}  —Que  cette  question  d'identité  ne 
peut  être  résolue  que  par  ^application  des  titres 
anciens  ou  par  des  enquêtes  et  autres  moyens  de 
droit  civil  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  ayons ,  etc. 

Art.  ic^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d»  dé- 
partement de  la  Gironde,  du  i«c.  septembre  1821  , 
est  annullé  pour  incompétence.  —  Le  sieur  Lagrave 
est  déclaré  propriétaire  du  moulin  des  Paillés  avec 
ses  appartenances  et  dépendances ,  et  des  bois  et 
landes  tout  en  un  tenant.  —  Les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  bois  et  landes  réclamés  par  le  sieur  La- 
boyrie  Savignac  sont  les  mêmes  que  les  bois  et  lan- 
des estimés  par  le  procès-verbal  d'expertise  du 
i5  frimaire  an  2 ,  et  vendus  au  sieur  Lagrave  par  le 
procès-verbal  d'adjudication  du  26  nivôse  an  2. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés  ,  etc. 

M.  de  Cormenin,  maître  des  requêtes,  rappor- 
teur. —  Me.  Guibout ,  avocat. 
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Mise  en  jugement.  —  Ex-garde  de  bois  commu- 
naux. —  Concussion. 

Par  cette  ordonnance ,  le  roi^  en  conseil  ^état , 
autorise  le  ministère  public  à  continuer  les  pour- 
suites commencées  contre  un  ex-garde  de  bois 
communaux,  prévenu  de  concussion  dans  Pexer^ 
dce  de  ses  fonctions. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  les  pièces  de  la  procédure  commencée  contre 

le  nommé ,  ex-garde  des  bois  de  la  conrmune 

d'Eycheil ,  département  de  l'Ariéçe  ,  prévenu  de 
concussion  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  \  •—  Vu 
la  lettre  d'envoi  de  notre  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  Toulouse ,  en  date  du  2  juin  1821  5 
— •  Vu  celle  adressée  à  notredit  procureur  général 

Sar  le  conservateur  des  forêts ,  à  la  résidence  de  la 
Ite  ville  de  Toulouse ,  en  date  du  29  mai  précé- 
dent 5  —  Vu  les  observations  adressées  à  notre  garde- 
des-sceaux  par  les  administrateurs  des  forêts  5  —  Vu 
l'article  61  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  l'ar- 
ticle i3  de  celle  du  24  août  1790  ,  l'article  y 5  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  8  ;  et  les  articles  127  et  129  du 
code  pénal; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ,  etc. 

Art.  i«>^.  Notre  procureur  général  près  la  cour 
royale  de   Toulouse   est   autorisé  à  continuer  les 

poursuites  commencées  contre  le  nommé , 

ex-garde  des  bois  de  la  commxme  d'Eyclieit,  dépar- 
tement de  l'Ariége ,  pour  raison  des  faits  qui  lui 
sont  imputés. 

2.  Notre  gardè-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés ,  etc. 

Nota,  Toutes  les  ordonnances  qui  aatorisént  des  mises  en 
îugement  étant  dans  la  forme  de  celle  ci -dessus ,  et  rappelant 
les  mêmes  dispositions  de  lois ,  nous  croyons  inutile^  d'en 
rapporter  d'autres ,  à  moins  qu'elles  ne  décident  un  point  de 
jurisprudence. 


Rouissage.  —  Rivières  navigables.  —  Pêches,  ^^m  . 
Compétence. 

Le  rouissage  du  chanvre  dans  une  rivière  navigable 
ne  peut  être  considéré  comme  une  contravention 
ordinaire  en  matière  de  grande  voirie ,  et,  sous  ce 
rapport^  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  des 
préfectures.''^  Oest  un  délit  de  ta  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  et  punissable  des  peines 
portées  par  l'ordonnance  de  1669. 

PREMIÀKE  ESPÈCE. 

En  septembre  1821  ,  des  procès- verbaux  avaient 
été  dressés  par  des  agens  de  l'administration  fores- 
tière contre  les  sieurs  Bonnerue ,  Pelletier  et  Mi- 
gnet)  de  la  commune  de  la  Chapelle -Guinchay 
(Saône-et-Loire)  :  ils  étaient  prévenus  d'avoir  dé- 
posé des  chanvres  dans  la  rivière  de  Saône  ^  pour  les 
faire  rouir. 

A  la  requête  de  l'administration  des  forêts ,  ils  ont 
été  cités  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Màcon ,  pour  être  condamnés  aux 
peines  prononcées  par  l'ordonnance  de  i66g. 

Les  sieurs  ^onnerue  et  consorts,  auxquels  s'est 
réuni  le  préfet,  ont  demandé  le  renvoi  de  la  cause  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.— Un  jugement  du6  oc- 
tobre 1821  a  rejeté  le  déclinatoire ,  et  un  autre  juge- 
ment, du  20  du  même  mois,  a  condamné  lesçontreve- 
nans  à  l'amende  de  6  fr.  et  aux  frais,  conformément 
à  l'article  42,  titre  XXVII^  de  l'ordonnance  de  1669. 

Par  un  arrêté  du  i5  novembre  1821 ,  le  préfet  a 
élevé  le  conflit  :  voici  les  motifs  sur  lesquels  il  l'a 
fondé  : 

La  loi  du  29  floréal  an  10  attribue  exclusivement 
aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  con- 
traventions de  cette  nature  ;  —  Cette  loi  ne  fait  au- 
cune exception!!  et  la  nature  des  fonctions  de  l'agent 
qui  a  dressé  les  procès-verbaux  ne  peut  rendre  Pau- 
torité  judiciaire  compétente  pour  prononcer  sur  des 
matières  -réservées  au  conseil  de  préfecture.  -*-  Les 
dépôts  de  chanvre  dans  les  riyières  entravent  la  navi- 
gation ,  puisqu'ils  sont  ^'x.és  par  des  {>ieuxet  des  pier- 
res, ils  constituent  par  conséquent  uiie  véritable  con- 
travention aux  lois  sur  la  grande  voirie,  dont  le  con- 
seil de  préfecture  connaît  exclusivement.  —  La  loi 
du  29  floréal  an  10  a  dérocé ,  en  ce  point,  à  l'or- 
donnance de  1 669  ;  et  cette  Toi  de  floréal  n'a  été  mo- 
difiée dans  aucune  de  ses  dispositions  :  — «  Ainsi ,  les 
jugemens  des  6  et  20  octobre  1821 ,  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  un  empiétement  sur  les  attri- 
butions du  conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  d'état  n'a  pas  adopté  ces  motifs ,  et  il  a 
proposé  d'annuller  l'arrêté  de  conflit. 

Louis  f  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  l'arrêté  de  conflit, pris,  le  i5  novembre  1821, 
par  le  préfet  du  département  de  Saône-et-Loire, 
dans  une  contestation  existante  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Mâcon ,  entre  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts ,  d'une  part ,  et  les 
sieurs  Bonnerue  et  consorts,  d'autre  part,  au  sujet 
du  dépôt  dç  plusieurs  paqueta  de  chanvre,  fait  par 
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j  dans  la  rivière  de  Saône  ;  —  Vu  les  procès- 
verbaux  dressés  ,  à  cette  occasion  ^  par  des  agens  de 
Padministration  forestière  9  ensemble  les  assigna- 
tions données ,  à  la  requête  de  ladite  administration , 
contre  lesdits  Bonnenie  et  consorts,  prévenus  d'a- 
voir déposé  des  chanvres  dans  la  rivière  de  Saône 
Î»our  les  y  faire  rouir,  à  Pefifet  d^ètre  condamnés  à 
'amende;  aux  termes  de  Partiale  42  ,titreXXYlIde 
l'ordonnance  de  16695  -^  Vu  le  jugement  du  6  oc- 
tobre i8ai,  qui  rejette  le  décliiÂtoire  proposé  par 
lea  sieurs  Bonnerue  et  consorts  \  -^  Vu  le  jugement 
du  ao  octobre  1821  ,  qui  condamne  les  sieurs  Bon- 
nerue et  consortJ  à  Pamende  de  6  fr.  et  aux  frais,  con- 
formément à  Part.  4^9  ^itre  XX VII  dePordonnancc 
de  1669  ;  *-  Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier: 
Considérant  quHl  ne  s^agit  pas,  dans  Pespèce, 
d'^un  délit  de  grande  voirie  constaté  par  un  agent 
de  la  navigation  /  dans  Pun  des  cas  prévus  par  la  loi 
du  29  floréal  an  10  ,  mais  d'un  délit  de  pêche  cons- 
taté par  un  agent  de  Padministration  des  eaux  et 
forêts,  prévu  y^r  Particle  4^ ,  titre  XXVU  de  Por 
donnance  de  1669,  et  qifi  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  5 

Notre  conseil -d'état  entendu  ,  nous  avons,  etc. 
Art.  i«'.  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  de 
département  de  Saône- et-Loire ,  le  i5  novembre 
i8ai,  est  annuUé. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  I  sont  chargés^  etc. 

DEUXIÈME  ESPACE. 

(  Ordonnance  de  même  date,  ) 

L0UZ8  9  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux 9  • 

Vu  l'arrêté  de  conflit,  pris,  le  16  octobre  1821,  par 
le  préfet  (1)  du  département  de  Seine-et-Oise ,  dans 
une  contesti^tion  pendante  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Versailles,  entre  l'administra- 
tion des  eaux  et  forêts  d'un#part ,  et  les  sieurs  Kover 
et  consorts ,  d'autre  part ,  au  sujet  du  dépôt  de  plu- 
neurs  paquets  de  chanvre  fait  par  eux  dans  la  ri- 
vière de  Seine  ;  —  Vu  les  procès-verbaux  dressés  à 
cette  occasion  par  le  garde  général  de  la  pèche;  en- 
semble les  assignations  données,  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration des  eaux  et  forêts ,  auxdits  Royer  et 
consorts ,  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Versailles  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas^  dans  Pespèce, 
d'un  délit  de  grande  voirie  constaté  par  un  agent 
de  la  navigation ,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi 
du  29  floréal  an  10^  mais  d'un  délit  de  pêche  cons< 


(1)  Dans  l'espèce  ,  les  contr^enans  y  sur  la  citation  qui 
leur  avait  été  donnée  de  comparaître  deyant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Versailles  y  avaient  réclamé  devant 
le  conseil  de  préfecture ,  qui ,  le  28  septembre  1821 ,  a  déti- 
béré  qu'il  v  avait, lieu  d'élever  le  conflit.  —  Leurs  motifs 
étaient  tires  de  la  généralité  des  dispositions  de  la  loi  du  29 
floréal  an  xo.  —  Le  préfet  avait  adopté  ces  motifs  et  élevé 
le  conflit. — Peut-être  n'estil  pas  inutile  de  rappeler  ici  que 
les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  eux-mêmes  élever  le 
conflit  d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire.  —  Voyez  £lém,  de  jur,  adm, ,  tome  I , 
p.  a38  9  n^.  10,  et  rorréte  du  ip  thermiaor  ançi  au  Bulletin 
des  lois. 


taté  par  un  agent  de  l'administration  ctes  eaux  et 
forêts ,  prévu  par  l'ordonnance  de  1669,  et  qui  est 
de  la  compétence  des  tribunaux. 

Notre  conseil  d'-état  entendu ,  nous  avons ,  etc. 

Art.  !««'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  Seine-et-Oise ,  le  16  octobre  1821  , 
est  annuUé. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
Eaances  sont  chargés ,  etc. 

1822.   16  janvier,  —  Ordonkance  du  koï.  Voirie  ' 
(grande) .  — Digue  à  la  mer.  —  Autorisation  préa- 
Table,  —  Contravention*  —  Compétence*  —  Dé^ 
molition.  —  Sursis. 

La  nécessité  de  toutes  constructions  de  digues  à  la 
mer  doit  être  constatée  par  le  gouvernement , 
même  lorsque  ces  digues  sont  élevées  par  les  par-^ 
ticuliers  pour  la  défense  de  leurs  propriétés  (^\), 

Les  conseils  de  préfecture  n'excèdent  pas  les  bornes 
de  leur  compétence  y  en  ordonnant  la  démolition 
de  celles  qui  sont  construites  sans  autorisatiort^ 
préalable,  et  en  condamnant  le  contrevenant  à 
'  P amende  ; 

Mais  il  peut  être  sursis  à  cette  démolition  y  si  Pin'" 
térêtde  la  navigation  n'exige  pas  qu'elle  soit  im^ 
médiatement  opérée*  (Recueil  des  arrêts  du  con- 
seil.) 

1822.  \6  janvier.  — Ordonnance  du  roi.  —  P/o- 
cédure.  *—  Opposition  à  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  —  Exécution.  —  Délai  de  V appel.  — 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  pujblique.  — 
Compétence. 

Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  été  rendu 
par  défaut,  ^'il  a  été  légalement  signifié  à  la 
partie  condamnée ,  et  qu'il  a  reçu  son  exécution  , 
cette  partie  n'est  pas  recevable  â  y  former  opposi^ 
tion\2,)  5 

Mais  elle  peut  prendre  la  voie  du  recours  au  conseil 
d'état  contre  cet  arrêlé  (3)  ]  pourvu  cependant 
qu'elle  n'ait  pa^  laissé  passer  plus  de  trois  mois 
depuis  son  exécution. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétens  pour 
fixer  les  indemnités  réclamées  pour  cession  de  ter^ 
rains  ordonnée  avant  la  loi  du  8  mars  1810. 

1822.  \6  janvier.  —  Ordonnance  du  roi.  —  Dé^ 
cision  ministérielle.  —  Recours  tardif.  —  Dé^ 
chéance. 

On  doit  déclarer  non  recevable  un  particulier  qui 
se  pourvoit  au  conseil  d'état  contre  une  -décision 
ministérielle  plus  de  trois  mois  après  le  jour  oà 
cette  décision  lui  a  été  notifiée  administrativemeni. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  est  celui  fixé  par  l'art.  1 1 


^1^  Voyez  l'article  33  de  la  loi  An  16  septembre  1807. 
(2)  Par  cette  décision  j  on  applique  à  la  procédure  ad- 
înistrative  l'utile  principe  de  notre  droit  cîtiI.  Voyez  l'ar- 


pnncipc 
ticle  i58  du  code  de  procédure  civile. 

(3)  C'est  encore  ici  Tappiication  du  I  a  de  l'article  443  da 
code  de  procédure  cÎTile. 
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du  règlement  du  a^  Juillet  1806.  (Recueil  des  ar- 
rêts du  conseil.  ) 

1822.  i6  janvier*' ^^  Ordostnakce  du  aox.  —  Tm^ 
vaux  publics*  — ^  Contestations  sur  leur  exécution* 
—  Compétence* 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics  n'est  pas  fondé 
à  décliner  la  juridiction  administrative  à_  laquelle 
il  s'est  soumis  par  les  clauses  et  conditioTis  gé^ 
nérales  de  son  marché» 

Lorsque  deux  entmpreneurs  ont  conclu  solidairement 
un  marché  avec  une  administration,  Pun  (Peux 
fPest  pas  recevable  à  attaquer  aevant  le  conseil 
d^état  un  arrêté  que  son  a^ocié  solidaire  a  exécuté 
sans  récloMiation*  (Recueil  des  arrêts  du  conseil.) 

i8Aa.  id  janvier*  -—  Ordonnance  du  roi.^  Con- 
seil de  préfecture*  ^  Arrêtée  —  Signature* 

Un  arrêté  signé  par  deux  membres  seulement  (Pun 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  valable,  attendu 
que  trois  membres  au  moins  doivent  prendre  part 
d  la  délibération*  (  Recueil  des  arrêts  du  conseil») 

182a.  x6  janvier*  ^  Ordonnance  du  roi.  —  Con- 
Jiit*  ^  Autorité  de  la  chose  jugée*  — «  Emigrés*  «* 
Questions  (P hérédité*  —  Compétence* 

Le  conflit  d'attribution  ne  peut  être  élevé  sur  des 
jugemens  qui  n'ont  fait  que  reproduire  les  dispo- 
sitions (Pun jugement  (intérieur,  passé  en  force  de 
chose  jugée* 

Les  tribunaux  sont  compétens  pour  prononcer  sur 
les  questions  d'hérédité,  dans  des  contestations 
oit  le  domaine  se  trouvepartie ,  comme  ayant  re^ 
présenté  des  émigrés*  (  Recueil  As  arrêts  du  con- 
seil. ) 

1822.  x6  janvier*  —  Ordonnance  du  roi.  -*  Corn- 
munes*  ^  Biens  communaux.  -—  Pcertage*  •— 
Compétence* 

Les  préfets  ne  sont  point  compétens  pour  prononcer 
sur  les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'exécution  des  partages  de  biens  communaux  , 
opérés  avant  la  loi  du  lO  juin  1793  9  en  vertu  d* ar- 
rêts du  conseil* 

Nota»  Voyez  Tordonnance  et  ses  motifi^  dan^  le  Recuçîl 
des  arrêts  du  conseil ,  par  M.  Macarel. 

1822.   iS  janvier*   ARRÊT  DE  LA  COUH.  DE 

CASSATION. 

Marteau  de  rEtat*^'^Contrefafon*- Condamnation* 

Condamnation  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  pour 
complicité  de  contre-facondes  marteaux  de  l'Etat. 

Reconnu  coupable  pour  avoir  recelé ,  en  faisant 
tourner  à  son  profit  tout  du  partie  des  arbres  abat- 
tus dans  des  forêts  royales  et  communales ,  au  mo^en 
de  Pempreinte  appliquée  sur  ces  arbres  pour  per- 
suader Texistence  d'un  permis  d'exploiter  délivré 
par  l'administration  ^  et  sachant  que  cette  empreinte 


a  été  produite  à  l'aide  d'un  &ux  marteau  ou  poinçoiè 
contrefait  9  imitant  le  marteau  de  l'Etat,  Joseph 
Villaumey  marchand  de  bois,  demeurant  à  Brehi- 
mont,  commune  de  Saint-Mihiel ^  se  pourvut  en 
cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  dé-, 
partement  des  Vosges  du  3  décembre  1821 ,  qui  le 
condamna  à  20  années  de  travaux  forcés. 

Il  reprochait  à  l'arrêt  de  condamnation  dVvoir 
violé  la  maxime  non  bis  in  idem ,  en  ce  que  le  jury 
l'ayant  déclaré  noncoupable  de  contrefaçon  des  mar- 
teaux de  l'Etat ,  non  plus  que  de  l'usage  fait  sciem- 
ment d'un  marteau  contretait ,  il  devait  être  mis  en 
liberté  sans  qu'il  y  eût  lieu ,  de  la  part  de  la  cour 
d'assises ,  à  poser  une  troisième  question ,  celle  de 
complicité  par  voie  de  recelé. 

Il  soutenait  en  outre  qu'il  y  avait  dans  l'arrêt  at- 
taqué violation  et  fausse  application  de  l'article  538 
du  code  d'instruction  criminelle.   • 

Mais  attendu  qu'en  maintenant,  comme  résultant 
des  débats ,  une  question  subsidiaire  sur  le  fait  de 
complicité  par  recelé ,  qui  se  rattachait  à  l'accusa- 
tion principale ,  Itf  cour  d'assises  n'a  méconnu  aucun 
article  de  loi ,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  violation  de 
la  chose  jugée  ,  ni  contrariété  dans  deux  jugemens 
émanés  de  deux  tribunaux  difFérens ,  fondés  sur  des 
élémens  difFérens  ^  et  puisés  dans  des  sources  diffé- 
rentes , 

La  cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi. 

1822.  1».  février*  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Exploitation  en  jardinant*  ^  Coupe  en  délit  éPune 
quantité  d'arhres  excédant  celte  adjugée.  Cette 
coupe  ne  peut  être  considérée  comme  une  simple 
outrer-passe}  elle  constitue  un  délit  qui  entraîne 
P  amende  et  la  restitution  au  pied  le  tour,  (P après 
les  articles  i  et  8  du  titre  XXXII  de  Pordon- 
nance  de  1 669. 

Darius  Dari  ,  adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
consistant  en  une  quantité  déterminée  d^rbres  es- 
sence de  sapin  dans  une  forêt  de  l'Etat,  avait 
coupé,  en  contravention,  ^o  sapins  non  compris 
dans  son  adjudication ,  délit  qui  rentrait  dans  l'ap- 
plication*de  l'article  1".,  titre  XXXII  de  l'ordon- 
nance de  1669  \  cependant ,  par  une  fausse  applica-  * 
tion  du  cahier  des  charges ,  fa  cour  royale  de  Corse 
s'était  bornée  à  le  condamner  au  quadruple  du  prix 
de  son  adjudication ,  en  raison  du  nombre  des  ar- 
bres coupés  en  délit. 

Cette  violation  des  dispositions  de  l'ordounance 
a  été  réprimée  par  l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur 
suit: 

Ouï  M.  Chantereynef  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Hua  ,  avocat  général ,  en  ses  conclusions; 

Vu  l'article  86  du  cahier  des  charges ,  relatif  à 
l'adjudication  des  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  ainsi  conçu  : 

<r  S'il  se  rencontre  quelque  outre-passe  ou  entre- 
»  prise  au-delà  des  pieds  corniers ,  l'adjudicataire 
30  sera  condamné  au  quadruple  du  prix  principal 
3>  de  son  adjudication ,  à  l'hectare  et  are. 

»  Si  les  bois  sont  de  meilleure  qualité,  nature,  et 
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»  plus  âgés  que  ceux  de  la  veote ,  il  en  p&iera  Pa- 
»  suende  et  rindemuité  prescrites  par  la  loi  ]  » 

Vu  aussi  ^article  8,1  du  même  cahier  des  charges  ^ 
portant  que  les  adjudicataires  qui  ne  représenteront 
pas  tous  les  arbres  mis  en  réserva)  encourront  l'a- 
mende et  Pindemnité  prescrites  par  la  loi  ; 

Vu  enfin  Particle  i«'-,  titre XXXU  de  l'ordon- 
nance de  1669  9  4^^  établit  une  amende  de  5o  sous 
Sour  iJiaquê  pied  de  tour  de  sapin  coupé  en  délit , 
epuis  le  leyer  jusqu'au  coucher  du  soleil  j  sans  feu 
et  sans  scie  ; 

£t  attendu  que  l'article  86  du  cahier  des  charges , 
combiné  sur-tout  avec  l'article  *qui  le  précède^  n*est 
éyidemment  applicable  qu'à  l'outre-passe  ou  entre- 
prise au-delà  des  limites  d'une  vAte ,  ou  coupe  de 
Doî^  assise  sur  une  superficie  de  terrain  d'une  éten- 
due déterminée } 

Qu'il  résulte  au  contraire  de  l'article  81 9  rappro- 
ché de  l'article  80 ,  que  sa  disposition  s'applique  uni- 
Suement  à  l'adjudicataire  d'une  certaine  quantité 
'arbres  marqués  en  nettoiement  et  en  jardinant  y  et 
que,  dans  cette  espèce  de  vente ^  l'adjudicairadoit 
représenter ,  sur  les  étocs  des  arbres  exploités  |  l'em- 
preinte du  marteau  ro^al  \ 

Attendu ,  en  fait  |  que  le  nommé  Darius  Dari  ^ 
adjudicataire ,  dans  une  forêt  del'Etat.)  d'une  cer- 
taine quantité  d'arbres  sapin  ^  marqués  en  jardinant 
•uiyant  l'usage  pratiqué  pour  les  sapinières ,  a  été 
reconnu  avoir  coupé  en  contravention  40  sapins  non 
compris  dans  son  adjudication  ^  et  que  cette  coupe 
constituait  un  délit  forestier,  qui,  prévu  par  l'ar- 
ticle di  du  cahier  des  charges,  rentrait  dans  l'appli- 
cation des  articles  !«'.  et  8  du  titre  XXXII  de  l'or- 
donnance, de  1669  ; 

Que  cependant  cet  adîudicataire  a  été  condamné 
seulement  au  quadruple  au  prix  de  son  adjudication^ 
en  raison  du  nombre  des  arbres  coupés  indûment^  et 
que  la  cour  royale  de  Coi^se  y  en  confirmant  le  juge- 
ment rendu  en  sa  faveur  par  le  tribunal  correction- 
nel de  Calvi  ,  s'en  est  approprié  les  vices  \  en  quoi 
elle  a  fait  une  fausse  application  de  l'article  86  du 
cahier  des  charges,  et  violé  les  articles  i«r.  et  8  du 
susdit  titre  XXXlI  de  l'ordonnance^  dont  le  cahier 
des  charges,  lui-même,  article  81,  prescrivait  l'exé- 
cution : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe  l'arrêt 
rendu ,  le  5  décembre  dernier ,  par  la  cour  royale  de 
Corse ,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle; et  9  pour  être  statué  conformément  à  l%loi  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Calvi ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du 
procès  devant  la  cour  royale  d'Xix. 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  l'audience  publique  de 
la  cour  de  cassation,  section  criminelle ,  etc. 

Nota.  Le  même  jour,  1^.  février  1822  ,^a  cour  a  cassé, 
par  les  mêmes  motils  et  dans  les  mêmes  circonstances ,  un 
autje  arrêt,  rendu ^  le  même  jour 5  décembre  i8ai  9  par  la 
même  cour  royale  •  entre  Tadministration  des  forêts  et  le 
nommé  Frossati,  adjodlcataire  d*nne  certaine  quantité  d'ar- 
bres sapin  ,  dans  une  forêt  de  l'Etat ,  et  convaincu  d*en  avoir 
coupé  dix-huit  en  délit. 


Tome  III. 


182a.  1er. /eVr/ér.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Procès^verbaux,  —  Perquisitions,  Les  procès^ver* 
baux  des  gardes^  dûment  formalisas  ^  ne  peuvent 
être  dnnuTlés sous  prétexte  d* invraisemblance  dans 
lesfiUts  qu'ails  constatent.  —  Le  défaut  d'assis- 
tance des  officiers  publics  aux  perquisitions  et  vi- 
sites domiciliaires  faites  par  les  gardes  y  ne  rend 
point  nuls  leurs  procès-verbaux^  et  il  n'y  a  point 
{Tabus  d^ autorité  de  leur  part ^  si  leur  introduc- 
tion dans  une  maison  n^a  éprouvé  aucune  contra- 
diction de  la  part  du  propriétaire. 

TJn  procès-verbal  dressé  par  trois  gardes  fores- 
tiers et  revêtu  des  formes  prescrites  pour  sa  régula- 
rité ,  attestait  que  le  nommé  Irague  avait  été  trouvé 
dans  un  taillis  dépendant  d'une  forêt  royale ,  gar- 
dant à  bâton  planté  deiix  vacbes  qu'à  la  vue  des 
gardes  il  chassa  pfomptement  devant  lui. 

En  suivant  les  traces  de  ce  délit ,  les  gardes  s'é- 
taient introduits  dans  la  maison  d'Irague,  en  sa 
présence  et  sans  aucune  opposition  de  sa  part ,  pour 

L faire  des  recherches  dont  le  résultat  avait  confirmé 
s  premièi^s  énouciations  de  leur  procès-verbal. 

Le  tribunal  d'Auch  avait  déclaré  cet  acte  nul^  sur 
le  motif  que  les  gardes  s'étaient  introduits  dans  la 
maison  d'Irague  sans  l'assistance  des  magistrats  ou 
officiers  publies  désignés  dans  l'article  16  du  code 
d'instruction  criminelle. 

Ce  tribunal  avait  d'ailleurs ,  sous  le  prétexte  d'in- 
vr^semblance  qu'il  tvait  cru  apercevoir  dans  les  faits 
du  .procès-verbal ,  refusé  le  caractère  de  preuve  à  un 
acte  régulier  non  attaqué  et  à  qui  la  foi  était  due. 

Le  jugement  a  donc  été,  sous  un  double  rapport, 
cassé  par  les  motifs  énoncés  en  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit: 

Ouï  le  rapport  de  M.  Chantereyne ,  conseiller  j  et 
M.  Hua ,  avocat  général ,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  les  articles  i3  et  i4  du  titre  IX  de  la  loi  du 
29  septembre  179 1 ,  portant ,  article  i3  :  ce  Les  pro- 
33  cès-verbaux  Feront  preuve  suffisante  dans  tous  les 
»  cas  où  l'indemnité  et  l'amende  n'excéderont  pas  la/ 
»  somme  de  1 00  livres ,  s'il  n'y  a  pas  inscription 
»  de  faux ,  ou  s'il  n'est  pas  proposé  de  cause  valable 
»  de  récusation.  » 

j 4.  oc  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une 
x>  plus  forte  condamnation ,  le  procès-verbal  devra 
•a  être  soutenu  d'un  autre  témoignage.  » 

Attendu  que  les  dispositiqfis  de  ces  articles  ne 
peuvent  être  éludées  par  les  tribunaux,  sous  pré- 
texte d'invraisemblances  qu'ils  croiraient  aperce- 
voir dans  les  faits  certifiés  dans  les  procès- verbaux  \ 

Que  ce  serait  substituer  un  arbâ^traire  judiciaire  à 
la  vérité  légale  ; 

Que ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  détruits  par  la  preuve 
faite  par  voie  d'inscription  de  faux ,  les  faits  d'un 
procès-verbal  régulier  doivent  être  réputés  cons- 
tans; 

Que  si ,  d'après  l'article  1 6  du  code  d'instruction 
criminelle ,  les  gardes  forestiers  qui  suivent  les  traces 
des  délits  ne  peuvent  s*introduire  dans  les  maisons 
des  particuliers  sans  être  assistés  d'un  des  magis- 
trats ou  of§ciers  publics  spécifiés  dans  cet  article  , 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  procès-verbaux  rédigés  sur 
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des  recherches  faites  sans  cette  assistance  soient  frap- 
pés de  nullité  ;  qu'elle  n'est  prononcée  dans  ce  cas 
par  aucune  loi^  et  que  les  lyiliités  sont  de  rigueur  et 
ne  peuvent  être  fondées  que  sur  des  dispositions  for- 
melles de  loi  ; 

Que  ledit  article  i6  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle n'ayant  pas  soumis  à  la  peine  de  nullité  l'inob- 
servation de  l'assistance  qu'il  prescrit  aux  gardes 
forestiers ,  pour  leur  introduction  dans  les  maisons 
des  particuliers  y  il  s'ensuit  qu'il  n'a  ordonné  cette 
assistance  que  pour  maintenir  le  respect  qui  est  dû 
au  domicile  des  cifbyens  ^  et  non  pas  pour  la  régu- 
larité des  procès -verbaux  de  recherches  \  qu'il  s'en- 
suit encore  qu'il  peut  être  formé  opposition  à  leur 
introdibtion  dans  les  maisons  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
ainsi  légalement  assistés ,  et  que  leur  introduction  \ 
nonobstant  cette  opposition ,  les  rendrait  coupables 
de  l'abus  d'autorité  prévu  et  puni  par  le  code  pénal  ; 
Mais  que^  lorsque ,  par  le  défaut  d'opposition ,  il 
y  a  eu  consentement  à  \  eur  introduction  et  à  leurs  re- 
—cherches ,  ces  recherches  ne  peuvent  être  réputées  le 
fruit  de  la  violence  ; 

Que ,  par  conséquent ,  leurs  procès-verbaux ,  qui 
ne  peuvent  pas  être  déclarés  nuis^  parce  que  la  loi 
n'en  a  pas  prononcé  la  nullité  y  ne  peuvent  pas  non 
plus  ,  dans  ce  cas ,  être  rejetés  comme  entachés  d'a- 
bus d'autorité  5 

Et  attendu ,  en  fait ,  x°.  que  le  tribunal  d'Auch  a 
refusé  de  reconnaître  au  procès-verbal  drqssé  contre 
Arnaud  Irague  par  les  gardes  forestiers  Laby  de 
Saint-Amond ,  Doazan  et  Lafont*}  la  force  de  preuve 
que  la  loi  lui  accordait  jusqu'à  Inscription  de  faux , 
sous  prétexe  de  prétendues  invraisemblances  qu'il  a 
cru  remarquer  dans  les  faits  de  ce  procès-verbal  :  en 
quoi  il  a  violé  les  articles  i3  et  i4'du  titre  IX  de  la 
'loi  du  29  septembre  1791 9 

Attendu ,  2^.  que  ce  tribunal  a  déclaré  ce  procès- 
verbal  nul ,  parce  que  les  gardes  forestiers  qui  l'a- 
vaient rédigé  s'étaient  introduits,  en  suivant  les 
traces  du  délit ,  dans  la  maison  du.  nommé  Irague 
sans  être  assistés  d'un  des  magistrats  ou  officiers  pu- 
blics dénommés  dans  l'article  16  du  code  d'instruc- 
tion criminelle ,  en  quoi  il  a  prononcé  arbitraire- 
ment une  nullité  qui  ne  dérivait  pas  de  la  loi  ;  qu^au- 
cune  opposition  n'avait  été  formée  par  Irague  à  l'in^ 
troduction  et  aux  recherches  des  gardes  forestiers 
chez  lui  ;  que  le  procès- verbal  de  ces  garUes  ne  pou- 
vait donc  être  considéré  comme  un  acte  de  la  forœ 
et  de  la  violence,  et  rejeté  comme  tel  : 

D'après  ces  mo»tifs ,  la  cour  casse  et  annulle  le 
jugement  rendu  ,  le  20  décembre  dernier ,  par  le  tri- 
bunal d'Auch  \  et  pour  être  statué  conformément  à 
la  loi  sur  .l'appel  llu  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Lectour^  le  16  août  précédent  ^ 
entre  l'administration  des  forêts  et  ledit  Irague  ^ 
renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  le 
tribunal  de  Tarbes} 
Ordonna,  etc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique, 
section  criminelle  ^  etc. 


1822.  6  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  PEtat.  —  Vente  administrative,  —  Obli- 
gations souscrites  par  Pacquéreur.  —  Accumula-- 
tion  des  intéréês  et  du  capital.  —  Paiement  fait 
par  anticipation.  —  Prime  de  6  pour  1 00.  -^  Dé- 
comptiez «—  Déduction  des  intérêts  non  échus. 

Lorsque  le  éahier  des  chaînes  d* une  vente  adminis- 
trative porte  que  r acquéreur  souscrira  des  âbliga- 
tions  produisant  intérêt \  -«-  que  cet  intérêt  sera 
ajouté  au  capital  de  .  chaque  obligation  ;  •—  que 
les  adjudicataires  ^pourront  anticiper  leurs  paie- 

.  mens  et  qu'ils  jouiront,  dans  ce  cas,  d'une  prime 
de  â pour  \  00  ,f  acquéreur  qui  a  usé  de  cette  fa- 
culté n'est  pas  pour  cela  affranchi  des  intérêts 
*non  échus  du  capital  payé  par  anticipation.  * 

Le  29  octobre  18189  le  sieur  Frémont  de  Rbzày 
s'était  rendu  adjudicataire  des  bois  de  Mortemer 
(département  de  l'Eure) ,  prévenant  de  la  caisse 
d'amortissement.  Le  ^rix  d'adjudication  ,  Îïxà  à 
23o,ooo  francs,  était  payable  par  sixième,  avec 
intérêt  d'une  échéance  à  l'autre  ;  mais  aux  termes 
des  articles  1 9  et  20  du  cahier  des  charges ,  l'acqué- 
reur devait  jouir  d'une  prime  de  6  pour  100  sur  tous 
les  versemens  qu^'l  ferait  par  anticipation.  Cee  deux 
articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art»  1 9.  ojies  acquéreurs  souscriront,  dans  le8.trois 
»  jours  de  la  vente,  entre  les  mains  du  receveur 
x>  des  domaines  du  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
n  en  sa  qualité  d'agent  de  la  caisse  d'amortisse- 
X»  ment,  six  obligations  portant  intérêt,  à' partir 
»  du  jour  de  l'adjudication ,  à  raison  de  5  pour  100 
»  par  an  ,  et  payables  \  savoir  9  la  première  ^  dans 
y>  les  vingt  jours  de  l'adjudication  ^'ja  seconde  9  six 
33  mois  après  cette  adjudication  ,  et  les  quatre  au- 
»  très  de  six  mois  en  six  mois  successivement. 

3>  U intérêt  sera  ajouté  au  capitaine  chaque  oblî- 

»  gation :  ces  ooligations ne  pourront  être 

»  négociées. 

20.  :t>  Les  acquéreurs  pourront  anticiper  le 
»  paiement  de  leurs  obligations  en  totalité  ou  en 
ry  partie.  S'ils  usent  de  c«tte  faculté ,  ils  jouiront , 
3>  sur  chaque  somme  versée  ,  d'une  prime  de  6  pour 
»  100  par  an,  depuis  le  jour  du  versement  jusqu'à 
39  celui  de  l'échéance  des  obligations ,  sur  lesquelles 
»  devra  être  impute  le  paiement  fait  par  antici- 
»  nation.  » 

Le  «eur  de  Rozay  a  profité  du  bénéfice  de  cette 
dernière  disposition.  Sa  sixième  obligation  n'échéait 
que  le  29  avril  1 82 1  ;  mais  il  a  anticipé  les  paie- 
mens  de  manière  qu'au  2a  mars  1819  9  il  s'est  trou- 
vé avoir  versé 2i4j823  fr,  80  c. 

La  prime  de  6  pour  100 ,  im- 
putable auK  divers  à-comptes  , 
s'élevait ,  en  totalité  ,  à.  •    •    .       149805        5o 

Et  ce  même  jour  ,  22  mars 
1819  9  le  sieur  de  Rozay  a  fait 
offres   réelles  de 870        70 

Total 23o,ooo  fr..    » 

Somjne  égale  au  montant  de  l'adjudication. 

Le  préposé  des  domaines  a  refusé  les  offres  réel- 
les ,  sur  le  motif  qu'elles  étaient  insuffisantes  5  que 
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la  caisse  d^amortissement  avait  droit  non-âeuleiftent 
au  principal  du  prix  dWjudicatioii).  mais  encore 
aux  intérêts ,  comme  s^il  n^j  avait  pas  eu  d'antici* 
pation  de  paiement. 

Le  conseil  de«préfecture  j  saisi  de  la  contestation, 
ce  a  déclaré  donner  son  adjonction  aux  demandes 
3>  de  la  caisse  d^amortissement.  s> 

Le^sieur  de  Rozay  a  déféré  cette  décision  à  la 
•censure  du  conseil  d'état  :  nous  allons  présenter 
aussi  sommairement  que  possible  le  discussion  im- 
portante à  laquelle  ce  recours  a  donné  lieu. 

Les  intérêts  du  capital  -payé  n'ont-ils  pas  cessé 
de  courir  après  le  paiement  et  sont-ils  dus  jusqu'au 
terme  accordé  au  débiteur,  quoique  ce  terme  ait  été 
anticipé  ?  —  Telle  est  la  question  du  procès. 

Les  intérêts  stipulés  dans  un  contre  ont  pour 
objet  d'indemniser  le  créancier  de  la  privation  de 
son  capital  pendant  le  temps  jqu'il  en  abandonne 
l'asage  à  un  tiers. 

Le  capital  remboursé ,  la  privation  du  créancier 
cess»  :  l'efTet  doit  cesser  avec  la  cause  ,  il  serait 
contre  la  nature  des  choses  que  celui-ci  continuât  à 
exiger  des  intérêts. 

iJans  l'espèce  qui  nous  occupe ,  le  sieur  de  Rdzay 
avait  l'option  ou  de  se  libérer  par  à-comptes  de  six 
mois  en  six  mois ,  ou  d'anticiper  sur  les  échéances , 
moyennant  une  remise  de  6  pour  loo  sur  chaque 
somme  versée. 

Au  premier  cas ,  il  s'obligeait  à  payer  des  inté- 
rêts proportionnels  ;  dans  le  second ,  une  fois  le 
vendeur  rentré  dans  son  capital ,  plus  de  sacrifice 
de  sa  part ,  plus  d'indemnité  de  la  part  de  l'adju- 
dicataire :  souvent  on  comprend  dans  les  obligations 
le  montant  des  intérêts  calculés  jusqu'au  terme  du 
paiement.  Il  est  naturel  en  effet  de  supposer  que 
le  débiteur  profitera  du  terme  et  de  réputer  les  in- 
térêts intégralement  acquis ,  bien  qu'ils'  ne  doivent 
l'être  qu'à  défaut  d'anticipation.  • 

Ce  n'est  là  qu'une  fiction  qui  cède  à  la  réalité , 
en  cas  de  remboursement  du  capital  avant  l'échéance 
de  l'obligation  :  les  intérêts  ne  changent  pas  pour 
cela  de  nature^  ils  ne  cesse?* t  pas  d'être  une  dette 
accessoire ,  qui  ne  peut  exister  sans  la  dette  prin- 
cipale. 

La  déduction  de  6  pour  lOO ,  promise  sur  les  ver- 
semens  effectués  par  anticipation  ,  se  réduirait  par 
le  fait  à  i  pour  loo  ,  si  ,  indépendamment  ê^u  prin- 
cipal 9  on  exigeait  de  l'adjudicataire  qu'il  payât  les 
intérêts  :  ce  serait  une  dérogation  à  la  lettre  du 
contrat. 

Cette  prime  accordée  avait  pour  objet  unique 
d'engager  les  acquéreurs ,  par  l'appât  de  la  récom- 
pense y  à  anticiper  les  paiemens  :  ce  but  était  man- 
qué si  la  remise  n'eût  été  que  d'un  pour  lOo,  taux 
bien  inférieure  celui  de  l'intérêt  légal. 

C'est  dans  ces  termes ,  antîéfper  le  paiement  de 
leurs  obligations  y  que  la  caisse  d'amortissement  a 
prétendu  trouver  une  dérogation  au  principe  qu'il 
ne  peut  courir  d'intérêt  après  le  remboursement  du 
capital.  Les  obligations,  a-t-elle  dit,  comprenaient, 
avec  le  capital,  les  intérêbs  jusqu'à  l'échéance  :  c'est 
sur  les  obligations  que  la  prime  est  allouée  ;  elle 
n'est  donc  acquise  qu'à  celui  qui  la  paie  intégrale- 
ment I  c'est-à-dire  en  capital  et  intérêts. 


II 

Mais  ce  n'est  point  par  commentaire  que  s'établit 
une  dérogation  au  drcoX  commun  ,  elle  doit  être  ex- 
plicitement *  stipulée. 

n  y  a  plus  y  le  commentaire  d»  la  caisse  d'amor* 
tissement  est  vicieux  ;  il  n'a  d'autre  base  qu'une 
équivoque  sur  ces  termes  :  le  paiement  des  obliga- 
tions,        • 

Le  mot  obligation  se  prend  en  deux  sens  y  ou 
pour  V engagement  lui-même,  considéré  dans  sa 
substance  et  son  objet  :'  c'est  le  sens  propre  et  légal  ; 

Ou  pour  le  ^tre  ,  l'instrument  matériel  ^  qui  n^est 
que  la  preuve  de  l'engagement  :  c'est  le  sens  vul- 
gaire et  détourné. 

Ici  9  la  caisse  d'amortissement  s'arrête  à  ce  der- 
nier sens  :  elle  ne  veut  voir  que  le  matériel  du  titre  5 
et  parce  qu'elle  y  trouve  des  intérêts  joints  au  ca- 
pital y  elle  en  conclut  que  tout  cela  n'a  plus  formé 
qu'une  dette  homogène  ;  qu'on  ne  peut  plus  en  dis- 
tinguer les  élémens  pour  appliquer  à  chacun  les 
règles  qui  lui  sont  propres.  Mais  qu'importe  la 
forme  matérielle  du  titre?  C'est  à  la  substance ,  à 
l'objet  de  l'engagement  qu'il  faut  revenir. 

Or ,  sous  ces  rapports  y  qu'est-ce  qu'une  obliga- 
tion ?  Ce  ne  peut  être  que  ce  qui  est  réellement  dû. 
Ce  qui  était  dû  lors  de  chaque  versement  anticipé , 
c'était  1°.  le  capital ,  a®,  les  intérêts  échus  de  ce  ca-  . 
pital  jusqu'aii  jour  du  paiement}  quant  aux  intérêts 
à  échoir  y  ils  n'étaient  pas  encore  dus^  ils  ne  faisaient 
donc  pas  réellement  partie  de  ^obligation  alors  exis- 
tante :  la  déduction  de  ces  intérêts  non  échus  se  fait 
de  pfein  droit  et  n'a  rien  de  commtm  avec  la  prime 
stipulée. 

raut-il  pousser  plus  loin  l'évidence  ?  Supposons 
qu'immédiatement  après  l'adjudication  l'acquéreur 
se  soit  libéré  de  la  totalité  a^  son  prix  y  et  qu'en 
conséquence  il  n'ait  pas  été  souscrit  d'obligations. 
Que  deviendrait  l'argument  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment y  qui  ne  repose  que  sur  \e  fait  matériel  àe  la 
création  d'obligations  comprenant  avec  le  capital 
les  intérêts- jusqu'au  terihe?  Or  ^  comment  concevoir 
que  ce  fait  matériel  puisse  changer  la  condition  de 
l'acquéreur  au  point  que  y  payant,  avant  de  sous- 
crire les  obligations,  ireût  droit  à  une  prime  de  6 
pour  100 ,  et^que,  payant  une  minute  après  les  avoir 
souscrites ,  il  vit  sa  prime  réduite  à  i  pour  100? 

D'ailleurs  n'est-ilpas  de.  la  nature  d'un  procès- 
vbrbal  d'adjudication  de  ne  contenir  que  les  condi- 
tions exprimées  dans  l'affiche  et  sur  la  foi  desquelles 
les  enchérisseurs  ont  acquis?  Eh  bien  !  l'affiche  ne 

{>arlall.que  de  paiemens  et  de  pria:  d'adjudication  : 
e  procès-verbal  seul  parle  Ôl  obligations. 

La  difficulté  que  peut  faire  naître  là  différence 
des  expressions  de  l'affiche  et  du  procès-verbal  se 
résout  par  cette  règle  qu'en  matière  de  contrat  il 
faut  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties , 
plutôt  que  de  s  arrêter  au  sens  grammatical  des 
termes  (article  1 156  ,  code  civil). 

Le  terme  paiement ,  dans  l'af&che ,  était  géné- 
rique ;  le  procès-verbal  l'a  précisé  en  lui  ajoutant 
celui  êi* obligation  ;ce  dernier  mot  fait  mieux  sentir 
que  la  faculté  d'anticiper  s'appliquait  à  chaque  terme 
de  paiement  en  particulier. 

*  a'il  entrait  dans  les  vi;es  de  l'administration  que 
l'adjudicataire ,  en  anticipant  les  paiemens ,  ne  fût 
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pas  affiranchi  des  intérêts ,  cette  clause^  qui  déro- 
geait à  la  nature  des  choseA,  demandait  d'être  ex- 
Srîmée  autrement  que  par  un  seul  mot^  syr  le  sens 
uquel  il  était  pvesque  impossible  de  ne  pas  se  mé- 
prendre; 

Dans  une  vente  postérieure  ,  Padministration  , 
reconnaissant  ^insuffisance  de  Pénonciaftion  dont  il 
s'agit ,  s'est  exprimée  catégoriquement  ^  elle  a  in- 
séré dans  l'affiche ,  puis  au  cahier  des  charges  et 
dans  le  procès-verbai  d'adjudication ,  que  la  prime 
serait  calculée  sur  le  capital  de  chaque  sixième  réuni 
aux  intérêts  qui  lui  sont  propres. 

Le  conseil  de  préfecture  en  conclut  que  l'acte 
d'adjudication  du  sieur  Defozay  doit  être  interprété 
dans  le  même  sens. 

Mais  si  les  terme^de  l'adjudication  du  29  octobre 
1818  prêtaient  assez  à  l'équivoque  pour  que  l'ad- 
ministration se  crût  obligée  d'adopter  une  nouvelle 
rédaction ,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  sieur  De- 
rozay  les  ait  mai  conçus  i  c'est  la  faute  de  l'admi- 
nistration 5  il  ne  peut  être  victime  de  l'erreur  in- 
volonfaire  où  il  a  été  induit  ;  tel  est  le  principe  con- 
sacré par  Particle  1602  du  code  civil.  Le  vendeur 
est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 
Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  qpntre  le 
vendeur  :  tel  est  aussi  le  vœu  de  l'article  1162  du 
même  code. 

Le  ^ministre  des  finances,  à  qui  le  comité  du  con- 
tentieux a  ordonné  que  l'affaire  iÛt  commumquée , 
à  transmis ,  sur  le  point  qu'elle  ofBrait  à  décider  ^  les 
observations  suivantes  : 

ce  Toute  la  difBculté  repose  sur  la  question  de 
savoir  comment  doit  se  calculer  la  prime  de. 6  pour 
100  y  allouée  sur  les  paiemens  anticipés  des  obliga- 
tions :  cette  question  est  clairement  et  positivement 
résolue  par  l'article  20  du'  cahier  des  charges  ,  cité 
par  M.  Derozay  y  mais  à  l'esprit  comme  au  .sens  du- 
quel il  donne  une  fausse  interprétation.  Je  ferai 
d'abord  remarquer  que  ce  serait  une*  grave  erreur 
de  prétendre,  comme  l'insinue  M.  Derozay,  que  la 
souscription  des  obligations  n'est  qu'un  objet  de 
forme ,  dont  pourrait  se  dispenser  l'acquéreur  qui 
anticiperait  le  paiement  de  la  totalité  du  prix  de 
son  adjudication. 

33  Non-seulement  l'article  19  du  cahier  des  charges 
impose  la  condition  expresse  de  souscrire  les  six 
obligations  ;  mais  les  articles  22  et  23  n'accordent^à 
l'acquéreur  son  titre  et  la  faculté  de  faire  acte  de 
ropriété  que  sur  la  représentation  de  la  première 
esdites  obligations  quittancée  ,  et  d'aprèJ^  l'ar- 
ticle 32 ,  le  décompte  même  ou  quitus  ne  peut  être 
établi  que  sur  la  justification  de  toutes  les  obliga- 
tions acquittées. 

»  Il  est  donc  incontestable  que  l'acquéreur  a  àà. 
souscrire  des  obligations  non  comme  simple  forma- 
lité ,  mais  comme  condition  expresse  de  la  vente. 

sokLes  acquéreurs  y  dit  l'article  20^  peuvent  anti* 
ciper  le  paiement  de  leurs  obligations  (il  ne  dit  pas 
du  prix  de  leur  adjudication).  Il  porte  que,  s'ils 
usent  de  cette  faculté ,  ils  jouiront  d'une  prime  de  6 
pour  100  par  an  ,  depuis  le  jour  du  versement  jus- 
qu'à celui  de  l'échéance  des  obligations, 

9>  Cet  article  a  àonc  vouju  que  les  sommes  versées 
fussent  imputées  sur  les  obligations ,  et  que  la  prime 
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fût  Calculée  sur  le  montant  total  de  chaque  obliga^ 
tion,  composée  tlu  prix  principal  de  la  vente  et  des 
intérêts  qui  en  sont  dus,  jusque  l'échéance  du  délai 
accordé  pour  le  paiement. 

»  Il  n'y  a  pas ,  à  cet  égard ,  obscurité  dans  le  ca- 
hier des  charges ,  puisqu'il  a  été  généralement  exé- 
cuté et  entendu  ainsi ,  et  c'est  se  mépren4re^sur  le 
sens  des  dispositions  qu'il  énonce  que  de  supposer 
qu'elles  ont  voulu  accorder  à  l'acquéreur  «qui  se  //' 
bérerait  par  anticipation  une  prime  de  6  pour  100 
par  an,  sur  le  prix  principal  de  vente ,  en  même  temps 
qu'elles  lui  feraient  remise  des  intérêts. 

»  Telle  n'a  pas  été,  telle  n'a  pu  être  l'intention 
du  cahier  des  charges.  Il  ne  donne  et  ne  peut  donner 
à  l'acquéreur  qu'une  plus-value  sur  l'intérêt  ajouté 
à  chacune He  ses  obligations ,  intérêt  qu'il  si^poor- 
terait  en  voulant  attendre  leurs  échéances ,  et  dont 
il  obtient  la  remise  par  le  fait ,  au  moment  même 
où  il  anticipe  son  paiement.  » 

Ces  derniers  principes  ont  été  consacrés  par  l'ar- 
rêt dont  la  teneur  suit  :       • 
à 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
de  Frémont,  marquis  de  Rozay ,- demeurant  à  Paris 
et  agissant  comme  tuteur  de  son  frère ,  etc.  ; 

Considéraiit  que  le  marquis  de  Rozay ,  ès-noms 
qu'il  agit ,  s'est  soumis  aux  charges ,  clauses  et 
conditions  de  la  vente  insérées  dans  le  cahier  des 
charges  joint  au  procès-verbal  d'adjudication  \  — 
Qu'aux  termes  de  l'article  1 9  dudit  cahier  des  char- 
ges les  acquéreurs  devaient  souscrire ,  dans  les  trois 
jours^de  la  vente,  six  obligations  portant  intérêt  à 
partir  du  jour  de  l'adjudication ,  à  raison  de  5  pour 
1 00  par  an ,  et  que  l'intérêt  devait  être  ajouté  au 
capital  de  chaque  obligation  \  -«  Considérant  en 
outre  que  ,#d'après  l'article  20  du  même  cahier  des 
charges ,  c'est  sur  le  total  des  obligations  ainsi  com- 
posées que  doivent  être  imputés  les  paiemens  fait» 
par  anticipation ,  en  raison  desquels  une  pi^^me  de  6 
pour  100  est  accordée  «ux  acquéreurs  ;  —  Que  dès- 
lors  les  décomptes  relatifs  aux  paiemens  faits  par 
anticipation  par  le  sieur  marquis  de  Rozay  ont  été 
régulièrement  établis  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ,  etc. 

Art..i«r.  La  requête  du  sieur  de  Frémont ,  mar- 
quis de  Rozay,  est  rejetée. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés ,  etc. 

*     i8a2.  6févner.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  d*€au*^  —  Canal.  -—  Association  d* arrosons. 
-^  Compétence. 

Uautorité  administrative  n'est  point  compétente 
pour  statuer  dans  une  contestatioà  entre  une  so* 
ciété  d'arrosans,  et  un  propriétaire  qui  prétend 
n'en  pas  faire  partie. 

Plusieurs  propriétaires  s^taient  réunis  pour  sol- 
liciter de  l'administration  d'un  département  une  dis- 
position qui  avait  pour  objet  l'irrigation  de  leurs 
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champs  par  les  eaux  d'iui  canal.  Cette  disposition  fîit| 
autorisée  sous  certaines  conditions  i  l'un  des  pro- 

Îtriétaires  refusa  de  payer  les  sommes  pour  lesquel- 
esil  fut  imposé  par  l^socîation^  prétendant  quHl 
n'en  ^sait  point  partie ,  et  s^adressa  au  conseil  de 
préfecture  i  qui  fit  droit  à  sa  demande.  Le  syndic  de 
rassociation  a  déféré  Tarrâté  du  conseil  de  préfec- 
ture au  conseil  d'état',  comme  entaché  d'un  yice 
d'incompétence  y  et  il  s'est  fondé  sur  ce  aue,  si  la 
police  et  l'administration  dés  rivières ,  le  curage 
raôme  des  petites  rivières  et  la  répartition  des  dé- 
penses faites  pour  les  travaux  de  réparation  et  re- 
construction d'un  canal  d'arrosement  tiré  des  ri- 
vières publiques  y  sont  dans  les  attributions  de  l'au 
torité  administrative ,  il  en  est  autrement  pour  les 
contestations  entre  particuliers  sur  des  titres  de 
propriAé  ou  d'association ,  parce  que  celles-ci  n'in- 
téressent en  aucune  manière  l'oidre  public. 

Ces  principes  paraissent  avoir  été  adoptés  par 
l'ordonnance  suivante  : 

Loaxs  I  etc«  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  les  requêtes  sommaires  et  ampliatives  à  nous 
présentées  au  nom  du  sieur  Ijkubiery  syndic  des  arro- 
sana  du  canal  des  Alpines  ou  de  Boisgelin  y  dans  le 
territoire  de  la  commune  de  Salons  |  département 
des  Bou6hes-du-Rh6ne } 

Considérant,  sur  la  compétence,  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'une  contestation  entre  l'association 
des  arrosans  du  canal  des  Alpines  et  un  propriétaire 
oui  prétend  ne  pas  faire  partie  de  l'association  ;  — 
Que  la  solution  de  cette  question  dépend  de  l'exa- 
men des  contrats  de  société- ,  des  faits  d'exécution 
ott  actes  d'acquiescement,  qui  n'intéressent  pas 
l'ordre  public  et  qui  ne  peuvent  être  appréciés  que 
par  les  tribunaux;  —  Qu'ainsi  le  conseil  de  pré^c-, 
ture  a  excédé  les  bomea  de  sa  compétence  en  sta- 
tuant sur  l'objet  en  litige  ; 

I^otre  Conseil  d'état  entendu ,  nous  avons ,  etc. 

Art.  1^.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 
BoucHes-du-Rhôns ,  du  ai,  juillet  i8ao  est  annullé 
pour  cause  d'incompétence ,  et  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux. 

a.  Le  sieur  Pascalis  est  condamné  aux  dépens. 

3.  Notre  gardo-des- sceaux  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  sont  citàrgés  ,  etc. 

1822»  6  février,  —  Okdokitakce  du  &ox.  ^  Arrêté 
aUa^ié.  -^  Péril  dans  P exécution.  —  Sursis, 

Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  P  exécution  ^un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  lorsque  cet  arrêté  est  attaqué 
et  qiie,  dans  la  supposition  où  il  serait  annullé , 
cette  exécution  pourrait  devenir  préjudiciable, 
(Recueil  des  arrêts  du  conseil.) 

1822. 12  février.  LETTRE  DE  L'ADMINISTRA- 
TION DES  FORÊTS. 

Réorganisation  des  arpenteurs.  —  Leur  réduction  d 
deux  par"  inspection.  —  Suppression  des  arpen- 
tews^érificateurs*       "  " 


géomètre  autre  que  celui  qui  aura  fait  les  arpen* 
toges  ,  et  désigné  par  le  conservateur. 

Ok  s*était  plaint,  monsieur,  du  service  des  ar- 
penteurs forestiers  et  de  l'inconvénient  qu'il  y  avait 
de  les  charger  de  vérifier  mutuellement  leurs  opéra- 
tions dans  une  même  inspeaion^  on  a  en  consé- 
quence essayé  d'établir  sur  oivers  point^  des  arpen- 
teurs-vérificateurs, qui  étaient  uniquement  chargés 
du  réarpenfage des  coupes,  mais  les  avantages  qu^)a 
a  retirés  de  cet  essai  n'ont  pas  été  aussi  complets  qu'on 
l'avait  espéré. 

Quelques-uns,  ayant  des  arrondissemens  trop  éten- 
dus^ ne  faisaient  que  tardivement*leurs  opérations, 
qui  souvent  n'étaient  pas  terminées  à  l'époque  des 
récollemens  \  d'autres^  agissant  avec  une  trop  grande 
célérité ,  traversaient  les  forêts  et  y  procédaient  aux 
réarpentages  sans  la  présence  à^s  adjudicataires  et 
même  des  gardes ,  et  laissaient  ainsi  de  l'incertitude 
sur  l'exactitude  de  leurs  opérations. 

L'administration,  voulant  apporter  de  la  régularité 
et  de  l'uniformité  dans  cette  partie  essentielle  du 
service,  a  consulté  les  conservateurs  sur  le  meilleur 
mode  qu'il  seiait  convenable  d'ad^ter  pour  le  réar- 

Sentage  des  coupes ,  et  d'ftprès  l'avis  de  la  plupart 
'entre  eux,  elle  a  décidé  que  les  réarpentages  se 
feraient,  pour  des  coupes  de  cliaque  ordinaire,  par 
un  arpenteur  autre  que  celui  qui  aurait  fait  les  ar- 
pentages, mais  qui  serait  désigné  parle  conservateur. 
Cette  désignation  qui  pouita  attribuer  à  un  seul 
arpenteur  le  réarpentage  d'une  ou  de  plusieurs  ins- 
pections^ sans  que  cela  puisse  excéder  celles  que 
comprend  un  même  département,  sera  faite  tous  les 
ans ,  au  mois  de  janvier,  et  le  conservateur  adres- 
sera à  l'administration  l'état  des  arpenteurs  qu'il 
aura  chapes  de  procéder  aux  réarpentages. 

•  ^es  renseignemens  que  nous  avons  demandés  sur 
les  arpenteurs  qui  existent  dans  chaque  arrondisse- 
ment forestier,  nous  ont  mis  à  même  de  juger  de 
l'utilité  de  réorganiser  cette  partie  du  personnel, 
et  vous  recevrez  incessamment  l'état  de  ceux  qui 
doivent  continuer  leurs  fonctions.  Vous  remarque- 
rez que  sur  divers  points  le  nombre  est  encore  trop 
considérable;  mais  nous  aurions  regretté  d^enlever 
à  d'anciens  arpenteurs  qui  n'ont  point  démérité 
un  titre  et  des  fonctions  qu'ils  désirent  conserver, 
et  nous  ndbs  bornerons  à  observer,  à  ce  sujet ,  que 
notre  intention  est  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinc- 
tions, il  ne  soit  procède  à  aucun  remplacement  jus- 
qu'à ce  que  le  nombre  en  soili  réduit  à  deux  par 
chaque  inspection. 

1822.  iSfivrier.  DÉOSION  DE  S.  EXC.  LE 
*  MINlSfRE  DES  FINANCES. 

Frais  de  poursuites  en  matière  de  délits  forestiers. 

Les  gardes  forestiers  n^  ont  pas  droit  â  des  frais  de 
*  transport    lorsqu'ils  femplissent    les    fonctions 
d'huissiers. 


Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'état,  du  16  mai 
—  ouppntsswih  ac9  arpen-  1807,  inséré  au  xéfi^.  Bulletin  des  lois^  les  gardes 
Réarpentages  faits  par  cvi  i  forestiers  peuvent  citer  an  justice  les  délinquans^ 
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en  vertu  dés  procès-verbaux  qu'ils  ont  rapportés  con- 
tre eux  ;  et  après  la  condamnation ,  ils  peuvent  pour- 
suivre jusqu^à  la  saisie  mobilière,  exclusivement. 

En  rapprochant  celte  disposition  de  celles  :  i**.  du 
décret  du  i«'.  avril  1808,  concernant  la  taxe  des  ci- 
tations et  autres  actes  des  gardes  forestiers,  inséré 
au  Bulletin  des  lois  »°.  1805  20.  du  règlement  sur 
les  frais  de  justice ,  du  18  juin  1811,  qui  a  fait  l'ob- 
jet de  rinstruction  générale  n^.  53 1  de  la  direction 
des  domaines ,  un  préfet  a  demandé  si,  dans  tous  les 
cas ,  les  gardes  forestiers  ont  droit  à  des  frais  de 
transport  pour  les  actes  de  poursuites  de  leur  com- 
pétence : 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances  a  répondu  à  ce 
magistrat,  le  ]5févrieri822  : 

.ce  J^ai  examiné,  monsieur,  les  observations  que 
»  vous  avez  faites  relativement  aux  frais  réclamés 
3>  par  les  gardes  forestiers  pour  leurs  voyages,  lors- 
»  qu'ils  remplissent  les  fonctions  d'huissiers  en 
»  matière  de  délits  forestiers. 

»  Le  décret  du  i»'.  avril  1808  porte ,  il  est  vrai, 
»  dans  son  dispositifs  que  tous  les  actes  des  gardes 
:»  forestiers  dans  lesquels  ils  remplacent  les  huis- 
»  siers ,  seront  taxés  comme  ceux  faits  par  les  huis- 
n  siers  des  juges  de  paix;  mais  le  considérant,  qui 
33  garde  le  silence  sur  les  frais  de  voyages ,  fait  con-' 
»  naitre  qu'il  ne  leutcst  dû  une  indemnité  que  pour 
»  les  écritures  extraordinaires  auxquelles  les  assu- 
»  jettit  la  forme  de  procéder  en  matière  de  citations 
»  et  d'assignations.  » 

1822.  \S  février.  DÉCISION   DE   S.   EXC»  LE 

MINISTRE  DES  FINANCES. 

liCS  arpenteurs  commissionnés  par  Padmjfiisû'ation 
sont  seuls  admissibles  d  faire  les  opérations  de 
leur  art  dans  les  forêts  royales  et  communales^, 

M.  LE  PRiÊFET  du  département  du  Doubs'avait 
demandé  si  l'on  pouvait  faire  concourir  les  géomè- 
tres du  cadastre  avec  les  arpenteurs  forestiers ,  pour 
l'aménagement  des  bois  communaux. 

11  a  été  observé  que  cette  concurrencé  ne  pouvait 
que  nuire  à  la  régularité  du  travail  5  que  si  un  ar- 
penteur forestier  était  forcé,  par  cette  concurrence , 
à  consentir  à  des  prix  peu  proportionnés  à  l'impor- 
tance des  opérations  ,  il  était  à  craindre  qu'il  ne 
cherchât  à  se  dédommager  par  une  exécution  plus 
prompte  ,  moins  soignée  et  moins  exacte.  On  a 
ajouté  que  la  craiit%  que  l'on  paraissait  avoir  que 
les  géomètres  forestiers  ne  se  concertassent  pour 
imposer  des  conditions  onéreuses  aux  communes , 
n'était  pas  fondée ,  attendu  que  l'usage  a  consacré 
des  prix  que  l'on  ne  dépasse  pas ,  et  attendu  ,  d'un 
autre  côté ,  que  le  nombre  d'arpAiteurs  étarblls  dans 
chaque  département  est  assez  considérable  pour  que 
ce  concert  fût  impossible. 

On  a  fait  connaître  que  les  prix  accordés  ordinai- 
rement pour  les  aménage]][iens ,  sans  cependant  qye 
cela  fût  une  règle  invariable,  étaient  déterminés 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Nombre  d^hocures.  Prix  par  hectare. 

De      là    5o  h 5  fr.  3>  c. 

« —    5i  à  100 4        ^ 


Nombre  d'hectares.  . 
De  ICI  à  200  .    • 
•—  201  à  3oo  •    • 

Prix  par  hectare 

•  .    •    •    3fr.  10  c. 

•  •   •    •    3        » 

r-  3oi  à  400  .    . 

— -  4^1  à  5oo  •    • 

•   »   •   •    2 

75 

5o 

—  5oi  à  600 a 

— .  601  à  700 a 

—  701  à  800  et  au-dessus,  1 

25. 

75 

Quant  aux  bornes  et  fossés  ,  l'administration  a 
observé  que  les  communes  étaient  libres  d'en  mettre 
les  prix  en  adjudication  ,  pourvu  que  le. placement 
des  bornes  et  le  creusement  des  fossés  fussent  faits 
sous  la  direction  des  géomètres.  ; 

Mais  elle  a  fait  valoir  d'autres  considérations, 
pour  faire  décider  négativement  la  question,  de  sa- 
voir si  l'on  peut  admettre  des  soumissions  .d'ar- 
penteurs étrangers  au  service  forestier  :  elle  a  consi- 
déré que  l'institution  des  arpenteurs  forestiers  re- 
monte à  des  époques  fort  éloignées  (i)  j  qu'elle  est 
consacrée  par  les  réglemens ,  qui  leur  attribuent  les 
opérations  relatives  aux  forêts.  En  effet  >  l'ordon- 
nance de  1669  veut  (article  4  du  titre  XI)  que  tous 
les  arpentages  soient  faits  par  les  géomètres  fores- 
tiers ,  même  dans  lesibois  communaux.  La  loi  du 
29  septembre  1791  porte,  titre  II,  article  9  ,  qu'il 
y  aura ,  dans  chaque  division  forestière^  un  nombre 
suffisant  d'arpenteurs  attachés  au  service  d»  la  con- 
servation. —  La  loi  du  16  nivôse  an  9  contient  la 
même  disposition  et  règle  le  salaire  des  arpenteurs 
pour  le  mesurage  des  coupes.  Ces  dispositions  ,  en 
créant  un  corps  d'arpenteurs  ,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  le  droit  exclusif  qu'ils  ont  de  procéder  à 
toutes  les  opérations  de  leur  art  dans  l^s  forêts ,  soit 
domaniales ,  soit  communales  ;  il  est  facile  d'ail- 
leurs de  reconnaître  que  le  but  de  cette  institution 
a  été  d'avoir  des  hommes  qui' offrissent  une  garantie 
à  l'état  et  aux  communes  de  leur  moratité  et  de  leur 
capacité,  et  d'assurer  en  'même  temps  l'exactitude 
et  l'uniformité  dés  opérations  :  c'est  po^r  y  parve- 
nir que  l'administration  leur  a  adressé  des  instruc- 
tions particulières ,  auxquelles  çlle  les  oblige  de  se 
conformer.  L'attribution  de  toutes  les  opérations  à 
faire  dans  les  forêts  aux  arpenteurs  forestiers  est 
donc  exigée  par  l'intérêt  même  du  service ,  comme 
elle  esf  établie  par  les  réglemens  et  comme  elle  ré- 
sulte nécessairement  de  la  commission  qui  leur  est 
délivrée. 

D'après  ces  considérations,  l'administration  a 
pensé  que  les  arpenteurs  forestiers  devaient  seuls 
être  admis  à  procéder  aux  opérations  géométriques 
dans  les  bois  de  l'Etat  et  des  communes ,  et  aue 
c'était  entre  eux  seulement  que  la  cçncurrence  de- 
vait s'établir. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances  a  adopté  ces  con- 
clusions^ ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  écrite  à 
l'administration,  du  i5  février  1822. 


(1)  Voyez  une  notice  sur  les  .irpcntcnrs  y  dans  le  tome  1 1 
p.  53  du  Recueil  des  réglemens  forestiers. 
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182a.  x^févHer.  AMUâT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATIOIJ. 

Pâturage»  -*  Cantons  non  déchwés  défendables^  ' 

Les  usagers  ne  peuvent  conduire  leurs  bestiaux 
dans  les  cantons  non  déclarés  4^fensahles ,  et 
V  exception  du  droit  à  r  usage  ne  peut  former  une 
qucsûon  préjudicielle» 

Des  bestiaux  appartenant  à  Jean  Allain  avaient 
été  trouvés  pâturant  dans  un  canton  non  déclaré 
défensable  de  la  forêt  royale  l'Evéque  ,  et  la  saisie 
lui  en  avait  été  déclarée  par  le  garde  forestier. 

Le  tribunal  correctionnel  d^ Argentan  avait ,  pour 
cette  contravention  à  l'ordonnance  de  1669,  condam- 
né Allain  à  60  francs  d'amende  et  à  pareille  somme 
de  restitution. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  et  sous  le  prétexte 
d'un  dreit  d'nsage  appartenant  "au  prévenu ,  mais 
dont  l'existence  ne  raisait  pas  disparaître  le  délit 
pour  lequel  il  était  poursuivi  ^  le  tribunal  d'^en- 
çon  avait  admis  une  question  préjudicielle,  que  re- 
poussaient également  et  les  principes  de  la  matière 
et  les  circonstances  du  fait. 

Le  jugement  de  ce  tribunal  a  donc  été  annullé 
par  les  motifs  énoncés  en  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Oui  M.  Chantereyne ,  conseiller ,  en  son  rapport , 
et  M.  Fréteau  de  Pény ,  avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions : 

Vu  les  articles  1".  et  3  du  titre  XIX  de  l'ordon- 
nance d6«i669  portant  : 

Article  i«».  «'Permettons  aux  communautés ,  ha- 
s>  bitanS|  particuliers  usagers  dénommés  en  l'état 
39  arrêté  en  notre  conseil ,  d'exercer  leurs  droits  de 
9  pacage  et  pâturage  pour  leurs  porcs  et  bêtes  au- 
»  mailles  dans  toutes  nos  forêts ,  bois  et  buissons , 
»  aux  lieux  qui  auront  été  déclarés  défensahles  par 
39  les  'grands-makres  faisant  leurs  visites  y  ou  sur 
n  l'avis'des  officiers  des  maîtrises ,  et  dans  toutes  les 
»  landes  et  bruyères  dépendant  de  nos  domaines. 

3.  s>  Les  officiers  assigneront  à  chacune  pa- 
»  roisse  ^  hameau ,  village  ou  communauté  usa- 
»  gère  ,  une  contrée  particulière,  la  plus  commode 
j>  qu'il  se  pourra ,  en  laquelle ,  ès^lieux  déf ensables 
»  seulement,  le^  bestiaux  puissent  .être  menés  et 
3>  gardés  séparément,  sans  mélange  de  troupeaux 
9  d'autres  lieux ,  le.  tout  â  peine  de  confiscation  des 
3»  bestiaux  et  d'amende  arbitraire  contre  les  pâ- 
»  très ,  etc.  ;  » 

"  Vu  aussi  le  décret  du  17  nivôse  an  i3,  portant , 
article  1^. ,  que  les  droits  de  pâturage  dans  les  bois 
et  forêts  appartenant  soit  à  l'État  ou  aux  établisse- 
mens  publics ,  soit  aux  particuliers ,  ne  peuvent  être 
exercés  par  les  communes  ou  particuliers  qui  en 
jouissent  en  vertu  de  leurs  titras ,  ou  des  statuts  et 
usages  locaux,  que  dans  les  parties  de  bois  qui  au- 
ront été  déclarées  défen^bles,  conformément  aux 
articles  i<^r,  et  3  du  titre  XIX  de  l'ordonnance 
de  1669^ 

Et  attendu  ,  en  fait  ^  qu'un  procès- verbal  non 
amié  de  feux  constate  que ,  dans  la  forêt  royale 
l'Évêque  et  dans  une  coupe' de  bois  de  vingt  ans  , 
le  garde  forestier  a  trouvé  deux  jumens  et  un  pou* 
tain  que  Jean  Allain  a  déclaré  lui  a|>partenir  $ 


Qu'il  n'a  pas  été  méconnu  qu'aucun  cantonne- 
ment n'a  été  délivré  aux  usagers  dans  cette  forêt , 
où  les  bestiaux  saisis  ont  été  trouvés  pâturant  dans 
un  canton  non  déclaré  défensable ,  et  que  ce  bois , 
qui  dépendait  de  l'ancien  évêché  de  Séee ,  appartient 
maintenante  l'Etat; 

Que ,  par  sa  réunion  et  son  incorporation  au  do- 
maine public ,  ce  bois  a  été  soumis  aux  règles  éta- 
blies par  l'ordonnance  pour  la  conservation  de  tous 
les  bois  de  l'Etat,  sans  distinction  de  l'époque  où  ils 
sont  devenus  une  portion  intégrante  de  ce  domaine; 

Qu'ainsi  Jean  Allain ,  en  faisant  paître  ses  bes* 
tiaux  dans  un  canton  non  déclaré  défensable  de  la 
forêt  royale  l'Evêque ,  était  en  contravention  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  ,  et  consé- 
quemment  passible  des  peines  portées  en  l'article  3, 
titre  XIX  de  la  susdite  ordonnance  ; 

Que  cependant  le  tribunal  d'AlençoA  ,  au  lieu  de 
statuer  sur  les  poursuites  de  l'administrat^n  et  sur 
l'exception  qui  était  opposée  à  ces  poursuites ,  a  , 
sous  le  prétexte  du  droit  d'usage  réclamé  par  Allain , 
renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  compétente  , 
pouf  qu'il  fât  préalablement  prononcé  sur  l'exjs- 
tence  d'un  droit ^ui,  fût-il  reconnu,  ne  ferait  pas 
disparaître  le  délit,  objet  de{|^oursuites  ; 

£n  quoi  ce  tribunal  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  ,  et  violé  les  articles  i«''.  et  3  du 
titre  X^î-  de  l'ordonnance  de  1 669  : 

Far  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  ânnulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  d'AJençon,  le  3o  mai 
dernier,  en  laveur  d' Allain,  et  pour  être  statu^^on- 
formément  à  la  loi,  sur  l'appel  du  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  d'Argentan ,  renvoie  les  parties 
et  les  pièces  du  procès  devant  1^  cour  royale  de 
Caen ,  etc. 


182a.  %&février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  particuliers.  —  Défrichement,  —  Recours 
contre  une  décision  ministérielle. 

Un  particulier  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  au 
conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse ,  contre 
la  décision  rar  laquelle  le  ministre  des  finances 
a  interdit  te  déf  richement  d'un  bois  que  ce  parti* 
culier  avait  déclaré  vouloir  mettre  en  culture. 

Après  ce  rejet,  il  reste  d  la  partie  qui  se  prétend 
lésée  un  recours  au  roi  par  toute  autre  voie. 

Le  22  juillet  1820 ,  le  sieur  Perraud  déclare  à 
l'agent  forestier  de  l'arrondissement  de  Melun  l'in- 
tention où  il  est  de  défricher  un  bois  qu'il  y  possède. 

Il  exécute  en  cela  l'article  1*='.  de  la  loi  du  9  flo- 
réal an»i  I  ,  qui  (ixe  le  régime  auquel  sont  soumis 
les  bois  des  particuliers. 

Le  4  novembre  'suivanê ,  en  vertu  de  la  faculté 
accordée  par  l'article  2  de  la  même  loi,  l'adminis- 
tration forestière  fait  signifier  au  sieur  Perraud 
qu'elle  s'oppose  <iu^éfrichement  et  qu'elle  en  réfère 
au  ministre  des  finances. 

Il  parait  que  le  sieur  Perraud  a  pensé  que  ,  pour 
que  cette  opposition  produisit  son  effet,  il  fallait 
'qu'avant  l'expiration  de  six  mois  ,  à  compter  de  sa 
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déclaration  j  et  par  conséquent  ayant  le  as  janvier 
i8ai  9  le  gouTernement  eût  statué  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances  ]  car  n^ayant  reçu  aucune 
décision  à  cette  époque,  il  a  exécuté  lé  défrichement 
quHl  avait  déclaré  avoir  l'intention  de  faire.  —  Son 
premier  acte  de  défrichement  est  constaté  par  un 
procès -verbal  du  garde  forestier  en  date  du  i«r.  fé- 
vrier 1821. 

Par  suite  de  ce  procès- verbal ,  le  sîenr  Perraud 
est  traduit  devant  le  tUbunal  de  première  instance 
de  Melun  pour  contravention  à  la  loi  du  9  floféal 
an  11. 

Par  une  lettre  du  1 9  février ,  le  préfet  du  dépar- 
tement lui  transmet  copie  d'une  décision  rendue 
sous  la  date  du  9  du  même  mois,  et  par  laquelle  le 
ministre  des  finances  interdit  au  sieur  Perraud  de 
défricher  son  bois. 

.  Le  28  mai  y  le  sieur  Perraud  défère  cette  décision 
à  la  censure  du  conseil  d'état  ;  il  la  soutient  tout-à* 
la- fois  viciée  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir. 

L'article  a  de  la  loi  du  9  floréal  an  1 1  ne  donne , 
dit-il  9  au  ministre  des  finances  que  le  droit  àé/aîre 
un  rapport  au  gouyernement  et  non  celui  de  statuer. 
Le  gouverneifient  seul ,  c'est-à-djf  e  le  roi,  peut  pro- 
noncer sur  l'utilité  oii  le  danger  des  défrichemens. 
—  Dans  l'espèce ,  c'est  le  mini|tre  et  non  le  roi  qui 
a  statué  ;  la  décision  du  ministre  est  donc  nulle ,  et 
comme  elle  pourrait  causer  un  très- grave  préjudice 
au  sieur  Perraud ,  son  intérêt  est  de  faire  connaître 
le  vice  qui  la  rend  impuissante.  -—  D'ailleurs , 
ajoute-t-il ,  cette  décision  est  de  i^jou^s  postérieure 
au  délai  accordé  par  la  loi  pour  faire  statuer  par  le 
gouvernement ,  et  elle  n'en  est  pas  moins  opposée 
au  sieur  Perraud  •  de  vaut  le  tribunal  de  Melun,  par 
les  agens  forestiers  ^  qui  prétendent  qu'elle  doit  ob- 
tenir toute  la  force  d'une  prohibition  la  plus  for- 
melle :  il  est  donc  nécessaire  que  les  tribunaux  sta- 
tuent sur  V* effet  que  cette  décision  doît^voir ,  mais 
qu'auparavant  sa  majesté  j  en  son  conseil  d'état , 
prononce  sur  sa  /é^a/e/^  .*  question  préjudicielle  à 
toute  autre  et  que  les  tribunaux  n'auraient  pas  le 
pouvoir  de  juger. 

Le  ministre  ^es  finances ,  auquel  a  été  commu- 
niqué le  recours  du  sieur  Perraud  ,  répond ,  le 
10  août  1821,  a  que  l'affaire  ne  pAsente  rien  de 
contentieux ,  et  que  la  décision  ministérielle  atta- 
quée est  un  acte  ordinaire  d'administration  ,  qui 
n'est  pas  susceptible  de  recours  au  comité  du  con- 
tentieux. » 

Le  3  décembre  1821  ,  le  sieur  Perraud  produit  un 
jugement  du  tribunal  de  Melun  ,du  29  juin  précé- 
dent ,  et  par  lequel  il  est  prononcé  en  ces  termes  : 
oc  Attendu  que  de  l'examen  des  pièces  il  résulte  la 
p  preuve  que  le  sieur  Perraud  s'est  conformé  aux 
»  dispositions  de  l'article ^i«r«  de  la  loi  du^  floréal 
y>  an  1 1 ,  en  faisant,  le  2a  juillet  i8ao ,  sa  déplara- 
9>  tion  à  l'administration  forestière  au'il  était  dans 
»  l'intention  de  défricher  le  bois  dit  le  Bois  des  sei- 
7>  gneurs,  qu'il  a  acquis  de  la  caisse  d'amortisse- 
9»  ment  ;  —  Attendu  que ,  si  l'^nûnistratioa  fores- 
7i  tière  a  formé  utilement,  le  4  novembre  1820, 
»  opposition  au  défrichement ,  conformément  à  l'ar- 
»  ticte  a  de  la  même  loi^  le  délai  de  six  mois ,  pres- 
9>  crit  par  cet  article  9  s'est  trouvé  expiré  sans  que 


o  le  gouvernement  ait  statué  définitivement  sur  le 
3>  rapport  du  ministre  des  finances^  —  Attendu 
»  au'il  est  constant  que  ce.  n'est  que  le  i«'.  février 
'»  aernier  que  le  sieur  Perraud  a  commencé  à  opérer 
»  le  défrichement  qui  a  donné  lieu  aux  procès-vcr- 
30  baux  dressés  contse  lui ,  les  'i<^r.  et  7  du  même 
»  mois  ;  que  par  conséquent  le  délai  fixé  par  la  loi 
o  lui  était  acquis  ;  qu^ainsi  il  n'a  pu  commettre  au- 
30  cune  contravention  à  cet  égard  ;  —  Le  tribunal 
30  renvoie  le  sieur  Perraud  des  fins  des  poursuites 
y  dirigées  contre  lui ,  etc.  39.  -«  En  faisant  cette 
production ,  le  sieur  Perraud  demande  comment 
cette  déclaration ,  que  les  tribunaux  ont  portée  dans 
les  limites  de  leur  compétence  et  sur  la  provocation 
de  l'administration  elle-même  |  par  un  jugement 
qui  a  toute  la  force  de  la  chose  jugée ,  pourrait  être 
contredite  par  le  maintien  de  la  décis»yi  ministé- 
rielle du  9  février  i8ai  ;  comment  il  serait  possible 
qu'un  droit  irrévocablement  acquis  f6t  anéanti  par 
une  ordonnance  royale  qui  donnerait  force  et  vi- 
gueur à  cette  décision.  ».  •  «-  Il  persiste  à  demander 
qu'elle  soit  annullée. 

Le  ao  février  i8aa ,  le  conseil  d'état  repousse  ces 
conclusions  en  adoptant  l'exception  proposée  par 
le  ministre* 

Louis  y  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux I 

Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  du 
sieur  Perraud ,  propriétaire  à  Saint- Germain-Laxis, 

Srès  Meliin ,  département- de  Seine-et-Myne ,  les- 
ites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'éut,  les  a8  mai  et  ao  juin  i8ai  >  et 
tendant ,  etc.  -*•  Vu  les  articles  1  et  a  de  la  loi  du 
9  floréal  an  1 1  I  relative  au  régime  des  bois  appar- 
tenant aux  particuliers  I  aux  communes  ou  à  des 
établissemens  publics  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  des 
articles  1  et  a  de  la  loi  du  9  floréal  an  1 1  que ,  pen- 
dant a5  anS)  à  compter  de  la  promulgation  de  la- 
dite loi  ,  le  gouvernement  a  la  faculté  d^empêcher 
que  les  bois  ne  soient  défrichés  par  les  proprié- 
taires ;  —  Considérant  que  les  actes  par  lesquels  le 
gouvernement  exerce  cçtte  fiiculté  sont  des  mesures 
d'ordre  public,  qui,  sous  aucun»rapport,  ne  sont 
susceptibles  d'êtce  attaquées  par  la  voie  conten* 
tieuse ,  salis  préjudice  du  recours  au  roi  par  toute 
autre  voie  si  les  parties  s'y  croient  fondées. 

Kotre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons,  etc» 

Art.  i^i*.  La  requête  du  sieur  Perraud  est  rejetée. 

a.  Notre  garde-des-sceaux  et  potre  mimstre  des 
finances  sont  chargés  |  etc. 

i8aa.  %o  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  des  particuliers.  *^  Défrichement.  —  Z>e- 
mande  en  autorisation»  -—  Recours  contre  une 
décision  ministérielle*  «»  Renvoi. 

Le  gouvernement  peut ,  en  vertu  de  la  loi  du 
K^  floréal  an  11,  empêcher  que  les  bois  soient  dé- 
friches  par  les  propriétcdres. 

Les  actes  par  lesquels  le  gouvernement  exerce  cette 
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faculté  sont  des  mesures  cC ordre  puhGc  qui,  sous 
aucun  rapport  f  ne  peuvent  être  attaquées  par  la 
voie  contentieuse. 

Il  reste  aux  pardes  un  recours. au  roi. 

Le  26  aTril  1819 ,  la  dame  Havez  et  son  fils  ont 
acquis  du  GouTernement  un  boîs  appelé  le  Vivier 
mauvais  ,  situé  à  Saint-Âmand ,  département  du 
Nord  I  et  provenait  de  l'abbaye  du  même  nom. 

Le  22  juillet  suivant ,  ils  ont  demandé  i  Padmi- 
nistration  ^es  forêts  Pautorisation  d'en  opérer  le 
déjrichement.        . 

Le  i5  février  182O1  une  décision  du  ministre  des 
finances  leur  a  refusé  cette  autorisation  y  et  à  or- 
donné qu'ils  seraient  tenus  de  conserver  en  nature 
de  bois  la  propriété  dont' ils  s'étaient  rendus  adjudi- 
cafiûres. 

Le  6  juin  1820;,  la  dame  Hâtez  et  son  fils  se  sont 
pourvus  au  conseil  i'état  contre  cette  décision. 

Leurs  moyens  étaient  qu£  la.  loi  du  9  floréal 
an  1 1  ,  en  assujettissant,  les  propriétaires  qui  vou- 
draient défricjier  leurs  forêts  à  en  avertir  l'adminis- 
tration forestière  ^  avait  accordé  à  cette  administra- 
tion un  délai  de  six  mois  pour  s*opposer  au  défri- 
chement \  que  oette  loi  exorbitaifte  du  diioît  com» 
mun  devait  être  exécutée  dans  l'acception  rigou- 
reuse cf$  ses  termes  ;  —  Que  ,  dans  l'espèce  9  la  dé- 
claration avait  été  faite  le  22  juillet  1819;  que  la 
prohibition  de  défricher  nUvait  été  notifiée  au  pro- 
priétaire que  le  4  airril  1820}  qu'ainsi  la  décision 
attaquée  n'ayant  été  portée  que  plus  de  six  mois 
après  la  demande ,  elle  devait  en  conséquence  être 
considérée  comme  non  avenue. 

Ils  produisaient,  au  surplus,  des  certificats  cons- 
tatant que  le  défrichement» du  bois  le  Vivier  mau- 
▼ais  ne  pouvait  être  qu'avantageux  à  la  contrée. 

Le  ministre  des. finances  a  répondu  que  le  délai 
de  six  mois,  fixé,  par  la  loi  du  o  floréal  an  1 1^  pour 
répondre  à  une  demande  en  défrichement,  ne  com- 
mençait à  courir  que  du  jour  où  cette  demande  ^ait 
remise  entre  les  mains  du  conservateur  des  forêts , 
et  non  du  jour  de  sa  date  ;  •—  Que ,  dans  l'espèce ,  la 
pétition  de  la  dame  Havez  et  de  sdh  fils  n'étant  par- 
venue au  conservateur  à  Laon  que  le  22  aoiiti8i9  , 
et  la  décision  attaquéq  ayant  été  rendue  le  i5  février 
de  Tannée  suivante ,  elle  l'avait  été  dans  les  termes 
du  délai  prescrit. 

Les  appelans ,  dans  leur  réplique  ,  ont  fait  valoir 
comme  nouveau  moyen  celui  que ,  dans,  l'affaire 
qui  précède ,  le  sieur  Perraud' avait  lui-même  pro- 
posé ,  c'est-à-dire  V incompétence  du  ministre ,  tirée 
des  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  9  floréaL 

La  même  jurisprudence  '  a  été  appliquée  par  le 
conseil  d'état  dans  ces  deux  affaires. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  les  requêtes  introductive  et  ampliative  à  nous 
présentées  au  nom  de  la  dame  Augustine  Lemaire , 
veuve  du  sieur  Havez,  propriétaire,  et  du  sieur ^ 
François  Havez,  son  fils,  demeurant  à  Saint-Amand, 
département  du  Nord ,  lesdites  requêtes  enregistrées 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  les 

ToMR  m. 


6  juin  et  4  juillet  i8«o,  et  tendant ,  etc.  ;«— Vu  la  loi 
du  9  floréal  an  1 1  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  *des 
articles  i  et  2  de  l^oi  du  9  floréal  an  1 1  que ,  pen- 
dant 25  ans  ,  à  compter  de  la  promulgation  de* la- 
dite loi  ,  le  Gouvernement  a  la  faculté  d'empêcher 
que  les  bois  soienb  défrichés  par  les  propriétaires  ; 

Considérant  que  les  actes  par  lesquels  le  Gouver- 
nement exerce  cette  faculté  sont  des  mesures  d'ordre    ' 
public  ,  qui ,  sous  aucun  reppert  ^lue  sont  suscep» 
tibles  d'être  attaquées  par  la  voie  contentiense ,  sans 

{>réjudice  du  recours  au  roi  par  toute  autre  voie  ,  si 
es  parties  s'y  croient  fondées  5 
Notre  conseil  d'état  entendy ,  nous  avons  ^  etc. 
Art.  !«'.  Les  requêtes  des  sieur  et  dame  Havez 
sont  rejetées. 

2. 'Nofre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  soilt  chargés  ,  etc. . 

1822.  20  février,  —  Ordonnance  du  roi.  — 
Conflit,  --^  Délai  pour  l'élever,  — •  Chose  jugée. 

Lorsque  des  jugemens  contradictoires  rendus  contre 

une  commune  lui  ont  été  notifiés  et  qu'ils  n'ont 

pas  été  attaqués  j  dans  les  délais  de  la  loi,  devant 

•  l'autorité  judiciaire  compétente ,  le  préfet  ne  peut 

plus  élever  le  conflit.  ^ 

1822.  70  février.  ORbONNANCE  DU  ROL 

Dette  publique.  — ^  Réquisition  de  guerre.  — *  Z/- 
quidation.  —  Déchéance. 

L'article  5  de  la  loi  du  2.5  mars  1817  obligeait  les 
créanciers  {fp  V arriéré  de, la  dette  publique  à prq^ 
duire  leurs  titres  dans  le  délai  de  six  mois  après  la 
publication  de  ladite  loi. 

<  Ces  créanciers  doivent  être  déclara  déchus,  s' ils  ne 
les  ont  produits  qi^  après  ce  délai. 

Une  simple  lettre  écrite  dans  les  délais  ne  remplit 
pas  le  voeu  de  cette  loi  lorsqu'elle  n'a  itéaccom^ 
pagnée  d'aucun  titre  de  créartcè^  et  que  ceux-ci 
U^ont  été  produits  qu'après  les  délais. 

En  1817 ,  les  sieurs  Lesseps  et  compagnie  avaient 
réclamé,  auprès  du  ministre  de  la  guerre ,  la  somme 
de  47^00  fr.  23  c.  en  principal,  provenant  de  la 

Serte  qu'ils  prétendaient  avoir  faite  de  trois  ballots 
e  toile,  enveloppés  dans  une  réquisition  frappée^ 
au  mois  de  juin  i8i3,  par  le  général  Rey^  com- 
mandant à  Saint-Sébastien,  et  employés  pour  le 
service  de  cette  place. 

En  1819  ,  ils  adressèrent  au  ministre  une  nou- 
velle demande ,  qu'ils  accompagnèrent  de  la  facture 
d'envoi  des  ballots,  et  d'une  enquête  authentique 
faite  à  Saist-Sébastien .  Il  résultait  de  cette  enquête 
que,  dans  le  coura&t  de  juin  i8i3,  les  ballots  de 
toile  dont  il  s'agit  avaient  été  requis  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  d'après  les  ordres  du  général  Hey, 
et  que  la  réquisition  avait  été  constatée  sur  un  re- 
gistre qui  avait  péri  dans  l'incendie  de  la  ville. 

Le  17  mars  1821,  cette  réclamation  a  été  re- 
poussée par  une  décision  du  ministre,  tant  à  raison 
de  l'insuffisance  des  pièces  proViuites ,  qu'à  cause  de 
leur  production  tardive.  '  j 
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Le$  sieurs  Lesseps  et  compagnie  se  sont  pourvus 
devant  le  conseil  d'état  contre  cette  décision. 

La  loi  du  25  mars  18^7 ^  ont-ils  dit,  en  dîspb 
sant  9  dans  son  article  5 ,  que  ^  créanciers  seront 
tenus  de  produire  leurs  titres  oins  le  délai  de  six 
mois ,  n'a  pa«  entendu  autre  chose ,  sinon  qu'ils  se- 
raient tenus  de  faire  leur  réclamation  dans  ce  délai 

Prises  dans  un  sens  grammatical  et  absolu ,  appli- 
quées judaïque  ment ,  les  expressions  de  l'article  se- 
raient évidemmtiit  inconciliables  avec  l'esprit  d'é- 
quité qui  forme  le  caractère  distinctif  de  toute  loi  : 
car  elles  subordonneraient  l'acquittement  d'une 
dette  légitime  et  sacrée  à  une  çpndition  que  le 
créancier  {K>uvait  n'être  pas  le  maître  de  remplir  de 
sitôt. 

Il  est  aisé  de  concevoir,  en  efl^t,  que,  dans  le 
nombre  prodigieux  des  créanciers  de  l'arriéré^  beau*' 
coup  avaient  perdu  leurs  titres  ,  et  ne  pouvaient  les 
suppléer  que  par  des  rech,erches  extrêmement  lentes 
et  difficiles^  que  d'aittres^  qui  étaient  parvenus  à 
les  sauver  ,  ne  les  avaient  pas  à  leur  disposition  ,  et 
étaient  réduits  à  les  discuter  dans  des  mains  étran- 
gères. 

£n  les  assujettissant  à  représenter  néanmoins  ces 
mêmes  titres  dans  le  délai  de  six  mois,  il  serait  ar- 
rivé que  souvent  la  loi  aurait  exigé  l'impossible. 

Dans  l'espèce,  ce  fîit  le  t5  septembre  1817  que 
les  sieurs  Lesseps  et  compa^ntle  adressèrent  leur  de- 
mande au  ministre  de  la  guerre^  c'est-à-dire  dans 
le  6^.  mois  qui  suivit  la  loi  du  25  mars.  Fartant ,  le 
Toeu  de  l'article  5  se  trouvait  rempli ,  et  la  décision 
du  ministre  repose  sur  une  interprétation  erronée. 
— .  C'oist  par  ces  moyens  qu'ils  en  ont  demandé 
Pannullation. 

*Dans  sa  lettre  du  29  août  1821  ,  lelninistre  de  la 
guerre  a  répondu  :  oc  La  loi  du  25  mars  1817  ^^^^^i- 

Snait  les  créanciers  à  la  production  des  pièces  de 
épense  ,  et  elle  i#  pouvait  vouloir  qu'on  se  bornât 
à  une  simple  demande.  £n  e(Tet ,  il  s'agissait  de 
fixer  la  dette  de  l'arriéré  et  de  demairder  un  crédit 
spécial;  mais  il  fallait,  pour  cela,  justifier  touFe  ré- 
clamation par  des  titres  quelconques,  afin  d'auto- 
riser les  bureaux  à^la  faire^  figurer  sur  les  états  .de 
cette  dette.  — •*  Au  surplus ,  telle  a  été  la  jurispru- 
dence qui  s'est  établie  à  cet  égard  dans  mon  adifti- 
nist ration.  » 

Le  conseil  d'état  a  adopté  les  moyens  présentés 
par  le  ministre. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  la  requête  sommaire  à  nous  présentée  au'nom 
des  sieurs  Lesseps  et  compagnie ,  de  Bayodne,  en- 
registrée au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'é- 
tat ,  le  19  juin  1821 ,  et^  tendant^  etc.  —  Vu  la  loi 
du  25  mars  1817;  « 

Considérant  que  l'article  5  de  la  loi  du  ^5  mars 
1817  oblige  les  créanciers  de  l'arriéré  à  produire 
leurs  titres  dans  le  délai  de  6  mois  après  la  publîca.- 
tion  de  ladite  loi ,  passé  lequel  délai  ils  ne  doivent 
plus  être  admis;  — -  Considérant  que  les  sieurs  Les- 
seps et  compagnie  ont  bien  adressé ,  le  i5  septembre 
1817,  à  notre  ministre  de  la  guerre  une  demande 
en  remboursement  de  la  somme  par  eux  réclamée , 


mais  qu'ils  n^y  ont  jamais  joint  aucun  titre  de  créance; 
—  Considétant  qu'en  admettant  que  le  procès-ver- 
val  d'enquête,  sur  lequel  ils  fondent  leur  réclama- 
tion ,  pût  leur  tenir  lieu  de  titres,  cette  pièce  n'a 
été  produite  que  le  26  novembre  1819;  que  dès- 
lors  la  créance  réclamée  par  les  sieurs  Lesseps  et 
compagnie  est  frappée  de  déchéance  par  l'article  5 
de  la  loi  précitée  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons ,  etc. 

Art.  i^r.  Les  requêtes  des  sieurs  Lesseps  et  com* 
pagnie  spnt  rejetées. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  de  la 
guerre  sont  chargés ,  etc. 

Kota.  Le  principe  consacré  par  cette  ordonnance  peut 
s'appKquer  aux  cas  où  des  entrepreneurs  de  tnvaux  pour  !• 
compte  de  l'administration  forestière ,  des  adjudicataires , 
des  arpenteurs ,  etc.  9  qui  auraient  eu  des  réclamations  à 
faire ,  auraient  négligé  de  présenter  leurs  titres  aux  agjtns 
du  gouverne^pncdans  le  délai  de  six  mois  ^  à  partir  de  la 
loi  du  a5  mars  1817. 

1822,  M  février.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Sois  exploités,  —  Réquisition  de  guerre.  —  Co/b- 
mission  départementale. 

Les  comniissions  départementales  ont  été  instituées 
pour  liquider  le  pria:  des  réquisitions  de  guerre , 
«71  prononçant  comme  jury  ^équité,         ^ 

C'était  par  elles  que  devait  être  faîte  la  liquidation 
du  prix  d'un  bois  exploité  en  vertu  d'une  r^ni" 
sition  de  guerre f  et  pour  l'approvisionnement  a  une 
ville  alârs  en  état  de  siège, 

La  décision  ministérielle ,  qui  dans  ce  cas  aurait  ap» 
prouvé  la  délibération  de  la  commission  ,  ne  pour- 
'  rait  être  attaquée  parla  voie  contentieuse. 

Le  sieur  de  France  était  propriétaire  du  bois  de 
Grimont ,  situé  près  de  la  Tille  de  Metz. 

En  181 3,  cette  place  fut  déclarée  en  état  de  siège  ; 
le  \^\s  de  Grimont  fut  mis  en  réquisition  ^  et  abattu 
pour  le  service  de  la  garnison. 

Des  experts  furent  nommés  par  le  préfet  et  le 
sieur,  de* France  pçur  estimer  la  coupe.  Sur  leur  rap- 

Sort,  elle  fut  fixée  ,  par  un  arrêté  du  préfet»  «u  prix 
e  io3,8i5  fr.  Il  fut  alloué  en  outre  par  le  mema 
arrêté  au  sieur  de  France  une  somme  de*  648  &• 
25  c.  pour  le  prix  de  main  d^œuvre  des  fossés  à  ou- 
vrir autour  de  son  bois  ,  pour  le'*défendre  des  bes- 
tiaux. Cette  estimation  fut  approuvée  par  le  com- 
missaire extraordinaire  du  gouvernement ,  une  par- 
tie même  de  cette  somme  fut  acquittée. 

Quelque*temps  après^  le  sieur  de  France  demanda 
la  fixation  ,  par  experts^  de  la  dépréciation  que  la 
terre  de  Grimont  avait  éprouvée  par  suite  de  l'ex- 
ploitation :  un  second  arrêté  la  fixa  à  26,760  fr. 

Les  choses  éiaient  dans  cet  état  lorsqu'une  com- 
mission départementale  fut  organisée  dans  le  dé- 
partement de  la  Moselle  pour  liquider  les  réquisi- 
tions. 

Le  sieur  de  France  s'était  pourvu  devant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  obtenir  le  paiement  des 
sommes  qui  lui  étaient  déjà  allouées  ;  mais  au  lieu 
d'approuver  la  première  estimation  ^  le  ministre  dë- 
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cida  que  Pexploitation  dont  il  s^agîssait  serait  exa- 
minée par  la  commission  départementale^  qui  aurait 
à  établir  ,  par  une  délibération^  le  montanf^e  l'in- 
demnité à  laquelle  cette  exploitation  pourrait  don- 
ner lieu. 

Le  3o  novembre  1816,  la  commission,  révisajat  la 
première  et  la  seconde  estimation  ^  a  déclaré  que^ 
tant  pour  la  coupe  que  pour  toutes  autres  indemnités, 
îl  n*y  a^ait  lieu  à  allouer  que  78,^95  fr. 

Le  L7  avril  1817  ,  une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur  a  approuvé  cette  délibération. 

Le  sieur  de  France  s'est  pourvu  devant  le  conseil 
d'état.  Il  a  conclu  à  ce  que  la  délibération  de  la 
commission  départementale  et  la  décision  approba- 
'  tive  fussent  annullées  dans  toutes  leurs  dispositions, 
excepté  dans  celle  qui  était  relative  à  l'indemnité 
due  à*raison  de  la  dépréciation  de  la  terre  par  suite 
de  l'exploitation.  .• 

A  l'appui  de  ses  conclurions ,  îl  a  dît  :  que  le  prix 
4e  l'exploitation  avait  été  définitivement  ùné  par 
arrêté  du  préfet,  et  que  cet  arrêté  avait  acquis  le  ca- 
ractère de  jugement  irrévocable  et  souverain ,  par 
l'approbation  du  commissaire  extraordinaire  du 
gouvernement.  —  Qu'ainsi  il  n'appartenait  plus  au 
ministre  de  l*intérieur  de  remettre  cette  fixation  en 
question  devant  la  comihission  départementale,  ni  à 
la  commission  de  s'en  occuper  5  —  Que  cette  com- 
mission avait  été  instituée ,  non  peint  pour  réviser 
ou  réformer  les  liquidations  consommées  et  approu- 
Tées  par  l'autorité,  mais  seulement  pour  liquider  ce 
qui  n'était  point  encore  liquidé ,  et  pour  préparer 
les  décisions  de  l'autoriié  sMr  les  fournitures  et  les 
réquisitions  pour  lesquelles.il  n'y  avait  pas  encore  de 
décision  ;  —  Que  l'indemnité  qui  était  due  au  sïeur 
de  France,  à  raison  de  la  dépréciation  de  sa  terre 
pouvait  seule  être  soumise  à  l'appréciation  de  la 
commission  5  car  l'estimation  qui  en  avait  été  faite 


^9 

'■  les  com- 


pétence de  la  commission,  puisqu'il  acceptaiti'esti- 
ipation  qu'elle  avait  faite; 

Dans  sa  réponse,  en  daté  du  1 3.  décembre  i8ai^ 
le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  observer,  a  qu'il  avait 
dû  s'en  rapportet  à  !a^ décision  de  la  commission  dé- 
partementale, érigée  spécialement  en  jury  d|équité5 
attendu  d'ailleurs  que  la  question  paraissait  avoir 
été  éclaircie  autant  que  possible,  et  les  prétentions 
du  "sieur  deCrance  débattues  avec  impartialité  par 
cette  commission.  » 

Le  conseil  d'état ,  sans  se  livrer  à  l'examen  du 
fond,  a  pensé  que  la  requête  du  sieur  de  France  de- 
vait être  rejetée  par  un  moyen  de  forme ,  appliqué 
d'office. 


le  décret  du  26  décembre  181 3,  qui  charge  1 
missaires  extraordinaires  ^d^ accélérer  l'approvision- 
nemehûdesplacçs^mai^^ne  leur  conftre  aucun  pou- 
voir particulier  sur  la  liquidation  des  réquisitions 
de  guerre  ^  —  Vu  l'instnMtion  ministérielle,  du  6 
août  18149  sur  le  mode  de  procéder  aux  liquidations 
des  réquisitions  de  guerre  j  -—  Vu  toutes  les  pièces 
produites  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  ]  dans  l'espèce ,  de* 
l'interprétation  des  clauses  d'un  marché,  mais  de 
i'exploitatation  d^in  bois ,  faite  en  vertu  d'une  ré- 
quisition de  guerre ,  pour  l'approvisionnement  de  la 
ville  de  Metz^  alors -e/i  état  de  siège  ^  —  Considé- 
rant que  les  commissions  départementales  ont  été 
instituées  poitr  liquider  le  prix  de  ces  sortes  de  ré- 
quisitions ,  en  prononçant,  d'après  tontes  les  pièces, 
comme  jurys  d'équité;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
la  décision  nHnistérielle  approbative  de  la  délibéra- 
tion de  la  commission  départementale  de  la  Mo- 
selle, du  3o  novembre  i8wi,  n'était  pas  suscepjible 
d'être  attaquée  par  la  voie  contentieuse  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons ,  etc.' 

Art.  i^r.  La  reqiïête  du  sieur  de  France  est  re jetée. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  et  nos  ministres   de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 

i8aa.  no  février.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Mise  en  Jugement.  —  Contrebande  â  main  armée. 

Il  n*y  a  pas  lieu  de  mettre  en  jugement  un  préposé 
des  douanes  qui  a  commis  un  homicide  lorsqu'il 
est  constant  que  l'individu  tué  se  livrait,  dans 
V instant,  à' la  contrebande  à  main  armée,  et  qu'il 
y  a  eu  lutte  et  agression* 

On  considère,  dans  ce  cas,  que  le  préposé  des 
douanes  a  été  placé  dans  le  cas  d'une  légitime 
défense  * 

La  saisie  ^objets  introduits  en  fraude  établit  suffi-- 
samment  le  fait  de  la  contrebande. 

L'existence  de  bâtons  ferrés  trouvés  sur  le  terrain 
constate  aussi  que  la  contrebande  s*  est  faite  à  main 
armée* 


Mais  quoique  le  cas  de  légitime  défense  soit  reconnu 
et  déclaré  pur  le  conseil  d'état,  il  y  aurait  lieu  de 
mettre  en  jugement  P homicide,  s'il  y  avait  en 
cause  uÂe partie  civile.  ^ 

Louis,  etc.  Sur  l$'r;5*port  du  comité  du  conten- 


tieux , 


Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  18  juillet  i8ai,  par 
les  sieurs  Buisson  et  Amel ,  sous-lieutenant  et  pré- 
posé des  douanes  dans  le  département  de  l'Ilère , 
constatant  que  ledit  jour ,  quatre  individus  ayant 


IjXXvis,  fetc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, •       •. 

Vu  la  requêt^sommaire  à  nous  présentée  au  nom 
du  neurNicolas  de  France,  propriétaire,  demeurant 
à  sa  terre  de  Grimont  près  Metz,  ladite  requête  en- 
registrée au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état, 

le  1er.  octobre  1819;  —  Vu  le  mémoire- ampliatif  .  1     .   _  jv  „*.;;. 

du  sieur  de  France,  enregistré  audit  secrétariat  gé-   toire  du  fieur  W  pardevant  le  ^^ff' ^'^^^.^^ 
^Me/soptembU  i8a%ettendant,etc.;~H^u|tion  du  tribunal  deBourgomî-.Vur^^^^ 

3* 


tenté ,  par.violence  ,  la  contrebande  sur  le  pont  de 
Bonvoisin ,  l'un  d'eux  aurait  été  tué  par  le  fait  du 
sieur  Amel  j  —Vu  le  procès- verbal  du  juge  de  paix 
de  Bonvoisin,  du  19  juin  1821 ,  constatant  l'homi- 
cide d'un  individu  audit  lieu;  —  Vu  l'interroga- 
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en  date  du  a4  juillet  iSai,  pardevant  ledit  juge 
dUnstniction ,  et  les  dépositions  de  i  o  témoins  ^  — ^ 
Vu  l'avis  de  notre  procureur  général  près  la^cour 
royale  de  Grenoble  ç  —  Vu  la  lettre  du  directeur 
général  de  Padministra^n  des  douanes  à  notre 
gardé-des-sccaux ,  en  date  du  28  septembre  182 1  ;  —^ 
Vu  ^article  61  de  la  loi  dp  i4  décembre  1789,  l'ar- 
ticle i3  de  celle  du  24  août  17*90,  l'article  '/S  de  la* 
loi  du  22  frimaire  tut  8,  et  les  articles  127  et  129  du 
code  pénal; 

Considérant  que  le  fait  de  .contrebande  est  établi 
ar  la  saisie  des  objets  introduits  en  fraude;  -7-  Que 
.a  circonstance  de  la  contrebande  à  main  armée  est 
également  constatée  par  l'existence  des  bâtons  ferrés 
trouvés  sur  le  terrain;  —  ConsidéranlT qu'il  résulte 
des  pièces  et  du  rapport  même  de  notre  procureur 
général ,  qu'il  y  a  eu  lutte  et  agression ,  et  qu'ainsi 
les  préposés  des  douanes  ont  été  placés  dans  le  cas 
d'une  légitime  défense  ;  — •  Considérant  d'ailleurs 
/qu'il,  n'y  a  point  de  parité  civile  : 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons,  etc. 

Art.  i^r.  Il  n'y  a  point  lieu  à  autoriser  la  conti- 
nuation des  poursuites  commencées  contre  le  sieur 
Amel  >  à'raison  du  fait  à  lui  imputé. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  .et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés  9  etc. 

-^ota/ Il  se  présente,  dans  les  afTaireu  forestières,  des 
cas  où  les  principes  iconsacrés  par  cette  ordonnan;;e  peuvent 
trouver  leur  application. 

1822.  %o  février.  Ordonnance  du  Aoi.  —  Pension 
de  retraite,  —  Application  de  Vordonnance  du 
25  novembre  i8i4-  -r-  SerAces  rendus  dans  les 
administrations  départementales,  •-*  Services  de 
conseiller  de  préfecture* 

Relativement  aux  employés  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  et  pour  la  liquidation  de 
leurs  pensions  ,  les  services  rendus  dans  lesadn^i^ 
nisfrations  départementales  ne  peuvent  être  as- 
similés aux  services  rendus^  dans  les  administra-- 
tions  publiques  ressortissant  au  gouvernement. 

Cette  jurisprudence  est  applicable  aux  services  de 
conseiller  de  préfecture. 

Un  ancien  employé  de  l*  Etat  peut  recourir  au  con- 
seil d'état,  par  la  ^oie  contentieuse ,  contre  l'or^ 
donnance  royale  qxH  a  fixé  la  quotité  de  sa  peni 
sion  de  r&^/tii/&; (Recueil  des  arrêts  dft  conseil.) 

1822.  20  février.  Ordonnance  du  roi.  ^^  Routes, 
—  Plantation,  —  Exécution  d'office.  —  Récla^ 
mation. 

Les  lois  et  réglem,ens  de  la  grande  voirie  imposent 
Jàx  propriétaires  riverains  des  grandes  routes  l'o- 
bligation d'en  planter  les  bords, 

.Un  propriétaire  n'est  pas  fondé  4  prétendre  qu'il  a 
ignoré  cette  obligation  lorsque  /e$  plantations  ont 
été  ordonnées  pendant  plusieurs  années,  et  par 
des  arrêtés  successifs  du  préfet  du  département. 

Il  n^ est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  lés  plan- 
tations ont  été  exécutées d^of^ces  lorsqi/elUs  n'ont 


lieu  que  ^T après  des  adjudications  publiques^  et 
qu'il  est  constant  qu'avant  ^exécution  des  tfotu 
ont  éâf  ouverts  sutksa  propriété  sans  qu'il  ait  fait 
aucune  réclamation,  (  Recueil  des  arrêts  du  con- 
seil.) 

1^22.  20  février,  — *  Ordonnance  du  roi.  ^»  Do^ 
maines  nationaux,  —  jicte  de  vente,  — -  Inter- 
prétation, — -  Arbres  plantés  sur  une  rpute. 

On  doit  déclarer  compris  dans  la  vente  nationale 
d'un  terrain  les  arbres  qui  y  sont  plantés,  lorsque 
les  procès'^erbaux  d'expertise  et  de  vente  du  ter- 
rain  ne  contiennent  â  cet  égard  aucune  réserve. 

L'acquéreur  qui  a  joui  des  arbres  dépits  la  vente 
doit  en  conséquence  en  être  déclaré  propriéttùm^  si 
la  propriété  au  terrain  n'est  pas  contestéem 

Lorsque  P administration  générale  des  domaines,  in» 
timée,  a  déclaré  n'avoir  aucun  moyen  de  défendre 
l'arrêté  attaqué,  et  qttelle  demande  à  demeureY 
étrangère  au  pourvoi,  ily  a  lieu  d'adjuger  à  Rappe- 
lant les  conclusions  qu'il  a  prises  contre  cet  arrêté. 

.1822.  ^0 février.  —  Ordonnance  du  rqi.  —  Cours 
d'eau,  —  Rivière  non  navigable  ni  flottable,  — 
Intérêt  privé.  —  Conflit.  —  Compétence. 

Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  (P  intérêt  privé  entre 
des  particuliers  sur  PaffUcation  iTun  règlement 
administratif  relatif  au  cours  d'une  rivière  non 
navigable  ni  flottable ,  et  lorsque  ce  règlement 
n*  est  pas  attaqué^  ces  contestations  sont  du  ressort 
de  P autorité  judiciaire. 

Si  un  juge  de  paix  a  déclaré  prendre  ce  règlement 
pour  base  de  son  jugement,  le  préfet  n0  peut  él9^ 
ver  le  conflit^  sur  le  motif  gue  c*estâ  P autorité  ad» 
ministrative  d  appliquer  le$  ré&lemens  émanés 
d'elle. 

i'822.  2H  février:  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Bois  de  marine.  —  Confiscation,  --  Le  inartelage 
de  la  marine  place  sous  la  main  de  l'autorité 
publique  les  arf^es  qui  en  sont  frappés  j  et  il  n'est- 
pas  permis  au proprïétaife  de  disposer  de  ces  arbres, 
quand  même  il  prétendrait  que  la  marque  aufoit 
•été  faite  indûment.   L'exception  fbrtée  par  le 

^  décret  duiS  avril  j  8 1 1  n'est  relative  qu'aux  arbres 
situés  dans  les  lieux  clos  et  fermés  ae  murs  oti  de 
haies  vives  avec  fossés.  -—  La  confiscation  pro- 
noncée par  des  lois  spéciales  sur  les  délits  n^a  pas 
été  abolie  par  la  Charte. 

Marie  ,  acquéreur  d^une  portion  de  haute  futaie, 
dans  laquelle  se  ^rou'^ent  plusieurs  chênes  pro- 
pres aux  constructions  navales^  ePfrappés  du  mar- 
teau de  la  marine,  avait,  au  mépris  d'un. procès^ 
verbal  de  martelage  bien  connu  de  lui ,  soustralt'du 
service  de  la  marine ,  ou  Retourné  de  leur  destina- 
tion ,  neuf  arbres  que  l'empreinte  du  marteau  royal 
avait  mis  sous  la  main  de  Pautorité  publique. 

La  cour  royale  de  Caen }  en  répamtioii  de  ce  d4* 
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lit  9  a  condamné  Marie  à  une  amende  de  i  ,oo4  fr*  9 
elle  a  prononcé  en  outre  la  confiscation  des  arbres 
qui  en  ont  été  la  matière  y  et  qu'il  est  tenu  de  repré- 
senter sous  une  contrainte  de  25o  fr. 

Marie  sMtait  pourvu  en  cassation  contre  cet- ar- 
rêt,  et  les  moyens'  quHl  proposait  à  Papnui  de  ce 
pourroi  sont  rappelés  dans  rarrét  dont  la  teneur 
«lût  ; 

Ouï  M.  Cbantereyne ,  conseiller,  en  son  rapport  ] 
M®.  Jacquemine  avocat  du  demandeur<^  en  ses  ob- 
servations^ et  M.  Hua,  avocat  général ,  en  ses  con* 
causions  : 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  présenté  par  le 
demandeur,  attendu  que  le  procès-verbal  de  marte-* 
lage,  argué  de  nullité,  a  été  fait  en  présence  du 
fermier  des  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  se 
trouvaient  les  bois  achetés  par  Marie ,  et  que  l'arrêt 
attaqué  établit  en  fait  que  Marie  connaissait,  ce  pro- 
cès-verbal; • 

Sur  le. deuxième  moyen  de  cassation,  attendu 

2ue  Texception  portée  au  2«.  §  de  l'article  i«'.  du 
écret  du  lÔ  avril  181 1 ,  n'est  relative  qu'aux  arbres 
situés  dans  les  lieux  clos  et  fermés  de  murs  ou  de 
haies  vives  avec  fossés,  et  attenant  aux  habitations, 
deux  circonstances  dont  le  concours  était  nécessaire 
pour  que  le  demandeur  pÛt  réclamer  cette  exception; 

£t  attendu  que  Marie  n'a  point  demandé  à  prou- 
Ter  que  les  arbres  détournés  de  lepr  destination  fus- 
sent, en  tout  ou  en  partie ,  daj}s.un  enclos  attenant 
à  l'Hbabîtation  ;  que,  d'ailleurs,  frappés  du  marteau 
royal ,  ils  étaient  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi 
et  sous  la  main  de  l'autorité  publique;  qu'il  n'aurait 
donc  pas  dû  ié  permettre ,  au  mépris  de  cette  main- 
mise de  l'autorité ,  d'en  disposer  par  une  voie  de 
£iiit ,  sous  prétexte  d'une  erreur  ^ui  n'aurait  pas  été 
légalement  reconnue  ,  e€  qui  même ,  dans  l'espèce  ', 
n'a  été  nullement  justifiée  ; 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  ,  attendu  que 
le  demandeur  était  présumé  coupable  des  délits  dont 
il  n'avait 'pas  poursuivi  les  prétendus  auteurs  f  que 
du  reste  il  a  été  déclaré  par  le  jugement  du  tribimal 
correctionnel  etpar  l'arrêt  confirmatif  du  jugement, 
convaincu  d'avoir  donné  à  neuf  arbres  marqués 
pour  le  service  de  la  marine  une  destination  diffé- 
rente de  celle- énoncée  au  pro(f^verbal  de  marte- 
lage ,  et  conséquemment  susceptible  des  peines  atta- 
ct^ées  à  ce  délit  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  ,  attendu  que  l'abolition 
de  la  confiscation  4es  biens  prononcée  par  Partile  66 
de  la  Charte  ne  s'étend  point  à  ces  confiscations 
particulières  qui ,  pour  la  répression  des  délits ,  et 
en  vertu  de  lois  spéciales ,  frappent  sur  les  objets 
qui  ont  été  la  matière  oul'instrun)ent  de  ces  délits; 

Qu'ainsi  la  cour  royale  de  Caen ,  en  déclarant 
cox^sqùés,  conformément  à  l'article  12  du  décret 
du  1 5  avril  1 8  l  1 ,  les  arbres  auxquels  Marie  avait 
donné  une  destination  contraire  aux  lois ,  n'a  point 
violé  le  susdit  article  de  la  Charte  ; 

Sur  le.cinquî(ème  et  dernier  moyen  attendu  que 
la  même  cour  royale  ,  en  fixant  à  25o  fr. ,  d'après  le' 
nombre*  et  la  dimension  des  arbres  détournés ,  la 
contrainte  sous  laquelle  Marie  est  tenu  de  les  repré*- 
senter^  n'a  point  commis  un  excès  de  pouvoir  ni  fait 
un  acte  arbitraire ,  mais  qu'elle  a  ordonné  une  me- 
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sure  sans  laquelle  la  peine  de  confiscation  eût  pu  être 
illusoire  j 

Que ,  sous  tous  les  rapports ,  Paf rêt  attaqué  ne 
contient  donc  aucune  violation  de  loi ,  et  qu'il  a 
fait  une  juste  application  du  décret  du  1 5 avril  1 81 1  r 

Par  ces  mosifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi  ,  etc* 
«  Ainsi  jugé  et  prononcé ,  etc. ,  section   crimi- 
nelle ^  etc. 

182^.^5  février.  CIRCULAIRE  JS^  5o. 

Gratifications.  —  Répartition  pour  1821.  —  Mode 
de  conjbction  des  états.  —  Distinction  à  faire 

'  entre  les  gardes  forestiers  royaux  ,  mixtes  et  pu- 
rement communctUx. 

Nous  allons  nous  occuper^  monsieur,  de  la  ré- 
partition entre  les  agens  forestiers  de  tous  grades, 
«u  fonds  porté  au  budget  de  1821,  destiné  aux 
gratifications  dudit  exercice. 

Yeuillezen  conséquence  vous  occuper  de  suite  de 
la  fo|piation ,  pour  l'étendue  de  votre  arrondisse- 
ment^ de  deux  états  nominatifs  divisés  par  départe^ 
ment^  et  vous  conformer  en  tout  aux  modèles  qui 
accompagnent  la  présente. 

De  même  que  pour  l^ercîce  précédent ,  l'état 
n^.  I  sera  fait  en  triple  expédition ,  et  comprendra 
nominativement,  et  dans  l'ordre  des  inspections, 
les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes  généraux 
(y  compris  votre  garde  général  secrétaire),  qui  ont 
éié  en  activité  de  service  pendant  toute  ou  partie  de 
l'année  de  1 82 1 ,  sans  -aucune  exception ,  en  spéci- 
fiant exactement  dans  la  colonne  à  ce  destinée  la 
durée  de  leur  exercice ,  et  en  accolant  l'agent  renh- 
placé  avec  son  remplaçant )  lorsqu'il  y  aura  eu  mu- 
tation. Vous  indiquerez  dans  une  colonne  ad  hoc 
après  celle  du  grade,  si  l'agent  est  de  première 
«lasse ,  et  à  l'égard  des  gardes  généraux ,  outre  la 
classe ,  s'il  est  royal ,  mixte ,  ou  communal. 

L*état  n**,  2  sera  fait  seulement  en  double  expé- 
ditian^  et  comprendra  également  par  département, 
généralement  et  sans  exception,  le  garde  à  cheval 
sédentaire  près  de  tous  ,  et  tous  les  gardes  à  cheval 
et  particuliers,  royaux,  mixtes  et  communaux,  dans 
l'ordre  des  inspections  où  ils  sont  employés,  et  sui- 
vant la  série  des  numéros  dès  triages  qu'occupent 
les  prépo^s,  royaux,  mixtes^  et  à  leur  suite  tous 
les  gaVdes  purement  communaux.  Vous  indiquerez 
dans  laquelle  de  ces  catégories  est  chaque  préposé. 

La  durée  du  service  sera  soigneusement  indiquée  à 
l'état  n^.  2  comme  à  celui  n\  1,  avec  les  mêmes 
indications  du  remplacé  et  du  remplaçant ,  lorsqu'il 
y  aura  lieu.  . 

Vous  ferez  dans  les  allocations  une  distinction  en 
moins  à  l'égard  des  préposés  purement  communaux; 
file  devra  être  du  tiers  Ai  quarts  relativement  aux 
gardes  à  cheval  et  à  pied  royaux  ou  mixtes. 

Les,  notes  individuelles  destinées  à  fixer  notre  opi* 
nion  sur  les  allocations  fortes,  faibles  ou  négatives, 
seront  succinctes  et  portées  seulement  sur  l'une  des 
expéditions  de  l'état. 

La  somme  totale  allouée  et  à  répartir  à  l'état  n**.  2, 
pour  tout  votre  arrondissement^  est  fixée^  sansauci|ne 
déduction  à  «  •  •  •  .  » •  • *  •  • 
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le  prélève  ment  pour  les  pensions  ayant  été  opéré 
sur  la  masse  générale. 

Tous  TOUS  référerez,  pour  le  quantum  des  sommes 
à  allouer  aux  préposés ,  aux  principes  exprimés  par 
notre  circulaire  citée ,  no.  23 ,  à  laquelle  tous  tous 
reporterez. 

Nous  TOUS  invitons  à  mettre  de  la  célérité  dans  la 
confection  de  PenToi  de  ces  états. 

Ils  devront  être  totalisés  par  département,  et  ter- 
minés pour  une  récapitulation  dans4e  même  ordre. 


(KM.) 


ARILONDISSEMENT. 


Etat  de  répartition  de  la  somme  de 

accordée  d  titre  de  grdtijîcatiân  aua^  inspecteurs  , 
sous-inspecteurs  et  gardes  généraux  des  forêts  des 
départemens  composant  /?••••  arrondissement 
forestier,  pour  Vannée  i^ai.'  • 
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ARRONDISSEMENT . 


Etat  de  répartition  de  la  somme  cb  ••.••••  • 
accordée  ,  à  titre  de  gratification  >  aux  gardes  à 
cheval  et  particuliers  forestiers  et  de  la  pêche  ^ 
dans  les  départeiji^ns  composant  le*  •  .  •  arron- 
dissement forestier ,  pour  Vannée  1821. 
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1822.  2y  février.  ORDONNANCE  DU  RQI. 

Mise  en  Jugement.  — ^  Garde  forestier.  —  Fori^#  apa- 
nagère.  —  ^o/e5  défait.  — *  Poursuites  discon- 
tinuées. 

Les  gardes  des  forêts  qui  dépendent  de  Vapanaee 
d'un  prince  doivent-ils  être  assimilés  omx  gardes 
des  forêts  domaniqhs^  et  jouir,  à.  ce  titre,  du 


privilège  de  ne  pouvoir  être  mis  en  jugement  qi^en 
vertu  de  l  autorisation  accordée  par  une  ordon- 
nance royale^ 

En  1821,  le  sieur  L'Herbier,  garde  de  la  fbrêtde 
Coucy  ♦  département  de  TAisne  ,  fut  prévenu  d'a- 
voir, dans  VeXercice  de  ses  fonctions,  commis  des 
voies  de  fait  envers  la  veuve  Quentin  : 

La  question  s'est  élevée  dans  le  sein  du  comité 
du  contentieux,  de  savoir  si  cette  forêt  faisait  partie 
de  V apanage  de  Mgr.  le  duc  d'Orléans ,  ou  si  elle 
appartenait  à  ce  prince  à  titre  privé. 

L'administration  des  forêts,  consultée,  a  répondu 
que  la  forêt  de  Coucy  était  apanagère:  en  consé- 
quence ,  le  conseil  d'état ,  conformément  à  l'instruc- 
tion circulaire  de  M.  le  garde-des-sceaux,  du.* • 

18 17,  a  retenu  la  connaissance  de  l'affaire  :  il  nous 
paraît  avoir  par  là  implicitement  décidé  la  question 
que  nous  avons  posée  ^n  tête  de  cet  article.  -— 
Quant  au  fond,  il  a  ordonné  la  discontinuation  des 
poursuites ,  parce  qu'elles  ne  lui  ont  pas  paru  fon« 
dées  :  c'est  une  question  de  fait  dont  nous  n'avona 
pas  à  nous  occuper. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con«- 
tentieux  , 

Vu  les  pièces  de  la  procédure  commencée  sw  la 
réquisitoire  de  no^e  procureur  ^général  près  la  cour 
royale  d'Amiens ,  contre  le  sieur  Henri  L'Herbier, 
garde«de  la  forêt  de- Coucy,  département  de  l'Aisne, 
prévenu  d'avoir,  dans  Pexercice  de  ses  fonctions , 
commis  àtB  voies  de  fait  envers  la  veuve  Quentin  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  des  informations  ju- 
diciaires, ainsi  que  de  l'avis  de  notre  procureur  gé- 
néral et  du  rapport  de  l'administration  des  forêts  | 
anicun  fai^qui  jjuissç  motiver  la  continuation  des 
poursuites; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nons.-avons,  etb* 

Art.  ,i«r.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  la  conti- 
nuation des  poursuites  commencées  contre  le  sieur 
L'Herbier. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  et  no(re  ministre  dea 
finances  sont  chargés ,  etc. 

iSaa.  27  février.  — ordonnance  su'roi.  —  Dé- 
cision ministérielle.  -«  Pourvoi.  —  Délai. 

Le  pourvoi  formé  y  dans  le  délai,  contre  une  déci' . 
sion  ministérielle  coTifirmative  d* une  décision  pré- 
cédente, doit  être  déclaré  non  fecevable,  ^ il  n'est 
formé  qi/ après  P expiration  de  trois  mois,  â  comp- 
ter de  la  notification  de  la  première  décision. 

La  preuve  qu'rnie  décision  ministérielle  a  été  noti- 
fiée peut  résulter  d'un  mémoire  de  la  partie  ,  con- 
tenant des  observations  sur  cette  décision^  et 
adressé  a^  ministre  dont  elle  émane. 
(Recueil des  arrêts  du  Conseil  y  par  Macarel.J 
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1822.  »j  février.  aRCULAIRE  N*.  5i. 

Construction^  à  distance  prohibée.  — Recomman- 
dation défaire  mettre  opposition  à  la  continuai 
tion  des  constructions  qui  seraient  entreprises  dans 
cette  distance  des  forêts  royales. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  monsiejiry  a  eu 
pinceurs  Ibis  l'occasion  de  remar(]iier  que  des  agens 
et  garAes  forestiers  sulyent ,  dans  lea  affaires  rela- 
tÎTes  aux  Constructions  à'distance  prohibée  des  fo- 
rêts, une  marché  peu  régulière  et  même  répréhen- 
sible.  n  en  est  qui,  au  lieu  d^avertir  les  propriétaires 
de  la  contravention ,  et  de  mettre  opposition  à  la 
continuation  des  travaux  qu^ils  entreprennent  dai\s  le 
zayon .prohibé,  attendent  que  ces  travaux  soient 
entièrement  terminés  pour  dresser  des  procês-ver- 
baux  'et  poursuivre  la  démolition  \  c'est  induire  en 
erreur  ceux  qui  seraient  dans  Pign^rance  et  la  bonne 
foi  y  et  mettre  le  gouveniemeat  dans  Palternative  fà-* 
eheuse  ou  de  tolérer  ce  qui  i^auraitpas  dû  être  per- 
mis, ou  d'exposer  des  citoyens  à  des  dommages  con- 
âdérables  qu'il  eût  été  ai  facile  de  prévenir  en  les 
éclairant. 

Pour  remédier  à  der  tels  infonvéniens',  nous  yous 
recommandons  expressément ,   monsieur,  der  rap- 

Seler  aux  agens  sous  vos  ordres  qu'il  ne  suffit  pas 
e  reconnaîtra  l'état  des  cgnstructions  indûment 
faites  et  d'en  dresser  procès- verbal  ;  mais  qu'il  faut 
encore  notifier  au  domicile  du  pro^iétairo  qui 
€oil$truit  une  copie  de  ce  procès- verbal,  avec  som- 
mation de  faire   esser  immédiatement  les  travfkix. 

Celte  formalité  est  eîIrÂment  itofTortanie^  et  vous 
devez  veiller  à  ce  qu'elle  soit  toujours  exactement 
remplie.  • 

Vous  voudrez  bien  nous  en  doiiner  l'assurance  en 
nous  accusant  la  réception  de  cette  lettre. 

182a.  i«'.  mars.  CIRCULAIRE  N^'.ia^ 

» 

Les  frais  de  transport  aux  gardes  remplissant  les 

fonctions  d* huissiers,  ne  doivent  leur  être  alloués 

que  dans  le  cas  da  déplacement  ordonné  par  un 

mandat  du  nHnistère  public^ 

L^iKSTAvcTioN  générale  du  a3  mars  i8aj,  mon- 
sieur, prescrit  aux  inspecteurs  de  yeiller  à  ce  qu'il 
ne  soit  pas  alloué  de  nrais  de  transport  aux  gardes 
remplissant  les  fonctions  d'huissiers,  à  moins  que 
le  déplacement  ne  soit  ordonné  paV  un  mandat  spé- 
cial du  ministère  public  \  et  dans  le  cas  où  le  do- 
micile du  délinquant  serait  trop  éloigné  de  la  rési- 
'  dence  da  garde  ^  de  se  servir  de  l'huissier  le  plus 
voisin. 

Cette  xKsure  est  restée  gén^alement  sans  exécu 
tioii,  et  nous  remarqqons  journellement  que  des* 
mémoires  produits  par  des  gardes  et  visés  par  des 
inspecteurs,  contiennent  des  frais  de  transport. 

Veuillez ,  monsieur^  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  l'article  107  de  l'instruction  précitée,  et  veiUer  à 
ce  que  le«  agens  sous  vos  ordres  s'y  conforment, 


i8a2.  ler.  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pêche.  —  Filets  prohibés.  Il  faut,  pour  donner  lieu 
à  l'amende  prononcée  par  les  articles  10  et  i5  du 
titre  XXXI  de  V ordonnance  de  1669  \  que  l'in^ 
dividu  non  pécheur  de  profession  ,  chez  lequel  se 
voit  un  filet  prohibé ,  ait  été  trouvé  se  servant  de 
ce  filet.  —  ÎJ amende  prononcée  par  P article  aS 
du  même  titre  ne  Rapplique  qu'aux  pêcheurs  de 
professy^,  ou  à  ceux  à  qui,  en  raison  d* un  fait 
particulier  d&Êpéche ,  la  qualité  de  pêdheur  peut 
être  accidentellement  attribuée. 

Toutefois  te  brâlement  du  filet  doit  toujours  être 
ordonné. 

Un  procès -verbal  dressé  par  le  garde  général  des 
eaux  et  forêts  à  la  résidence  de  Verdun  constate 
que  ,  dans  un  enclos  dépendant  de  la  maison  de  Ju- 
niot,  sur  le  bord  du'Doubs,  cet  agent  avait  trouvé 
un  épervîer ,  filet  défendu ,  qui  était  encore  mouillé 
et  que  l'on  avait  étendu  pour  le  faire  sécher. 

Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Ch&- 
lons  pour  s'y  voir  condamner  aux  peines  portées 
par  les  articles  10  et  25  du  titre  XXXI  de  l'ordon- 
nance de  1669,  Juniot  avait  été  renvoyé  absous, 
et  il  «vait  même  obtenu  la  restitution  du  filet  pro- 
hibé. 

Sur  l'appel  înt^jeté  par  le  procureur  du  roi ,  la 
cour  royale  de  Dijon  a ,  comme  les  premiers  juges  y 
pensé  «le  le  fait  de  pêche  ne  résultait  pas  du  pro- 
cès-verbal ;  mais  elle  a  ordonné ,  ce  qu'ils  auraient 
dû  faire  ,  le  brûlement  de  l'épervier  saisi ,  confor- 
mément à  l'article  25  ,  titre  XXXI  de  l'ordonnance, 
et  sans  prononcer  aucune  amende  contre  le  prévenu, 
elle  l'a  simplement  condamné  aux  dépens. 

Deux  moyens -de  cassation  étaient  proposés  par 
le  ministère  public  contre  l'arrêt  qu'il  attaquait. 

Lepremier  moyen  consistait  à  sou  tenis  qu'il  ré- 
sultait (fe  l'étdt  du  filet  et  du  lieu  où  le  garde  l'avait 
trouvé  la  preuve  qu'on  s'en  était  servi  pour  pêcher  , 
et  que  l'auteur  dç  ce  délit  était  Juniot ,  qui  dès-lors 
se  trouvait  passible  des  peines  portées  en  l'article  10, 
titre  XXXI  de  l'ordonnance. 

Le  deuxiè'me  moyen ,  puisé  dans  Particle  25  du 
roémf  titre ,  était  appuyé  sur  ce  que ,  dans  le  cas 
même  où  le  fait  de  pêche  devrait  être  écarfé ,  la  cir- 
constance que  le  filet  trouvé  dans  l'enclos  de  Juniot 
était  du  nombre  de  ceux  prohibés  par  l^ôrdonnance, 
suffisait  pour  le  faire  condamner  à  l'amende. 

Ces  deux  moyens  trouvent  leur  réponse  dans  les 
motifs  que  présente  l'arrêt  de  rejet  suivant  : 

Ouï  M.  Chantereyne  ,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Fréteau  de  Pény ,  avocat  général ,  en  s^s  con- 
clusions ; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  présenté  par 
le  procureur  général  en  la  cour  royale  de  Dijon  : 

Attendu ,  en  droit ,  que  si  les  procès-verbaux  des 
gardes  forestiers,  non  arsués  de  iaux^  ont  le  carac- 
tère et  la  force  de  preuve  légale  pour  les  faits  positifs 
et'  matériels  qui  ont  frappé  leurs  sens ,  et  qui  sont 
les  élémens  constitutifs  des  délits  Qu'ils  ont  à  cons- 
tater ,  la  loi  n'imprime  pas  le  même  caractère  et 
»n'attache  pas  la  même  force  à  de  simples  inductions 
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tirées  avec  plus  ou  moins  de  Traisemblancedes  cir- 
constances énoncées  eh  ces  procès-verbaux  ;     -     . 

Et  attendu,  en  fait>  que  Juniot  n'a  point  été, 
trouvé  se  servant  d'un  filet  défendu  j  que  l'épervier 
saisi  n'était  pas  sur  un  bateau  conduit  ou  amarré 
par  lui  y  et  qu'en  jugeant  que  la  preuve  du  délit  de 
pêclie  ne  résultait  pas  nécessairement  de  ce  qu'un 
£Ig|  encore  mouillé  avait  été  trouvé  dans  un  enclos 
à  lui  appartenant,  et  en  refusant  de  le  condamner 
à  l'amttBide ,  la  cour  royale  de  Dijon  n'a  violé  ni  la 
foi  due  au  procès-verbal^  ni  les  ar^les  lO.et  i5  du 
titre  XXa.1  de  l'ordonnance  de  i^j^  \   "" 

Sur  Ifi  second  moyeir  ,  attendu  que  les  délinqûans 
susceptibles  de  l'amende  prononcée  par  l'article  25 
du  môme  tilre  sont,  ou  les  pécheurs  de  profession, 
ou  ceux  à  qui,  en  raison  d'un  fait  particulier  de  péclie, 
la  qualité  de  pêcheur  peut  être  accidentellement  at- 
tribuée, et  qui  ont  été  trouvés  en  même  temps  saisis 
de  filets  prohibés  ; 

£t  attendu  que  Juniot  n'est  point  pêcheur  de 
de  profession ,  fit  que  le  procès -verbal  qui  a  été  la 
base  des  poursuites*,  n'établit  pas  contre  lui  un  fait 
accidentel  de  pêche  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  violé  le  susdit  articfe  25 ,  et  que  la  cour 
royale,  en  ordonnant  le  brûlement  du  filet  prohibé, 
a  mit  de  cet  article  la  seule  application  dont^il  fûf 
susceptible  dans  la  circonstance  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  Je  ^urvoi  du  pro- 
cureur général  de  la  cour  royale  de  Dijoi^. 

Ainsi  jugé ,  etc. ,  section  criminelle,  etc^ 

1822.  i«.  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Procès-verbaux,'^^  Témoignages  ..Les  gardes,  lors- 
qu*ils  sont  cités  pour  donner  des  renseignemens 
sur  les  faits  par  eux  constatés,  ou  pour  suppléer 
à  ^insuffisance  ou  à  la  nullité  de  leurs  rapports , 
ne  peuvent  être  récusés ,  sous  le  prétexté  qu*ils 
déposeraient  dans  leur  propre  fait* 

D'APnàs  un  rapport  de  deux  gardes  forestiers, 
nul  pour  défaut  de  forme ,  trois  particuliers  furent 
condamnés  en  première  instance  comme  coupables 
du  délîi  de-chasse  avec  port  ^d'armes  sans  permis. 

Sur  l'appel  des  condamnés,  les  gardes  furent,  à 
la  requête  ^u  ministère  public,  cités  et  entendus 
comme  témoins;  mais  le  tribunal  d'appel  rejeta  leurs 
dépositions,  par  le  motif  qu'ils  ne  pouvaieçt  déposer 
dans  leur  propre  fait. 

Ce  rejet^  contraire  à  la  loi  et  purement  arbitraire, 
a  donné  mu  à  l'arrêt  de  cassation  ainsi  conçu  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop ,  conseiller ,  et 
les  conclusions  de  M.  Fréteau ,  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  4^8,  4'^  ^^  4^^  ^^  ^^^®  d'ins- 
truction criminelle,  d'après  lesquels  la  cour  de 
cassation  doit  annuller  les  arrêts  et  jugemens  en 
dernier  ressort,  qui  contiennent  violation  t'iS  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi; 

Vu  aussi  les  articles  i54/  189  et  211  du  même 
code ,  qui  portent  :  .  .    . 

Article  1 54*  ce  Les  contraventions  seronl;prouvées, 
»  soit  par  procès-verbaux  ou  rapports  |.soit  p^r  té-> 


»  moins  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou 
»  à  leur  appui  5     .  •  • 

^  189.  30  Xa  preuve  ies  délits  correctionnels  se 
»  fera  de  la  manière  prescrite  aux  articles  i54> 
»  i55  et  i56  ei-des^s,  concernant  Us  contraven- 
»  tions  de  police  ;  •     • 

211.  3>  Les  dispositions  des  articles  précédens, 
»  sur  1»  solennité  de  l'instruction ,  la  tiature.  des 
y>  preuves...,  seront  communes  aux  jugéme&s  ren- 
»  dus  sur  appel  5  '»*         *  •        ^ 

Considérant  que,  d'après  ces  articles,  la  preuve 
des  délits  jpeut  être  faite  par  témoins ,  à  défaut  ou  en 
cas  d'insuffisance  des  procès- verbaux  et  rapports  ; 

Considérant,  dans  respèce,  que  les  sieurs  George 
Dufour,  Abel  Charmont  et  Pierre  MorestesH, 
avaient  été  condamnés  en  première  instance  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Màcon,- 
comme  coupablevdu  délit  de  chasse  avec  port. d'ar- 
ènes sans  permis ,  dont  la  preuve  n'avait  été  puisée 
que  dans  un  rapport  nftl  pour  défaut  'de 'forme  j 

Mais  que,  sur  l'appel  des  condamnés  devant  le 
tribunal  de  Okâlt)ns,  le  ministère  public  afait.citer^ 
comme  témoins  propres  à  établir  te  délit,  les  deux 
gardes  forestiers  auteurs  dudit  rapport; 

Que  ces  gardes  ont  fidt  leurs  dépositions  dans  la 
forme  prescrite'  par  ia  loi  ;  mais  que  le  tribunal  d'ap- 
pel les  a  rejetées,  sur  le  motif  qu'auteurs  du  rapport 
nul,  ils  ne  pouvaient  déposer  dans  leur  propre  &ife  \ 

Qu^aucune  loi  néanmoins  n'a  exclu  les  gardés, 
qui  auraient  fait  un  rapport  nul  pour  défaulf  de 
tornA,  d'étr«  entendus  comme  témoins  sur  les  faits 
que  leur  rapport  avait  poujMbjet  de  constate^ $ 

Que  le  tribunal  d'appel  a  donc  créé  une  exclusion 
arbitraire  ;  qu'il  a  ajouté  à  là  loi ,  et  violé  ainsi  les 
règles  de,sa  compétence  : 

D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au 'pour- 
voi du  procureur  du  roi ,  casse  et  annuUe  le  juge- 
ment du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Châlons  , 
du  ]4ja'nvier  1822; 

Ren.voie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  cour  royale  de  Dijon ,  etc. 

182^.  ler.  mars.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Bois  communaux.  —  Section  de  commune,  —  Ré- 
gime forestier. 

Les  bois  appartenant  d  une  section  de  commune 
.  doivent  être  soumis  au  régime  forestier^  et  consi^ 
dérés  comme  bois  communaux. 

La  commune  d'Arches-,  dans  le  département  du 
Cantal ,  avait  formé  une  demande  tendante  à  sous^ 
traire  ses  bois  au  rég^ift  forestier  et  à  êtrepdispei^ée 
'd'acquitter  des  frais  de  garde  mis  à  sa  charge.    • 

Les  renseignemens  fournis  sur  cette  demande  fai« 
saient  connaître  que  le  bois  en  question  appartenait 
à  la  commnne ,  et  que  le  but  des  habitans  d'Arches^ 
en  voulant  affranchir  leur  bois  du  régime  forestier , 
était  de  le  livrer  au  pâturage  des  chèvres  et  des^ 
moutons* 

Mais  le  conseil  municipal  prétendait  que  ce  bois 
n'était  pas  une  propriété  communale  >  et  qu'il  était 
indivis  entre  le?  chefs  de  famille. 
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Cette  opinion  ^  qui  prédomine  dans  la  plupart  des 
communes  du  département  du  Cantal ,  n^était  point 
partagée  par  MJie  préfet,  qui  observait  que,  dans 
Beaucoup  de  communes,  if  existe,  il  est  vrai,  des 
bois  qui  nVppartiennent  point  à  la  commune  entière, 
mais  à  une  section  déterminée  de  la  commune. 
Cette  section ,  disait-il ,  doit  être  considérée  comme 
formant  une  communauté  à  elle  seule,  pouî  ce  qui 
concerne  la  jouissance  des  bois  \  les  chefs  de  famille 
de  cette  section  doivent,  à  ^exclusion  des  familles 
des  autres  sections ,  jouir  de  Pusufruit  du  bois  ; 
mais  la  propriété  en  appartient  au  corps  moral  de  la 
communauté  ,  chargée  d'en  transmettre  Pusufruit 
aux  générations  futures. 

Il  demandait  des  instructions  propres  à  mettre  un 
terme  à  des inconvéniens  qui  auraient  poursuite  né- 
cessaire la  destruction  d'une  grande  partie  des  bois 
communaux. 

La  prétention  des  habitans  des  communes  de 
jouir  de  leurs  bois  à  titre  singulier  et  non  comme 
corps  de  communauté ,  et  le  refus  de  payer  les  gardes 
de  ces  bols  sont  en  opposition  avec  tous  les  réglemens. 

L'ordonnance  de  1669,  la  loi  du  29  septembre 
1791,  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  10 
et  la  loi  du  9  floréal  an  1 1 ,  placent  les  bois  des 
communes  et  des  établlssemens  publics  sous  la  suv- 
-veillance  et  la  police  de  l'administration  forestière. 
L'ariété  du  gouvernement  du  a8  ventôse  an  la  avait 
également  placé  sous  le  régime  forestier  les  bois 
possédés  par  la  Légion-d'Honneur  :  il  n'y  a  que  les 
bois  des  particuliers  qui  soient  exceptés  de  cette  sur- 
Teillance.  Le  motif  qui  a  fait  soumettre  les  bois  des 
communes  et  de  toutes  les  corporations  quelconques  à 
une  surveillance  spéciale  est  facile  à  sentir.  Les  éla-, 
blissemens  rangé?  dans  la  classe  des  mineurs  sont  pla- 
cés sous  la  tutelle  du  gouvernement  ;  ils  ne  sont  qu'u- 
sufruitiers des  biens  qu'ils  possèdent ,  et  ils  doivent 
les  transmettre  à  la  postérité  ;  leur  laisser  la  faculté 
d'en  disposer  à  leur  gré  serait  exposer  ces  propriétés 
à  la  dégradation ,  parce  qu'ils  n'ont  point ,  pour  les 
conserver ,  l'intérêt  qui  porte  un  père  de  famille  à 
transmettre  sa  propriété  à  ses  héritiers,  et  qu'ils 
sont  au  contraire  toujours  disposés  à  entreprendre 
•ur  les  jouissances  de  l'avenir. 

Peut-on  dire  qu'une  section  de  commune  soit 
placée  dans  une  autre  catégorie  qu'une  commune 
tout  entière ,  qu^elle  ait  des  intérêts  plus  puissans 
de  conserver ,  d'améliorer  les  propriétés  qu'elle  pos- 
sède? Non,  sans  doute,  il  n'y  a  point  dans  cette 
réunion  de  propriétaires,  considérée  comme  un  corps 
moral ,  cet  esprit  de  conservation  qui  distingue 
le  propriétaire  particulier  et  absolu  :  le  présent  est 
tout  pour  cette  corporation  et  l'avenir  n'existe  point 
pour  elle  :  c^est  en  vain  qu^ou  lui  demandera  des 
sacrifices  dont  elle  ne  devra  point  retirer  les  fruits. 

Si  ces  considérations  s'appliquent,  comme  on  ne 
peut  en  douter,  à  toute  espèce  de  corporations,  à  toute 
possession  collective  ,  on  doit  croire  que  le  Tœu  de 
la  loi  a  été  de  placer  sous  le  régime  forestier  les  bois 
possédés  par  des  sections  de  communes ,  tout  comme 
ceux  qui  appartiennent  à  des  communes  entières. 
La  seule  diÔerence  qui  doit  exister  entre  les  uns  et 
les  autres ,  c'est  qu'on  ne  peut  pas  obliger  les  sec- 
tions de  communes  à  vendre  aucune*  portion  de  leurs 
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bois  pour  des  dépenses  à  la  charge  de  toute  la  com- 
mune ;  elles  ne  doivent  contribuer  à  ces  dépenses 
que  comme  les  propriétaires  particuliers. 

D'après  ces  observations  ,  nul  doute  que  les  bois 

Sossédés  par  des  sections  de  communes  sont  consi- 
érés  comme  des  bois  communaux ,  et  sous  ce  rap* 
port  soumis  au  régime  forestier ,  et  que  les  frais  de 
garde  doivent  être  imposés  extraordinairement  sur 
les  habitans  ayant  droit  aux  produits  de  ce  bois. 

Ces  observations  ont  été  accueillies  par  S.  Exe.  le 
ministre  des  finances ,  qui  a  rejeté,  par  une  décision 
du  i^r.  mars  182a  ,  la  demande  de  la  commune  d'Ar- 
ches, et  Ordonné  que  les  bois  de  cette  commune  con- 
tinueront à  être  régis  par  l'administration  forestière. 

182a.  a  mars.  —  CIRCULAIRE  No.  53. 

Retenues,  —  A  dater  du  i®'.  janvier  182a,  les  /tç- 
tenues  exercées  sur  les  traitemens ,  à  raison  des 
'vacances  d'emplois ^  doivent  être  portées  en^dé^ 
duction  des  dépenses  publiques. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances ,  monsieur ,  a  dé- 
cidé ,  le  7  décembre  dernier ,  que  le  produit  des  re- 
tenues qui  s'opèrent  sur  les  traitemens  pour  toute 
la  durée  des  -vacances  d'emplois ,  autres  que  celles 
résultant  des  absences  par  congés,  appartient  aox 
fonds  généraux  du  trésor,  et  que  dès-lors  Paticle  20 
de  la  loi  du  i5  mai  1818  s'oppose  à  ce  que  la  caisse 
des  retraites  puisse  en  profiter. 

En  conséquence ,  lorsque  MM.  les  conservateurs 
et  les  inspecteurs  principaux,  ainsi  que  leurs  su- 
bordonnés ,  auront  à  s^occuper  de  la  formation  soit 
des  états  partiels  d'émargemens ,  soit  des  états  gé- 
néraux 4,e  paiemens  effectués  pour  tout  service  pos- 
térieur au  5i  décembre  i8ai ,  ils  devront  s'abstenir 
de  comprendre  dans  la  colonne  intitulée  Traitement 
dû  pour  le  trimestfe^  les  portions  de  traitement  qui 
seraient  relatives  à  la  durée  des  vacances  par  décès  ^ 
réyocation  ,  suspension ,  etc. 

Ils  ne  continueront  à  faire  figurer  sur  lesdits  états 
que  le-montant  des  prélèvemens  autorisés  au  profit 
de  la  caisse  des  pensions ,  dans  les  cas  d'absence  par 
congé,  d'avancement  des  préposés  en  fonctions,  et 
d'admission  des  sujets  étrangers  au  service  forestier 
domanial. 
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i8aa.  6  mars.  CIRCULAIRE  N^  54. 

Gardes  forestiers  communaux,  — *  Ils  sont  autorisés 
par  leurs  nouvelles  commissions  à  constater  les 
délits  dans  tous  les  bois  de  l* arrondissement  com^ 
munal. 

Nous  vous  envoyons ,  monsieur;^  exen^- 

plaires  de  formules  de  commissions  de  gardes  fores- 
tiers communaux  pour*le  service  de  votre  arrondis- 
sement. 

Your  remarquerez  que  ces  formules  ont  reçu ,  à 
l'article  ^ ,  une  addition  qui  consiste  à  charger  le 
nouveau  promu  de  constater  les  délits  qu'il  recon- 
naîtrait dans  tous  les  bois  de  l'arrondissement  com- 
munal où  il  est  établi. 

Il  serait  possible  que  cette  addition  servit  de  pié- 
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texte  à  des  délinguans  pour  exciper  de  Pincompé- 
tence  du  garde  pour  yerbaliser  tors  du  bois  pour 
lequel  il  est  spécialement  institué. 

8i  une .  difficulté  de  ce  genre  se  présentait  et 

Su'elie  donnât  lieu  (de  la  part  du  tribunal)  au  rejet 
u  procès-verbal,  Padministration  n^hésitersit point 
à  se  pourvoir  en  cassation  contre  tout  jugement  ou 
arrêt  y  afin  de  faire  fixer  invariablement  ce  point  de 
jurisprudence. 

Nous  vous  recommandons  de  donner  à  cet  objet 
une  attention  particulière  |  afin  d^arriver  à  une  so- 
lution. 

Dons  cette  vue  9  vous  emploierez  les  formules  ci- 
jointes  aux  premières  mutations  qui  se  présenteront 
(sans  cependant  supprimer  celles  qui  existent  déjà). 

1822.  i3  mars.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

ACse  en  jugement.  —  Garde  forestier.  —  Vol  de 
bois.  —  J^cdts  étrangers  aux  fonctions.  —  Justi* 
JltaXion  incomplète. 

Des  faits  étrangers  aux  fonctions  remplies  par  un 
individu  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  demande  en 
autorisation  de  le  poursuivre. 

Il  y  a  lieu  de  refuser  l'autorisation  de  poursuivre  un 
fonctionnaire  publie  lorsque  les  faits  qui  lui  sont 
imp  utés  ne  sont  pas  suffisamm  entjustijfiés  par  Pin  - 
formation  judiciaire. 

Louts  y  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux 9 

Vu  les  pièces  de  la  procédure  commencée  par  le 
juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Châteauroux  |  département  de  Tlndre ,  sur 
le  réquisitoire  de  notre  procureur  près  ledit  tribunal 
contre  le  sieur  Jean-Baptiste  Perrotat,  garde  forestier 
à  cheval  à  la  résidence  des  grandes  Loges  de  Dressais , 
commune  de  Saint-Martin  d'Ardentes  ,  prévenu  de 
vol  de  bois  \  —  Vu  Pinterrogatoire  subi  par  le  garde 
Perrolat,  devant  l'inspecteur  des  forêts  du  départe- 
ment de  rindre  ;  —  Vu  le  rapport  de  Padministra- 
tion  des  forêts  et  la  lettre  de  notre  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Bourges ,  adressée  à  notre 
garde  des  sceaux ,  les  4  décembre  1821  et  8  février 
1822  5  *-  Yu  toutes  les  pièces  produites  } 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Penlèvement  des 
perches  et  copeaux  appartenant  aux  sieurs  Gre- 
nouUlet  et  Pierre  Brillant  9  que  ces  faits  étant  étran- 
gers aux  fonctions  du  garde,  ne  peuvent  donner  lieu 
à  une  demande  en  autorisation  de  poursuivre;  — 
Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  autres  faits 
imputés  au  ^arde ,  qu^ils  ne  sont  pas  suffisamment 
justifiés  par  Pinformation ,  et  que  notre  procureur 
eénéral  et  Padministration  des  forêts  ne  sont  pas 
d'avis  de  poursuivre  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons ,  etc. 

Art.  i«'.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  de- 
mande en  autorisation  de  poursuivre  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Perrolat,  garde  forestier  à  cheval,  à  raison 
de  l'enlèvement  des  perches  et  des  copeaux  apparte«> 
nant  aux  sieurs  Grenouillet  et  Pierre  Brillant. 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  continuer  les  poursuites  com- 
commencées  contre  ledit  garde  Perrolat ,  à  raison 
des  autres  faits  qui  lui  sont  imputés. 


Art.  3.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés  ,  etc. 

1822.  i3  mars.  —  Ordonnaitce  dv  roi.  — Mise  en 
jugement. — Préposé  des  douanes. — Contrebande. 
—  Homicide  et  blessure.  —  Légitime  défense.    * 

Il  n*y  a  pas  lieu  d^ autoriser  la  mise  en  jugement  de 
préposés  des  douanes  prévenus  tT homicide  et  de 
blessures  sur  des  contrebandiers  y  lorsque  le  délit 
de  contrebande  a  été  reconnu  par  les  tribunaux, 
et  qu'il  résulte  de  P ensemble  des  faits  et  circons- 
tances  que  les  douaniers  ont  agi  dans  le  cas  de^ 
légitime  défense.  (Recueil  des  arrêts  du  conseil 
par  Macarel.) 

1822.  i3  mars.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Procédure. '^^  Sursis.  —  Dommages  irréparables.^^ 
Arrêté  de  conseil  de  préfecture.  —  Nombre  des 
signataires. 

Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  P exécution  d^un  arrêté  en 
matière  de  grande  voirie,  lorsque  cette  exécution 
pourrait  causer  à  la  pardé  un  dommage  irrépa^ 
rable,  dans  le  cas  où  P arrêt  attaqué  serait  annullé. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux y  f 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au4iom  du  sieur 
Lefrançois,  demeurant  à  Feuillarde,  commune  de 
Saint-Jean-de-Braye^  enregistrée  au  secrétariat  gé- 
néral de  notre  conseil  d'état ,  le  21  février  1H22,  ten-' 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuller  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Loiret,  du  9  no- 
vembre 1821^  qui  condamne  le  suppliant:  1^.  à 
arracher,  avant  le  i5  mars  1822  ,  94  peupliers  qu'il 
a  plantés  dans  le  fossé  longeant  la  route  royale  de 
Briare  à  Angers;  2^.  à  25  francs  d'amende  et  aux 
frais  ;  «—  Yu  un  second  mémoire  présenté  au  nom 
dudit  sieur  Lefrançois ,  enregistré  audit  secrétariat 
général,  le  2  mars  1822,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  ordonner  qu'il  sera  sursis,  par  l'administra-^ 
tion  des  ponts-et-chaussées ,  à  l'exécution  dudit  ar- 
rêté, jusqu'à  notre  décision  définitive;  —Vu  l'ar- 
rêté attaqué ,  ensemble  toutes  les  pièces  produites; 

Considérant  que  Pabbatis  des  arbres  pourrait  cau- 
ser en  définitive  un  dommage  irréparable,  si  l'arrêté 
du  9  novembre  1821  n'était  pas  confirmé';  -^  Consi- 
dérant^ d'ailleurs  qu'il  y  a  lieu  de  vérifier  la  régula- 
rité de  l'arrêté  attaqué,  à  raison  du  nombre  des  si- 
gnataires dudit  arrêté  (1)  ; 

Notre  tfonseil  d'état  entendu ,  nous  avons ,  etc. 

Art.  i«r.  Il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Loiret,  du 
9  novembre  1821,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre* 
ment  ordonné. 

2.  Notre  garde-des-sceauxet  notre  ministre  de  Pin- 
teneur  sont  chargés,  etc. 

1 822 . 1 3  /iifl/;y.— Ordonnance  du  aor. — Sur  la  rete^ 
nue  du  premiermois  d'appointé  mens  des  nouveaux 
employés.  (  V.  la  circulaire  du*i  3  avril  suivant.  ) 


(i)  L*expédition  atttbentiqiie  de  cet  arrêté ,  délivrée  par 
le  maire ,  n'indiquait  que  deux  conseillers  de  préfeclure 
comme  ayant  signé  cette  décision ,  ci  le  sîeur  Lelran^ois  se 
servait  de  ce  moyen  pour  en  demander  rannuHatîon. 
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i8a2.  i5  mars.  ARRÊT  DE  LA.  COUR 'DE 
CASSATION. 

Bêtes  à  laine.  -~  Terrains  dépendons  des  forêts 
royales.-  —  IjC  pâturage  des  chèvres  et  des  mou» 
tons  étant  prohibé  dans  les  forêts  et  les  places 
vaines  et  vagues  qui  en  dépendent^  les  entrepre- 
nèurs  de  plantations  ne  peuvent^  sous  aucun  pré- 
texte,  faire  conduire  des  bestiaux  de  ces  espèces 
dans  les  terrains  qu'ils  ont  à  replanter. 

Il  s'agissait  d'une  saisie  de  80  bétes  à  laine  et 
4  porcs  trouvés  par  les  sardes  forestiers  dans  un 
terrain  faisant  partie  de  la  forêt  royale  de  Chizé , 
gardés  à  bâtpn  planté  et  garde  faite. 

Le  tribunal  ae  Niort,  en  confirmant  le  jugement 
^u  tribunal  correctionnel  de  Melles^  sous  le  prétexte 
d'un  droit  allégué  par  les  prévenus,  les  avait  ren- 
voyés des  poursuites.  En  cela  il  avait,  sous  un  rap- 
port 9  violé  l'ordonnance  de  1669,  et,  sous  un  autre 
rapport,  violé  les  règles  de  sa  compétence. 

(Jette  double  infraction  a  été  réprimée  par  l'arrêt 
de  cassation  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne ,  conseiller^  en  son  rapport, 
et  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions \ 

Vu  l'article  1 3 ,  titre  XIX  de  l'ordonnance  de 
1669,  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  ayant  droit 
de  pâturage  et  de  pacage  dans  les  forêts  et  bois  de 
l'État  ^et  par  conséquent  à  toutes  autres  personnes 
n'ayant  pas  ce  droit),  de  mener  ou  envoyer  bétes 
à  laine  >  chèvres ,  brebis  et  moutons,  même  es  landes 
et  bruyères ,  places  vaines  et  vagues ,  et  aux  rives 
des  bois  et  forêts  y  à  peine  de  con^cation  des  bes- 
tiaux et  de  5  francs  d'amende  pour  chaque  bête,  des- 
quelles condamnations ,  les  maîtres ,  propriétaires 
des  bestiaux  et  pères  de  famille  sont  déclarés  civi- 
lement responsables;  —  Yu  le  procès-verbal  dressé, 
le  7  aoi^t  dernier,  par  deux  gardes  de  la  forêt  royale 
de  Chizé,  lequel  constate  que  ces  gardes ,  traver- 
sant la  forêt  confiée  à  leur  surveillance ,  ont  trouvé , 
au  triage  des  Petites-Lignes,  réuni  à  la  susdite  fo- 
rêt ,  Madeleine  Delouvée ,  servante  de  René  Fort  ; 
propriétaire ,  et  Marie  Barraud ,  fille  de  Barraud , 
dit  la  Gâchette,  aussi  propriétaire^  lesquelles,  à 
bâton  planté  et  à  garde  faite,  gardaient  un  troupeau 
de  80  bêtes  à  laine  et  4  porcs  appartenant  auxdits 
René  Fort  et  Barraud ,  dit  la  Cachette; 

Et  attendu-  que  l'obligation  imposée  aux  héritiers 
et  représentans  du  comte  Regnault  d'ensemencer 
en  bois  la  portion  de  terrain  sur  laquelle  ont  été 
trouvés  les  oestiaux  saisis ,  et  l'autorisation  d'y  se- 
mer^ pour  une  année  ^  des  céréales  avec  des  graines 
forestières ,  ne  pouvaient  donner  lé  droit ,  quelles 

tue  fussent  les  clause^dea  stipulations  y  relatives  y 
e  livrer  à  la  dépaissance  de  leurs  bêtes  à  laine,  au 
mépris  des  réglemens  conservateurs  des  forêts,  un 
terrain  devenu ,  par  sa  réunion  à  la  forêt  de  Chizé , 
une  partie  intégrante  de  cette  forêt  ;  qu'ainsi  l'in- 
troduction de  plusieurs  bêtes  à  laine  dans  une  partie 
de  la  forêt  de  Chizé  constituait  un  délit  forestier 
u'il  était  du  devoir  des  tribunaux  correctionnels 
[e  réprimer  ; 


i 


Que  cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Mel- 
les  9  sous  le  prétexte  d'un  prétendu  droit  allégué 

Kr  les  prévenus  I  les  a  renvoyés  des  noursuites  de 
.dmiuistration  ,  et  que  le  tribunal  de  Niort ,  en 
confirmant  à  cet  égard  le  jugement  dont  l'appel  lui 
était  déféré,  s'en  est  approprié  les  vices}  en  quoi  il 
a  violé  le  susdit  .article  i3  |  titre  XIX  de  l'ordon- 
nance de  1669} 

En  ce  qui  concerne  les  porcs  trouvés  par  les  cardes 
dans  la  même  partie  de  la  forêt  de  Chizé ,  vu  les  ar- 
ticles 408  et  416  du  code  d'instruction  criminelle  , 
desquels  il  résulte  que  la  cour  doit  annuUer  les  ar- 
rêts ou  jugemens  en  dernier  ressort ,  dans  lesquels 
les  règles  de  compétence  des  tribunaux  ont  étéi 
violées  \ 

Et  attendu  que  ^  dans  la  supposition  où  les  héri- 
tiers Regnault,  leurs  agens  et  ayans  cause  auraient 
été  autorisés ,  par  quelque  convention ,  à  conduire 
des  porcs  sur  le  terrain  qu'ils  étaient  obligés  d'en- 
semencer en  bois,  cette  exception  pouvait  déter- 
miner ,  quant  .à  ce  chef  de  poursuites ,  un  sursis  au 
jugement  correctionnel,  jusqu'à  ce  que  la  question 
préjudicielle  y  relative  eût  été  jugée  par  l'autorité 
compétente  \  mais  que  ce  n'était  pas  un  motif  pour 
que  les  tribunaux  saisis  de  la  poursuite  déclarassent 
à-la-fois  leur  incompétence  pour  juger  cette  action 
et  Iç/f^nvoi  des  prévenus  de  l'action  elle-même  \ 

^nè  ,  sous  ce  rapport ,  le  tribunal  de  Niort , 
comme  celui  de  Melles,  a  violé  les  règles  de  sa  com- 
pétence et  que ,  sous  ce  double  point  de  vue ,  son 
jugement  ne  peut  subsister  : 

Far  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Niort ,  le  29  dé- 
cembre dernier ,  et  pour  être  statué  conformément 
à  la  loi  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Melles ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces 
du  nrocès  devant  la  cour  royale  de  Poitiers  5 

Ordonne  y  etc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  |  etc.  Section  criminelle. 

Nota.  Le  même  jour  ,  \5  mars  i8aa ,  la  cour  a  également 
>innullé  deux  autres  jugemens  rendus  aussi ,  le  29  décembre 
1890  ,  par  le  tribunal  de  Niort  :  Tun ,  entre  l'administrition 
des  forêts,  d'une  part ,  Madeleine  Delouvée  et  ReW  Fort, 
son  maître ,  d'autre  part  ;  l'autre ,  entre  ladite  administration 
et  Marie  Barraud ,  et  Barraud  dit  la  Gâchette ,  son  père. 

Ces  deux  poursuites  avaient  pour  cause  rintroduction  de 
plusieurs  bêtes  à  laine  dans  le  même  terrain  faisant  partie  de 
la  forêt  de  Chizé,  et  ces  deux  jugemens  ont  été  annuUés 
comme  contenant  une  violation  de  l'article  i3  ,  titre  XIX 
4e  l'ordonnance  de  1659. 

182a.  aa  mars.  —  Décision  bit  ministre  des  px- 
KANCES.  —  Frais  de  justice.  —  Communes.  — 
Administrations  publiques.  —  Poursuites  dans 
^intérêt  de  l'ordre  sociaL 

Toutes  les  fois  qu'une  affaire  intéressant  une  com» 
mune  ,  une  administration  publique  ou  un  éta- 
blissement public ,  est  de  nature  à  entraîner  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  la  dépense  occa» 
sionnéepar  la  procédure  doit  être  acquittée  sur 
les  fonds  généraux  des  frais  de  justice  ,  d'après 
les  ordonnances  du  préfet^  mises  au  pied  de  la 
taxe  des  tribunaux,  comme  pour  les  autres  af^ 
faires  poursuivies  d'office  et  exclusivement  d  la 
requête  du  ministère  public  ,  par  le  motif  que  , 
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dans  ce  cas ,  les  poursuites  sont  dirigées  dans  Pin 
térêt  de  Perdre  social^  plutôt  que  dans  celui  de 
telle  ou  telle  administration* 

1822.  3o  mars.  CIRCULAIRE  N^.  55. 

Envoi  du  précis  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
rendus  en  matière  forestière  pendant  P  année  1 8a  i . 

L^ADMiNisTRÀTioN  a  résolu  y  monsieur  9  de  con- 
tinuer à  recueillir  et  faire  imprimer  les  précis  chro- 
nologiques des  arrêts  rendus  9  chaque  année ,  par  la 
cour  de  cassation  en  matière  forestière  :  c'est  le 
meilleur  r^ulateur  qu'elle  puisse  offrir  aux  agens 
chargés  de  la  poursuite  des  délits  \  et  pour  que  l'ap- 
plication des  principes  consacrés  devienne  encore 
5 lus  facile  et  plus  sûre^  les  analyses  ont  reçu  plus 
e  développement  que  les  années  précédentes. 
Yous  trouverez  ci-joints ,  monsieur  ,  vingt  exem- 
plaires de  ces  précis  pour  l'année  1821  9  destinés  à 
TOtre  usage  et  à  celui  des  agens  qui  sont  sous  vos 
ordres. 


i8aa.  lô  avril.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Communes.  —  dommages  -  intérêts.  —  Reco^ 
yremens* 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peuvent  rece- 
voir les  dommages-intérêts  prononcés  au  profit  des 
communes. 

Plusieurs  préfets  avaient  demandé,  que  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement-'  reçussent  les  dommages* 
intérêts  prononcés  au  profit  des  communes.  Ces  ma- 
gistrats se  fondaient^  à  cet  égard ^  sur  ce  que  les 
préposés  de  l'administration  des  domaines  étant 
chargés  du  recouvrement  des  amendes,  ils  pourraient 
recouvrer  en  même  temps  les  dommages-intérêts^ 
cequin'occasîonneraît  aucune  augmentation  de  frais, 
les  deux  condamnations  étant  prononcées  par  un 
même  jugement. 

Ils  faisaient  observer  que  si  on  rejetait  leur  pro- 

Sosition^  il  faudrait  renoncer  au  recouvrement  de 
e  ces  objets,  attendu  que  les  communes  étant  ex- 
posées à  perdre  souvent  les  frais  de  poursuites,  elles 
nuiraient  par  abandonner  les  dommages- intérêts  ; 
ce- qui  permettrait  aux  délinquans  de  se  livrer  impu- 
nément à  la  dévastation  des  forêts  communales. 

En  opposant  à  cette  demande  deux  décisions  mi- 
nistérielles,  des  aSaoùt  1817  et  25  août  1821,  d'a- 
près lesquelles  c^est  aux  percepteurs  des  deniers  com- 
munauxà  faire  le  recouvrement  des  dommages -in  té- 
rêtsadjugés  aux  communes,  et  considérant,d'aillcurs, 
qu'il  y  aurait  des  inconvéniens  majeurs  à  faire  entrer 
ce  recouvrement  dans  la  comptabilité  générale  de 
l'administration,  ou  d'en  faire  l'objet  d'une  comp- 
tabilité particulière  pour  ses  préposés,  sous  la  di- 
rection et  la  surveillance  de  MM.  les  préfets,  le 
ministre  des  finances  a  décidé,  le  10  avril  1822, 
que  la  demande  dont  il  s'agit  n'était  pas  susceptible 
d'être  accueillie,  et  que  le  mode  actuel  devait  être 
maintenu  «  (^Extrait  du  Journal  de  P  enregistrement.) 


182a.  iad^/7/.  — ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION.    ^ 

Pâturage.  —  Bêtes  à  laine. 

Les  usagers  ne  peuvent  faire  paître  leurs  bestiaux 
dans  les  cantOTis  de  bois  non  déclarés  dé/ensables ^ 
et  toute  introduction  €Îe  bêtes  d  laine  dans  des  bois 
dé/ensables  ou  non  défensables  est  un  délit.  Il 
ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  Pun  rù  P  autre  cas,  à 
admettre  comme  question  préjudicielle  P  exception 
fondée  sur  le  droit  à  P  usage. 

Un  troupeau  de  i4o  bêtes  à  laine  appartenant 
à  Pierre  Monjé ,  avait  été  introduit  et  gardé  à  bâton 

Slanté ,  par  Dumas  son  berger,  dans  un  canton  non 
éclaré  défensable  des  bois  communaux  de  Sainte- 
Anastasie. 

La  cour  royale  de  Nîmes ,  saisie  de  l'appel  du  ju- 
gement qui  avait  condamné^  pour  ce  délit,  le  ber- 
ger et  son  maître  à  une  amende  et  à  une  indemnité 
envers  la  commune,  avait,  sous  le  prétexte  d'un 
droit  d'usage  réclamé  par  Monjé ,  sursis  à  pronon- 
cer sur  cet  appel  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été,  par  les 
tribunaux  compétens^  prononcé  sur  un  droit  dont 
l'existence,  étant  prouvée,  ne  détruisait  en  rien  le 
délit. 

L'arrêt  de  cette  cour  royale  a  donc  été  annuité 
par  les  motifs  suivans  : 

Ouï  M.  Chantereyne ,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Hua,  avocat  général ,  en  ses  conclusions 5 

Vu  l'article  !«'.,  titre  XIX  de  l'ordonnance  do 
1669 ,  et  l'article  16^  titre  XII  de  la  loi  dû  29  sep- 
tembre 179 If  sur  l'administration  forestière,  des- 
quels il  résulte  que  les  usagers  et  habitans  des  com- 
munes ne  peuv.ent  mettre  leurs  bestiaux  en  pâturage 
dans  les  forêts  de  l'État  et  les  bois  communaux, 
qu'aux  cantons  légalement  reconnus  et  déclarés  dé- 
fensablesç  — -  Vu  également  l'article  i3,  titre  XIX 
de  la  susdite  ordonnance,  qui  fait  défenses  à  toutes 
personnes  ayant  droit,  de  panage  et  pâturage  dans 
les  forêts  et  bois  de  l'État  et  des  communes,  d'y 
mener  ou  envoyer  bêtes  à  laine,  chèvres,  brebis  et 
moutons ,  à  peine  de  confiscation  des  bestiaux  et  de 
3  livres  d'amende  par  chaque  bêtej  et  porte  que 
les  maîtres  propriétaires  des  bestiaux  demeureront 
civilement  responsables  des  condamnations  pronon-* 
cées  contre  les  bergers;  —  Vu  le  décret  du  17  ni- 
vôse an  1 3,  et  l'avis  du  conseil  d'état  du  16  frimaire 
an  14  7  qui  renouvellent  les  mêmes  prohibitions  5  — i 
Vu  enfin  les  articles  408  et  4» 6  du  code  d'ins- 
truction criminelle^  desquels  il  résulte  que  la  cour 
doit  annuUer  les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  res- 
sort dans  lesquels  les  règles  dft  compétence  des  cours 
et  tribunaux  ont  été  violées  ; 

Et  attendu  que  des  dispositions  combinées  des 
lois  dont  l'exécution  est  ordonnée  par  les  susdits  dé- 
crets ,  il  suit  que  les  habitans  des  communes  et  les 
usagers  ne  peuvent^  sans  commettre  un  délit  et  sans 
encourir  les  peines  portées  par  l'ordonnance  ,  intro- 
duire des  bestiaux  dans  les  bois  des  communes  avant 
qu'ils  aient  été  déclarés  défensables,  et  que  toute 
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introduction  de  bétes  à  laine  dans  des  bois  défensa* 
blés  ou  non  défensables  est  un  délit; 

Attendu,  en  fait  ^  qu^un  procès -verbal  non  ar- 
gué de  faux  constate  que  les  gardes  forestiers  ont 
trouvé  Dumas,  berger  de  Pierre  Monjé^  faisant  paî- 
tre ,  à  garde  faite  et  bâton  planté  ,140  bétes  à  laine 
dans  les  bois  communaux  de  Sainte-Anastasie  9  et 
dans  un  quartier  que  rien  n'annonce  avoir  été  dé- 
claré défensable  $ 

Attendu  que  le  droit  de  dépaissance  que  Pierre 
Monjé  prétend  avoir  à  exercer  dans  le  bois  dont  il 
Vagit ^  ne  pourrait,  en  le  supposant  réel  et  prouvé , 
lui  donner  le  droit  de  faire  paître  ses  bestiaux  dans 
un  canton  déclaré  défensable ,  ni  celui  dUntroduire 
des  bêtes  à  laine  dans  une  partie  quelconque  des  bois 

2ui  pourraient  être  assujettis  à  Pexercice  de  son 
roit  y  et  par  conséquent  âter  au  fait  de  la  poursuite 
le  caractère  de  délit,  qui^  sous  un  double  rapport , 
lui  est  imprimé  par  les  lois  ; 

Qu'ainsi  la  demande  d'un  renvoi  à  fins  civiles  pour 
faire  une  preuve  non  destructive  de  ce  délit,  ne  pou- 
vait être  accueillie,  et  que  la  cour  royale  de  Nimes 
devait ,  en  statuant  au  fend  sur  l'appel  qui  lui  était 
déféré,  juger  le  mérite  des  poursuites  exercées  par 
l'administration  des  forêts  ; 

Que  cependant  cette  cour  royale  a  sursis  à  pro- 
noncer sur  cet  appel  9  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
compétens  eussent  prononcé  sur  les  prétends  droits 
de  filonjé  ;  en  quoi  elle  a  violé  les  règles  de  sa  com- 
pétence et  les  dispositions  desdits  articles  x  et  i3 
du  titre  XIX  de  l'ordonnance  de  1669)  et  16  du 
titre  Xn  de  la  loi  du  29  septembre  1791  : 

Far  ces  motifs  9  la  cour  casse  et  annuUe  l'arrêt 
rendu  parla  cour  royale  delSimes,  le  a4J0uvier  der- 
nier; et)  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Uzès,  le  20  octobre  précédent  ^  renvoie  les 
parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale 
de  Montpellier  ; 


Ordonne  j  etc. 
Ainsi    jugé  et 
aelle,  etc. 


prononcé  y  etc.  Section  crimi- 


1822.  12  am7.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Adjudicataire*  ^^Exploitation*  '■^Arbres  cassés  par 
la  chute  des  arbres  abattus»  Le  dommage  causé  à 
des  arbres  réservés  dans  une  coupe  ou  à  des  arbres 
d^un  bois  voisin  de  la  coupe,  par  la  chute  de  ceux 
que  fait  abattre  un  adjumcataire,  ne  constitue  pas 
un  délit,  et  ne  peut  donner  lieu  qiûà  une  action 
civile. 

Iiravalt  été  constaté  par  procès-verbal  d'un  garde 
forestier,  en  date  du  22  novembre  1821,  que  les  ou- 
vriers du  sieur  Bertin ,  en  exploitant  une  coupe  de 
bois  dont  ce  dernier  s'était  rendu  adjudicataire, 
avait  abattu  et  cassé  dix-huit  pieds  de  chêne,  charme, 
hêtre  et  tremble ,  dépendant  d'une  réserve  du  ha- 
meau de  Thory,  en  faisant  tomber  sur  cette  réserve 
les  arbres  qu'ils  arrachaient. 

Ces  ouvriers ,  et  le  sieur  Bertin  comme  respon- 
sable de  leurs  faits  ^  furent  traduits  par  l'adminis- 


tration forestière  devant  le  tribunal  d'Avalon, 
qui,  par  jugement  du  28  janvier  dernier,  ce  consi- 
»  dérant  que  le  fait  imputé  aux  ouvriers  du  sieur 
»  Bertin  n\pas  le  caractère  de  délit,  et  n'est  prévu 
»  par  aucune  loi  pénale ,  mais  qu'il  s'agit  seule- 
»  ment  d'im  quasi-délit,  aux  termes  des  art.  i382 
»  et  i383  du  code  de  procédure  civile»,  se  dé- 
clara incompétent,  et  renvoya  les  parties  devant  les 
juges  qui  devaient  en  connaître. 

Appel  fut  relevé  de  ce  jugement  par  l'adminis-' 
tration  forestière  ;  mais  il  tut  rejeté  par  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d'Auxerre,  du  2  mars  sui- 
vant, qui  adopta  les  motifs  des  premiers  juges. 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  ministère  public 
s'est  pourvu.  Il  a  prétendu  aue  c'est  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  et  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration forestière,  que  doivent  être  poursuivis  ceux 
qui  commettent  des  dommages  dans  les  bois  confiés 
à  la  garde  de  cette  administration,  même  lorsque  ce 
dommage  n'est  pas  causé  volontairement  ;  et  qu'en 
prononçant  le  renvoi  des  délinquans^  le  tribunal 
d'Auxerre  avait  méconnu  les  règles  de  la  compé- 
tence ,  et  violé  par  suite  les  art.  1  et  2 ,  titre  XXXII 
de  l'ordonnance  de  1669. 

Sur  ces  moyens  est  intervenu  l'arrêt  de  rejet  qui 
suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Chantereyne ,  et  M.  Hua  , 
avocat  général,  en  ^^%  conclusions  ; 

Vu  l'article  43,  titre  XV  de  l'ordonnance  de 
1669 ,  duquel  il  résulte  que  les  adjudicataires  des 
coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'État ,  qui,  par  l'a- 
battis des  arbres  de  leurs  ventes,  endommagent  des . 
arbres  réservés,  ou  dont  les  arbres,  en  tombant ,  de- 
meurent encroués  sur  ceux  de  réserve,  ne  sont  as- 
sujettis qu'à  une  indemnité  pour  le  dommage  qui  a 
pu  en  résulter  $ 

Que  ce  dommage  ainsi  causé  sans  intention  de 
nuire  et  malgré  les  précautions  convenables,  ne  cons- 
titue donc  pas  un  délit  ; 

Que  le  caractère  n'en  peut  être  différent  lors- 
au'il  s'agit  d'arbres  riverains  dégradés  ou  abattus, 
dans  une  forêt  communale  ou  de  particulier,  par  la 
chute  d'arbres  voisins  que  le  propriétaire  du  bois 
dont  ils  font  partie  coupe  ou  fait  couper  par  un  ad*» 
judicataire  \ 

Que ,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  le  dom- 
mage involontairement  causé  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile  \ 

Et  attendu  que,  du  jugement  attaqué  ,  il  résulte 
que  les  ouvriers  du  sieur  Bertin ,  en  abattant  ou  en 
arrachant  les  arbres  de  leur  maître,  n'ont  pu,  mal- 
gré toutes  les  précautions  prises,  les  empêcher  de 
tomber  sur  les  arbres  de  la  réserve  de  la  commune 
de  Thory;  qu'ainsi  le  tribunal  d'Auxerre,  en  jugeant 
que  le  fait  à  eux  imputé  n'était  prévu  par  aucune  loi 
pénale,  et  en  renvoyant  les  parties  devant  les  juges 
qui  devaient  en  connaître ,  n'a  violé  ni  les  règles  de 
sa  compétence ,  ni  les  articles  1  et  2  du  titre  aXXII 
de  l'ordonnance  t 

Par  ces  motifs,'  la  cour  rejette  le  pourvoi  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  d'Auxerre. 
Ordonne,  etc. 
Ainsi  jugé  et  prononcé;  etc.  Section  criminelle,  etc. 
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i8a2.  i3  aptU.  CIRCULAIRE  N^  &6. 


Retenue.  La  retenue  du  i^^mois  d'appointemens  des 
nouveaux  employés  et  du  premier  1 2«.  des  aug- 
mentations de  traitement,  doit  continuer  d'avoir 
lieu  jusqu'à  nouvel  ordre» 

.  S.  Exe.  le  ministre  des  finances  a  transmit}  mon- 
sieur^ une  ampliation  d'une  ordonnance  du  roi ,  du 
i3  mars  dernier^  laquelle  est  conçue  en  ces  termes. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  roi  de  France  et  de 
Navarre  9 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances) 

Notre  conseil  d'état  entendu  |  nous  ayons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

a  Les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  1 5  ayril 
3»  idao  et  i4  mars  i8ai)  qui  ont  successivement  au- 
30  lorisé  pendant  un  an ,  au  profit  des  caisses  des 
»  pensions  du  ministère  et  des  administrations  des 
»  finances ,  la  retenue  du  premier  mois  d'appointé- 
9>  mens  des  nouveaux  employés  et  du  premier  dou- 
39  xième  des  augmentations  de  traitement^  continue- 
»  ront  à  être  exécutées  jusquà  ce  qu'il  en  soit  au- 
»  trement  ordonné.  »  '   «S/]^^  Louis. 

Nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  vous  conformiez 
exactement  aux  dispositions  de  cette  ordonnance. 
Nous  vous  recommandons  seulement  d'avoir  soin 
de  ne  point  omettre  d'indiquer  dans  la  colonne 
d'observations  de  chacun  de  vos  états  sénéraux  et 
particuliers  de  traitemens;  savoir,  dans  le  cas  d'ad- 
mission d'un  sujet  étranger  au  service  forestier  do- 
manial y  quelle  est  la  date  précise  de  l'entrée  en 
fonctions  de  ce  nouveau  préposé  \  et  s'il  s'aeit  de 
l'avancement  d'un  agent  ou  garde  déjà  en  activité , 
en  quel  lieu ,  dans  quel  département  celui-ci  rési- 
dait précédemment  9  à  combien  s'élevait  le  traite- 
ment annuel  qu'il  y  recevait  du  trésor,  et  quel  jour 
il  a  été  installé  dans  son  nouveau  poste. 

1 8aa.  ij  avril,  —  Ordonnance  du  rot.  —  Décision 
ministérielle.  —  Recours.  —  Délai. 

Lorsqu'une  décision  ministérielle  ne  fait  qufi  con- 
firmer  une  autre-décision  déjà  rendue  dans  la  même 
affaire,  c'est  à  dater  de  la  notification  de  lapre^ 
mière  décision  que  court  le  délai  du  pourvoi. 

La  notification  de  cette  décision,  par  lettre  du  pro- 
cureur  général ,  a  pour  objet  de  faire  courir  ce 
délai. 

*i823.    id  aviil.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pécie.  —  Filets  prohibés. 

Le  dépôt  au  greffe  des  engins  de  pêche  prohibés  9 
dont  la  saisie  a  été  faite  ,  n'est  prescrit  ni  comme 
condition  ni  comme  moyen  nécessaire  des  pour-- 
suites  f  il  est  ordonné  pour  mettre  sous  les  yeux 
de  la  justice  la  matière  du  délit,  et  pour  que  le 
brûlement  puisse  en  être  fait  s' il  y  a  ueu. 

Suivant  un  j^ocès-verbal  régulier ,  Robert  De- 
Ticc[  avait  été  trouvé  péchant  dans  la  rivière  de 


Seine  avec  un  filet  appelé  échiquier^  non  scellé  du 
plomb  prescrit  9  et  dont  les  mailles  n'avaient  pas 
trois  lignes  d'écartement  d'un  nœud  à  l'autre. 

Cet  engin  9  quoique  saisi,  n'avait  pas  été  de  suite 
déposé  au  erefFe  \  mais  il  avait  été  remis  provisoire- 
ment, par  le  garde  saisissant,  entre  les  mains  d'un 
dépositaire  judiciaire,  et  depuis  représenté  à  la 
justice. 

Cependant  le  tribunal  de  Versailles ,  statuant  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Mantes ,  sous  le  prétexte  que  le  filet  n'a- 
vait pas  été  déposé  au  greffe  incontinent  après  qu'il 
avait  été  saisi  y  a  refusé  de  l'admettre  comme  pièce 
de  conviction  à  l'appui  du  procès-verbal. 

La  cour  de  cassation  a  vu  dans  ce  jugement  une 
fausse  application  de  l'article  a3  du  titre  XXXI  de 
l'ordonnance  de  1669 ,  et  par  suite  une  violation  de 
l'article  10  du  même  titre,  qu'elle  a  réprimé  par  , 
l'arrêt  suivant  : 

Ouï  M.  Chantereyne ,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Hua ,  avocat  général ,  en  nei^  conclusions  ; 

Yu  l'article  a3 ,  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de 
1669,  portant  que  les  agens  commis  pour  la  con- 
servation des  eaux  et  pèches ,  chargés  de  veiller  à  ce 
que  les  pécheurs  ne  contreviennent  pas  aux  ordon- 
nances ,  saisiront ,  en  cas  de  contravention ,  les  en- 
gins prohibés,  et  les  enverront,  avec  leurs  procès- 
verbaux^ux  greffes  des  maîtrises  ;  — •  Vu  également 
l'article  10  du  même  titre ,  lequel  fait  défenses  aux 
maîtres  pécheurs  ,  et  par  conséquent  à  tous  autres, 
à  peine  de  1 00  livres  d'amende ,  de  se  servir  d'en- 
gins prohibés  par  les  ordonnances ,  et  contraires  au 
repeuplement  des  rivières  ; 

rA.  attendu  que  le  pi^mier  à^z  susdits  articles 
n'exige  pas  qu'avant  que  toutes  poursuites  pour  dé- 
lits de  pèche ,  il  soit  fait ,  au  greffe  des  tribunaux  qui 
doivent  en  connaître ,  un  dépôt  immédiat  des  en- 
gins dont  la  représentation  peut  établir  la  légalité 
de  ces  poursuites  \  que  ce  dépôt  n'y  est  prescrit  ni 
comme  condition  ni  comme  moyen  nécessaire  de 
ces  poursuites  ;  qu'il  n'y  est  ordonné  que  pour  mettre 
sous  les  yQ]ux  de  la  justice  la  matière  du  délit,  lors- 
que la  saisie  a  pu  en  être  faite,  et  afin  que ,  s'il  y  a 
lieu ,  les  dispositions  de  l'article  25,  pour  le  brùle- 
ment  des  engins  prohibés,  puissent  recevoir  leur 
exécution  \ 

Mais  que ,  lorsqu'il  est  établi  par  un  procès- ver- 
bal régulier  qu'il  a  été  fait  usage  d'un  engin  prohibé, 
ou  lorsque ,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  d'un  pro- 
cès-verbal ,  la  preuve  du  délit  a  pu  être  acquise  par 
l'instruction ,  et  que  la  forme  de  l'engin  a  pu  être 
reconnue  avant  le  Jugement  définitif  par  sa  repré- 
sentation et  sa  véribcation ,  le  renvoi  des  poursuites, 
sous  prétexte  que  cet  engin ,  quoique  saisi ,  n'aurait 
pas  été  de  suite  déposé  au  greâ*e,  serait  tout^-à-la-fois 
une  violation  de  l'article  10  ci-dessus  cité ,  et  nne 
extension  arbitraire  et  évidemment  erronée  de  l'ar- 
ticle 23  ci-dessus  transcrit; 

Et  attendu,  en  &it^  qu'un  procès  -  verbal  non 
argué  de  faux  constate  que,  le  i5  septembre  1821, 
Robert  Devicq  père  a  été  trouvé  péchant  dans  la 
rivière  de  Seine  avec  un  filet  appelé  échiquier,  non 
scellé  du  plomb  prescrit  $ 

Qu'il  est  dit  dans,  ce  procès-verbal,  que  les  mailles 
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de  ce  filet  nVvaientpus  trois  lignes  dMcartement  d'un 
nœud*à  Pautre  ;  qu  il  était  conséquemment  prohibé  ] 
Que  si  ce  procès-verbal  ne  constatait  pas  cette  di- 
mension des  mailles  pas  le  mesurage  qui  aurait  dû 
en  être  fait  et  qu'il  aurait  dû  énoncer  \  s'il  ne  prou- . 
*  Tait  oas  ainsi,  jusqu'à  incription  de  faux,  que  l'en- 
gin mt  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  prohibés ,  cet 
engin,  remis  provisoirement  par  le  garde  saisissant 
entre  les  mains  d'un  dépositaire  judiciaire ,  a  été 
depuis  représenté  à  la  justice  \  que  les  tribunaux 
chargés  de  statuer  sur  la  poursuite  ont  eu  ainsi  les 
moyens  de  vérifier  sa  forme  et  les  dimensions  de  ses 
mailles  ^  que  le  prévenu  d'ailleurs  n'a  pas  contesté, 
à  cet  égard,  ce  qui  était  porté  dans  le  procès-verbal  j 
Que  si  ,  pour  faciliter  le  transj;^rt  du  filet ,  on  en 
a  détaché  le  bâton  et  le  cerceau  auxquels  il  était 
adapté,  les  moyens  de  preuve  n'en  ont  pas  été  al- 
térés ,  parce  que  le  délit  était  dans  les  dimensions 
des  mailles  du  filet  qui  était  représenté,  et  non  dans 
les  bâton  et  cerceau  sur  lesquels  il  était  monté  ; 

Sie  d'ailleurs  le  ministère  public  offrait  de  prou- 
'identité  du  filet  représenté  avec  le  filet  saisi^  et 
que  cette  preuve ,  si  elle  avait  été  nécessaire ,  ne 
pouvait  être  rejetée  ^ 

Que  cependant  le  tribunal  de  Versailles,  sous  le 
prétexte  que  l'engilk  qui  avait  été  l'objet  des* pour- 
suites n'avait  pas  été  déposé  au  greffe  incontinent 
après  qu'il  avait  été  saisi ,,  a  retusé  de  l'admettre 
comme  pièce  de  conviction  à  l'appui  d'un  procès- 
verbal  non  attaqué  ,  et  de  prononcer  contre  le  pré- 
venu la  condamnation  à  la  peine  qu'il  avait  encou- 
rue ;  en  quoi  ce  tribunal  a  fait  une  fausse  applica- 
tion du  susdit  article  23  ,  titre  XXXI  de  l'ordon- 
nance de  1690 ,  et  par  suite  violé  l'article  10  du 
même  titre  de  la  s  11  suite  ordonnance  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Versailles,  le  14  niAi's 
dernier; 

Et ,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Mantes^  renvoie  les  parties  et  les  pièces 
dif  procès  devant  le  tribunarde  Chartres  ,  chef- lieu 
du  département  d'£ure-et-Loire. 


i8aa.  18  amL  ARRÊT  D£  LA   COUR  DE 
CASSATION. 

Prévenu,  *—  Gtaiion.  «—  La  comparution  volontaire 
^t  sans  citation  (Tun  prévenu  de  délit  devant  le 
tribunal  correctionnel  peut  valablement  saisir  le 
tribunal, 

Joseph  Burlin,  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
commis  dana  une  forêt  royale ,  comparut  volontai- 
rement et  sans  citation  préalable  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Rocroy,  lequel,  sur  la  preuve  du 
délit ,  le  condamna  aux  peines  portées  par  la  loi. 

Sur  l'appel  du  procureur  du  roi,  le  tribunal  de 
Charleville ,  sans  rien  statuer  au  fond  ^  annulla  sim- 
plement le  îugement  du  tribunal  de  Rocroy,  d'a- 
près le  mokit  que  ce  tribunal  n'avait  pis  été  vala- 
blement saisi  par  la  comparution  volontaire  du 
prévQaUy  cette  manière  de  saisir  leis  tribunaux  cor- 


rectionnels n'étant  point  indiquée  dans  l'article  18a 
du  code  d'instruction  criminelle. 

C'était,  de  la  part  du  tribunal  de  Charleville, 
faire  un  déni  de  justice  à  la  faveur  d'une  fiiusse  in« 
terprétatîon  dudit  article  182. 
'   don  jugement  a  été  cassé  et  annullé  dans  les  ter- 
mes  suivans  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop ,  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Hua  ,  avocat  générai; 

Vu  les  article  408  et  416  du  co^e  d'instruction 
criminelle ,  d'après  lesquels  la  cour  de  cassation  doit 
annuUer  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort 
qui  ont  violé  les  règles  de  compétence  $ 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  18a 
du  code  d'instruction  criminelle ,  sur  la  manière  de 
saisir  les  tribunaux  correctionnels ,  ne  sont  point 
conçues  dans  des  termes  restrictifs ^  et  qu'aucun 
autre  article  du  même  code  ne  défend  aux  parties 
de  se  présenter  volontairement  devant  lesdits  tribu- 
naux sans  citation  préalable  ou  ordonnance  de 
renvoi  ; 

Que  la  comparution  volontaire  et  '  spontanée  de 
parties  peut  donc  valablement  saisir  les  tribunaux 
correctionnels,  lorsque  la  connaissar.ee  du  fait  qui 
leur  est  déférée  se  trouve  d'ailleurs  placée  dans  leurs 
attributions  $ 

Que ,  dans  l'espèce ,  l'administration  forestière  et 
Joseph  Burlin  se  sont  volontairement  présentés  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Rocroy ,  pour  y 
voir  statuer  sur  un  délit  de  chasse  dont  ledit  Burlin 
était  prévenu  ; 

Que  ce  délit  étant  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels^  le  tribunal  de  Rocroy  en  a  été  vala- 
blement saisi  ,  e  t  qu'ainsi  il  a  compétemmen  t  procédé 
en  condamnant  le  prévenu ,  d'après  les  preuves  ac- 
quises du  délit ,  aux  peines  portées  par  la  loi  ; 

Que  néanmoins  le  tribunal  de  Charleville,  saisi 
par  l'ajipel  du  procureur  du  roi ,  et  appliquant  fiius- 
sement  l'article  18a  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, s'est  borné  à  annuller  le  jugement  de  première 
instance  comme  irrégulièrement  rendu ,  sur  le  mo- 
tif que  n'y  ayant  eu  ni  ordonnance  de  renvoi,  ni  ci- 
tation donnée  au  prévenu ,  le  tribunal  de  Rocroy 
n'avait  point  été  légalement  saisi  :  d'où  il  suit  qu'en 
refusant  sous  ce  prétexte  de  statuer  sur  le  fond  du 

Srocès,  le  tribunal  de  Charleville  a  commis  un  déni 
e  justice  et  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et 
de  ses  attributions  j 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  la  procédure,  la 
cour  ne  peut  s'occuper  de  l'examen  des  autrea 
moyens  de  cassation  présentés  par  le  procureur  du 
roi,  puisqu'ils  ont  pour  objet  des  points  de  droit  sur 
lesquels  le  jugement  dénoncé  n'a  point  prononcé  : 

li'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au  pour- 
voi du  procureur  du  roi,  casse  et  annulle  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Charleville,  du 
s3  février  1822} 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
le  tribunal  d'arrondissement  de  Laon,  chef-lieu  ju- 
diciaire du  département  de  l'Aisne,  à  ce  désigné  par 
délibération  de  la  cour  prise  à  la  chambre  du  con- 
seil, pour,  sur  l'appel  du  jugement  de  première  ins- 
tance du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'ar- 
rondissement de  Rocroy,  du  3o  novembre  1821  y 
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âtre  procédé  à  un  nouToau  jugement  conformément 
à  la  loi. 

Ordonne  y  etc. 

Fait  et  prononcé  ^  etc.  Section  criminelle  y  etc. 

Kota*  AnnuUationi  le  même  jour,  18  avril,  et  par  les 
mômes  motirs,  d*un  autre  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Gharleviile  ,  dans  la  cause  de  François  Gbastin  fils« 

1822.    19   avril,  mm  AKK^Tà    DU    MINXSTRB    DES    FI- 

iffANCBs.  -i*  Sur  P accréditation  des  préposés  des 
administrations  auprès  des  préfets.  (  V.la  circu- 
laire du  18  juin  suivant.) 

1822.  19  aviiL  CxACVLAiiLE  No.  57. 

Kota,  Cette  circulaire  fait  connaître  les  récompenses  ac- 
cordées k  des  gardes  pour  des  traTaus  d'amélioration  exé- 
cutés par  eux. 

1822.  29  avril.  »-  Oadonnance  Df>Boz.  «*  Conflit. 
— -  Exécution.  —  Sursis* 

Lorsqu^un  conflit  a  été  élevé  contre  un  jugement  ou 
un  arrêt  émané  de  P  autorité  judiciaire  ,  il  doit  être 
sursis  à  toute  procédure  judiciaire ,  Jusqu'à  ce 
qu^  il  ait  été  prononcé  par  le  conseil  a  Etat  sur  le 
eonjlit. 

Nota.  Voyez  Tartide  ia8  du  code  pénaU 
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1822.  i*'.  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  des  particuliers,  —  Commune.  •-•  Droit  éPaf^ 
fouage.  —  Rente.  •—  Compétence. 

Un  préfet  ne  peut  pas  interdire  la  jouissance  d^ un 
bois  au  propriétaire,  sous  prétexte  qu^il  est  dé- 
vasté par  cette  jouissance  privée  : 

La  contestation  qui  s'élève  entre  une  commune  af- 
fouagère  et  un  propriétaire  de  bois  sur  le  recouvre- 
ment d'une  rente  qu'il  prétend  lui  être  d^e  à  rai- 
eon  d'un  droit  d' affouage ^  est  du  ressort  de^  tri- 
bunaux. 

Le  sieur  Paran  est  propriétaire  de  la  forêt  de 
Mercoire ,  sur  laquelle  plusieurs  communes  préten- 
dent avoir  un  droit  d^aftouage.  Sous  le  prétexte  que 
le  propriétaire  se  livrait  à  de  nombreuses  dévasta- 
tions dans  cette  forêt ,  le  préfet  de  la  Lozère  y  a  fait 
établir  des  gardes  forestiers  aux  frais  des  communes 
prétendues  affouagères  ;  il  y  a  interdit  l'entrée  des 
troupeaux  étrangers ,  il  a  fixé  en  outre  les  époques 
ài^s  coupes  et  le  nombre  de  charrettes  de  bois  reve- 
nant à.  chaque  affouager. 

Le  sieur  Faran  a  contesté  le  droit  d'affouage  à 
toutes  les  communes,  excepté  àla  ville  de  Langogne^ 
quî  l'avait  acquis  moyennant  une  rente  annuelle  de 
cent  francs  ,  qu'elle  avait  acquittée  pendant  long- 
temps ,  mais  qu'elle  avait  refusé  de  payer  depuis  les 
arrêtés  du  préfet  de  la  Lozère.  En  conséquence,  le 
sieur  Paran  a  demandé  au  conseil  de  préfecture  l'au- 
torisation de  la  poursuivre  devant  les  tribunaux 
pour  là  faire  condamner  à  payer  les  annuités  échues. 

Par  arrêté  du  27  janvier  1818,  le  conseil  de  pré- 
fecture non-seulement  a  refusé  cette  autorisation  , 
T^m  encore  a  décidé  que  les  annuités  échues  seraient 


imputées  sur  les  frais  de  garde  mis  à  la  chai;ge  des 
communes  par  les  arrêtés  du  préfet ,  et  que  le  sieur 
Paran  ne  pourrait  les  réclamer  que  quand  il  four- 
nirait lui  seul  à  ces  frais.   * 

Pourvoi  au  conseil  d'état  contre  les  arrêtés  du 
préfet  et  du  conseil  de  préfecture  9  pour  cause  d^in- 
compétence  et  d'excès  de  pouvoir. 

L'excès  de  pouvoir  du  préfet  de  la  Lozère  9  a  dît 
le  sieur  Paran ,  est  ici  de  toute  évidence  \  aucune  loi 
n'accorde  aux  préfets  le  droit  de  surveillance  sur  les 
forêts  communales ,  et  à  plus  forte  raison  sur  celles 
des  particuliers.  Ceux-ci  ne  sont  soumis  qu^à  quel- 
ques formalités  relatives  aux  coupes,  formalités 
dont  l'inobservation  donne  lieu  à  des  amendes  qui 
doivent  être  prononcées  par  les  tribunaux^  sur  la 
poursuite  de  la  direction  des  forêts. 

On  objectera  peut-être  que  les  arrêtés  du  préfet 
avaient  été  pris  dans  l'intérêt  des  communes  anbua- 
gères  ;  mais  d'abord  le  droit  d'affouage  était  con- 
testé, et  c'était  aux  tribunaux  qu'appartenait  la 
connaissance  de  cette  contestation  :  en  second  Ueu^ 
à  supposer  que  ce  droit  fût  reconnu,  ce  n^était  pas 
un  motif  pour  priver  le  sieur  Paran  de  l'administra- 
tion de  sa  propriété. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  également 
vicié  d*incompétence.  La  redevance  demandée  à  la 
commune  de  Langogne  l'était  en  vertu  d'un  titre 
authentique.  Si  le  conseil  de  préfecture  pensait  quo 
la  commune  fût  fondée  dans  son  refus,  il  devait 
l'autoriser  à  plaider  devant  les  tribunaux,  seuls 
juges  compétens  de  la  validité  du  titre,  puisque 
cette  validité  ne  pouvait  être  jugée  que  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun  ;  il  ne  pouvait  pas  ordonner 
la  compensation  de  cette  redevance  avec  des  frais 
de  garde  et  de  conservation  de  la  forêt  de  Mercoire, 
établis  en  vertu  d'actes  abusifs  et  nuls* 

Pour  les  communes ,  il  a  répondu  s  que  la  forêt 
de  Mercoire  étant  indivise  entre  le  sieur  Parant  et 
l'État ,  le  préfet  de  la  Lozère  avait  pu  prendre  les 
arrêtés  incriminés  dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  d'autant 
mieux  que  ces  arrêtés^n'étaient  que  temporaire^  et 
d'urgence ,  et  qu'ils  ne  contenaient  que  des  mesures 
administratives  -pour  la  conservation  de  la  forêt  et 
du  droit  d'affouage  des  communes; 

Que,  quant  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  il 
n'avait  rien  jugé  au  fond ,  qu'il  avait  même  réservé 
les  droits  du  sieur  Paran ,  en  décidant  qu'il  pour- 
rait les  exercer  quand  il  fournirait  seul  aux  frais 
de  garde  de  la  forêt;  qu'ainsi  il  avait  agi  dans  les 
bornes  de  sa  compétence. 

Ces  derniers  moyens,  peu  conformes  aux  principes, 
ont  été  repoussés  par  l'ordonnance  suivante ,  con- 
formément à  l'avis  de  l'administratioâ  des  forêts. 

LO01S ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Paran ,  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état ,  le  3o  juin  1819 ,  et  tendant,  etc.; 

Considérant ,  dans  l'espèce,  que  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Lozère ,  en  privant  le  sieur  Paran, 
par  ses  arrêtés  des  6  juin  et  18  septembre  181  a  et 
26  janvier- 1  di 3  >  de  l'administration  et  de  la  jouis- 
j  sance  d'une  forêt  qui  lui  appartient  |  a  excédé  ses 
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poUToirs  5  —  Considérant  que  la  contestation  élevée 
entre  le  sieur  Faran  et  la  commune  de  Langogne , 
sur  le  recouvrement  d'une  rente  quUl  soutient  lui 
être  due ,  i^raison  d'un  droit  d'affouage  réclamé  par 
ladite  commune, est  du  ressort  des  tribunaux;  --^ 
Et  que  le  conseil  de  préfecture,  en  décidant,  par  son 
arrêté  du  27  janvier  1818,  que  le  sieur  Faran  ne 
pouvait  poursuivre  le  recouvrement  de  ladite  rente^ 
a  evédé  les  bornes d^ sa  compétence; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons ,  etc. 

Art.  icr.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département 
de  la  Lozère,  des  6  juin,  i 8  septembre  iBia  et 
a6  janvier  i8i3 ,  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfeUure 
dudit  département,  en  date  du  %y  janvier  181&, 
sont  annullés^pour  excès  de  pouvoir  et  pour  cause 
d'incompétence. 

a.  Les  communes  d' Aliène ,  d'Arzène ,  de  Châ- 
teauneuf,  Belvezet^  Chàteauneuf,  Cbandaymc , 
Langogne ,  Luc ,  la  Rouvière ,  Saint-Jean-la-Fouil- 
louze  et  Saint-Frezal  d'Albuges  sont  cond^aées  aux 
déoens* 

%.  Notre  garde-des-sceaux  et  nos  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  ,  etc.  ^ 

1822.  !«'.  mai»  —  Ordonnance  du  roi,  — Do- 

moines  nitionoMx*  --»  Vente»  — •  Interprétation* 

—  Frais*  —  Compétence* 
Un  terrain  donné  j^our  confin  à  urt  domaine  vendu 

ne  doit  pas  être  déclaré  comme  compris  dans  la 

vente*  ^ 
Les  conseils  de  préfecture  ^l/ftvent  employer  comme 

moyens  auxilimres  ^interprétation,  les  Mper^ 

tises  j  les  enquêtes,  etc. 

Les  questions  relaies  à  la  restitution  des  fiaits 
sont  du  ressort  des  tribunaux. 

i8aa.  4  mai.  ARRÉT-DE  LA  COUR  DE  CAS- 
SATION. 

Marque  forestière.  -—  Marteau. 

L'enlèvement  de  ^Pempreinte  da  ntarteau  royal 
appliquée  s'Ur  des  aAres  ,  et  le  transport  de  cette 
marque  sur  d'autres  arbres,  daiis,  des  intentions 
fnutiduleuses ,  constituent  le  crime  prévu  par  P ar- 
ticle 439  du  code  pénal.  • 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par 
Mgr.  te  garde-des-sceaux  ,  ministre  de  la  justice , 
de  requérir  un  règlement  de  juges  sur  un  conLit  né- 
gatif élevé  entre  la  cour  royale  de  Colmar  (chambre 
d'accusation)  et  le  tribui^al  correctionnel  de  Sche-| 
lestât,  dans  l'affaire  du  nommé  Schwanger,  pré- 
Tenu  d'avoir  enlevé  la  marque  du  m^teau  royal 
qui  avait  été  apposée  sur  des  arbres  destinés  à  être 
abattus  dans  un  bois  communal ,  et  de  l'avoir  re- 
portée sur  d'autres  arbres  d'une  plus  grande  di- 
mension. 

Voici  les  faits  :  , 

La  commxme  de  Rosheim  avant  fait,  en  1821 , 
une  coupe  extraordinaire  dans  la  forêt  qui  lui  ap- 
partient ,  ou  apposa  la  marque  du  marteau  royal  sur 
les  arbres  qui  devaient  être  abattus. 

ToMB  m. 


Le  1 7  juillet  dernier ,  les  gardes  forestiers  cons- 
tatèrent par  procès-verbal  que  ,  dans  cette  coupe , 
dont  le  sieur  Helffer  était  adjudTcataire ,  on  avait 
enlevé  frauduleusement  de  quelques  arbres  les  em-' 

fireintes  du  marteau  au  type  royal ,  et  qu'ensuite  on 
es  avait  artistement  incrustées  sur  des  souches  de 
plus  Ibrte  dimension. 

Des  poursuites  ayant  été  dirigées  à  ce  sujet ,  Jo- 
seph Schwanger ,  bûcheron  ,  employé  à  l'exploita- 
tion de  la  coupe ,  fut  prévenu  d'être  l'auteur  des  faits 
constatés  par  le  procès-verbal  des  gardes  forestiers  2 
en  conséquence,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Schelestat ,  par  ordonnance  du  9  février  dernier , 
considérant  que  le  fait  reproché  à  Schwanger  carac- 
térisait un  crime  prévu  par  les  articles  439  ou  i4o  , 
i4i  ,  14a  et  143  du  code  pénal,  renvoya  l'aEfaire 
au  procureur  général,  gour  foire  statuer  par  Ja 
chambre  des  mises  en  accusation. 

La  cour  royale  ,  par  ^te  de  ce  renvoi ,  rendit , 
le  21  du  même  mois ,  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  y 

oc  Considérant  qu'il  résulte  de  la  procédure  que 
»  la  commune  de  Rosheim  ayant  lait,  en  1821  ,  la 
a>^ vente  d'une  coupe  extraordinaire  de  bois  dans  la 
»  forêt  communale ,  les  nommés  Joseph  Helffer  et 
»  Félix  Schérer  de  Rosheim  se  rendirent  ad judica- 
»  taires,  et-pour  fixer  ^'autant  mieux  l'exploita - 
»  tion,  on  apposa  sur  tous  les  arbres  qui  étaient  à 
»  couper  l'empreinte  du  marteau  royal  5 

»  Considérant  qu'il  est  constaté  ,  par  des  procès - 
»  verbaux  dressés  par  les  gardes  forestiers ,  que  , 
»  durant  l'exploitation  ,  on  a  artistement  enlevé 
»  l'empreinte  du  marteau  royal  qui  était  auposée 
b  sur  certains  arbres ,  pour  la  transporter  adroite- 
»  ment  sur  d'autres  arbres  d'une  plus  grande  di- 
»  mension,  et  ces  forestiers  estiment  que  le  dom- 
»  mage  résultant  de  cette  transposition  peut  être 
»  estimé  à  i5o  francs  5   •      . 

»  Considé|ant  que  cette  transposition  ,  quoi- 
»  qu'Ole  n'ait  pu  profiter  qu'aux  adjudicataires  et 
p»  qu'elle  n'ait  pu  être  faite  que  dans  leur  intérêt , 
»  a  donné  lieu  à  une  procédure  criminelle ,  dont  le 
»  résultat  est  de  mettre  à  couvert  les  adjudicataires 
»  et  qui  frappe  uniquement  sur  le  prévenu  Joseph 
»  Schwanger,  qui  est  un  misérable  hûcheron ,  l'un 
»  dé  ceux  qui  ont  exploité  la  coupe ,  et  qui  n'a 
»  nullement  p;rofité  de  cette  manœuvre  5  on  a  dp- 
»»  cerné  contre  lui  ordonnance  de  prise  de  corps ,  et 
»  les  pièces  ont  été  renvoyées  à  M.  le  procureur 
3»  général. 

»  Dans  cet  état  de  choses,  l'affaire,  portée  à  la 
53  chambre  d'accusation,  présente ,  sur  la  compé- 
»  tence ,  la  question  de  savoir  si  les  faits  dont  il 
»  s'agit  caractérisent  un  crime  ou  un  délit*  et  si  l'on 


doit  faire -ici»  l'application  des  articles  439,  i4o 
39  141  et  i43du  codep^nal. 

30  Considérant ,  à  cet  égard,  qu'en  principe  il  est 
»  vrai  de*dire  que  l'empreinte  du  marteau  royal , 
»  apposée  sur  un  arbre,  qui,  par  ce  moyen,  est  mis 
»  en  réserve ,  est  un  acte  de  l'autorité  publique  , 
33  qui  impose  à  Tadjudica-taire  et  à  tous  autres  l'obli- 
33  gation  de  ne  point  toucher  à  l'arbre  sur  lequel 
33  elle  est  apposée,  et  que  la  destruction  de  cette 
M  empreinte  devient  alors  un  crime  prévu  par  les 
p  articles  439  ,  140  et  14»  du  code  pénal  5 
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93  Mais  9  dans  Fespèce  particulière  ,  Pempreinte 
x>  du  marteau  roy^  n'a  point  été  apposée  sur  des 
»  arbres  mis  en  réserve  \  elle  a  été  apposée  indis- 
I»  tinctement  sur  touls  les  arbres  qui  étaient  à  cou- 
»  per  :  en  sorte  que  ^ 'loin  d'être  un  acte  conserva- 
»  toire  et  une  sauvegarde  pour  les  arbres  sur  les- 
39  quels  elle  était  apposée  ^  elle  indit[uait  au  con- 
93  traire  qu'il  fallait  les  abattre.  Il  est  résulté  de  là 
3»  que,  pour  rendre  cet  abattement  plus  fructueux , 
33  on  a.  transporté  l'empreinte  sur  d'autres  arbres 
3>  dont  la  coupe  ,  à  raison  de  leur  dimension,  était 
x>  plus  profitable  aux  adjudicataires  :  cette  manœuvre 
3>  frauduleuse  est  une  fourberie  ,  une  filouterie , 
»  passible  des  peines  correctionnelles  édictées  par 
ao  l'article  4oi  ^^  code  pénal;  mais  ce  n'est  point 
9f3  un  crime,  d'autant  plus  que  les  articles  i4o,  >4^ 
V  «t  439  dudit  code,  ne  sont  relatifs  qu'à  des  faits 
33  qui  entraînent  perte  pour  l'Etat  et  pour  la  chose 
33  publique  ,  et  if  n'est  -pm  question  ici  de  bois  ap- 
33  partenant  à  l'Etat  ou  au  domaine ,  mais  à  une 
x>- commune ,  qui  ne  réclamé  rien  pour  l'astucieuse 
»  spoliation  qu'on  lui  a  faite  d'une  valeur  en  bois 
»  de  i5o  francs. 

33  D'ailleurs  on  ne  doit  pas ,  d'après  les  vues  de 
33  nôtre  législation  actuelle ,  imprimer  légèrement 
33  le  caractère  de  crime  à  des  faits  qui  ne  sont  pas 
33  essentiellement  criminels,  et  auxquels  la  loi  n'a 
3»  pas  attaché  ce  caractère  par  uîie  disposition  for- 
39  melle  et  non  équivoque. 

3»  Or ,  la  transposition  de  l'empreinte  du  mar- 
s»  teau  royal  sur  oes  arbres  plutôt  que  sur  d'autres , 
33  dont  aucun  n'a  été  mis  ep  réserve ,  n'a  pas ,  à 
3»  beaucoup  près  ,  autant  de  gravité  que  la  destruc- 
3D  tion  de  cette  empreinte  sur  un  arbre  qui  a  été  mis 
39  spécialement  en  réserve  par  l'apposition  du  mar- 
99  teau  royal,  et  qui ,  par  cet  acte  d'autorité  publi- 
33  que ,  ne  peut  être  mis  en  coupe  sans  porter  at- 
9  teinte  à  la  chose  publique  et  à  l'intérêt  général  ; 

3»  Considérant  enfin  que  la  voie  correctionnelle 
I»  parait  être  la  seule  par  laquelle  on  puisse  attein- 
30  dre  les  vrais  coupables  de  cette  manœuvre  frau- 
33  duleuse  : 

33  Par  ces  motifs  ,  la  cour ,  sans  s'arrêter  à  l'or- 
39  donnance  de  prise  de  corps  décernée  par  les  pre- 
3D  miers  juges  ,*  laquelle  est  annuUée ,  renvoie  le 
9  prévenu ,  néanmoins  en  état  d'arrestation ,  au  tri- 
39  Dunal  ,  section  correctionnelle  de  Schelestat  , 
39  pour  y  être  procédé  et  statué  sur  le  délit  forestier 
39  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'il  appartiendra,  yy 

Conformément  à  cet  arrêt ,  l'affaire  a  été  portée 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Schelestat.  Ce 
tribunal  a/endu ,  le  19  mars  dernier  ,  le  jugement 
d'incompétence  dont  la  teneur  suit  : 

ce  Vu ,  .etc....  Considérant  que  s^il  *est  vrai  de 
19  dire  que  le  fait  imputé  à  Schwanger  est  un  vol , 
33  il  est  aussi  vrai  de  dire  que ,  pour  qu'il^  soit  pas- 
a»  sible  des  peines  correctionnelles  seulement ,  il 
30  faudrait  qu'il  fût  dégagé  de  toutes  les  circonstan* 
»  ces  qui  l'accompagnent  ^  mais  ici  les  moyens  em- 
9  ployés  pour  le  consommer  étant  et  devant  pa* 
»  rattre  plus  graves  que  le  but  que  le  prévenu  au 
3p  fond  se  proposait ,  ce  sont  les  circonstances  qu'il 
33  faut  prendre  en  considération  pour  qualifier  le 
v^fait  :  or,  il  e«t  hors  de  doute  que  les  empreintes 


33  du  marteau  royal  apposées  sur  'des  arbres  déli- 
33  vréi  à  l'adjudicataire ,  opèrent  une  disposition  en 
33  sa  faveur .  indiquent  sa  propriété  et,  par  contre, 
33  imposent  l'obligation  à  tout  un  chacus  de  maîn- 
»  tenir  ces  empreintes  et  ausii  de  respecter  la  pro- 
33  priété  des  arbres  non  marqués  ,  qui  sont  à  con- 
33  server  au  profit  du  propriétaire-vendeur  et  l'é- 
33  taient,  au  cas  particulier,  au  profit  de  la  com- 
3»  mune  de  Rosheim ,  par  cel»  même  que  ceux  <|ui 
13  étaient  à  abattre  portaient  l^mpreinte  du  mar- 
33  teav  royal; 

»  Considérant  que  l^rlicle  439  est  général  dans 
33  sa»  disposition  ;  que  son  texte  n'admet  point  de 
33  distinction  ;  qu'il  n'est  pas  permis  dès-lors  d'en 
33  établir  ;  q^'il  suffit  dé  détruire  un  -acte  original 
33  de  l'autorité  publique ,  tel  qu'est  l'empreinte  du 
33  marteau  royal ,  pour  être  passible  dès  peines  que 
33  porte  cet  article  ;  peu  iiA  porte  que  la  destruction 
39  s'opère  sur  des  arbres  désignés ,  par  l'application 
3»  de  l'empreinte ,  pour  être  abattus.,  ou  sur  ceux 
33  désignés  par  la  commune  pour  être  réservés,  et 
39  peu  importe  encore  que  le  préjudice  résultant 
33,  de  cette  manœuvre  criminelle  frappe  les  droits 
.33  ou  intérêts  de  l'Etat,  d'une  administration  aueU 
13  conque  ou  même  d'un  établissement  particulier  , 
33  puisque  la  généralité  de  l'article  439  cité  le^  rend 
33  applicabh  à  toute  destruction  d'actes  originaux 
»  de  l'autorité  publique,  peu  importe  qui  doive  en 
33  être  lésé  ; 

.  33  Considérant  qu'il  est  vrai  que  les  articles  i4o 
30  et.i4i  du  code  péual  ne  sont  relatif/  qu'à*  des 
33  faiti  entraînant  perte  pour  l'Et%t ,  mais  qu'il  n'en 
33  est  pas  de  même  de  ceux  142  et  1 43  9  qui  ,  s'ex- 
»  pliquant  sur  les  cas  non  posés  par  les  articles  pré- 
33  cédens ,  parlent  de  l'application  ou  usage  des 
33  marques  du  Gouvernement,  au  préjudice  d'autres 
33  corporations  que  l'Etat  ;  qu'ainsi  si  ces  derniers 
33  articles  doivent  être  appliqués  dans  l'espèce  9  le 
33  fait  imputé  à  Schwanger  d'avoir ,  dans  une  forêt 
33  communale ,  transposé  les  empreintes  du  marteau 
^  royal  d'arbres  à  couper  sur  ceux  qui  ne  devaient 
30  pas  l'être ,  eft  prévu  non  par  une ,  mais  par  deux 
33  dispositions  *pénale s  ; 

33  Considérant  queSchvranger  a  agi,  dans  tous 
33  les  cas,  avec  un  esprit  de  malveillance,  soit  qu'il 
33  ait  cherché  à  nuire  à  l'adjudicataire  Helffer,  soit 
33  encore  qu'il  ait  cherché  à  créer ,  en  faveur  de  ce- 
3>  lui-ci,  uAitre  de  propriété  sur  un  objet  autre  que 
33  celui  que  l'autorité  lui  avait  attribué ,  en  nuisant 
33  par  conséquent  à  la  commune  de  Rosheim; 

33  Considérant  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
33  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Colmar  n'est 
h  point  attributif  de  juridiction,  mais  qu'il  ne  fait 
33  que  l'indiquer  : 

33  Par  ces^motifs  ,  le  tribunal ,  faisant  droit  aux 
33  conclusion  du  ministère  public ,  se  déclare  in- 
33  compétent  pour  connaître  du  fait  imputé  à 
33  Schwanger.  33 

Ce  sont  ce  jugement  et  cet  arrêt  contradictoires 
qui  sont  soumis  à  la  sagesse  de  laxour  et  qui  néces- 
sitent sa  décision  ,  pour  rendre  un  libre  cours  à  la 
justice. 

L'exposant  aura  peu  de  chose  à  dire  pour  motiter 
son  opinion  sur  le  conflit  dont  il  s'agit. 
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Pour  parvenir  à  la  solution ,  il  faut  d^abord  re- 
connaître que  Tempreiate  du  marteau  royal ,  apposée 
*8ur  un  arbre ,  est  un^cte  de  l'autoriié  publique  :  ce 
point  essentiel  n'a  point  été  méconnu  par  la  cour 
royale  de  Colmar  ;  et  s^ll  aTait  pu  y  avoir  quelque 
doute  à  cet  égard  ,  il  aurait  été  levé  par  un  arrêt  de 
la  cour  du  14  août  iB  i  a. 

Une  fois  ce  prinape  reconnu ,  on  a  de  la  peine  à 
ConcAoir  comment  la  cour  de  Colmar  a  pu  écar- 
ter la  conséquence  qui  en  dérivait  *i  cVst  donc 
avec  raison  que  le  tribunal  correctionnel  a  consi* 
déré  Penlèvement  de  Pempreinte  du  marteau  royal 
comme  la  suppression  d^un  acte  original  de  PauÉD- 
rite  publique.  •  • 

Ce  crime  est  prévu  par  Particle  439  du  code  pénal, 
ainsi  conçu  : 

«c  Quiconque  aura  Tolontairement  brûlé  ou  dé- 
ao  truit  d'une  manière  quef conque  àes  registres , 
jB  minutes  ou  actes  originaux  de  Pautoricé  publique, 
»  des  titres,  billets,  lettres  de  change,  effets  de 
jD  commerce  ou  de  banque ,  contenant  ou  opérant 
a»  obligation ,  disposition  ou  décharge ,  sera  puni 
9  ainsi  qi/il  suit  ;    ' 

at>  Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'auto- 
x>  rite  publique ,  ou  des  effets  de  comnjerce  ou  de 
3D  banque ,  la  peine  sera  la  r^lusion. 

a»  S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce ,  le  coupable  «era 
»  puni  d'un  emprisonnement  de  a  ans  à  5  ans  ,  «et 
»  d'une  amende  de  100  francs  à  3oo  francs.  » 
*  Ce  serait  une  idée  futile  et  misérable  que  d'ob- 
server qu'il  n'^a  pas  ici  destruction,  puisque  les 
empreintes  n'ont  été  que  déplacées. 

Il  y  a  destruction  ,  puisque  la  marque  ,a  cessé 
d'exister  pour  son  objet,  dans  sa  de|^ation  ,  et  que 
la  loi  a  perdu  sa  garantie» 

n~y  a  plus,  le  fait  du  déplacement ,  bien  Idin 
d'effacer  le  crime ,  le  complique  et  le  rend  punis- 
sable sous  un  double  rapport.  , 

L'article  4^9  y  que  nous  avons  cité  ,  se  lie  ,  da#6 
la  circonstance ,  avec  l'article  i43  ,  ainsi  conçu  : 
ce  Sera  puni  du  carcan  quiconque  ,  s'étant  indûment 
a»  procuré  les  Trais  scea^ix  ,  timbres  ou  dftirques 
a»  ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  rar- 
ao  ticle  14^  9  ^^  AVLTA  fait  une  application  ou*  usage 
a»  .préfudiciable  aux  droite  ou  intérêts  de  IVStat, 
19  d'une  autorité  quelconque  ou  même  d'un  établis- 
ao  sèment  particulier,  as 

Il  ne  reste  plur  à  l'exposant  que  d'observer  que 
le  procureur  général  de  la  cour  de  Colmar  a  trouvé 
tellement  le  caractère  du  crime  dans  le  fait  dont  il 
s'agit ,  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  interjeter  appel , 
miugré  la  décision  antérieure  de  sa  c'our  :  c'est  ce 
qu'il  a  déclaré  dans  sa  lettre  à  Mgr.  le  garde-des- 
sceaux ,  de  manière  que  le  jugement  du  tribunal 
correctiomael ,  passé  en  force  ae  chose  jugée  j  a 
pour  résultat  d'établir  légalement  le  conflit. 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  sans  avoir  égard 
à  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar  du  ai  février 
dernief ,  qui  sera  regardé  comme  non  avenu  ,  ren- 
voyer la  procédure  et  le  prévenu  devant  telle  autre 
cour  loyne ,  chambre  d'accusation ,  qu'il  lui  plaira 
d'indiquer ,  pour  être  statué  conformément  à  là  loi. 
Fait  au  parquet,  ce  a  mai  1822. 


Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Bailly  et  les 
conclusions  de  M.  le  baron  Fréteau  de  Pény  y  avocat 
général  ; 

Vu  l'article  526  du  code.d^instruction  criminelle, 
qui  détermine  les  cas  où  il  doit  être  ^tatué  ,  pTtr 
voie  de  i^glement  de  juges ,  par  la  cour  de  cassation^ 

Vu  l'arrêt  du  21  février  dernier,  par  lequel  la 
cour  royale  de  Colmar ,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation ,  a  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle,  séant  à  Schelestat ,  et  comme  n'étant 
pi^venu  que  de  fourberie  et  de  filouterie  ,  le  nommé 
François-Joseph  Schwauger,  prévenu  d'avoir,  dans 
une  coupé  extraordinaire  de  la  forêt  de  Rosheim  j 
qui  appartient  à  la  commune  de  même  nom  ,  enlevé 
rempreinte  du  marteau  royal ,  qui  avait  été  anposée 
sur  des  arbres  destinés  à  êti'e  abattus  ,  et  de  l'avoir 
transférée  et  incrustée  sur  de$  souches  de  plus  fprte 
dimension  ; 

Vu  aussi  le  jugement  du  1 9  mars  suivant ,  par 
lequel  ledit  triounal  de  police  correctionnelle  de 
Schelestat^  pensant  au  contraire  que  le.fait  imputé 
à  Schwanger  constituait  un  crime  ,  s'est  déclaré  in-" 
compéteiU  pour  y  prononcer  ; 

Considérant  que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  souverainement  jugée  \ 

Qu'il  existe  donc  un  conflit  formé  par  des  jnge- 
mens  également  en  dernier  ressort ,  rendus  par  des 
tribunaux  indépendans  l'un  de  l'autre  ; 

Que  ce  conflit  arrête  la  marche  de  la  justice  i- 

La  cour ,  statuant  sur  l{i  demande  en  règlement 
de  juges ,  formée  par  le  procureur  général  et  par  les 
motifs  énoncés  dans  son  réquisitoire  , 

Sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  cour  royale  de  Colmar ,  dudit  jour  21  fé- 
vrier dernier,  qui  a  renvoyé  le  prévenu  en  police 
correctionnelle,  lequel  arrêt  sera  réputé  nul  et  non 
avenu  ; 

Renvoie  le  prévenu  et  les  pièces  dç  la  procédure 
devant  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de 
Metz  ,  pour  y  être  de  nouveau  statué  sur  le  règle- 
ment de  la  compétence ,  conformément  à  la  loi. 

1 822.  8  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Voit^  {grande^  —  Chemin  de  hallage.  —  Antici- 
pation.  —  Compétence. 


Les  dispositions  du  déirèt  du  x6  décembre  1811, 
qui  renvoient  au  conseil  de  préfecture  lejugemejU 
des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie , 
ont  été  rendues  applicables  aux  canaux  et  rivières 
navigables. 

Les  contraventions  relatives  d  la  servitude  des  chc 
mins  de  hallage  et  Iharchepieds  y  le  long  des  ri^ 
viens  navigables  etjlotiables  ,  sont  de  leur  nature        % 
matière  de  voirie^  et  doivent  être  réprimées  d^a» 
près  les  mêmes  règles. 

(Le  ministre  de  l'intérieur  contre  M.  Comte.) 

Le  sieur  Comte  est  propriétaire  d'un  clos  sur  le 
bord  de  la  Moselle,  dans  la  commune  de  Gripport; 
il  avait  fait  construire-un  mur  qui  interceptait  le 
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marclie  pîed  de  cette  rivière.  Cette  contrayention  aux 
réglemens  a  été  dénoncée  au  conseil  de  préfecture  ^ 
— '    le  19  février  1819,  a  décliné  sa  compétence. 


lUl, 


9  . 

Il  s'est  fondé  sur  ce  que  l'arrêté  du  gouvernement , 

du  la  avril  «1812^  ne  faisant  mention  que  des  ri- 
vières navigables,  et  non  de  celles  qui  sont  flottables 
setdementy  c'était  aux  tribunaux  ordinaires  à  statuer 
sur  les  contraventions  relatives  à  ces  dernières. 

Le  9  mars  1819  ,  le  préfet  avait  pris  un  arrêté  par 
lequel  il  avait  élevé  le  conflit  contre  la  déclaration 
d'incompétence  du  conseil  de  préfecture.  ^ 

Soumis  au  conseil  d'état,  cet  arrêté  a  été  annuité 
par  une  ordonnance  du  6  septembre  1820 ,  ainsi 
motivée  : 

oc  Considérant,  dans  l'espèce,  que  ce  n'était  pas 
par  voie  de  conflit ,  nmfs  par  appel  au  conseil  d'état, 
et  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
que  le  préfet  devait  attaquer  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Meurthe.  » 

C'est  en  exécution  de  cette  ordonnance  qucf  le 
préfet  a  pris  un  arrêté  nouveau ,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a  transmis  à  M.  le  garde-des-sceaux,  en 
déférant  au  conseil  d'état  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture. ■ 

ce  L'arrêté  du  préfet  (a  dit  S.  £xc.)  est  tbndé  sur 
ce  que  les  chemins  de  Hallage  sont  assimilés  aux 
chemin^  vicinaux,  et  que  la  loi  du  9  ventôse  an  i3 
a  attribué  aux  coMeils  de  préfecture  la  connaissance 
des  infractions  aux  réglemens  sur  la  largeur  et  l'ail 
gnement  de  ces  chemins. 

3>  Je  croîs  que  cette  loi  n'est  pas  applicable  à  l'es- 
pèce, la  conséquence  que  M.  le  préfet  en  tire,  me 
paraît  se  déduire  d'autres  principes. 

»  La  Moselle,  dans  le  département  de  la  Meurthe, 
est  seulement  flottable,  L^article  538  du  code  civil 
dit  que  les  routes  à  la  charge  de  l'£tat,  les  rivières 
navigables  ou  flottables ,  les  relais  de  la  mer  ,  etc. , 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée 
sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine 
public;  ils  font  conséquehi  ment  partie  de  la  grande 
voirie ,  et  par  les  lois  du  28  pluviôse  an  8  et  29  flo- 
réal an  10  toutes  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  ne  peuvent  être  jugées  q^e  par  les  con- 
seils de  préfecture. 

3Q  II  est  vrai  que  la  dernière  de  ces  lois  ne  parle 
pas  des  rivières  flottables  ,  que  le  décret  du  i#  avril 
1812  n'en  fait  pas  non  plus  mention  ;  mais  un  ar- 
rêté du  gouvernement  du  «13  nivôse  an  5  el^le  code 
civil  les  assimilent  aux  rivières  navigables  ;  suivant 
l'arrêté  du  gouvernement,  les  chemins  de  hallage  sur 
les  rivières  flottables  doivent  avoir  quatre  pieds  pour 
le  hallage  des  employés  à  la  conduite  des.  flots:  Ils 
dépendent  du  domaine  public  et  delà  grande  voirie; 
toute  contravention  sûr  la  grande  voirie, «lorsqu'elle 
intéresse  l'ordre  public  et  (j[u?elle  n'a  pas  pour  ob- 
jet des  intérêts  privés  seulement ,  doit  êtiFe ,  aux  ter- 
nes de  la  loi  du  29  floréal  an  10  et  du  décret  du 
10  avril  1812,  réprimée  par  le  conseil  de  préfecture. 
i>  L'interception  du  chemin  de  hallage  sur  la  Mo- 
selle ,  par  la  construction  du  mur  du  sieur  Comte , 
est  nuisible  au  commerce  et  au  public,  en  empêchant 
le  passage  des  préposés  au  flottage  :  aussi  le  conseil 
municipal  de  Gnpport ,  et  non  des  particuliers , 
s'en  est-il  plaint. 


ti  C'était  au  préfet  à  donner  l'ordre  de  faire  recu« 
1er  ce  mur  d'un  mètre  et  demi  ,  comme  je  le  lui  ai  , 
mandé  ;  mais  aussi  c'était  au  conseil  de  préfecture  à 
statuer  définitivement ,  conformément  à  la  loi  du 
29  floréal  an  lO. 

30  Je  pense  que ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'arrêté 
que  ce  conseil  a  pris,  le  19  fii^ier  1819,  pour  se 
déclarer  incompétent ,  doit  être  annullé.  » 

Non-seulement  l'arrêté  a  été  annulLé  ,  maïs  il  a 
été  décidé  qm'il  serait  donné  suite  au  procès-verbal 
de  contravention  devant  le  conseil  de  préfecture. 

^uis  y  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux 10 

Yu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état,  le  II  septembre  1821  ,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuller  un  arrêté  du  ccmseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Meurthe  ,  du  19  février 
1819,  par  lequel  ledit  conseil  de  préfecture*se  dé» 
clare  incompétent  pour  prononcer  sur  un  procès- 
verbal  dressé,  le  3o  juin  1018,  contre  le  sieur  Comte, 
propriétaire  à  Gripport,  même  département,  pour 
anticipation  commise  sur  le  chemin  de  hallage  de 
la^osellej  *—  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département 
de  la  Meurthe ,  du  244LOvembre  1820,  qui  demande 
l'annullation  dudit  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; 
— •  Yu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  mines ,  du  5  mars  1821 ,  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  élevé  par  le  préfet  de  la  Meurthe  ; 
— Yu  la  lettre  du  préfet  de  ce  dépaii^ment,  consta- 
tant qu'antérieurement  au  5  novembre  1821 ,  lé  pré- 
sent pourvoi  a  été  conimuniqué  administrativement 
au  sieur  Comte  ^  qui  n'a  pas  produit  de  défense  dans 
le  délai  voulu  par  le  règlement  \  —  Yu  le  procès- 
verbal  de  contraventioii,  les  rapports  des  ingénieurs, 
la  réclamation  du  maire  et  du  conseil  municipal  de 
Griopart  et  le  plan  des  lieux}  -—  Yu  l'arrêté  attaqué} 
-^  Vu  toutes  les  pièces  produites  \  —  Yu  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1 669 ,  les  articles  538  et  65o 
du  code  civil ^  l'arrêté  du  1 3  nivôse  an  5,  les  lois  des 
28*pli^iôse  an  8  et  29  flotéal  an  10 ,  et  les  décrets 
des  10  et  12  avril  1812} 

Considérant  que,  par  le  décret  du  10  avril  i8ia  , 
les  dispositions  du  décret  du  16  décembre  i8x  t ,  qui 
renvoient  au  conseil  de  préfecture  le  jugement  des 
contraventions  de  grande  voirie,  ont  été  rendues 
applicables  aux  canaux  et  rivières  navigables,  sans 
préjudice  de  tous  les  autres  moyens  de  surveillance 
ordonnés  par  les  décrets  et  lois;  — •  Considérant  que 
la  servitude  des  chemins  de  hallage  et  marchepieds 
le  long  des  rivières  navigable^^  et  flottables ,  est  éta- 
blie par  l'ordonnance  de  1669  et  par  le  code  civil; 
que  dès-lors  les  contraventions  à  ladite  servitude 
sur  les  rivières  navigables  et  flottables ,  sont  de  leur 
nature  matière  de  voirie ,  et  doivent  être  réprimées 
d'après  les  mêmes  règles  ;-— Considérant  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  mal  à  propos  fondé  son  incom- 
pétence sur  un  décret  du  12  avril  1812,  qui  a  été 
rendu  en  matière  d'intérêt  privé,  relativement  an 
droit  de  pêche,  et  que ,  dans  respèce ,  il  s'agit  d'une 
question  d'ordre  public  ; 

Notre  conseil  d'état  d'entendu ,  nous  avons,  etc. 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
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nulladon  n'est  pas  prononcée  par  la  loi  j  elle  inflige 


portement  de  la  Meiirtlie}  du  19  février  1819,  est 
aimullé. 

2.  Il  sera  donj^é  suite  devant  ledit  conseil  de  pré- 
fecture au  procès-yerbal  de  contraYention  dressé ,  le 
3oJuin  1818  f  contre  le  sieur  Comte. 

o*  Notre  garde-des-sceaux- et  notre  ministre  de 
l^intérieur  sont  chargés ,  etc. 

i8ja.  8  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines^  nationaux.  — -   Vente.  «—  Manœuvres 
frauduleuses.  —  Enchères.  —  NulUté. 

Une  commune  dont  les  biens  ont  été  vendus  en 
vertu  de  la  loi  du  ao  mars  i8i3  ^  n^àpas  qualité 
pour  poursuivre  Pannullation  de  cette  vente,  sous 
prétexte  qu'elle  a  été  viciée  par  des  ^manœuvres 
frauduleuses. 

Les  conseil^de  préfecture  ne  peuvent  autoriser  les 
préfets  à  suivre  devant  les  tribunaux  les  actions 
qui  intéressent  le  domaine. 

Ils  doivent  se  borner  â  donner  un  simple  avis. 

Une  vente  nationale  doit  être  maintenue,  bien  que  y 
lors  de  mette  vente  ^  des  manœuvres  frauduleuses 
aient  été  employées  par  T adjudicataire  pour  écar^ 
ter  les  enchérisseurs.     * 

II y  a  lieu  seulement  en  ce  cas  défaire  prononcer 
contre  lui  les  peines  prescrites  par  les  toh. 

Le -3  décambre  181 3^  les  sieurs  Pauffert  et  Maguet 
ae  sont  rendus'  adjudicataires  d'un  bien  provenant 
de  la  commune  de  Pierrecourt  ^  et  vendu  pour  1% 
caisse  d'amortissement  eii  vertu  de  la  loi  du  20  mars 
précédent.  ♦  ^  • 

Ils  ont  été  poursuivis  comme*  ayant  entravé  les 
enchères  par  des  manœuvrjb  frauduleuses.  Le  tri- 
bunal de  Vesoul  a  déchargé  le  sieur  Maguet  de  la 
|>oursuite  ^  et  condamné  PaufFer^  à  d^oco  fr,  d'a- 
mende* ^ 

fce  fait  de  manœuvre  dans  les  enchères  étant  ainsi 
constaté  y  la  cSmmune  de  Pierrecourt  s'est  pour- 
vue devant  le  conseil  de  préfecture ,  pour  faire  an- 
nuUer  les  adjudications  y  et  le  cdbseijj^y  statuant  sur 
cette  demande,  a  renvoyé  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux 9  et  autorisé  le*préfet  à  suivre  l'action  dans 
l'intérêt  du  domaine. 

Les  sieurs  PaufFert  et  Mamtet  oiy:  déféré  cet  ar- 
rêté à  la  censure  du  conseil  d'état. 

La  commune  de  Pierrecourt,  ont-ils  dit,  n'était 
pas  recevable  à  demander'  l'annullation  de  lieb  vente 
du  3  décembre  i8i3$  et  en  effet  elle  a  été  dépos- 
sédée de  ses  hiens  par  la  loi  du  20  mars  i8i3 }  elle 
a  reçu  du  gouvernement,  en  compensation  de  sa 
propriété  ,  des  rentes  sur  l'Etat:  elle  n'a  donc  au- 
cun intérêt  à  poursuivre  l'annullation  de  la  vente 
qui- en  a  été  faite.  La  caisse  d'amortissement,  seule 
propriétaire  depuis  la  dépossession  de  la  cû|amune , 
peutdfpLC  seule  aussi  provoquer,  s'il  y  a  beu,  cette 
anntillation. 

Mais  y  a-t^il  lieu  d'annuller  la  vente ,  parce  que 
Ae»  manœuvres  frauduleuses  auraient  eu  pour  effet 
d'entraver  les  enchères?  Non^  sans  doute  |  cette  an- 


seulementdespeines.aux^frâcteurs,  et  ces  peines 
ontété'prononcées  par  le^bunal  de  Vesoul:  à  cet 
égard  ,  tout  est  jugé.' 

La  commune' ,  pour  justifier  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  a  prétendu  qu^elle  avait  un  double 
intérêt  à  faire  annuller  l'adjudication  du  3  dé- 
cembre i8i3  :  1**.  parce  que  le  revenu  de  ses  biens 
devant  être  fixé  d'après  le  taujc  de  l'adjudication,  il 
lui  importaitque  les  enchères  fussent  libres;  a^.parce 
que,  si  la  vente  était  déclarée  nulle ,  elle  serait  ré- 
intégrée dans  sa  propriété. 

Quan*à  la  validité  de  la  vente ,  elle  a  fait  obser- 
ver que  tout  fait  de  dole  ou  de  fraude  vicie  les 
contrats  et  donne  lieu  à  une  action  en  nullité  ou 
rescision. 

L'administration  des  domaines ,  appelée  à  donner 
son  avis,  a  d'abord  contesté  à  la  commune  le  droit 
de  poursuivre,  puisqu'elle  avait  été  dépossédée  par 
laloidei8i3.  ^ 

a  La  commune  ,  a-t-elle  dit,  n'a  aucun  droit  à 
exercer,  et  doit  être  mise  hors  de  caive^  quant  â 
la  propriété,  parce  qu'elle  en  a  été  dessaisie  par  la 
loi  du  20  mars  i8i35  q^ttnt  au  prix,  parce  qu'il  ne 
lui  a  jamais  apparte^ju^  et  que  Pindemnité  qu'elle  a 
reçue  en  inscriotions  cinq  pour  cent ,  a  été  et  a  dû 
être  réglée  non  d'après  le  prix  de  la  vente,  mais  d'après 
le  revenu  dont^la  commune  se  trouvait  privée.  » 

Quant  à  la  question  dp  validité  de  la  vente ,  l'ad- 
ministration des  domaines  a  reconnu  qu'aucune  loi 
concernant  le^ventes  nationales  n'a  ordonné  l'an- 
nullation de  ces  ventes  poVir  cause  de  menées  cou- 
ybles  dans  les. enchères  ;  que  les  lois  des  10  (1)  et 
22  (2)  juillet  1791 ,  et  l'article  412  du  cêke  pénal, 
ont  prononcé  seulement  contre  ceux  qui  auraient 
écarté  les  enchérisseurs  l'amende  et  l'emprison- 
nement. 

Si  de  la  législation  relative  aux  domaines  natio- 
naux on  vient  a)i  droit  commun,  on  voit  dans  l'ar- 
ticle i  1 1 6  du  code  civil ,  que  le  dol  est  une  cause  de 
nullité  de  la  convention,  seulement  lorsque  les  ma^ 
nœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles 
que,  sans  ces  manœuvres,  P  autre  partie  n'aurait  pas 
contracté  :  or,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  pas  cKre 
que  les  manœuvres  du  sieur  Pauffert  aient  été  la 
cause  des  adjudicatidks  du  3  décembre  i8i3. 


(ï)  L  article  a  de  celt«  loi  porte  :  n  Les  procureurs  syndic» 
»  doivent  dénoncer  aux  accusateurs  publics  et  faire  poar- 
»  suivre  devant  les  tribunaux  quiconque  troublerait  la  li- 
»  berté  des  enchères  par  des  menaces ,  violences  ou  voles  de 
»>  iait^  ou  qui.  dansées  m^mes  vues  »  donneraient  ou  recc- 
»  vraient  quelques  deniers ,  accepteraient  ou  souscriraient 
»  des  promesses  jDu  ebUgations.  Ceux  qui  se  seront  rendus 
»  coupables  de  ces  manœuvres  ou  excès,  doivent  être  con« 
»  damnés  à  des  amendes  pécuniaires ,  et  même  poursuivi» 
*»  criminellement,  s'il  y  a  lieu,  u 

(a)  L'article  27 ,  titre  H  de  cette  loi,  est  ainsi  conçu  r 
a  Tous  ceux  qui ,  dans  l'adjudication  de  la  proprie'té  on  de 
»  la  location ,  soit  des  domaines  nationaux ,  soit  de  tous  an- 
»  très  domaines  appartenant  à  des  communautés  ou  à  des 
»  partjcuhers ,  troubleraient  la  liberté  des  enchères,  ou  em- 
»  pécheraient  que  les  adjudications  ne  s'élevassent  à  leur  vé- 
»  ntable  valeur,  soit^ar  des  offres  d'argent ,  soit  par  de» 
»  conventions  frauduleuses ,  seront  punis  d'une  amende  qui 
».ne  pourra  excéder  5oo  livres,  et  d'un  emprisonnement  qui 
»  ne  pourra  excéder  une  année.  » 
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Ainsi  on  ne  voit  aucun  motif  fondé  en  droit  pour 
demander  Pannullation  dft  ces  adjudications. 

C^est  aussi  ce  qu'a  recffiinu  le  conseil  d'état  par 
l'ordonnance  suivante  : 

Louis ,  ect.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux y  ^ 

*Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  des 
sieurs  Paufiferc  et  Maguet ,  enregistrées  au  secréta- 
riat général  de  notre  conseil  d'état,  les  21  septembre 
et  1 1  décembre  1820  j  et  tendant ,  etc.  ; 

Considérant  9  dans  l'espèce  ^  que  la  commune  de 
Fierrecourt  était  sans  qualité  pour  demander  l'an- 
nuUation  de  la  vente  dont  il  s'agit,  et  aue  le  conseil 
de  préfecture  aurait  dd  rejeter  ladite  demande,  au 
lieu  dei'autoriser  à  la  suivre  devant  les  tribunaux  ^ 

Considérant ,  en  ce  qui  touche  l'autorisation  don- 
née par  le  conseil  de  préfecture  au  préfet^  —Qu'aux 
termes  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  les  conseils 
de  préfecture  doivent  se  borner  à  émettre  un  simple 
avis  sur  les  actions  qui  intéressent  le  domaine  ;  mais 
qu'ils  sont#ans  qualité  et  sans  pouvoir  pour  autori- 
ser les  préfets  à  suivre  lesdites  actions  y  lorsqu'iLy  a 
lieu ,  devant  les  tribunaux; 

Considérant,  au  fond,  qu'il^résulte  des  déclara- 
tions de  l'administration  du  domaine ,  que  la  vente 
passée  auge  sieurs  PaufFert  et  Maguet ,  le  3  décembre 
1 8 1 3 ,  doit  être  maintenue  ]  « 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons ,  ef c. 

Art.  1®'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône ,  du  $  mai  1820 ,  est 
4lé. 


LorsqWun  bien  national  a. été  vendu  sans  désigna-- 
tton  et  sans  limites,  et  que  la  question  de  savoir 
si  un  terrain  a  fait  partie  de  la  t^nte,  ne  peut  se 
résoudre  par  les  actes  administratifs,  maïs  seules 
ment  par  les  baux  et  anciens  titres  et  lès  règles 
du  droit  commun,  les  tribunaux  sont  seuls  corn- 
pétens  pour  statuer  (  V.  le  Recueil  des  arrêts  du 
conseil,  par  M.  Macarel.) 

1822.  8  mai,  —  Ordoknakce  du  roi.  — -  Domaines 
nationaux,  -—  Vente.  —  Application  du  contrat. 

—  Servitude  réclamée,  —  propriété  revendiquée. 

—  Conflit  négatif  —  Compétence. 

Lès  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur 
une  contestation  relative  à  l'existence,  à  l'éten" 
due  et  au  mode  d*une  Servitude  de  passage  récla^ 
mée  sur  un  bien  national  vendu  avec  toutes  ses 
servitudes  actives  et  passives,  sans  aucune  ré^ 
serve  ni  distinction.  # 

Ils  sont  seuls  compétens  pour  appliquer  le  contrat 
de  vente  d'un  hien  national,  lorsquq,  dans  uu0 
contestation  relative  à  la  revendication  de  la'pro^ 
priété  d'une  portion  de  terrain  vendue  nationale^ 
ment,  il  n'existe  pas  de  (fifjficulté  entm  les  parties 
sur  P exactitude  des  confins  assignés. 

1822.  8  mai.  «-«  Ordonnance  du  nor.  —  J^omaines 
nationaux.  —  Vente.  -— ^  Interprétation,  mm  Ar^ 
rêté  contradictoire.  —  Opposition*  • 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  r^ormer  leurs 
arrêtés  rendus  contraddctoirement. 


effet. 

3.  La  commune  de  Fierrecourt  est  condamnée 
aux  ^ais. 

1822. 8  mai. — OnDONNANCEjîu  roi. —  Cours  d*eau. 
'^Arrêts  de  la  table  de  marbre. '^Anciens  et  nou- 
veau^ réglemfins.  —  Compétence. 

L* application  des  anciens  règlement  sur  le  cours 
deau  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Mais  un  nouveau  réglement^st  de  la  compétence 
administrative. 

1822.  8l  m^i.  —  Ordonnance  du  aoi.  —  Arriéré. 
—  Créance.  —  Déchéance. 

Les  créances  antérieures  à  la  loi  du  26  mars  1817 
qui  n'ont* pas  été  réclamées  aans  le  délai  de  six 
mois  fixé  par  P  article  5,  sê  trouventfrappées  de  la 
déchéance. 

Elles  le  sont  alors  même  que  le  gouvernement  en  au- 
rait en  connaissance  avant' la  loi  de  1817;  il  faut 
que  les  titres  aient  été  réellement  produits  dans  le 
délai  pour  gamntir  la  créance  de  l'effet  de  la  dé- 
chéance. 


annu, 

2.  L'adjudication  passée  aux  sieurs  Fauffert  0, 

ff*f  ^^  '     ^  ^  0  ^Lorsqu'il  est  déclaré  dans  un  acte  (TadjudicaHon  de 

biens  communaux  que  ces  biçns  sont, vendus  tels  -^ 
qi^ils  ont  été  cédés  par  la  commune  à  la  caisse 
d'amortissement^  oridoit  déclarer  compris  dans  la 
vente  tous  les  biens  tels  qu'ils  ont  été  délimités 
dans  l'acte  de  prise  de  possession. 

S'il  s'élève  des  contestations  sur  le  bornage ,  (fest 
aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  d  en  §on^ 
naître. 


1822. !S  ma/. ir-  Ordonnance  du  roi.  — Domaines 
nationaux.  —  Vente.  -^  Interprétation.  — •  Com^ 
pétence. 

Lès  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  sta* 
tuer  au  prefhier  degré  sur  tout  le  contentieux  des 
domaines  nationaux. 

Lorsqu'une  contestation  relative  â  des  domaines  na^- 
tionaux  est  portée  devant  le  conseil  de  préfecture^ 
il  doit,  alors  même  que  les  actes  adpdnis^tifs  lui 
sembleraient  insuffisans,  dormer  une  déclaration 
préalable  sur  les  points  en  litige,  d'après  les  actes 
mdministratifs  qui  ont  préparé  ou  consommé  la 
vente,  au  lieu  de  déclarer  son  incompéteiu^  ab^ 
solue» 


'A 

1822.  8  mai. 


—  Ordonnance  du  roi.  '^Décision 
ministérielle.,»^  Recours» 


1822.  8  ma/.— Ordonnance  DU  roi.  «^  Domaines  [ 
nationaux.  —  Vente.  —  Limites.  ~  Interpréta^  \Lprsqu'une  demande  a  été  rejetée  par  une  décision 
tion.  ~  Compétence.  *  1  '  ministérielle  y  et  que  cette  prenUère  décision  a  été 

Digitized  by  VjOOQ IC 


HÉGLEMENS  FOBESTIEBS.  —  Aiwis  'iSaa. 


confirmée  puremcTit  et  simplement  par  une  seconde, 
intervenue  sur  la  réclamation  de  la  partie  contre 
Ja  première,  le  délai  du  recours  au  conseil  d* état 
court  du  jour  où  la  première  décision  a  été  connue 
de  la  partie^  et  non  pas  de  la  notification  d^  la 
décision  coTtfirmmtive. 

1822.  8  mai,  — Ordonnance  nu  roi.  —  Procé- 
dure, •—  Recours  tardif,  —  Notification  à  avoué. 
Jugement  subséquent. 

On  doit  considérer  qiâune  partie  a  été  suffisam- 
ment mise  en  demeure  de  se  j^irvoir  contre  une 
décision  ministérielle  dans  les  délais  du  réglement^^ 
lorsque  cette  décision  a  d'abord  été  Tiotfiée  à  son 
avoué,  que  depuis  cette  époque,  et  par  suite  de 
cette  notification,  il  €st  intervenu  un  jugement 
contradictoire,  motivé  sur  ladite  décision,  et  qui 
lui  a  été  notifié  à  personne  et  à  domicile. 

Cette  partie  doit  se  pourvoir  contre  la  décision  mi- 
nistéiielle,  dans  les  trois  n^oisau  plus  d  compter 
de  la  signification  de  ce  jugement, 

1822.  9  mai.  ARRÉir-DE   LA  COUR  DE 
•  CASSATION. 

Bois  de  particuliers»  •—  Usages,  -^  Délivrances»  — • 
Exception,  —  Partie  civile,  —  Délits, 

Les  particuliers  ont  qualité  pour  saisir  les  tribunaux 
correctionnels  de  la  connaissance  des  délits  com- 
mis à  leur  préjudice*  r^  Les  us^agers  dans  les  bois 
des  particuliers  ne  peuvent,  sans  délivrance  préa- 
lable, prendre  les  bois  dont  ils  ont  besolkf  ils  doi- 
vent, si  les  propriétaires  valablement  requis  n'ont 
point  égard  d  leurs  demandes  ^  V  adresser  aux  tri- 
bunaux, —  Les  tribunaux  correctionnels  saisis  de 
Ar*  connaissance  de  l'enlèvement  fiiit  arbitraire- 
ment et  d  force  ouverte^  d^arbresetde  bois  par  des 
usagers,  sous  prétexte  de^ur  droit  d'usage,  ne 
peuvent  surseoir  d  prononcer  surcefaity  qui  cons- 
titue un  véritable  délit  forestier ,  ni  par  consé- 
quent renvoyerV affaire  devajitles  tribunaux  civils, 

La  forét  d'Aigueperse ,  qui  dans  le  principe  ap- 
partenait au  vicomte  de  Mirabeau,  est  devenue  suc- 
cessivement la  propriété  de  la  varquise  du  Saillant, 
sa  sœur,*du  chevalier  Flaurt  de  la  Martinière,  et 
enfin  de  M«.  Sirey,  qui  en  est  aujourd'hui  le  pos- 
sesseur. 

he»  habîtans  du  village  de  Combres  prétendent 
exercer  dans  cette  forét  un  droit  d^usage  qui  leur  est 
contesté ,  et  qui  consisterait  particulièrement  dans 
la  délivrance  duH)bi8  nécessaire  pour  leur  chauffage. 

Les  parties  sont  à  cet  égard  en  procès  devant  les 
tribunaux  civils. 

Cependant  les  habitans  du  village  de  Combres, 
après  avoir  fait  à  la  marquise  du  Saillant ,  qui  n'é- 
tait plus  propriétaire  de  la  forêt,  une  sommation 
de  leur  délivrer  du  bois  de  chauffage^  s'étaient  per- 
mis d'y  abattre  de  leur  autorité  privée  ,  et  d'enlever 
une  quantité  considérable  d'arbres  de  diverses  es- 
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coupé  est  de  3  hectares  60  ares,  et  que  sa  quantité 
peut  être  évaluée  à  53o  stères. 

Les  auteurs  de  ce  délit,  traduits,  à  la  requête  de 
Mo.  Sirey ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Li- 
moges ,  y  ont  proposé  une  exception  préjudicielfe 
résultant  de  l'action  civile  engagée  par  plusieurs 
d'entre  eux  avec  lui,  et  demandé  qu'if  fût  sursis  à 
statuer  sur  l'action  correctionnelle  jusqu'après  le 
jugement  du  procès  civil. 

Cette  exception  a  été  accueillie ,  et  le  sursis  pro- 
noncé tant  par  le  tribunal  correctionnel  que  par  la 
cour  royale  ,  qui  a  confirmé  son  jugement. 

Au  pourvoi  exercé  par  M«.  Sirey  contre  Parrêt 
de  la  cour  royale  ,  les  habitant  du  village  de  Com- 
bres ,  intervenans ,  opposaient  trois  fins  de  non-re- 
cevoir  énoncées  à-la-fois  et  réfutées  dans  l'v"rôt  de 
cassation,  qui  en  les  rejetant  a  accueilli  le  pourvoi 
de  M®.  Sirey ,  par  les  motifs  ci-après  exprimés  : 

Ouï  M.  Chantereyne,  conse^ier,  en  son  rap- 
port 5  M*.  Odillon  Barrot,  avocat  de  Léonard  L#- 
jaumont  et  autres  habitans  du\illage  de  Combres, 
intervenans,  dans  s^^  observations,  et  M.  Fréteau 
de  Pény ,  avocat  général ,  dans  ses  conclusions  : 

La  cour,  statuant  en  premier  lieu  sur  les  fins  de 
non-recevoir  opposées  par  les  intervenans  contre  le 
pourvoi  de  M«.  oirey  \ 

Relativement  à  la  première  fin  de  non-reçevoir 
résultant  de  ce  que  la.  partie  civile  ne  pouvait,  à 
l'occasion  des  dévastations  commises  dans  sa  forêt , 
exercer  par  la  Voie  correctionnelle  et  dans  son  inté- 
rêt privé  des  poursuites  réservées  au  ministère  public; 

Vu  l'article  182  du  code  d'instruction  criminelle, 
duquel^  il  résulte  que  les  tribunaux  correctionnels 
sont  saisis  de  la  connaissance  des  délits  de  leur  com- 
pétence, soit  par  le  renvoi  qui  leur  en  est  fait  aux 
termes  des  articles  i3o  et  160  du  même  co^le,  soit 
par  la  citation  donnée  directement  par  la  partie'  ci- 
vile aux  prévenus  ; 

Vu  également  l'article  28,  titre  XXXII  de  l'or- 
donnance de  1669  *i  4'ûprès  lequel  article  les  amen- 
des ,  restitutions  et  dommages-intérêts  doivent  être 
prononcés  à  l'égard  des  bois  des  particuliers  comme 
pour  les  bois  de  l'£tat; 

Et  attendu  que  de  ces  dispositions  de  lois  combi- 
nées ,  il  suit  que  la  citation  signifiée  par  le  deman- 
deur aux  prévenus  a  légalement  saisi  le  tribunal  cor- 
recdonnelde  la  connaissance  d'un  délit  dont  il  avait 
droit  de  poursuivre  la  réparation  devant  ce  tribunal  ; 
^  Relativement  à  la  deuxième  fin  de  non-recevoîr  y 
tirée  de  ce  que,  par  l'acte  du  6  juin  1821,  Me.  Sirey 
aurait  renoncé  à  poursuivre  les  habitans  du  village 
de  Combres  par  la  voie  criminelle ,  en  raison  de  la 
coupe  illégale  du  mois  de  décembre  précédent  ; 

Attendu  que ,  dans  Parrêt  attaqué ,  la  cour  royale 
de  Limoges  n'a  point  statué  sur  cette  exception,  qui 
ne  paraît  même  pas  lui  avoir  été  proposée,  et  qu'ainsi 
la  cour  n'a  point  à  s'en  occuper; 

Sur  la  troisième  fin  d#non-recevoir, attendu  que, 
daiw  l'état  de  l'instnytion ,  la  prescription  invo- 
quée par  les  intervenans  comme  ayant  éteint  le  dé- 
lit, objet  des  poursuites,  n^est  pas. suffisamment 
établie , 

Farces  motifs,  la  cour  rejette  les  trois  fins  d© 
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Statuant  au  fond  :  -•  Vu  les  articles  4o8  et  4^6 
du  code  dUnstruction  criminelle  ^  diaprés  lesquels 
la  cour  doit  annuller  les  arrêts  -  et  jugemens  en 
dernier  ressort  rendus  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle 9  lorsquUls  ont  violé  les  règles  de  compé- 
tence des  tribunaux  qui  les  ont.  rendus  ; 

Et  attendu  que  les  ordonnances  de  1280  j  igZjS 
l54o  et  i583  ont  9  ainsi  que  Pordonnance  de  1669 , 
titre  XXVI ,  articles  2  et  6  ,  et  titre  XXXII  y  arti- 
cles 2  ,  1 3  et  28,  établi  en  principe  que  les  usagers 
qui  ont  droit  de  prendre  pour  leurs  besoins  des  ar- 
bres ou  du  bois  dans  les  forêts ,  ne  peuvent  rien 
abattre  ni  enlever  de  leur  autorité  privée  ;  qu'ils 
sont  tenus  p  sous  peine  d'être  condamnés  et  punis 
comme  délinquans ,  de  s'adresser  aux  propriétaires^ 
de  leur  exposer  les  besoins  qu'ils  ont  de  telle  ou 
telle  espèce  et  quantité  de  bois  ^  et  d'en  demander 
la  délivrance  ; 

Que  si  les  propriétaires,  valablement  requis, 
n'ont  point  égard  tl  des  demandes  légitime»,  il  n'ap- 
partient dans  aucuii  cas  aux  usagers  de  se  faire 
eux-mêmes  une  justice  qu'ils  doivent  attendre  des 
tribunaux; 

QuVinsi  l'enlèvement  arbitraire  et  à  force  ou- 
verte d'arbres  coupés  dans  un  bois,  sous  le  prétexte 
d'un  droit  d'usage  nécessairement  soumis  pour  son 
exercice  aux  lois  et  réglemens ,  constitue  un  délit 
forestier,. et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  question 
préjudicielle  et  à  la  suspension  des  poursuites,  que 
dans  le  cas  où  l'existence  des  droits  réclamés  par  les 
prévenus  étant  reconnue  en  justice  fait  disparaître 
toute  idée  de  délit  y 

Que  c'est  au  juge  à  qui  la  connaissance  du  délit 
appartient  à  déterminer ,  d'après  les  circonstances 
établies  devant  lui ,  les  condamnations  qu'elles  doi- 
vent entraîner ,  et  que  si  le  plaignant  peut  avoir 
dans  la  suite  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  attendu  le  ju- 
gement d'un  procès  dril  dont  le  résultat  aurait  aug- 
menté la  masse.de  ses  dommages-intérêts,  on  ne 
peut,  par  un  motif  tiré  de  son  intérêt  particulier  ,* 
arrêter  ses  légitimes  poursuites  ; 

Que  d'ailleurs,  en  matière  de  délits  forestiers, 
les  amendes  et  restitutions  auxquelles  ces  délits 
donnent  lieu  sont  toujours  fixed ,  déterminées  par 
la  loi ,  et  conséquemment  indépendantes  ,  sous  le 
rapport  de  leur  quotité^  dejcirconstances  étrangères; 

£t  attendu  que,  dans  l'espèce ^  et  en  apposant 
l'existence  des  droits  de  chauffage  et.bàtissage  que 
les  ha  bilans  du  village  de  Combres  prétendent  exer- 
cer dans  la  forêt  d'A^gueperse ,  la  coupe  illiégule 
d'ime  quantité  considérable  d'arbres,  enlevée  sans 
délivrance  accordée  par  le  propriétaire  ou  réglée  en 
justice ,  formait  toujours  un  délit  commis  au  mé 
pris  des  lois  conservatrices  des  forêts  ^  et  dont  rien 
ne  pouvait  arrêter  la  poursuite; 

Que  cependant  la  cour  royale  de  Limoges,  au  lieu 
d'y  statuer  immédiatement  comme  elle  pouvait  et 
devait  le  faii*fe ,  a  suspendiil'exercice  de  la  juridic 
tion  criminelle  jusqu'après  là  décision  d'un  procèi 


jusqu'après  là  décision  d'un  procès 
il  dont  le  jugement ,  en  le  supposant  favorable 
K  prévenus ,  n'aurait  pu  anéantir  le  délit  pour  le- 
quel ils  étaient  poursuivis  5  en  quoi  ladite  cour 
royale  a  violé  les  règles  de  sa  compétence  et  com- 
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mis  lin  déni  de  justice  qu'il  est  du  devoir  de  la  cour  • 
de  réprimer  : 

Far  ces  moti&,  la  cour  casse  et.annuUe  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Limoges ,  le  28  février 
dernier. 

Et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appeî  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Limoges,  en  date  du*  16  janvier  précédent^  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  coUr 
royale  de  Riom. 

1822.  10  maîMAKRÈT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Agens  et  gardes*  —  Officiers  de  police  judiciaire. 
—  Mise  en  jugement,  *—  Mode  de  procéder  pour 
les  mises  en  accusation^ Lorsque  aes  agens  ou 

.  gardes,  considérés  comme  officiers  de  police  Ju^ 
diciaire^  sont  prévenus  de  crimes  commis  dans 
P exercice  de  leurs  fonctiorà ,  (f  est  au  prerrUer  pré- 
sident de  la  cour  rcyyale  et  au  procureur  général 
près  cette  cour  â  remplir,  p0Ûr  la  mise  en  accusa- 
tion  ,  les  fonctions  qui  sont  ordinairement  dévfir 
lues  au  juge, f^ instruction  et  au  procureur  du  roi. 

Un  garde  général  et  un  brigadier  forestier  de  l'ar- 
rondissement de I  en  cette  qualité  officiers  de 

police  judiciaire,  étaient  prévenus  de  crimes  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Le  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Colmar  et  le  procureur 
général  près  cette  cour  avaient,  en  exécution  de 
L'article  484  ^^  code  d'instruction  criminelle  9  rem« 
pli  les  fonctions  de  juge  d'instruction  et  de  procureur 
du  roi.     ^ 

L'instruction  terminée ,  le  procureur  général 
avait  fait  à  la  chambre  d'accusation  le  rapport  de 
l'affaire ,  et  requis,  le  renvoi  des  prévenus  à  la  cour 
d'assises;  mais  au  lieu  de  statuer  sur  le  réquisitoire 
qui  lui  était  présenté ,  la  chambre  d'accusation  avait 
ordonné  le  renvoi  des  pièces  de  la  procédure  au  mi- 
nistère public ,  pour  qu'elles  fussent  mises  en  règle. 

L'arrêt  qui  pronotigait  ce  renvoi  a  été  annuUépar 
celui  dont  la  teneur  suit  t 

Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont,  conseiller,  et 
M.  Fréteau ,  avocat  général,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  l'article  &18  du  code  d'instruction  criminelle 
portant  «  qu'une  section  de  la  cour  royale ,  spécia- 
»  lement  formée  à  cet  effet,  est  tenue  de  se  réunir 
»  au  moins  une  fois  par  semaine  à  la  chambre  du 
9  conseil  pour  entendre  le  rapport  qui  lui  est  fait 
37  par  le  procureur  général  |  en  exécution  de  l'arti- 
»  cle  précédent,  et  statuer  sur  ses  réquisitions  fy> 

L'article  4Ô8  du  même^code ,  aux  termes  duquel 
la  cour  de  cassation  annuUe  les  an^ts  qui  contien- 
nent violation  des  Règles  de  compétence  ; 

Vu  aussi  l'article  ^^4  dudit  code  5 

Attendu  que ,  d'après  cet  article  484 1  lorsque  dea 

juges  de  paix  ou  de  police ou  des  officiers  dû 

police  judiciaire ,  ou......  sont  prévenus  de  crimes 

commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  celles  qui 
sont  ordinairement  dévolues  au  juge  d'instruction 
et  au  procureur  du  roi  sont  immédiatement  rem- 
plies par  le  premier  président  de  la  cour  royale  et 
par  le  procureur  général  près  cette  cour,  chacun 
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en  ce  qm  le  concerne  ^  ou  par  tels  autres  officiers 
quUls  auront  respectivement  et  spécialement  désignés 
à  cet  effet  5 

Que  j  par  la  disposition  de  cet  article ,  la  con- 
naissance des  crimes  des  fonctionnaires  qui  en  sont 
l'objet  est  nécessairement  ôtée  aux  chambres  du  con- 
seil des  tribunaux  de  première  instance^  dans  les- 
quelles la  loi  ne  peut  pas  avoir  voulu  que  les  fonc- 
tions de  juge-rapporteur  fussent  remplies  par  le 
premier  magistrat  de  la  cour  à  laquelle  ces  tribu- 
naux sont  subordonnés; 

Que  la  volonté  de  la  loi  de  soustraire  les  fonc- 
tionnaires dont  il  s'agit  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux inférieurs  ^  est  clairement  manifestée  dans  les 
articles  combinés 479  et 483  du  code  cité,  desquels 
il  résulte  que  9  quand  ces  mêmes  fonctionnaires  sont 
prévenus  de  délits  dans  Pexercice  de  leurs  fonctions, 
ils  ne  sont  pas,  comme  dans  les  affaires  ordinaires , 
traduits  par  le  procureur  du  roi,  soit  devant  le  juge 
d'instruction ,  soit  devant  le  tribunal  de  police  cor» 
rectionnellei  mais  qu'ils  sont  cités  par  le  procureur 
général  près  la  cour  royale ^  devant  cette  cour,  qui 
prononce  nécessairement  en  premier  et  dernier  res- 
sort, puisque  les  décisions  des  juges  souverains  ne 
peuvent  être  susceptibles  d'appel  \ 

Que  si  cet  ordre  de  choses  rait  disparaître  un  de- 
gré de  juridiction ,  il  prévient  aussi  le  danger  des 
Sréventions  locales  \  et  que  ,  pa^  l'élévation  et  l'in- 
épendance  des  magistrats  qu^  instruisent  et  qui 
jugent ,  ils  donnent  de  plus  fortes  garanties,  et  à  la 
société  ^  que  les  fo ne tionnaia^ vraiment  coupables 
n'éckpperont  pas  à  la  cond^Hation  qu'ils  ont  mé- 
ritée, et  aux  prévenus,  qu'us  ne  deviendront  pas 
victimes  de  l'esprit  de  ressentiment  et  de  vengeance, 
pour  avoir  bravé  la  haine  en  demeurant  £dèles  à 
leurs  devoirs  j 

Qu'il  n'y  a  pas,  dans  les  cours  royales,  de  chambre 
chargée  de  remplir,  dans  certaines  circonstances, 
les  fonctions  qu'exercent  en  matière  criminelle  les 
chambres  du  conseil  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance; que  de  semblables  attributions  seraient 
même  en  opposition  formelle  avec  les  principes  de 
la  hiérarchie  judiciaire;  que  si  des  cours  peuvent 
être  divisées,  comme  le  sont  en  effet  les  cours 
royales ,  en  chambres  chargées  de  connaître  de  di- 
vers genres  d'affaires,  et  par  conséquent  indépen- 
dantes ,  les  magistrats  qui  lee  composent,  tous  re- 
vêtus du  même  caractère  de  juges  souverains ,  ne 
peuvent  pas  être  subordonnés  les  uns  aux  autres  et 
former  des  chambres  de  première  instance  et  des 
chambres  d'appel  ; 

Que ,  dès  qu'il  n'y  a  pas ,  dans  les  cours  royales , 
de  chambre  qui  ait  le  pouvoir  d'entendre ,  comme 
chambre  du  conseil,  le  rapport  des  affaires  ins- 
truites par  le  premier  président  de  la  cour  royale , 
dans  le  cas  de  l'article  4^4  <lu  code  d'instruction 
criminelle  ,  il  faut,  par  la  force  des  choses,  que  l'ar- 
ticle 217  du  même  code  s'applique  à  ce  cas^  consé- 
quemment  que  les  pièces  soient  remises  au  procureur 
général  par  le  premier  président,  comme  elles  le 
sont  dans  les  affaires  ordinaires  par  le  procureur  du 
roî^  en  exécution  de  l'article  'i33 ,  et  qu'un  rapport 
soit  fait  par  le  procureur  général  à  la  chambre  d^ac- 
cnsation ,  là  seule  dés  chambres  de  la  cour  royale 
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qui  puisse  connaître  d'une  affaire  qui  n'est  ni  une 
affaire  civile  ni  une  affaire  jugée  en  première  ins- 
tance par  un  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  et 
qui  procédera  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  arti- 
cles 2 1 9  et  suivans  du  susdit  code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

Qu'on  ne  peut  opposer  à  cette  forme  de  procéder 
cette  phrase  ae  l'af  ticle  4^4  •  ^  ^^  pour  le  surplus 
r>  de  la  procédure ,  on  suivra  les  dispositions  géné- 
»  raies  du  présent  code  »;  que  le  législateur  ne 
peut  pas  avoir  prescrit ,  par  la  dernière  partie  de  cet 
article ,  l'exécution  des  articles  1 37  et  1 33 ,  qu'il 
avait  rendue  impossible  en  statuant  par  la  première 
que  les  fonctions  de  juge  d'instruction  etde  procureur 
du  roi  seraient  immédiatement  remplies  par  lepre^ 
mier président  de  la  cour  royale  et  le  procureur  gé^ 
néral  près  cette  cour  ;  que  cette  dernière  partie  dudit 
article  est  évidemment  et  nécessairement  relative  à 
l'observation  de  ce  qui  est  ordonné  par  les  diverses 
dispositions  du  chapitre  I«'. ,  titre  II ,  livre  II  du 
susdit  code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  que  G***,  et  M***,  sont  prévenus  de 
crime  de  concussion  et  de  corruption  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  de  tardes  forestiers  ^ 
que ,  d'après  l'article  9  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, ils  avaient,  par  cette  qualité  de ^a/Tt/e,syî)r85- 
tiers ,  le  caractère  à^officiers  de  police  judiciaire  § 
qu'ils  étaient  dans  le  cas  prévu  par  l'article  4^4  ^^ 
même  code ,  et  que  les  fonctions  remplies  dans  l'af- 
faire par  le  premier  président  de  la  cour  royale  de 
Colmar  et  le  procureur  général  près  cette  cour  l'ont 
été  conformément  à  cet  article  5  —  Qu'en  déclarant 
prématurée  la  présentation  de  la  procédure  d  la 
chambre  d'accusation,  sous  prétexte  qu'il  n'y  avait 
point  eu  de  rapport  fait  en  chambre  du  conseil , 
comme  cela  est  prescrit  aux  juges  d'instruction,  ei 
qu'ainsi  il  n'y  avait  aucune  mise  en  prévention  /  en 
ordonnant  en  conséquence  le  renvoi  des  pièces  de 
la  procédure  au  ministère  public  pour  être  mises  en 
règle,  au  lieu  de  statuer  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général,  la  cour  royale  de  Colmar, 
chambre  d'accusation ,  a  fait  une  fausse  application 
des  articles  127  et  i33  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle; qu'elle  a  mal  interprété  l'article  4^  ^^ 
même  code ,  violé  son  article  218  et  les  règles  de 
compétence  : 

D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  l'ar- 
rêt rendu,  le  3o  mars  dernier,  par  la  cour  royale  de 
Colmar ,  chambre  d'accusation ,  dans  Je  procès  de 
G***,  et  de  M***.;  et  pour  être  statué  confor- 
mément à  la  loi ,  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général  tendant  à  la  mise  en  accusation  desdits  pré- 
venus ,  les  renvoie  et  les  pièces  de  la  procédure  de- 
vant la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de 
Metz. 


1822.  14  mai.  CIRCULAIRE  N^  58. 

Inspecteurs  généraux  des  finances»  -^Renseignemens 
qu'ils  doivent  prendre  sur  le  service  forestier. 

Nous  vous  adressons,  monsieur,  un  exemplaire 
d'une  note  approuvée  par  le  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances ,  contemant'la  série  de  renseigne- 
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mens  que  S.  Ezc.  charge  les  inspecteurs  généraux 
des  finances  de^  recueillir  dans  le  cours  de  leurs 
tournées  sur  le  service  des  forêts. 

Les  relations  établies  entre  ces  agens  supérieurs 
du  ministère  et  nos  préposés  ayant  principalement 
pour  objet  d'augmenter  et  de  fortifier  les  moyens 
de  surveillance  j  nous  ne  doutons  pas  que  ceux-ci  ne 
s'empressent  de  déférer  à  toutes  les  demandes  que 
les  inspecteurs  des  finances  leur  adresseront*  Nous 
vous  invitons  cependant  à  leur  faire  à  cet  égard 
toutes  les  recommandations  nécessaires  et  à  nous 
accuser  réception  de  cette  lettre. 


MINISTERE 

des  Finances. 

mvisiov 

des  Administrations 

et 
Régies  financii^res. 


ARRONDISSEMENT 

forestier. 


ttl^FARTSMSST 


ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 


BjEirsszoïrEMESs  sur  divers  points  du  service . 


EJaNSEIGNEMENS 
s  EU  Air  Dés. 


I.  lies  inspecteurs  et  sous 
inspecteurs  ont -ils  fait  les 
tournées  prescrites  par  l'ins- 
truction du  a3  mars  1821 1 

II.  Existe-t-il  quelque  par- 
tie de  ^arrondissement  fores- 
tier où  Padministration  ait  à 
se  plaindre  de  défrichemens 
illicites  I 

III.  A  auelles  observations 
peuvent  donner  lieu  en  parti- 
culier les  exploitations  Faites 
dans  rétendue  de  l'arrondis- 
sement pour  le  compte  du 
service  de  la  marine  et  de  l'ar- 
tillerie? 

• 

IV.  Les  ventes  de  bois  ef- 
fectuées en  exécution  de  la 
loi  du  a5  mars  1817  ont-elles 
donné  lieu  à  quelque  remar- 
que imporUnte,  soit  relati- 
vement au  choix  des  parties 
de  bois  misef  en  vente,  sjii 
relativement  à  leur  prix  ? 

y.  La  surveillance  des  fo- 
rêts est-elle  faite  avec  Tacti- 
vite  et  les  soins  convenables  1 

Quels  sont  les  renseigne- 
mens  recueillis  à  cet  égard 
sur  la  conduite  des  agens  fo- 
restiers î 

VI.  Le  recouvrement  des 
condamnations  et  amendes 
pour  délits  tbres^iers  s'opére- 
t-il  sans  difficultés? 

(Coniiffner  à  la  •uite  do-cet  ar- 
ticle les  obierratrona  (.énéralcc  re- 
latiroe  à  la  pourtuile  dee  déUu  et 
à  U  juriiprudence  suiTie  par  lei 
tttbua«as.  ) 


R£NSEIGN£M£]SS 
DOHiris. 


R£NS£I6N£MENS 

DEIZAUDÉS. 


VIT,  L'expédition  des  af- 
faires contentieuses  commu- 
niquée aib conservateur  (ou 
inspecteur  principal  )  pour 
avoir  son  avis,  est-elle  au 
courant  î  Combien  en  reste- 
t-il  à  examiner  au  moment  du 
travail  de  l'inspecteur  des  fi- 
nances y  et  de  quelle  impor- 
tance sont-elles  { 

(  Donner,  au  besoin,  une  note 
stiparée  sur  les ailairea  importantes 
ea  retard  de  plus  de  trois  xuois«  ) 

VIII.  Quels  sont  les  agens 
dépositaires  des  marteaux 
royaux  dans  la  conservation  ? 

Ces  marteaux  sout-ils  gar- 
dés avec  ks  précautions  con- 
venables ,  et  l'emploi  n'en  a- 
t-il  lieu  qu'en  observant  les 
formalités  prescrites  par  l'ad- 
ministration ? 

IX.  L'instruction  générale 
de  l'administration,  du  23 
mars  1821,  est-elle  exacte- 
ment suivie  dans  l'étendue  de 
l'arrondissement?  Les  divers 
registres  qu'elle  prescrit  sont- 
ils  tenus  ?  A  quelles  oljlerv.i- 
tions  utiles  peut  donna:  lieu 
ce  règlement? 


REKSEIGNEMBNS 

POHlfBS. 


^  f^    ce  '  1^ 

L'Inspecteur  général  des  Finances , 

• 

Approuyé  pour  modèle  des  renseî- 
gnemens  à  envoyer  au  Ministre 
des  finances  pour  la  d*.  division 
du  Ministère. 

Paris  y  ce  17  avril  182a. 

Le  Ministre  secrétaire  éPEtat 
des  Finances^ 

Jb.  j>e  Villâlb. 

1822.  24  ^^*'   "^  DiCISION   DU    MINISTRE   DES  PX- 

NANCES^  interprétative  de  son  arrêté  du  ï^  avril 
1822^  concernant  l'accréditation  des  préposés  des 
administrations  auprès  dés  préfets,  (V.  la  circu- 
laire du  18  juin  suivant.) 

1822.  29  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes,  •—  Sie/is  et  droits  d* usage  contestés.  — 
Réclamation  d^ émigrés,  ~  Directoire  de  dépar^ 
tement*  —  Compétence, 

Un  ç.rrêté  de  directoire  de  département  qui  réintègre 
des  communes  dans  la  propriété  éTun  territoire 
qu'elles  -prétendaient  avoir  été  usurpé  par  un  sei* 
gneur  devenu  émigré^  constitue  un  véritable  ju'^ 
gement^  * 

Il  peut  être  annuité  comme  ayant  statué  sur  une 
question  de  propriété ,  dont  la  connaissance  ap^ 
partencàt  exclusivement  aux  tribunaux, 

L* émigré  rentré  dans  ses  droits  peut  attaquer  cet 
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arrêté  lorsque  le  domaine  n'a  pas  été  entendu  et 
qu'il  T^y  a  pas  <icquiescé. 

£k  vertu  de  la  loi  du  28  août  179a  ,  qui  donnait 
aux  communes  le  droit  de  se  faire  réintégrer  dans  la 
propriété  ou  les  droits  d'usage  dont  elles  avaient  été 
dépouillées  par  les  seigneurs,  plusieurs  communes 
du  département  de  PArdèche  réclamèrent  la  propriété 
du  territoire  de  Cuze  et  des  droits  d'usage  dans  une 
forêt  devenue  nationale  par  Pémigration  du  comte 
d'£ntraignes  j  ancien  propriétaire. 

Le  directoire  àvt  département  de  PArdèche ,  par 
arrêté  du  a  pluviôse  an  2,  réintégra  les  communes, 
sur  leur  demande,  dans  la  propriété  et  les  droits  d'u- 
sage dont  elles  se  prétendaient  dépouillées. 

Xie  comte  d'Entraignes,  rentré  en  France  en  1 8 1 4} 
se  pourvut  au  conseil  d'état  contre  cet  arrêté  pour 
cause  d'incompétence. 

Il  est  de  principe  ,  a-t-il  dit ,  que  les  questions  de 
propriété  sont  du  ressort  des  tribunaux  :  l'assemblée 
constituante  y  en  établissant  les  directoires  de  dé- 
partement ,  ne  leur  a  attribué  que  la  surveillance  et 
la  conservation  des  biens  nationaux ,  et  non  le  ju- 
gement du  fond  du  droit. 

Ce  principe  est  consacré  en  termes  formels  par  les 
lois  des  28  août  1792,  10  juin  1793  et  9  ventâse 
an  4* 

Ainsi,  en  ordonnant,  par  son  arrêté  du  2  pluviôse 
an  2  ,  la  réintégration  des  communes  dans  les  droits 
qu'elles  réclamaient  sur  des  biens  devenus  natio- 
naux^ le  directoire  du  département  de  l'Ardèche  a 
|ugé  une  question  de  propriété  ]  il  a  donc  excédé  ses 
pouvoirs. 

Les  communes  ont  répondu  :  Il  n'y  a  jugement 
que  lorsqu'il  y-  a  litige  :  or,  le  gouvernement  i^'a 
pas  contesté  le  droit  des  communes ,  au  contraire  il 
Fa  reconnu.  Cette  reconnaissance  ne  constituait  pas 
on  débat  et  n'amenait  pas  un  jugement.  Il  n'y  a 
dans  tout  ceci  qu!un  simple  acte  d'administration  : 
reste  à  savoir  si  le  comté  d'Bntraigues  peut  aujour- 
d'hui attaquer  cet  acte. 

Il  est  à  cet  égard  sans  qualité*,  d'une  part ,  parce 
que  la  loi  du  5  décembre  1814  ne  lui  remet  que 
ceux  de  ses  biens  dont  il  n'aurait  point  été  disposé  , 
et  qui  se  trouveraient  eitcore  entre  les  mains  de 
l'£tat  :  or ,  les  bieus  dont  il  s'agit  sont  entre  les 
mains  des  communes  j  d'autre  part ,  parce  que  l'ar- 
rêté du  2  pluviôse  an  2  a  reçu  sa  pleine  exécution 
en  présence  et  du  consentement  tacite  du  domaine  : 
or ,  cet  acquiescement  rend  le  gouvernement  et  le 
comte  d'£ntraigues ,  son  ayant  cause ,  également 
non  recevables  dans  .leur  demande* 

Le  comte  d'Entraigues  a  répliqué  que ,  dans  son 
essence  comme  dans  sa  forme^  l'arrêté  du  2  pluviôse 
n'était  pas  un  acte  d'abandonnement ,  mais  un  véri- 
table jugement  de  réintégrande  \  qu'à  considérer 
même  cet  arrêté  comme  un  acte  purement  adminis- 
tratif, il  n'en  serait  pas  moins  insuffisant,  puisqu'il 
n'a  jamais  été  approuvé  par  le  ministre  des  finances^ 
et  qu'ainsi  il  n'a  jamais  reçu  la  sanction  du  gouver- 
nement. 

Repoussant  ensuite  l'exception  du  défaut  de  qua-, 
lité,  il  a  fait  remarquer  que  le  domaine,  devenu,  par 
l'émîgi%tion  de  lui  ,  comte  d'Entraigues  ,  proprié- 


taire des  biens  réclamés,  n'avait  jamais  été  ni  appelé 
ni  entendu  y  qu'ainsi  il  pouvait ,  par  lui-même  ou 
par  ses  ayans  cause ,  attaquer  l'arrêté  rendu  à  son 
préjudice  $  -—  Que ,  quant  à  ce  prétendu  acquiesce- 
ment^ il  n'avait  jamais  eu  lieu,  puisque,  d'une  part, 
l'arrêté  du  2  pduviôse  an  2  n'avait  jamais  été  signi- 
fié ^  et  que  ,  de  l'autre ,  les  communes  ne  représen- 
taient aucun  titre  d'où  cet  acquiescement  pût  ré- 
sulter. V 
Ces  moyens  ont  prévalu* 

Louis,  etc.  Sur  le  ràppojitf  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  du  sieur 
Delaunay ,  comte  d'£nti;^igues ,  'enregistrées  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  les  28  juin 
y  8 1 9  et  25  septembre  1820 ,  tendant  à  l'annullation 
d'un  arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Ar- 
dèche ,  du  2  pluviôse  an  2 ,  qui  réintègre  en  toute 
propriété  les  syndics  des  ba bilans  de  la  Violle  et 
autres  particuliers  dans  la  possession  des  tenemens , 
de  la  champ  et  forêt  de  la  Cuze  et  Cuzette ,  les  ayans 
droit  du  sieur  Barte^  ainsi  que  les  habitans  ae  la 
champ  Raphaël ,  dans  la  faculté  de  paître  leurs  bes- 
tiaux en  ladite  forêt  de  Cuze ,  provenant  du  sieur 
d'Entraigues,  émigré 5  —Vu  rarrêté  attaqué}  — 
Vu  les  observations  fournies  par  l'administration 
générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le 
27  octobre  1821  j-*  Vu  les  requêtes  en  défense  pour 
les  habitans  de  la  Violle  et  autres  lieux,  et  des 
sieurs  Barde ttes,Beraud  et  consorts,  enregistrées  au- 
dit secrétariat  généraV  de  notre  conseil  d'état,  les 
i3  mars  1820 et 8 mai  1821  ;  — Vu  les  nouvelles  re- 
quêtes additionnelles  et  documens  nouveaux  produits 
dans  l'affaire ,  tant  par  le  sieur  d'Entraigues  que  par 
ses  adversaires ,  en  date  des  8  janvier  et  4  avril  1 822  ; 
— Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  : 

Considérant  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  regardé  comme  l'un  de  ces  arrangemens  faits 
de  plein  gré  et  de  propre  mouvement  par  le  gouver- 
nement, à  titre  onéreux  ou  gratuit,  avec  des  tiers 
{►endant  l'absence  des  émigrés  et  contre  lesquels 
'article  16  du  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10 
leur  interdit  de  revenir  5  ni  comme  l'un  de  ces  actes 
définitifs  que  l'article  i«'.  de  la  loi  du  5  décembre 
1814  a  maintenus;  mais  que  l'arrêté  porte  au  con- 
traire tous  les  caractères  d'un  véritable  jugement  de 
réintégrande 5  —  Considérant  que  la  loi  ou  28  août 
179a  ne  conférait  pas  aux  directoires  de  départe- 
ment, mais  aux  tribunaux  seuls,  le  pouvoir  de  ju- 
ger les  questions  de  propriété  élevées  entre  l'Etat , 
qui  représentait  alors  les  énSigrés  et  les  communes 
ou  particuliers  qui  prétendaient  avoir  été  dépouillés 
par  l'effet  de  la  puissance  féodale  ;  ^  Considérant 
que  les  régisseurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines* n'ont  pas  été  entendus  au  nom  et  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  ainsi  que  le  prescrivait  l'article  12 
de  la  loi  du  25  juillet  1793;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  pièces  produites,  que  le  domaine ,  aux 
droits  duquel  se  trouve  aujourd'hui  le  sieur  d'En- 
traigues, loin  d'acquiescer  audit  arrêté,  qui  ne  lui 
a  jamais  été  signifié ,  n'a  cessé  de  réclamer  contre 
ses  dispositions;  —  Considérant  que  le  sieur  d'En- 
traigues peut,  dans  les  mêmeslimites  que  son  auteur^ 
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exercer  ses  droits  et;  actions  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires,  s^il  s*j  croît  fondé  j  sans  préjudice  des  ex- 
ceptions de  prescription  que  les  adversaires  seraient 
dans  le  cas  ae  lui  opposer^  et  dont  Pexamen  appar* 
tient  également  dans  l'espèce  aux  tribunaux  : 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  y  etc. 

Art.  ic"^.  L'arrêté  du  directoire  du  département 
de  PArdèche^  du  2  pluviôse  an  29  est  annuUé  pour 
cause  d'incompétence ,  et  les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux. 

a.  Les  syndics  des  habitans  de  la  YioUe  et 
autres  lieux  sont)  au  xfem  qu'ils  agissent ^  condam- 
nés aux  dépens. 

^  3.  Notre  garde-des-sceauz  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés  ^  etc* 


1822.  3o  mai.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse*  —  Délit.  —  Amende.  -— ^  Bois  de  la  cou^ 
ronne,  bois  de  Vétat  ^  bois  des  communes.  — > 
Distinction  à  faire  pour  le  taux  de  ^amende. 

Les  délits  de  chasse  dans  les  bois  de  la  couronne 
{liste  civile)  sont' punis  des  ptines prononcées  par 
P ordonnance  de  1689. 

Ces  délits f  lorsqu'ils  sont  commis  dans  un  bois  com» 
munal  et  même  dans  un  bois  de  i^état,  sont  punis 
diaprés  la  loi  du  3o  avril  1 790*  ;  néanmoins  les  dé^ 
lits  de  ce  genre,  non  prévus  par  la  loi  du  3o  avril 
1790,  restent  sous  le  réginte  répressif  de  Pordon^ 
nancede  1669. 

Lb  procureur  général  expose  qu'il  croit  devoir 
soumettre  à  la  cour  une  difïïculté  grave  qui  divise 
les  tribunaux  ^  et  *qui  consiste  à  savoir  quelle  est 
la  loi  pénale  que  l'on  doit  appliquer  aux  délits  de 
cliasse  commis  dans  les  forêts  royales. 

Les  tribunaux  de  Troyes ,  de  V  ersailles,  de  Com- 
piègne  y  de  Fontainebleau  y  de  Rambouillet  ^  appli- 
quent l'ordonnance  de  1669,  et  ne  distinguent  point 
entre  les  forêts  royales  et  les  forêts  de  l'État. 

Une  chose  remarquable  ,  c'est  que  le  tribunal  de 
Troyes  applique  l'ordonnance  de  1669^  même  aux 
délits  de  cbasse  commis  dans  les  bois  communaux , 
d'après  l'arrêté  du  gouverne  ment  j  du  19  ventôse  an  10, 
qui  soumet  les  bois  des  communes  au^  même  régime 
que  les  bois  nationaux. 

Lefribunal  d'Auxerre,  au  contraire,  pense  que 
la  loi -du  3o  avril  1790  embrasse  les  forêts  de  l'Etat 
et  celles  des  commune^  ;  il  semblait  même  à  l'expo- 
sait, d'après  une  correspondance  soutenue  qui  a  eu 
lieu  entre  lui  et  M.  le  procureur  du  roi  d'Auxerre  ) 
corresponçiance  où  cet  officier  a  donné  de  nouvelles 
preuves  de  son  éruditipn  et  de  sa  sagacité  ;  U  nous 
semblait,  disons-nous,  que  le  tribunal  d'Auxerre, 
en  regardant  la  loi  du  3o  avril  comme  une  loi  gé- 
nérale ,  ne  la  croyait  susceptible  d'aucune  excep- 
tion; mais  M.  le  procureur  du  roi,  par  une  dernière 
lettre ,  vient  de  s'expliquer  sur  ce  principe  ^  qui  au- 
rait été  trop  absolu.  Le  tribunal  d'Auxerre  n'a  ja- 
mais porté  son  attention  sur  les  forêts  de  la  cou- 
ronne j  et  il  n'en  avait  pas  besoin ,  parce  que  la  cou- 


ronne  ne  possède  aucune  forêt  dans  le  ressort  de  ce 
tribunal.  Ainsi,  lorsque,  dans  l'expédition  ci-jointe, 
nous  voyons  que  le  tribunal  d'Auxerre  prononce  sur 
un  délit  de  chasse  commis  dans  la  forêt  de  Saint- 
Jean  ,  appartenant  au  roi,  il  fauf  entendre  ces  der- 
nières expressions  d'après  le  langage  ordinaire ,  et 
ne  point  y  attacher  un  caractère  spécial ,  suivant  la 
loi  du  8  novemdre  1814  sur  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. La  forêt  de  Saint-Jean  appartient  à  la  caisse 
d'amortissement^  ce  qui  est  légalement  constaté  par 
un  certificat  de  l'inspecteur  forestier,  et  par  la  dé- 
claration de  M.  le  procureur  du  roi,  qui  a  reconnu 
en  même  temps  l'importance  et  le  mérite  d'une  dis- 
tinction entre  les  forêts,  de  l'État  et  les  forêts  de  la 
couronne* 

Ainsi  le  tribunal  d'Auxerre  applique  la  loi  du 
3o  avril  1 790  aux  délits  de  chasse  commis  dansles  bois 
de  l'État ,  sur  quoi  il  prononce  quelquefois  comme 
juge  d'appel }  mais  quelquefois  aussi  il  prononce 
en  premier  ressort,  et  alors  sa  doctrine  est  anéantie 
par  le  tribunal  de  Troyes ,  qui  connaît  des  appella- 
tions. Il  y  a  donc  en  cette  matière  une  contrariété 
choquante,  une  sorte  dp  désordre  qu'il  est  important 
de  faire  cesser. 

Il  faut  examiner  aussi  si  les  tribunaux  qui  ont  sur 
leur  territoire  des  forêts  appartenant  à  l'Etat  et  des  ^ 
forêts  appartenant  à  la  couronne ,  oiit  tort  d'appU- 
quer  à  ces  dernières  l'ordonnance  de  1669. 

Sur  tout  cela ,  la  cour  aperçoit  quel  est  l'intérêt 
de  la  discussion  et  combien  sa  décision  doit  être 
désirée,  soit  pour  mettre  les  tribunaux  en  hanno- 
nîe  au  regard  les  uns  des  autres^  soit  pour  empêcher 
que ,  dans  le  même  tribunal ,  il  n'y  ait  confusion 
d'objets  et  de  principes.  Il  s'agit  enfin  d'établir  cette 
uniformité  de  jurisprudence,  qui  est  l'œuvre  le  plus 
important  delà  cour  de  cassation. 

L'exposant ,  avant  d'établir  la  proposition  au'il 
vient  soumettre  à  la  cour,  doit  observer  que ,  si  l'on 
appelle  communément  forêts  royales,  tant  celles  qui 
sont  dans  le  domaine  de  l'État  que  celles  qui  cons- 
tituent la  dotation  de  la  couronne ,  elles  sont  néan- 
moins distinctes  sous  plusieurs  rapports ,  et  qu'elles 
le  sont  essentiellement  pour  la  question  dont  il 
s'agit. 

C'est  en  suivant  le  fil  de  la  législation  ,  en  con- 
sultant le  texte  des  lois^  en  se  pénétrant  de  leur  es- 
prit ,  qu'on  sera  convaincu  que  les  forêts  que  dési- 
gnait rarticle  16  de"là  loi  du  3o  avril  1 79O,  et  que 
désigne  aujourd'hui  la  loi  du  8  novembre  iSi^i 
exigent  une  protection  spéciale ,  une  action  plus 
sévère  contre  les  délits  de  chasse  qui  s'y  commettent| 
parce  que  ces  délits  troublent  les  plaisirs  du  mo- 
narque et  font  naître  des  inquiétudes  pour  sa  per- 
sonne. On  sera  convaincu  enfin  que  ces  délits  res- 
tent soumis  à  l'ordonnance  de  1 669,  et  que  les  autres 
sont  régis  par  la  nouvelle  législation. 

La  loi  du3ô  avril  1790,  qui  ne  porte  point  le  titre 
de  loi  générale  dans  l'édition  in-8^.^  imprimée  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  justice ,  ni  dans  l'édi- 
tion officielle  in-4«. ,  ne  peut  point  réellement  être 
considérée  comme  une  loi  absolue,  exclusive  de  toutes 
autres  dispositions  :  la  preuve  en  est  d'abord  qu'il 
faut  recourir  à  l'ordonnance  de  1669  pour  tous  les 
délits  de  chasse  extraordinaires ,  notamm^t  pour 
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ceux  qu^ont  prévus  les  articles  4^  8  et  la  du  titre  XXX 
de  ladite  ordonnance. 

Le  point  décisif  pour  la  question  qui  nous  occupe 
est  la  disposition  contenue  en  Particlc  i6  de  la  loi 
du  3o  avril. 

Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

ce  11  sera  pourvu  y  par  une  loi  particulière^  à  la 
»  conservation  des  plaisirs  personnels  du  roi  ;  et , 
3o  par  provision ,  en  attendant  que  Sa  Majesté  ait 
»  fait  connaître  les  cantons  qu^elle  veut  se  réserver 
»>  exclusivement  pour  sa  chasse,  défenses  sont  faites 
1»  à  toutes  personnes  de  chasser  ou  de  détruire  au- 
ao  cune  espèce  de  gibier  dans  les  forêts  appartenant 
»  au  roi  y  et  dans  les  parc$  appartenant  aux  mai- 
y>  sons  royales  de  Versailles ,  Marly^  Rambouillet, 
»  Sainte  Cloud,  Saint -Germain^  Fontainebleau, 
i>  Compiègne  ,  Meudon  ^  les  bois  de'  Boulogne, 
»  Yincennes  et  Villeneuve-le-Roi.  » 

Ce  serait  une  •  étrange  idée  que  d'entendre  cet 
article  en  ce  sens ,  qu^on  exécuterait  par  provision 
la  loi  du  3o  avril  pour  la  conservation  des  plaisirs 
du  roi,  sauf  à  faire  ensuite  une  loi  spéciale  sur  cet 
objet. 

*  N'est-il  pas  évident  que  rassemblée  constituante, 
qui  donnait  beaucoup  à  la  liberté,  entendait  néan« 
moins  entourer  de  protection  et  de  surveillance  les 
chasses  royales ,  et  que  si  elle  voulait  {aire  une  loi 
particulière  p  c'était  incontestablement  pour  dé- 
ployer une  sévérité  qui  assurément  ne  se  trouve  pas 
dans  la  loi  du  3o  avril  ? 

Quoi  qu'il  en  sait ,  et  c'est  ici  le  seul  point  à  ré- 
soudre ,  la  loi  du3o  avril  embrassait-elle  les  chasses 
royales  pour  la  pénalité ,  ou  bien  l'ordonnance  de 
1669  devait-elle  être  exécutée  en  attendant  la  loi 
spéciale? 

L'exposant  n^hésite  point  à  croire  que  la  loi  du 
3o  avril,  par  cela  seul  qu'elle  disait  qu'il  serait 
pourvu  par  une  loi  particulière  à  la  conservation  des 
plaisirs  personnels  du  roi,  disait  en  même  temps  et 
de  la  manière  la  plus  énergique  qu'elle  était  étran- 
gère à  cet  objet  :  d'où  la  conséquence  inévitable  que 
provisoirement  il  fidlait  suivre  l'ancienne  loi. 

Si  ce  point  doit  être  regardé  comme  certain  par  la 
seule  disposition  de  l'article  16,  à  combien  plus  forte 
raison  le  regardera-t-on  comme  tel^  si  l'on  veut 
bien  iaire  attention  &  ce  qui  ara  suivre  cette  loi  du 
3o  avril  1790  ! 

La  loi  du  2.5  juillet  1790  porte  t 

«  Tous  les  délits  dô  chasse  commis  dans  les  lieux 
v>  désignés  par  l'article  16  des  décrets  des  20,  âi 
»  et  20  avril  dernier^  concernant  la  conservation 
■»  des  plaisirs  du  roi,  doivent  étr^oursuivis  par- 
30  devant  les  juges  ordinaires,  » 

Comment  est-il  possible  de  concilier  cette  dispo* 
sition  avec  l'idée  que  la  loi  du  3o  avnl  embrassait 
les  chasses  royales  ? 

Mais  si  ce  décret  embrassait  les  chasses  royales, 
tout  était  dit  tant  sur  la  compétence  que  sur  la  pé- 
nalité. 

Un  tribunal  était  institué  par  la  loi  du  3o  avril  ; 
compétence  avait  été  donnée  aux  municipalités.   ' 

Or,  quel  besoin  y  avait-il  de  régler  la  compétence 
pour  les  délits  qui  nous  occupent,  si  la  loi  du  ^o  avril 
était  une  loi  générale,  et  si,  eu  d'autres  termes  ^ 


l'article  16  n'avait  pas  mis  les  chasses  royales  hors 
de  cette  loi  ? 

De  deux  choses  l'une  :  ou ,  par  les  juges  ordi- 
naires ,  la  loi  du  25  juillet  entend  les  municipalités, 
ou  elle  entend  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  ^  qui 
n'étaient  pas  encore  supprimées.  Dans  le  premiercas, 
ie  législateur  plaçait ,  quant  à  la  compétence ,  les 
délits  dont  il  s'agit  dans  loi  du  5o  avril  1790^  mais 
il  les  y  plaçait  par  une  disposition  nouvelle ,  car  on 
ne  supposera  pas  qu'il.ait  voulu  dire  le  25  juillet  ce 
quUl  aurait  déjà  dit  le  3o  avril.  Dans  le  second  cas, 
le  législateur  n'aurait  fait  que  résoudre  un  doute 
raisonnable  ;  car  tout  en  reconnaissant  que  les  délits 
de  chasse  dans  les  forêts  consacrées  aux  plaisirs  du 
roi  devaient  être  punis  suivant  les  anciennes  lois, 
on  pouvait  se  demander  raisonnablement  si  les  mu- 
nicipalités n'auraient  pas  le  droit  d'appliquer  la 
peine  :  eh  bien!  la  loi  du  25  juillet  décide  que  non. 

Après  la  loi  du  25  juillet.  1790,  nous  avons  un 
décret  fort  remarquable  )  qui  est  à  la  date  du  14  sep- 
tembre même  année. 

Nous  disons  un  décret^  parce  qu'il  n'a.  pas  été 
revêtu  de  la  sanction  royale  :  on  le  trouve  dans  1^ 
collection  de  Baudouin ,  avec  la  seule  indication  du 
jour  que  le  décret  est  intervenu;  et  la  prçuve  que  ce 
décret  n'a  pas  été  sanctionné ,  c'est  qu'il  n'est  pas 
compris  dans  la  collection  du  Louvre  in-4^.,  ni  daxia 
celle  in -8^. ,  impriméesous  la  surveillance  du  minis- 
tre de  la  justice. 

Si  le  décret  du  t4  septembre  av^it  été  sanctionné, 
il  n^y  aurait  pas  de  difficulté  sur  la  question ,  car 
l'article  5  porte  :  ce  Les  dispositions  pénales  conte^ 
a>  nues  dans  la  première  partie  de  l'article  i^.,  ainsi 
»  que  dans  leà  articles  2,3,4/^^^  ^  du  décret 
»  provisoire  des  21,  22  et  28  avril  dernier,  auront 
»  leur  plein  et  entier  effet  contre  ceux  qui  chasse^ 
j»  ront ,  en  quelque  temps  et  de  quelque  manière 
3»  que  ce  soit,  dans  les  parcs^  domaines  et  propri&- 
ao  tés  réservés  au  roi ,  ainsi  que  dans  les  autres  pro- 
»  priétés  nationales.  » 

La  sanction  n'étant  point  intervenue ,  cet  article 
doit  être  mis  à  l'écart  comme  disposition  législative; 
mais  néanmoins  il  doit  conserver  une  grande  in- 
fluence comme  monument  historique. 

Et  d'abord  nous  observons  que  le  titre  porte , 
Décret  concernant  les  chasses  du  roi  :  de  manière 
que  l'assemblée  nationale  a  voulu  faire  alors  ce 
qu'elle  n'avait  pas  fait  au  mois  d'avril  1 790. 

Et ,  sans  doute,  c'est  parce  que  le  décret  du  1 4  sep- 
tembre ne  répondait  pas  à  ses  espérances,  que  le 
monarque  a  refusé  la  sanction. 

Quoi  qu'il  en  soit|  ce  décret  statue ,  et  il  porCe 
un  grand  nombre  de  dis'positions  dont  assurément 
le  germe  n'était  pas  même  dans  la  loi  du  3o  avril 
1790. 

Le  décret  du  14  septembre  appliquait  la  loi  du 
3o  avril  aux  chasses  royales  :  donc  jusque-là  cette 
loi  n'avait  pas  été  applicable. 

Et  en  faisant  cette  application,  le  décret  du  i4  sep- 
tembre contenait  plusieurs  mesures  qui  se  coordon- 
naient avec  la  disposition  principale  et  qui  en  étaient 
inséparables. 

Il  faut  donc  mettre  à  l'écart  le  décret  du  i4  sep- 
tembre, et  eu  tirer  seulemeatla  conséquence  qu'a- 
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lors  on  gL  voulu  remplir  la  lacune  qu'avait  laissée  la 
loi  du  3o  avril, 

£t  prenons  garde  que  lorsque  l'article  5  du  dé- 
cret se  sert  du  mot  provisoire  en  parlant  de  la  loi 
du  3o  avril  y  il  ne  faut  pas  eu  tirer  la  conséquence 
qu'il  eût  été  statué  provisoirement  sur  Ips  chasses 
du  roi  par  la  loi  du  3o  avrils 

C'est  la  loi  elle-même  tout  entière  qui  était  pro- 
visoire. C'est  ce  que  expliqua  très-bien  le  rapporteur 
(M.  Merlin),  lorsqu'il  dit  :  a  Chargé  de  dresser  le 
»  projet  d'une  loi  sur  la  chasse ,  votre  comité  féodal 
»  a  cru  ne  pouvoir,  quant  à  présent^  remplir  défi- 
yi  nitivement  la  tâche  que  vous  lui  aviez  imposée; 
»  et  il  ne  vient  aujourd'^hui  vous  présenter  qu'un 
73  moyen  provisoire  de  parer  aux  abus  dont  la  cnasse 
x>  peut  être  en  ce  moment ,  ou  la  cause ,  ou  l'occa- 
»  sion  j  ou  le  prétexte.  » 

Et  au  surplus,  le  texte  de  la  loi  doit  par  lui- 
même  prévenir  toute  .équivoque. 

L'exposant  revient  donc  à  sa  proposition  ^  qu'on 
n'avait  pas  statué  sur  les  chasses  royales  par  la  loi 
du  3o  avril  1790,  ce  qui  est  prouvé  par  l'article  16 
de  cette  loi  ;  ce  qui  est  prouvé  par  la  loi  du  26  juillet 
i  7907  ce  qui  est  prouvé  enfin  par  le  décret  du  14  sep- 
tembre même  année  :  d'où  la  conséquence  que  les 
délits  de  chasse  dans  les  forêts  de  la  couronne  sont 
soumis  aux  anciennes  lois. 

Les  réglemens  postérieurs  au  décret  du  14  sep- 
tembre 1790  font-ils  obstacle  à  cette  théorie? 

L'exposant  ne  le  croit  pas. 

Quels  sont  les  réglemens  qu'il  reste  à  examiner? 

C'est  l'arrêté  du  directoire,  du  28  vendémiaire  an  5, 

C'est  le  règlement  fait  par  le  grand- veneur,  le 
i«.  germinal  an  i3. 

Nous  prenons  d'abord  l'arrêté  du  directoire ,  et 
comme  il  n'est  pas  long ,  nous  le  transcrivons  ici 
dans  son  entier. 

ce  Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  mi- 
»  nistre  des  finances,  considérantque  le  port  d'armes 
a»  et  la  chasse  sont  prohibés  dans  les  forêts  natio- 
»  nales  et  des  particuliers,  par  l'ordonnance  de 
»  1669  et  par  la  loi  du  3o  avril  1790; 

»  Que  l'article  4?  titre  XXX  de  l'ordonnance  de 
33  1 669 ,  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  chasser 
»  à  feu  et  d'entrer  ou  demeurer  de  nuit  dans  les  fo- 
rt rets  domaniales,  ni  même  dans  les  bois  des  par- 
si  ticuliers ,  avec  armes  à  feu ,  à  peine  de  cent  livres 
»  d'amende,  et  de  punition  corporelle  s'il  y  échoit; 
53  que  les  articles  8  et  12  du  même  litre  défendent 
»  d'y  prendre  aucune  aire  d'oiseaux,  et  d'y  détruire 
39  aucune  espèce  de  gibier  avec  engins ,  tels  que  ti- 
»  rasses,  traîneaux,  tonnelles,  etc.,  sous  les  mêmes 
»  peines;  que  l'article  i«'.  de  la  loi  du  3o  avril  1790 
33  défend  a  toutes  personnes  de  chasser,  en  quelque 
»  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  le 
30  terrain  d'autrui,  sans  son  consentement ,  à  peine 
33  de  20  livres  d'amende  envers  la  commune  du  lieu, 
»  et  de  10  livres  d'indemtité  envers  le  propriétaire 
33  des  fruits,  sans  préjudice  de  plus  grands  dom- 
»  mages-intérêts,  s'il  y  échoit; 

33  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  ler,  x>  La  chasse  dans  les  forêts  nationales 
»  eut  interdite  à  tous  particuliers,  sans^ distinction. 

2.  3»  Les  gardes  sont  tenus  de  dresser,  contre 


30  I  es  contre  venans,  les  procès-verbaux  dans  la  forme 
3»  prescrite  pour  les  autres  délits  forestiers ,  et  de 
33  les  remettre  à  l'agent  national  près  la  ci-devant 
33  maîtrise  de  leur  arrondissement. 

3.  »  Les  prévenus  seront  poursuivis  en  confor* 
33  mité  de  la  loi  du  3  bruÀiaire  an  4)  relative  aux 
»  délits  et  aux  peines ,  et  seront  condamnés  aux 
33  peines  pécuniaires  prononcées  par  les  lois  ci*des- 
o  sus  citées.  9 

On  remarque  d'abord  que  cet  arrêté  cite  simulta- 
nément l'ordonnance  de  1669  et  la  loi  du  3o  avril 
1790,  et  porte  que  les  contrevenans  seront  condam- 
nés aux  peines  pécuniaires  prononcées  par  les  lois 
ci-dessus  citées» 

On  voit  donc  déjà ,  dans  cet  arrêté ,  que  la  loi 
du3o  avril  1790  n'a  pas  entièrement  abrogé  l'or- 
donnance de  1669,  et  qu'il  y  a  du  moins  encore 
quelques  cas  où  cette  ordonnance  doit  être  appliquée. 

Celui  dont  il  s'agit  est-il  exclu,  par  l'arrêté,  du 
régime  de  l'ordonnance,  ou  bien  y  est-il  compris? 

Ni  l'un  ni  l'autre. 

£t  la  raison  en  est  b^en  simple  ,  c^est  qu'à  l'épo- 
que du  28  vendémiaire  an  5  il  n'y  avait  aucune  dis- 
tinction à  faire  entre  le  domaine  de  l'état  et  le  do- 
maine de  la  couronne. 

Cette  observation  paraîtra  assez  décisive  (l'expo- 
sant ose  le  croire}*,  pour  que  l'arrêté  du  a8  vende* 
miaire  an  5  soit  mis  nors  la  discussion. 

Reste  le  règlement  fait  par  le  grand-veneur,  du 
i«r,  germinal  an  i3,  qui  n'a  point  été  inséré  au 
Bulletin  des  lois ,  et  qui  a  été  filit  uniquement  en 
vertu  d'un  décret  du  8  fructidor  an  12. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Art.  i«r.  ce  La  surveillance  et  la  police  des  chasses 
33  dans  toutes  les  forêts  impériales  sont  dans  les 
j>  attributions  du  grand-veneur  de  la  couronne. 

2. 33  La  louveterie  fait  partie  des  mêmes  attribu- 
30  tions. 

3.  30  Les  conservateurs,  les  inspecteurs  et  gardes 
3>  forestiers ,  recevront  les  ordres  du  grand- veneur 
33  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  chasses  et  à  la 
»  Jouveterie.  » 

On  n»  voit  pas ,  dans  ce  décret ,  d'autorisation 
spéciale  pour  faire  un  règlement;  mais  en  recon- 
naissant que  le  grand-veneur  y  était  virtuellement 
autorisé ,  encore  faut<4l  convenir  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  de  dispositions  absolues  et  obligatoires  dans 
son  règlement ,  que  œlles  qui  étaient  relatives  à  des 
mesures  d'administration  et  de  police. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'artiele  8  de  ce  règlement 
porte  :  ce  Les  conservateurs  et  inspecteurs  forestiers, 
33  et  les  consefvateurs  des  chasses  ,  veilleront  à-  ce 
33  que  les  lois  et  réglemens  sur  la  police  des  chasses^ 
»  et  notamment  le  décret  du  3o  avril  1790,  soient 
33  ponctuellement  exécutés.  Ceux  qui  chasseront 
30  sans  permission  seront  poursuivis  conformément 
3»  aux  dispositions  de  ce  décret.  s> 

En  supposant  que  cette  disposition  pût  participer  ' 
en  quelque  sorte  à  l'autorité  d'une  interprétation 
législative,  était -elle  applicable  aux  forêts  de  la 
couronne? 

L'exposant  croit  que,  d'après  Iq  règlement  même, 
on  entendait  toujours  conserver  une  exception  pour 
le  domaine  particuliei^du  chef  du  gouvernement* 
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Et  d'abord  le  titre  porte  :  Règlement  relatif  aux 
chasses  dans  les  forêts  et  boîê  des  domaines  de 
Vempire. 

Mais  ce  qui  établit  bien  expressément  la  distinc- 
tion ^ntre  les  forêts  de  Pempire  et  celle  du  domaine 
impérial  ^  c'est  ce  que  nous  lisons  sur  la  £n  de 
l'arrêté  : 

€c  Attendu  que  la  cliasse  du  loup  y  qui  doit  oc- 
y>  cuper  principalement  les  oapitaines  et  lieutenans 
9  de  louveterie^  ne  fournit  pas  toujours  l'occasion 
»  de  tenir  les  chiens  en  haleine  9  ils  ont  le  droit 
»  de  chasser  à  courre^  deux  fois  par  mois,  dans  les 
»  forêts  impériales  faisant  partie  de  leur  àrrondis- 
»  sèment,  le  chevreuil  brocard^  le  sanglier  ou  le 
»  lièvre ,  suivant  les  localités.  Sont  exceptés  lesfo- 
3»  rets  et  les  bois  du  domaine  impérial  de  leur  ar- 
»  rondissement,  dont  la  chasse  est  particulièrement 
»  donnée ,  par  Pempereur,  aux  princes  et  à  toute 
»  autre  personne.  »  ' 

Tels  sont  les  élémens  que  l'exposant  présente  à 
la  cour,  et  qui  constituent  le  point  de  droit. 

En  &itf  trois  jugemens  ont  été  rendus  ; 

Le  premier,  le  2  février  1B22,  par  le  tribunal 
d'Auxerre,  jugeant  sur  appel,  et  appliquant  la  loi  du 
3o  avril  1790  à  un  délit  de  chasse  commis  dans  la 
forêt  de  Saint- Jean ,  dite  appartenant  au  roi ,  mais, 
dans  la  réalité,  appartenant  à  la  caisse  d'amor- 
tissement ; 

Le  second ,  rendu  par  le  tribunal  de  Troyes ,  le 
26  février  1822,  jugeant  sur  Pappel  d'un  jugement 
rendu  par  le.  tribunal  d'Auxerre ,  réformant  ce  ju- 
gement, et  appliquant  l'ordonnance  de  1669  à  un 
délit  de  chasse  commis  dans  un  bois  qui  n'est  dési- 
gné que  par  ces  mots ,  bois  royal,  lequel  appartient 
pourtant  à  la  caisse  d'amortissement ,  ainsi  que  cela 
a  été  légalement  constaté ,  comme  pour  la  forêt  de 
Saint-Jean  \ 

Enfin  le  troisième ,  rendu  par  ce  même  tribunal 
de  Troyes ,  le  25  mars  1822 ,  jugeant  sur  appel  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Bar-sur^Seine , 
et  appliquant  l'ordonnance  de  1669  à  un  délit  de 
chasse  commis  dans  un  bois  communal* 

U  est  bien  évident  que  si  la  discussion  qui  a  été 
soumise  à  la  cour  est  exacte,  tous  les  délits  de 
chasse  sont  punissables  suivant  la  loi  du  3o  avril 
1790,  hors  ceux  commis  dans  les  forêts  de  la  cou- 
ronne. 

C'est  pour  cette  exception  que  l'exposant  ré- 
clame ,  et  cette  exception  fera  encore  mieux  ressor- 
tir lapègle. 

La  règle  a  été  violée  dans  les  deux  jugemens  du 
tribunal  de  Troyes,  parce  que  l'exception  a  été  trop 
étendue. 

U  faut  donc  que  tous  les  tribunax  soient  avertis 
et  qu'ils  se  renferment  dans  de  justes  limites.  Il  faut 
qu'au  lieu  de  ces  disparates  nombreuses  qui  blessent 
la  raison ,  il  n'y  ait  plus  qu'un  principe  simple  et 
une  jurisprudence  uniforme,  sanalaquellela  loi  souf- 
fre,  en  même  temps  que  cette  considération  dont 
la  magîstratuio  a  tant  besoin,  se  trouve  toujours 
affflibue. 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour  casser  et  annul- 
ler,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  les  deux  jugeûiens  du 
tribunal  de  Troyes ,  des  25  février  et  25  mars  der* 


niers ,  dont  expé4itions  sont  *ci- jointes  \  ordonner 
qu'à  la  diligence  de  l'exposant ,  l'arrêt  à  intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  ce  tri- 
bun aL  »  ^ 

Fait  au  parquet,  le  9  mai  1822. 

SignéM.ovviTi'E, 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop,  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Fréteau,  avocat  général  j* 

La  cour  vidant*  le  délibéré  ordonné  à  l'audience 
du  17  de  ce  mois,  faisant  droit  au  susdit  réquisi- 
toire, et  d'après  les  motifs  y  énoncés,  easseet  annuité, 
dans  ^intérêt  de  la  loi  seulement,  les  deux  juge- 
mens du  tribunal  d'arrondissement  de  Troyes-,  des 
25  février  et  25  mars  1822  \ 

Ordonne ,  etc. 

Fait  et  prononcé,  etc.  Section  criminelle,  etc. 

Nota,  On  avait  toujours  pensé  que  la  loi  du  3o  aytil  1790 
n'ayait  eu  pour  objet  que  la  répres.sion  des  délits  de  chassH 
commis  sur  les  propriétés  des  particuliers.  Le  considérant 
de  cette  loi  favorisait  cette  opinion ,  qui  était  fortifiée  par 
tout  son  contexte  •  notamment  par  le  dernier  de  ses  articles, 
qui  fait  défenses  de'détrutre  le  gibier  dans  les  forêts  doma- 
niales ,  et  s*abstient  d'appliquer  aux  contraven rions  à  ces  dé- 
fenses les  pjsines  qui  sont  spécifiées  par  les  articles  précédens 
pour  les  <iélits  de  chasse  en  plaine ,  laissant  ainsi  subsister 
la  législation  spéciale  sur  les  délits  de  chasse  dans  les  bois 
de  l*ttat  et  dans  ceux  des  communes.  Cette  opinion  était 
aussi  con'oborée  par  l'arrêté  du  directoire ,  du  28  vendémiaire 
an  5  ,  qui  cite  les  articles  de  l'ordonnance  de  1669  en  ce  qui 
concerne  les  forêts.  Enfin  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation à  l'éaard  des  délits  de  chasse  dans  les  bois  de  l'Btat  et 
dans  ceux  des  communes  ,  semblait  ne  laisser  aucun  doute 
sur  l'application  exclusive  des  peines  de  l'ordonnance  de 
1669  à  ces  délits. 

Cette  cour  avait  décidé ,  par  ses  arrêts  des  ai  prairial  an  n  > 
10  juin  ]8o3  et  28  janvier  1808 ,  que  l'arrêté  du  19  ventôse  an 
10  ayant  soumis  les  bois  des  communes  au  même  régime  que 
les  bois  domaniaux ,  la  chasse  y  était  également  interdite  : 
d'où  Ton  concluait  que  les  mt^mes  peines,  c'est-à-dire  celles 
de  l'ordonnance  de  1669 ,  qu'on  n'avait  jamais  cessé  d'appli- 
quer aux  délits  de  chasse  dans  les  bois  domaniaux ,  devaient 
pareillement  être  appliquées  aux  mêmes  délits  dans  les  boi^ 
(les  communes  et  des  établissemens  publics.  C'était  aussi  la 
jurisprudence  delà  plupart  des  tribunaux  ;  mais,  par  un  ar- 
rêt du  28  août  1818,  la  cour  suprême  a  décidé  que  l'arrêté  du 
10  ventôse  an  10  n'avait  point  abroeé  la  loi  du  3o  avril  1790, 
ripressive  des  délits  de  chasse  dans  les  bois  des  communes  et 
des  particuliers ,  et  que  ,  dès-lors ,  la  prescription  d'un  mois, 
fixée  par  l'article  12  de  cette  dernière  loi,  était  applicable  à 
l'action  pour  délits  de  chasse  dans  les  bois  communaux. 

Cette  nouvelle  jurisprudence  à  l'égard  des  bois  commu- 
naux, n'était  point  encore  admise  pour  les  bois  de  l'Etat, 
puisque  ,  par  un  arrêt  du  4  mai  1821 ,  il  est  dît ,  comme  il 
t'avait  été  par  les  arrêts  des  2  juin  1814  et  27  juin  1817,  que 
les  délits  de  chasse  dans  les  bois  sont  punis  des  peines  dé- 
terminées par  l'ordonnance  de  1669.  (  y'oyez  le  plaidoyer 
qui  précède  l'arrêt  du  a  juin  i8i4«  ) 

Mais  l'arrêt  qu'on'yient  de  rapporter,  et  le  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général,  établissent  que  les  bois  de  l'Etat 
ne  doivent  pas  plus  que  ceux  àcs  communes  ni  des  particu- 
liers ,  être  exceptés  de  l'application  des  dispositions  pénales 
de  la  loi  du  3o  avril  1790 ,  et  que  les  bois  de  la  liste  civile  sont 
seuls  dans  le  cas  de  cette  exception. 

Cependant  cette  loi  ne  peut,  d'après  le  même  arrêt ,  rece- 
voir d'exécution  que  pour  les  délits  qu'elle  a  prévus  et  spéci- 
fiés, et  l'on  doit  continuef  d'invoquer  l'ordonnance  de  1669 
pour  tons  les  délits  de  chasse  non  spécifiés  par  la  lof  de  1790, 
notamment  ceux  qui  sont  désignés  par  les  articles  4  »  &  ot  12 
du  titre  XXX  de  l'ordonnance. 

I.a  prescription ,  fixée  à  un  mois  par  l'article  12  de  la  loi 
du  3o  avril  1790 ,  ne  nous  paraissait  pas  applicable  aux  délits 
de  chasse  dans  les  bois  de  PEtat ,  puisqu'une  loi  postérieure , 
du  09  septembre  1791 ,  accorde  trois  mois  pour  intenter  les 
actions  forestières,  et  que  les  délits  de  chasse  dans  les  l'orêt» 
domaniales  sont  bien  des  délits  forestiers.  (  Foy,  Tarrêt  déjà 
cité ,  dn  2  Juin  1814.  )  Mais  un  arrêt  du  3o  août  i8aa  a  décidé 
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au  contraire-,  que  raction  était  prescrite  ponr  les  délits  de 
chasse  dans  les  bois  de  P£tat ,  comme  pour  ceux  commis  en 
plaine. 
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1822.  6  Juin.  CIRCULAIRE  N^.  59. 

Correspondance.  —  Les  lettres  ou  paquets  dont  le 
poids  n^excède  pas  un  kilogramme  doivent  être 
adressés  par  la  poste. 

M*  le  directeur  général  de  la  poste  aux  lettres  se 
plaint  y  monsieur  ,  de  ce  que  quelques  agens  fores- 
tiers '  se  servent ,  dans  leur  correspondance  entre 
eux ,  de  la  voie  des  voitures  publiques  9  dans  l'envoi 
des  lettres  ou  paquets  qui  n^ezcèdent  pas  un  kilo- 
gramme* 

D'après  l'arrêté  du  27  prairial  an  9  (16  mai  1 80 1  )^ 
les  lettres  ou  paquets  au-dessou6  du  poids  d'un 
kilogramme  (2  livres)  doivent  être  adressés  par  la 
poste  aux  lettres  )  et  nous  vous  prions  de  rappeler 
aux  £^gens  de  votre  arrondissement  cette  disposition , 
qu'ils  pourraient  ignorer  ou  avoir  perdue  de  vue. 

1822.  is/i/iTz.  —  Ordokkance  du  »oi.  '^Décision 
làinistérielle.  —  Recours  tardif. 

On  ne  peut  considérer  comme  nouvelle  la  décision 
qui  adopte  et  maintient  purement  et  simple* 

_  ment  les  motifs  d'une  décision  antérieure  f  qui 
avait  prononcé  sur  le  fond  de  la  contestation. 

Eb-  conséquence  ,  on  doit  déclarer  non  recèvable  le 
pourvoi  dirigé  contre  la  nouvelle  décision,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  première 
a  été  rendue,  (Règlement  du  aa  juillet  1006  ;  Re- 
cueil des  arrêts  du  conseil.) 

1822.  m  juin.  CIRCULAIRE  N^  60. 

PlantatioTis frauduleuses  de  tabac  dans  les  forêts*  — 
Invitation  aux  agens  et  aux  gardes  de  chercher 
à  les  découvrir.  -^  Participation  des  gardes  aux 
amendes  et  indemnités  pour  les  fraudes  qu'ils 
découvriront. 

M.  le  directeu*  général  des  impositions  indirectes 
nous  annonce,  monsieur ,  par  lettre  du  4  de  ce 
mois ,  que  la  recherche  des  plantations  frauduleuses 
de  tabac ,  que  les  agens  de  son  administration  opè« 
rent  dans  les  forêts ,  n'a  pas  toujours  le  succès  que 
l'on  pourrait  en  espérer  ,  et  il  nous  prie  ,  en  con- 
séquence ,  d'appeler  à  cet  égard  ^  ainsi  que  l'admi- 
nistration l'a  déjà  fait  à  différentes  époques ,  le  con- 
cours des  agens  forestiers. 

Mous  pensons ,  comme  le  directeur  général ,  que 

les  gardes  forestiers  destinés ,  par  la  nature  de  leurs 

fonctions  ,  à  parcourir  sans  cesse  les  bois  ,  peuvent 

contribuer  efficacement  à  la  ïépression- d'une  fraude 

.si  préjudiciable  aux  intérêts  du  trésor. 

Vous  voudrea  donc  bien  recommander  de  nou- 
veau aux  agens  forestiers  de  prescrire  aux  gardes 
de  redoubler  d'efforts  pour  découvrir  les  planta- 
tions de  tabac  qui  se  font  dans  les  forêts  et  d'en 
informer  le  directeur  des  contributions  indirectes. 

M.  le  directeur  général  rappelle  que,  dans  le  cas 
où.  les  gardes  découvriraient  des  délinquaus  ,  ils 


participeraient  à  la  répartition  du  montant  de  Ta* 
mende ,  et  que  l'administration  des  impositions  in- 
directes regarderait  comme  un  acte  de  justice ,  lors 
même  que  les  auteurs  des  semis  ou  plantations  res- 
teraient inconnus,  d'aecorder  une  indemnité  à  ceux 
qui ,  par  leur  zèle ,  auraient  fait  des  découvertes  de 
quelque,  importance  pour  la  répression  de  ]a  fraude. 
Nous  vous  prions  de  nous  accuser  réception  de  la 
présente ,  dont  vous  donnerez  connaissance  à  tous 
vos  subordonnés. 

182a.  i&juin.  CIRCUIJURE  N^  61. 

Les  préposés  des  administrations  financières  doivent 
être  accrédités  auprès  de  MM.  les  préfets  et  sous- 
préfets f  dans  les  arrondissemens  aesquels  ils  exer- 
cent. —  Mode  d^exécution  de  cette  disposition 
à  P égard  des  agens  forestiers. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  monsieur,  a 
pris,  le  19  avril  dernier,  l'arrêté  suivant  : 

•c  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

9  Vu  les  lois  et  réglemens  relatifs  à  l'installation 
»  des  agens  extérieurs  des  administrations  et  régies 
o  financières  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont 
V  appelés; 

3>  Considérant  qu'il  ne  peut  qu'être  utile  au  bien 
»  du  service  que  ces  agens ,  indépendamment  de 
D  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  prêter  ser- 
j>  ment  devant  l'autorité  judiciaire  avant  d'entret 
a  en  exercice ,  soient  également  tenus  de  se  faire 
»  accréditer  auprès  du  préfet  du  département  dans 
iB  lequel  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions  ^ 
9  Arrête  : 

Art.  le^  3»  A  Tavenir^  tout  préposé  attaché  à  une 
3»  administration  financière ,  nommé  soit  par  le  roi , 
30  soit  par  le  ministre  des  finances,  ainsi  que  tout 
»  autre  agent  nommé  par  les  directeurs  généraux  et 
a>  administrateurs  ,  et  devant  remplir  ses  fonctions 
»  dans  l'arrondissement  de  préfecture  )  devra,  im- 
3)  médiatement  après  sa  nomination ,  se  présenter 
3>  devant  le  préfet,  pour  faire  à  ce  magistrat  la  dé* 
3»  claration  de  son  titre  et  de  l'objet  de  sa  com- 
x>  mission» 

a.  »  Les  préposés  desdites  administrations,  dont 
30  la  résidence  sera. placée  dans  les  arrondissemens 
3»  autres  que  celui  du  chef-lieu ,  devront  s'accrédi- 
7»  ter ,  dans  la  même /orme,  à  la  sous-préfecture , 
»  et  le  sous-préfet  qui  aura  reçu  leur  déclaration 
»  en  donnera  connaissance  au  préfet  du  départe- 
3»  ment. 

3.  a>  Sont  exceptés  des  disposition^  mentionnées 
3>  dans  les  deux  articles  précédens  les  préposés  dont 
3>  la  nomination  est  déléguée  aux  différens  chefs 
»  de  service  des  administrations  financières  dans 
a»  les  départemens. 

30  4.  Les  directeurs  générau;^,  les  administra- 
»  teurs  des  régies  et  les  préfets  sont  changés ,  cha- 
»  cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
V  présent  arrêtét  Signé  J.  UE  ViLLiLE.  » 

Comme  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  poui 
le  service  que  les  conservateurs  et  inspecteurs  prin- 
cipaux chargés  des  mêmes  fonctions  eussent  à  se 
transporter ,  pour  obéir  à  l'article  i^'*  i  dans  chaque 
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cKef-lieu  tles  divers  départemens  dont  se  composent 
leurs  arrondisse  mens,  Son  Excellence  ,  par  une  dé- 
cision interprétative  du  24  ^^^l  9  &  ^^  ces  agens  su- 
périeurs dans  un  cas  d'exception  et  déclaré  qu'ils 
auraient  satis&it  à  leurs  nouvelles  obligations  si , 
après  s'être  fait  accréditer  auprès  du  préfet  du  dé- 
partement où  ils  résident  9  ils  remplissent  cette  for- 
malité par  correspondance  à  l'égard  de  ces  magis- 
trat* d#8  autres  départemens  compris  dans  leurs 
circonscriptions ,  en  ayant  soin  d'accompagner  l'avis 
officiel  qu'ils  donneront  à  ces  derniers  d'explica- 
tions oui  leur  feront  connaître  que  cette  forme 
particulière  d'accréditation  pour  les  préposés  su- 
périeurs des  forêts ,  est  autorisée  par  une  décision 
interprétative  de  l'arrêté  du  19  avril. 

En  ce  qui  concerne  les  inspecteurs  ^  sous-inspec- 
teurs et  gardes  généraux  ,  qui  seraient  en  même 
temps  9hefs  de  service,  et  que  leurs  fonctions  n'ap- 
pellent point  au-delà  des  limites  d'un  département , 
ils  devront  se  présenter ,  pour  l'accréditation ,  aux 
termes  de  h  décision  interprétative,  devant  MM.  les 
préfets  5u  les  sous-préfets,  selon  que  leur  résidence 
«e  trouvera  placée  dans  un  arrondissement  de  pré- 
fecture ou  de  sous-préfecture ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté. 

A  l'égard  des  autres  préposés  ,  tels  que  les  gardes 
généraux ,  qui  ne  sont  pas  chefs  de 'service  dans  un 
département,  les  gardes  à  cheval  et  les  simples 
gardes  ,  les  limites  restreintes  de  leurs  fonctions  les 
ont  fait  dispenser  de  l'acdk'éditation. 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur,  donner  aux  agens 
▼os  subordonnés  ,  qui  y  par  les  dominations  ou  mu- 
tations À  venir ,  seront  dans  les  catégories  indiquées; 
les  ordres  et  instructions  convenables  pour  qu'ils 
aient  à  se  conformer  aux  arrêté  et  décision  qui  sont 
l'objet  de  la  présente. 

\ous leur  recommanderez  en  outre  de  saisir  toutes 
les  occasions  de  se  fiiire  personnellement  connaître 
des  magistrats  dénommés  ,  lorsque  leurs  tournées 
ou  leurs  fonctions  les  porteront  au  chef-lieu  de  leurs 
résidences. 

1822.  21  juin.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pâturage»  —  Bois  communaux.  —  Quarts  de 
réserve, 

LtCS  délits  de  pâturage  commis  dans  les  quarts  de 
réserve  sont  toujours* piinis ,  d'après  V ordonnance 
de  1669.    .  ^ 

Il  s'agissait  au  procès  d'un  délit  de  pâturage  com- 
mis dans  le  quart  de  réserve  d'un  bois  communal. 

La  cour  royale  de  Metz  n'avait  vu ,  dans  le  fait 
de  la  poursuite ,  qu'un  dégât  commis  par  des  bes- 
tiaux dan^  le  bois  tailUs  d'une  commune  \  mais 
d'après  les  dispositions  de  l'ordonnatice  de  1669 ,  les 
bois  taillis  des  communes ,  formant  leur  quart  de 
réserve  destiné  à  croître  en  futaie ,  sont  réputés  de 
pareille  nature  et  qualité  que  la  futaie.  La  cour 
royale  de  Metz  avait  à  appliquer  au  délit  constaté 
par  le  garde  forestier  non  la  loi  du  6  octobre  179  i  j 
Tome  IIÏ. 


mais  Pordonnance  des  eaux  et -forêts.  Son  arrêt  a 
été  annullé  par  les  motifs  suivans  : 

Ouï  M.  Chantereyne  ,  conseiller,  en  son  rap- 
port, et  M.  Fréteau,  avocat  général,  en  ses  con- 
clusions ; 

Vu  les  articles  2  et  3  >  titre  XXV  de  l'ordonnance 
de  1669  ,  portant  que  le  quart  des  bois  des  com- 
munes sera  réservé  pour  croître  en  futaie  ,  et  que  ce 
qui  restera  seulement  après  ladite  réserve  sera  réglé 
en  coupes  ordinaires  de  taillis ^  —  Vu  les  articles 
2  et  3  ,  titre  XXIV  de  la  même  ordonnance  ,  des- 
quels il  résulte  que  le  quart  en  réserve  des  bois  ap- 
partenant aux  communautés  ecclésiastiques  et  au- 
tres gens  de  main-morte  est  réputé  futaie ,  et  comme 
tel  mis  hors  la  classe  des  bois  taillis  ,  sous  le  rap- 
port de  sa  conservation  5  —  Vu  l'article  16  du  susdit 
titre  XXV  de  l'ordonnance  ,  qui  dispose  que  les 
délits  commis  dans  les  bois  des  communes  seront 
punis  de  la  même  amende  que  ceux  qui  sont  com- 
mis dans  les  bois  de  l'Etat,  et  l'article  10,  titre 
XXXII ,  qui  prononce  une  amende  de  vingt  francs 
contre  les  propriétaires  ,  pour  chaque  bœuf  ou 
vache  trouvé  en  délit  dans  les  bois  et  forêts  ;  — 
Vu  également  l'article  38  ,  titre  II  de  la  loi  du 
6  octobre  1791  >  sur  la  police  rurale  ,  portant  que 
les  dégâts  faits  par  des  bestiaux  dans  les  bois  taillis 
des  communes  seront  réprimés  par  les  peines  énon- 
cées en  cet  article  : 

Attendu  que  de  toutes  ces  dispositions  de  loi  il 
suit  que  les  délits  de  pâturage  commis  dans  le  quart 
de  réserve  des  bois  des  communes ,  destiné  à  croître 
en  futaie  et  réputé  de  pareille  nature ,  doivent  être , 
comme  ceux  qui  auraient  été  commis  dans  les  futaies 
elles-mêmes  ,  punis  conformément  aux  articles  8  et 
10  du  susdit  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  ; 
—  Que  si  la  loi  du  6  octobre  1791a  apporté  quel- 
ques modifications  à  l'ordonnance  pour  les  délits 
commis  dans  les  bois  des  communautés  ,  ces  modi- 
fications doivent  être  restreintes  aux  seuls  cas  pré- 
vus par  cette  loi  spéciale  ,  et  que  son  article  38 
n'étant  relatif  qu'aux  dégâts  commis  par  des  bes- 
tiaux ou  troupeaux  dans  les  bois  taillis  des  commu- 
nautés et  particuliers,  l'ordonnance  de  1669,  qui 
est  la  loi  générale  en  matière  de  délits  forestiers^ 
reste  seule  applicable  aux délitsde  dépaissance  com- 
mis dans  les  nitaies  ,*  et  dans  les  bois  des  communes 
réputés  être  dépareille  nature  et  qualité  ^  enraispn  de 
la  destination  el  du  classement  qu'ils  tiennent  de  la 
loi; 

Et  attendu  ,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  ,  par 
un  procès-verbal  régulier  ,  que  le  garde  forestier  a 
trouvé  dans  le  quart  en  réserve  du  bois  communal 
d'Hemmeling  la  servante  de  Pierre  Winkel  et 
autres  habitaas  de  cette  commune ,  lesquels  gar- 
daient et  faisaient  pâturer  quinze  vaches  dans  cette 
portion  de  bois  réputée  futaie  par  la  loi ,  et  consé- 
quemment  protégée  par  les  réglemens  conservateurs 
des  futaies  ;  —  Qu'un  délit  de  cette  nature  devait 
donc  être  réprimé  suivant  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1669  ;  — Que  cependant  la  cour  royale 
de  Metz  ,  saisie  de  la  connaissance  de  ce  délit,  a 
cru  devoir  lui  appliquer  l'article  38  du  titre  II  de 
la  loi  du  6  octobre  1 79 1  î  en  quoi  elle  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  article',  et  violé  les  ar-     '  % 
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ticles  8  et  10  9  titre  XXXTT  de  la  susdite  ordonnance 
de  1669  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle  Parrét 
rendu  par  la  cour  royale  de  Metz ,  le  6  mai  dernier, 
et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  suit  Pappel 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Thiooyille ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  pro- 
cès devant  la  cour  royale  de  Nancy. 

1822.  26  Juin.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Duvaua:  publics.  —  Routes,  —  Construction.  — • 
Matériaux.  —  Estimation^  — •  Compétence.  — 
Instructions  contradictoires,  —  Opposition. 

Lorsque  ta  première  instruction  d'une  affaire  a  été 
faite  contradictoirement  avec  les  parties  devant 
un  conseil  de  préfecture  y  topposition  formée  par 
Fune  d* elles  à  l'arrêté  intervenu  ne  peut  pa^  être 
ûdmiscé 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  sta- 
tuer sur  les' aifficultés  qui  peuvent  s^ élever  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'adminis- 
tration,  concernant  le  sens  et  l'exécution  des 
marchés. 

Fak  adjudication  du  17  mai  18199  le  sieur  Four- 
dinier  remplaça  le  sieur  Leflon  dans  Tentreprise  de 
la  fourniture  des  matériaux  oui  devaient  servir  à  la 
réparation  des  cantons  no«.  02  et  33  de  la  route 
royale  de  troisième  classe  de  Mézières  k  Montreuil- 
sur-Mer. 

Avant  de  quitter  ^entreprise,  le  sieur  Leflon 
avait  amassé  sur  la  route  une  certaine  quantité  de 
matériaux ,  qui  furent  employés  par  le  nouvel  en- 
trepreneur. 

Une  contestation  s^étant  élevée  entre  eux.  pour 
Pestimation  de  ces  matériaux,  un  arrêté  du  préfet 
du  Fas-de-Calais  ordonna  qu'elle  serait  faite  par 
experts  du  choix  des  parties. 

Li^expert  nommé  par  le  sieur  Fourdinier  fut  ré- 
cusé par  le  sieur  Leilon ,  qui  ne  nomma  le  sien  que 
long-temps  après* 

0  Au  jour  que  le  sieur  Fourdinier  lui  -  même  avait 
indiqué  pour  cette  expertise  y  il  n^y  parut  pas ,  ni 
aucun  expert  pour  lui^  etPexpert  du  sieur  Leflon 
n^y  procéda  pas  moins  seul  et  à  son  défaut. 

Sur  le  rapport  de  cet  expert  9  intervint ,  à  la  date 
du  a4  mai  1821,  Parrêté  du  conseil  de  préfecture , 

2ui }  considérant  9  entre  autres  motifs  9  que  le  prix 
es  cailloux  ne  pouvait  plus  être  déterminé  par  une 
expertise  ,  parce  quUls  avaient  disparu  par  l'emploi' 
que  le  sieur  Fourdinier  en  avait  &it  \  que  Padjudica- 
tion  du  10  mai  1819  offrait  un  régulateur  équitable 
pour  la  fixation  du  prix  de  détail  estimatif  qui  lui 
avait  servi  de  base  9  en  déduisant  toutefois  les  rabais 
de  9  centimes  au  franc ,  déterminés  par  ladite  adju- 
dication ,  condamna  le  sieur  Fourdinier  à  payer  au 
sieur  Leflon ,  pour  le  prix  des  matériaux ,  la  somme 
de  3,448  ^^'  ^  c. 

Le  sieur  Fourdinier  avant  formé  opposition  à  cet 
arrêté ,  le  conseil  de  préfecture  en  prit  un  second  j  à 
la  date  du  16  juillet  1820  |  par  lequel  9  considérant 
qu'il  était  lié  par  l'arrêté  contradictoirement  rendu 


le  24  mai  9  il  le  débouta  de  son  opposition  ,  sauf  son 
recours  devant  l'autorité  supérieure. 

Pourvoi  au  conseil  d'état. 

Le  sieur  Fourdinier  a  demandé  l'annullation  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  24  mai  i8ai^ 
par  trois  moyens  : 

Selon  lui  9  il  avait  été  rendu  incompétemment  ;  il 
avait  été  surpris  9  la  cause  n'ayant  pas  été  réguliè- 
rement instruite  J  il  avait  pris  une  base  évid«inment 
injuste  pour  fixer  le  prix  des  matériaux. 

Sur  la  compétence  9  il  posait  en  principe  qu'aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  le 
ponseil  de  préfecture  ne  devait  prononcer  que  sur  les 
difficultés  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
et  r administration,  concernant  le  sens  et  l'exécu- 
tion des  clauses  de  leurs  marchés. 

Or  9  disait-il  9  la  difficulté  qui  s'était  élevée  exz9* 
tait  non  entre  un  entrepreneur  et  l'adminislratioo  ^ 
mais  bien  entre  deux  particuliers  ;  il  ne  s'agissait 
que  de  savoir  comment  et  sur  quel  pied  le  sieur 
Fourdinier  pouvait  être  tenu  de  payer  les  fourni- 
tures faites  par  le  sieur  Leflon  :  le  mode  d'expertise^ 
l'évaluation  9  le  débat  contradictoire  9  tout  cela  était 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  et  devait  êtie 
soumis  aux  règles  du  droit  civil. 

La  difficulté  ne  concernait  nullement  encore  le 
sens  du  marcbè*  passé  entre  le  sieur  Fourdinier  et 
l'administration  ;  elle  ne  regardait  en  rien  l'exécu« 
Xion  du  marché  pleinement  exécuté  maintenant) 
elle  n'avait  aucun  trait  aïK  intérêts  de  Padministm^ 
tion  complètement  étrangère  à  cette  contestation. 

Sur  le  second  mOyen*^9  il  disait,  pour  former  sa 
conviction  9  le  conseil  de  préfecture  devait  consulter 
les  procès-verbaux  de  réception  et  d'expertise  9  en* 
tendre  les  moyens  qui  pouvaient  être  invoqués  de 
part  et  d'autre  9  et  qui  devaient  rouler  sur  la  véra- 
cité et  l'exactitude  de  ces  mêmes  procès-verbaux  j 
mais  il  fallait  qu'ils  émanassent  d^experts  respectifs 
et  impartiaux;  qu'ils  fussent  communiqués  aux  par- 
ties 9  pour  qu'elles  pussent  les  discuter  et  en  udrs 
l'objet  d'une  controverse  régulière  :  c'est  ce  qui  n'a 
point  été  fait.  L'expertise  n'a  pas  étécontradictoire^ 
elle  a  été  faite  dans  l'intérêt  du  sieur  Leflon  seul , 
et  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux  et  sous  ses  ordres  j 
elle  n'a  point  dés-lors  le  caractère  d'impartialité  es» 
sentielle  aux  actes  préparatoires  des  décisions  judi- 
ciaires. 

Sur  le  troisième  moyen ,  il  établissait  que  les  ma- 
tériaux^ qu'il  devait  approvisionner  ne  devaient  pas 
tous  coûter  un  prix  égal  ;  que  ceux  provenant  d'une 
plus  grande  distance  devaient  lui  coûter  deux,  trois 
et  quatrs  fois  plus  que  ceux 'ramassés  sur  les  lieux } 
que  le  sieur  Leilon  avait  pris  soin  de  faire  approvi- 
sionner des  matériaux  de  cette  dernière "^espèce  9  de 
sorte  que  lui  Fourdinier  n'avait  pu  approvisionner 
que  ceux  qui ,  placés  à  des  distances  éloignées , 
devaient  coûter  deux  ou  trois  fois  plus  que  les  pre- 
miers n'avaient  coûté  au  sieur  Leflon  9  et  il  en  con- 
cluait que  l'adjudication  du  17  mai  181 9  n'avait  pu 
être  un  régulateur  équitable  ae  l'estimation. 

Pour  la  défense  du  sieur  Leflon ,  on  a  répondu  an 
premier  moyen  9  que  la  compétence  se  déterminait 
toujours  par  la  nature  de  l'affaire  9  que  9  dans  l'es- 
pècoj  ce  n'était  pas  une  contestation  entre  deux  par* 
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âculiers  y  maïs  une  liquidation  Qntre  un  entrepreneur 
sortant  et  un  entrepreneur  entrant^  cas  textuelle- 
ment pr<^u  par  Tarticle  8  du  devis  général,  loi 
commune  des  parties -^  attributive  de  juridiction; 
que  la  subrogation  qui  mettait  le  nouvel  entrepre- 
near  aux  droits  de  radministration ,  à  Pégard  de 
Pentrepreneur  sortant  9  n'avait  pas  pour  effet  de 
rien  changer  à  la  nature  de  la  créance  réclamée  y 
qui  (lès  Porigine  était  administrative  |  et  par  consé- 
quent soumise  à  la  juridiction  des  conseils  de  pré** 
lecture. 

La  réfutation  du  second  ïnoyen  consistait  à  dire 
que  le  sieur  Fourdinier  n'ayant  point  paru  9  lors  de 
l'expertise  y  au  jour  que  lui-même  avait  fixé 9  on  ne 
«aurait  reprocher  qu'elle  a  été  faite  par  un  seul 
expert,  dont  le  rapport  ne  liait  pas  irrévocablement 
les  juges;  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas 
trouvé  les  élémens  de  sa  conviction  dans  le  rapport 
de  cet  expert,  mais  dans  les  arrêtés  du  préfet ^  les 
lettres  du  sieur  Fourdinier,  soit  au  sieur  Lefion, 
•oit  A  préfet  de  Montreuil;  dans  le  rapport  de  l'in- 
génieur en  chef;  dans  l'appréciation  exacte  du  de- 
vis ;  dans  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  parties , 
dans  la  connaissance  parfaite  des  localités;  dans  la 
reconnaissance  des  matériaux,  faite  par  le  sieur 
Fourdinier  lui  -  même ,  dont  le  résultat  ^  quant 
aux  qualités,  coïncidait  parfaitement  avec  le  rap- 
port au  géomètre ,  et  qu  ainsi  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  bien  jugé,  puisqu'il  avait  jugé  sur  les 
aveux  des  parties,  et  que  la  procédure  ne  présentait 
aucune  irrégularité. 
*  Quant  au  troisième  moyen,  le  sieur  Lefion  a  op- 
posé l'articM  8  du  devis  général ,  dont  le  second  pa- 
ragraphe portait  : 

oc  Si  au  contraire  l'entrepreneur  sortant  a  déclaré 
vouloir  céder  tout  ou  partie  des  objets  ci-dessus  (des 
matériaux)  ,  l'entrepreneur  entrant  sera  tenu  d'ac- 
cepter les  matériaux  au  prix  de  la  nouvelle  soumis- 
sion ,  en  supposant  toutefois  qu^on  leur  reconnût  les 
qualités  requises.  y> 

L^ordonnance  royale  a  prononcé  en  ces  termes  : 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Jean- Alexandre  Fourdinier,  entrepreneur  des  ponts- 
et-chaussées,  propriétaire  en  la  commune  d'Huber- 
tent ,  département  du  Pas-de-Calais ,  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat,  général  de  notre  conseil 
d'état,  le  29  septembre  1821,  et  tendant,  etc.;  — 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ;  —  Vu  les  pièces  res- 
pectivement produites  ; 

Considérant ,  en  la  forme ,  que  la  première  ins- 
truction de  l'affaire  ayant  été  faite  contradictoirement 
devant  le  conseil  de  préfecture,  l'opposition  du 
sieur  Fourdinier  a  justement  été  re jetée  par  l'arrêté 
du  16  juillet  1821  ;  —  Considérant ,  sur  la  compé- 
tence, qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  Pespèce,  de  statuer 
sur  une  convention  privée  entre  deux  entrepreneurs, 
mais  d'interpréter  les  marchés  faits  par  chacun  d'eux 
avec  l'administration  ;  qu'aux  termes  de  l'article  4 
de  l'a  loi  du  28  pluviôse  aa  8 ,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  tra^ 


lui 
pas 


vaux  publics  et  l'administration,  concernant  le  sens 
et  l'exécution  de  leurs  marchés  ;  qu'ainsi  c'était  au 
conseil  de  préfecture  à  faire  exécuter  les  obligations 
imposées  auxdits  entrepreneurs  ;  ^-  Considérant  au 
fond  que  des  pièces  produites  il  résulte  que  le  sieur 
Fourdinier  a  fait  défaut  de  concourir  à  l'expertise 
ordonnée  pour  arbitrer  de  gré  à  gré  le  prix  des  mar 
tériaux  approvisionnés  par  son  prédécesseur;  qu'il 
a  été  fait  compte  et  réception  desdits  matériaux, 
lesquels  ont  ensuite  été  employés  pour  les  besoins 
de  la  route ,  et  qu'il  est  désormais  impossible  de 
procéder  à  toute  expertise  sur  les  qualités  et  quan- 
tités ;  —  Considérant  qu'il  ne  peut  plus  s'élever  de 
débats  que  sur  le  prix  desdits  matériaux,  mais 
qu'en  leur  assignant  le  prix  de  l'adjudication  passée 
au  sieur  Fourdinier,  l'arrêté  attaqué  n'a)K)rté  au- 
cun pr^udice  à  cet  entrepreneur ,  puisqu'il  ne  ' 
est  du  aucun  bénéfice  sur  un  travail  qui  n'est 
le  sien. 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons ,  etc. 
Art.   i*'.  La  requête  du  sieur  Fourdinier  est 
rejetée. 

2.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Pas  -  de  -  Calais  ,  des  24  mai  et  16 
juillet  1821  ,  sont  confirmés. 

3.  Le  sieur  Fourdinier  est  condamné  aux  dé- 
pens. 

4*  Notre  garde -des -sceaux  et  notre  ministre 
de  l'intérieur  sont  chargés  ,  etc. 

Nota.  L'administration  des  forêts  fait  exécuter*  soit  seule, 
soit  a  frais  communs  sybc  les  départemens ,  des  routes  pour 
faciliter  la  yidan^e  des  coupes  et  le  transport  des  bois.  Les 
principes  consacrés  par  l'ordonnance  précédente  peuvent 
trouver  leur  application  dans  les  contestattons  auxquelles 
Texécntion  des  marchés  donnerait  lieu. 

1822.  267W;s.  —  Ordonnancb  du  roi.  «— 2?o/9.«-" 
Port.  ^^  Dépôt.  —  Compétence. 

Les  questions  relatives  à  P étendue  et  d  P existence 
d'un  port  où  doivent  être  déposés  les  bois  destinés 
à  r approvisionnement  de  Paris ,  sont  de  la  corn- 
pétencede  P autorité  administrative.  (Ordonnance 
de  1672  ,  article  i4  )  chapitre  17  ;  V.  le  Recueil 
des  arrêts  du  conseil,  par  M.  Macarel.) 

1822.  26  juin.  —  Ordonnance  du  eoi.  —  Arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  —  Kecours.  —  Corn- 
munes.  —  Partage. 

Le  pourvoi  au  conseil  d'état  contre  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture^  visé  dans  un  jugement  pas-' 
se  en  force  de  chose  jugée  et  dans  lequel  on  a  été 
partie  ,  n'est  pas  recevable  après  V expiration  des 
délais  fixés  par  V article  11  du  règlement  du 
^^  juillet  i8o6« 

On  n'est  pas  recevable  à  demander  Vannullation 
éPun  acte  administratif  publiquement  exécuté  , 
alors  sur-tout  que  cet  acte  a  éU  confirmé  par  un 
décret  contre  lequel  il  n'est  pas  pris  de  conclusion . 

Lorsqt^un  partage  de  biens  communaux  est  an- 
nulle,  ceux  des  détenteurs  qui  ont  rempli  les  for- 
malités voulues  par  f  ordonnance  du  T^bjuin  1 01 9, 
doivent  jouir  dtt  bénéfice  de  cette  ordonnance. 
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Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  réformer  lui-même 
lei  arrêtés  qu*ila  rendus  contraàictoiremenU 

Lois  servant  de  base  à  ronlonnance:  lois  des  ai  août  17909 
aa  frimaire  an  8;  décret  du  9  août  1806,  et  articles  127  et 
139  du  code  pénal.  (  Voy^  Tordonnance  au  Recueil  des  arrêts 
du  conseil,  par  M.  Macarel.  ) 

1822.  ^6  juin.  —  Ordonnance  du  roi.  —  Chemins 
vicinaux.  —  Préfet.  —  Compétence.  —  Recours. 

Les  préfets  sont  compétens  pour  ordonner  les  tra-^ 
vaux  d  faire  sur  un  chemin  vicinaL 

Les  arrêtés  des  préfets ,  pris  dans  les  limites  de  leurs 
fonctions ,  ne  peuvent  être  déférés  au  conseil 
d*état  avant  d'avoir  été  attaqués  devant  le  ministre 
que  la  matière  concerne.  (Loi  du  28  septembre 
1791  ;  arrêté  du  Gouyernement  du  3  çiessidor 
an  5  \  loi  du  9  yentôse  an  1 3.) 

1822.  287W/1.  DÉCISION  DE  s.  EXC.  LE  MI- 
NISTRE  DES  FINANCES. 

Chablis.  —  Actes   administratifs»  —  Procès-ver^ 
baux.  —  Enregistrement. 

Les procès-verbaux  qui  constatent  des  chablis^  étant 
considérés  comm^,  des  actes  administratifs ,  ne 
sont  point  soumis  à  la  formalité  de  ^enregis- 
trement. 

Un  garde  forestier  chargé  de  la  surreillance  des 
bois  communaux  de  sa  résidence  ^  a  constaté  ,  le 
27  novembre  1821  ,  qu*un  arbre  appartenant  à  la 
commune  avait  été  abattu  par  le  vent ,  et  il  n*a 
point  fait  enregistrer  sQn  procès- verbal. 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  ce  garde  était 
en  contravention  à  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

Les  partisans  de  l'affirmative  se  fondaient  sur  les 
articles  20  et  34  de  cette  loi ,  d'après  lesquels  les 
huissiers  et  antres  ^  ayant  pouvoir  de  faire  des  ex- 
ploits et  procès-verbaux ,  doivent ,  sous  peine  d'une 
amende  de  7.5  francs  ,  outre  la  restitution  du  droit , 
soumettre ,  dans  les  quatre  jours ,  leurs  actes  à  l'en- 
registrement. 

Ceux  qui  soutenaient  qu'il  n'y  avait  point  con- 
travention de  la  part  du  garde  rédacteur  du  procès- 
verbal  ,  considéraient  ce  procès-verbal  comme  un 
acte  d'admijiistration  exempt  de  la  formalité  ,  aux 
termes  de  l'article  80  de  la  loi  du  i5  mai  1818. 

En  effet  )  l'arèicle  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
soumet  à  l'enregistrement ,  dans  les  quatre  jours  de 
leur  date  ,  tous  les  procès-verbaux  5  mais  la.  loi  du 
i5  mai  1818  a  introduit  des  dispositions  nouvelles  3 
elle  porte  : 

Art.  78.  M  Demeurent  assujettis  au  timbre  et  à 
»  l'enregistrement  sur  la  minute,  dans  le  délai  de 
»  vingj  jours  ,  conformément  aux  lois  existantes  : 

»  10.  Les  actes  des  autorités  administratives  et  des 
»  établissémens  publics,  portant  transmis^on  de 
»  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance;  les  adju- 
3>  dica lions  ou  marchés  de  toute  nature  |  aux  en- 
»  chères  ,  au  rabais ,  ou  sur  soumissions  ; 

39  2^.  Les  cautionnemens  relatifs  à  ces  actes. 

8o.  p  Tous  les  actes^   arrêtée  et  décisions  des 


33  autorités  administratives ,  non  dénommés  daz» 
a>  l'article  78 ,  sont  exempts  du  timbre  sur  la  mi- 
n  nute ,  et  de  l'enregistrement  ^  tant  sur  la  minute 
»  que  sur  l'expédition.  j> 

Le  ministre  àes  finances  a  fait  l'application  de 
ces  dernières  dispositions  au  procès-verbal  dont  ii 
s'agit  ;  il  l'a  considéré  comme  un  acte  d'adroinisti*a^ 
tion ,  et  Son  Excellence  a  décidé ,  le  28  juin  1822  y 
qu'il  avait  pu  ne  pas  être  enregistré  sans  que  le 
garde  rédacteur  eût  commis  une  contravention. 

Un  motif  qui  a  pu  encore  déterminer  Son  Excel- 
lence ,  c'est  qu'un  tel  procès- verbal  ne  constate  ni 
contravention  ni  délit.  {Extrait  du  journal  de  l'en-- 
registrement.) 

1822.  28;W;i.  CIRCULAIRE  N*».  62. 

Dé/richement.  —  Les  procès-verbaux  de  visite  des 
bois  dont  le  défrichement  est  demandé,  doivent 
être  adressés  à  r administration  dans  les  3  mois 
de  la  demande  ;  et  dans  le  cas  oà  la  décision  du 
Gouvernement  ne  serait  point  parvenue  dans  les 
6  mois,  il  doit  être  mis.  opposition  au  défri- 
chement. 

Nous  avons  eu  occasion  de  remarquer ,  monsieur , 
que  les  renseignemens  sur  les  demandes  en  défriche- 
ment faites  par  les  propriétaires  de  bois ,  nous  sont 
souvent  fournis  plus  de  six  mois  après  la  date  de 
ces  demandes ,  ou  à  une  époque  si  rapprochée  de  ce 
terme  «que  le  gouvernement  ne  peut  prononcer 
dans  le/  même  délai.  « 

Voulant  prévenir  les  inconvéniens  qui  résultent 
de  ces  lenteurs  et  garantir  l'administration  des  pro- 
cédures qui  en  sont  quelquefois  la  suite  ,  nous  vous 
invitons  à  recommander  aux  agens  sous  vos  ordres 
de  mettre  la  plus  grande  diligence  dans  l'examen 
des  demandes  dont  il  s'agit ,  et  de  vous  les  trans- 
mettre avec  les  procès-verbaux  de  visite  des  terrains 
sur  les  avantages  ou  les  dangers  du  défrichement , 
de  manière  à  ce  que  vous  puissiez  nous  adresser  le 
tout ,  avec  votre  avis  ,  au  moins  dans  les  trois  pre- 
miers mois ,  à  partir  de  la  date  des  demandes. 

Dans  le  cas  d'un  plus  long  délai ,  vous  voudrez 
bien  vous  expliquer  sur  les  causes  qui  l'auront  ame- 
né ,  afin  qu'il  soit  pris  contre  Pagent  auquel  le  re- 
tard pourrait  être  attribué  telle  mesure  que  les  cir- 
constances exigeraient. 

S'il  arrivait  enfin  que ,  par  des  causes  particu- 
lières ,  la  décision  du  gouvernement  sur  quelques- 
unes  des  demandes  de  ce  genre  ne  vous  mt  point 
parvenue  dans  les  six  mois  de  la  déclaration ,  vous 
auriez  soin ,  conformément  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  70  de  l'instruction  du  23  mars  1821  ^ 
de  faire  mettre  opposition  au  défrichement  dans  le 
délai  voulu  par  la  loi. 

Veuillez ,  monsieur ,  en  accusant  la  réception  de 
cette  lettre ,  nous  donner  Passurance  des  disposi- 
tions que  vous  aurez  prises  pour  son  e^çécution. 
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182a,  Zjuilleû,  ORDONNANCE  DU  ROI. — Décrtt  dé- 
finidf.  —7  Kecoun. 

Une  parue  ne  peut  faire  revivre  ^  devant  le  conseil 
d'état,  une  contestation  terminée  par  un  décret 
contradictoire,  lorsqu'elle  ne  prouve  pas  que  ce 
décret  ait  été  rendu  sur  pièces  fausses  ,  nique  les 
pièces  nouvellement  produites  aient  été  détenues 
par  le  fait  de  son  adversaire.  (  Règlement  du 
aa  juillet  1806  y  art.  3a.) 

iSaa.  i  juillet.  Ordonnance  du  roi.  —  Décision 
ministérielle.  '^Recours  tardif. 

Une  partie  n'est  pas  recevahle  à  se  pourvoir  contre 
une^  décision  ministérielle  signifiée  par  lettre  d?un 
administrateur^  après  les  délais  fixés  par  le  règle- 
ment du  2%  juillet  i8o6. 

182a.  Z  juillet.  Ordonnance  du  roi.  —  Conflits. 
Tribur^al.  —  Préfet.  —  Compétence* 

Les  conflits  d'attribu0n  ne  peuvent  être  élevés  par 
tes  tribunaux  ;  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  les 
préfets.  (Arrêté  du  i3  brumaire  an  10.) 

C est  aux  tribunaux  supérieurs  seulement  et  non  au 
conseil  d'état  qu'il  appartient  éPannuUer  les  juge- 
mens  qui  auraient  élevé  le  co^t  contre  des  actes 
administratifs. 

Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a  jugé  une 
question  qi^il  croyait  lui  appartenir^  le  préfet  doit 
s'abstenir  de  prendre  un  arrêté  contradictoire  sur 
la  même  contestation. 

s8aa,  ^juillet.  ARRâri  de  S.  Exe.  le  ministre  des 
finances  )  sur  le  mode  de  répartition  des  frais  de 
citations  et  significations  entre  les  préposés  fores- 
tiers. (Y.  la  circolaire  du  1 2  du  même  mois.) 


i8aa.  10  julUet.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Rivières.  —  Canaux. ^^  Péage.  —  Conflit.  —  Com- 
pétence. 

La  question  de  savoir  si  la  perception  (Tun  péage 
établi  â  Paide  éPun  bac  sur  une  rivière  non  navi- 
gable^ appartient  à  PEtat^  est  du  ressort  de  Pai^ 
torité  administrative. 

Explication  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  mot 
navigable. 

Le  sieur  Gagnery  avait  établi  sur  la  rivière  d*Es- 
sone  y  au  point  où  il  en  possédait  les  deux  rives  9  un 
passage  à  rusage  des  piétons  et  des  bêtes  de  somme. 

L'administration  des  contributions  indirectes ,  se 
fondant  sur  les  dispositions  des  lois  des  6  frimaire 
an  7  et  i4  floréal  an  10.  qui  attribuent  au  gouver- 
nement le  droit  exclusit  d'établir,  à  l'usage  du  pu- 
blic^ deçbacs  et  passages  d'eau,  d'en  fixer  et  per- 
cevoir les  tarifs  et  revenus ,  d'en  déterminer  le 
nombre  et  la  situation ,  séquestra  ce  bac  et  en  prit 
possession. 


Le  sieur  Gagnery  demanda  mainrlevée  de  ce  se» 
questre  au  tribunal  de  première  instance  de Corbeii, 
qui ,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé  par  l'ad- 
ministration ^  se  déclara  compétent,  et,  jugeant  au 
fond ,  maintint  le  sieur  Gagnery  dans  la  possession 
du  bac  ,  sur  le  motif  qu'étant  établi  sur  "une  rivière 
non  navigable  ,  il  échappait  à  l'application  des  dis- 
positions des  lois  des  6  frimaire  an  7  et  14  floréal 
an  10. 

Le  préfet  de  Seîne-et-Oise ,  auquel  le  directeur 
général  de  ^administration  des  contributions  indi- 
rectes dénonça  ce  jugement ,  en  arrêta  l'exécution  et 
éleva  le  conflit. 

Dans  son  rapport,  S.  Exe.  le  ministre  de  la  jus- 
tice a  exprimé  en  ^%  termes  son  opinion  sur  le 
fond  de  la  contestation  ; 

oc  II  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  6  fri- 

>  maire  an  7-,  que  le  législateur  a  considéré  comme 

>  appartenant  exclusivement  à  l'Etat  le  droit  de 
»  passage  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  et 
9  que  par  conséquent  il  a  entendu^  par  le  mot 
9  navigable,  les  fleuves,  rivières  et  canaux  portant 
9  des  bacs,  bateaux  et  batelets.  Les  exceptions  por- 
0  tées  par  les  articles  8  et  9  de  cette  loi  confirmant 
j  cette  disposition  générale,  et  dès-lors  aucun  par-* 
o  ticulier  ne  peut  prétendre  à  l'exercice  d'un  droit 
o  de  passage  sur  une  rivière  à  Uusage  du  public  \ 
o  c'est  ce  qu'a  confirmé  un  décret  du  aç  septembre 
o  1810,  intervenu  sur  la  réclamation  d'un  sieur 
0  Augros,  qui  prétendait  avoir  le  droit  d'établir 
o  de^  bacs  sur  la  rivière  de  Vienne ,  attendu  que 
»  cette  rivière  n'est  pas  navigable.  Le  décret  pré- 
»  cité  déclare  que  les  dispositions  de  la  loi  du  6  fri- 
3>  maire  an  7  ont  dû  être  appliquées  à  l'établissement 
o  des  bacs  au  sieur  Augros  )  cette  loi  ayant  déclaré, 
»  d'une  manière  absolue  et  générale ,  que  les  pas-> 
9  sages  publics  sur  les  rivières  et  canaux  ne  peuvent 
3>  appartenir  à  dés  particuliers ,  et  doivent  être  ré- 
»  gis  par  les  agens  du  domaine  public.  » 

Le  conseil  d'état  ne  s'est  prononcé  que  sur  la  ques- 
tion de  compétence  ,  et  l'a  attribuée  à  l'autorité  adr 
ministrative.  L'ordonnance  est  ainsi  conçue  : 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  ,  le  6  avril  182a  ^  relative- 
ment à  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Corbeil,  les  6  et  ^  mars  même  année,  dans  une  con- 
testation existant  entre  l'administration  des  contri- 
butions, indirectes  et  le  sieur  Gagnery ,  au  sujet  du 
passage  d'eau  au  bac  dit  de  la  Nacelle,  sur  la  rivière 
d'Essone } 

Considérant  au'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  de  savoir 
si ,  d'après  les  aispositions  de  la  loi  du  6  frimaire 
an  y  y  la  perception  d'un  péage  établi  à  l'aide  d'un  bac 
sur  une  rivière  non  navigable,  appartient  exclusi- 
vement à  l'Etat  ;  -—  Considérant  qu'aux  termes  de 
ladite  loi  c'est  à  l'autorité  administrative  à  prononcer 
sur  cette  question  : 

Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  i«^.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 

département  de  Seine-et-Oise  |  le  6  avril  i8aa ,  est 
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confirmé.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  cîtII 
de  Corbeil ,  les  6  et  7  mars  précédent  ^  sera  consi- 
déré comme  non  ayenu. 

a.  Notre  garde -des-sceaux  et  notre  ministre  des  fi- 
nances sont  chargés ,  etc. 


iSaa.  ioyW/&A  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Procédure.  —  Lidspendance*  —  Sursis, 

Lorsqi/uTie  contestation  déjà  pendante  devant  les 
tribunaux  est  portée  devant  l'autorité  adminis- 
trative, le  conseil  (Tétat  peut  surseoir  à  statuer 
jusqu'après  le  jugement  définitif  des  tribunaux. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  ckeva- 
lier  Desgraviers,  enregistrée  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d^état,  le  6  mars  1821 ,  et  tendant 
à  Pannuliatign  d^une  décision  de  notre  ministre  des 
finances,  du  7  décembre  1820,  laquelle  rejette  la  de- 
mande du  requérant  y  afin  d'obtenir  le  paiement 
d'une  créance  de  la  somme  de   1 ,400,000  francs , 


qui  resterait  due  par  TBtat  sur  le  prix  de  la  Tente 
des  terres  et  domaine  de  l'Isle-Adam  ,  faite  le  7  oc- 
tobre T7835  —  Vu  la  décision  attaquée;  —Vu  la 


lettre  en  réponse  de  notre  ministre  des  finances ,  du 
32  août  1 82 1 ,  à  la  communication  qui  lui  a  été  don- 
née de  ladite  requête  \  —Ensemble  toutes  les  pièces 
respectivement  produites ,  et  jointes  au  dossier. 

Considérant  que  la  contestation  élevée  par  le  che- 
valier Desgraviers  présente  deux  actions  séparées, 
Pune  portée  devant  nous  en  notre  conseil  d'état, 
l'autre  qui  est  pendante  devant  les  tribunaux,  et 
qu'il  convient  que  l'action  judiciaire  soit  préalable- 
ment jugée,  afin  que  le  jugement  administratif  n'é- 
tablisse aucun  préjugé  qui  puisse  nuire  devant  les 
tribunaux  aux  intérêts  respectifs  des  parties  : 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons,  etc. 

Art.  I  «r.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  le  présent  pour- 
voi jusqu'après  le  jugement  définitif  des  tribunaux. 

2.  Notre  garde -des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

1822.  10 juillet,  Ojrdonnance  du  roi.  —  Procédure. 
—  Arrêté  par  défaut  non  signifié.  —  Opposition. 
j—  Défenses  devant  un  conseil  municipale 

Lorsqu'un  arrête  de  conseil  de  préfecture  ^  rendu  sur 
une  opposition^rCapas  été  signifié,  on  peut  former 
une  nouvelle  opposition  au  second  arrêté  qui  in^ 
tervient. 

On  ne  peut  considérer  comme  contradictoire  un  ar- 
rêté de  conseil  de  préfecture  rendu  sur  les  défenses 
produites  par  une  partie  devant  un  conseil  muni" 

cipaU 

V opposition  contre  cet  arrêté  est  recevàble. 


i8aa.  10  juillet.  ORDONNANCBDU  ROL 

Fourniture.  —  Devis.  —  Pont.  -^  ReconstructkAi, 
Prix.  —  Acquiescement. 

Lorsque  des  ouvrages  ont  été  reçus  par  un  ingénieur 
en  présence  de  r entrepreneur  ^  et  que  ce  dernier 
en  a  touché  le  montant  sans  réserves  ,  iln^est pas- 
recevable  d  demander  un  nouvel  examen  et  une 
nouvelle  liquidation ,  sur^tout  lorsqu'une  secortde 
^vérification  a  été  faite  par  un  architecte ,  et  qu'il 
en  résulte  que  U  toisé  iU  r ingénieur  est  plus  fa^ 
vorable  que  préjudiciable  à  l'entrepreneur. 

En  ce  cas,  P arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  sta- 
tue conformément  aux  vérifications  iâit  être 
maintenu.  * 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten* 
tieux  , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Garibal,  entrepreneur  en  c^upente,  demeurant  à 
Mongeron,  arrondissement  wCorbeil,  département 
()e  Seine-et-Oise ,  ladite  requête  enregistrée  au  se- 
crétariat général  de  notre  conseil  d'état ,  le  20  oc- 
tobre 1821 ,  et  tendant ,  etc. 

Considérant  que  la  réception  des  ouvrages  et  l'état 
général  des  dépenses  ont  été  faits  par  l'ingénieur  en 
présence  de  l'entrepreneur ,  qui  a  reçu  le  paiement 
aesdits  ouvrages  sans  réserve  aucune  \  -*  Consi* 
dérant  qu'il  résulte  d*une  contre  -  vérification  faite 
par  le  sieur  Leloir ,  architecte ,  que  le  toisé  de  l'in- 
génieur est  plus  favorable  que  préjudiciable  à  l'en- 
trepreneur ,  et  qu'ainsi  ses  réclamations  ne  sont  pas 
fondées  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  l'arrêté  atta- 
qué a  été  précédé  de  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  éclairer  les  membres  du  conseil  de  préfecture  y 
et  que  ledit  ai'rêté  est  justement  et  suffisamment 
motivé. 

Notre  conseil  d'état  entendu  ^  nous  avons,  etc. 

Art.  i«'.  La  requête  du  sieur*  Garibal  est  rejetée. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise^  du  10  juillet  1821  ^  est  con- 
firmé. 

3.  Le  sieur  Garibal  est  condamné  aux  dépens. 

4-  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  de 
l'intérieur ,  sont  chargés ,  etc. 

^22.  \o  juillet.  Ordonnance  du  roi.  — Domaines 
nationaux.  —  Vente.  —  Commune.  — BaiL  — 
Compétence. 

Un  conseil  de  préfecture  n'excède  pas  les  limites  de 
sa  compétence  lorsque,  sur  une  demande  en  in- 
terprétation d^une  vente  nationale ,  il  se  borne  à 
déclarer  que  les  biens  ont  été  vendus  tels  qi^iis 
étaient  affermés. 

Mais  la  question  de  savoir  si  les  biens  litigieux  sont 
compris  dans  le  bailqw  a  servi  de  base  à  P  adju- 
dication ,  est  de  la  compétence  des  tribunaux. 

Un  préfet  est  compétent  pour  autoriser,  sauf  le  droit 
des  tiers  y  la  location  des  biens  communaux  dont 
la  propriété  est  contestée  à  la  commune. 
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>&22.  lo juilUf,  Ok2>onnance  Dvaoï.  •-*  Domaines 

nationaux,  ^  Emigré»  —  Revendication •  ^^In^ 
teqfréùation  de  vente*  *—  Conseil  de  préfecture, 

Lorqu^un  émigré  réclame  ,  devant  un  conseil  de  pré- 
fecture, la  restitution  des  biens  qu* il  prétend  n^a- 
voir  pas  fait  partie  d'une  vente  nationale  f  ce  con-- 
seil  ne  peut  refuser  de  statuer  lorsque  les  tiers  dé- 
ienteurs  prêteraient  avoir  droit  à  la  propriété  des 
biens  réclamés  j  et  qu'ainsi  il  y  a  litige, 

^  i8aa.  \%  juillet.  CIRCULAIRE  No.  63, 

Citations,  notifications  et  significations  à  faire  par  les 
gardes.  Mode  de  répartition  entre  les  préposés  fo- 
restiers des  frais  de  signification  des  actes  pour 
lesquels  ils  sont  substitués  au  ntinistère  des  huis' 
siers. 

Le  mode  de  paiement  9  monsieur ,  et  de  réparti- 
tion des  frais  résultant  des  actes  et  diligences  que 
]^  gardes  généraux  et  particuliers  sont  autorisés  à 
fiûre  en  matière  forestière  9  -vient  d^étre  définitiTe- 
xnent  réglé  par  un  arrêté  de  S.  Exe.  le  ministre  des 
finances,  du  5  de  ce  mois  y  dont  voici  la  teneur  t 
a  L^  ministre  secrétaire  d^état  aes  finances , 
»  Yu  les  rapports  et  observations  des  administra- 
s»  teurs  des  forêts  et  du  directeur  général  de  Penre- 
a»  gistrement  et  des  domaines ,  en  àêtt  des  \S  fé- 
jm  vrier,  10  avril  et  i5  mai  dernier,  sur  la  nécessité 
1»  de  rendre  uniforme  la  rétribution  due  aux  agens 
s»  et  gardes  forestiers ,  à  raison  des  actes  pour  ies- 
a»  quels  ils  sont  substitués  aux  huissiers; 

»  Considérant  quHl  est  juste  que  chaque  a^ent 
»  '  forestier  pâEVticipe  à  la  répartition  des  frais  de  si- 
m  gnification  desoïts  actes,  dans  la  proportion  de 
s»  aes  diligences  et  de  ses  peines  \ 
»  Arrête  : 

Art.  \^^.  x>  Les  préposés  forestiers  continueront 
w  à  faire  toutes  les  citations,  notifications  et  signi 
a»  fications  en  matière  d'eaux  et  forêts ,  à  Pexcep- 
»  tioa  des  saisies  et  exécutions ,  conformément  aux 
w  dispositions  de  l'avis  du  conseil  d'état,  du  1 6  mai 
»  1807. 

%,  3»  Leur  rétribution  pour  ces  actee  sera  celle 
3»  fixée  par  le  décret  du  18  juin  1811 ,  et  ne  com- 
m  pnodra  aucune  indemnité  pour  frais  de  voyage , 
w  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  84  de  ce 
•»  décret. 

3.  9  L'agent  forestier  de  l'arrondissement  cor- 
»  rectionnel  dressera ,  au  commencement  de  chaque 
»  trimestre,  un  mémoire  en  triple  expédition,  des 
1»  diligences  et  actes  faits  par  les  gardes  dudit 
m  arrondissement  pendant  le  trimestre  précédent; 
s»  il  le  certifiera ,  le  fera  revêtir  de  l'exécutoire  du 
»•  président  du  tribunal,  en  présence  du  procureur  du 
JB  roi,  et  ordonnancer  par  le  préfet.  Cetétet,  ainsi 
3P  régulcurisé  et  émargé  de  chaque  partie  prenante , 
m  sera  présenté  par  ledit  agent,  dans  l'année  au  plus 
9  tard  ,  au  receveur  du  même  arrondissement ,  qui 
9  lui  en  comptera  le  montant  lorsque  les  formalités 
»  prescrites  parle  décret  du  i3  pluvi6se  an  i3  Ca  fé- 
SD  Trier  i8o5)  auront  été  remplies. 

4*  30  Le  garde-^itateur  recevra,  sur  le  montant  de 
m  la  taxe  allouée  9  autant  de  3o  cent,  qu'il  aura  fait 


9)  de  citations ,  et  le  surplus  sera  partagé  par  moitié 
»  entre  le  garde  générai  qui  aura  dressé  les  actes  et 
»  l'agent  qui  aura  dirigé  les  poursuites. 

5.  3>  Les  conservateurs  et  inspecteurs  principaux 
»  veilleroi^t  à  ce  qu'il  ne  s'introduise  aucun  aous , 
»  soit  dans  la  quotité  de  la  taxe,  soit  dans  la  répar- 
»  tition,  et  en  assureront  leur  administration  à 
3>  l'expiration  de  chaque  trimestre. 

6.  3>  Le  directeur  général  de  l'enregistrement  et 
x>  des  domaines  et  les  administrateurs  des  forêts 
»  donneront  tous  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
»  du  présent  arrêté. 

»  rait  à  Paris ,  le  5  juillet  1822. 

»  Signé,  Jh,  i>e  ViLLèLE.  » 

Telles  sont,  monsieur^  les  dispositions  adoptées 
par  S.  Exe.  :  elles  ont  pour  objet  de  faciliter  et  d'as- 
surer la  répression  des  délits  ,  en  prévenant  les  nuU 
lités  qui  pourraient  la  compromettre. 

L'article  4  de  l'arrêté  exige  une  explication  ;  il 
doit  être  entendu  dans  ce  ce  sens  que  le  garde  gé- 
néral dressera  les  exploits ,  mais  que  les  copies  se- 
ront faites  dans  le  bureau  de  l'inspecteur  ou  au  sous^ 
inspecteur  chargé  de  rectifier  les  irrégularités  qu'ils 
pourraient  renfermer,  et  que  celui-ci  supportera 
seul  les  frais  d'impression* 

Four  l'exécution  de  l'article 5,  il  est  indispensable 
que  chaque  agent  sous  vos  ordres  vous  remette,  à 
l'expiration  aes  trois  mois,  un  état  ou  bordereau 
des  Frais  qu'il  aura  fait  ordonnancer  pendant  le  tri- 
mestre dans  son  arrondissement ,  et  de  la  distribu* 
tion  qui  aura  été  opérée  entre  les  parties  prenantes  f 
et  si  quelques-unes  se  trouvaient  avoir  trop  perçu , 
vous  en  dresseriez  un  bordereau  de  restitution  qui 
nous  serait  soumis ,  pour  être  rendu  exécutoire  par 
S.  Exe.  le  ministre  des  finances. 

Veuillez ,  monsieur ,  nous  accuser  la  réception 
de  cette  lettre ,  en  transmettre  des  exemplaires  aux 
agens  qui  vous  sont  subordonnés,  et  ne  pas  négliger 
de  nous  informer  des  soins  ou  de  la  négligence  qu'ils 
apporteront  dans  cette  partie  du  service. 

1822.  m  juillet,  DECISION  du  ministre  des  finan- 
ces ,  concernant  le  timbre  et  V enregistrement  des 
procès-verbaux.  (  V.  les  Instructions  des  1 7  juillet 
et  10  août  suivans.  ) 

1822.  i5 juillet,  CIRCULAIRE  N^  64. 

Comptabilité^  frais  de  justice.  —  Les  frais  dus  aux 
gardes  pour  citations  et  autres  actes  doivent  être 
distingués  par  exercice. 

Nous  avons  remarqué ,  monsieur,  que  souvent  les 
agens  forestiers  de  votre  arrondissement  compren- 
nent, dans  leurs  mémoires  de  frais  de  justice,  plu- 
sieurs exercices  ensemble. 

Comme  il  convient,  pour  la  régularité  de  la 
comptabilité,  que  les  frais  de  cette  nature  figurent 
dans  l'année  pendant  laquelle  ils  ont  été  faits ,  nous 
vousinTitons  adonner  des  ordres  en  conséquence  ^ 
et  à  faire  connaître  aux  gardes-ci tateurs  qu'à  l'avenir 
ceux  de  leurs  mémoires  qui  cumuleraient  avec  un 
ou  partie  d'un  exercice  tout  ou  partie  d'uâ  autre- 
exercice,'  ne  pourraient  être  admis  dans  les  comptes 
de  l'administration. 
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1822.  16  juillet.  ARRÊT  DE  LA  COUR  D£ 
CASSATION. 

Communes*  —  Biens  et  droits  communaux .-^^  Re- 
vendication, —  Appel, 

Dans  les  contestatioTis  qui  s* élèvent  sur  les  propriétés 
et  autres  droits  communaux  y  lorsque  le  fond  du 
droit  est  contesté  en  lui-même,  les  hahitans  ne 
peuvent  cLgir  individuellement,  en  leur  privé  nom 
et  de  leur  propre  chef,  pour  le  faire  valoir. 

Lorsque  le  jugement  de  première  instance  a  défini- 
tivement décidé  toutes  les  contestations  qui  divi- 
saient  les  parties^  et  que  ce  n'est  pas  par  la  voie 
de  /'évocation  ,  mais  bien  par  celle  ordinaire  de 
/'appel ,  et  sur  les  conclusions  formelles  de  l'une 
des  parties,  que  les  mêmes  questions  ont  été  ju- 
gées par  r arrêt  de  la  cour  royale ,  //  n'y  a  pas 
lieu  à  l'application  de  l'article  4/3  du  code  de 
procédure  civile. 

Le  sieur  Naude-Marracou  j  pour  passer  sur  upe 
lande  appartenant  au  sieur  Bataille ,  prétendit  quHl 
y  avait  un  cKemin  public  vicinal;  mais  ensuite^  par 
des  conclusions  subsidiaires ,  il  demanda  d'être  ad- 
mis à  prouver  que  c'était  à  titre  particulier  de  ser- 
vitude que  lui  et  ses  auteurs  avaient  toujours  passé 
depuis  plusieurs  siècles  sur  ladite  lande. 

Par  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Tarbcs ,  du  3o  juin  1819 ,  le  sieur  Naude-Marracou 
fut  déclaré  non  recevable  dans  ses  conclusions^  tant 
principales  que  subsidiaires, 

Far  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau,  du  x  2  mai  1 82 1 , 
le  jugement  fut  conErmé ,  en  ce  qu'il  avait  déclaré 
le  sieur  Naude-Marracou  non  recevable  à  soutenir 
que  dans  la  laixde  du  sieur  Bataille  existait;  un 
chemin  public  vicinal  ;  mais  il  fut  infirmé  en  ce  qu^il 
déclarait  le  sieur  Naude-Marracou  non  recevable  à 
prouver  le  prétendu  droit  de  passage  à  titre  particu- 
lier de  servitude. 

Non  content  de  cet  arrêt ,  quoiqu'on  partie  favo- 
rable y  le  sieur  Naude-Marracou  s'est  pour>'U  en  cas- 
sation, et  a  proposé  deux  moyens  :  le  premier ,  tiré 
de  la  violation  de  l'article  4?^  ^^  c<^de  de  procédure 
civile ,  en  ce  que  les  jugemens  d'appel  qui  annul- 
laieut,  au  moins  en  partie ,  le  jugement  de  première 
instance 9  devaient  ou  décider  tout  le  procès  au  fond 
par  un  seul  et  même  arrêt,  ou  le  renvoyer  de  nou- 
veau pardevant  le  tribunal  de  première  instance ^  le 
second ,  tiré  de  la  fausse  application  de  la  loi  du 
29  vendémiaire  an  5  ,  en  ce  que  tout  habitant  peut 
individuellement  et  eu  son  propre  nom  soutenir  le 
droit  de  passage  dans  un  chemin  public  vicinal. 

Ces  moyens  ont  été  rejetés  par  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Lasagni ,  conseiller  en  la 
cour ,  et  les  conclusions  de  M.  Lebeau  ,  avocat  gé- 
néral \ 

Sur  le  premier  moyen ,  attendu  que  le  jugement 
de  première  instance  ayant  définitivement  décidé 
toutes  les  contestations  qui  divisaient  les  parties , 
ce  n'est  pas  par  la  voie  de  l'évocation ,  mais  bien 

f)ar  ce|Ie  ordinaire  de  l'appel ,  et  sur  les  conclusions 
ormelTes  du  demandeur  en  cassation    lui-même, 
fjV3  les  mêmes  questions  ont  été  jugées  par  l'arrêt 


attaqué  ;  —  Qu'ainsi  Particle  473  du  Code  de  procé- 
dure civile  n'était  pas  du  tout  applicable  à  l'espèce  ; 

Sur  le  second  moyen,  attendu,  en  droit ,  que  dans 
les  contestations  qui  s'élèvent  sur  les  propriétés  et 
a,utre8  droits  prétendus  communaux ,  il  faut  distin- 
guer le  cas  où  le  fond  de  droit  est  contesté  eu  lui- 
même  I  d'avec  le  cas  où  le  fond  de  droit  étant  re- 
connu et  avoué ,  on  n'en  refuse  Fexctrcice  qu'à  tel 
ou  tel  autre  parmi  les  habitans;  que  si,  dans  ce  se- 
cond cas,  s'agissant  d'un  droit  particulier  et  indivi- 
duel de  ces  habitans ,  ils  peuvent  agir  individuelle- 
ment ,  en  leur  privé  nom  et  de  leur  propre  chef  uti 
singuliy  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  premier  cas, 
où ,  s'agissant  d'un  intérêt  général  appartenant  au 
corps  moral  tout  entier,  c'est  à  ce  même  corps  mo- 
ral tout  entier  de  le  faire  valoir  .par  le  ministère  de 
ses  représeutans ,  et  les  habitans  ne  peuvent  agir 
qu'tt//  universi;  —  Et  que ,  l'ayant  ainsi  jugé ,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la 
matière  : 

La  cour  rejette  le  pourvoi  du  sieur  Claude^Ma»- 
racou  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  ^e  PaU|  du 
]  a  mai  1 82 1 ,  etc. 

Fait  et  jugé,  etc.  Section  des  requêtes. 
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1829.  16  juiUet,  ABJIÉT  DE  LA  COUR  DE 
•        CASSATION. 

Communes,  «—  Bois,  —  Droits  (Tusage,  -«  Reven- 
dication, —  Prescription, 

La  prescription  établie  par  F  article  6  de  la  loi  du 
aq  août  J792,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  com- 
munes qui  n'^  étaient  pas  en  possession  des  biens. 
—  L'article  8  de  cette  loi  n'obligeait  pas  les  com- 
munes à  revendiquer,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  â 
peine  de  déchéance ,  les  biens  ou  droits  d'usage 
dont  elles  auraient  prétendu  avoir  été  dépouillées 
par  leurs  ci-devant  seigneurs. 

Par  acte  du  7  février  1727 ,  deux  frères  Rothberg, 
coseigneurs  du  village  de  Wentzwiller ,  transigè- 
rent avec  la  commune  du  même  nom  sur  un  procès 
existant  entre  eux  au  conseil  souverain  d'Alsace , 
au  sujet  d'une  forêt  située  dans  cette  commune. 

Les  seigneurs  permirent  aux  habitans  de  prendre, 
comme  il  avait  été  d'usage  jusqu'alors,  le  bois  de 
chauffage  nécessaire ,  sur  la  demande  qu'ils  en  fe- 
raient dûment  chaque  fois  \  et  pour  que  la  forêt  fût 
toujours  entretenue  et  conservée  en  bon  état,  ils 
promirent  qu'aussi  long-temps  qu'eux  ou  leurs  suc- 
cesseurs ne  demeureraient  point  sur  les  lieux,  ils 
ne  tireraient  de  ladite  forêt  que  douze  cordes  de 
hêtre  par  an,  qu'ils  feraient  faire  à  leurs  frais  :  ils 
se  réservaient  néanmoins,  pour  le  cas  où  ils  vien- 
draient têt  ou  tard  à  s'établir  à  demeure  au  village 
de  Wentxwiller ,  la  faculté  d'user  et  jouir  de  ladite 
forêt  selon  qu'ils  auraient  besoin  de  bois  de  chauf- 
fage, de  ménage  et  autres 

En  1788,  les  habitans  refusèrent  aux  sieurs  de 
Rothberg  la  délivrance  des  douze  cordes  de  bois.  Op 
iPe fus  demeura  sans  suite  jusqu'en  1807^  époque  k 
laquelle  Ignace-Sigismond  de  Rothberg  présenta  au 
préfet  et  au  conseil  de  préfecture  du  départepiient  du 
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Haut-Rkin  une  pétition  i>ar  laquelle  il  exposa  quMl 
était  propriétaire  de  la  forêt ,  que  la  commune  n'y 
aTait  que  des  droits  d^usage  ,  et  il  demanda  l'auto- 
risation de  l'assiener  devant  les  tribunaux ,  pour  y 
faire  ordonner  l'exécution  de  la  transaction  du 
7  février  1727. 

Cette  autorisation  lui  fut  accordée  par  arrêté  du 
ao  septembre  1808,  qui  autorisa  en  même  temps  la 
commune  à  défendre  ses  intérêts. 

Ce  ne  fut  que  le  6  novembre  181 3  que  le  sieur  de 
Rolhberg  intenta  sa  demande  devant  le  tribunal  de 
l'arrondmemeiit  d'Altkirch.Il  y  conclut  à  l'exécu- 
tion de  la  transaction,  à  ce  qu'en  conséquence  la  com- 
mune fût  tenue  de  lui  délivrer  la  quantité  de  3ia  cor- 
des de  bois  de  chauffage  qui  lui  étaient  dues,  di- 
sait-il y  depuis  et  compris  l'année  1 788 ,  jusques  et 
compris  la  présente  année  i8i3,  et  à  ce  qu'il  eût  la 
liberté  par  ia  suite  de  prendre  annuellement  dans 
ladite  forêt  la  quantité  de  1  a  cordes  de  bois^  sauf  à 
provoquer ,  le  cas  échéant ,  Jtn  cantonnement  ou  un 
règlement,  conformément  à  la  loi. 

La  commune  répondit  que  les  stipulations  conte- 
nues en  cet  acte  au  pro£t  du  seigneur  n'étaient  que 
le  résultat  de  la  puissance  féodale ,  et^  par  ce  motif, 
elle  requit  l'annullation  de  ladite  t^tinsaction ,  en 
se  fondant  sur  la  loi  du  28  août  1792^  sans  qu'on 
voie  quel  article  de  cette  loi  elle  invoqua. 

Le  9  janvier  1816,  le  tribunal  d'Altkirch  adjugea 
au  sieur  de  Rothberg  ses  fins  et  conclusions*  Il  con- 
sidéra ^ec  Que  la  transaction  ne  pouvait  être  rescindée 
y»  que  pour  les  causes  spéciales  détermihées  par  la 
SX  foi  ;  qu'à  la  vérité,' à  la  faveur  de  celle  du  20  août 
9  1792,1a  commune  pouvait  faire  consommer  la 
a»  spoliation  méditée  de  la  forêt  on  question,  mais 
9  qu'elle  devait  se  pourvoir  régulièrement  dans  le 
30  délai  déterminé  par  cette  loi  \  que  la  demande  en 
9  nullité  de  ladite  transaction  n'ayant  pas  été  intro- 
»  duite  dans  les  cinq  années  fixées  par  l'article  6 
3>  de  ladite  loi,  il  s'ensuivait  que  cet  acte  était  rentré 
y»  dans  la  classe  ordinaire  des  transactions  qu  i  avaient 
3>  force  de  chose  jugée  en  dernier  ressort;  que  les 
39  moyens  de  la  commune  étant  pris  exclusivement 
»  des  dispositions  de  ladite  loi ,  postérieurement  au 
3»  délai  Exé  par  elle,  ces  moyens  ne  pourraient  plus 
a»  être  pris  en  considération ,  et  que  la  transaction 
»  était  maintenant  à  l'abri  de  toute  atteinte.  » 

Sur  l'appel  relevé  par  la  commune,  la  cour  royale 
de  Colmar  adopta  les  motifs  de  ce  jugement ,  et  le 
confirma. 

La  comtoiunc  a  demadé  la  cassation  de  cet  arrêt, 

f»OHr  violation  de  l'article  8  et  fiiusse  application  de 
'article  6  de  la  loi  du  28  août  1792. 
Depuis  un  temps  immémorial,  a-t-elle  dit,  je 
possède,. comme  propriétaire ,  la  forêt  dont  il  s'agit, 
dans  laquelle  les  seigneurs  n'étaient  que  commu- 
nistes avec  les  habitans  ;  je  le  prouve  par  une  or- 
donnance du  grand*  maître  des  eaux  et  forêts  d'Al- 
sace ,  du  8  mai  1 697  :  c'est  donc  sur  l'article  8  de 
la  loi  du  ^8  août  ^792  que  le  ine  suis  fondée  pour 
revendiquer  des  droits  que  la  .transaction  de  1727 
ne  ni'avaxt  enlevés  qu^  par  l'effet  de  la  puissance 
féodale  :  or,  cet  article  8  ne  m'imposait  pas  l'obli- 
gation de  former  une  demande  dans  le  délai  de  cinq 
ans.  Quant  à  l'article  6  de  U  même  loi ,  il  n'était 
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point  applicable  ;  d'abord ,  parce  que  la  transaction 
n'avait  été  faite  ni  sur  une  question  de  propriété  ni 
sur  une  question  d'usage ,  mais  sur  le  plus  ou  moins 
d'étendue  des  droits  que  la  coutume  au  lieu  ,  d'ac- 
cord avec  la  puissance  féodale ,  conférait  au  seigneur 
dans  la  forêt  communale  ;  ensuite ,  parce  que  cet  ar- 
ticle n'est  relatif  qu'aux  accords  et  transactions, 
passés  de  gré  à  gré  entre  les  communes  et  les  sei- 
gneurs sur  des  objets  étrangers  à  la  féodalité  ;  enfin 
parce  que  j'étais  en  possession ,  et  que  ce  n'était  pas 
à  moi  à  venir  demander  l'annulj^tion  d'un  acte  dont 
le  seigneur  ne  réclamant  plus  lui-même  depuis  silong- 
temps  l'exécution,  semblait  reconnaître  que  les  droits 
qu'il  lui  avait  attribués  étaient  anéantis  comme  dé- 
rivant de  la  féodalité. 

Suit  la  teneur  de  l'arrêt  qui  ciisse  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Rupérou, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur; 
les  observations  de  Teysserre,  avocat  du  demandeur  j 
celles  de  Béguin ,  avocat  des« défendeurs ,  ainsi  que 
les  conclusions  de  M.  llvocat  généraIJourde,  com- 
mandeur du  même  ordre  ;  et  après  qu'il  en  a  été  dé- 
libéré en  la  chambre  du  conseil  : 

Vu  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  28  août  1 792  ; 

Attendu  y  en  premier  lieu,  que  si  l'arrêt  attaqué  a 
semblé  reconnaître  dans  les  qualités  des  parties  le 
sieur  Rothberg  comme  propriétaire  de  la  forêt  dont 
il  s'agit ,  il  s^cst  abstenu  en  définitive  de  rien  statuer 
au  fond ,  et  il  s'est  borné  à  rejeter  la  demande  de  la 
commune  en  annullation  de  la  transaction  de  1727 
par  une  fin  de  non  recevoir ,  motivée  sur  ce  qu'aux 
termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  28  août  1792, cette 
demande  n'avait  pas  été  introduite  dans  le  délai  de 
cinq  ans  ;n—  Attendu ,  en  second  lieu ,  que ,  soit  que 
ladite  demande  eût  été  fondée  sur  cet  article ,  soit 
qu'elle  l'eût  été  sur  l'article  8  de  la  même  loi ,  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  hypothèses ,  la  cour 
royale  de  Colmar  aurait  violé  la  loi  : 

j3'abord ,  parce  qu'en  droit  l'article  6  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  communes  qui  n'étaient  pas  en  pos- 
session ,  d'après  le  principe  que  la  prescription  ne 
court  ni  contre  celui  qui  possède  ,  ni  au  profit  de  ce-  * 
lui  qui  ne  possède  pas,  parce  qu'en  fait  il  est  constant 
que  la  commune  de  W entzwiller  n'avait  pas  cessé 
d'être  en  possession  avant  et  depuis  le  28  août  1792} 
—  Ensuite,  parce  que  l'articleo  n'obligeait  pas  cette 
commune  de  revendiquer,  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
à  peine  de  déchéance ,  les  biens  ou  droits  d^usage 
dont  elle  aurait  prétendu  que  le  ci-devant  seigneur 
l'avait  dépouillée  : 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annuUe  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Colmar ,  du  3o  avril  1817 ,  etc. 
Fait  et  jugé  ,  etc.  Section  civile. 

1822.  \^iuilht.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  ife  FétaU  — -  Aliénation,  —  Procès  -  "uerbal 
d'adjudication.''^ Preuve  testimoniale. 

Un  procès-verhal  d^ adjudication  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

En  conséquerhce f  lorsque,  dans  une  adjudication 
au  rabais,  deux  personnes  ont  prononcé  le  mot  je 
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prends  ,  eu  que  le  procès-verbal  constate  que  ce 
mot.  a  été  prononcé  simultanément,  on  ne  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  qu'il  n*y  a  pas  eu 
simultanéité. 

En  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1817,  il  fut  pro- 
cédé, le  17  septembre  1819,  à  Reims,  en  présence 
du  sous-préfet ,  des  inspecteurs  forestiers  et  du  re- 
ceveur des  domaines  •  à  la  vente  par  adjudication 
au  rabais  du  bois  dit  la  Réserve  d'EcueîL 

Après  plusieurs  rabais ,  le  crieur  public  annonça 
l'enchère  à  223,27?  fr. 

Trois  concurrens  ,  les  sieurs  Amould  Senart , 
Martin  et  Ponsin  prononcèrent  sur  cette  enchère 
le  mot  Je  prends  ,  indiqué  sur  le  cahier  des  charges. 
Le  sieur  Arnould  prétondit  qu'il  devait  seul  être 
déclaré  adjudicataire ,  con^me  ayant  parlé  le  pre- 
mier; cependant  le  bureau,  composé  des  divers 
fonctionnaires  préposés  à  la  vente  ^  déclara  qu'il  se- 
rait procédé  à  l'adjudication  sm%  enchères  entre  les 
sieurs  Arnould ,  Marân  et  f  onsin. 

Le  sieur  Martin  ayant  mis  une  enchère  de  1 000  fr., 
le  bois  lui  fut  adjugé. 

Il  fut  dressé  un  procès- verbal. 
Le  sieur  Arnould  réclama  devant  le  ministre  des 
finances. 

Le  8  mars  182^  le  ministre  décida,qu^il  approu- 
vait sans  réservé  une  délibération  prise  par  le  con- 
seil d'administration  des  domaines ,  le  20  février , 
délibération  qui  avait  décidé  que  l'adjudication  pas- 
sée au  sieur  Martin  devait  être  maintenue. 

Le  sieur  Arnould  se  pourvut  au  conseil  d'état 
contre  cette  décision. 

Comme  il  s'attacha  principalement  à  combattre 
les  objections  du  domaine,  nous  ferons  précéder 
l'analyse  de  sa  requête  d'un  exposé  des  motifs  énon- 
cés dans  la  délibération  approuvée  par  le  ministre. 

Les  voici  :  oc  i©.  La  délibération  dépend  unique- 
»  me^  du  procès-verbal  dressé  par  le  bureau  ;  c'est 
»  un  acte  authentique  qui  fait  pleine  foi,  et  contre 
3>  lequel  aucune  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
3>  admise.  —  La  première  partie  de  la  décision  du 
»  bureau  déclare  la  simultanéité ,  la  seconde  n'é- 
3>  nonce  pas  la  révocation  de  la  première  partie ,  ni 
3p  aucune  priorité  en  faveur  du  sieur  Arnould ,  elle 
s  coDÂÎent  seulement  une  erreur  grammaticale  qui 
30  ne  peut  produire  aucun  effet }  2^.  d'un  autre  cêté, 
99  la  décision  du  bureau  peut  être  considérée  comme 
99  ayant  acquis  la  force  de  la  chose  jugée ,  attendu 
39  que  l'adjudication  aux  enchèr.es  qui  en  a  été  la 
99  suite  a  été  faite  sans  oppos^ion  de  la  part  du  sieur 
39  Arnould }  enfin  tout  est  consommé  a  cet  égard , 
»  cette  adjudication  ayant  été  faite  définitivement , 
99  et  l'acquéreur  ayant  soldé  la  totalité  du  prix.  » 

Le  sieur  Arnould  répondait  ainsi  : 

Le  procès-verbal  contient.  bi)B^^  à  bi  vérité  ,  dé- 
nonciation que  les  sieurs  Arnould,  Martin  et  Pon- 
sin se 'spnt  portés  si multanémeift' adjudicataires; 
mais  on  ne  peut  en  inférer  qu'ils  ont  dit  ensemble y<& 
prends j&ttenàu  qu'il  est  expliqué  au  procès- verbal 
que  ,  dans  l'intention  des  membres  du  bureau  ,  le 
mot  simultanément  veut  dire  au  même  instant  et  non 
pas  ensemble. 

De  cette  explication  ^  Pou  doit  nécessairement 


conclure  que  les  mots  Je  prends  ont  été  prononcer 
successivement. 

Or,  si  les  adjudicataires  n'ont  pas  parlé  ensemble  y 
il  fallait  appliquer  ^article  du  traite ,  et  adjuger  le 
bois  au  sieur  Amould ,  qui  avait  parlé  le  premier. 

Dans  le  doute  où  l'on  pourrait  être  sur  le  véri- 
table sens  du  procès-verbal,  une  enquête  devien- 
drait alors  nécessaire  pour  faire  connaître  la  vérité 
des  faits. 

Quant  à  l'autorité  de  la  chpse  jugée ,  que  l'on  at- 
tribue à  la  déclaration  du  bureau ,  le  sieur  Arnould 
faisait  observer  qu'il  avait  formellement  protesté 
contre  devant  les  membres  du  bureau,  devant  le 
ministre  ^  on  ne  peut  donc  pas ,  disait-il ,  arguer  du 
défaut  d'opposition.  Four  que  cette  déclaration  eût 
acquis  l'autorité  de  la  force  jugée,  il  faudrait  oue  le 
sieur  Arnould;  y  eût  acquiescé ,'  ou  qu'il  eût  laissé 
expirer  les  délais  du  pourvoi  :  or ,  d'une  part ,  loin 
d'avoir  acquiescé ,  il  a  réclamé  ;  de  l'autre ,  en  sup- 
posant que  la  déclaration  ait  le  caractère  d'une  vé- 
ritable décfsion  ,'on  ne  cite  aucune  loi  qui  ait  fixé 
un  délai  que  le  sieur  Arnould  aurait  laisâé  passer 
sans  se  pourvoir. 

La  dernière  objection  du  domaine ,  continuait  le 
réclamant ,  est  sans  force  :  qu'impc^te  en  effet  que 
l'adjudic^tion^soit  co|isommée  et  le  prixpafé?  J^ 
semblables  considérations  peuvent-elles  arrêter  le 
cours  de  la  justice,  et  faire  regarder  comme  valable 
un  contrat  nul?  Farce  que  l'injustice  a  été  con- 
sommée, ne  pourrait -on  plus  la  réparer?  I^  sieur 
Martin  no  doit-il  pas  s'imputer  d'avoir  contracté  ^ 
sachant  que  l'adjudication  pouvait  être  annuUée  9  et 
ne  doit-on  pas  lui  appliquer  la  règle  volenti  non  fit 
injuria  ? 

Le  sieur  Amould  demandait  que  le  cpnseil  d*état, 
annullant  la  décision  du  ministre ,  le  déclarât  seul 
adjudicataire  $  et  subsidiairement^  qu'il  fût  procédé  à 
une  enquête  pour  établir  la  priorité  des  déclarations^ 
si  elle  n'était  pas  suffisamment  prouvée  par  le  pro- 
cès-verbal. 

Ses  conclusions  ont  été  re jetées  par  l'ordonnance 
suivante. 

Louis  ,  etc.  ^ur  le  ;*apport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Arnould  Senart ,  banquier  à  Reims^  département 
de  la  Marne,  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état,  le  18  juin  1&22,  et  tendant,  etc. 

Considérant  que  le  procès-verbal  d'adjudication 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  qu'aucune 
preuve  n'est  admise  contre  et  outre,  son  contenu. 

'Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons ^  etc. 

Art.  i«r.  La  requête  du  sieur  Amould  Senart  est 
re  jetée. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  nûnistre  des 
finances  sont  chargés ,  etc. . 

i^^^.ij Juilkt.  CiaCUXAIRENP.  65. 

Enregistrement.  -^  Procès-verbaux.  —  'Délits.  — 
Coupes  affbuagères.  —  Balivage*  —  Réarpen- 
tage. —  Kécotement* 

Les  procès^verbau^  d^  délits  s'efiTifigis^nf^  dans 
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ies  quatre  jours  ^  au  bureau  le  plus  voisin  ;  ceiix 
de  Balivage  et  délivrance  des  coupes  affbuagères , 
dans  les  vingt  jours ,  et  ceux  de  réarpentage 
etrécolement  de  ces  coupes  dans  les  deu±  mois. 

Des  difficultés  survenues  y  monsieur ,  dans  quel- 
ques départemens  ^  au  sujet  de  Penregistrement  des 
procès-yerbaux  de  balivage  el  de  récolemant  des 
coupes  délivrées  en  nature  aux  communes,  ren- 
daient nécessaire  un  règlement  qui  fit  cesser  toute 
incertitude  sur  cette  matière. 

S.  £x.  le  ministre  secrétaire  d^état  des  finances  , 
à  qui  il  a  été  rendu  compte  de  ces  difficultés,  a  pris^ 


h 


le  I  a  de  ce. mois ,  la  décision'^ont  nous  allons  vous 
transmettre  les  dispositions  \, 

Art.  icf.  ec  Les  procès-rerbauz  de  délits  et  iptres 
»  actes  de  poursuite  des  gardes  et  autres  agens  fo- 
9  refera  continueront  d'être  ei^gistrés  conformé- 
»  ment  à  Particle  ao  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7, 
»  dans  les  quatre  jours  de  leur  date ,  ou  bureau  de 
»  la  résidence  ou  au  plus  voisin  de  la  résidence  de 
»  cet  agent ,  quoique  ce  bureau  ne  soit  pas  celui  de 
»  son  arrondissement ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  Ift 
»  décision  ministérielle  du  !à8  novembre  1009. 

2.  x>Les  actes  d'a4niini5tration  relatifs  aux  coupes 
»  de  bois  délivrées  en  nature ,  soit  à  des  communes, 
»  soit  à  des  aflbuagîstes,  récUfiés  anjtérieurement  à 
»  la  délivrance ,  seront  soumis  à  la  formalité  du 
»  timbre  et  de  l'enregistrement  dans  le  délai  de 
»  vingt  jours,  à  dater  du  procès-verbal  de  la  déli- 
»  vrance,  conformément  à  la  décision  ministérielle 
3P  du  19  germinal  an  j3. 

3.  »  Les  procès- verbaux  de  réarpentâge,  récole- 
»  ment  et  autres,  postérieurs  auxdits  procès-ver- 
»  t>aQx  de  délivrance  en  nat\ire ,  jpe  seront  soumis  à 
»  la  tonnalité  du  timbre  9t  de  l'enregistrement  que 
3»  dans  le  délai  de  deux  mois  de  leur  date ,  mais  au 
»  bureau  de  k  résidence  de  l'agent  qui  aura  rédigé 
»  lesdits  procès-verbaux.  » 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur ,  faire  connaître  à 
vos  subordonnés  la  décision  ci-dessus  transcrite, 
veiller  à  ce  qu'ils  s'y  conforment  ponctuellement,  et 
nous  accuser  la  réception  dé  cette  lettre. 


i8aa.  19  juillet.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Gardes.  —  Délits  forestiers.  —  Fonctionnaires.  — • 
Officiets  de  police  judiciaire. 

Les  délits  qu'un  garde  commet  dans  les  bois  confiés 
4  sa  surveillance  sont  toujours  considérés  comme 
étant  commis  dans  P exercice  de  ses  fonctions ,  et 
il  doit  être  procédé  d  son  é^d  comme  à  P  égard 
des  officiers  de  police  jud^fudre  prévenus  de  délits 
dajis  leurs  fonctions. 

ït  s'agissait  de  délits  forestiers  qu'un  garde  était 
prévenu  d'avoir  commis  dans  la  forêt  même  confiée 
à  sa  surveillance,  et  la  cour  rojrale  n'y  avait  pas 
trouvé  le  caractère  de  délits  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  L'arrêt  de  cette  cour  a  donc  été 
aanuUé  par  les  motifs  énoncés  en  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 


Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller ,  en  son  rapport, 
er  M.  Hua ,  avocat  général ,  en  b^^  conclusions  : 

Vu  l'article  16  du  code  d^instruction  criminelle , 
portant  que  lés  gardes  forestiers  chargés  de  recher- 
cher ,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  il  est 
assermenté,  les  délits  et  contraventions  de  police  qui 
auraient  porté  atteinte  aux  propriétés  forestières,  sont 
considérés  par  la  loi  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire^ —  Vu  également  les  articles  483  et  479  du 
même  code,  desquels  il  résulte  que ,  lorsqu'un  officier 
de  police  Judiciaire  est  prévenu  d'avoir  commis,  dana 
l'exercice  de  ^^^  fonctions ,  un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle ,  ce  délit  doit  être  poursuivi^  à 
la  requête  du  procuçeur  général ,  devant  la  cour 
royale ,  qui  y  statue  imnftdiatement  et  sans  appel  ; 
—  Vu  enfin  l'article  a  du  titre  IV  de  la  loi  du 
29  septembre  1791  )  sur  les  fonctions  des  gardes  fo- 
restiers, lequel  article  leur  impose  l'obligation  de 
faire  des  visites  journalières  dans  l'étendue  de  leur, 
garde,  pour  prévenir  et  constater  les  délift ,  et  re- 
connaître les  délinquans)  •• 

Attendu  que  de  ces  dispositions  de  lois  il  résulte  que, 
dans  les  forêtk  et  triages  confiés  à  sa  surveillance  |  le 
garde^  au  moment  où  il  les  parcourt,  est  nécessaire- 
ment dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  —Qu'ainsi  lors- 
3uecetagentforestier  commet  lui-même ,  dansl'éten-. 
ue  de  sa  garde ,  des  délits  queton  devoir  est  de.pré- 
venir  ou  de  constater,  il  doit  être  procédé  à  son  égaxd 
suivant  le  mode  établi  par  le  code  d'instruction  cri- 
minelle, pour  les  officiers  de  police  judiciaire  pré* 
venus  de  quelque  délit  relatif  aux  fonctions  qui  leur 
sont  confiées  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  et  reconnu 
par  la  cour  royale  de  Besançon  que  Monney  était 
garde  des  bois  appartenant  à  la  commune  de  Se- 
veux,  et  à  ce  titre  officier  de  police  judiciaire 
dans  le  canton  pour  lequel  il  était  assermenté; 
qu'étant  prévenu  de  délits  forestiers  commis  dans 
l'étendue  de  sa  garde  ,  et  conséqnemmen^  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  la  cour  royale  de  Be- 
sançon avait  été  légalement  saisie  par  le  procureur 
général  de  la  connaissance  de  ces  délits  ;  —  Que  ce- 
pendant cette  cour  royale  s'est  déclarée  incompé- 
tente ,  sur  le  motif  que  les  délits  n'étaient  pas 
prouvés  avoir  été^ommis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  quoique  la  preuve  légale  en  fût  dans  le  lieu 
même  où  ce  garde  s'en  serait  rendu  coupable;  et 
qu'en  refusant  de  statuer  sur  la  poursuite  exercée 
contre  lui ,  ladite  cour  royale  a  violé  l'article  2, 
titre  IV  de  la  loi  du  29  septembre  1 791  >  et  par  suiie 
les  articles  16 ,  4^^  ^^  479  ^^  <^C)de  d'instruction 
criminelle  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Besançon,  le  22  mai 
dernier  5  et  pour  être  procédé  conformément  à  la  loi 
sur  le  renvoi  prononcé^  le  26  février  aussi  dernier , 
par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri-  ^ 
bunal  de  Gray ,  la  cour  renvoie  les  parties  et  les 
pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  de  Dijon. 
Ordonne ,  etc. 


Digitized&fGoOgle 


RÉQLEMENS  FORESTIERS.  —  ANNiB  i8?ti, 


60 

182a.  24juii&l.  ~  CIRCULAIRE  N^.  66. 

Gardes  forestiers  communaux.  —  Salaire.  —  Les 
communes  ne  peuvent ^  sous  aucunr prétexte  ,  se 
dispenser  (Savoir  des  gardes  pour  la  conservation 
de  leurs  bois,  et  d^ assurer  le  paiement  régulier  du 
salaire  de  ces  gardes,  parles  moyens  quUndiquent 
les  réglemens* 

Des  difficultés  se  «ont  élevées,  monsieur,  dans 
quelques  départemens ,  et  notamment  dans  ceux  du 
niîdi  ,  pour  l'acquittement  du  salaire  des  gardes  fo*- 
restiers  communaux.  Plusieurs  communes  se  sont 
refusées  de.  voter  àes  fonds  pour  cet  objet  \  et  il  s'est 
présenté  la  question  de  savoir  si  elles  "pouvaient  y 
être  contraintes ,  nonobstuit.'1'articlô  4^  de  U  loi 
des  finances  du  aS  mars  1817  ,  qui  porte  que  les  dé- 
penses extraordinaires  devront  être  soumises  à  la 
délibération  des  conseils  municipaux. 

Nous  avons  représenté  à  S.  Ex.  le  ministre  des 
finances  ^ue  l'obligation  imposée  aux  communes , 
par  les  lois  antérieures,  de  pourvoir  à  la  conserva- 
tion de  leurs  bois  et  au  paiement  du  salaire  de  leurs 
gardes,  se  trouverait  illusoire ,  si  les  c^Kiseils  muni* 
cipaux  avaient  le  droit  absolu  de  refuser  les  fonds 
qu'exif^e  le  service  forestier.  Nous  avons  rappelé  que 
cette  obligation  avait  été  imposée  par  une  suite  non 
interrompue  de  lois  «tde  réclemens,  tels  que  l'or- 
donnance de  1669  ,  titre  XXV  -,  plusieurs  arrêts  du 
conseil,  et  particulièrement  celui  du  i«.  juin  1751 5 
la  loi  du  a5  décembre  1790,  article  3^  celle  du 
29  septembre  1791 ,  titre  Ali,  article  45  l'-arrêté  du 
25  ventôse  an  lO^  la  loi  du  9  floréal  an  1 1 ,  et  spé- 
cialement la  loi  du  22  mars  1806 ,  portant  que  les 
communes  qui  n'auront  ni  revenus  ni  affouages  suf- 
fisans  pour  acquitter  le  salaire  de  leurs  gardes,  se- 
ront tenues  àe  l'ajouter  aux  centimes  additionnels 
des  contributions;  enfin  ledécret  du3i  janvier  i8i3, 
qui  renferme  la  même  disposition.  Il  nous  a  naru 
que  lél  communes  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  la 
disposition  d'une  loi  générale  sur  les  finances ,  pour 
prétendre  qu'elles  avaient  la  facilité  d'accorder  ou 
de  refuser  le  paiement  des  gardes,  que  des  lois  spé- 
ciales ont  voulu  assurer. 

.     Son  Ex.   le  minisUe  des  finances,  en  adopUnt 
'  notre  opinion  ,  nous  a  écrit,  le  10  de  ce  mois ,  la 
lettre  dont  suit  la  teneur  : 

J'ai  consulté,  messieurs  ^  M.  le  ministre  de  Vin- 
térieursur  les  difficultés  qu^  éprouvait  le  paiement  du 
Salaire  des  gardes  des  bols  communaux  dans  le 
département  du  Cantal  ^  et  généralement  dans  la 
plupart  des  départemens  méridionaux^  et  je  lui  ai 
fait  observer  que  les  conseils  municipaux  me  parais- 
sent  appelés  d  délibérer,  non  sur  F  acquittement  de 
ce  salaire,  qui  était  formellement  prescrit  par  une 
série  non  interrompue  de  dispositions  législatives  , 
mais  sur  la  fixation  du  traitement  et  le  mode  de 
pourvoir  au  paiement  de  ce  traitement,  en  sorte  que 
les  communes  ne  pouvaient  se  soustraire  d  V obliga- 
tion d'avoir  des  gardes  et  de  les  salarier,  en  prétex- 
tant de  l'article  45  de  la  loi  du  z5  mars  i^ij.  ^ 

Son  Excellence  m'a  répondu ,  le  2'/juin  dernier, 
airelle  partageait  cette  opinion ,  et  airelle  avait  écrit 
dans  le  même  sens ^  le  'bi  juillet  1810,  aupréfetdu 
Cantal,  en  lui  adressant  un  exemplaire  d'une  ins- 


truction du  ib  juillet  1818,  dont  le  sixième  para-» 
graphe  porte  :  a  Lorsque  les  impositions  ont  pour 
]>  objet  de  pourvoir  d  des  charges  imposées  par  des 
»  lois,  des  jugemene,  ou  des  actes  obligatoires,  et  d 
»  des  dépenses  jugées  communes  d  plusieurs  muni- 
»  cipalités ,  le  refus  ne  peut  être  sans  appel,  Oest 
-o  au  gouvernement  qu'il,  appartient  d'en  juger  les 
»  motifs ,  sur  l'avis  des  autorités  administratives, 
»  S'il  en  était  autrement ,  il  en  résulterait  que ,  par 
33  Veffet  (fun  coupable  égoisme  et  d*unp  aveugle 
»  résistance,  l'action  de  l'administration  locale 
y>  pourrait  être  souvent  compromise  et  paralysée 
»  dans  ses  mouvemens.  Il  importe  donc  que  le  maire 
y>  veille  d  ce  que  les  motifs  du  refus  soient  consi-- 
»  gnés  exactement  dans  tes  délibérations.  Les  déli^ 
39  butions  seront  par  lui  remises  aux  sous-préfets, 
»  qui  les  transmettront  aux  préfets  ,  pour  être  en^ 
3»  voyées ,  avec  leu^  avis  respectifs,  au  ministge  de 
3»  t intérieur ,  (tfin  qu'il  puisse  être  pris  par  le  gou- 
39  vemement  telle  détermination  qu^U  appartiens- 
3»  dra.  9 

JUf.  le  ministre  de  Pintérieûr  a  ajouté  qu'il  allait 
Ihppeler  cetfe  instruction  un  préfet  (du  Cantal) ,  et 
lui  recommander  d'en  d^surer  l* exécution. 

Dans  cet  état  des  choses  ,  messieurs ,  il  vous  reste 
d  provoquer  auprès  des  préfets  ,  ainsi  que  des  sous- 
préfets  et  des  maires  ,  -tétablissem^nt  de  gardes  fb^ 
restiers  dans  les  communes  qui  auraient  négligé  d'en 
nommer,  ou  qui  ^'y  seraient  refusées.  Vous  sollici- 
terez de  ces  magistrats  les  mesures  convenables  pour 
que  le  traitement  de  ces  gardes  soit  assuré,  et  qt^il 
soit  désormais  exactement  acquitté^  et  vous  voudrez 
bien  me  rendre  compte  non-seulemen^  des  difficultés 
que  vous  éprouveriez  dans  la  poursuite  de  vos  dé- 
marches, mais  encore  du  succès  qu'elles  obtiendmnt, 
et  de  l'exécution  du  sixième  paragraphe -de  l'ins- 
truction susrappelée  de  M.  le  ministre  (fè  ^intérieur» 

La  lettre  écrite ,  le  27  juin  dernier,  à  M.  le  préfet 
du  Cantal  par  M.  le  airecteur  de  l'administration 
générale  des  communes ,  hospices  et  établissemens 
del>ien&isance,  contient  les  observations  suivantes  : 

oc  En  ajoutant  aux  observations  qui  vous  ont  été 
faites  jje  dois  vous  rappeler  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  ii  frimaire  an  j  ,  il  doit  être 
pourvu  au  paiement  de  la  contribution  foncière  des 
bois  communaux  et  aux  frais  de  leur  garde  par  la  ' 
vente  annuelle  d'une  portion  suffisante  des  bois     ^ 
d'usage  |  et  que  cette  portion  doit  être  distraite  de  la  ^ 
coupe  ordinaire  avant  toute  dittribution  entre  les 
habitans  ,  pour  la  vente  en  être  faite  aux  enchères. 

93  Si  l'exécution  de  ceite  disposition  présente  queU 
ques  inconvéniens  sous  le  rapport  des  distributions  d 
faire  aux  affouagistes  ^  rien  ne  s'oppose  d  ce  qi^ily 
soit  suppléé ,  avant  toute  distribution,  par  une  coti- 
sation volontaire  des  affWkagistes,  proportionnée  aux 
distributions  d  faire. 

j>  Si  les  affouagistes  se  refissent  d  cette  cotisation 
volontaire^  vous  devez  faire  entre  eux  la  répartition 
des  frais  de  garde,  et  prendre  pour  règle  de  la  ré- 
partition celles  que  la  loi  du  26  germijtal  an  11  a 
prescrites  pour  le  paiement  de  la  contribution  fon- 
cière dont  sont  grevés  les  bois  servant  d  Vusage 
commun. 
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-x^  Quant  aux  communes  qui  n'ont  pas  d'affouages 
à  distribuer  aux  habitans,  et  qui  ne  trouvent  pas 
dans  le  produit  de  la  vente  des  coupes  annuelles  de 
leurs  boisf  ni  dans  les  autres  parties  de  leurs  retenus, 
des  moyens  sujfisans,  la  loi  du  7,%  mars  1 806  impose 
à  ces  communes  l'obligation  d'y  pourvoir  par  la  voie 
d^une  addition  au  principal  des  contributions  fon- 
cière^ personnelle  et  mobilière,  dont  leurs  contri- 
buables sont  grevés. 

y>  Les  lois  de  finances  rendues  e/i  1 8 16^  1 8 1 7, 1 8 1 8 
et  dans  les  années  suivantips,  n'ont  pas  eu  pour  objet 
d^ affranchir  les  communes  de  cette  obligation.  Sifles 
conseils  municipaux  ,  assistés  des  plus  fort  imposés^ 
refusent  de  voter  les  impositions  nécessaires  ,  saris 
présenter  d^ autres  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense^ 
vous  devez  leur  faire  f application  du  sixième  para- 
graphe des  instructions  qui  vous  ont  été  transmises 
le  \^  juillet  1818^  et  qui  vous  o^  été  rappelées  par 
la  lettre  susdatée  du  ôi  juillet  1019. 

rhPaime  d  croire  qt^au  moyen  de  ces  nouvelles  ex- 
pUcadons,  vous  parviendrez  facilement  à  faire  cesser 
les  obstacles  dont  le  ministre  des  finances  se  plaint 
avec  raison.,  et  les  inconvéniens  graves  qui  en  résul- 
tent pour  la  garde  et  Ig.  conservation  des  bois  com- 
munaux. 7> 

Il  résulte  de  ces  décisions  que  les  communes  ne 
peuvent ,  sous  aucun  prétexte,  se  soustraire  à  l'obli- 
gation d'avoir  des  gardes  et  de  les  salarier  \  que  le 
refus  qu'elles  feraient  de  se  soumettre  à  cette  obli- 
gation doit  être  déféré  à  MM.  les  préfeU ,  qui  se 
pourvoiront  auprès  du  ministre  de  Pintérieurç  que, 
relativement  aux  communes  à  qui  il  est  délivré  des 
coupes  affouagèreSf  il  doit,  aux  termes  de  l'article  5 
de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7  ,  être  distrait  une  por* 
tlon  suffisante  de  ces  coupes  pour  être  vendues  aux 
enchères  avant  toute  distribution ,  et  le  prix  en  être 
aSecté  au  paiement  de  la  contribution  et  des  frais 
de  garde  \  que  cependant  il  peut  être  suppléé  à  cette 
distraction  par  une  cotisation  volontaire  des  affoua- 
gistesf  qu'en  cas  de  refus  de  se  cotiser,  MM.  les 
préfets  sont  autorisés  à  faire  entre  les  affbuagistes  la 
répartition  des  frais  de  garde  \  que  quant  aux  com- 
munes qui  n'ont  point  d'aSbuf  ges ,  c'est  la  loi  du 
32  mars  i8oé  qu'il  faut  suivre  à  leur  égard. 

Nôo»  espérons,  monsieur,  que  ces  mesures  feront 
dbpa^tre  les  difficultés  par-tout  où  elles  se  sont 
présentées}  et  nous  vous  invitons ,  dans  le  cas  où  les 
instructions  ministérielles  ne  seraient  point  exécu4 
tées ,  à  nous  en  rendre  compte  après  que  vous  aurez 
fait  auprès  de  MM.  les  préfets  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  en  procurer  l'exécution. 

182a.  26  juilUt.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Citations.  ^»  Exploits.  —  Significadons.  «^  Gardes 
forestiers. 

Les  gardes  ont  le  droit  défaire  tous  actes  et  exploits 
dans  les  poursuites  en  matière  de  forêts  ^  chasse  et 
pèche,  quand  même  ces  poursuites  seraient  èxer- 
eéts  par  le  ministère  public. 

La  cour  de  Metz  avait  jugé  quç  le  droit  de  faire 


des  actes  et  exploits  dans  les  matières  d'eaux  et  fo* 
rets,  n'appartenait  aux  gardes  que  relativement  aux 
poursuites  dirigées  par  l'administration  elle-même. 

L'annullation  de  l'arrêt  de  cette  cour  a  été  pro- 
noncée par  les  molife  énoncés  en  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

Ouï  M»  Ch an tereyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Hua ,  avocat  général ,  en  ses  conclusions. 

Yfl  les  articles  4  et  i5  du  titre  X  de  l'ordonnance 
de  1669 ,  lesquels  confèrent  aux  gardes  forestiers  le 
droit  de  faire  généralement  tous  actes  et  exploits  en 
matière  d'eaux  et  forêts }  —  Yu  l'avis  du  conseil 
d'état,  des  16  mai  et  6  juin  1807,  duquel  il  résulte 
que  ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  ces  gardes 
peuvent ,  conformément  aux  susdits  articles  de  l'or- 
donnance ,  faire  en  cette  matière  toutes  significa- 
tions d'exploits  \ 

Et  attendu  que  cette  attribution ,  établie  en  rai- 
son de  la  matière  même ,  est  générale ,  et  que  la  loi 
ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction;  ««  Qu'ainsi, 
dans  toutes  poursuites  relatives  à  des  délits  pré- 
vus par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  ,  les  gar- 
des préposés  à  leur  conservation  ont  le  droit  de 
faire  toutes  les  significations  qu'exigent  ces  pour- 
suites ,  soit  que  l'administration  en  dirige  l'exercice, 
ou  qu'elles  soient  faites  à  la  requête  du  ministère 
public  \  que ,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  la 
matière  étant  la  même ,  les  gardes  ont  même  carac- 
tère pour  instrumenter  ;  —  Que ,  dans  cet  état  de 
choses,  la  citation  signifiée,  à' la  r^uête  du  procu- 
reur général  de  la  cour  royale  de  Metz  t  par  un 
garde  forestier  aux  nommés  Clément  et  Tassauz 
prévenus  d'un  délit  de  pêche,  et  conséquemment 
en  matière  d'eaux  et  forêts ,  a  donc  été  &.ite  par 
un  agent  uunt  qualité  pour  signifier  un  exploit 
relatif  à  ses^mctions  \  —  Que  cependant  la  cour 
royale  de  Mecz  a  jugé  irrégulièrt  la  citation  dont 
il  s'agit ,  et  décidé  qu'elle  ne  pourrait  être  valable 
queutant  qu'elle  eût  été  faite  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration des  forêts  \  que  cette  cour  a  donc  fait  une 
distinction  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  ajouté  à  BQtà 
dispositions,  en  quoi  elle  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir \  eDiqu'en  jugeant ,  par  ce  motif  ^  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  statuer  sur  l'appel  du  procureur  général,  ell^ 
a  violé  les  articles  4 et  i5  ,  titre  X  de  l'ordonnance 
de  1669  y  ^^^^  l'exécution  est  prescrite  par  le  décret 
du  6  juin  1807  : 

^  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Metz,  le  7  juin  dernier^ 
et  pour  être  statué ,  conformément  à  la  loi ,  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Cnarleville  ,  renvoie  les  parties  et  les 
pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  de  Nancy. 

1^%%.  il  juillet.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Emigrés.  —  Séquestre  de   181 5. — Revenus.  — ^ 
Bois.  —  Fournitures  pour  la  défense  des  places 
de  guerre. 

Le  séquestre  apposé  en  181 5^  pendant  P usurpation, 
sur  les  biens  restitués  aux  émigrés  en  vertu  de  let 
loi  du  5  décembre  i8i4)  est  nul  de  droit. 
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En  conséquence f  les  revenus  de  ces  biens,  perçus 
par  l'Etat  à  cette  époque  y  doivent  être  resétués. 

Le  prix  des  arbres  provenant  des  forets  ainsi  remises 
sous  le  séquestre  p  et  employés  d  la  défense  des 
places  de  guerre,  doit  être  payé  aux  proprié" 
foires. 

En  vertu  du  décret  de  Bonaparte  y  daté  de  Djron  , 
ie  i3  mars  181 5^  qui  remettait  sous  le  séquestre  les 
biens  de  certains  émigrés  ^  la  forêt  de  Bon-Secoura, 
dan«  le  département  du  Nord,  appartenant  a«z 
princes  et  ducs  de  Croy  ^  était  retombée  dans  ie  do- 
maine du  gouvernement  de  fait. 

Pendant  la  durée  de  ce  séquestre  ^  le  ministre  de 
la  guezre  avait  mis  à  la  disposition  de  Pautorité  mi- 
litaire chargée  de  la  défense  de  la  place  de  Condé , 
les  bois  de  cette  forêt  :  609  arbres  et  4943^  bottes 
de  ramures  y  avaient  été  employés  ^  suivant   les 

Srocès-verbaux  et  les  attestations  de  MM.  le  chef 
e  bataillon  du  génie  et  le  garde  d'artillerie. 

Cette  fourniture,  suivant  le  décompte  qu^en  avait 
fait  dresser  Tadministration  des  domaines  et  forêts , 
«^élevait  à  la  somme  de  i4>i87  f^'  ^9  ^*  ^^  conseil 
de  cette  administration  ayant  reconnu  que  cette 
somme  constituait  une  créance  payable  sur  les  fonds 
du  ministère  de  la  guerre  au  profit  de  MM.  de  Croy, 
M.  le  directeur  général  en  avait  délivré  et  transmis 
au  ministre  de  ce  département  le  bordereau  de  li- 
quidation.        • 

Lorsque  MM.  de  Croy  en  firent  solliciter  le  paie- 
ment, leur  mandataire  reçut  du  ministre  la  réponse 

suivante,  à  la  date  du  3o  octobre  18a  1 «  Gomme 

»  ces  boîs  provenaient  du  domaine  séquestré  pen- 
»  dant  les  cent  jours  d*usurpation ,  j'jà  prié  M.  le 
j»  ministre  des  finances  de  vouloir  ^men  me  faire 
»  connaître  les  dispositions  qui  avaient  pu  être 
a»  faites  relativement  à  la  levée  du  second  séquestre 
»  mis  sur  les  biens  des  émigrés. 

»  Sun  Excellence  m'a  communiqué,  en  ré|K>9se, 
n  une  décision  du  4  *o^*^  181 5 ,  portant  que  les 
»  biens  séquestrés  dans  le  temns  de  Pusurpation 
»  seraient  remis  dans  l'état  où  ils  se  troueraient  ; 
3»  que  les  arbres  encore  disponibles  dans  les  places 
»  de  guerre  ou  dans  les  environs  devaient  être  ren- 
30  dus  aux  propriétaires  sans  aucune  condition ,  ou 
»  la  valeur  leur  en  être  payée  ,  si  l'on  jugeait  con- 
3»  venable  de  les  garder  pour  le  service  des  places  5 
»  mais  que  toute  réclamation  était  interdite  aux 
9>  propriétaires  pour  les  arbres  employés  ou  vendus 
»  pendant  l'usurpation ,  puisque  ces  arbres  n'exis- 
3>  taient  pas  au  moment  de  la  remise  des  biens ,  et 
7h  que  le  gouvernement  du  roi ,  qui  n'en  a  pas  pro- 
9  fité ,  ne  peut  être  tenu  d'en  payer  le  prix. 

»  Une  me  restait  plus,  après  cette  com  mu  nica- 
3»  tion,  qu'à  m'assurersila  totalitéou  une  partie  des 
3»  bois  dont  il  s'agit  existait  encore  dans  la  place  de 
»  Condé ,  où  ils  avaient  été  transportés. 

Il  résulte  des  recberches  que  j'ai  fait  faire  à  cet 


39  cer,  par  décision  du  29  septembre  dernier ,  le  re- 
3>  jec  de  la  demande  que  vous  avez  formée.  » 

MM.  les  princes  et  ducs  de  Croy  ayant  déféré 
cette  décision  à  la  censure  du  conseil  d'état,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  qui  leur  requête  fut  commu*- 
niquée  ,  ne  chercha  pas  à  défendre  sa  décision ,  qui 
(disait-il  dans  sa  réponse)  n'avait  été  prise  que  d'a- 
près l'arrêté  du  ministre  des  finances,  du  4  août  1 8 1 5^ 
et  cette  jurisprudence  (ajoutait  Son  Excellence)  avait 
été  suivie  par  ses  prédécesseurs  jusqu'au  momeçt 
où  M.  le  baron  Berslett,  ministre  ae  o.  A.  le  grand- 
duc  de  Bade,  ayant  adressé*  au  roi,  en  son  conseil 
d'état,  une,  réclamation  analogue  à  celle  de  MM.  les 
princes  et  ducs  de  Croy ,  il  était  interveau  l'ordon- 
nance du  a^  décembre  i8aO|  qui  avait  décidé  au- 
trement. 

ce  Je  ne  puis  (ajoutait-elle)  ^.d'après  les  disposi- 
yy  tions  adoptées  j^  Sa  Majesté  concernant  M.  de 
»  Berslett ,  que  me  référer  à  celle  (ui'elle  jugera  à 
j>  propos  de  prescrire  relativement  à  MM.  les  prin- 
»  ces  et  ducs  de  Croy.  » 

Les  principes  de  l'ordonnance  du  27  septembre 
1820  ont  été  de  nouveau  consacrés  et  la  décision  du 
ministre  de  la  guerre  a  été  annuUée  par  l'ordonnance 
suivante  qui  a  statué  en  ces  termes. 

LoviSy  etc.  Sur  le  rapport  4u  comité  du  conten* 
tieux, 

Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  prin- 
ces et  ducs  de  Croy,  enregistrée  au  secrétariat  gêné» 
rai  de  notre  conseil  d'état^  lea5  janvier  1822,  et 
tendant,  etc. 

Considérant  que  le  séquestre  temporaire  dont  fu- 
rent frappés^  en  i8i5,  les  biens  qui  avaient  été  ree« 
tituéa  à  leurs  anciens  propriétaires  en  vertu  de  la 
loi  du  5  décembre  1814  j  était  nul  de  droit ,  et  que 
les  revenus  indûment  perçus  à  cette  époque  ont 
été  restitués  par  l'administration  des  domaines 
auxdîts  propriétaires  ;  -*-  Considérant  qu'il  est  établi 
et  reconnu  par  le  ministère  de  la  guerre  que  les  bois 
dont- les  princes  et  ducs  de  Croy  réclament  le  paie» 
ment,  ont  été  employés  pour  le  besoin  de  l'artiuerid 
et  du  génie  dans  la  place  de  Condé  s 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons,  etc. 

Art.  i^v.  La  décision  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  du  29  septembre  1821 ,  est  annulléOi^ 

2.  Les  princes  et  ducs  de  Croy  se  retireront 
■levant  notre  ministre  de  la  guerre ,  pour  fiiir6  liqui- 
der leur  créance  conformément  à  notre  ordonnance 
du  28  juillet  181 5. 

3.  Notre  garde-des'Sceauz  et  notre  ministre 
de  la  guerre  sont  chargés ,  etc. 

M.  Brière,  maître  &  requêtes,  rap.  «-•  M.  Loi- 
seau  .  avoc. 


y>  poi 


égard  que  la  totalité  de  ces  bois  a  été  employée 
pour  le  service  de  l'artillerie  et  du  génie  avant  la 


levée  du  second  séquestre. 
»  Dans  cet  état  de  choses,  après  avoir  pris  l'avis 
1^  du  comité  de  liquidfttioîl ,  je  n'ai  pu  que  pronon- 


1822. 3i  Juillet.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Domaines  nationaux,  -^  Possession  annale*  —• 
Droit  d^usage-  —  Conflit,  —  Compétence» 

Lorsqu'ils^ élève  une  contestation  entre  deux  acquêt 
reurs  de  biens  nationaux  sur  le  fait  et  retendue 
de  la  possession  d^un  droit  dF  usage  faisant  partie 
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de  leur  acquisition^  les  tribunaux  ordinq^res peu^ 
vent,  sans  excéder  leur  compétence  ,  oraonnerla 
preuve  par  témoins  de  la  possession  annale  des 
droits  a  usage  réclamés. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  d* élever  le  conflit* 

Le  sieur  Brunet  de  Calvaria  était,  avec  son  épouse, 
propriétaire  d'une  partie  des  biens  de  rabbaye  de 
Geneton,  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure ,  qui  avaient  été  Tendus  nationalement  avec 
les  droits  d'usage  que  la  ci-devanf  abbaye  avait  ou 
pouvait  avoir  dans  les  landes  de  Bouaine  ou  Bouée. 

'VL  avait  recherché  dans  les  anciens  baux  de  ces 
propriétés  et  avait  cru  découvrir  que  les  droits  des 
ci-devant  abbés  et  religieux  leur  conféraient,  comme 
aSbuagistes ,  la  propriété  du  quart  de  ces  landes ,  et 
en  1818  il  avait  fait  clore  un  dixième  de  sa  portion 
dans  ces  landes. 

Le  sieur  Clary ,  qui ,  comme  le  sieur  Brunet , 
était  ayx  droits  d^un  adjudicataire  d'une  métairie  et 
d^  divers  héritages  provenant  de  la  même  abbaye  , 
Tendus  nationalnnent  avec  les  droits  Vusance  (usage; 
et  de  ft>iicÂer  (conduire  les  bestiaux)  sur  les  mêmes 
landes ,  comme  en  avaient  joui  les  fermiers  le  F  ab- 
baye ,  se  prétmdit  troublé  daas  sa  jouisse  nce  par 
cette  clôture ,  et  cita  en  complainte ,  Hevant  la  jus- 
tice de  paix  d'Aigrefeuille ,  le  sieur  Bnmet. 

Celui-ci  opposa  et  fit  accueillir  par  le  juge  l'ex- 
ception d'incompétence. 

onr  l'appel ,  le  tribunal  civil  de  Nantes  demanda 
copimunication  des  titres  de  propriété,  et  sur  la 
production  qui  en  fut  faite ,  il  admit  le  sieur  Clary  à 
taire  preuve  de  sa  possession ,  et  renvoya  les  parties 
devant  le  juge  de  paix  ^  pour  y  être  procédé  à  l'en- 
quête. 

Le  sieur  Brunet  réclama  l'intervention  de  l'au- 
torité administrative  ^  et  le  préfet  éleva  le  conflit 
par  arrêté  du  23  mai  1820 ,  sur  le  motif  que  la  con- 
testation résultait  de  l'interprétation  ^'^s.  ventes  fai- 
tes administrativement  aux-  uns  et  aux  autres  en 
mai  et  acAt  lypi  ;  —  Que  cette  interprétation  était 
dévolue  spécialement  à  l'autorité  administrative  par 
l'article  4  ^^  ^^  ^o^  <lu  28  pluviôse  an  8 ,  et  que  con- 
séquemment  les  tribunaux  n'en  devaient  pas  con* 
nsdtre. 

Cet  arrêté  a  été  critiqué  dans  le  rapport  qui  pro- 
posait le  renvoi  au  comité  du  contentieux. 

<c  Ce  conflit  ne  parait  pas  fondé  (y  disait-on)  ;  les 
ao  lois  qui  attribuent  à  l'autorité  administrative  le 
39  droit  d'interpréter  le  sens  des  actes  de  vente  des 
9»  domaines  nationaux,  ont  eu  pour  objet  de  dé- 
9»  fendre  de  toute  atteinte  les  actes  entre  l'Etat  et 
9  les  particuliers. 

»  Da^is  la  contestation ,  la  validité  des  actes  de 
•m  rente  n'est  point  attaquée  :  elle  a  lieu  entre  deux 
30  acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  sur  les  limite* 
»  d'acquisitions  contiguës  et  qu'ils  tiennent  égale- 
3»  ment  de  l'Btat;  eUe  roule  uniquement  sur  ce 
3»  qu'ils  veulent  expliquer  leurs  actes  de  vente ,  l'un 
3»  en  prétendant  avoir  droit  d'usage  et  de  clôture 
»  sur  à!^%  landes  où  l'autre  prétend  avoir  droit  de 
9  faire  paître  ses  bestiaux. 

30  L'état  n'a  ,  par  conséquent ,  aucun  intérêt  à 
3»  soustraire  les  parties  de  leurs  juges  ordinaires.  39 
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L'arrêté  du  préftt  a  été  «f^Hullé  pat  l'ordonnance 
suivante  : 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
•  tentieux, 

Vu  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux  sur  un 
conflit  élevé  ,  le  23  mai  1820  ,  par  le4>réfet  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  ,  etc.  ; 
«Considérant  qu'il  ne  s'agissait ,  dans  l'espèce  , 

Sue  d'une  demande  en  possession  et  qi|0  le  tribunal 
e  première  instance  de  Nant«a  n'a  pas  excédé  sa 
compétence  lorsque ,  statuant  sur  l'appel  d'un  ju- 

fement  de  la  justice  de  paix  d'Aigrefeuille ,  il  a  or^ 
onné  que  les  sieur  et  dame  Clary  prouveraient ,  par 
témoins ,  la  possession  annale  des  droits  d'usage  par 
eux  réclamés  ;  —  Considérant  que ,  dans  cet  état  de 
la  cause ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'élever  le  conflit  : 

Kotre  conseil  d'état  entendu  ,  sous  avons ,  etc. 

Art.  i€f.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  le  23  mai  1820, 
est  annuUé. 

2.  Notre  farde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés ,  etc. 


1822.  Il  juillet.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  d'eau.  —  Rivière  navigable.  •—  ^Travaux 
rudsibles.  —  Démolition.  —  Arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  —  Exécution  provisoire. 

Lorsque  des  riverains  ont  construit,  sans  autorisa^ 
tien  préalable,  sur  le  cours  d'une  rivière  navi-* 
gable,  des  travaux  défensifs  ,  et  que  ces  thivaux 
ont  été  ensuite  approuvés  par  un  arrêté  de  préfet, 
qui  cependant  en  détermine  la  longueur  et  or- 
aonne  la  démolition  de  r excédant,  comme  nui'- 
sihle  à  la  navigation  et  aux  propriétés  de  la  rive 
opposée,  le  conseil  de  préfecture ,  en  cas  de  non-^ 
exécution  de  cet  arrêté,  peut  ordonner  la  démo* 
lition. 

Dans  ce  cas,  V arrêté  du  conseil  de  préfecture  est, 
par  sa  nature,  susceptible  {f  exécution  nonobstant 
le  pourvoi. 

La  rivière  du  Lot  causait ,  sur  un  des  points  de 
son  cours ,  des  dommages  considérables  aux  pro- 
priétés de  sa  rive  droite,  rour  s'en  défendre,  les  pro- 
priétaires ,  sans  y  être  préalablement  autorisés  , 
avaient  avancé  dans  la  nvière  des  épis  qui  résis* 
talent  à  l'impétuosité  du  courant.  Dès  le  principe^ 
cette  entreprise  avait  excité  les  plaintes  des  pro* 
priétaires  de  la  rive  opposée ,  qui  souffraient  de  la 
nouvelle  impulsion  aes  eaux.  Un  ingénieur  était, 
venu  sur  les  lieux ,  avait  émis  son  avis  et  dressé 
un  rapport  à  la  suite  duquel  M.  le  préfet  avait  pria 
un  arrêté  à  la  date  du  16  septembre  1818. 

Dans  le  but  de  prévenir  les  dommages  qui  résul-» 
teraient  de  la  continuation  des  travaux  commencés, 
et  de  déterminer  ceux  qui  pouvaient  être  autorisés, 
cet  arrêté  ,  après  en  avoir  fixé  la  direction^  l'emplar 
cernent ,  la  longueur,  portait  :  art.  3. 

ce  Les  entreprises  induement  commencées  et  qui 

excéderaient  la  dimension  indiquée  (20  mètres 
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»  de  longueur),  et  la  hauteur  des  eaux  moyennes 
»  et  navigables,  seront  détruites  jusqu'au  niveau 
»  des  basses  eaux,  et  ce,  dans  le  aélai  d'un  mois, 
»  par  les  délinquans^  sont  compris  comme  tievant 
y>  être  démolis  entièrement ,  les  deux  murs  établis 
»  par  les  sieurs  Roux  et  Delfour,  de  la  xive  droite 
»  au  rocher  qui  s'élève  dans  le  lit  de  la  rivière.  » 

Cet  arrêté  n'avait  point  été  exécuté.  La  centra- 
V3ntion  avait  été  constatée  par  un  procès-verbal  du 
conducteur  des  travaux  de  la  navigation ,  le  i  o  sep- 
tembre 1819,  et  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Lot  avait,  à  la  date  du  24  septembre 
1819,  ordonné  la  démolition  des  portions  des  épis 
induement  élevés ,  soit  dans  le  lit  de  la  rivière , 
soit  sur  la  berge  droite^  telles  qu'elles  étaient  mar- 
quées en  jaune  sur  le  plan  approuvé  par  le  préfet. 
Lncas  de  refus,  le  même  arrêté  chargeait  l'ingénieur 
en  chef  d'y  faire  procéder  d^office. 

Sur  la  signification  qui  leur  avait  été  faite  de  cet 
arrêté,  les  contrevenans  avaient  déclaré  qu'ils  étaient 
dans  l'intention  de  se  pourvoiretde  prolester  contre 
l'exécution.  Comme  ils  avaient  laissé  passer  les  délais 
accordés  pour  la  démolition  sans  l'exécuter,  l'auto- 
rité y  avait  fait  procéder  d'office. 

Les  sieurs  itoux,  Delfour  et  Couture  se  sont 
alors  pourvus  au  conseil  d'état  contre  cet  arrêté  : 

Dan»  leur  requête ,  ils  ont  prétendu  :  1  o.  qu'il 
était  d'une  exécution  impossible ,  puisau'il  avait, 
sans  aucune  autre  spécialité,  ordonné  la  démolition 
des  portions  marquées  en  jaune ,  sur  un  plan  qui 
ne  leur  avait  pas  été  signifié ,  ni  mis  en  leurs  mains 
pour  les  diriger  dans  l'exécution  ^  —  2^.  Qu'il  avait 
violé  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  puisque  l'arrêté 
du  16  septembre  1818,  ayant  autorisé  et  maintenu 
l'édification  des  épis  sur  une  longueur  de  20  mètres, 
avait  entièrement  ûné  les  droits  des  parties ,  et  que 
«es  dispositions  n'étaient  plus  'susceptibles  d'être 
modifiées  par  un  arrêté  postérieur  du  conseil  de 
préfecture  ;  <— -3^.  Q^'il  avait  mal  jugé  au  fond, 
parce  que  les  ouvrages  ne  nuisaient  en  rien  à  la  na- 
vigation ,  ni  aux  propriétés  de  la  rive  gauche. 

L'ordonnance  intervenue  est  ainsi  conçue. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  sieurs 
Giraud  Roux ,  propriétaires ,  demeurant  à  Castel- 
Franc ,  arrondissement  de  la  Hors ,  département  du 
Lot}  Etienne  Delfour  et  Marcelin  Couture,  aussi 
propriétaires,  demeurant  à  Albas ,  mêmes  arrondis- 
sement et  département}  ladite  requête  enregistrée 
nu  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le 
27  décembre  1819  ,  et  tendant,  etc.  \ 

Considérant  que  les  épis  construits  sans  autori- 
sation sur  la  rive  droitis  du  Lot,  p^r  les  réclamans , 
ont  ensuite  été  approuvés  par  rarrêté  du  préfet, 
du  16  septembre  1818,  lequel  arrêté  a  réouit  à 
20  mètres  la  longueur  desdits  épis ,  et  a  prescrit  la 
suppression  de  tous  les  excédans  de  longueur  nui- 
sible ,  sf^t  à  la  navigation ,  soit  aux  propriétés  de 
Içi  rive  gauche }  —  Considérant  que ,  faute  de  s'être 
conformé  à  cette  décision ,  et  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  contravention ,  dressé  le  1 9  septembre 


1819,  l*conseil  de  préfecture  a  justement  prononcé 
la  démolition  des  ouvrages }  -»  Considérant  que  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  24  septembre  1819, 
était  par  sa  natuce  succepûbLe  d'exécution*,  nonobs- 
tant le  pourvoi  : 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  aiK)ns,  etc. 

Art.  i«'.  La  demande  en  annullation  de  iWrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Lot , 
du  16  septembre  x8i8,  est  rejetée,  sauf  aux  requé- 
rans  à  se  pourvoir,  par  voie  administrative  |  sur  le 
surplus  de  leurs  conclusions. 

2.  Notre  garde- des- sceaux  et  notre  ministre 
de  l'intérieur  sont  chargés ,  etc. 

1822.  ZijuiUet.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Cours  d*eau.  —  MouUn.  —  Travaux  ordonnés  et 
non  exécutés,  -*-  Peine.  — •  Sursis. 

Lorsqu'une  décision  ministérielle  a  prescrit  aupro^ 
pnétaire  tTum  moulin  la  confectum  de  plusieurs 
travaux  dans  un  temps  donné,  â  peine  dCen  voir 
ordonner  le  chômage,  le  conseil  <i^ état  peut  sur- 
seoir à  Papplicatian  de  la  peine  ,  jusqt^à  et  qu^il 
ait  été  statué  par  lui,  sur  le  recours  formé  contre 
la  décision ,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  péril 
en  la  demeure f 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comit^  du  con- 
tentieux. 

Yu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dos- 
sier de  cette  affaire  \ 

Considérant  qu'il  résulte  dt  l'arrêté  pris  par  le 
préfet  de  la  Côte-d'Or,  le  3i  mai  1822  ,  pour  l'exé- 
cution de  la  décision  de  notre  ministre  del'intérieur^ 
du  3o  novembre  182 1|  que  s'il  n'était  pas  sursis  à 
ladite  exécution ,  le  propriétaire  du  moulin  de  Fau- 
verney  aurait  été  tenu  d'avoir  terminé  pour  le  3o 
juillet ,  présente  année  ,  les  travaux  qui  lui  ont  été 
prescrits,  faute  de  quoi  son  moulin  senét  mis- en 
chômage  \  — -  Qu'il  résulte  de  la  réponse  faite  par 
notre  directeur  général  de  l'administration  dea 
pont- et- chaussées  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  des  requêtes  du  sieur  Muteau,  que  les  tra- 
vaux mis  à  la  charge  de  ce  propriétaire  par  la  dé- 
cision attaquée  nécessiteraient  une  dépense  consi*> 
dérable  ;  qu'il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure ,  et 
qu'il  convient  de  surseoir  à  l'exécution  de  ladite 
décision  jusqu'à,  ce  que,  par  nous,  e<^  notre  conseil 
d'état,  il  puisse  être  statué  sur  le  recours  des  sieur 
et  dame  Muteau  : 

Notre  conseil  d'état  entendu^  nous  avons,  etc. 

Art.  1"'.  Il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  déci- 
sion de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
3o  novembre  1821 ,  concernant  le  moulin  de  Pauver- 
ney ,  situé  sur  la  rivière  d^Ouche ,  dans  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  jusqu'à  ce  que  par  nous,  en 
notre  conseil  d'état ,  il  ait  été  statué  sur  le  recours 
formé  contre  ladite  décision ,  par  les  propriétaires 
dudit  moulin. 

Notre   garde-des-sceaux  et   uotre    ministre 
dM'intérieur  sont  chargés ,  etc. 
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iSaa.  3i  juillet.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Voirie  {petite),  —  Chemin  vicinal.  —  Réparation^. 
—  Conflit.  —  Compétence. 

JLe&  travaux  de  réparation  sur  des  chemins  commu- 
naux ne  doivent  pas  être  considérés  ',  dans  le  sens 
de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8,  article  4  9  comme 
travaux  publics  ,  pour  déterminer  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  ^  et  ils  ne  dépendent p<is 
de  la  grande  voirie. 

En  ^conséquence^  V entrepreneur  uniquement  chargé 
de  la  reconstruction  drun  chemin  vicinal,  qui  au- 
rait,  en  exécutant  ses  travaux ,  troublé  des  pro^ 
priétaires^  est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires. 

Les  frères  Pugol  avaient  porté  devant  le  tribunal 
de  paix  du  canton  de  la  Bastide  de  Serûn ,  départe- 
ment  de  PAriège  y  une  action  en  dommages-intérêts^ 
contre  le  sieur  Maurette  Timbor,  pour  avoir  dégarni 
le  rivage  et  la  défense  de  leur  pré  9  en  j  enlevant 
deux  charretées  de  pierres ,  et  y»  avoir  passé  avec 
plusieurs  charrettes  attelées  de  bœufs. 

Ce  dernier,  se  prévalant  de  ce  qu'il  avait  agi  comme 
ouvrier  employé  à  la  r^aration  du  chemin  vicinal 
des  Nascus  ,  et  par  les  ordres  du  sieur  Lafont,  com- 
missaire régisseur  de  .ce  chemin  ^  avait  décliné-  la 
compétence  et  demandé  son  renvoi  devant  J^admi- 
nistration.  , 

Le  juge  de  paix  n'avait  point  accueilli  Pexception, 
et  avait  renvoyé  les  parties  ,  à  la  charge  par  mau- 
rette Timbor  ae  prouver  ses  allégations. 

Et  au  jour  indiqué ,  comme  il  ne  fit  pas  cette 
preuve  9  qu^il  regardait  comme  inutile  ,  attendu  que 
le  sieur  Lafont  répondait  de  tout ,  il  fut  condamné 
à  3  fr.  de  frais  et  aux  dépens. 

Maurette  Timbor  interjeta  appel  de  ce  jugement 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Foix ,  et 
assigna  en  même  temps  le  sieur  Lafont  en  garantie. 

Celui-ci  se  pourvut  auprès  du  préfet,  qui  éleva  le 
conflit  par  arrêté  du  2a  avril  1022 ,  sur  lé  motif 
qu'aux  termes  de  Particle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an.  8  y  le  conseil  de  préfecture  était  appelé  à  pro- 
noncer sur  la  réclamation  des  particuliers-  qui  se 
plaignaient  de  torts  et  dommage  procédant  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs. 

Le  conseil  d'état  a  statué  ,  et  l'arrêté  du  préfet  a 
été  annuUé  par  l'ordonnance  dont  la  teneur  suit  » 

Louis }  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, ^  ^ 

Vu  le  rapport  à  nous  adressé  par  notre  garde-des- 
sceaux  sur  l'arrêté  de.conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  l'Ariége  ,  le  20  avril  1822^  ledit 
lapport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil-d'état ,  le.  i®'.  juillet  1822  ;  —  Vu  l'article  4 
au  titre  !«'.  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  5  ^ 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  ffl 
du  28  pluviôse  an  8 ,  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétens  pour  statuer  sur  les  réclamations  qui 
pourraient  s'élever  par  suite  de  travaux  publics  et 
en  matière  de  grande  voirie ,  mais  que  les  aifficultés 
relatives  aux  contestations  occasionnées  par  des  ré- 
parations faites  sjir  des  chemins  communaux^  ne 
sont  pas  comprises  dans  l'exception  portée  parla  loîj 

Tome  IIL 


—  Qua  ces  réparations  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  travaux  publics  et  ne  dépendent  pas  de 
la  erande  voirie  5  —  Que  les  sieurs  Maurette  Timbor 
et  Lafont  étaient  uniquement  chargés  de  la  recons- 
truction d'un  chemin  vicinal  \  -^  Que  par  conséquent 
ils  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires.. 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons ,  etc. 

Art.  i*»".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  l'Ariége,  le  20  avril  1822  ,  est  con- 
sidéré comme  non  avenu. 

2.  Notre  garde-des- sceaux  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés ,  etc. 


1822.  3i  juiUet.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Voirie  X gronde,  )  —  Contravention.  —  Conflit.  — 
Compétence. 

Un  tribunal  de  simple  police  n^ est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  une  contravention  commise  sur 
une  route  royale. 

U autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
en  connaître. 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Mansle  ,  arrondis- 
sement de  RufFec,  département  de  la  Charente  , 
avait  rendu ,  le  1 7  août  1820  ,  contre  le  sieur  Mes- 
nard  ,  ouvrier  employé  par  l'entrepreneur  du  pavé 
de  la  traverse  dé  Mansle ,  route  royale  de  \^.  classe , 
n^.  L 1  ,  un  jugement  qui  le  condamnait  à  1  fr.  d'a- 
mende et  aux  dépens ,  pour  .avoir  déposé  sur  ladite 
traverse  des  délivres  et.au très  matériaux. 

Le  sieur  Mesnard  ,  prétendant  que  la  contraven- 
tion dont  il  était  prévenu  n'était  point  de  «la  com- 
pétence des  tribunaux  el  q^i'elle  concernait  seule- 
ment l'administration,  avait  réclamé  près  du  préfet, 
et  ce  fonctionnaire ,  après  af  oir  pris  Tavis  de  l'ingé- 
nieur ordinaire  des  ponts- et-chaussées  et  celui  de 
l'ingénieur  en  chef,  avait  élevé  le  conflit  par  arrêté 
.du  4  décembre  1821. 

Les  motifs  de-  cet  arrêté  étaient  que  les  articles  3 
et  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  lo'et  les  articles  1 13 
et  1x4  du  décret  du  lô  décembre  1811,  attribuaient 
aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  délits 
de  la  grande  voirie ,  et  Notamment  ceux  des  dépôts 
de  fumier ,  immondices  et  autres  substances. 

C'est  sur  cet  exposé  qu'est  intervenue  l'ordon- 
nance qui  a  statué  en  ces  ternies  : 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten-  ' 
tieux , 

\u  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  garde - 


des-sceaux ,  sur  un  arrêté  pris  par  le  préfet  du  dé- 

Î^artement  de  la  Charente ,  le  4  décembre  1821 ,  par 
equel  il  élève  le  conflit  d'attribution ,  etc.  — -  Vu 
les  articles  1  et  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  lo; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  directeur 
général  de  l'administration  des  ponts-et-chaussées 
que  la  grande  rue  de  Mansle  ,  sur  laquelle  la  con- 
travention dont  il  s'agit  aurait  été  commise ,  fait 
partie  d'une  route  royale  ;  que  la  loMu  29  floréal 
an  to  a  réservé  la  connaissance  de  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie  à  l'autorité  administra- 
tive ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  simple  police  de  Mansle 
était  incompétent  pour  statuer  : 
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Notre  conseil  d^état  entendu ,  nous  avons ,  etc. 
Art.  1  «'.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  4  décembre  1 82 1 , 
parle  préfet  de  la  Charente^  est  confirmé. 

Z*  JUe  jugement  rendu  par  le  juge.de  paix  du  can- 
ton de  Mansle,  le  17  août  iSao^  contre  le  sieur 
Mesnard  est  consid^é  comme  non  avenu. 

3.  Notre  garde-de^*sceaux  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés ,  etc. 

182a.  6  août,  GiRcuz.ATaB  N^.  67.  —  Cahier  des 
charges  de  l'ordinaire  ^823. 

1/ administration  annonce  que  le  cahier  des  charges 
arrêté  pour  les  adjudications  de  t ordinaire  1022 
servira  pour  celles  de  l'ordinaire  1 823  ,  et  qu'il  n'y 
aura  d  changer  que  Us  dates  et  époques  de  paie- 


mens. 
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1822.  9  août.    ARRÊT  D£  LA.  COUR  DE 
CASSATION. 

Faux*  *—  Inscription  de  faux.  —  Procès~verbaux. 

Jjorsque  ,  sur  P appel  d'un  jugement,  une  cour  royale 
.  a  reconnu  que  les  moyens  de  faux  employés  contre 
un  procès^verbal  de  délit  sont  pertinens,  cette 
cour  doit  surseoir  à  l'instruction  et  au  jugement 
du  délit,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué ,  d'après 
Fart'.  4^0  du  code  d'instruction  criminelle  sur 
les  préventions  de  faux. 

Ouï  M*  Rataud,  conseiller,  en  son  rapport ,  et 
M.  Hua  y  avocat  eénéral ,  çn  se's  conclusions  : 

Vu  Particle  9  oe  l'arrêté  du  gouverneif  ent  du 
quatrième  jour  complémentaire  an  11  (21  septem- 
bre i8o3)  f  portant  ce  Dtuis  le  cas  d'une  inscription 
9>  de  faux  contre  un  procès-verbal  constatant  fraude, 
S3l  si  l'inscription  est  faite  dans  le  délai  et  suivant  la 
90  forme  prescrits  par  l'article  1 2  du  titre  IV  de  la 
»  loi  du  9  floréal  an  j^  et  en  supposant  que  les 
a>  moyens  de  faux ,  s'ils  étaient  prouvés ,  détruisis- 
39  sent  l'existence  de  la  fraude  à  l'égard  de  l'inscris 
3»  vaut ,  le  ministère  public  près  le  tribunal  saisi 
9>  de  l'affaire  fera  les  diligences  convenables,  pour 
»  y  &ire  statuer  sans  délai. 

»  Il  sera  sursis  ,  conformément  à  l'article  556  du 
3>  code  des  délits  et  des  peines ,  au  jugement  de  la 
3>  contravention.  9  jusqu'après  le  jugement  de  l'ius- 
9>  cription  de  faux  ;  » 

'Et  rarticle  460  du  code  d'instruction  criminelle  , 
aiiisi  conçu  :  «  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la 
30  pièce,  soutient  que  celui  qui  l'a  produite  est  l'au- 
3)  teur  ou  le  complice  du  faux ,  ou  s'il  résulte  de  la 
»  procédure  que  l'auteur  ou  le  complice  du  faux 
30  soit  vivant  et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte 
30  par  la  prescription ,  l'accusation  sera  suivie  cri- 
3»  minellement  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

30  Si  le  procès  est  engagé  au  civil ,  il  sera  sursis 
30  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
3»  le  faux. 

»  S'il  s'agit  de  crimes  ,  délits  ou  contraventions , 
90  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  est  tenu  de  décider 
»  préalablement,  et  après  avoir  entendu  l'officier 
39  du  ministère  public,  s'il  y  a  lieu  ou  noii  à  sur- 
90  seoir;  39 


Attendu  que ,  dans  l'espèce  ,  où  il  s'agissait  d'im- 
portation de  marchandises  prohibées,  Xavier  Oni- 
mus ,  l'un  des  prévenus  ,  avait  régulièrementdéclaré 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Altkirch,  saisi  de 
la  connaissance  de  la  contravention ,  s^inscrire  en 
faux  contre  le  procès -verbal  dressé  à  sa  charge  par 
les  paéposés  des  douanes  \  -—  Que  les  moyens  de  faux 
par  lui  proposés  étaient  fondés  sur  un  prétendu  alibi  ; 
—Que  le  tribunal  correctionnel  ayant ,  par  un  pre- 
mier jugement,  déclaré  les  moyens  de  faux  non  per- 
tinens ,  sur  le  motif  qu'ils  n'étaient  pas  circonstan- 
ciés de  manière  à  prouver  l'impossibilité  physique 
du  fait  constaté  à  son  égard ,  a  ordonné  qu'il  serait 
passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement  sur  le  fond, 
et  après  avoir  entendu  toutes  les  parties ,  a  déclaré , 
par  un  second  jugement ,  la  saisie  bonne  et  valable, 
prononcé  la  confiscation  des  marchandises,  et  con* 
damné  tant  ledit  Onimus  qu'un  autre  prévenu  aux 
peines  portées  par  la  loi  \  —  Que ,  sur  l'appel  de  ces 
deux  jugemens  interjeté  par  Onimus ,  la  cour  royale 
de  Colmar ,  devant  laquelle  cet  appel  a  été  porté ,  a , 
au  contraire  9  jugé  que  les  moyens  de  faux  proposés 
étaient  pertinens  et  admissibles  ^ 

Mais  que  ,  n'ayant  point  ^té  reconnu  et  déclaré 
que  les  préposés  rédacteurs  du  procès  -  verbal  en. 
vertu  duquel  la  poursuite  contre  ledit  Onimus  avait 
été  exercée  fussent  décédés ,  il  devait  dès-lors  être 
procédé  à  raison  du  faux  dont  le  prçcès-verbal  était 
argué ,  conformément  aux  dispositions  dé  Part.  460 
du  code  d'instruction  criminelle  ;  '—  Qu'aux  termes 
du  paragraphe  i«'.  de  cet  article  ,  les  faux  de  l'es- 
pèce de  celui  dont  il  s'agit  doivent  être  suivis  cri- 
minellement dans  les  formes  prescrites  pour  la  pour- 
suite du  crime  de  faux  ;  «—  Qu'aux  termes  du  troi- 
sième paragraphe  ,  l'inscription  de  faux  ayant  été 
faite  contre  un  procès-verbal  qui  constatait  un.  délit, 
la  cour  royale  avait  à  juger ,  comme  elle  l'a  (ait ,  si 
les  moyens  de  faux  étaient  pertinens,  c'est-à-dire  si 
la  preuve  qui  en  pouvait  être  faite  ferait  disparaître 
le  délit  à  l'égard  de  l'inscrivant^  —  Que  cette  cour 
ayant  reconnu  que  les  moyens  de  faux  étaient  perti-> 
nens ,  devait  donc  surseoir  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement du  délit  imputé  audit  Onimus ,  jusque  après 
qu'il  aurait  été  statué ,  ainsi  que  de  droit,  sur  la 
prévention' de  faux  qui  résultait  de  l'inscription  de 
faux  ;  «—  Qu'il  ne  pouvait  point  être  statué  sur  cette 
prévention  d'après  les  règles  du  faux  incident  ;  — 
Qu'il  ne  pouvait  êtrfe  procédé  que  d'après  celles  que 
le  code  d'instruction  criminelle  a  ordonnées  pour  la 
pourstdte  des  crimes  ^  * 

Attendu  que ,  dans  l'espèce',  la  cour  royale  de 
Colmar  ne  s'est  pas  bornée  à  déclarer  les  faits  de 
faux  pertinens ,  et  à  surseoir  à  l'instruction  et  au 
jugement  du  délit  dont  elle  était  saisie,  mais  qu'elle 
s'est  permis  en  outre  d'ordonner  qu'il  serait  pVocédé 
]^  elle  à  l'examen  de  l'inscription  de  &ux ,  et,  s'il 
Rivait  lieu ,  à  celui  du  fond  \ 

En  quoi  cette  cour  a  violé  les  règles  de  compé- 
tence établies  par  l'article  4^  du  code  d'instruction 
criminelle  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Colmar  ,  chambVe  des 
appels  de  police  correctionnelle,  le  5  juillet  der- 
nierj 
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Et  pour  être  procédé  à  un  nouvel  arrêt  ^  confor- 
mément à  la  loi ,  sur  Rappel  de  Xavier  Oiiimus 
des  deux  jueemens  rendus  par  le  tribunal  ^correc- 
tionnel  d^AukircK,  le  i^'.  février  précédent  |  ren- 
voie devant  la  cour  royale  de  Met». 

1822.  10  août.  dRCULAIRE  No.  68. 

Affiches  des  ventes»  —  Les  inspecteurs  sont  chtugés 
de  les  rédiger  et  faire  imprimer. 
S.  Ex.  le  ministre  des  finances  ,  monsieur,  nous 
a  &it  connaitre  par  lettre ,  en  date  du  24  juillet , 

2uUl  était  informé  que  les  dispositions  de  Part.  94 
e  Pinstruction  générale  du  23  mars  1821  ,  concer- 
nant les  affiches  pour  les  ventes  ,  ne  recevaient  pas 
par-tout  Jeur  exécution ,  et  quW  lieu  d'être  im- 
primées aux  chefs-lieux  des  inspections ,  comme  le 
veut  cet  article  ,  les  affiches  étaient  dans  une  con- 
servation qu'on  lui  a  désignée ,  imprimées  au  chef- 
lieu  de  cette  conservation. 

S.  £x.  voit  à  cela  plusieurs  inconvéniens ,  et  nous 
nous  empressons  de  recommander  aux  chefs  des  ar- 
rondissemens  de  laisser  audc  inspecteurs  le  soin  de  la 
rédaction  et  d^Pimpression  des  affiches  que  leur  at- 
tribue Pinstruction  du  -23  mars  182 1 . 


,822.  10  août.  INSTRUCTION  DU  DIRECTEUR 
GÉNÉRAL  DE  L'ENREGISTREMENT  ET 
DES  DOMAINES. 

Timbre  et  enregistrement  <ies procès^yerbaux*' 

Les  procèê-^erbatuc  de  délits  s^ enregistrent  dans  les 
quatre  jowi  au  bureau  de  la  résidence,  ou  au  pins 
^voisin  de  la  résidence  de  V agent  rédacteur  du  pro- 
cèS'Verbalf  les  actes  de  délivrance  de  coupes  en 
nature  sont  soumis  à  la  formalité  dans  les- vingt 
jours  f  les  procès-verbaux  postérieurs  à  la  déli^ 
vrance  n^jr  sont  soumis  que  dans  le  délai  de  deux 
mois, 

Paa  ujie  décision  rendue  le  12  Juillet  dernier  , 
S.  £x.  a  fixé  les  délais 'pour  Penregistre ment  des. 
actes  et  procès- verbaux  des  agens  et  gardes  fores- 
tiers. Cette  décision  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  1".  a  Les  procès -verbaux  de  délits  et  autres 
»  actes  de  poursuite  des  gardes  et  autres  agens  fo- 
»  res tiers  continueront  d  être  enregistrés  ^  coi^for- 
»  mément  à  Partîcle  20  de  la  loi  du  22  frimaire 
a>  an  7  y  dans  les  quatre  jours  de  leur  date ,  au  bu- 
3>  reau  de  la  résidence  ou  au  plus  voisin  d«  la  rési- 
»  dence  de  cet  agent,  quoiq.uece  bureau  ne  soit 
»  pas  celui  de  son  arrondissement ,  ainsi  qu^il  a  été 
30  réglé  par  la  décision  ministérielle  du  20  novem- 
»  bre  1809. 

2.  x>  Les  actes  d'administ^tion  relatifs  aux  coupes 
n  de  bois  délivrées  en  nature  ,  6oit  à  des  communes, 
»  soit  à  des  affouagistcs ,  rédigés  antérieurement  à 
»  la  délivrance  ,  seront  soilmis  à  la^  formalité  du 
»  timbre  et  de  l'enregistre  ment  dans  le  délai  de 
»  vingt  jours,  à  dater  du  procès  -  verbal  "de  déli- 
»  vrance,  conformément  à  là  décision  mînîslérieUe 
30  du  19  geréiinal  an  i^; 


3.  y>  Lts  procès-verbaux  de  réarpentage  ^  récole- 
3»  ment  et  autres,  postérieurs  auxdits  procès-verbaux 
3»  de  délivrance  en  nature ,  ne  seront  soumis  à  la 
»  formalité  du  timbre  et  de  Penregistrement  que 
»  dans  le  délai  de  deux  mois  de  leur  date ,  mais  au 
»  bureau  de  k  résidence  de  Pagent  <|ui  aura  rédigé 
»  lesdits  procès- verbaux.  » 

Pour  les  procès-verbaux  et  autres  actes  des  gar- 
des ,  par  suite  de  délits ,  Partiole  i^.  maintient  les 
règles  actuellement  existantes ,  soit  en  ce  qui  eon- 
cerne  le  délai  de  quatre  jours  pour  Penregistrement, 
soit  relativement  à  la  faculté  dont  Pinstruction 
n^.  458  a  fait  mention ,  de  requévir  cette  formalité 
dans  le  bureau  le  plus  voisin  de  la  résidence  du 
garde*  Ces  actes  continueront  également  d'être  ré- 
digés sur  du  papier  visé  pour  valoir  timbre ,  sans 
ayance  des  droits* 

Il  résulte  de  l'article  2  que  le  délai  de  vingt  jours 
est  accordé,,  à  dater  du  procès- verbal  de  délivrance, 
pour  soumettre  aux  formalités  dû  timbré  et  de  Pen«- 
registrement  les  actes  d'administration  relatifs  aux 
coupes  de  bois  délivrées  en  nature ,  soit  à  des  com- 
munes ,  soit  à:  des  affouagistes, 

A  l'égard  des  procès-verbaux  de  réarpentage  ,  ré- 
colement  et  autres  postérieurs  à  la  délivrance  des 
coupes  en  nature ,  ils  ne  sont  sujets ,  d'après  Part.  3 
de  la  décision  ,  aux  formalités  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement,  que  dans  le  délai  de  deux  mois  de 
leur  date. 

Ces  formalités  seront  données  au  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  réside  l'agent  forestier  ré- 
dacteur des  procès-verbaux. 

Les  préposés  remarqueront  qu'il  n'est  rien  innové 
en  ce  qui  toudie  les  coupes  de  boies  vendues  par  ad- 
judication ,  soit  pour  le  compte  de  l'Etat ,  soit  au 
profit  des  communes  et  des  établissemens  publics 
propriétaires.  Les  règles  actuelles  continueront 
d'être  observées  pourrie  timbre  et  Penregistrement 
des  procès- ver  baux  relatifs  à  ces  coupes. 

Le  conseiller  (Tétat,  directeur  général  de 

r enregistrement  et  des  domaines, 

Signé  le  comte  Chabrol. 

1822.  14  ûoi^/.  CIRCULAIRE  N'.  69. 

Imprimés. . —  Correspondance.  —  Frais  de  port. 

Les  imprimés  relatifs  au  service  sont  expédiés  sous 
'  bande  par  la  poste,  à  raison  de  cinq  dentimes  par 
feuille^ 

'  D'apuès  les  représentations ,  monsieur,  que  nous 
avons  adressées  au  ministre  des  finances ,  tendantes 
à  diminuer ,  autant  que  possible ,  les  frais  de  corres- 
pondance, S.  Exe.  a  rendu  ,  le  9  de  ce  mois,  la  dé- 
cision dont  suit  la  teivsur  t 

oc  Vu  la  demande  faite  par  les  administrateurs  des* 
90  forêts  pour  obtenir  que  les  conservateurs^  ins- 
p  pecteurs  et  gardes  généraux  de  leur  adminis'tra- 
90  tion  ,  soient  admis  à  lar  faculté  dont  jouissent  les 
»  préposés  des  contributions  indirectes  et  ceux  de 
p  l'enregistrement  et  des  domaines,  d'expédier, 
>>  8<ms  bande ,  par  la  poste ,  à  raison  de  cinq  r^- 
p  tiines  par  feuille  ,  les  imprimés  relati£i  à  leur 


cen- 
ser- 


Digitized 


«y\jOGgIe 


68 


ILÉGLEMENS  FORESTIEES.  —  Annéb  iSan; 


A' vice  ,  lors  même  que  ces  imprimés  contiendront 
»  des  chiffres  et  des  écritures  à  la  main  \  — -  Vu 
»  Pétat  n^.  9  annexé  à  l^ordonnance  du  6  août  1817, 
»  et  concernant  le  transport  des  imprimés  relatifs^ 
33  au  service  à^&  contributions  indirectes  \  •— '  Yu 
r>  les  décisions  du  19  janvier  1821  et  i<^'.  mai  182a) 
3>  qui  appliquent  aux  divers  préposés  de  l'enregistre- 
ao  ment  et  des  domajines  la  disposition  de  Pordon- 
3»  nance  précitée  ,  limitée  jusqu'alors  aux  agens  de 
3»' la  régie; 

30  Rend  la  décision  suivante  : 

»  Les  conservateurs,  inspecteurs,  sous4nspec- 
»  teurs  et  gardes  généraux  des  forêts ,  sont  autorisés 
3»  à  expédier ,  sous  bande ,  par  la  poste ,  à  raison 
30  de  cinq  centimes  par  feuille ,  les  imprimés  relatifs 
3>  à  leur  service  ,  à  la  condition  que  le  port  en  aura 
33  été  payé  d'avance ,  et  que  si  ces  imprimés  peuvent 
30  contenir  des  chiffres  ou  de«Vécriture  à  la  main  , 
33  .les  paquets  ne  devront  cependant  renfermer  au- 
3»  cune  lettare  vx  pièce  manuscrite. 

33  Le  directeur  général  des  postes  et  les  admînîs- 
30  trateurs  des  forets  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
30  le  concerne ,  de  Pexécution  de  la  présente  déci- 
30  sion.  33 

Vous  remarquerez  que  la  faculté  qjie  cette  déci- 
sion vous  accorde ,  ainsi  qu'aux  agens  de  votre  ar- 
rondissement ,  amènera  nécessairement  une- grande 
diminution  dans  les  frais  de  ports  de  lettres  et  pa- 

Siets  \  ce  qui  nous  donne  l'espojr  que  le  fonds  peu 
evé  accordé  chaque  année  par  le  budget  pour  cette 
dépense  suffira  pour  y  faire  face  à  l'avenir. 

Vous  penserez  sans  doute,  comme  nous,  que, 
pour  retirer  tout  l'avantage  possible  «de  la  faculté 
dont  il  s'agit ,  il  est  essentiel  que  les  états  pério- 
diques, ou  tous  autres  de  quelque  importance,  soient 
imprimés. 

Nous  vous  prions  de  donner  immédiatement  con- 
naissance du  contenu  de  la  présente  aux  agens  fo- 
restiers de  votre  arrondissement  •  et  de  veiller  avec 
soin  à  ce  que  les  dispositions  de  la  décision  du  mi- 
nistre soient  exactement  observées. 

Nota,  Voir  la  circulaire  du  premier  octolire  182a. 

1822.  i4  ao(U.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  des  communes,  —  Régime  forestier,  —  Exploi- 
tation, —  Acte  administratif* 

Les  bois  communaux  sont  soumis  au  même  régime 
que  les  forêts  domaniales, 

U administration  ,  la  garae  et  la  surveillance  de  ces 
forêts  sont  confiées  aux  agens  de  la  même  direc-* 
tion. 

L'ordonnance  royale  gui  prescrit  le  mode  d* expiai- 
■  tàtion  d^  une  forêt  .communale  ,  n'est  qi^un  acte 
de  simple  administration  f,  dont  la  commune  in- 
téressée ne  peut  demander  et  obtenir  la  réforma- 
tion par  la  voie  contentieuse, 

Li.  commune  delaBresse,  département  des  Vosges, 
avait  demandé  l'autorisation  de  faire  vendre  chaque 
année ,  dans  plusieurs  cantons  de  forêts  qui  lui  ap- 


partenaient ,  une  quantité  de  mille  pieds  d'arbres  j 
lesquels  seraient  choisis  en  jardinant.  Sur  cette  de- 
mande ,  l'administration  des  forêts  avait  proposé  le 
mode  d'exploitation  par  coupes  réglées^  pendant 
l'espace  de  quarante  années  ,  à  raison  de  vingt  hec* 
tares  pour  cnacune  des  deux  premières  années  et  de 
dix  hectares  pour  chacune  des  trente-huit  autres. 

Les  sous-préfet  et  préfet  du  département ,  sans 
avoir  entendu  de  nouveau  les  maires  et  habitans  de 
la  Bresse  ,  avaient  adopté  cette  proposition ,  qui 
avait  ensuite  été  accueillie  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur )  et  une  ordonnance  royale  du  i3  janvier  1821 
en  avait  ordonné  l'exécution. 

Dans  cet  état,  la  commune  de  la  Bresse  s'est  pour- 
vue au  conseil  d'état,  comité  du  contentieux,  pour 
en.  o*btenir  le  rapport ,  sur  le  motif  qu'elle  n'avait 
point  été  appelée  à  défendre  ses  droits.       * 

Au  fond,  elle  concluait  à  l'annullation  des  dispo- 
sitions adoptées  ,  comme  contraires  à  son  intérêt. 

Le  conseil  d'état ,  sans  s'occuper  des  moyens  du 
fond  ,  a  proposé,  et  l'ordonnance  intervenue  a  pro- 
noncé le  rejet  de  la  requête  en  ces  termes  : 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux ,  • 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la  com- 
mune de  la  Bresse,  enregistrée  au  secrétariat  géné- 
ral de  notre  conseil  d'état,  le  i3  juillet  1822  ,  et 
tendant,'e.tc. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement, du  19  ventôse  an  10  ,  les  bois  appartenant 
aux  communes  sont  soumis  au  même  régime  que  les 
bois  nationaux ,  et  que  l'administration ,  la  garde  et 
la  surveillance  en  sont  confiées  aux  mêmes  agens; — 
Considérant  que  notre  ordonnance  du  1 3  février  182  r , 
rendue  sur  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  la  Bresse ,  se  borne  à  prescrire  un  mode 
d'exploitation  des  bois  de  ladite  commune  )  que  par 
conséquent  il  s'agit  ici  d'un  acte  de  simple  adminis- 
tration ,  dont  les  dispositions  ne  peuvent  être  réfor- 
mées ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  la  voie  contentieuse. 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons^  etc. 

Art.  i«r.  La  requête  de  la  commune  de  la  Bresse, 
arrondissement  de  Remiremont,  département  des 
Vosges ,  est  rejetée. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés  ,  etc. 


1822.  14  août,  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  d*eau,  *-  Rivière  non  navigable  ni  flottable, 
•—  Coniravention,  —  Compétence,  —  Commune, 
•—  Mise  en  cause,  ~  Dépens,  • 

Les  contraventions  aux  réglemens  de  police  sur  les 
rivières  non  navigables  et  autres  petits  cours  d^cau 
doivent  être  portées  ,  suivant  leur  nature  ,  devant 
les  tribunaux  de  poliee  municipale  ou  correc^ 
tionnelle. 

Les  contestations  qui ,  à  cet  égard,  s\'tèverdient 
entre  des  propriétaires  riverains,  doivent  être  por- 
tées devant  tes  tribunaux  civils  et  non  devant  les 

'    conseils  de  préfecture. 

Les  préfets  sont  conipétens.  pour  prendre  des  arrê' 
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tés  ,  même  sur  les  améliorations  à  apporter  au 
cours  (^une  rivière  qui  n*est  ni  navigable  ni 
flottable. 

Ces  arrêtés  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  au 
conseil  détat  s'ils  n'ont  pas  été  préalablement 
déférés  au  ministre  de  P intérieur. 

Lorsqu'une  commmune  n'a  pas  été^  mise  en  cause  , 
il  rCy  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  dépens. qui  sont 
demandés  contre  elle» 

Le  sîeur  Jolly  ,  propriétaire  d'un  jardin  <iui 
aboutit  à  la  petite  rivière  du  Fuiseaux  y  dans  la  Tille 
de  Montargis,  vpulut  se  défendre  des  ravages  de  ce 
cours  d^eau  \  il  avait ,  à  cet  effet ,  avancé  un  mur , 
rapporté  des  terres  dans  les  places  où  existaient  des 
flaques  d'eau  stagnante  et  putride,  et  élevé  une  ter- 
rasse soutenne  de  planches  et  de  pieux  sur  le  bord, 
de  cette  rivière. 

Un  arrêté  de  M.  le  maire  9  en  date  du  a5  sep- 
tembre 18x9,  avait  ordonné  la  destruction  de  ces 
travaux. 

M.  JoUy  y  avait  formé  opposition.  • 

Le  conseil  de  préfecture  du  Loiret ,  qui  avait  été 
appelé  à  statuer  sur  le  mérite  de  cette  opposition , 
avait,  par  un  premier  arrêté. du  24  novembre  1819 , 
considefé  que  les  contestations  relatives  aux  en- 
treprises sur  les  petites  rivières  rentraient  dans  sa 
juridiction  et  s'était  reconnu  compétent  ;  en  même 
temps  il  avait  atcordé  àM.  Jolly  un  délai  de  quin- 
zaine pour  produire  ses  moyens  d'opposition. 

Pendant  cette  instance^  l'ingénieur  de  larron - 
dissement  avait  dressé  le  plan  sur  le  règlement  de  la 
rivière,  et  M.  le  préfet  en  avait  approuvé  les  dis- 
positions par  arrêté  du  i5  juin  i8ao. 

Le  sieur  Jolly ,  en  exécution  de  l'arfêté  2}répara- 
toire  du  conseil  de  préfecture ,  avait  présenté  un 
mémoire  en  défense ,  dans  lequel  il  démontrait  que 
le  terrain  qui  avait  servi  de  base  à  ses  constructions 
lui  appartenait  j  que  d'ailleurs  l'autorité  adminis- 
trative était  incompétente  pour  ordonner  l'aligne- 
ment et  le  redressement  d'une  rivière  non  navigable. 

Néanmoins ,  par  arrêté  du  3o  juin  1 820 ,  le  con- 
seil de  préfecture  avait  ordonné  la  destruction  des 
travaux.  Comme  l^arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rappelait,  dans  le  visa,  des  pièces  qui  avaient  servi  de 
base  à' l'arrêté  de  M.  1#  préfet  du  1 5  juin  1820  ,  le 
sieur  JoUy  appela  de  tous  les  deux  an  conseil  d'état. 

U  les  attaquait  en  la  forme  pour  incompétence  et 
^éxcès  de  pouvoir ,  au  fond  pour  mal  jugé. 

Et  d'abord ,  pour  établir  l'incompéte^  du  con* 
eeil  de  préfecture ,  il  rappelait  en  principe  que  sa 
juridiction ,  étant  exceptionnelle ,  ne  pouvait  pas 
s'étendre  au-delà  des  cas  dont  la  connaissance  lui 
aurait  été  spécialement  et  expressément  attribuée 
par  ùû  texte  de  loi  précis. 

Spécialement ,  il  soutenait  que  ^  s'agîssant  de  la 
répression,  d'une  contravention  relative  à  une  rivière 
non  navigable ,  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pu 
faire  résulter  sa  compétence  de  la  loi  du  29  floréal 
an  10 ,  i^uisque  cette  loi  ,  n'ayant  rangé  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administrative  que  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie ,  en  ex- 
eliaait  par  U  même  ceU&  en  matière  de  petite  Toi- 


rie ,  suivant  la  maxime  :  Quidicitde  uno  n^gatde 
altero  ; 

Que  cette  compétence  ne  pouvait  pas  davantage , 
ainsi  que  l'avait  pensé  le  conseil  de  préfecture  ,  ré- 
sulter de  la  loi  du  14  floréal  an  1 1  ,  qui,  n'attri- 
buant à  l'autorité  administrative  que  les  mesures  re- 
latives au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navi- 
gables ,  ne  lui  déférait  pas  la  répression  des  antici- 
pations sur  ces  rivières  ;  que  l'analogie  prétendue 
entre  le  curage  et  l'alignement  n'existait  pas  et  ne 
pouvait  pas  exister  ;  que  les  deux  opérations  étaient 
différentes  et  devaient  être  soigneusement  distin- 
guées lorsqu'il  s'agissait  d'établir  la  compétence. 

Le  «curage  ,  suivant  lui ,  était  souvent  indispen- 
sable ,  quelquefois  nécessaire  et  même  urgent  ;  il  ne 
pouvait  jamais  blesser  le  droit  de  propriété  des  ri- . 
verains. 

L'alignement,  au  contraire,  était  une  opération 
insolite ,  inusitée ,  qui  ne  pouvait  s'exécuter  sans 
blesser  l'inviolabilité  des  propriétés. 

C'était ,  disait^il ,  d'après  ces  principes  que  le 
curage  avait  été  soumis  à  l'autorité  judiciaire  ad- 
ministrative par  la  loi  du  j  4  floréal  an  1 1  ^  et  c'était 
aussi  d'après  ces  mêmes  prinlcipes  que  les  contesta- 
tions relatives  à  l'alignement  ne  pouvaient  point  y 
être  soumises. 

Pour  réfuter  les  inductions  que  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  tirées  de  la  loi  du  9  ventêse  an  i3  ,  il 
soutenait  que  l'analogie  prétendue  n'existait  pas  et 
ne  pouvait  exister,  et  il  taisait  remarquer  que  cette 
loi,  qui. n'avait' stiitué  qu'ài'égard  des  anticipations  ' 
sur  les  chemins  vicinaux  ,  parce  qu'ils  étaient  une 
dépendance  du  domaine  municipal ,  n'avait  pu  rien 
statuer  àil'égard  de  celles  commises  sur  les  rivières 
non  navigables ,  dont  le  lit  appartenait  aux  pro- 
priétaires riverains  ;  que  la  disposition  formelle  des 
articles  \Zj  du  code  d'instruction  criminelle  et  471  y 
n^.  5  ,  du  code  pénal ,  avait  rangé  ces  domaines  dans 
les  attributions  des  tribunaux  de  police  ou  des  tri- 
bunaux correctionnels.,  ainsi  qu'il  avait  été  déjà  Jugé 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  mai  1811, 
et -décidé  par  un  avis  du  conseil  d'état  du  24  ven-  ' 
tâse  an  1 2 ,  transcrit  littéralement  dans  un  décret 
du  12  avril  1812  (Bulletin  4^9 ,  n^*  79o3). 

Le  sieut  JoUy  développait  ensuite  ses  griefs  contre 
l'arrêté  du^  préfet  et  ses  moyens  au  fond  contre  les 
deux  arrêtés  dont  il  demandait  l'annullation  ;  il 
concluait  en  outre  aux  dépens  contre  k  commune 
de  Monta/gis  ,  qui  n'hait  pas  été  mise  en  cause. 

L'affaire  communiqtiée  au  ministre.de  l'intérieur, 
S.  Ex.  demanda  l'avis  du  directeur  général  des  ponts- 
et-cbaussées ,  qui  pensa  que  ,  sans  considérer  la 
question  de  propriété ,  tous  les  ouvrages  du  sieur 
«lolly  devaient  être  considérés  comme  pi^udiciables 
aux  fonds  de  la  rive  opposée  et  être  démolis  ;  qu'a- 
près îa  démolition  il  devrait  demander  l'alignement 
pour  bâtir  ';  et  que  si  ensuite  la  question  de  pro- 
priété du  terrain  litigieux  éuit  élevée  par  lui  et 
jugée  en  «a  faveur  ,  la  ville  de  Montargis  aurait  à 
l'indemniser  de  la  valeur  de  ce  terrain» 
^  Le  ministre  de  l'intérieuf  ne  partagea  pas  cette 
opinion  ,  et  sous  le  rapport  de  la  compétence  il 
lui  sembla  que  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas 
dû  connaître  de  raffaire. 
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C^est  sur  ces  débats  et  observations  qu^a  été  ren- 
due Pordonnance  suivante  : 

Louis  |  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Pierre -Charles  Jolly ,  propriétaire  y  demeurant  à 
Montargis  j  département  du  Lgiret  ]  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état ,  le  3i  octobre  i8ao ,  et  tendant ,  etc.  9  —  Vu 
Ta  vis  du  conseil  d^état  du  24  ventôse  an  1 1 ,  trans- 
crit dans  un  décret  du  la  avril  181a  9  inséré  au 
Bulletin  des  lois  ;  —  Vu  le  plan  des  lieux  et  les 
autres  pièces  produites. 

Sur  la  compétence ,  considérant  que  la  rivière  de 
Puiseaux  n^est  ni  navigable  ni  flottable  ;  que  les 
contraventions  aux  réglemens  de  police  sur  les  ri- 
vières non  navigables  et  autres  petits  cours  d'eau 
doivent ,  diaprés  les  dispositions  du  code  civil  et  les 
lois  existantes  y  être  portées ,  suivanj;  leur  nature  ^ 
devant  les  tribunaux  de  police  municipale  ou  cor.- 
rectionnelle  9  et  les  contestations  qui  intéressenL^es 
propriétaires  devant  les  tribunaux  civils;  qu'ainsi  le 
conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  contestation  ;  —  Considérant  que  le 
préfet  était  compétent  pour  statuer  sur  les  amélio- 
rations à  apporter  au  cours  de  la  rivière  de  Puiseaux^ 
et  que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets^  dans  les  limites 
de  leur  compétence ,  doivent  être  préalablement  dé- 
férés au  ministre  que  la  matière  concerne  ;  «»  Con- 
sidérant que  la  ville  de  Montargis  n'ayant  pas  été 
mise  en  cause  y  il  n'y  a  pas  lieu  de  istatuer  sur  les 
dépens. 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  j  etc. 

Art.  icr.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Loiret,  du  a4  octobre  1819  et  du 
3o  juin  i8ao  j  sont  annullés  pour  cause  d'incompé- 
tence. 

2.  Le  pourvoi  contre  l'arrêté  du  préfet  du  Loiret, 
du  1 5  juin  1820^  est  rejeté ,  sauf  au  sieur  Jolly  à 
déférer  ledit  arrêté  à  notre  ministre  d.e  l'intérieur, 
s'il  s'y  croit  fondé. 

3.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés^  etc. 

1822.  14  ÛO/2A  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Couns  (Teau,  —  BJvière  non  navigable  fii  fiottable. 
•—  Préfets.  —  Tribunaux  civils,  —  Compétence, 

C^est  aux  tribunaux  ordinales  et  non  aux  préfets 
qj^il  appartient* de  statuer,  par^  voie  de  répres- 
sion y  contre  les  contraventions  aux  réglemens  de 
police  des  cours  d^eau  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables  (1). 

Ces  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  juger  la^ 
question  de  propriété  résultant  soit  d^une  posses- 
sion immémoriale  ,  soit  de  titres  anciens. 

Jjes  préfets  peuvent  prendre  des  dispositions  admi- 
nistratives pour  régler  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable. 

lyans  ce  cas  ,  leurs  arrêtés  doivent  être  soumis  à 
V approbation  de  V administration  supérieure. 


(1)  /^«sTordonnancc  J9/(y,  qui  précède. 


Les  préfets  commettent  un  excès  deponçoir  lorsque, 
sans  observer  les  formalités  prescrites  ,  ils  ordon- 
nent y  à  l'égard  de  ces  cours  d'eau  y  des  mesures 
qui  seraient  de  nature  à  faire  l'objet  cPun  règle- 
ment d* administration  publique. 

Le  sieur  de  Widrànges  était  propriétaire  d'un 
moulin  situé  dans  la  commune  de  Blonde-Fontaine  « 
département  de  la  Haute-Saône,  he  cours  d'eau  qui 
alimentait  cette  usine  avait  toujours  été  le  sujet  de 
fréquentes  contestations  entre  les  propriétaires  an- 
ciens et  les  babitans  de  la  commune.  Dans  la  nuit  du 
27  au  28  avril  1821  ,  la  commune  de' Blonde-Fon- 
taine avait  éprouvé  une  inondation  si  forte ,  qu'il  y 
avait  péri  deux  enfans  et  cent  cinquante  tètes  de 
bétail  ;  que  les  maisons,  avaient  été  iijiondées  et  la 
route  départementale  entièrement  interceptée* 

En  dénonçant  ces  désastres  à  M^  le  ^préfet  de  la . 
Haute-'Saône ,  le  maire  et  les  habitans  en  attribuè- 
rent la  cause  aux  entreprises  du  sieur  de  Widrànges; 
et  dans  ces  circonstances  ,  le  préfet  y  pour  prévenir 
de  si  grands  ravages ,  prit ,  à  la  date  du  10  octobre 
1 82 1 ,  un  arrêté  qui  contenait  des  dispositions  à-Ia- 
fois  répressives  et  réglementaires. 

Le  sieur  de  Widrànges  interjeta  appel  au  conseil 
d'état  de  cet  arrêté  ,  en  tant  qu'il  avait  jugé  une 
question  de  propriété  du  ressort  des  tribuzvaux ,  et 
que  ,  pour  la  juger ,  il  avait  analysé  et  interprété 
des  titres  particuliers  ,  dont  l'examen  eât  aussi  ex- 
clusivement dévolu  aux  tribunaux.  Il  a  signalé  par- 
ticulièrement, comme  contenant  un  excès  de  pou- 
voir ,  les  articles  4  >  5  et  6  «de  l'arrêté. 

M.  te  préfet  a  fourni  les  moyens  qu'il  a  crus  ca- 
pables de  faire  maintenir  cet  arrêté  sous  le  rapport 
de  la  cTompétence  :  il  s'est  appuyé  principalement 
^r  le  décret;  du  22  brumaire  an  4  9  l'arrêté  du  di- 
rectoire, du  19  ventôse  an  6;  les  articles  645  du 
code  civil  et  4^7  du  code  pénal  ;  le  décret  du  2  fé- 
vrier 1808  'y  celui  du  22  janvier  1809  ;  celui  du 
10  avril  1812 ,  et  l'avis  du  conseil  d'état  du  3i  oc- 
tobre 1819. 

Nonobstant  cette  défense ,  il  est  intervenu  l'or- 
donnance qui  suit  ; 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Jean-Baptiste-Ferdinand  àm  Widrànges ,  proprié- 
taire et  maire  de  Sericourt ,  département  des  Vos- 
ges 'y  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général 
de  notre  con&eil  d'état,  le  17  janvier  iQaa,  et  ten-* 
dant ,  etc|^ 

ConsidCTant ,  sur  la  compétence ,  que  ce  n'était  ' 
l^as  au  préfet ,  mais  aux  tribunaux  ordinaires  à  tka- 
tuer ,  par  voie  de  répression  ,  contre  les  contraven- 
tions ajux  réglemens  de  police  des  cours  d'eau  de  la 
commune  de  Blonde-Fontaine ,  lesquels  cours  d^eau 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  $  —  Considérant 
qu'aux  mesures  de  répression  prononcées  par  le  pré- 
fet, te  sieur  de  Widrànges  oppose  une  possession 
immémoriale  et  dWciens  titres  de  propriété  qui 
sont  contestés  par  l'administration  et  sur  lesquelè  il 
ne  pouvait  être  statué  que  par  les  tribunaux  ordi- 
naires f— Considérant  que  le  préfet  était  compétent 
pour  prendre  le«  dispositidlis  administratives  ccNir 
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tenues  dans  les  articles  4)5,6^7,  8  et  9  de  son- 
arrêté ,  sauf  Papprobation  de  Padminist ration  supé- 
rieure i  —  Considérant  que  les  articles  suivans  au- 
dit arrêté  sont  de  nature  à  faite  l'objet  d?un  règle- 
ment d'administration  publique  ,  qui.  devra  être 
précédé  des  formalités,  prescrites  en  cette  matière  , 
et  que  y  relativement  à  cett^  partie  de  son  arrêté  ^  le 
préfet  a  excédé  ses  pouvoirs. 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ,  etc. 

Art.  i«'.  Les  articles  1  ,  a  et  3  de  l'arrêté  du  pré- 
fet de  la  Haute-Saône ,  du  10  octobre  i8ai  ,  et  les. 
articles  10^  11  ^  12  ,  i3  ,  1^0  i5  et  16  du  même 
Arrêté  sont  annuUés  pour  cause  d'incompétence  et 
excès  de  pouvoir.        .     • 

a.  Le  sieur  de  WiJranges  est  renvoyé  à  se  pour- 
voir devant  notre  ministre  de  l'intérieur ,  s'il  s'y 
croit  fondé  ^  contre^  les  dispositions  administratives 
contenues  dans  les  articles  49^^6,798  et  9. 

3.  Notre  garde-des-sceai^  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés  j  etc. 

i8aa.  14  ao^i.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  engagés.  —  Droit  Je  chauffage.  — •  Sou- 
mission  (Tengagiste. 

Un  droit  de  chauffage  dans  un  bois  de  PÉtat  ne 
peut  être  compris  dans  la  soumission  tFun  enga- 
giste  d'acquérir  la  propriété  incommutable  des 
droits  et  biens  qu^il  possède  à  titft  d'engagement^ 

En  Tertu  de  la  loi  dû  1 4  ventAse  ftn  7 ,  sur  les 
domaines  engagés ,  la  dame  de  Lestrade  fit  soumis- 
sion d'acquérir  la  propriété  incommutable  de  plu- 
sieurs biens  pt  droits  dont  elle  était  engagiste  ^  et 
entre  autres  du  droit  de  couper,  chaque  année, 
deux  aipens  dans  le  bois  de  reuillerotte  apparte- 
nant à  l'État. 

Cette  soumission  fut  acceptée  9  sauf  en  ce  qui  con 
cernait  le  droit  de  coupe  ,  p«ir  le^el  le  préfet  de 
la  C6te-d'0r  déclara  qu'il  y  avait  lieu  d^iccorder 
me  indemnité  de  6,4^0  fr.  \  mais  cette  indemnité  , 
allouée  par  le  ministre  des  finances ,  le  a  fructidor 
an  x3 ,  fut  rejetée  par  le  conseil  de  liquidation , 
comme  représentant  un  droit  féodal  supprimé  sans 
indemnité. 

En  1817,  les  sieurs  de  Lestrade  demandèrent  de 
nouveau  l'autorisation  d'acquérir  la  propriété  in- 
commutable de  ce  droit  de  coupe  et  de  tours  ba-> 
naux,  dont  il  n'avait  pas  été  parlé  dans  le. procès- 
verbal  d'estimation ,  dressé  lors  de  la  première  smi- 
mission  faite  par  Itf  dame  de  Lestrade. 

Le  préfet  de  la  C6te-d'0r,  par  arrêté  du  27  mars 
1819*,  et  après  avoir  relevé  les  sieurs  de  Lestrade 
de  la  déchéance  qu'ils  avaient  encourue ,  déclara 
lu'ils  seraient  admis  à  acquérir  la  propriété  du  droit 
le  coupe  et  des  fours. 

Mais  un  avis  du  comité  des  finances ,  approuvé 
par  le  ministre,  le  7  novembre  i8ao,  n'a  validé 
l'arrêté  du  préfet  qu  en  ce  qui  concernait  l'empla- 
cement des  fours  \  quant  au  droit  de  coupe  ,  il  a  dé- 
claré qu'il  ne  pouvait  pas  être  soumissionné ,  oc  parce 
30  que  les  héritiers  de  Lestrade  n'ont  pas  possédé  ce 
y>  croit  à  titre  d'engagement  ^  et  qu'ils  ne  iie  sont 


î 


pas  pourvus  dans  les  délais  prescrits  5  que  si  l'on 
»  examine  le  droit  qui  résulte  de  leur  titre  primi* 
»  tif ,  on  Toit  que  la  délivrance  de  deux  arpens  de 
3>  bois  classés  parmi  les  droits  seigneuriaux ,  était 
»  absolument  destinée  à  alimenter  des  fours  ba- 
»  naux  ,  droit  supprimé  sans  indemnité  par  la 
3?  loi  du  4  août  1 789 ,  comme  l'avait  pensé  le  con- 
»  seil  de  liquidation.  » 

Les  héritiers  de  Lestrade  se  sQnt  pourvus  au  con- 
seil d'état  contre  cette  décision. 

De  deux  choses  l'une ,  ont-ils  dit  :  il  nous  faut  ou 
notre  domaine,  que  notre  auteur  a  acheté  et  payé ,  ou 
bien  une  indemnité  convenable.  Cette  indemnité  nous 
avait  été  allouée  par  un  précédent  ministre  \  sa  dé- 
cision n'a  jamais  été  attaquée  ,  elle  a  encore  l'auto-, 
rite  de  la  chose  jugée. 

Ainsi'  entre  Ja  ciu>se  et  sa  valeur  il  n^y  a  point  de 
moyen  terme  ;  la  remise  des  fours  ne  présente  au- 
cun dédommagement;  elle  équivaut  à  un  refus  com- 
plet :  par  conséquent ,  l'arrêté  dénoncé  ,  tout  en 
ravissant  notre  patrimoine  ,  viole  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  9  et  la  cbose  jugée. 

Dans  un  rapport  du  conseil  d'administration  ^^s 
domaines ,  on  a  ainsi  réfuté  ces  moyens  :  oc  L'ar- 
ticle a3  du  titre  a  de  la  loi  du  28  mars  1790  porte 
qife  les  droits  de  banalité  des  fours,  ensemble  les 
sujétions  qui  y  sont  accessoires ,  sont  abolis  et  sup- 
primés sans  indemnité. 

x>  Les  lois  subséquentes  des  25  août  179a  et  17 
juillet  1793  ont  entièrement  aboli  sans  indemnité 
tout  ce  qui  tenait  au  régime  féodal  :  ainsi  un  enga- 
giste ne  peut  pas  être  admis  à  acquérir,  par  soumis- 
sion ,  un  droit  de  chauffage ,  s'il  résulte  des  termes 
de  ses  titres  d'engagement  ^e  ce  droit  se  trouve 
dans  la  classe  de  ceux  supprimés  ,  ou  qu'il  esl^ l'ac- 
cessoire d'un  droit  de  cette  nature  ;  c^sst  ce  qui  se 
rencontre  dans  l'espèce.  » 

Dans  sa  lettre  àlVI.  le  garde-des-sceaux,  du  27  fé- 
vrier j  822,  S.  Ex.  le  ministre  des  finances  s'est  ex- 
primé ainsi  2  J'adopte  cette  opinion  par  les  mêmes 
motifs  ,  à  l'apuui  desquels  j'en  ajouterai  un  autre  , 

Suisé  dans  la  loi  du  27  mars  1791  ,  sur  un  décret 
u  16  ,  ainsi  conçu  :  «  Aucun  droit  de  chauffage^ 
»  pâturage ,  ou  autres  droits  d'usage  ,  de  quelque 
3>  nature  qu'ils  soient,  dans  les  bois  et  autres  do- 
^  maines  nationaux  ,  non  plus  qu'aucune  rente  ou 
^  redevance  affectée  sur  les  mêmes  biens ,  n'ont  dû  ' 
^  être  compris  dans  les  ventes  des  biens  nationaux , 
^  et  toute  vente  de  semblables  droits  ou  redevances, 
^  qui  pourrait  avoir  été  passée ,  est  et  demeure 
^-  nulle  pt  révoquée.  » 

Cette^loi ,  qui  prohibe  l'aliénation  des  droits  de 
chauffage  dans  les  bois  de  l'Etat ,  subsiste  toujours  ; 
elle  s'oppose,  ce  me  semble^  à  tous  contrats  à  pas- 
ser pour  des  droits  de  ce  genre  ,  en  vertu  de  la  loî 
du  1 5  ventêse  ftn  7 ,  puisque  ces  contrats  constitue- 
raient une  véritable  aliénation  ,*aux  termes  ie  l'ar- 
ticle i4  de  cette  même  loi. 

L'ordonnance  suivante  a  consacré  ces  moyens  t 

Louis ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten-^ 
tieux , 

y u  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  à.e&  sieur» 
de  Lestrade  et  Tessières,  enregistrée  au  secrétariat 
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général  de  notre  conseil  d^état ,  le  19  mars  1821  , 
et  tendant  à,  etc. 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  mars 
1790  9  aucun  droit  de  chauffage ,  de  quelque  nature 
quUl  soit ,  dans  les  bois  de  PËtat ,  ne  peut  être  com- 

Ï>ris  dans  une  Tente  nationale  \  que  par  conséquent 
esdits  droits  ne  ])euYent  être  soumissionnés  à  titre 
d'engagement ,  puisque  ,  aux  termes  de  l'article  i4 
de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  l'acceptation  de  la 
soumission  d'un  engagiste  équivaut  à  une  yente  de 
biens  nationaux. 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ,  etc. 

Art.  1®'.  La  requête  des  sieurs  de  Lestrade  et 
Teissières  est  rejetée. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés  j  etc. 

1822.  14  août.  Ordonnance  do  thoi.  ^^  Fabriques 
,        {biens  des).  —  Propriété, 

U arrêté  d^  gouvernement  du  7  thermidor  an  lï  p^a 
restitué  aux  fabriques  que  les  l>iens  qui  leur  ap- 
partenaient anciennement  et  dont  elles  avaient  la 
jouissance  et  l'administration. 

Les  biens  dépendant  de  ces  sortes  de  bénéfices  sont 
les  propriétés  de  l'Etat, 


•  1822.  14  août,  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Mise  en  jugement,  —  Garde  forestieri  —  Concusr 
sions,  -^  Connexité, 

Lorsque  parmi  les  faits  reprochés  d  un  fonction- 
naire public  dont  la  mise  en  jugement  est  auto- 
risée }  //  en  est  qui  impliquent  connexité  entre  lui 
et  un  autre  fbnctioithaire ,  il  y  a  lieu  d'autoriser 
Ic^mise  en  jugement  de  ce  dernier* 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten 
.'tieux, 

Vu  la  lettre  de  notre  procureur  général  prè^  la 
cour  royale  de  Colmar,  aaressée  à  nôtre  garde-des- 
sceaux,  le  i4  mars  1822,  par  laquelle  il  demande, 
l'autorisation  nécessaire  pour  mettre  en  jugerrtent 
1^5  sieurs  Leîner  et  Neumann  ,  gardes  des  forêts,  à 
la  résidence  d'Eschbach,  département  du  Bas-Rhin, 
prévenus  de  concussions  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  $  —Vu  l'information  commencée,  le  4  fé» 
vrier  1822,  par  le  juge  de  irnix  de  Woerth-sur- 
Saur^  —  Vu  le  procès- verbal  d'audition  des  gardes 
Leiner  et  Neumann ,  dressé  par  le  sous-inspecteur 
des  forêts  à  Hacuenau ,  le  1^  mai  «uivant;  —  Vu  la 
délibération  de  l'administration  des  forêts^  du  17  juil- 
let dernier,  par  laquelle  elle  autorise  la  continua- 
lion  des  poursuites  commencées  contre  le  garde  Lei- 
ner, et  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  mise 
en  jugement  du  garde  Neumann;— Vu  l'article  61  de 
la  loi  du  i4  décemJire  1789,  l'article  i3  de  celle  du 
24  août  1790 ,  l'article  j5  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  8,  et  les  articles  17.7  et  129  du  code  pénal;  — 
Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  le  garde  Leîner  , 
que  l'administration  des  forêts  a  autorisé  sa  mise  en 
jugement  ;  —  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  Neu- 
inann^  que  parmi  les  faits  de  concussion  reprochés 


au  siéur  Leiner,  il  en  est  un  qui  implique  connexité 
entre  lui  et  le  sieur  Neumann ,  et  qu'il  y  a  lieu  par 
conséqueut  d'autoriser  la  mise  en  jugement  de  ce 
dernier:  ^ 

Tïotre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 
Art.  !«'.  Notre  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Colmar  est  autorisé  à  continuer  les  pour- 
suites commencées  contre  les  gardes  Leiner  et  Neu- 
mann ,  à  raison  des  faits  qui  leur  sont  imputés. 
.  2.  Notre  garde-des-sceaux  et  no*tre  ministre  des 
finances  sont  chargés  ,  etc. 

1822.  14  août,  OnDoffMANCE  DV  KOI.  —  Procédure, 
Décision  ministérielle,  —  Recours  tardif  —  Ac- 
quiescement,  —  u4cte .  de  préfet.  "^^  Refus  d^ exé- 
cuter. —  Recours, 

Les  décisions  ministérielles  qui  lèsent  les  droits  pri- 
vés doivent  étre^  à  peine  de  déchéance  ^  attaquées 
devant  le  conseil  cPétqf,  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  qui  en  a  été  faite  aux  parties  inté- 
ressées. 

Une  autre  fin  de  non  recevoiriioit  repousser  les  par- 
ties^ si  elles  ne  se  sont  mises  en  devoir  d'exécuter  , 
la  décision  ministérielle  qu'elles  attaquent. 

L'acte  par  lequel  un  préfet  a  refusé  éP exécuter  Wne 
décision  ministérielle  doit  être  attaqué  devant  le 
ministre  même  et  non  devant  le  conseil  (F état  y 
comité  du  contentieux.     . 

1822.   14  aol^^«»  O  A  DON  nJlnce  dû  ROI.  —  Ordon- 
»   nances  royales  rendues  par  défaut,  —  Opposition. 
—  Délai. 

Cest  dans  le  délai  de  trois  mois  à  •ompter  du  jour 
de  la  notification  j  que  doit  être  formée  devant  le 
conseild^étatV opposition  aux  ordonnances  royales 
rendues  par  défaut. 

1822.  14  août.  ORDONNANCE  BU  ROL 

•       # 
Procédure.  —  Recours  tardif.  —  Arrêté  contradic- 
toire. —  Ré/or mation.  —  Excès  de  pouvoir.  — 
Fausse  appucation  d'une  ordonnance* 

Les  arrêtés  contradictoires  des  conseils  de  préfecture 
doivent  être  attaqués  dans  les  trois  mois  du  jour 
où  ils  ont  été  régulièrement  signifiés. 

Les  coTÎseils  'de  préfecture  excèdent  leurs  pouvoirs 
lorsqu'ils  rapportent  leurs  arrêtés  contradictoires. 

Le  coTisèil  d'état  annulle  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  pour  fausse  application  des  dispositions 
des  ordonnances  royales. 

Les  deux  forêts  de  Mittelrhein  et  de  Bliesh^ach, 
qui  avaient  appartenu  à  l'abbaye  d'Andlau  e»  Al- 
sace, étaient  détenues  par  plusieurs  familles. 

La  commission  des  hospices  de  Strasbourg  en  ré- 
clama la  restitution.  Elle  dirigea  en  conséquence 
deux  actions  contre  les  détenteurs.  Un  premier  ar- 
rêté rendu  par  défaut,  le  3  janvier  i8j5,  envoya 
les  hospices  en  possession  provisoire.  Cet  arrêté  fut 
exécuté  le  20  février  suivant ,  par  la  prise  do  pos- 
session ,  et  signifié  les  4  <?t  10  mars  iSi5 ,  à  tous  les 
déténteiu-s. 
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Ils  y  formèrent  opposition;  mais  elle  fut  re jetée 
par  arrêté  contradictoire  dii  i^'.  mai  181 5  :  cet  ar- 
rêté fut  signifié  par  acte  d'huissier ,  le  24  ^^  même 
mois. 

Les  détenteurs  de  la  forêt  de  Mittelrhein  se  pour- 
vurent au  conseil  d'état  contre  cet  arrêté.  Leuj  pour- 
roi  fut  déclaré  non  recevable^  par  ordonnance  du 
9  juillet  1820. 

Les  détenteurs  de  la  forêt  de  BHeshbacIi  j  préten- 
dant  que  Parrêté  du  conseil  de  préfecture  |  du 
i^r.  mai  i8i5}  leur  était  étranger  ^  puisquUl  ne 
mentionnait  que  les  détenteurs  de  la  forêt  de  Mit- 
telrhein, formèrent  opposition  à  cet  arrêté ,  par  acte 
du  25  noTembre  1810  ;  mais  le  conseil^ de  préfecture 
Pa  rejetée  parurrété  du  t5  septembre ^820  y  attendu 
quo  l'ordonnance  du  roi^  du  9  juillet  précédent, 
avait  déclaré  les  exposans  non  recevables,  et  qu'il  y 
avait  chose  jugée. 

Mais^  comme  on  Pa  vu ,  cette  ordonnance  n'a- 
vait  été  rendue  que  sur  le  pourvoi  des  détenteurs  de' 
4a  forêt  de  Mittelrhein  et  était  étrangère  àceui(de  la 
forêt  de  Blieshbach. 

Ce  fut  le  sujet  d'une  nouvelle  réclamation  de  la 
part  de  ces  derniers  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 
ce  conseil  y  statua  en  déclarant  que  tout  avait  été 
jugé  par  les  arrêtés  des  i^'.  mai*  i8i5  et  i5  septem- 
bre 1820. 

Sur  le  pourvoi  au  conseil  d'état  est  intervenue 
l'ordonnance  suivante  : 

Lovis ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom,  i».  du 
sieur  Joseph  Glog,  colonel  commandant  la  garde 
nationale  ae  Schlestadt,  etc. 

Considérant  que  l'arrêté  par  défaut ,  du  3  janvier 
181 5  9  a  été  exécuté  ,  le  20  février  même  année  , 
par  Pacte  de  prise  de  possession  de  la  forêt  de  Bliesh- 
bach, faite  au  nom  des  hospices',  le  ao  février  sui- 
vant; c^e  ledit  arrêté  a  en  outre  été  signifié  aux 
détenteurs  y  les  4  et  10  mars  181 5;  que  les  requé- 
rans  ont  alors  formé  ojpposition  audit  arrêté,  le 
6  mars  181 5,  devant  le  conseil  de  préfecture /qui, 
par  arrêté  contradictoire ,  du  i«'.  mai  même  année, 
a  confirmé  celui  du  3  janvier  précédent  \  que  ce  der- 
nier arrêté  a  été  régulièrement  signifié  par  acte 
d'huissier ,  du  24  mai  18155  —  Que  le  pourvoi  des 
requérans  contre  les  arrêtés  des  jo  mai  1814  et  !«■*. 
mai  i8i5  ,  a  été  formé  seulement  le  4  niai  182a ,  et 
que  par  conséquent  ils  sont  noiiT  recevables  ,  aux 
termes  de  l'article  1 1  du  règlement  du  22  juillet 
1806;  —Considérant  que  le  conseil  de  préfecture 
a  excédé  se»  pouvoirs  en  réformant ,  par  son  arrêté 
du  29  décembre  182O)  son  arrêté  contradictoire  du 
1 5  septembre  précédent ,  et  que  le  dernier  arrêté  a 
fait  une  fausse  application  des  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  9  juillet  1820: 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  1^'.  Le^  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Bas-Rhin,  des  i5  septembre  et  29 
décembre  1820,  sont  annullés.  —  Les  sieurs  Clog 
et  consorts  sont  déclarés  non  recevables  dans  leur 
pourvoi  contre  les  arrêtés  des  10  mai  i8i4et  i^r.  mai 
i8i5. 

ToMB  m. 


a.  Les  dégens  sont  compensés. 
.     3.  Notre  garde-des-s^^ux  et  nos  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur  sonlT  chargés ,  e(jC. 


1622.    16  août.   ABlRÉT  de  la  COUR  DE 
CASSATION. 

Bois  de  particuliers.  -—  Usages.  -=—  Revendication. 
Communes.  —  Manière  d  exercer  leurs  actions. 

Un  habitant  d'une  commune  usagère  ou  prétendue 
usagère  dans  un  bois  de  particulier  ne  peut  seul 
et  sans  l'intervention  de  la  commune,  revendiquer 
les  droits  de  cette  commune^  çt  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  surseoir  au  jugement  du  délit  dont  il  serait 
prévenu,  malgré  l'exception  du  droite  P usage, 
si  la  commune  n'intervient  point. 

Il  s'agissait  d'un  délit  de  dépaissance  commis  dans 
une  forêt  appartenant  au  sieur  Landei^ix. 

Le  prévenu  et  \%  sieur  Basterrèche  ,  dont  il  est 
le  métayer ,  avaient ,  pour  se  défendre  des  pour- 
suites, excipé  d'un  droit  de  pâturage  qui,  s'il  était 
réel ,  ne  pouvait  appartenir  qu'à  la  collection  des 
habitans  dé  la  commune  d'Ainharp,  et  n^pouvait 
conséquemment  être  l'objet  d'une  action  en  justice 
individuelle. 

L'arrêt  attaqué  jugeait  que  le  sieur  Basterrèche 
pouvait  personnellement  y  excîper  des  droits  que 
tes  mandataires  légaux  de  sa  cq^mune,  valablement 
autoHsés ,  peuvent  seuls  faire  valoir  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant.  Cet  arrêt  a  donc  été,an- 
nuUé  par  les  motifs  suivans  : 

Ouï  M.  Chanteiêyne ,  conseiller ,  en  son  rapport^ 
M®.  Loiseaux ,  avocat  de  Jean-Baptiste  Lande uix , 
demandeur,  et  M«.  Nicod,  pour  Ahunsol  fils,  et 
Jean^asterrèche ,  intervenahs  et  défendeurs,  en 
leurs  observations;  et  M.  Hua,  avocat  général ,  en 
ses  conclusions  : 

La  cour  reçoit  l'intervention  desdits  Ahunsol  et 
Basterrèche  \  et  y  statuant ,  afnsi  qye  sur  le  pourvoi 
dudit  Landeuix  ; 

Vu  l'article  i*''-  de  la  loi  du  20  vendémiaire  an  5, 
qui  est  ainsi  conçu  :  <x  Le  droit  ae  suivre  les  actions 
»  qui  intéressent  uniquement  les  communes  est 
33  confié  aux  agens  desdites  communes,  et  à  leur 
»  défaut  à  leurs  adjoints  »  ;  —  Vu  auin^  les  arti- 
cles 4^6  et  408  du  code  d'instruction  criminelle, 
d'après  lesquels  la  cour  de  cassation  doit  annuller 
les  jugemens  en  dernier  ressort  qui  ont  violé  les 
règles  de  c^pnpétence  : 

Attendu  que  Basterrèche,  intervenant  dans  les 
poursuites  dirigées  contre  Pierre  Ahunsol ,  son  mé- 
tayer ,  pour  u#  fait  de  dépaissance  de  brebis  ,  mou- 
tons et  autres  bestiaux,  dans  la  forêt  de  Lambarre, 
appartenant  au  sieur  Landeuix,  a  prétendu  que. 
cette  dépaissance  n'avait  été  que  l'exercice  du  droit 
qu'il  avait  comme  habitant  de  la  commune  d'Ain- 
harp, en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil,  du  17  juillet 
1677,  qui  Pavait  reconnu  et  jugé  en  faveur  des  ha- 
bitans de  ladite  commune  et  d'autres  communes  en- 
vironnantes ;^u'il  a  demandé  en  conséquence  son 
renvoi  aux  fins  civiles,  pour  qu'il  y  fût  statué  sur  ce  ' 
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droit;  que  jusqu^à  ce  j  il  fAt  sursis  à  l'action  correc- 
tionnelle au  sieur  Landiftix^  sauf  la  reprise  des 
poursuites )  sMl  y  avait  lieu,  après  le  jugement  civil; 

Mais  que,  dans  <;ette  défense  et  cette  demande  , 
ledit  Basterrèche  nV  point  excipë  d'un  droit  qui  lui 
fût  personnel  ^  dont  il  pût  disposer  comme  de  sa 
propriété  particulière,  dont  il  pût  jouir,  quoiqu'il 
cessât  d'être  habitant  de  la  commune  d'Ainharp  ;  — 
Qu'il  a  ezcipé  d'un  droit  qu'il  disait  appartefair  aux 
habitans  de  cette  commune ,  en  cette  qualité  d'ha- 
bitant de  son  territoire  ;  d'un  droit  qu'il  prétend  lui 
appartenir  aussi,  comme  faisant  partie  du  corps 
moral  qui  constitue  la  commune; 

Mais  qu'un  habitant  d'une  commune  est  sans 
qualité  pour  exercei'les  actions  de  cette  commune; 

3u'il  ne  peut  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
éfendant,  faire  valoir  ses  droits  ;  qu'aux  termes  de 
l'article  i«'.  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5,  les  ad- 
ministrateurs de  la  commune ,  aujourd'hui  le  maire 
et  l'adjoint,  ont  seuls  l'exercice  des  actions  qui 
peuvent  lui  appartenir  ;  qu'eux  ^euls  ont  caractère 
pour  demander  o«  défendre  su/  des  droits  qu'elle 
peut  réclamer ,  ou*  qui  peuvent  bii  être  contestés  ; 
*—  Que  Basterrèche  n'aurait  doiQ;  pas  eu  qualité 
pour  faire  juger  devant  les  tribunaux  Q^vils  ,  si  les 
droits  qtUfJl  disait  appartenir  aux  habitans  de  la  com- 
mune étaient  bien  ou  mal  fondés  ;  qu'il  ne  pou- 
vait do;ic  pas  demander  d'être  renvoyé  devant  ces 
tribunaux ,  pour  y  fjfire  statuer  ;  que  le  sursis  aux 
poursuites  correctionnelles,  qu'il  réclamait  par  suite 
de  ce  renvoi ,  n'avait  donc  aucun  fondement  ;  -^ 
Qu'il  aurait  pu  seulement  provoquer  l'intervention 
de  la  commune,  par  son  maire,  dans  l'instance  re- 
lative à  ces  poursuites ,  et  l'autorisation  qui  aurait 
été  nécessaire  à  cette  commune  pour  ladite  interven- 
tion ;  — -  Que  si ,  dans  le  délai  qui  lui  aurait  été 
accordé  par  la  cour  à  cet  effet,  la  commune  n'avait 
pas  formé  %3n  intervention  légalement  autorise ,  et 
n'avait  pas  adhéré  à  sa  demande  en  renvoi ,  pour 
faire  prononcer  par  les  tribunaux  civils  sur  les 
droits  qu'il  disait  lui  appartenir,  il  aurait  dû  être 
déclaré  non  recevable  dans  cette  demande  en  renvoi, 
et  tout  sursis  aurait  dû  lui  être  refusé  ;  •—  Que  si  la 
commune  au  contraire  était  intervenue  avec  l'auto- 
risation de  l'autorité  administrative ,  et  avait  de- 
mandé que  le  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  fût 
prononcé,  pour  y  faire  juger,  entre  elle  et  le  sieur 
Landeùix ,  le  droit  qu'elle  aurait  prétendu  sortir , 
en  faveur  de  ses  habitans ,  de  l'arrêt  du  conseil  de 
1 6'/j  et  autres  actes,  alors  se  serait  formée  une  véri- 
table question  préjudicielle,  puisque  tout-à-la-fois 
le  jugement  des  poursuites  correctionnelles  contre 
Ahunsol  et  Basterrèche  aurait  dépend ujde  celui  qui 
aurait  été  rendu  au  civil  sur  les  dr^ts  de  la  com- 
mune ,  et  que ,  par  l'adjonction  de  la  commune  au- 
dit Basterrèche,  il  se  serait  formé  une  instance  entre 
parties*  ayant  qualité  pour  y  paraître  et  y  faire  sta- 
tuer; •*  Que  dans  ce  cas  le  sursis  aurait  été  bien 
ordonné,  et  que  c'eût  été  au  sieur  Landeùix  à  agir 
pour  provoquer  et  accélérer  le  jugement  civil,  et 
reprendre  ensuite ,  s'il  y  avait  lieu  ,  ses  poursuites 
correctionnelles  ; 

Mais  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  point 
eu  d'intervention  de  la  commune  d'Ainharp;  quel 


c'est  sur  la  demande  individuelle  dé  Basterrèche 

3ue  la  cour  royale  de  Pau  a  renvoyé  devant  qui  de 
roic^  pour  y  être  statué  sur  les  droits  de  la  corn* 
m  une ,  et  jusqu'à  ce  a  sursis  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement des  poursuites  correctionnelles  contre  lui 
exercées;— Que  cette  cour  a  donè  violé  l'article  i^r. 
de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5 ,  -a  sursis  sans  mo* 
tif  légitime  à  l'exercice  de  sa  juriiliction ,  et  est  ainsi 
contrevenue  aux  règles  de  sa  compétence  : 

La  cour,  sans  rien  préjuger  sur  les  moyens  de 
cassation  proposés  par  Landeùix,  dont  l'examen  de- 
vient, quant  à  présent ,  sans  objet,  casse  et  annuUe 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Pau ,  le  2  juillet 
dernier  ;  ^ 

•£t  pour  étn  statué  conformément  à  la  loi ,  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint* 
Palais,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès 
devant  la  cour  royale  d'Agen. 


182a.  17  août.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Construction  d  distance  prohibée  des  forêts.  —  Loge 
*■        de  sabotier. 

Il  y  a  lieu  (F ordonner  la  démolition  des  loges  en 
Dois  et  sur  perches,  construites  à  la  distance  pro^ 
hihée  des  forêts.  La  circonstance  que  la  loge  dPun 
sabotier  serait  construite  près  d* une  ancienne  ha^- 
bitation ,  ne  peut  être  un  motif  pour  laisser  sub^ 
sistej  cette  loge. 

Màlesset  ,  habitant  d'un  village  situé  au  centre 
d'une  forêt  de  l'Etat ,  avait ,  en  contravention  aux 
réglemens  forestiers ,  construit ,  à  la  distance  pro- 
hibée ,  une  loge  en  bois  et  isur  perches  pour  l'exer- 
cice de  sa  profession  de  sabotier  ;  le  tribunal  de 
Çhâteauroux  l'avait  néanmoins  déchargé  des  pour- 
suites exercées  contre  lui  :  son  jugement  a  donc  été 
annuUé  par  les  motifs  énoncés  en  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  ; 

OitfM.  Chantereyne ,  tonseiller ,  en  son  rapport, 
et  M.  Hua  ,  avocat  général ,  en  ses  conclusions  ; 

Yu  l'article  18  ,  titre  XXVil  de  l*ordonnance  de 
1 669  9  lequel  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  cons- 
truire aucune  maison  dans  l'enclos ,  aux  rives  et  à 
demi-lieue  des  forêts  de  l'Etat  ^  —  Vu  l'article  23 
du  même  titre,  portant  que  les  cercliers ,  tourneurs, 
sabotiers  et  autres  de  pareille  condition  ,  ne  peu- 
vent tenir  ateliers  dans  la  distance  de  demi-ueue 
des  forêts ,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchan- 
dises et  de  100  livres  d'amende  ;  —  Vu  enfin  l'avis 
du  conseil  d'état ,  du  22  brumaire  an  i4  9  duquel  il 
résulte  que  les  administrateurs  des  forêts  et  les  offi- 
ciers du  ministère  public  doivent  veiller  à  ce  qu'à 
l'avenir  il  ne  soi^  construit ,  dans  le  voisinage  des 
forêts,  aucune  maison  à  la  distance  déterminée  par 
l'article  18,  et  que  Ton  doit  poursuivre  ,  sans  re- 
tard ,  la  démolition  des  ateliers ,  loges  et  baraques 
construits  en  bois  dans  lesdites  forêts ,  ou  à  la  dis- 
tance de  a  kilomètres  ;  disposition  fondée -sur  ce  que 
ces  constructions  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  maisons  et  bàcimens  élevés  en  bonne  foi ,  el  sont 
au  contraire  une  source  d'abus  et  de  délits  ; 
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•  •  Attendu ,  en  fait ,  qu'un  procès-Terbal  dressé  par 
le  garde  général  du  canton  de  la  Châtre ,  assisté  de 
deux  gardes  forestiers,  constate  qu^au, centre  de  la 
forêt  royale  du  Faisseau  ,  commune  d'Egusson ,  vil- 
lage de  la  Perrière ,  et  à  trois  cenU  pas  de  ladite 
forêt,  François  Malesset ,  sabotier,  a  construit  une 
loge  en  bois  et  sur  perches ,  {Propre  à  fabriquer  des 


sabots  et  garnie  des  outils  de  sa  profession  ;  —  £t 
attendu  que ,  d'après  les  dispositions  générales  de 
la  loi  et  le  Tœu  formel  de  Pavi%du  tonseil  d'état 


susdaté,  par  rapport  à  une  espèce  d'établissement 
don,t  le  Toisinage  est  toujours  dangereux  pour  les 
foréu,  l'existence  ancienne  du  habeau  de  la  Per- 
rière ,  dans  sa  position  actuelle ,  la  qualité 'de  pro- 
piiétaire  habitant  de  ce  hameau  ,  quand  elle  est 
jointe  à  la  profession  de  sabotier ,  q|  la  circonstance 
en£n  que  la  loge  en  bois  est  dans  la.  cour  de  Ma- 
lesset ,  près  de  sa  maison  d'habitation  et  d'une 
construction  antérieure  à  Tan  i4 ,  n'étaient  pas 
des  motifs  suffisans  pour  laisser  subsister  une  loge 
dont  la  construction ,  auelie  qu'en  soit  l'époque , 
est  contraire  aux  réglemens  conservateurs  des 
forêts  j  —  Que ,  dans  cet.état  de  choses ,  les  pour- 
suites de  l'administration  devaient  être  amieillies 
et  la  démolition  de  la  loge  dont  il  s'agit  être  pro- 
noncée 5  —  Que  cependant  le  tribunal  correction- 
nel de  la  Châtre  s'est  permis  de  renvoyer  François 
Malesset  des  Uns  du  procès*verbal  dressé  contre  lui , 
et  qu'en  confirmant ,  comme  il  l'a  fait ,  ce  jugement , 
le  tribunal  de  Châteauroux  B*en  est  approprié  les 
vices  ;  en  quoi  il  a  violé  les  articles  18  et  ;i3  , 
titre  XXVII  de  l'ordoi^nance  de  1669,  ^^^^  l'exé- 
cution est  prescrite  -par  le  susdit  avis  du  conseil 
d'état  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuité  le  juge- 
ment rendu  ,  le  14  mai  dernier ,  par  le  tribunal  de 
Châteauroux  ^ 

Et  pour  être  statué ,  conformément  à  la  loi ,  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Châtre ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces 
du  procès  devant  la  cour  royale  de  Limoges. 

« 

1822.  17  août.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATIOlf.       . 

Bois  communaux.  —  Amende.  —  Indemnité^ ^^ 
Procès-verbal. 

De  ce  qiÊ^un  procès-^uerbal  ne  spécifie  pas  d'une 
mayèœ  suffisante  les  quotités  de  bois  coupé  en 
déHtypour  déterminer  l'indemnité,  et  par  suite 
r amende  encourue  ^  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  dé^ 
lit  doive  rester  impuni. 

Les  circonstances  et  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  cassation  sont  expliqués  suffisamment  dans  l'ar- 
rêt dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne ,  conseiller ,  en  son  rapport, 
et  M.  Hua ,  avocat  général ,  en  ses  conclusions  \ 

Vu  l'article  i3  ,  titre  IX  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1791 ,  portant  que  les  procès-verbaux  des  gardes 
forestiers  feront  preuve  suffisante  dans  tous  les 
où  l'indemnité  et  l'amende  n'excéderont  pas  la  s 


cas 
som- 


me de  100  francs ,  s'il  n'y  a^as  inscription  de  faux , 
ou  s'il  n'est  pas  proposé  de  cause  valable  de  récu- 
sation \  -^  Vu  les  articles  3  et  4  y  titre  II  du  code 
rural  du  16  octobre  1791  9  desquels  il  résulte  que 
tout  délit  énoncé  en  ce  coée  doit ,  indépendamment 
de  l'indemnité  due  à  celui  qui  souffit  le  dommage , 
être  puni  d'une  amende  do|^  la  moindre  est  de  la 
laleur  d'une  journée  de  travail ,  au  taux  du  pays 
déterminé  par  l'autorité,  administrative  locale  \  — 
Vu  également  l'article  36  du, même  titre,  portant 
Que  le  maraudage ,  ou  enlèvement  de  bois  fait  à 
dos  d'homme  dans  les  bois  taillis  ou  futaies  ,  et  au- 
tres plantations  d'arbres  des  par#culîers  ou  commu- 
nautés ,  sera  puni  d'une  amende  double  du  dédom- 
magement dû  au  propriétaire  ] 

Attendu ,  en  fait ,  qiii'un  procès-verbal  dressé  par 
le  garde  -forestier  de  rezènes  ,  et  non  attaqué  par 
les  voies  légales ,  constate  que ,  le  1 9  janvier  oer- 
nier ,  le  garde  rapporteur  a  trouvé  dans  un  bois  en 
réserve  de  la  commune  de  Fezènes ,  apyié  le  Yez , 
Brigitte  Reyeillé ,  qui  coupait  avec  wé  hache  du 
bois  chêne- vert,  buis  et  d'autre  boi^bfltard,  dont 
elle  faisait  des  fagots ,  au  nombre  de  vijigt ,  et  du 
poids  d'environ  5  kilogrammes  chacun  $  — >  Que  si 
ce  garde  n'a  pas ,  dans  son  rapport ,  suffisammf^t 
spécifié  les  quotités  des  diverses  essences  coupées  en 
délit ,  et  n'a  pas ,  par  le  séquestre  des  facots  qui  en 
étaient  formés ,  mis  les  tribunaux  à  ptrtée  dç  régler 
sur  des  bases  certaines  la  juste  valeur  du  dédomma- 
gement dû  à  la  commune ,  et  par  suite  la  quotité  de 
l'amendp  encourue  par  la  délinquante ,  le  délit  que 
lui  imputait  un  procès-vttrbal  auquel  foi  est  due  en 
justice ,  ne  devait  pas  pour  cela  rester  impuni,  et 
qu'au  défaut  de  bases  suffisantes  pour  motiver  une 
condamnation  ,  conformément  à  l'article  36  de  la 
loi  du  6  octobre  1791  >  il  y  avait  lieu  de  fidre,  dans 
l'espèce ,  l'application  des  articles  3  et  4  de  la  même 
loi ,  et  de  prononcer,  %n  conséquence,  une  amende 
de  police ,  réglée  d'après  la  combinaison  dudit  ar- 
ticle 4  9  titre  U  de  la  loi  du  6  octobre  1791  >  avec 
les  articles  6o5  et  606  du  code  du  3  brumaire  an  4  9 
— -  Que  cependant  la  cour  royale  de  Montpellier  , 
sous  prétexte  de  l'insuffisance  d'un  procès-verbal 
qu'elle  n'a  pas  déclaré  nul,  et  qui,  sans  faire  con- 
naître avec  précision  toutes  les  circonstances  du  dé- 
lit,  en  constate  néanmoins  l'existence  j  a  cru  devoir 
renvoyer  Brigitte  Reveillé  des  poursuites  contre  elle 
exercées;  en  quoi  elle  a  violé  l'article  i3  ,  titre  IX 
de  la  loi  du  29  septeàibre  1 79 1  »  sur  la  foi  due  à  un 
procès-verbal  non  argué  de  faux  ,  et  les  articles  3 
et  4  du  titre  II  du  code  rural  du  6  octobre  ,  même 
année  : 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annuUe  l'arrêt 
rendu  par-lacour  royale  de  Montpellier ,  le  l«^  juil- 
let dernier ,  en  faveur  de  ladite  fille  Reveillé  ,  et 
pour  être  statué ,  conformément  à  la  loi ,  sur  l'appel 
du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Beziers  , 
renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
cour  royale  de  Nîmes. 
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1822.  ao  août.  ARRÊT  DE  LA  COXJR  DE 
CASSATION. 

T'riage.  —  Révocation,  —  Communes.  ^-^  Revendi- 
cation, ''^  Délai,  —  P^scription,  -^  Partage,  — 
Actes  admiMstratifs,  —  Pouvoir  judiciaire. 

Les  tribunaux  ne  peus^t  ordonner  P exécution  des 
actes  de  triage  qui  ont  été  formellement  révoquée 
et  déclarés  comme  nojî  avenus  par  la  loi  du 
28  août  1792  ;  ils  ne  peuvent  dépouiller  les  pos~ 
sesseurs  de  portions  de  biens  communaux  que  la 
loi  du  9  ventôse  ^12,  un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  et  un  aecret  maintiennent  en  la  posses 
.  sion  et  jouissance  de  ces  mêmes  portions  de  biens 
communaux  ^  ils  ne  peuvent^  en  aucun  cas,  con- 
naître des  actes  administratifs,  La  prescription 
quinquennale  ne  veut  être  admise  au  préjudice 
des  détenteurs  de  biens  communaux  y  qui  ont  eu, 
depuis  ij^Z,  une  possession  non  interrompue. 

Le  16  mlhs  1769  9  François  Joseph  Tircuy ,  sei- 
gneur de  Cortellés  ,  obtint ,  par  une  transaction 
avec  cette  commune  et  à  titre  de  triage  ^  i43  cou- 
pées de  terres  qui  dépendaient  des  communaux  de 
Gçrcelles^  il  en  a  joui  jusqu^en  1793.  A  cette  épo- 
que 9  avait  été  publiée  la  loi  du  28  août  1 792  ^  qui 
révoquait  et  déclarait  comme  non  avenus  tous  les 
actes  de  triagi  exercés  depuis  1669.  Les  i23  cou- 
pées de  terre  furent  comprises  comme  bien  commu- 
nal dans  le  partage  des  communaux  de  Corcelles  y 
effectué  par  procès-verbal  du  25  ventre  an  2  9  et  les 
habitans  ,  substitués  y  pow  leurs  lots  et  portions  , 
aux  droits  de  la  commune  ,  en  ont  conservé  la  pos- 
session j  sans  interruption  ,  jusqu'à  Pépoque  des 
jugemens  attaqués. 

Cependant  des  réclamations  s^étaient  élevées  con- 
tre la  légalité  de  l'acte  de  partage  de  Pun  d'eux.  Le 
conseil  de  préfecture  chargea*,  le  1 3  avril  181 1 .  un 
commissaire  de  se  transporter  sur  les  lieux  j  à  l'ef- 
fet de  constater  l'état  des  communaux  partagés  et 
la  manière  dont  ceux  qui  les  ont  défrichés  en  ont 
joui.  Le  procès-verbal  de  visite  en  ayant  été  rap 
porté  et  communiqué  à  M.  le  sous-préfet ,  le  con- 
seil de  préfecture ,  par  arrêté  du  26  novembre  1811, 
reconnut  qu'anéantir  l'acte  de  partage  purement  et 
simplement ,  ce  serait  jeter  le  désordre  dans  la 
commune  ;  mais  frappé  en  même  temps  de  ce  que 


des  formalités  principales  n'avaient  pas  été  remplies,^  ^tière^de  prescription 


fallu  que  la  commune  justifiât  de  l'autorisation  qui 
avait  dû  le  précéder  5  qu'à  défaut  de  ce,  les  déten- 
teurs actuels  ne  pouvaient  réclamer  que  l'effet  des 
dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  1 2  :  en  conséquence ,  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  26  novembre  181 1.  fut  approuvé  pour  être 
exécuté  ,  suivant  sa  forme,  et  teneur ,  par  décret  du 
12  octobre  1812 ,  et  il  fut  ordonné  que  copie  dudit 
ari^êté  serait  jointe  au  décret. 

C'est  dans  cet  état  que  les  héritiers  Tircuy  de  Cor- 
celles crurent  pouvoir .  réclamer  la  restitution  des 
1 23  coupées  de  terre  qui  leur  avaient  été  relâchées 
en  1769 ,  à  titre*de  triage.  Un  jugement  du  tribu- 
nal de  Yillefranche  du  28  juin  1818  considéra«que 
la  transaction  de  1769  avait  fait  passer  à  M.*  Tircuy 
la  propriété  de  ift3  coupées  ^  que  la  loi  de  1 792  avait 
pu  d'abord  faire  naître  la  question  «i  elles  devaient 
être  rendues  à  la  commune  9  mais  que  cette  ques- 
tion n'en  était  plus  une ,  puisque  la  loi  n'accordait 
que  cinq  ans  aux  communes  pour  l'exercice  de  ce 
droit ,  et  que  les  cinq  ans  étaient  écoulés  sans  au- 
cune demande  ]  cjue  le  partage  n'était  qu'un  acte  de 
violenc^relativement  à  M.  Tircuy  5  que  ce  dernier 
devait  'abord  être  attaqué  judiciairement;  ^ue.ce 
partage  d'ailleurs  avait  été  annullé  p*ar  le  décret  du 
12  octobre  i8t2 ,  et  qu'ainsi  la  transaction  de  1769 
était  demeurée  dans  toute  sa  force. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  9  la  cour  prpnonça  ': 

Attendu  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et 
le  décret  qui  en  a  ordonné  l'exécutipn  n'ont  rapport 
qu'aux  communaux  de  Corcelles  et  sont  dès-lors 
étrangers  à  la  question  ]  attAidu  que  jamais  la  com- 
mune de  Corcelles  n'a  formé  aucune  demande  en 
enyoi  en  possession  des  biens  dont  il  s'agit;  adop- 
tant au  surplus  ïes  motifs  des  premiers  juges  ,  met 
l'appellation  au  néant. 

Cet  arrêt  a  été  attaqué  par  les  détenteurs  des  biens 
partagés  ,  comme  violant  la  loi  du  28  août  1792  ; 
celle  du  9  ventêse'an  12  ;  le  décret  du  12  octobre 
181  a  ,  qui  a  approuvé  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  26  novembre  1811  ,  lequel  les  maintenait 
dans  la  propriété  et  jouissance  des  lots  à  eux  échus 
par  le  partage ,  à  la  charge  d'une  redevance ,  et  con- 
trevenant par.  suite  aui  lois  qui  interdisent  aux 
tribuup.ux  de  porter^tteinte  aux  actes  administra- 
tifs ,  et  même  d'en  connaître  5  enfin  comme  contraire 
aux  dispositions  et  aux  principes  du  code  ^  en  mU- 


il  arrêta  que  le  partage  serait  déalaré  nul , 
néanmoins  qu'il  était  d'avis  que  les  possesseurs  ac- 
tuels des  parties  de  ces  mêmes  communaux  fussent 
conservés  en  la  propriété  et  jouissance  de  celles  qu'ils 
avaient  défrichées ,  plantées  ,  etc. ,  conformément 
aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  ventôse  an  i  a. 

Cet  ariêté  fut  présenté  à  la  sanction  du  gouver- 
nement sous  le  double  point  de  vue  de  l'article  i^'. 
de  la  même  loi  9  qui  maintenait  les  partages  dont  il 
avait  été  dressé  acte ,  ou  des  articles  3  et  4  9  qui  y 
au  défaut  d'acte  y  maintenaient  provisoirement  y 
comme  pouvant  même  devenir  propriétaires  in- 
commutables  ,  ceux  qui  avaient  défriché  ,  planté  , 
clos ,  etc. 

Le  gouvernement  considéra  qiîb  y  pour  que  le 
partage  du  25  ventôse  fût  irrévocable  ,  il  aurait 


L'anni^ation  en  a  été  prononcée  ainsi  qu'il  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Legonidec;  les 
observations  de  Cochin  pour  les  demandeurs  ;  celles 
de  Loiseau  pour  Içs  défendeurs,  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Joubert ,  et  après  qu'il  en  a 
été  délibéré  à  la  chambre  du  conseil  : 

Vu  l'article  le^.  de  la  loi  du  28  août  1792  j  les  ar- 
ticles 3  et  4  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12  ;  le  décret 
du  12  octobre  1812  ,  approuvant  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  26  novembrea8i  1  y  et  l'article  2229 
du  code  civil  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  ,  par  les  jugemens 
et  par  l'arrêt  attaqués,  que  les  1 23  coupées  de  terres 
litigieuses  dépendaient  des  communaux  de  Corcelles^ 
et  avaient  été  cédées,  à  titre  de  triage ,  en  1769, 
au  sieur  Tircuy ,  alors  seigneur  de  Corcelles  f  —  Que 
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^article  i«'.  de  la  loi  du  28  août  179a  a  formelle 
ment  réToc|[ué  et  déclaré  comme  non  avenus  tous  les 
actes  de  triage  depuis  1669  9' et  par  conséquent  celui 
do  1 769  ;  «—  Qu'il  est  vrai  que ,  par  la  seconde  par-*- 
tie  du  même  article ,  il  a  été  ordonné  aux  communes 
de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  dans  le  délai 
de  cinq  ans  9  pour  obtenir  leur  rentrée jen  possession; 
*-^  Que  cette  partie  de  la  loi  suppose  bien  évidem- 
ment ,  d^un  côté  ,  que  les  communes  ne  sont  pas  en 
possession  ,  puisqu'elle  leur  trace  l$i  marilie  à  suivre 
pour  y  rentrer  \  de  Pautre ,  que  les  seigneurs  y  res- 
teront 9  puisqu'elle  établit  en  leur  faveur ,  contre 
l'action  des  communes ,  une  exception,  une  fin  de 
non- recevoir ,  si  elles  ont  négligé ,  pendant  les  cinq 
années ,  de  réclamei'  leur  rentrée  en  possession  ;  '— 
Que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu,  par  l'urrét  at- 
taqué ,  que  la  tamille  Tircuy  a  joui  de  ces  biens  jus- 
quW.  «;^3  seulement,  époque  très«rapprochée^e 
la  publication  de  la  loi  du  28  août  1 792  ;  —  Que  la 
commune ,  au  contraire  ,  parait  alors  en  être'  ren- 
trée en  possession ,  puisque  l'arrêt  convient  enéore 
qu'ils  ont  été  compris,  comme  bien  commu/ial,  dans 
le  partage  des  communaux  do  Corcelles,  effectué 
par  procès- verbal  du  25  ventôse  aif  2  (14  niars  1794)9 
—  Que  si  ce  partage  ,  après  dix-sept  années  d  exis- 
tence, a!étéannullépar  le  décret  du  isf^ctobre  1812, 
par  le  motif  que  la  commune  ne  justifiait  pas  qu'il 
eût  été^récédé  d'une  autorisation ,  cette  annuUa- 
tion  nfH^ué|é  pure  et  simple  ,  mais  accompagnée 
de  la  oHlI^Jie  ies  possesseurs  actuels  des  parties 
de  ces  iSenieélcommunaux  sontT  conservés  en  la  pro- 
jeté «t  j(5t(ksance  de  celles  qu'ils  ont  défrichées , 
plantées  ,  dv  s'ur  lesquc^lles  ils  ont  établi  des  cons- 
tructions ,  cimfbrméroent  aux  articles  3  et  4  de  la 
loi  du  9  ventôse  an  1 2  ;  — -  Que  telles  étaient ,  en 
effet,  les  modifications  sous  lesquelles  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  ^  novemore  1811  avait  cru 
pouvoir  proposer  une  annuUation  que  l'article  i«'. 
de  la  même  loi  de  ventôse  semblait  rendre  dou- 
teuse )  que  l'arrêté  fut  approuvé  par  le  gouverne 
ment  avec  cetfe  modification  ,  pour  être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  et  avec  jonction  dudit 
arrêté  au  décret  j  que  dès-lor%  les  possesseurs  de  ces 
mêmes  coniaïunnaux ,  déjà  individuellement  subs- 
titués', chacun  pour  leurs  lots  et  portions,  aux 
droits  et  à  la  possession  de  la  commyne,  et  qui  ont 
continué  de  les  posséder  sans  interruption ,  publi- 

âuement ,  paisiblement  et  à  titre  de  propriétaires , 
epuis  1794)  trouveraient  au  besoin  ,  personnelle- 
ment dans  l'arrêté  du  26  novembre  181 1 ,  et  dans  le 
décret  du  1 2  octobre  1812  qui  le  confirme ,  de  nou- 
veaux titres ,  qui  leur  assurent  et  droit  et  qualité 
pour  défendre ,  sans  l'intervention  de  la  co  Amune , 
leur  propriété  attaquée  \  — -  Qu^il  n'a  pas  suffi  dexiire 
que  M.  Tircûy  devait  être  d'abord  judiciairement 
attaqué ,  pour  en  conclure  que  l'acte  de  partage  , 
fait  sous  l'autorité  de  la  commune ,  mais  avant  tout 
recours  à  la  justice  ,  fût  à  son  égard  un  acte  de  vio- 
lence ;  que  la  violence  a  des  caractères  particuliers  ; 
qu'elle  se  constitue  de  voies  de  fait  graves ,  posi- 
tives ,  et  qu'^ici  il  n'y  a  pas  même  la  plus  légère  trace 
d'aucune  opposition  de  la  part  de  la  famille  de 
Tircuy  à  la  rentrée  en  possession  de  \%  commune  , 
ni  au  partage  de  1794»  <iui  fat  un  acte  public  et 


notoire  ;  —  Qu'une  possession  de  cette  nature  au- 
rait donc  suffi  pour  produire  ,  en  faveur  des  détend- 
tours ,  la  prescription  ,  si  elle  eût  continuée  pendant 
^e  laps  de  temps  exigé  par  la  loi;  qu'il  impliquerait 
dès-tors  contradiction  qu'elle  n'eût  pas  produit  au- 
paravant l'effet  d'interrompre  la  prescription  quin- 
quennale établie  par  la  loi  du  28  août  1 792  ;  —  Que 
la  première  base  de  toute  prescription  est  une  pos- 
session non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire ,  et 
qu'il  est  de  principe  qu'elle  ne  peut  courir  contre 
celui  qui  possède  au  profit  de  celui  qui  ne  possède 
pas  \  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  , 
^oit  que  l'on  considère  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
comme  ordonnant  l'exécution  d'un  acte  de  triage 
formellement  révoqué  par  la  loi  et  déclaré  comme 
non  avenu ,  soit  qu'on  le  regarde  comme  dépouille- 
ment des  possesseurs  de  portions  de  biens  commu- 
naux ,  que  la  loi  du  9  ventôse  an  1 2  ,  et  plus  expli- 
citement l'arrêté  du  26  novembre  1811  et  le  décret 
du  12  octobre  1812 ,  maintenaient  en  la  propriété 
et  jouissance  de  ces  mêmes  portions  de  biens  com- 
munaux \  soit  même  qu«  l'on  n'y  voie  que  l'admis- 
sion de  It  prescription  quinquennale  au  profit  des 
héritiers  Tircuy  ,  qui  ne  possédaient  plus  depuis 
1793 ,  au  préjudice  des  détenteurs,  qui  avaient  une 
possession  non  interrompue ,  il  y  a ,  dans  cet  arrêt , 
violation  de  l'article  i®'.  de  la  loi  du  28  août  1792 
dans  sa  première  partie  ,  fausse  application  de  la 
seconde  et  violation  des  principes  en  matière  de 
prescription  ;  qu'il  y  a  de  plus  violation  du  décret 
du  12  octobre  1812  ,  et  par  suite  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  1 2 ,  à  laquelle  il  se  réfère ,  ainsi  que  des  lois 
qui* interdisent  aux  tribunaux  la  connaissance  des 
actes  administratifs  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt  de 
la  cour  de  Lyon  du  22  juin  1819. 

Fait  et  jugé ,  etc.  Section  civile  ,  etc. 

1822.  23  août.  LETTRE  DU  MINISTRE  QE% 
FINANCES, 

Amendes.  —  Délits  forestiers.  —  Soumission.  — 
Prescription  pour  le  paiement  des  amendes  en  ma- 
tière  de  délits  forestiers. 

Les  receveurs  des  domaines  ne  peuvent  recevoir  ,  à 
tire  de  dépôt,  le  montant  des  soumissions  sous- 
crites par.  les  déUnquans  forestiers  f  pour  prévenir 
les  condamnations^  ils  doivent  attendre  que  ces  sou^ 
missions  aient  été  approuvées  par  le  ministre  des 
finances  ,  pour  se  charger  en  recette  des  sommes 
qui  y  sont  exprimées. 

Un  inspecteur  principal  des  forêts  avait  annoncé 
par  une  instruction  que  Içs  délinquans  dans  les  fo- 
rêts royales  de  l'arrondissement ,  repris  par  des  pro- 
cès-verbaux, seraient  admis  à  souscrire  des  soumis- 
sions de  pa;^er  une  somme  déterminée  par  le  garde 
général,  pourtenir  lieu  des  amendeset  autres  condam- 
nations qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  « 
et  que  le  montant  de  ces  soumissions  serait  versé,  à 
titre  de  dépôt,  entre  les  mains  du  receveur  des  do» 
maines,  qui  en  donnerait  quittance  sur  la  soumis- 
sion même  ^  sauf  ^  régulariser  ensuite  l'opération  si 
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la  soumission  était  adoptée ,  ou  à  rendre  la  somme 
et  à  poursuivre  après  la  condamnation  si  cette  sou- 
mission était  rejetée.  • 

Ce  mode  n'aurait  pas  moins  été  contraire  à  Por- 
dre  et  à  la  comptabilité,  que  l'usage  d'après  lequel 
ùes  gardes  champêtres  s'étaient  permis  de  substituer 
des  transactions  aux  prbcès-Terbauz  qu'ils  doireut 
rapporter  en  matière  de  délits  ruraux* 

Il  a  été  représenté  au  ministre  des  finances  que 
les  soumissions  des  déliuquans  forestiers  ,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  approuvées  par  S.  Ex.,  ne 
forment  point  un  titre  suffisant  pour  établir  une 
perceptimi,  et  que  d'ailleurs  l'administration  des 
domaines ,  loin  d'autoriser  les  receveurs  à  garder 
des  sommes  en  dépôt,  comme  pourrait  le  faire  croire 
l'instruction  de  l'inspecteur  principal*  des  forêts , 
leur  a  formellement  prescrit  de  ne  rien  recevoir  sans 
en  faire  sur-le-champ  recette  effective. 

D'après  ces  observations,  le  ministre  des  finances 
a  invité  l'administration  des  forêts ,  le  a3  août  i8aa, 
à  prescrire  à  ses  agens  de  se  borner  à  recevoir  les 
soumissions  des  délinquant  repris  par  des  procès- 
verbaux,  et  à  les  transmettre  à  cette  administration 
avec  leurs  observations  et  leur  avis,  pour  qu'il  soit 
statué  sur  le  mérite  de  chaque  soumission. 

S.  Ex.  a  ajouté  que  l'administration  des  domitines, 
au  vu  des  décisions ,  dont  une  copie  lui  sera  direc- 
tement adressée ,  donnera  des  ordres  pour  que  les 
délinquans  dont  les  soumissions  auront  été  approu- 
vées soient  admis  à  payer  le  montant  de  ces  soumis- 
sions ,  et  pour  que  les  sommes  soient  portées  en  re- 
cette, et  qu'il  en  soit  délivré  quittance  immédiate- 
ment après  le  paiement. 

11  est  bien  entendu  que  si  la  quittance  excédait 
ïO  fr. ,  elle  devrait  être  rédigée  séparément  sur  une 
feuille  de  papier  timbré ,  au  lieu  d'être  donnée  su^ 
la  soumission. 

Avant  d'envoyer  les  soumissions  A  l'administra- 
tion des  forêts ,  les  agens  doivent  avoir  pris  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  au  besoin  toute  pres- 
cription ou  péremption  d'instance  ;  et  si  les  sou- 
missions sont  rejetées ,  ils  doivent  poursuivre  les 
délinquans  pour  les  condamner. 

Ifbte  sur  la  prescription  des  amendes  pour  délits  forestiers 
commis  dans  les  oois  des  particuliers  et  des  communes. 

Une  înstnicdon  de  Padmifaist ration  des  domaines  9  du 
12  octobre  18x6,  n».  748,  a  rappelé  les  articles  635^  636  et  639 
dtt  code  dlnstmction  criminelle  ,  d'après  lesquels  les  peines 
se  prescrivent  y  savoir:  en  matière  criminelle ,  par  vingt  ans; 
en  matière  correctionnelle ,  par  cinq  ^  et  en  matière  de  j>o- 
Hce  par  deux  années  révolues,  et  elle  a  fait  connaître  qne  les 
amendes ,  étant  considérées  comme  des  peines ,  se  prescri- 
vaient dans  les  mêmes  cas,  par  le  même  espace  de  temps. 

Cette  môme  instraction  a  également  rappelé  quelles  arti- 
cles 25  et  3a  de  l'ordonnance  de  1669 ,  accordant  dix  années 
pour  le  recouvrement  des  amendes  pour  les  délitt  forestiers, 
ce  laps  de  temps  continuait  d'être  nécessaire  poui^  prescrire 
ces  amendes  ;  et ,  en  effet,  Particle  643  du  code  précité  porte 
que  les  dispositions  du  chapitre  5,  qui  renferme  les  arti- 
cles 635  et  suivans,  ne  dérogent  point  aux  lois  particulières 
relatives  à  la  prescription  des  actions  résultantes  de  certains 
délits  ou  de  certaines  contraventions.  L'article  48^  du  code 
pénal  contient  une  disposition  semblable. 

Cependant ,  on  a  pensé  que  la  décision  qui  a  motivé  l'ins* 
trucuon ,  n®.  '748,  ne  s'appliquait  qu'aux  délits  commis  dans 
les  bois  de  l'État ,  et  que  les  amendes  prononcées  pour  dé- 
lits commis  dans  les  bois  des  particulieai  et  ]des  communes 
se  prescrivaient  par  le  temps  fixé  par  le  code  d'instraclion 


criminelle.  On  a  motivé  cette  opiniott  aar  tme  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  du  17  septembre  1819 ,  à  M.  le  procu- 
reur eé'néral  près  la  cour  royale  de  Besancon. 

La  loi  du  29  septembre  1791  avait  rendu  aux  particuliers 
la  libre  disposition  de  leon  bois.  Celle  du  9  floréal  an  11  et 
le  décret  du  i5  avril  1811  n'ont  apporté  de  changement  à 
cet  état  de  choses ,  qu'en  ce  qui  est  relatif  au  déuichement 
dont  la  déclaration  doit  être  faite ,  et  au  martelage  des  bois 
de  marine.  L'article  i».  du  décret  du  i5  avril  fait  revivre  les 
dispoaitions  de  l'ordonnance  de  1669 ,  xelftîvement  à  l'abat- 
tage des  arbres  de  fntaie ,  et  l'article  3  Soie  la  qnotité  des 
amendes  en  cas  de  contravention.    ' 

La  loi  dn  6  octobre  1791 ,  concernant  les  biens  et  usages 
ruraux,  et  la  police  rurale f  ainsi  qne  les  articles  414 ,  445 
et  suivans  dn  code  pénal ,  déterminent  les  peines  à  infliger 
à  ceux  qui  auront  dévasté  des  récoltes,  des  planu^  abattu 
un  ou  plusieurs  arbres,  détruit  des  greffes,  coupé  on  arra- 
ché des  haies  vives,  enfevé  du  bois  à  dos  d'homme,  ou  avec 
des  voitures,  dans  Irs  bois  taillis  ou  futaies  des  particuliers 
et  des  communautés  .causé  des  dégâts  par  le  mcryen  de  bes- 
tiaux, etc.  Toutes  les  fois  qu'un  délit  de  l'espèce  est  cons- 
taté ,  que  la  condamnation  est  fondée  sur  la  loi  d^6  octobre 
1791 9  ou  sur  les  articles  du  code  pénal ,  il  est  clÂr  qu'^i 
quelque  lieu  qne  le  délit  ait  été  commis-,  sur  des  propnétés 
particulières  ou  sur  des  propriétés  communales ,  l'amende 
qui  est  prononcée  ne  se  prescrit  que  suivant  la  loi  de  1791» 
ou  suivant  les  codes  pénal  et  d'instmcrion  criminelle ,  et  non 


de  1791 
l'ordon- 
nance de  1^69  ;  et  si  l'amende  prononcée  est  celle  ÛJiée  par 
cette  ordonnant  ,  alors  il  est  évident  que  c'est  aussi  cette 
ordonnance  qui  règle  la  durée  de  l'action  en  recouvrement 
de  l'amende,  quelque  part  que  le  délit  ait  été  conunis  j  et  que 
cette  amende  ne  se  prescrit  que  par  dix  ans. 

n  est  donc  nécessaire ,  pour  faire  une  |uste  appMbation  de 
ces  principes ,  résultant  de  la  lettre  du  ministre  éj^B.  justice, 
tlu  17  septembre  1819 ,  et  empêcher  la  preaéilption  des 
amendes^  de  vérifier  si  la  condamnation  a  été  prononcée  en 
vertu  de  la  loi  du  6  octobre  1791  et  du  code  pénal ,  on  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  1669»  Dans  le  premier  cas ,  l'a- 
mende se  prescrit  par  dna  ou  deux  ans,  selon  la  nature  du 
délit  *,  et  dans  le  second ,  elle  ne  se  prescrit  que  par  dix  ans. 
(  Extrait  du  Journal  de  ^enregistrements  )  - 


1822.  23  aoûf.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 

CASSATION. 

Pâturage*  ---Pois  communaux,  -^  Quarts  de  ré- 
serve, —  Pénalité.  —  Amende,'^  Responsabilité. 

Les  délits  de  pâturage  commis  dans  le*  quart  en  ré- 
serve  des  bois  des  communes  destiné  a  croître  en 
futaie  doivent  f  comme  ceux  commis  dans  les  fu- 
taies elles-mêmes,  être  punis  diaprés  l'ordonnance 
de  1669. 

La  responsabilité  s'étend  à  V amende  pour  tous  les 
cas  prévus  par  la  loi. 

Il  s^agiasait  de  délits  de  d'épaissance  commis  dans 
le  quart  en  réserve  d'un  bois  communal  j  et  suscep- 
tibles cdtnséquemment  de  Pappiication  des  disposi- 
tions de  Pordonnance  de  1669.  La  cour  royale  de 
Montpellier  avait  au  contraire  statué  comme  s^il 
y  eût  lieu  d'appliquer  à  l'espèce  l'article  38  du 
titre  n  de  la  loi  du  16  octobre  i79i« 

La  cour  de  cassation  a  donc  annuUé  son  arrêt 
par  les  motifs  ci-après  énoncés  : 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller ,  en  son  rapport , 
et  M.  Hua  ,  avocat  général,  en  ses  conclusions; 

Vu  les  articles  2  et  3,  titre  XXV  de  l'ordonnance 
de  1669,  portant  que  le  quart  des  bois  des  com- 
munes sera  réservé  pour  croître  en  futaie  ^  et  que  ce 
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qui  restera  seulement  après  ladite  réserve  sera  réglé  ! 
en  coupes  ordinaires  de  taillis  )  —  Vu  les  articles  a 
et  3,  titre  XXIV  de  la  même  ordonnance,  desquels 
il  résulte  que  le  quart  en  réserve  des  bois  apparte-  [ 
liant  aux  communautés  ecclésiastiques  et  autres 
gens  de  main«-morte  j  est  réputé  futaie  9  et  comme 
tel  mis  hors  la  classe  des  bois  taillis,  sous  le  rapport  ! 
de  sa  conservation  j  —  Vu  l'article  16  du  susdit 
titre  XXV  de  l'ordonnance,  qui  dispose  que  les  dé- 
lits d!>mmis  dans  les  bois  des  communes  seront  pu- 
nis de  la  même  manière  que  ceux  commis  dans  les 
bois  de  l'Etat;  —  Vu  Tarticle  i3 ,  titre  XIX  de  la 
même  ordonnance,  qui  défend  à  toute  personne 
ayant  droit  de  panage  dans  les  bois  et  forêts  de  l'Etat, 
des  communautés  et  des  particuliers ,  et  par  consé- 
quent à  ceux  qui  n^ont  pas  le  même  droit  à  y  exer- 
cer, d'y  mener  ou  envoyer  bêtes  à  laine  ,  chèvres , 
brebis  et  moutons,  à  peine  de  confiscation  des  bes- 
tiaux et  de  3  livres  d'amende  par  chaque  bête,  et 
porte  en  outre  que  les  gardes  et  bergers  seront  con- 
damnés à  l'amende  de  10  livres;  qu'enfin  les  maîtres, 
propriétaires  de  bestiaux  et  pères  de  famille  demeu- 
rent responsables  des  condamnations  prononcées 
contre  les  bergers;  —  Vu  les  articles  10  et  8  du 
titre XXXII  oe  la  même  ordonnance,  desquels  il 
résulte  que^  dans  le  cas  où  les  bêtes  trouvées  en  délit 
ne  pourraient  être  saisies ,  les  propriétaires  seront  con- 
damnés à  l'amende  de  3  livres  pour  chaque  mouton 
ou  brebis;  que  les  maîtres,  pères,  chefs  de  famille, 
propriétaires,  fermiers  et  locataires  de  maisons  y 
résidant ,  seront  civilement^responsables  des  pâtres , 
gardes  et  conducteurs  trouvés  en  délit,  et  que  les  resti- 
tution, dommages-intérêts,  doivent  être  ad  jugés  de 
tous  délits,  au  moins  à  pareille  somme  que  portera 
l'amende  ;  —  Vu  également  l'article  38  ,  titre  II  de 
la  loi  du  16  octobre  1791  sur  la  police  rurale ,  pr- 
iant que  les  dégâts  faits  par  des  bestiaux  dans  les 
bois  taillis  des  communes  seront  réprimés  par  les 
peines  énoncées  en  cet  article  ;  , 

Attendu  que,  de  toutes  ces  dispositions  de  loi ,  il 
suit  que  les  délits  de  pâturage  commis  dans  le  quart 
en  réserve  des  bois  des  communes ,  destiné  à  croUrê 
en  futaie^  doivent.  Comme  ceux  qui  auraient  été 
commis  dans  les  futaies  elles-mêmes ,  être  punis 
conformément  aux  articles  8  et  10,  titre  XXXII  de 
l'ordonnance  de  1 669  ;  que  si  la  loi  du  6  octobre  a 
apporté  quelques  modifications  à  cette  .ordonnance , 
pour  les  délits  commis  dans  les  bois  des  communes, 
ces  modifications  doivent  être  restreintes  aux  seuls 
cas  prévus  par  cette  loi  spéciale ,  et  que  son  arti- 
cle $8  n'étant  relatif  qu'aux  dégâts  commis  par  des 
bestiaux  ou  troupeaux  dans  les  bois  taillis  des  com- 
munautés et  particuliers,  l'ordonnance  de  1669,  V^h 
en  matière  de  délits  forestiers ,  est  la  loi  générale , 
reste  seule  applicable  aux  délits  de  dépaissance 
commis  dans  les  futaies  et  dans  les  bois  des  com- 
munes y  réputés  être  de  pareille  nature  et  qualité,  en 
raison  de  la  destination  et  du  classement  qu'ils  tien- 
nent de  la  loi;  —  Attendu  qu'un  procès-verbal  ré- 
gulier consUte  que,  le  9  avril  dernier,  les  gardes 
foresfiers  ont  trouvé  dans  un  bois  de  réserve  appelé 
le  Devez  f  appartenant  à  la  commune  de  Campiong, 
André  Aubagnac ,  berger  de  Joseph  Tourreux ,  ha- 
bitant de  ladite  commune ,  et  Pierre  Nogué ,  berger 


de  Jean  Tourreux ,  lesquels  gardaient  à  garde  faite 
et  bâton  planté,  le  premier,  un  troupeau  de  40  bêtes 
à  laine  et  deux  chèvres  ;  le  deuxième ,  un  troupeau 
composé  d'une  chèvre  et  de  60  bêtes  à  laine;  — 
Qu'il  a  été  «établi  air  procès ,  et  reconni^  par  la  cour 
royale  dont  l'arrêt  est  attaqué,  que  le  boisoù  ce  double 
délit  a  été  commis,  est  en  réserve  légale  ;  — Qu'ainsi 
les  juges  saisis  de  la  connaissance  des  poursuites  y 
relatives  devaient  appliquer  aux  prévenus  et  à  leurs 
maîtres  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1 669,  pro- 
noncer contre  les  premiers  les  amendes  et  restitutions 
y  portées ,  et  contre  les  propriétaires  des  bestiaux 
trouvés  en  délit  la  responsabilité  ^ile  non-seule^ 
ment  pour  les  dommages-intérêts  et  dépens  j  mais 
encore  pour  les  amendes  encourues  ;  —  Que  si,  en 
principe  général ,  l'amende,  étant  une  peine,  ne  doit 
pas  être  comprise  dans  la  responsabilité  civile ,  ce 
principe  ne  peut  recevoir  d'application- au  cas  oh  des 
lois  spéciales  non  abrogées  ont  étendu  cette  respon^ 
sabilité  ault  amendes  comme  aux  réparations  pure- 
ment civiles  j  -^  Que  cependant  la  cour  royale  de 
Montpellier  a ,  comme  le  tribunal  correctioni^l  de 
Beziers ,  dont  elle  confirmait  le  jugement  à  l'égard 
des  prévenus,  jugé  qu'ils  n'étaient  susceptibles  que 
des  amendes  et  oom mages-intérêts ,  suivant  l'arti-  ' 
de  38 ,  titre  II  de  la  loi  du  16  octobre  1791  ;— Que 
sous  un  autre  rapport,  et  en  réformant  à  cet  égard  le 
même  jugement ,  ladite  cour  royale  n'a  déclaré  Jo- 
seph et  Jean  Tourreux  responsables  civilement  que 
des  dommages-intérêts  et  dépens  dont  la  condamna- 
tion a  été  prononcée  contre  leurs  bergers ,  et  les  a 
déchargés  de  la  responsabilité  des*amendes  ;  -—  Que 
sous  ce  double  point  de  vue  elle  a  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  et  violé 
Jes  articles  2  et  3  ,  titre  XXIV  5  1 3 ,  titre  XlX  ;  10 
et  8,  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  : 

Par  ces  motifs,  la  cour*casse  et  annulle  l'arrêt 
rendu  ,  le  22  juillet  dernier,  «par  la  cour  royale  de 
Montpellier,  dans  l'affaire  d'André  Aubagnac  et 
Pierre  Nogué,  bergers,  Jean  et  Joseph  Tourreux  , 
leurs  maîtres  ;  et  pour  être  statué  conformément  à 
la 'loi  sur  l'appel  au  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Beziers ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces 
du  procès  dev^t  la  cour  royale  de  Nimes; 
,  Ordonne  ,  etc« 
Fait  et  jugé ,  etc.  Section  criminelle,  etc« 

Nota,  A  la  même  audience  du  23  août,  deux  nutrrs  ar- 
rêts de  la  même  cour  royale  de  Montpellier ,  du  2a  jinl  eK 
1822 ,  ont  été  annull^s  par  les  mêmes  motifs. 

1822.  28  aoû,t  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  {Peau.  •—  Police*  —  Réglemens.  —  Compé^ 
tence. 

UautoriuÊ  administrative  chargée  de  la  police  des 
cours  d^eau  est  compétente  pour  faire  des  régie- 
mens  prohihitifi  de  certains  ouvrages  construits 
sur  les  cours  d'eau  sans  autorisation* 

Lorsque  des  ouvrages  ainsi  construits  sont  Jugés 
contraires  au  libre  écoulement  des  eaux ,  et  qvils 
peuvent  être  facilement  remplacés  par  '  ePautrts 
que  r administration  a  préférés  et  qui  n'ont  pas 
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les  mêmes  incorwéniens  ^  il  y  a  lieu  de  maintenir 
les  réglemens  qui  ont  prescrit  ces  derniers. 

Une  grande  quantité  de  lavoirs  flottans  avaient 
été  établis  sans  autorisation  sur  la  rivièfe  de  Saint- 
Maurice  ,  et  autres  cours  d'eau  du  département  de  la 
Somme. 

Lêùb  sieurs  Duchemin  et  Lerov  ^  propriétaires  de 
deux  usines  sur  la  rivière  de  Saint  -  Maurice  >  se 
plaignirent  que  ces  lavoirs  interceptaient  le  cours 
des  eaux  et  nuisaient  à  leurs  étabiis^emens. 

Par  arr^.té  du  3o  décembre  i8ao  9  M.  le  préfet  de 
la  Somme^  com^Hérant  que  ces  lavoirs  flottans  étant 
réellement  un  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux^  fa- 
vorisaient les  inondations  et  portaient,  dans  les 
temps  ordinaires ,  beaucoup  de  préjudice  aux  mou- 
lins des  sieurs  Ducbemin  et  Leroy ,  ordonna  qu'ils 
seraient  tous  enlevés  par  leurs  pi:opriétaires ,  et  rem- 
•  placés  par  des  ponts  ou  lavoirs  £  bascules  ^  établis  sur 
rune  des  rives,  avec  des  supports  mobiles  ou  à 
charnières.  Cet  arrêté  a  été  approuvé,  le  i5  juin 
1821  ,  par  S.  Ex.  le  ministre  de  Pintérieur. 

L# sieur  Delamorlière  et  autres  propriétaires  des 
lavoirs  se  sont  pourvus  au  conseil  d'état  contre  cette 
décision. 

Ils  ont  soutenu  qu'elle  était  incompétemment  ren- 
due, parce  qu'elle  n'était  basée  sur  aucun  objet  d'u- 
iilité  publique  ,  et  qu'elle  '  ne  statuait  que  sur  des 
débats  de  particuliers  à  particuliers ,  et  par  consé- 
quent du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Cela  ré- 
sultait,-selon  eux,  1°.  de  ce  que  l'arrêté  avait  été 
rendu  sur  la  plaijite  des  sieurs  Duchemin  et  Leroy, 
2^.  de  ce  que  l'utilité  publiquen'était  pas  imminente^ 
puisqu'il  s'agissait  de  prévenir  des  inondations  qui 
n'arriveraient  peut-être  jamais ,  puisqu'il  n'y  en 
avait  pas  eu  depuis  20  ans  que  les  lavoirs  existaient. 

Les  sieurs  Duchemii^  et  Leroy,  mis  en  cause  y  ont 
répondu  que  l'autorité  administrative  était  compé- 
tente, aux  termes  de  la  loi  du  39  floréal  an  10, 
pour  régler  la  police  des  cours  d'eau  $  que  cette  com- 
])étence  n'avait  pu  lui  être  6tée  ,  par  cela  seul  qu'ils 
avaient  dénoncé  la  contravention  \  et  qu'enfin  il  ré- 
sultait des  rapports  des  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées-,  sur  lesquels  l'arrêté  du  préfet  était  basé, 
que  l'utilité  publique  avait  cq^nmau^é  cette  mesure 

Louis  ,  etc»  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présientée  au  nom  des  sieurs 
J.  et  A.  Delamorlière  et  autres,  tous  teinturiers  , 
apprêtées  et  blanchisseurs,  domiciliés  à*  Amiens, 
ladite  r^uête  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état ^.le  ij  septembre  3821  ^  et  ten- 
dant, etc.  5  —  Vu  les  lois  des  1".  août  1790  et 
6  octobre  1791  \  —  Vu  toutes  4,e8  pièces  produites; 

Considérant,  sur  la  compétence,  que  l'autorité 
administrative  chargée  de  la  poliée  des  cours  d'eau 
était  compétente  pour  faire  un  règlement  prohibitif 
des  ponts  flottans,  construits  sans  son  autorisation;— 
Considérant  au  fond  que  lesdits  ponts  flottans  sont 
contraires  au  libre  écoulement  des  eaux ,  qu'ils  peu- 
vent être  facilement  remplacés  par  des  ponts  ou  la- 
voirs à  bascules;  que  déjà  la  majeure  partie  des 
teinturiers  de  la  ville  d^ Amiens  s'est  conformée  aux 
dispositions  prescrites  par  l'autorité  administrative, 


et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  d'excepter  de  la  me- 
sure générale  les  ponts  flottans  situes^  sur  l'un  des 
cours  d'eau  de  cette  ville.    ' 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ^  etc. 

Art.  i^.  La  requête  des  sieurs  Delamorlière  et 
consorts  est  rejetée.  * 

2.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Somme, 
du  3i  décembre  1820  ,*  approuvé  par  notre  ministre 
de  l'intérieur,  le  i5  juin  1821 ,  est  confirmé. 

3.  Les  sieurs  Delamorlière  et  consorts  sont  con- 
damnés aux  dépens. 

4*  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés ,  etc. 

1822.  28  août.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Domaines  de  l'Etat,  —  Bois.  —  Vente.  —  Acte 
d'estimation.'^Estimation  augmentée»  *^  Lésion 
prétendue»  ^ 

Vestimation  qui  précède  la  vente  des  bois  de  PEtat 
par  adjudication  publique j  n^est  ordonnée  que 
que  dans  le  seul  intérêt  du  domaine  vendeur. 

U acquéreur  n^ a  point  qualité  pour  attaquer  les  bases 
posées  dans  ladite  estimation. 

Sous  un  autre  rapport,  P acquéreur  r^ est  pas  rece- 
vable  d  critiquer  la  forme  adoptée  pour  là  vente, 
lorsqu'il  a  concouru  lui-même  à  son  exécution  , 
en  enchérissant  sur  la  première  mise  à  prix. 

Les  agena  forestiers  qui  ,  en  exécution  de  la  loi 
du  23  septembre  18 149  avaient  estimé  les  bois  à 
vendre  par  l'£tat ,  dans  l'arrondissement  de  Bou- 
iogj|e  (Pas-de-Calais) ,  n'avaient  porté  l'estimation 
dubois l'Abbé  qu'à I249i86fr.  94c. 

Celle  du  bois  Lespêches  qu^à.   .     76,690      28 

Enfin  celle  du  bois  Côtes.ae  Les- 
pêches à.    •  •...*....   i3,'i47       ^^ 

Cependant  ils  avaient  terminé  leurs  procès- ver- 
baux par  une  observation  relative  aux  bois  l'Abbé 
et  Lespêches  :  elle  consistait  à  prétendre  qae  le  prix 
moyen  et  annuel  de  l'hectare  pouvait  es  être  évalué  à 
1,905  fr. ,  bien  qu'aux  termes  des  instructions  et 
d'après  les  bases  d'pstimation  qu'elles  traçaient,  ils 
n'eussent  pu,  en  suivant  les- calculs  indiqués,  le 
porter  qu'à  i,584-  • 

Lorsque  ces  procès-verbaux  furent  envoyés  à  l'ad- 
ministration des  forêts,  elle  en  mentionna  sur  ses  re- 
gistres et  dans  les  états  qu'elle  devait  remettre  au 
trésor,  les  prix  tels  qu'ils  avaient  été  arrêtés,  sans 
égard  à  l'observation  finale.  Le  trésor,  de  son  côté, 
les  prit  pour  base  des  délégations  qu'il  était  chargé 
de  dresser  pour  les  quatre  cinquièmes  du  prix  d'esti- 
mation. 

Plus  tard ,  et  dans  l'affiche  de  vente  rédigée  par 
le  directeur  des  domaines ,  approuvée  par  le  préfet, 
l'estimation  du  bois  les  Côtes  de  Lespêches  fut  seule 
conservée. 

^  Celle  du  bois  l'Abbé  fut  re- 
dressée et  portée  à 1 56,733  fr.  67  c. 

Celle  du  bois  Lespêches  à.  •  •     96,985        90 

Mais  les  affiches  n'indiquaient  pas  cette  snr-esti- 
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mation  \  on  la  laissa  même  ignorer  aux  enckéris- 
6611  rs. 

Le  sieur  Ma  es  de  Paris ,  portemr  de  lettres  d'avis 
d'ordonnances  expédiées  à  son  profit  par  le  ministre 
cle  la  guerre,  pour  fournitures  d'habiilemens  ,  vou- 
lut profiter  du  bénéfice  des  décrets  des  3o  avril  et 
8  mai  ]pi5. 

Il  se  rendit  à  Boulogne ,  la  veille  du  jour  de  l'ad- 
judication j,  et  demanda  que,  sur  l'exhibition  de  ses 
titres ,  la  vente  des  bois  lui  fût  consentie  au  prix 
d'estimation  qu'il  croyait  être  obtenu  d'après  les 
bases  indiquées  par  les  instructions. 

Cédant  cependant  à  l'avis  des  autorités  qui ,  dans 
son  propre  intérêt^  l'engagèrent  à  consolider  son 
acquisition  par  un  titre  plus  légal ,  plus  régulier  et 
plus  authentique ,  il  consentit  à  laisser  mettre  les 
bois  en  vente  ,  et  le  9  juin  i8i5,  couvrant  lui-même 
les  mises  à  prix  par  des  enchères  ,  il  en  devint  ad- 
judicataire au  prix  de  268,339  ^'  '4  c. 

Bientôt  il  découvrit  que  les  somme»  fixées  pour 
les  mises  à  prix  excédaient  de  52f844  ^r.  33  c.  celles 
portées  dans  les  procès-verbaux  d'estimation  du  8  dé- 
cembre 18) 4 9  enregistrés  au  trésor  et  à  l'adminis- 
tion  des  domaines/ 

Aussitôt  l'erreur  reconnue ,  il  demanda  au  mi- 
nistre des  finances  de  n'être  tenu  de  payer  les  bois 
qu'au  taux  des  premières  estimations  ,  qu'on  ne  lui 
avait  point  fait  connaître  avoir  été  augmentées. 

Sa  réclamation  fut  communiquée  au  domaine,  et 
S.  Ex. ,  sur  la  proposition  de  cette  administration , 
en  prononça  le  rejet,  par  décision  du  28  août  1818. 

Le  motif  de  cette  décision  était  pris  de  ce  qu'aux 
termes  de  l^rlicle  i«f.  de  l'ordonnance  du  roi ,  du 
7  octobre  a8i4>  l'estimation  primitive  devait  être 
augmentée  si  le  directeur  des  domaines  ou  l^conser- 
Tateur  des  forêts  pensaient  que  les  bois  n'avaient  pas 
été  estimés  à  leur  juste  valeur;  que  c'était  aussi  ce 
qui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce;  que  le  sieur  Maës, 
lorsqu'il  s'était  rendu  adjudicataire  par  la  voie  des 
encbères,  connaissait,  ou  du  moins ctailf censé  con- 
naître ces  faits  ;  qu'il  ne  pouvait  être  reçu  à  prétexter 
«  son  ignorance ,  puisque  le  cabier  des  charges  qui  lui 
avait  été  communiqué  et  dont  il  avait  consenti  toutes 
les  clauses ,  portait  :  # 

Art.  23.  a  Tout  acquéreur  sera  cens^bicn  con- 
90  naître  les  bois^qu'il  aura  acquis,  et  ne  pourra 
7>  pr^endre  à  aucune  diminution  du  prix,  soit  pour 
y>  redressement  des  limites  et  confins ,  soit  pour 
»  quelque  autre  cause  que  ce  puisse  être,  prévue  ou 
x>  non  prévue ,  exprimée  ou  non  exprimée  dans  le 
j>  présent  cahier  des  charges.  » 

Recours  au  conseil  d'état. 

Le  sieur  Maës  y  concluait  à  l'annullation  de  la 
décision  ministérielle ,  ensemble  à  celle  des  adjudi- 
cations faites  à  son  profit,  et  demandait  que  le  mon- 
tant du  prix  de  ses  adjudications  Ait  diminué  en 
capital  de  la  somme  de  62,842  fr.  33  c.^  qui  formait 
l'excédant  des  mises  à  prix  portées  au  cahier  des 
charges ,  sur  le  montant  de  l'estimation  originaire. 

Voici  comment  il  motivait  ses  conclusions. 

Il  relevait  d'abord  deux  erreurs  échappées  aux 
agens  forestiers  relativement  à  l'estimation  primi- 
tive du  bois  l'Abbé  :  elles  consistaient  : 

La  première ,  en  ce  que  ^  contre  les  dispositions 
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de  l'article  19  ,  l'instruction  de  l'administration  des 
forêts ,  approuvée  par  le  ministre ,  qui  prescrivait 
d'établir  le  prix  moyen  de  l'hectare  sur  celui  des  5 
ou  10 dernières  années, ils  avaient  omis  l'année  i8i3, 
qui  devait  être  forcément  comprise  dans  les  5  der- 
nières années  qu'ils  avaient  adoptées  et  lui  avaient 
substitué  l'atnnée  1809  ,  pendant  laquelle  le  prix  de 
l'hectare  s'était  élevé  extraordinairement  à  i^ÔyS  fr. 
Sous  ce  premier  rapport,  il  prétendait  que  l'estima- 
tion avait  été  exagérée  de  3o  à  40,000  fr. 

La  seconde  tombait  sur  l'observation  finale  par 
laquelle  les  agens  forestiers  avaient  prétendu  que  le 
prix  moyen  annuel  était  de  1,905  fr. ,  quoiqu'ils  ne 
le  portassent  qu'à  i^584  fr» 

Pour  la  démontrer ,  le  sieur  Maës  disait  que , 
dans  la  supposition  que  les  agens  forestiers  eussent 
pu  légalement  substituer  l'année  1809  à  i8i3,  • 
qu'ils  avaient  négligée,  comme  le^  prix  dans  ces 
années  adoptées  s'élevaient  à  9,525  fr.,  que  le  prix 
moyen  était  de  i,905  fr. ,  ils  auraient  dû  ,'kttendu 
que  le  bois  l'Abbé  ne  s^ exploite  que  par  25  ans,  le 
divisei'par  26  ,  et  non  pas  par  20  ;  qu'ainsi  redressée , 
l'opération  donnait,  au  lieu  du  quotient  f)5  fr.  25  c. 
obtenu  ,  celui  de  76  fr.  io  c,  lequel,  multiplié  par 
20,  n'en  porte  qu'à  i,523fr.  la  valeur  réelle  et 
juste  de  l'hectare,  en  so!  et  superficie. 

S'a t tachant  ensuite  à -combattre  les  motifs  de  la 
décision  ministérielle ,  il  prétendait  que  la  sur-es- 
timation devait  être  déclarée  irrégulière  et  nulle. 

Aux  termes  de  l'article  1  «',  de  l'ordonnance  royale 
du  ^octobre  i8j4)  disait-il,  l'estimation  ne  pouvait 
être  augmentée  que  si  le  préfet  jugeait,  d'après  l'avis 
motivé  du  directeur  dés  domaines ,  que  les  bois  n'a- 
vaient pas  été  estimés  à  leur  juste  valeur,  et  dans 
l'espèce  il  n'y  avait  eu  ni  avis  motivé  du  directeur 
ni  arrêté  du  préfet. 

Il  se  plaignait  de  ce  qu'on  lui  avait  laissé  ignorer 
les  sur-estimations;  que  les  affiches  n'en  ayant  point 
fait  mention ,  il  pouvait  se  prévaloir  de  son  igno- 
rance avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  avait  cru 
acquérir  sur  une  estimation  basée  sur  les  instruc- 
tions,  et  que,  dans  l'administration  publique,  il 
n'avait  pu  supposer  ni  surprise  ni  fraude  j  que  la 
bonne  foi  aurait  dû  être  l'âme  du  contrat. 

Pour  défendre  sa 'décision,  le  ministre  s'est  con- 
tenté d'en  rappeler  les  motifs  ,  et  a  conclu  au  rejet 
de  la  réclamation  :  c'est  aussi  ce  que  le  conseil  d'état 
a  prononcé  $  l'ordonnance  est  ainsi  conçue  : 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  les  requêtes  introductive  et  ampliative  à 
nous  '  présentées  au  nom  du  sieur  César-François 
Maës  ,  entrepreneur  de  divers  services  du  ministère 
de  la  guerre ,  enregistrées  au  secrétariat  général  de  . 
notre  conseil  d'état,  les  28  novembre  1818  et  29  juin 
1822,  et  concluant ,  etc. 5  — Vu  ladite  loi  du  23  sep- 
tembre •1814^  et  notre  ordonnance  du  7  octobre 
suivant  ^  qui  a  déterminé  le  mode  de  vente  et  de 
paiement  des  3oo,ooo  hectares  de  bois  aliénés  en 
vertu  de  cette  loi  :  ^  '  . 

Considérant  que  les  bois  dont  il  s'agit  ont  été 
vendus  par  adjudication  publique  et  conformément 
au  cahier  des  charges  ci-aessus  visé  5  que  l'estima- 
$tion  qui  a  précédé  ladite  vente,  et  dont  le  sieur  Maës 
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discute  les  élémens  et  critique  les  résultats,  n^a  été. 
ordonnée ,  en  exécution  de  la  loi ,  que  dans  l'inté- 
rêt du  domaine  vendeur,  et  qu^ainsi  le  sieur  Maës, 
acquéreur,  e^t  sans  qualité  pour  attaquer  les  ba^es  po- 
sées dansladite  estimation;  — Considérant  d'ailleurs 
que  le  sieur  Maës  a  lui -même  enchéri  sur  la  première 
'mise  à  prix;  que,  sous  ce  rapport,  il  n'est  pas  re- 
cerable  à  critiquer  la  forme  adoptée  pour  la  vente  , 
puisqu'il  a  concouru  à  l'exécution  en  cette  même 
Forme;  que  par  conséquent  cet  acquéreur  ne  peut  se 
prétendre  lésé ,  et  que  ses  réclamations  sont  dénuées 
de  fondement;' 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  1er.  Les  requêtes  du  sieur  Maës  sont  rejetées. 

a.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 


1822.  28  août.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux,  —  Vente,  —  Interprétation, 
—  Actes  insuffisans,  —  Compétence, . 

Lorsque  les  a^tes  administratifs  sont  insuffisans 
pour  décider  la  question  de  savoir  si  le  terrain  li- 
tigieusc  faisait  f  au  moment  de  la  vente  ,  partie  du 
Bien  vendu  ou  d'un  domaine  privé,  la  contestation 
doit  être  portée  devant  les  tribunau^c. 

Le  29  thermidor  an  4 9  vente,  par  les  adminis- 
irateurs  du  département  du  Haut-Rhin^  au  sieur 
Louis  Blanchard  ,  de  18  arpens  de  pré,  dit  Muhl- 
matten. 

Le  sieur  Blanchard ,  ayant  reconnu  que  la  mesure 
réelle  du  pré  f)résentait  une  différence  en  moins  «d'un 
hectare  3i  ares,  demanda  que  la  mesure  fût  com- 
plétée par  un  terrain  en  nature  de  broussailles  con- 
tigu  à  son  pré,  dont  jouissait  la  commune  de  Hei- 
teren. 

Le  9  germinal  an  ji  2  ,  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture au  Haut-Rhin,  qui,  avant  de  faire  droit, 
ordonne  une  expertise  et  la  levée  des  plans. 

En  1809,  procès-verbal  qui  constate  que  le  ter- 
rain vendu  au  sieur  Blanchard  appartenait,  avant  la 
révolution,  au  propriétaire  du  terrain  de  broussailles 
et  delà  forêt  contîguë ,  possédés  actuellement  l'un  et 
l'autre  par  la  commune  de  Heiteren  ;  ce  qui  ,  selon 
le  sieur  Blanchard^  explique  l'anticipation  dont  il 
se  plaint. 

Le  1 1  novembre  1809 ,  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur 
la  demande  du  pétitionnaire. 

Lqs  motifs  de  l'arrêté  sont ,  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal d'expertise  du  aS  thermidor  an  4^  qu'il 
a  été  estimé  j8  arpens  audit  pré ,  sans  faire  entrer 
aucune  partie  de  la  forêt  dans  l'estimation  ;  —  Que 
les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  sont  tenus  de 
prendre  les  biens  dans  l'état  où  ils  sont,  sans  aucun 
recours  pour  erreur  dans  les  mesures  et  contenances 
indiquées  en  la  vente;  —  Qu'il  ne  peut  dès-lors  être 
rien  accord^  au  pétitionnaire ,  au  détriment  de  la 
commune  de  Heiteren.     ♦ 

Nouvelle  pétition  du  sieur  Blanchard  ,  tendant  à 
obtenir  la  réunion  d'une  portion  déterminée  de  la 
forêt  de  Heite/en   à  la  prairie   de  Muhlmatten , 


comme  en  faisant  partie ,  suivant  le  plan  cadastral 
dressé  par  l'arpehteur-géomètre,  le  1",  avril  1809. 

Le  24  mai  i8ao ,  nouvel  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Haut- Rhin  ,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
délibérer  sur  la  nouvelle  réclamation  du  sieur  Blan- 
chard ,  par  le  motif  que  l'arrêté  précédent  décide 
que,  dans  la  vente  du  pré  de  Muhlmatten  ,•  n'était 
comprise  aucune  portion  de  la  forêt  de  Heiteren. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'état  de  la  part  du 
sieur  Blanchard. 

Il  prétend  que  c'est  par  erreur  que  le  conseil  de 
préfecture  a  écarté  sa  réclamation  par  une  lin  de  non 
recevoir  tirée  de  la  chose  jugée  :  en  effet ,  dans  la 
seconde  pétition ,  le  sieur  Blanchard  ne  réclamait 
pas  précisément  la  même  portion  de  terrain  qui  avait 
fait»l'objet  de  la  première  demande. 

Cela  résulte  des  plans  et  des  termes  mêmes  des 
deux  pétitions. 

La  cause  de  la  deuxième  réclamation  n'était  pas 
moins  différente  de  celle  de  la  première. 

D'un  côte ,  c'était  une  allégation  vague  d'antici- 
pation de  la  part  de  lar  commune,  à  l'appui  de  la- 
quelle on  sollicitait  un  arpentage. 

Là  deuxième  réclamation  est  fondée  au  contraire 
sur  l'indicatioi^  précise  de  l'objet  distrait  à  lort  des 
choses  vendues. 

Il  est  prouvé  que  la  portion  de  broussailles  récla- 
mée parfaira  exactement  le  déficit  du  sieur  Blan- 
chaFrd  ;  que  ce  terrain  n'a  jamais  appartenu  à  la  com- 
mune ;  que  la  forêt^contiguë,  possédée  par  la  com- 
mune ,  a  toute  la  contenance  indiquée  dans  les  titres 
de  propriété ,  indépendamment  de  l'objet  litigieux. 

Quanta  la  nature  du  bien  national ,  à  k.  propriété 
acquise  par  le  sieur  Blanchard  et  à  la  non  garantie 
de  mesyre ,  elles  excluent  bien  tout  recours  en  in- 
demnité contre  le  gouvernement  comme  vendeur , 
mais  ne  repoussent  pas  l'action  contre  un  voisin , 
soit  commun ,  soit  simple  ^particulier ,  qui  détient 
indûment  une  portion  de  bien  vendue. 

Peut-êtr«  le  conseil  jugera-t-il,  comme  il  l'a  sou- 
vent fait  jusqu'ici,  que  la  nécessité  de  recourir  à 
d'anciens  titres  et  à  des  preuves  puisées  hors  des  • 
actes  d'adjudication  et  d'estimation,  pour  déterminer 
l'étendue  des  droits  des  parties ,  ne  lui  permet  pas 
de  connaîtra  de  la  demande  de  Blanchard. 

C'est  en  effet  en  ce  dernier  sens  qu'a  été  rendue 
l'ordonnance  dont  voici  la  teneur  :  . 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée,  au  nom  du  sieur 
Louis  Blanchard ,  propriétaire  à  Heiteren ,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  général  dé  notre  conseil  d'état,  le  1 1  oc- 
tobre 1820 ,  et  tendant ,  etc.  ;  —Vu  toutes  les  pièces 
produites;       . 

Considérant  qu'il  s'agit  de  décider  si  le  terrain 
réclamé  par  le  sieur  Blanchard  faisait  partie,  au 
moment  de  la  vente  de  laprjirie  dits  Muhlmatten, 
ou  de  la  forêt  communale  de  Heiteren ,  et  que  ce 
litige  ne  pouvant  être  jugé  par  les  actes  administra- 
tifs doit  être  renvoyé  aux  tribunaux ,  pour  y  être 
statué  d'après  les  règles  du  droit  commun  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  j  etc. 


Digitized  by 


(^oogle 


KJÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Année  182a. 


83 


Art.  i".  Les  arrêtés  du  conseil  de  prérecture  du 
département  du  Jiaut-Rhin,  des  1 1  novembre  1809 
et  24  mai  1820,  sont  annuités. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  déclarer  si  le  terrain  en  litige  faisait  par- 
tie ,  au  moment  de  la  vente  ,  du  pré  dit  Muhlmat^ 
ten ,  ou  de  la  forêt  communale  de  Heiteren. 

3.  £st  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succom- 
bera devant  l«s  tribunaux. 

Notre  *gaçde-des-sceaux  et  notre  ministre  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 

« 

i8j2.  28  aoûl.  Ordonnance  du  hoi.  ^-^Indépen- 
dance réciproque  des  autorités^administratives  et 
judiciaires»  —  Contestation  privée,  —  Actes  ad- 
ministratifs  opposés,  —  Appréciation,  —  Com- 
pétence. 

Lorsque^  durant  une.  instance  portée  devant  les  tri- 
hunaux  civils  et  qui  a  pour  objet  des  intérêts 
privés,  Pune  des  parties  oppose  des  décisions  ad- 
ministratives, ces  tribunaux  excèdent  leurs  pou-^ 
vctrs  en  prononçant  leutsjugemens  avant  que  l'ad- 
ministration ait  statué  sur  l* appréciation  desdites 
décisions^ 

Ils  doivent  dans  ce  cas  surseoir  à  prononcer  jusqu'a- 
près ladite  appréciation. 

Lorsqu'ils  ne  le  Jont  pas ,  il  y  a  lieu  d'élever  le  con- 
flit de  juridiction . 

1822  28  août.  ORDONNANCE  DU  ROI 

Procédure,  —  Arrêté  de  préfet,  —  Recours  mal  di- 
rigé. —  Cours  d'eau,  —  Déclaration  defloltabi- 
hté.  —  Règlement  d'eau.  —  Compétence. 

Les  arrêtés  de  préfet  pris  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence ne  peuvent  être  attaqués  de  piano  devant 
le  conseil  d'état. 

Lorsqu'un  arrêté  par  lequel  un  préfet  a  reâonnu 
qu'une  rivière  est  flottable  n'est  point  attaqué,  ce 
magistrat  est  compétent  pour  dresser  un  règle- 
ment d'eau  sur  cette  rivière* 

Le  sieur  Cesbron,  propriétaire  au  bourg  de  Saint- 
Pierre,  département  de  Maîne-et- Loire,  avait  fait 
placer  une  vanne  dans  le  lit  de  la  rivière  d'Hyrosne. 
Sur  l'observation  de  plusieurs  propriétaires  et  ma- 
nufacturiers voisins,  que  cette  vanne  interceptait 
presque  entièrement  le  cours  des  eaux  de  l'Hyronne, 
te  préfet  du  département,  par  arrêté  du  12  septem- 
bre 1821 ,  détermina  la  proportion  dans  laquelle  il 
serait  permis  au  sieur  Cesbron  d'en  jouir.  A  cet  effet, 
il  ordonna  la  confection  de  plusieurs  travaux  qui 
devaient  préalablement  être  soumis  à  son  appro- 
bation. 

Le  sieur  Cesbron  s'est  pourvu  au  conseil  d'état 
contre  cet  arrêté. 

Il  . 

parce  que  la  rivière  d'Hyroni\e  n'était  ni  navigable 
ni  flottable  \  qu'ainsi ,  suivant  la  législation  en  ma- 
tière de  cours  d'eau  .  et  la  jurisprudence  constante 
du  conseil  d'état ,  c*était  aux  tribunaux  ^  et  non  à 


a  soutenu  qu^il   était  vicié  d'incompétence^ 


l'admînist;-atlon  qu'il  appartenait  de  connaître  de  la 
contestation. 

Comme  on  le  voit,  la  question  à  décider  se  rédui- 
sait àuti  point  de  fait,  celui  de  savoir  si  la  rivière 
d'Hyronne  était  flottable  ou  non. 

Le  sieur  Briandeau  et  les  autres  adversaires  du 
sieur  Cesbron  ont  produit  un  arrêté  (qui  n'était 
point  attaqué)  du  préfet  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  du  19  juillet  1808,  duquel  il  résulte  que 
la  rivière  d'Hyronne  avait  été  considérée  comme 
flottable.  Par  là  ,  tombait  l'attaqtie  dirigée  contre 
l'arrête  du  12  juillet  1821. 

Mais  le  pourvoi  était  non  rec%vableen  la  forme; 
c'était  en  effet  devant  le  ministre  de  l'intérieur  qu'il 
devait  être  porté  avant  de  l'être  au  conseil  d'état  : 
cette  fin  de  non  recevoir  a  été  élevée  d'office. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée,  ai!  nom  du  sieur 
Michel-Tristan -Benoit  Cesbron,  propriétaire  au 
bourg  de  Saînt-Pierre,  commune  de  Cnemille  ,  ar- 
rondissement de  Beaupreau,  département  de  Maine- 
et-Loire,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat 
général  de  notre  consc^il  dV^tat,  le  23  juin  1822, 
et  tendant,  etc. 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  de  Maine-et- 
Loire  ,  du  19  juillet  1808  ,  qui  reconnaît  que  la  ri- 
vière d'Hyronne  est  flottable ,  n'est  pas  attaqué ,  et 
qu'ainsi  le  préfet  était  compétent  pour  atatuer  «ur 
l  obje^  en  litige  5  —  Considérant  que  les  arrêtés  pris 
par  les  préfets,  dans  le^f  mites  de  leur  compétence^ 
doivent  d'abord  être  déférés  au  ministre  que  la 
matière  concerne  ,  sauf  le  recours  en  notre  cOnaeil 
d'état. 

Notre  conseil  d'état  enteïidu,  nous  avons,  etc. 

Art.  i<^r.  La  requête  du  sieur  Cesbron  est  rejetée^ 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  s'il  le  juge  convenable, 
devant  notre  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Le  sieur  Cesbron  est  condamné  aux  dépens. 

3.  Notre  garde -des-sceaux  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés  ,  etc. 


1822. 3o  août.    ARRÊT   DE  LA-  COUR   DE 
CASSATION. 

Chasse.  —  Délit.  —  Action.  —  Prescription. 
Tonte  action  pour  délit  de  chaèsq  commis  même 
dans  les  bois  domaniaux,  autres  que  ceux  réservés 
aux  plaisirs  de  chasse  du  roi,  est  prescrite  par  le 
laps  d'un  mois. 

Le  sieur  Touquoî,  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
commis  ,  le  18  janvier  1822,  dans  la  forêt  d'Orléans, 
appartenant  au  domaine  de  l'Etat,  ne  fut  poursuivi 
pour  ce  fait  que  le  27  mars  suivant. 

Il  se  défendit  par  la  prescription,  qui  lui  était 
acquise  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  des  28  et 
3o  avril  1790  ,  portant  que  l'action  pour  délit  de 
chasse  sera  prescrite  par  le  laps,  d'un  mois,  à  compter 
du  jour  ou  le  délit  aura  été  commis. 

Cette  défense  fut  rejelée ,  efc  le  Âeur  Touquoi  con- 
damné aux  peines  portées  contre  le  délit  de  chasse 
par  l'ordonnance  de  1669^  ce  qui  était  une  fausse 
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application  âe  cette  ordonnance  et  une  yiolation  du- 
dît  article  12. 

L'arrêt  qui  a  statué  sur  le  pourvoi  du  sieur  Tou- 
quoi  est  ainsi  conçu  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  BusscLop ,  conseiller ,  les 
observations  de  M®.  Champion ,  avocat  du  deman- 
deur, et  les  conclusions  de  M..  Hua,  avocat  général , 

Vu  les  articles  1 ,  2  et  1 2  de  la  loi  du  3o  avril  1 790, 
sur  la  chasse,  portant  : 

Art.  i^r.  ce  II  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
»  chasser ,  en  quelquenemps  et  de  quelque  manière 
»  que  ce  soit ,  sur  le  terrain  dVutrui^  sans  son  con- 
»  sentement ,  à  peine  de  20  livres  d^amende  envers 
»  la  commune  an  lieu  ,  et  d'une  indemnité  de  10  li- 
»  vres  envers  le  propriétaire  des  fruits  ,  sans  préju- 
»  dice  de  plus  grands  dommages-intérêts,  s'il  y 
»  échoit.  Défenses  sont  pareillement  faites  ,  sous 
»  ladite  peine  de  20  livres  d'amende  ,  aux  proprié- 
»  taires  et  possesseurs ,  de  chasser  dans  leurs  terres 
»  non  closes,  même  en  jachères,  à  compter  du  jour 
»  de  la  publication  du  présent  décret,  jusqu'au 
»  !«'.  septembre  prochain ,  pour  les  terres  qui  se- 
»  ront  alors  dépouillées ,  et ,  pour  les  autres  terres, 
»  jusqu'à  la  dépouille  entière  des  fruits  ;  sauf  à 
»  chaque  département  à  fixer ,  pour  l'avenir ,  le 
»  temps  dans  lequel  la  chasse  sera  libre,  dans  son 
»  arrondissement,  aux  propriétaires,  sur  leurs  terres 
»  "non  closes } 

2.  »  L'amende  et  l'indemnité  ci-dessus  statuées 
jo  contre  celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'au- 
»  truî  ,  seront  portées  respectivement  à  3o>lîvres  et 
»  1 5  livres  ,  quand  le  terrain  sera  clos  de  murs  et 
»  de  haies  ,  et  à  40  livres  et  20  livres  ,  dans  le  cas 
»  où  le  terrain  clos  tiendrait  immédiatement 'à  une 
»  habitation  5  sans  entendre  rien  innover  aux  dîs- 
y>  positions  des  autres  lois  qui  protègent  la  sûreté 
»  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés,  et  qui  défen- 
»  dent  de  violer  les  slôtures ,  et  notamment  celles 
»  des  lieux  qui  forment  leur  domicile  ou  qui  y  sont 
yy  attachés) 

la.  »  Toute  action  pour  délit  de  chasse  seça 
»  prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à  compter  du  jour 
3)  où  le  délit  aura  été  commis.  » 

Considérant  que  les  dispositions  de  cette  loi  sont 
générales  ,  et  s'étendent  conséquemment  à  tous  les 
délits  de  chasse  commis  tant  sur  les  propriétés  de 
PEtat  et  du  domaine  public  ,  que  sur  Içs  propriétés 
appartenant  aux  communautés  et  aux  particuliers  ] 
—  Que  seulep^nt,  par,  son  article  i6<,  ladite  loi 
excepte  les  délits  de  chasse  qui  se  commettraient 
dans  les  bois,  forêts,  parcs  et  propriétés  réservés  aux 
plaisirs  de  chasse  du  roi ,  faisant  partie  de  la  dota- 
tion de  la  couronne  et  de  la  liste  civile  ;  —  Que  le 
<léïit  de  chasse  qui ,  dans  l'espèce ,  a  été  l'objet  des 
poursuites  intentées  contre  le  sieur  Thomas  Tou- 
quoi ,  n'avait  point  été  commis  dans  une  propriété 
réservée  par  ledit  article  1 6  ,  mais  dans  une  forêt 
appartenant  au  domaine  public  de  l'Etat  ;  — ^Que  ce 
délit  avait  été  commis  le  18  janvier  1822  ,  et  que  les 
premières  poursuites  n'ont  eu  lieu  contre  le  prévenu 
que  le  ^7  mars  de  la  même  année ,  conséquemment 
après  l'expiration  du  terme  fixé  par  ledit  article  1 2 
pour  la  prescripnon"  des  délits  ae  chasse  :  -d'où  il 
suit  qu'en  rejetant  cette  prescription  ^  et  ea  con* 


damnant  le  prévenu  aux  peines  portées  par  l'ordon* 
nance  de  1669  ,  la  cour  royale  d'Orléans  a  fausse- 
ment appliqué  cette  ordonnance  et  violé  ledit  ar- 
ticle 12. 

D'après  ces  motifs ,  la  cour,  faisant  droit  au  pour- 
voi de  Thomas  Touquoi  ,  casse  et  annulle  l'arrêt  de 
la  cour  royale  d'Orléans  du  6  juillet  1822. 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  la  cour  royale  de  Bourges. . 

• 

1822.  4  septembre.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Bois.  —  Droit  d'usage.  —  Contestation  privée.  — 
Commune.  —  Compétence. 

Lorsqu' entre  une  commune  et  un  particulier  il  s'élève 
une  question  de  droit  d* usage  et  pacage  à  exercer 
sur  un  bois  privé ,  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il 
appartientiie  prononcer  sur  l'application  des  lois 
générales  des  eaux  et  forêts^  aux  titres  sur  lesquels 
la  commune  appuie  sa  réclamation. 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matière 
de  droit  d'usage  se  réduit  à  connaître  des  dêcla^ 
rations  et  productions  de  titres  exigées  par  la  loi 

du  28  ventâse  an  \i. 

« 

Avant  de  faire  connaître  l'espèce  qui  a  donné 
lieu  à  l'orSonnance  royale  ci-de6sus  i^iquée ,  nous 
croyons  devoir  rappeler  les  dispositions  de  la  loi  du 
28  venlôse  an  1 1  ,  et  quelques  instructions  données 
pour  l'exécution  de  cette  loi. 

L'art.  1^'.  porte  que  les  communes  et  particuliers 
qui  se  prétendront  fondés  par  titres  ou  possession 
en  droits  de  pâturage  ,  pacage ,  chauffage  ou  autres 
usages  en  bois  dans  les  forêts  nationales ,  seront 
tenus,  dans  les  six  mois,  de  produire  ,  sous  récé- 
pissé ,  aux  secrétariats  des  préfectures  et  sous  -  pré- 
fectures les  titres  ou  actes  possessoires  des  droits 
dont  ils  infèrent  l'existence  ;  sinon,  et  ce  délai  passé, 
défenses  sont  faites  d'en  continuer  l'exercice,  à  peine 
d'être  poursuivis  et  punis  comme  délinquans. 

Comme  la  loi  ne  disait  pas  un  mot  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  qui  devait  satuer  sur  les  titres  dont 
elle  ordonnait  la  ]>roduction ,  le  ministre  des  finances 
consulta,  à  cet  égard  le  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  et  demanda  :  Quelle  était  F  autorité  compé^ . 
tente  pour  prononcer  sur  les  contestations  aue  pou^' 
vaient faire  naître  les  droits  d^ usage  dans  tesjoréts 
domaniales^ 

La  réponse  du  ministre  de  la  justice  ,  en  date  du 
3o  messidor  an  12  (au  Recueil,  tom.  i*'. ,  p.  698}^ 
porte  que,  dans  la  règle  ordinaire,  c'est  à  l'admi- 
nistration à  prononcer  sur  cette  matière  ;  qu'en  outre 
de  l'ordonnance  de  1669  ,  qui  parait  avoir  écarté  les 
formes  judiciaires  dans  les  réglemcns  des  droits  d'u- 
sage y  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  6  et  la  loi  du 
28  ventôse  an  1 1  semblent  également  appuyer  cette 
opinion;  que  l'arrêté  du  5  vendémiaire  interdit 
l'exercice  de  tout  usage  dans  les  bois  domaniaux  aux 
usagers  qui  n'auront  pas  justifié  de  leurs  droits  de- 
vant les  administrations  centrales  de  aépartement , 
et  que  la  loi  du  28  ventôse  est  conçue  dans  le  même 
sens  ;  mais  que  ces  dispositions  n'excluant  pas  for- 
mellement le  recours  aux  tribunaux  après  la  déci- 
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sîon  de  Pautorité  administrative,  il  serait  difficile 
de  soutenir  qu^il  y  a  incompétence  absolue  deç  tri- 
bunaux à  cet  égard ^  que  les  lois ,  et  notamment 
celle  dû  19  germinal  an 'i  i,  qui  permettent  aux  pro- 
cureurs du  roi  de  se  pourvoir  contre  les  jugdniens 
qui  auraient  mal  à  propos  accordé  des  droits  d^usage , 
re  onnaissent  d^une  manière  authentique  la  compé- 
tence judiciaire  sur  ces  matières. 

Enfin  le  ministre  de  la  justice  observe  que  les 
communes  trouvent  auprès  des  administrations  les 
moyens  de  faire  reconnaître  leurs  droits  sans  frais, 
et  que  les  administrations  ont  d^ailleurs  plus  de  la- 
titude que  les  tribunaux  pour  avoir  égard  non-seu- 
lement aux  titres  I  mais  aux  considérations  particu- 
lîèrcsb 

C'est  diaprés  ces  instructions  que  presque  toutes 
les  décisions  en  matière  d'usage  ont  été  rendues  par 
les  conseils  de  préfecture. 

Aujourd'hui,  et  d'après  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'état,  les  tribunaux  sont  seuls  compétens:pour 
statuer  au  fond  sur  les  questions  de  droits  d'usage.! 

Voici  l'espèce  dans  laquelle  a  été  rendue  l'ordon- 
nance du  4  septembre  1822. 

Par  acte  du  12  septembre  1445)  la  commune  de 
Surède  acquit  de  son  seigneur  des  droits  d'usage 
dans  une  forêt  dont  il  était  propriétaire.  Ces'  droits 
furent  réglés  par  le  titre  ,  et  plus  tard  par  un  arrêt 
du  conseil  de  iloussillon,  du  1 5  novembre  1698. 

Le  gouvernement  étant  devenu  propriétaire  de  1^ 
forêt  par  suite  de  l'émigration  du  seigneur ,  il  in- 
tervint, le  20  avril  1810 ,  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture ,  qui ,  sur  la  demande  de  la  commune , 
régla  de  nouveau  1^  droits  d'usage. 

En  1820 ,  le  sieur  Bernadac ,  alors  propriétaire  de 
la  forêt ,  intenta  contre  deux  usagers  un  pl'ocès  cori- 
rectionnel,  sur  le  motif  que,  dans  l'exercice  de  leur 
droit  d'usage ,  ils  ne  se  conformaient  pas  à  l'ordon- 
nance de  1669.  —  Ils  répondirent  qu'ils  se  confor- 
maient à  un  titre  conventionnel ^  ils  demandèrent  up. 
sursis  jusGu'à  décision ,  par  justice  civile ,  sur  le 
mérite  de  leur  titre.  Par  arrêt  du  27  novembre  1 820, 
ils  furent  renvoyés  à  fins  civiles.  Un  pourvoi  ayant 
été  dirigé  contre  cet  arrêtr,  la  cour  de  cassation  l'a 
rejeté  le  4  janvier  1821. 

En  cet  état,  le  sieur  Bernadac  a  -voulu  faire  revivre 
Tarrêté  du  ao  février  1810,  en  ce  qu'il  obligeait,  sui- 
vant lui,  les  habitans  à  se  conformer,  dans  r exercice 
de  leurs  droits  d'usage ,  aux  lois  et  réglemens  con- 
cernant les  /eaux  et  forêts. 

Xia  commune  s'est  pourvue  contre  cet  arrêté  de* 
Tant  le. conseil  d'état.  Elle  a  soutenu  quîe  le  conseil 
de  préfecture  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  pronon- 
çant sur  ulie  question  de  propriété  de  droit  a'usage  ; 
que  la  loi  du  a8  ventÔM  an  i  1 ,  en  ordonnant  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  qui  prétendaient  des  droits 
d'uai^e  dans  les  forêts  nationales,  de  déposer  leurs 
titres  aux  secrétariats  des  préfectures  et  sous-préfec* 
tures,  n'avais  point  eu  pour,  objet  de  déférer  l'exa- 
men de  cçs  .titres  à  l'autorité  administrative ,  mais 
bien  d'en  renvoyer  la  connaissance  aux  tribunaux 
en  cas  de  besoin. 

la  commune  citait  un  décret  du  23  avril  1807  , 


rendu  dans  une  espèce  à-peu^-près  semblable  ,  con- 
cernât les  habitans  du  village  de  l'Hermite. 

Elle  a  donc  prétendu  que,  sous  ce  premier  rap- 
port, l'arrêté  devait  être  réformé  ;  nu'il  devait  l'être 
encore  en  ce  qu'il  enjoignait  aux  haoitans  de  Surède 
de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  concernant  1rs 
eaux  et  forêts  ,  lorsque ,  par  des  droits  acquis  d'une 
manière  irréfragable  ,  ils  pouvaient  jouir  des  droits 
d'usage  sans  être  astreints  à  l'observation  de  l'or« 
donnance  des  eaux  et  forêts. 

Le  sieur  Bernadac  s'est  rendu  intervenant  et  a 
répondu  :  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'a- 
vait ,  en  aucune  manière ,  décidé  une  question  de 
droit  d'usage  ;  qu'il  avait  été  rendu  sur  la  demande 
de  la  commune  et  sur  la  vue  des  pièces  par  elle  pro- 
duites ;  qu'il  considérait  la  commune  comme  usa* 
gère ,  et  qu'ainsi  il  n'avait  statué  que  sur  une  ques* 
tion  purement  administrative;  que  d'ailleurs,  au 
fond ,  il  avait  été  décidé  par  la  cour  de  cassation  que 
les  usagers  des  forêts  ne  pouvaient  se  dispenser  de 
se'  conformer  aux  lois ,  ordonnances  et  réglemens 
conservateurs  des  forêts.  Il  citait  un  arrêt  rapporté 
dans  le  Journal  des  audiences ,  en  1822 ,  page  58  et 
suivantes  ;  il  concluait ,  on  conséqi^nce ,  au  rejet 
du  pourvoi. 

Mais  le  conseil  d'état ,  sans  examiner  la  question 
au  fond  ,  a  décidé  que  Tarrêté  attaqué  avait  été 
rendu  incompétemment. 


Louis ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requête  sommaire  à  nous  présentée  ,  au  nom 
de  la  commune  de  Surède  y  département  des  Pyré- 
nées-Orientales; ladite  requête  enregistrée  au  secré- 
tariat général  de  notre  conseil  d'état ,  le  20  février 
1822  ,  et  tendant ,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  du  20  avril 
1810,  ensemble  toutes  les  pièces  produites  ;  — Vu 
la  loi  du  28  ventôse  an  1 1  : 

Considérant  que  la  contestation  élevée  entre  la 
commune  de  Surède  et  le  sieur  Bernadac  ne  peut 
être  jugée  que  par  l'application  des  lois  générales 
sur  les  eaux  et  forêts ,  aux  titres  sur  lesquels  la  com-' 
mune  fonde  d^s  droits  d'usage  et  de  pacage;  — Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  ventôse  an  1 1 , 
le  conseil  de  préfecture  n'avait  à  connaître  que  des 
déclarations  et  productions  de  titres  exigées  par  cette 
loi  ,  et  qu'en  prononçant  au  fond  sur  Tapplication 
des  lois  générales  aux  droits  et  aux  titres  de  la 
commun^  de  Surède ,  ce  qui  était  de  la  compétence 
des  tribunaux ,  il  a  excédé  ses  pouvoirs. 

Notre  «conseil  d'état  entendu ,  nous  ayons ,  etc» 

Art.  i«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Pyrénées -Orientales  ,  en  date  du 
7-0  avril  1810 ,  esl  annuité. 

2w Les  parties  se  pourvoiront,  si  elles  le  jugent 
conyenable ,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

3.  Le*  sieur  Bernadac  est  condamné  aux  dépens. 
.  4*  Notre  gdrde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sontchargés ,  etc. 

Abto.  Il  ne  résulte  pas  des  dispositions  de  l'ordonnance 
ci-deasns  rapportée ,  et  des  autres  ordonnances  rendues 
d'après  les  mêmes  principes ,  que  les  arrêtés  des  conseils  de 
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préfecture  qui  ont  prononcé  au  fond  sur  des  droits  d^Magp 
soient  nuls  de  plein  droit ,  U  en  résulte  seulement  qu'ils  peu- 
vent être  atîaçjués  lorsqu'il  n'^y  a  pas  été  acquiesce  par  celai 
qui  avait  qualité  pour  les  contredire. 


1 832.  4  septembre.  ORDONNANCE  DU  ROI, 

Conflit.  —  Délai  pour  P élever.  —  Iriscription  sur  la 
liste  des  émigrés.  —  Compétence. 

Le  conflit  peut  être  élevé  tant  qu*il  reste  un  moyen 
de  faire  réformer  les  juge  mens  et  arrêts.     ^ 

C^est  à  t autorité  administrative  seule  à  déterminer 
l'application  spéciale  d'un  nom  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés. 

Louis  ^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  un  arrêté  jL  en  date  du  6  avril  1822,  par  le- 
quel le  préfet  du  département  de  la  Seine  a  élevé  le 
conflit  d^attribu  tion  dans  une  contestation  entre,  etc.  ; 
—  Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  i3  brumaire 
an  10 9  et  notre  ordonnance  du  92  décembre  1821  ^ 
sut  les  conflits  d'attributions: 

Considérant ,  sur  la  fin-  de  non  recevoir  ^  que  le 
conflit  peut  être  élevé  tant  qu'il  reste  encore  un 
moyen  de  faire  réformer  les  jugemens  ou  arrêts  ini- 
tervenus  5  que  ,  danaf  .l'espèce  ,  l'arrêt  de  la  cour 
royale  ayant  été  rendu  le  22  mars  1822  ,  le  conflit  a 
été  élevé  le  6  avril  suivant  ^  et  par  conséquent  avant 
l'expiration  des  délais  du  pourvoi  en  cassation  ; 
qu'ainsi  ledit  conflit  a  été  élevé  e^  temps  utile 
pour  faire  cesser  toutes  procédures  judiciaires,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  eût  été  statué  par  nous  en  notre 
conseil. 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ,  etc. 

Art.  i«.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  la  Seine ,  Iç  6  avril  1822,  est  con- 
firmé ;  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  ,  du  3i  août  1821 ,  et  les 
arrêts  rendus  par  là  cour  royale  de  Paris ,  les  âîî'mars 
et  16  avril  1822,  entre  la  dame  Palmerini,  l'agent 
judiciaire  du  trésor  royal  et  autres,  seront  considé!- 
réfi  comme  lion  at^éniis  dans  les  dispositions  par  les- 
quelles lesdits  jugemens  et  arrêts  ont  statué  sur 
l'existence  et  la  valeur  des  inscription  et  radiation 
du  %iom  Marquet  sur  la  liste  des  émigrés. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  l'autorité  adl- 
ministrativc  ,  à  l'efTet  d.'y  faire  décider  contradic*- 
toi  rement  si  le  sieur  Maurice-Alexandre  Marquet  a 
été  ou  non  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  si^ 
en  cas  d'inscription ,  il  a  été  rayé  de  ladite  liste  et 
à  quelle  époque,  '    . 

1822.  ilf^septembre.  LETTRE  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES.    " 

Pèche.  —  Rivière  navigable* 

Lorsque  ,  par  une  disposition  administrative ,  la 


hauteur  des  eavx  d*u^e  rivière  navigable  a  été 
réglée ,  //  ne  s'ensuit  pas  que  le  gouvernement  soit 
privé  du  droit  de  pêche  dans  cette  rivière. 

Aux  termes  de  l'article  538  du  code  civil,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  ri- 
vages f  lais  et  relais  de  la  mer ,  les  ports ,  les  ha- 
vres ,  les  rades ,  et  généralement  toutes  les  portions 
de  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro-  ^ 
priété  privée ,  sont  considérés  comme  des  dépen- 
dances du  domaine  public. 

C'est  d'après  ce  principe  que  la  pêche  dans  les 
fleuves  et  rivières  navigables  est  affermée  au  profit 
de  L'Etat.  Depuis  la  loi  spéciale  qui  a  autorisé  à  l'af- 
fermer, le  gouvernement  en  avait  toujours  joui  dans 
un  petit  canal ,  nommé  le  Çanalet,  rendu  navigable, 
et  communiquant  avec  le  canal  du  Midi  \  mais  le 
ministre  de  l'intérieur  ayant  pris,  le  2  janvier  1816 , 
une  décision  qui  fixe  le  niveau  des  eaux  de  ce  petit 
canal  et  qui  porte  qu'il  ne  sera  plus  considéré 
comme  faisant  chasse  devant  l'embouchure  du  canal 
du  Midi ,  M.  le  préfet  du  département  s'était  re- 
fusé au  renouvellement  du  bail ,  par  le  motif  qu'il 
résultait  de  la  décision  que  le  Canalet  appartenait 
aux  riverains. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  à  qui  il  en  a  été  ré- 
féré, a  répondu  que  la  décision  du  2  jaiivieF*i8i6 
n'est  qu'un  simple  règlement  des  eaux  du  Canalet  , 
et  que  le  domaine  n'ayant  pas  aliéné  ce  bras  de  ri- 
vière, la  pêche  doit  continuer  d'y  être  affermée  au 
profit  de  l'Etat. 

Le  ministre  des  finances  a  prescrit  les  mesures 
nécessaires  en  conséquence  pai^une  lettre  du  1 3  sep- 
tembre 1822. 

182a.  i3  septembre.  Lettre  du  ministre  des  fi- 
nances AUX  PREFETS  sur  les  règles  à  suivre  dans 
les  causes  qui  intéressent  l'Etat.  (W.  la  circulaire 
du  28  septembre.) 


.-  M>VVWUVV»^AA«««f 


1822.  27  septembre.  Q\KC\]thïRE  N^  71. 
Registres.  —  Sommiers.  —  -Archives. 

L'agent  qui  succède  à' un  autre  n'est  pas  tenu  de 
rembourser  les  frais  de  fourniture  des  registres  et 
sommiers» 

Nous  avons  été  consul t^fs y  monsietw^  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  agens  forestieVs  auxquels  il  a  été 
fait  des  fournitures  de  registve&et  sommiers  pres- 
crits par  l'instnicti6|i  du  2S  mars,- et  dont  ils  ont 
payé  ou  dû  payer  les  frais  ,-,  peuvent  exiser  de'leur^ 
successeurs  lè  remboutsemend  dé  •  cette  dépense; 

Nous  pensons  sur  cettç  question  que  ,  puisque  , 
conformément  à  l'îhstrtiction  précitée  ,  les  registres 
et  sommiers  dont  il  s*agil  font  partie  àes  archives 
de  •  chaque  inspection  otr  sous^insfectîon  ,  l'agent 
forestier  qui  succède  à  un  autre  ne  peut  '  être  tenu 
envers  son  prédécesseur  à  aucun  remnoursement  de 
frais  de  cette  nature,  et  ^ue  c'est  à  l'agent  forestier  , 
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auquel  la  fou  toiture  a  été  faite  dans  le  principe  ,  à 
en  ffcquitter  le  montant. 

Nous  vous  prions  de  faire  connaître  cette  déter- 
mination aux'ajgenô  forestiers  de  votre  arrondisse- 
ment ,  afin  quUÎs  aient  à  s^y  confprmer. 


1822.  28  septenf^re.  CIRCULAIRE  N<>.  70. 

Contentieux.  —  Procédures,  —  Avoués, 

Aucune  loin' oblige  les  préfets  à  constituer  un  avoué 
dojis  les  causes  qui  intéressent  l'Etat  ;  mais  ils 
le  doivent  dans  Les  affaires  oh  il  y  a  des  formes  à 
remplir^  des  actes  à  signifier ,  une  procédure  à 
suivre  ;  quant  aux  affaires  qui  s'instruisent  sur 
simples  mémoires,  cette  voie  n'est  pas  nécessaire 

Nous  TOUS  transmettons  ^  monsieur  ^  exem- 

plaires d^une  décision  de  S.  £x.  le  ministre  des  fi- 
nances du  i3  de  ce  moJLs  ,  portant  qu^on  peut  ad- 
mettre pour  règle  que,  dans  les  aiTaires  qui  intéres- 
sent rJStat ,  où  il  y  a  des  formes  à  remplir ,  des 
actc^  à  signifier ,  une  procédure  à  suivre ,  les  préfets 
doivent  constituer  des  avoués  ,  eX  qu^iis  ne  seront 
pas  tenus  d^em ployer  cette  voie  dans  celles  qui  sUns- 
truîsent  sur  simples  mémoires. 

Veuillez  ,  monsieur  'ser  un  exemplaire  ou 

une  copie  de  cette  df  '  ''^ens  sous  vos  or- 

dres y  et  concourir ,  ...  ca«qui  ^oiis  concerne  ^  à 
Texécution  des  dispositions  qu'elle  renferme. 

Lettre  de  S.  Ex.  le  ministre  des  finances  du 

l3  SEfllEMBRE  1822. 


communiquées  au  procureur  du  roi^  mais  ce  rCest 
point  là  une  rèsle  nouvelle  ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
conclure  que  l  Etat  doive  toujours  avoir  un  autre  dé- 
fenseur  et  que  ce  magistrat  ne  puisse  lui  servir  lui^ 
même  de  procureur  et  d'avoué. 

Cependant  il  peut  souvent  être  utile  que  le  préfet 
établisse  un  avoué  pour  préparer  la  défense  et  veil- 
ler à  l'observation  des  formes  et  aux  significations  à 
faire  dans  les  délais  prescrits  ^  sans  que  pour  cela  le 
procureur  du  roi  soit  dispensé  de  remplir  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées, 

ZPun  autre  côté,  aucune  loi  non  plus  ne  défend 
au  préfet  de  constituer  un  avoué  :  c'est  donc  à  lui  à 
juger  des  cas  oà  il  peut  être  nécessaire  aux  intérêts  • 
de  tEtat  qu'il  en  emploie  le  ministère  ,  sans  qu'eh 
aucune  circonstance  on  puisse  lui  en  faire  une  obli- 
gation, • 

En  résumé ,  dans  Popinion  de  M,  le  garàe-des-- 
sceaux  comme  dans  la  mienne ,  on  peut  admettre 
pour  règle  que,  dans  les  affaires  où  il  y  a  des  formes 
à  remplir ,  des  actes  à  signifier,  uHe  procédure  à 
suivre  ,  les  préfets  doivent  constituer  des  avoués,  et 
qu'ils  ne  seront  pas  tenus  d'employer  cette  voie  dans 
celles  qui  s'instruisent  sur  simples  mémoires. 

Je  vous  invite,  monsieur  y  à  vous  conformer  aux 
dispositions  tracées  par  cette  lettre  et  à  m'en  accuser 
la  réception. 

J'ai  Phonneur  de  vous  saluer  avec  un  sincère 
attachement  ^  / 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J.  DE  VlLLELE. 


Moir  prédécesseur  a  déterminé  ,  monsieur ,  par 
une  décision  du  16  mai  1821  ,  quel  serait  le  con- 
cours du  préfet  ^  de  r administration  de^  domaines 
et  de  celle  des  forêts  ,  pour  la  défense  des  droits 
de  l'Etat  dans  les  instances  engagées  devant  les 
tribunaux  sur  des  questions  de  propriété. 

Ultérieurement  plusieurs  préfets  ont  élevé  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  les  affaires  de  cette  nature  , 
ils  étaient  tenus  de  constituer  un  avoué, 

J^ ai  reconnu^  avec  M,  le garde^des-sceaux ,  que 
j'ai  cru  devoir  consulter  sur  cette  question  ,  qu'en 
principe  aucune  loi  n'impose  aux  préfets  V obliga- 
tion de  constituer  un  avoué  dans  les  affaires  qui  in- 
téressent les  propriétés  de  l'Etat  ;  le  procureur  du 
roi  doit  alors  défendre  V affaire  d'après  les  mémoires 
qui  lui  sont  fournis  par  le  préfet. 

Cette  jurisprudence  ,  monsieur  -,  est  conforme 
aux  anciennes  et  aux  nouvelles  lois,     -» 

Ainsi ^  dans  les  affaires  où  l'Etat  est  partie,  les 
procureurs  du  roi  réunissent  deux  qualités  ou  fonc- 
tions différentes  :  comme  défenseurs  de  l'Etat,  ils 
proposent  ses  moyens  et  ses  conclusions  ,  et  comme 
organes  de  la  loi  et  officiers  du  fninistère  publie , 
ils  requièrent  ce  qui  leur  parait  être  dans  le  vœu  de 
la  loi. 

Le  code  de  procédure  civile  ne  contient  rien  qui 
déroge  d  ces  dispositions  :  il  porte  bien,  article  83 , 
que  les  causes  qui  concernent  l'Etat  doivent  être 


1822.  i«.  octobre,  CIRCULAIRE  (Suite  du 

N^  69). 

Imprimés,, —  Correspondance,  — Frais  de  port. 

Itérative  invitation  d'adresser ,  sous  bandes  croisées , 
les  imprimés  relatifs  au  service  ,  quand  même  ils 
contiendraient  des  chiffres  et  des  écritures. 

Nous  sommes  informés  ,  monsieur ,  que  quelques 
agens  continuent,  sans  égard  aux  dispositions  de  la 
circulaire  n^.  69  ,  à  vous  adresser  et  à  s'adresser  mu- 
tuellement sous  enveloppes ,  par  la  poste ,  les  feuilles 
imprimées ,  au  lieu  de  les  mettre  sous  bandes  croi- 
sées, ainsi  qu'ils  en  ont  la  faculté,  lors  même  que 
les  imprimés  contiennent  des  chiffres  et  des  écri-  • 
tures ,  en  prenant  le  soin  de  les  affranchir  à  raison 
de  5  centimes  par  feuille. 

Un  paquet  d'états  sous  enveloppes  vient  d'être 
envoyé  à  un  conservateur  ,  avec  la  taxe  énorme  de 
29  francs  ^o  centimes ,  tandis  que  si  l'on  s'était  con- 
formé aux  instructions  ,  la  taxe  aurait  été  seule- 
ment d'un  franc  5o  centimes. 

Nous  vous  chargeons ,  monsieur ,  de  témoigner 
notre  mécontentement  à  ceux  des  agens  qui  ,  par 
une  négligence  réellement  condamnable ,  donnent 
lieu  à  des  frais  aussi  considérables  et  aussi  faciles  à 
éviter  :  prévenez -les  qu'ils  s'exposent  à  les  suppor- 
ter, eux-métn^s^  d'ailleurs  faite«4eur  connaître  qu'on 
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peut  suppléer  aux  lettres  d'envoi  par  le  moyen  d'ob- 
servations écrites  en  marge  ^  ou  à  fa  suite  des  feuilles 
imprimées ,  et  que^  dans  le  cas  où  une  lettre  parai* 
trait  absolument  nécessaire  ,  ils  doivent  la  faire 
X  jiarvenir  séparément. 


%%%»%t»%%% 


%<»WWW»»^W»%»»<»%'^>l>»»»>%%»»»%»> 


1822.  5  oclobrv.  ARRÊT  D£  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Délit,  •»  Mesurage  des  arbres. 

Il  iCest  pas  absolument  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  qui  constate  la  coupe  en  délit  de  plusieurs 
arbres,  énonce  la  grosseur  métrique  de  chaque 

'  arbre  ,  si  cP ailleurs  il  est  établi  par  ce  procès-ver- 
bal que  le  mesurage  de  tous  les  arbres  a  é lé  fait , 
et  si  ce procès^verbal  en  présente  le  résultat. 

Il  avait  été  constaté ,  par  un  procès-verbal  régu- 
lier et  non  argue  de  faux ,  que  Joseph  Pons  avait  été 
trouvé  ,  dans  la  forêt  royale  de  Bethmaie  ,  coupant 
et  venant  de  couper  lO  pieds  de  hêtre  formant  en- 
semble 3  mètres  de  tour.  Traduit  devant  le  tribunal 
de  Saint-Girons ,  le  prévenu  y  fut  condamné,  par 
jugement  du  lO  février  1Q21  9  à  4  francs  d^amende  , 
et  à  pareille  somme. à  titre  de  restitution  et  dom- 
mages. Sur  Tappel  de  ce  jugement,  le  tribunal 
de  Foiz  le  confirma ,  par  le  motif  que  les  gardes 
forestiers  rédacteurs  du  procès  -  verbal  nVvaient 
pas  mesuré  la  grosseur  métrique  de  chaque  pied 
de  hêtre  coupé  en  délit  ^  ainsi  que  le  prescrivent 
les  articles  ^\  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  9  et 
4,  titre  IV  de  celle  du  29  septembre  1791  ,  mais 
s'étaient  bornés  à  les  mesurer  en  bloc  ;  que  dès-lors , 
n'étant  plus  possible  d'apprécier  le  délit  pour  y  ap- 
pliquer les  peines  portées  par  la  loi  relativement 
aux  fractions  de  mètre  ^  on  ne  pouvait  alors  consi- 
dérer les  10  pieds  de  hêtre  dont  il  s'agit  comme 
formant  ensemble  la  quantité  d'une  charge  de  bois 
pour  âne;  que  par  conséquent  le  tribunal  de  Saint- 
Girons  avait  fait  une  juste  application  de  l'article  3 
du  titre  XXXII  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
J669. 

En  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  Foix  s'était  ap- 
proprié les  vices  du  jugement  dont  était  appel  9  et 
avait  violé  l'article  i3  ,  titre  IX  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791 9  et  faussement  appliqué  l'article  3  et 
violé  l'article  i*'.  du  titre  XXXII  de  l'ordonnance 
de  1669  9  ce  qui  a  entraîné  la  cassation  de  son  juge- 
ment >  qui  a  été  prononcée  par  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  8 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller,  en  son  rap- 
port, et  M.  Hua  ,  avocat' général ,  en  ses  conclu- 
sions ! 

Vu  l'article  i3  du  titre  IX  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 179Ï*  portant  que  les  procès- ver  baux  des 
gardes  forestiers  feront  foi  dans  tous  les  cas  où  9 
comme  ,  dans  Tespèce  9  l'amende  et  l'indemnité 
n'excèdent  pas  la  somme  de  100  livres,  s'il  n'y  a 
pas  inscription  de  faux,  ou  s'ilii'est  pas  proposé  de 
cause  valable  de  récusation  5  —  Vu  également  l'ar- 
ticle !•'.  du  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  , 
4uquel  il  résulte  que  Tamende  ordinaire  est  de 


5o  sous  pour  chaque  pied  de  tour  de  hêtre  coupé  en 
délit  5 

Et  attendu  9  en  fait ,  qu'un  procè»-vjerbal  régulier 
et  non  attaqué  par  les  voies  légales  constate  que  les 
gardes  de  la  forêt  royale  de  Biethlame  ont  trouvé 
dans  cette  forêt  Joseph  Pons ,  dit  Biroussa ,  cou- 
pant et  venant  de  couper  10  pieds  d'arbres ,  essence 
de  hêtre ,  que  ces  gardes  ,  dans  leur  rapport ,  dé- 
clarent avoir  mesurés  en  préselKce  du  prévenu  ,  et 
qui  ont  fait  en  tout  3  mètres  de  pourtour  \  *-  Que  , 
d'après  ce  rapport ,  il  est  évident  que  l'énonciation 
du  pourtour  total  desdits  pieds  d'arbres  est  le  ré- 
sultat du  mesurage  partiel  constaté  par  ledit  rap- 
port \  —  Qu'ainsi  les  gardes  rédacteurs ,  dans  la 
constatation  du  délit  dont  il  s'agit  ,  ont  suffisam- 
ment rempli  le  vœu  de  l'article  4  du  titre  IV  de  la 
susdite  loi  du  29  septembre  1791 9  que  foi  était  due 
à  leur  procès- verbal  \  qu'il  y  avait  donc  lieu  de 
faire  au  prévenu  l'application  de  l'article  i®'.  du 
titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  ,  en  raison 
du  nombre  ,  de  l'essence  et  du  pourtour  des  arbres 
coupés  en  délit  ;  —Que  cependant  le  tribunal  de  Tar- 
rondisseroent  de  Foix,  sous  prétexte  que  les  gardes 
forestiers  n'avaientpas  mesuré  la  grosseur  métrique 
de  chacun  des  pieds  d'arbres  coupés  en  délit  par 
Joseph  Pons,  dit  Biroussa  ,  et  ne  les  avaient  mesu- 
rés qu'en  bloc ,  a  cru  devoir  ne  les  considérer  que 
comme  formant  ensemble  une  charge  de  bois  pour 
âne,  et  qu'en  confirmant  le  j^ugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Saint-Girons,  qui  a  condamné  pu- 
rement et  simplement  le  prévenu  à  une  amende  de 
/|  francs  et  à  pareille  somme  de  restitution  ,  il  sVst 
approprié  les  vices  de  ce  jugement  ; 

En  quoi  il  a  violé  l'article  i3,  titre  IX  de  la.  loi 
du  29  septembre  1791  ,  et  par  ^uite  faussement  ap- 
pliqué l'article  3  et  violé  l'article  i«'.  du  titre  XXXII 
de  rordonnance  de  1669  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  ,  rendu  par  le  tribunal  de 
Foix  ,  le  10  août  1821  ,  sur  la  poursuite  de  l'admi- 
nistration forestière  contre  ledit  Joseph  Pons,  dit 
Biroussa ,  et  pour  être  statué ,  conformément  à  la 
loi,  sur  IVipnel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Saint- Girons  ,  renvoie  les  parties 
et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  d'Agen. 

Ordonne ,  etc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  ,  etc.  Section  crimi- 
nelle ,  etc. 


1822.  9  octobre.  INSTRUCTION   DU  DIREC- 

TEUR  GÉNÉRAL  DE  L'ENREGISTREMENT 

£T  DES  DOMAINES. 

Questions  de  propriété.  —  Actions  à  intenter. 

Formalités  à  remplir  avant  d*introduire  en  justice 
les  questions  de  propriété  qui  intéressent  le  c/O- 
maine  de  l'Etat. 

Le  titre  III  de  la  loi  du  5  novembre  1790 ,  con* 
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x^ernant  les  biens  du  domaine  de  PStat,  contiébt  les 
dispositions  suivantes  s 

Art»  i3.  oc  Toutes  actions  en  justice  principales, 
»  incidentes  ou  en  reprise ,  qui  seront  intentées  par 
y>  les  corps  administratifs  ,  le  seront  au  nom  du 
»  procureur  général  syndic  du  département ,  pour- 
m  suite  et  diligence  du  procureur-syndic  du  district, 
y>  et  ceux  qui  voudront  en  intenter  contre  ces  cotps 
w  seront  tenus  de  les  diriger  contre  ledit  procureur 
j>  général  syndic. 

i4-  »  Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par 
»  le  procureur  général  syndic  quVn  suite  d^un  ar- 
9»  rêté  du  directoire  du  département ,  pris  sur  Pavis 
9>  du  directoire  du  district,  à  peine  de  nullité  et  de 
n  responsabilité ,  excepté  pour  les  objets  de  simple 
J9  recouvrement. 

i5.  »  Il  ne  pourra  en  être  exercé  aucune  contre 
m  ledit  procureur  général  syndic ,  en  sadite  qualité^ 
4»  par  qui  que  ce  soit  y  sans  qWau  préalable  on  se 
»  soit  pourvu,  par  simple  mémoire ,  d'abord  au  di- 
ra rectoire  du  district  pour  donner  son  avis,  ensuite 
»  au  directoire  du  département  pour  donner  une 
3i  décision ,  aussi  à  peine  de  nulUté .  Les  directoires  de 
»  district  e t  dedépartement statueront  sur  le  mémoire 
I»  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  quHlaura  été  remis, 
»  arec  les  pièces  justificatives  ,  au  secrétariat  du 
>i  district ,  aont  le  secrétaire  donnera  son  récépissé , 
w  et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre  quHl  tien- 
»  dra  à  cet  effet^La  remise  et  Pénregistrement  du 
»  mémoire  interrompront  la  prescription  ]  et  dans 
»  le  cas  où  les  corps  administratifs  n'auraient  pas 
j>  statué  èb  l'expiration  du  délai  ci-dessus-,  il  sera 
»  permis  de  se  pourvoir  deVknt  les  tribunaux.  a> 

Ces  dispositions  sont  confirmées  par  les  art.  XIII 
et  XIY  de  la  loi  du  27  mars  1791,  relative  à  l'orga- 
nisation des  corps  administratifs» 

la  loi  du  la  septembre  1791 ,  en  chargeant  les 
préposés  de  l'enregistrem&t  de  la  régie  des  do- 
maines de  l'Btat ,  précédemment  confiée  à  l'autorité 
administrative  dans  chaque  département ,  porte  qye 
ces  préposés  <c  sont  spécialement  chargés  de  veiller 
»  à  la  conservation  des  domaines ,  de  prévenir  et 
»  arrêter  les  prescriptions  et  les  usurpations  jd  ^  mais 
cette  loi  n'innove  nen  en  ce  qui  concerne  les  ins- 
tances ,  lorsque  la  propriété  est  contestée. 

On  trouve  dans  la  loi  postérieure,  du  i4  ventôse 
an  7 ,  relative  aux  domaines  engagés,  la  disposition 
ci-après,  qui  rappelle  la  loi  du  5  novembre  1790  : 

^t.  27.  Cl  Si ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  signifi- 
39  cation  des  titres ,  le  détenteur  les  soutient  inap- 
»  plicables  ou  insuffisans ,  ou  s'il  prétend  être  placé 
33  dans  les  exceptions  de  la  présente  ;  ou  si ,  de 
n  toute  autre  manière ,  il  s'élève  àes  débats  sur  la 
»  propriété ,  il  y  sera  prononcé  par  les  tribunaux , 
3>  après  néanmoins  qu'on  se  sera  adressé,  par  Yoîe 
39  de  mémoires ,  aux  corps  administratifs ,  conforr 
>3  mément  à  la  loi  du  5  novembre  1 790  :  mais  en  ce 
»  cas,  soit  le  tribunal  de  première  instance,  soit 
3t  celui  d'appel,  devront ,  ckacun  en  ce  qui  le  con- 
20  cerne ^  procéder  au  jugement,  sur  simjfles  mé- 
,  vi  zooires  respectivement  remis ,  dans  le  mois  à  da- 
'^»  ter  de  l'expiration  des  délais  ordinaires  de  la  ci- 
io  tation.  y> 

B'après  la  loi  du  98  pluviôse  an  8,  les  préfets , 
Tome  m. 


dans  les  départemens,  sont  chargés  des  fonctions 
administratives ,  au  nombre  desquelles  doivent  être 
celles  conférées  précédemment  aux  procureurs-syn- 
dics :  l'article  4  réserve  aux  conseils  de  préfecture 
le  contentieux  administratif^  et  spécialement  celui 
des  dAnaines  nationaux. 

En  cet  état,  des  difficultés  se  sont  présentées  dans 
l'exercice  des  actions  judiciaires  des  préfets,  au 
nom  du  domaine,  par  suite  de  la  jurisprudence 
adoptée  tant  par  le  conseil  d'état  que  par  les  tri- 
bimaux ,  pour  l'application  de  la  loi  du  5  novembre 
17903  ces  difficultés  ont  donné  lieu  aux  questions 
suivantes  : 

10.  Les  décisions  préalables  que  les  conseils  de 
préfecture  sont  dans  l'usage  de  rendre ,  en  vertu  des 
articles  14  et  1 5  de  la  loi  du  5  novembre  1 790 ,  cons- 
tituent-elles une  autorisation  nécessaire  aux  préfets 
pour  ester  en  jugement  dans  les  procès  qui  intéres- 
sent l'Etat ,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant  ; 
«ine  autorisation  dont  l'absence  puisse  être  opposée 
aux  préfets ,  comme  opérant  une  nullité ,  aux  termes 
de  ces  dispositions  de  la  loi? 

2?,  Les  décisions  préalables  des  conseils  de  pré- 
fecture doivent-elles  donner  lieu  à  des  recours  au 
conseil  d'état ,  pour  être  annuUées  ou  confirmées 
suivant  les  cas  ;  ou  bien  ne  sont-elles  que  des  avis , 
qui  ne  peuvent,  en  aucun  cas,, empêcher  les  préfets 
ou  les  particuliers  de  porter  les  procès  devant  les 
tribunaux  qui  en  doivent  connaître? 

S.  Ex.  le  ministre  des  finances  a  fait  connaître  à 
MM.  les  préfets ,  paf  une  lettre  du  ao  septembre 
dernier ,  qu'il  fiiut  distinguer ,  dans  l'application  de 
la  loi  du  5  novembre  1790,  les  obligations  que  cette 
loi  impose  aux  préfets  et  celles  auxquelles  les  parti- 
culiers sont  soumis. 

ce  Les  préfets,  ajoute  le  ministre,  ne  peuvent  , 
»  aux  termes  de  cette  loi  ,  et  tant  que  les  disposi- 
To  tions  dont  il  s'agit  n'auront  pas  été  rapportées  ou 
»  modifiées  ,  intenter  ou  soutenir  une  action  im- 
»  mobilière  dans  ^intérêt  de  l'Etat ,  sans  une  auto* 
»  risation  expresse  :  cebce  autorisation ,  d'après  les 
»  termes  de  la  loi ,  devait  être  donnée  par  les  di- 
»  rectoires  de  département ,  qui  sont  maintenant 
»  remplacés  par  les  conseils  de  préfecture. 

y>  Quant  aux  particuliers ,  ils  ne  peuvent ,  aux 
99  termes  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  5  novembre 
3>  1 790,  intenter  d'action  immobilière  contre  l'Etat, 
i>  sans  avoir  préalablement  présenta  aux  conseils  de 
39  préfecture  un  mémoire  niisant  connaître  Pobjet 
39  de  leurs  réclamations  et  les  moyens  sur  lesquels 
3>  ils  les  appuient ,  avec  les  pièces  justificatives. 

3»  Dans  le  premier  cas  et  lorsque  l'autorisation 
»  est  refusée  aux  préfets ,  les  arrêtés  des  conseils  de 
x>  préfecture  ne  peuvent  être  attaqués  qu'au  conseil 
»  d'état. 

y>  Dans  le  second  et  lorsque  les  conseils  de  pré« 
»  fecture  ne  prononcent  qu^un  avis ,  leurs  arrêtés 
X»  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  recours  ;  et  les^ 
x>  dits  arrêtés  ne  pourraient  donner  lieu  à  recours  , 
y>  et  cela  toujours  au  conseil  d'état,  que  dans  le 
»  seul  cas  où ,  excédant  les  bornes  de  leur  pouvoir  j 
y>  les  conseils  de  préfecture  ,  au  lieu  de  donner  un 
»  avis ,  rendraient  une  décision.  » 

Les  préposés  remarqueront  qu'il  n'est  rien  innové 
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dans  la  disposition  de  la  loi  qui  oblige  les  particu- 
liers ,  à  peine  de  nullité  ,  à  s'adresser  à  Pautorité 
administrative  ,  avant  dUn tenter  une  action  judi- 
ciaire contre  lé  domaine  :  cette  peine  de  nullité 
pourra  donc  continuer  d'être  invoquée  devant  les 
tribunaux.  • 

D'un  autre  côté ,  aucune  action  judiciaire  ne  peut 
être  intentée  ou  soutenue  ^  au  nom  du  domaine  de 
l'Etat ,  qu'après  que  ses  droits  auront  été  examinés 
par  le  coaseil  de  préfecture  ,  et  que  l'autorisation 
d'agir  devant  les  tribunaux  aura  été  accordée.  La 
nullité  de  la  procédure  est  égalepient  prononcée  par 
la  loi  pour  le  cas  où.  cette  formalité  n'a  pas  été  rem- 
plie y  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  8  février 
1819,  a  décUré  non  recevable  une  action  intentée 
.  sans  autorisation  dans  l'intérêt  du  domaine. 

Cette  autorisation  doit  être  donnée  explicitement 
au  domaine  ,  lorsqu'il  y  a  lieu^  dans  les  affaires  qui 
sont  de  nature  à  être  soumises  ensuite  aux  tribu- 
naux }  mais  sur  le  fond  du  droit ,  les  délibération^ 
des  conseils  de  préfecture  j  quoique  motivées  j  ne 
doivent  porter  que  le  caractère  de  simples  avis,  sui- 
vant la  lettre  de  S.  £x.  le  ministre  des  finances  y 
afin  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  l'introduc- 
tion de  l'instance  judiciaire. 

Les  particuliers  nVu raient  à  se  pourvoir  au  con- 
seil d'état  contre  ces  délibérations  <]|u'autant  que  les 
termes  dans  lesquels  elles  seraient  conçues  aiuraient 
l'effet  de  leur  interdire  l'accès  des  triounaux ,  qui 
n'ont  point  à  connaître  des  questions  jugées  par 
l'autorité  administrative**  Indépendamment  de  ce 
que  la  même  voie  de  recours  serait  ouverte  au  do- 
maine ,  si  quelque  disposition  définitive ,  insérée 
dans  les  délibérations  y  lésait  ses  droits ,  le  pourvoi 
pourrait  encore  être  exercé  pour  le  domaine  ,  si  le 
conseil  de  préfecture  ne  lui  avait  point  conféré  l'au- 
torisation nécessaire  pour  agir  en  justice. 

Quoique  Pexamen  préalable  par  l'autorité  admi- 
nistrative ne  soit  qu'iuie  formalité  analogue  à  l'es- 
sai de  conciliation  y  dont  les  actions  qui  intéressent 
le  domaine  sont  dispenséea  par  l'article  49  à\i  code 
de  procédure  y  toutefois  comme  il  pourrait  résulter 
des  délibérations  du  conseil  de  préfecture  un  effet 
définitif  sous  l'un  ou  l'autre  des  rapports  qui  vien- 
nent d'être  indiqués ,  les  directeurs  sont  expressé- 
ment chargés  d'en  rendre  compte  par  leurs  états  du 
contentieux  administratif,  à  mesure  que  les  affaires 
de  ce  genre  sonf  introduites  devant  cette  autorité  , 
sauf  à  les  reporter  ensuite  aux  états  du  contentieux 
judiciaire.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture 
n'aura  p<nnt  accordé  au  domaine  l'autorisation  d'agir 
en  justice  y  soit  en  demande ,  soit  en  défense,  les 
directeurs  mettront  l'administration  à  portée  d'exa- 
miner y  d'après  l'exposé  des  moyens  respectifs  et  au 
vu  des  pièces  qui  seraient  nécessaires ,  s'il  y  a  lieu 
de  se  pourvoir  au  conseil  d'état  ,  pour  demander 
que  cette  autorisation  soit  suppléée. 

Aux  termes  de  la  décision  transmise  par  l'instruc- 
tion n°.  34-^  1  ^^®  règles  qui  précèdent  s'appliquent 
aux  actions  concernant  les  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  de  l'Ëtat  ;  elles  régissent  1,  en  matière 
de  forêts ,  les  questions  de  propriété  y  de  droits 
d'usage  ou  d'affouage  y  de  cantonnemens^  etc. 9  pour 
lesquelles  le  concours  des  préposés  du  domaine  est 


recommandé,  suivant  la  décision  dont  l'instructîc^ 
n*'*  982  leur  a  donné  connaissance. 

Lies  directeurs  se  concerteront  ^  dans  ces  différens 
cas  y  a\ec  MM.  les  préfets  y  au  nom  desquels  les 
actions  judiciaires  doivent  être  intentées  ou  sou- 
tenues. 

Nota,  La  décision  ministérielle  du  ao  septembre  182a  a 
été  uiodifiée,  d'après  un  avis  du  conseil  d'État ,  du  aS  aoAt 
,i8a3,  portant  que  les  préfets  peuvent  aujourd'hui  ester  en 
jugement  sans  autorisation  des  conseils  de  préfecture. 

(  y  oyez  la  circulaire  du  i3  octobre  i8a3.) 

i8a3.  9  octobre.  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  DES  DOMAINES. 

Boîs  indivis,  —  Coupes  de  bois.  ^ —  Décime  pour 
Jranc, 

Lors  de  la  vente  de  la  coupe  d*un  bois  indivis  entre 
PEtat  et  un  pafïiculier  y  ce  dernier  n'a  pas  droit 
au  décime  pour  franc  ,  qui  doit  être  versé  intégra- 
lement dans  la  caisse  du  domaine. 

Le  titre  XI  de  la  loi  du  15-29  ^^P^^^l^re  1791  9 
sur  Padministration  forestière  y  porte  que  ce  les  bois 
yi  en  gruerie  ou  indivis  avec  la  nation  seront  régis 
3>  par  la  conservation  générale  y  ainsi  que  les  bois 
»  nationaux >3«  Cette  loi  ne  détermine  pas  le  mode 
de  cette  régie  y  ni  la  manière  dont  les  produits  se- 
ront partagés  et  Ites  charges  supportées;  mais  il  était 
superflu  d^ntrer,  à  cet  égard  9  dans  aucun  détail , 
puisque  y  d'un  côté  y  la  régie  des  bois  dont  il  s'agit , 
devant  avoir  lieu  comme  celle  des  bois  nationaux  , 
les  règles  prescrites  pour  ceux-ci  étaient  entière- 
ment applicables  aux  autres ,  et  que^  d'un  autre 
côté ,  il  était  évident  que  les  produits  seraient  par- 
tagés et  les  charges  supportées  proportionnellement  * 
à  Pintérêt  que  chacun  y  avait. 

Ce  principe  y  résultant  de  la  simple  équité  ^  était 
dWUetlrs  consacré  par  l'ordonnance  de  1 669  et  au- 
t(f3s  réglemens  en  vigueur  ,  dont  le  dernier  article 
de  la  loi  ordonnait  l'exécution  en  tout  ce  à  quoi  il 
n'avait  pas  été  dérogé. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1 669 ,  titre  XXIII, 
les  bois  en  gruerie  ,  graine  y  tiers  et  danger ,  ne 
pouvaient  être  vendus  que  par  le  ministère  des  offi- 
ciers des  maîtrises  y  et  avec  les  mêmes  formalités 
que  les  autres  bois  et  forêts  du  roi  (article  2}  ;  les 
droits  des  officiers  et  les  frais  des  arpentages  ,  fi- 
gures ^  descriptions  et  procès-verbaux ,  devaient  être 
payés  sur  le  prix  total  des  ventes,  suivant  la  taxe 
du  grand-maitre  ,  et  la  charge  était  supportée  par  le 
roi  et  les  possesseurs  ,  avec  juste  proportion  des  dif- 
férens intérêts  (articles  i3  et  22). 

Un  arrêt  du  conseil ,  rendu ,  le  27  avril  1760  y 
pour. l'exécution  de  c^s  dispositions ^  ordonna  que 
tous  les  frais  d'assiette  ,  martelage ,  balivage ,  vente, 
recollement  et  arpentage  dans  toutes  les  forêts  , 
bois  et  buissons  où  sa  majesté  avait  droit ,  tant  par 
indivis  qu'à  titre  de  gruerie  ,  grairi^  ,  tiers  étran- 
ger y  seÂient  supportés  par  sa  majesté  et  les  autres 
propriétaires  ,  à  proportion  des  différens  intérêts 
qu'ils  pouvaient  y  avoir,  et  qu'à  l'avenir ,  à  com- 
mencer par  l'ordinaire  de  l'année  suivante  1761  ,  il 
ne  serait  fait  emploi  en  dépense,  dans  les  états  à^s 
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bois  de  sa  majesté ,  des  journées  et  racations  des  of- 
ficiers et  arpenteurs  des  maîtrises  particulières  des 
eaux  et  forêts ,  que  pour  la  part  et  portion  dont  sa 
majesté  devait  être  teflue  ^  sauf,  auxdits  officiers  et 
arpenteurs ,  à  se  faire  payer  du  surplus  de  leurs 
droits  par  les  autres  propriétaires  desdits  bois  9  sui- 
vant la  taxe  qui  en  serait  faite  par  les  grands-maî- 
tres des  eaux  et  forêts ,  chacun  dans  son  départe- 
ment ,  comme  aussi  que  ceux  qui  se  rendraient  ad- 
judicataires desdits  bois  ne  seraient  chargés  ,  par  le 
cahier  des  charges  des  adjudications  9  de  remettre 
ès-mains  des  receveurs  généraux  des  domaines  et 
bois ,  que  le  sou  et  les  14  deniers  pour  livre  de  la 
portion  revenant  à  sa  majesté  9  dans  le  prix  principal 
desdits  bois  seulement. 

Si  de  cette  dernière  disposition  il  résulte  que  le 
roi  n'avait  droit  aux  a6  deniers  pour  livre  (que  rem- 
place aujourd'hui  le  décime)  que  sur  la  portion  à  lui 
afférante  dans  les  bois ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  y  d'un  autre  côté ,  les  copropriétaires  suppor- 
taient leur  quote-part  dans  tous  les  frais. 

Sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1669  ,  les  offi- 
ciers des  maîtrises  et  agens  forestiers  ne  recevaient 
point  de  traitement  fixe  ;  ils  étaient  payés  de  leurs 
droits  et  vacations ,  suivant  la  taxe  des  grands-maf- 
tres  j  sur  le  sou  pour  livre  établi  spécialement  à  cet 
effet  (article  i5  du  titre  XV)  i  or ,  ce  qui  pouvait 
avoir  lieu  à  cette  époque  n'est  plus  praticaole  au- 
jourd'hui que  les  agens  de  l'administration  forestière 
sont  salariés  directement  par  l'Etat ,  et  n'ont  plus 
droit  à  aucune  rétribution  pour  leurs  opérations 
dans  les  Bois  soumis  au  régime  forestier. 

Il  n'est  donc  plus  possible  d'exécuter  les  dispo^ 
tions  de  l'ordonnance  de  1669  et  de  l'arrêt  du  con- 
seil précité  f  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  paie- 
ment des  droits  et  taxations  des  agens  par  les  co- 
propriétaires indivis  ffvec  l'£tat ,  piiisque  ces  agens 
reçoivent  un  traitement  fixe  de  l'jBtat  pour  toutes 
les  opérations  qui  leur  sont  confiées;  mais  si  le 
mode  a  changé  ,  le  principe  du  support  égal  des 
charges  n'en  subsiste  pas  moins. 

Or  j  ce  principe  ne  peut  recevoir  son  application 
que  par  la  perception  du  déoîme  par  franc  au  profit 
de  l'Etat. 

JLe  décime  par  franc  remplace  le  sou  pour  livre 
spécialement  affecté  par  l'article  i5  du  titre  XV  de 
l'ordonnance  de  1669  au  paiement  des  officiers  des 
maîtrises  et  grueries. 

,11  est  aujourd'hui  destiné  à  indemniser  l'Etat  des 
frais  de  haute  surveillance  et  d'administration ,  ainsi 
que  de  ceux  des  opérations  préalables  aux  ventes  que' 
font  sans  frais  les  agens  forestiers ,  au  moyen  du 
traitement  qui  leur  est  payé  par  l'Etat. 

C'est  ce  qu''indique  bien  clairement  la  disposition 
de  l'article  19  du  titre  XII  de  la  loi  du  i5-?.9  sep- 
tembre 1 791 9  ainsi  conçu  : 

a  Toutes  les  opérations  des  préposés  de  la  con- 
y>  servafion  générale  ,  daris  les  bois  des  coiùmunau- 
y>  lés  y  seront  faites  sans  frais  ,  sauf  les  vacations 
j>i  des  arpenteurs  qui  seront  employés;  mais  les  ad- 
>i  judicataires  des  coupes  tant  ordinaires  qu'ext^-aor- 
yy  dinaires  seront  tenus  de  payer,  entre  les  mains 
»  des  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  les 
»  2  sous  pour  livre  du  prix  de  leur  adjudication  , 


[»  outre  et  par-dessus  icelui-,  et  moyennant  ce^  les 
»  26  deniers  pour  livre  ci-devant  établis  sont  et 
»  demeurent  supprimés.  » 

Quoique  cette  disposition  soit  particulière  aux 
bois  des  communes,  il  n'en  résulte  pas  moins  que 
les  2  sous  pour  livre  ,  dont  le  paiement  est  imposé 
à  l'adjudicataire,  représentent  les  frais  d'adminis- 
tration et  ceux  des  opérations  que  font  dans  les  bois 
lès  agens  salariés  par  l'Etat  :  ces  2  sous  pour  livre 
ou  décime  par  franc  sont  stipulés  également  dans 
toutes  le# ventes  quelconques  do  coupes  de  bois, 
comme  le  sou  pour  livre  ,  augmenté  depuis  de 
14  deniers,  l'était  anciennement,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  1669  ,  et  cette  perception  est ,  au- 
jourd'hui comme  alors ,  destinée  à  couvrir  l'Etat* 
du  paiement  des  droits  et  honoraires  des  agens  fo- 
restiers. 

Or ,  si  le  décime  par  franc  ,  comme  le  prouve  au 
surplus  la  disposition  précitée  ,  a  pour  objet  d'in- 
demniser l'Etat  des  frais  de  l'administration  que  la 
loi  lui  a  attribuée  sur  les  bois  des  communes ,  il 
doit  en  être  de  même  relativement  aux  bois  indivis^ 
puisque  ces  bois  sont,  comme  ceux  des  communes , 
soumis  à  la  même  administration. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  les  copropriétaires  de 
bois  indivis  avec  l'Etat  prétendcaient  que  l'admi- 
nistration de  leurs  bois  soit  gratuite  de  la  part  de 
lŒtat.  Il  y  a  d'autant  moins  de  motifs  de  le  penser , 
que ,  depuis  la  publication  du  code  civil ,  nul  ne 
peut  être  forcé  de  rester  dans,  l'indivision ,  et  que 
les  copropriétaires  de  bois  peuvent  demander  le 
partage. 

Il  importerait  peu  que  ces  propriétaires  eussent 
établi  des  gardes  forestiers  à  leurs  frais ,  puisque  les 
communes,  qui  sont  tenues  par  les  articles  1  et  2 
du  titre  XII  de  la  loi  du  29  septembre  1 791  de  pour- 
voir à  la  conservation  de  leurs  bois  et  de  payer 
leurs  fiardes  ,  ne  doivent  pas  moins  indemniser 
l'Etat  des  frais  de  surveillance  générale  et  de  ceux 
des  o]>ération8  préalables  aux  ventes  par  la  percep- 
tion du  décime  par  franc. 

En  résumé  ,  il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
les  bois  indivis,  étant,  en  tout,  ad  minières  comme 
les  bois  de  l'Etat ,  le  trésor  doit  être  indemnisé  des 
frais  qu'occasionne  eette  administration  ;  que  ces 
frais ,  n'étant  plus  payés  directement  par  les  M)prd- 

Ï^riétaires ,  comme  ils  l'étaient  sous  l'empire  de 
'ordonnance  de  1669,  TEtat,  qui  paie  les  agens 
forestiers,  doit  se  trouver  couvert  de  ses  avances 
nar  la  perception  ,  à  son  profit,  àe  la  totalité  du  dé- 
cime par  franc  imposé  aux  adjudicataires  en  sus  du 
prix  principal ,  et  qui  remplace  le  sou  pour  livre 
précédemment  établi ,  comme  fonds  destinés  à  payer 
Tes  droits  des  officiers  des  maîtrises  ;  que  ,  bien  que 
l'article  19  du  titre  XII  de  la  loi  du  29  septembre 
1 79%  ne  soit  relatif  qu^aux  bois  des  communes ,  la 
raison  et  l'analogie  en  doivent  faire  appliquer  les 
dispositions  aux  bois  indivis,  puisque,  si  l'on  te- 
nait compte  de  la  moitié  du  décime  par  franc  aux 
copropriétaires ,  ils  devraient  être  tenus  de  suppor- 
ter leur  portion  dans  les  frais ,  ainsi  qu'on  en  usait 
sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1669,  et  qu'on 
en  use  encore  dans  les  cas  de  délivrance  de  coupes 
affouagères ,  faite  en  nature  aux  communes. 

■   Digitizedl)^KL:ïOOQlC 


9^ 


RÉGLEMENS  FOBESTIERS.  —  Ann^b  1822. 


des 


(Délibération   du    conseil  d'administration 
domaines,  du  9  octobre  1822.  ) 

Le  conseil  avait  déjà  émis  une  opinion  semblable , 
le  9  mars  précédent  ^  dans  une  affaire  de  même  na- 
ture j  concernant  S.  A.  S.  Mg'**  ^®  ^^^  ^^  Bourbon. 

Ifoui.  Les  principes  exposés  ci-dessus  élaîent  déjà  consa- 
crés par  une  décision  du  ministre  des  finances ,  rapportée 
dans  une  circulaire  de  l'administration  des  forets,  du 
16  avril  i8oa. 


j8aa.  9  octobre.  LETTRE  DE  S.  EX.  LE  MI- 
I4ISTRE  DES  FINANCES ,  transmissive  des  ins- 
tructions de  S,  G.  le  garde^des-sceeuix  ^  sur  k 
mode  d  suivre  pour  les  mises  en  jugement. 

Mise  en  jugement. 

Mode  à  suivre  pour  accélérer  les  décisions  relatives 
à  la  mise  en  jugement  des  agens  et  gardes  prévenus 
de  crimes  ou  délits  dans  ^exercice  de  leurs 
fonctions 

Je  vous  ai  annoncé  ,  messieurs  ^  le  28  décembre 
dernier,  que  ,  par  une  lettre  du  même  jour,  jVvais 
fait  part  à  M.  le  garde-des-sceaux  ,  du  nouveau 
mode  qui  me  paraissait  devoir  être  suivi  pour  accé- 
lérer les  décisions  relatives  à  la  mise  en  jugement  des 
agens  forestiers  prévenus  de  crimes  ou  délits  dans 
Pexercice  de  leurs  fonctions.  < 

S.  Exe*  I  qui  a  cru  devoir  consulter  les  procureurs 
généraux  sur  Futilité  et  la  facilité  de  l'exécution  de 
ce  nouveau  mode ,  annonce  que  tous  ces  magistrats 
ont  reconnu  qu'il  ferait  ce^aer^  ou  du  moins  dimi* 
nuendt  beaucoup  les  retards  que  ces  sortes  de  procé- 
dures éprouvaient  ;  elle  leur  a,  en  conséquence ,  tracé 
dans  une  circ«laire  y  dont  vous  trouverez  ci-joint  un 
exemplaire^  les  règles  qu'ils  doivent  suivre  désormais 
à  cet  égard. 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  me  paraissent 
devoir  faire  atteindre  le  but-qu^Je  m'étaisproposé  : 
en  conséquence ,  j'ai  annoncé  à  Son  Excellence  que 
j'y  donnais  mon  assentiment.  Vous  remarquerez  | 
messieurs  y  que  cette  instruction  ne  contient  pas 
la  disposition  énoncée  au  i«r.  paragraphe  de  ma 
lettre  du  a8  décembre.  Cette  modification  ayant  paru 
nécessaire  à  Son  Ecellence  9  je  n'ai  pas  insisté  pour 
qu'elle  fût  maintenue.  Je  vous  invite ,  toutefois,  à 
y  suppléer  enm'informant  exactement ,  et  au  moment 
même  où  elle  aura  été  formée ,  de  chaque  plainte 
élevée  contre  un  garde-forestier. 


ont  été  d'avis  que  ce  mode  ferait  cesser,  ou  du 
moins  diminuerait  beaucoup  les  lenteurs  qu'éprou- 
vent ces  sortes  d'affaires;  mais  plusieurs  d'entre 
eux  m'ont  adressé  des  observations  dont  )'ai  reconnu 
la  justesse ,  et  qui  m'ont  porté  à  modifier'  en  quel.- 
ques  parties  le  projet  sur  lequel  je  vous  avais  ap- 
pelé à  émettre  votre  opinion* 

^  Voici  donc  les  nouvelles  bases  sur  lesquelles 
vous  devez ,  ainsi  que  les  procureurs  du  roi ,  vous 
régler  lorsque  désormais  il  sera  porté  plainte  contre 
un  garde  forestier,  à  raison  de  fidts  commis  dans 
l'exercice  de  bqs  fonctions. 

»  1^.  I43  procureur  du  roi  requerra  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  information  préparatoire,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  du  décret  du  9  août  1806 ,  et 
aux  règles  tracées  par  le  chapitre  3  du  titre  4  du  livre 
second  du  code  d'instruction  criminelle,  a^.  Quand 
cette  information  sera  achevée ,  il  fera  un  extrait  des 
charges ,  sans  indiquer  nominativement  les  témoins 
entendus,  et  en  se  oornant  à  énoncer  que  tel  ou  tel 
fait  résulte  de  l'instruction.  3^.  Cet  extrait,  avec  une 
copie  entière  de  la  plainte  ,  devra  être  adressé  par 
le  procureur  du  roi  à  l'inspecteur  ou  sous-inspec- 
teur forestier  le  plus  voisin  du  lieu  où  réside  le 
tarde  inculpé.  Dans  le  même  temps ,  le  procureur 
u  roi  transmett^ra  toutes  les  pièces  de  l'information 
au  procureur  général  ,  auquel  seront  également 
^  transmis ,  par  l'intermédiaire  du  conservateur  ou  de 
l'inspecteur  principal  des  forêts  ,  les  réponses  et 
moyens  de  défense  du  prévenu,  ainsi  que  tous  autres 
renseignemens  que  les  agens  supérieurs  de  l'adminis- 
tration pourront  ou  croiront  devoir  %irnir*  4^.  En- 


Veuillez  donner  immédiatement  à  vos  préposé»  le  surplus  à  ce  qui  est  énoncé  au  n°.  3  ci-dessus. 


dans  les  départemens  les  instructions  nécessaires 
pour  qu'ils  assurent,  en  ce  qui  les  concerne,  l'exé- 
cution des  dispositions  contenues  dans  la  circulaire 
ci-jointe. 

ClRCULAIEB  OB'  S.  G.  Z.B  GARDE-DES-SCEAUX  y  dU  ly 

Septembre  1822,  aux  faocu&eubs  ojâujéraux* 

oc  Monsieur,  par  ma  circulaire  du  i3  rrril  der- 
nier ,  j'ai  consulté  MM.  les  procureurs  généraux 
des  cours  royales  sur  un  mode  à  suivre  pour  la 
communication  des  procédures  dirigées  contre  les 
gardes  forestiers  prévenus  de  crimes  ou  de  délits 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ces  magistrats 


fin,  le  procureur  général,  après  avoir  examiné  toutes 
ces    "  ' 


pièces^  me  les  transmettra,  avec  son  avis ,  pour 
que  je  provoque,  s'il  y  a  lieu  ,  l'autorisation  de 
continuer  les  poursuites. 

»  De  cette  manière ,  MM.  les  administrateurs 
des  forêts,  à  qui  je  communiquerai,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  des  finances ,  les  pièces  de  la  pro- 
cédure et  l'enquête  extrajudiciaire  faite  par  leurs 
Eropres  agens ,  pourront  statuer  promptement  sur 
i  mise  en  jugement  du  prévenu ,  et  ces  sortes  d'af* 
faires  n'éprouveront  p^s  des  retards  qui  étaient  si 
préjudiciables  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 
»  Lorsque  l'inculpation  sera  dirigée  contre  un 
inspecteur,  un  sous-inspecteur  ou  un  garde  général  y 
l'extrait  des  charges  résultant  de  l'information  devra 
être  transmis  par  le  procureur  du  roi  au  conserva- 
teur ou  à  l'inspecteur  principal  de  l'arrondissement 
forestier ,  et  le  procureur  du  roi  se  conformera  pour 


»  Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire ,  transmettre  à  vos  substituts  les 
exemplaires  que  je  vous  adresse  à  cet  effet ,  et  tenir 
la  main  à  ce  qu'ils  s'y  conforment  ponctuellement.  » 

182a.  II  octobre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Procès^verbal  (écriture  if  un).  —  Pâturage. 

L'officier  public  chargé  de  recevoir  PaJ^rmatiorL 
œ  un  garde,  a  un  caractère  légal  pour  suopUev  ce 
garde  dans  la  rédaction  du  procis^verbaî. 
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La  tolérance  du  pâturage  dans  un  canton  de  forêt , 
pendant  une  année,  n'est  point  un  motipd^ex* 
cuser  le  pâturage  j  Vannée  suivante,  si  le  bois 
n'est  pas  déclaré  défdnsahU. 

Par  suite  d'un  procès-Têrbal  constatant  im  délit 
de  dépaissance  de  quarante  bétes  à  laine  dans  la  fo- 
rêt royale  de  Prayols^  Jacques  Laguerre  ,  fils^  et 
François  Salomon  ^  fils ,  avaient  été  traduits  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Foix,'qui,  par  juge- 
ment du  27  décembre  4  8a  i ,  les  renvoya  de  Paction 
contre  eux  intentée  ^  par  le  motif  qu'^térieurement 
à  ladite  année ,  les  habitans  de  Montoulieu  9  con* 
curremment  avec  ceux  de  Prayols ,  avaient  fait  dé- 
paitre  paisiblement  leurs  bestiaux  dans  la  forêt  de 
ce  nom  ,  quartier  du  Sanat  del  Bes ,  en  vertu 
d'une  permission  qui  leur  avait  été  accordée  par 
Padministration ,  qui^e  justififlit  d'aucun  acte  qui* 
prohibât  ce  tte  dépaissance  en  1 8a  1  • 

Sur  Pappel  de  ce  jugement ,  la  cour  royale  de 
Toulouse  l'a  confirmé  par  le  même  motif,  et  par 
un  antre  résultant  de  ce  que  le  procès-verbal  du 
délit  n'aurait  point  été  écrit  par  le  garde  ^  ni  par  le 
maire  ^  ni  par  l'adjoint^  ni  par  le  greffier  du  juge 
de  paix  y  fonctionnaires  désignés  par  la  loi  ^  à  dé- 
faut du  garde  lui-même* 

.Cet  anêty  qui  s'est  approprié  les  vices  du  juge- 
ment dont  était  appel }  a  été  cassé  par  les  motifs 
suivans  : 

Ouï  M.  Chantereyne^  conseiller  ^  en  son  rapport , 
et  M.  Hua  ^  avocat  général ,  en  ses  conclusions  : 

La  cour  ^  statuant  d'abord  sur  le  moyen  de  forme 
adopté  contre  le  procès-verbal  qui  a  servi  de  base 
aux  poursuites  de  l'administration  des  forêts  \ 

Attendu  que^  si  ce  procès-verbal  n'a  pas  été  écrit 
par  le  garde  forestier  qui  a  reconnu  le  délit  ^  il  a  été 
écrit  9  sur  son  rapport ,  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ,  qui  en  a  fait  une  mention  expressé;  «»  Attendu , 
en  droit ,  que  l'officier  public  cnargé  par  la  loi  de 
recevoir  l'affirmation  d'un  garde  rapporteur ,  a  par 
là  même  un  caractère  légal  et  une  mission  suffisante 
pour  le  suppléer  dans  la  rédaction  d'un  procès-ver- 
bal que  ce  garde  ne  peut  dresser  lui-même  ;  —  Que 
la  cour  ro^e  de»Toulouse  devait  donc  admettre  un 
rapport  auquel  l'assistance  et  la  participation  du 
juge  de  paix  donnaient  toute  Pautnentiiîté  néces- 
saixe ,  €|t  qu'en  le  rejetant  y  comme  elle  P«  fiait  ^  elle 
a  créé  une  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  com- 
mis un  fau:h%  de  pouvoir  qu'il  est  du  devoir  de  la 
cour  de  réprimer  $ 
Statuant  au  fond  ; 

Yu  les  articles  i^r.  et  3  ,  titre  XDL  de  l'ordon- 
nance de  1669  )  desquels  il  résulte  que  les  communes 
usagères  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  de  panage 
^  et  pâturage^  pour  les  porcs  et  bêtes  aumailles^  dans 
les  forêts  et  bois  de  l'Etat,  qu^aux  lieux  oui  ont  été 
déclarés  défensables  par  les  agens  de  l'administra- 
tion, et  ce ,  à  peine  de  confiscation  des  bestiaux  et 
d'amende  j  •—  Vu  ausn  l'article  i3  du  même  titre 
de  l'ordonnance ,  portant  défense  aux  habitans  des 

Sroisses  usagères  et  à  toutea  personnes  ayant  droit 
ps^ge  dans  les  bois  de  l'Stat ,  d'y  mener  ou  en- 
voyer Inltes  à  laine ,  chèvres ,  brebis  ou  moutons ,  à 
peine  dtt  confi^tation  des  bestiaux  ;>  de  3  Urres 


d'amende  pour  chaque  bête  et  de  10  livres  d'amende 
contre  les  oergers  et  gardes,  desquelles  condamna- 
tions les  maitr:es  propriétaires  des  bestiaux  sont  dé- 
clarés ,  ainsi  que  les  pères  de  'famille ,  civilement 
responables  ; 

Et  attendu  ,  en  fait ,  que  le  procès- verbal  da 
carde  forestier  constate  que  Jacques  Laguerre  ^  fils 
de  François ,  et  François  Salomon ,  fils  du  premier 
lit  de  la  femme  dudit  François  Laguerre ,  ont  été 
trouvés  ,  dans  la  forêt  royale  de  Prayols,  gardant, 
à  garde  faite  et  bâton  planté,  quarante  bétes  à 
laine  \  —  Que  si  le  canton  où  ce  défit  de  dépaissance 
a  été  commis ,  fut ,  une  année  ,  par  pure  toléraftice 
de  la  part  des  agens  forestiers  ,  ouvert  au  pâturage 
des  bestiavx ,  dont  l'introduction  ,  dans  les  forêts , 
n'est  pas  incompatible  avec  leur  conservation ,  ce 
n'était  pas  une  raison  pour  que  les  usagers  se  per- 
missent ,  l'année  sxiivanle,  de  faire  paitre ,  dans  un 
canton  que  l'administration  a  seule  le  droit  de  dé- 
clarer et  qu'elle  n'a  pas  déclaré  défensable ,  aucune 
espèce  de  bestiaux ,  et  particulièrement  une  espèce 
qui  ne  peut ,  sans  délit  ,  être  introduite ,  même 
dans  les  cantons  de  bois  dont  la  défensabilité  serait 
reconnue  et  proclamée  par  l'administration  \  •»  Que, 
dans  l'espèce  ^  il  y  avait  donc  lieu  de  prononcer 
contre  les  prévenus  les  condamnations  relatives  à  la 
double  contravention  constatée  par  le  procès-verbal 
dont  il  s'agit  ;  —  Que  cependant ,  sous  le  prétexte 
d'une  permission  de  tolérance ,  qui ,  en  la  suppo- 
sant réelle  et  légale  ,  ne  pouvait  être  arbitrairement 
étendue  ni  au-delà  de  l'année  pour  laquelle  cette 
permission  aurait  été  accordée ,  ni  à  une  espèce  de 
bétail ,  qui ,  en  tout  temps  et  que!  que  soit  l'état 
d'une  forêt ,  ne  peut  y  être  introduite  sans  incon- 
véniens*,  sans  danger ,  sous  le  rapport  de  sa  conser- 
vation ,  et  sans  contravention  formelle  à  la  loi  fo- 
restière ,  la  cour  royale  de  Toulouse  a  cru  devoir 
confirmer  le  jugement  qui  renvoie  les  prévenus  des 
poursuites  de  l'administration,  et  s'est  ainsi  appro- 
prié les  vices  de  ce  jugement  ; 

En  quoi  elle  a  violé  les  articles  i^'.  ,  3  et  1 3  du 
titre  XlX  de  l'ordonnance  de  1669  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Toulouse ,  le  10  juillet 
dernier ,  entre  l'administration  des  fotêts  et  lesdits 
Jacques  Laguerre  et  François  Salomon  \ 

Et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  de  Foix ,  renvoie  les  parties  et  lea 
pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  d'Agen  ; 

Ordonne ,  etc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  ,  etc.  Section  crimi- 
nelle ,  etc. 

i8aa.  18  octobre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

amende  au  pied  le  tour.  -»  DéUt  de  coupe 
d'arbres. 

Il  y  a  lieu  à  l'amende  au  pied  le  tour  pour  des 
jeunes  brins  d'arbres  ,  quelle  jue  soit  la  faiblesse 
des  tiges  ^  s'ik  ontéié  coupés  par  le  pied  ^  et  Von 
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ne  peut  appliquer  à  ce  délit  l'amende  prononcée 
pour  fagots  oufouées. 

Il  s'agissait ,  au  procès ,  de  jeunes  arbres  coupés 
sur  pied  dans  un  bois  de  PËtat ,  délit  pour  lequel 
ce  tribunal  9  au  lieu  de  prononcer  une  amende  pro- 
portionnée au  pourtour  de  ces  brins  d'arbres  ,  avait 
Î prononcé  une  simple  amende  de  3  livres  :  cette  vio- 
ation  de  l'ordonnance  de  1669  a  été  réprimée  par 
r^rêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne  y  conseiller ,  en  son  rapport , 
et  M.  le  conseiller  OUivier ,  pour  le  ministère  pu- 
blic y  en  ses  conclusions  : 

Yu  l'article  1^. ,  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de 
16^9,  duquel  il  résulte  que  l'amende  ordittaife  pour 
les  délits  commis  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil  ^  sans  feu  et  sans  scie,  par  personnes  pri- 
vées ,  dans  les  bois  de  l'Ëtat ,  est ,  pour  la  première 
fois  9  de  4  livres  pour  chacun  pied  ae  tour  de  chêne 
et  tous  arbres  fruitiers  ;  5o  sous  pour  chacun  pied 
de  tour  de  saule  ,  hêtre  ,  orme  9  tillot ,  sapin  , 
charme  et  frêne  9  et  3o  sous  pour  pied  d'arbre  de 
toute  autre  espèce  ,  vert ,  en  étant  ^  sec  ou  abattu  \ 
—  Vu  aussi  l'article  3  du  même  titre  de  la  susdite 
ordonnance  de  1669  ^ 

Et  attendu  que  l'article  i«'.  ^  titre  XXXII  de 
cette  ordonnance 9  comprend,  dans  la  généralité  de 
s»&  dispositions ,  toute  espèce  d'arbres ,  sans  déter- 
miner la  grosseur  nécessaire  pour  constituer  un 
arbre  dans  le  &&is  de  cet  article  ;  que  les  amendes 
quUl  prononce  ,  étant  réglées  en  raison  du  pourtour 
de  chique  arbre  abattu  en  délit  ou  coupé  sur  pied , 
s'étendent  également  et  proportionnellement  à  tous 
arbres ,  quelle  qu'en  soit  la  dimension  \  et  que  de 
jeunes  arbres ,  qui  j  malgré  la  faiblesse  de  leurs 
tiges ,  contribuent  à  la  reproduction  des  forêts  de 
l'Ëtat  9  présentent,  lorsqu'ils  sont  coupés  sur  pied^ 
le  caractère  d'un  délit  grave ,  qui  doit  être  réprimé , 
suivant  le  vœu  de  la  loi ,  par  des  peines  proportion- 
nées au  préjudice  qu'en  éprouve  cette  portion  du 
domaine  public  ;  —  Que  l'on  ne  peut  appliquer  à 
un  pareil  délit  la  disposition  de  l'article  3  du  même 
titre  de  l'ordonnance ,  qu'en  effet  cet  article ,  se  ré- 
férant à  des  délits  autres  que  celui  énoncé  au  procès- 
verbal  qui  est  la  base  des  poursuites  de  l'administra- 
tibn  des  forêts  ^  n'a  pour  objet  que  de  simples  bran- 
chages coupés  en  délit  ^  ou  le  maraudage  commis 
dans  des  parties  de  bois  en  exploitation  ;  qu'enfin 
des  arbres  coupés  sur  pied  ,  quoique  d'un  faible 
pourtour,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  fagots  ou 
louées  dont  parle  le  susdit  article ,  et  pour  lesquels 
il  ne  prononce  qu'une  modique  amende  de.ao  sous  \ 
— ^Que  si  la  loi  du  16  octobre  1791  a,  par  quel- 
ques dispositions ,  dérogé  à  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts ,  ces  dispositions  doivent  être  restreintes 
aux  délits  ruraux  et  forestiers  qui  ont  été  Pobjet 
spécial  de  celle  nouvelle  loi,  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues à  des  arbres  coupés  en  délit ,  quelque  faible 
qu'en  soit  la  dimension  \ 

Attendu  ,  en  fait ,  qu'un  procès-verbal  régulier 
et  non  attaqué  constate  que ,  dans  la  forêt  d'Am- 
blonville ,  appartenant  à  l'£tat ,  et  dans  un  taillis 
de  16 à  17 ans  de  recrue,  le^  gardes  forestiers  ont 
trouvé  que  l'on  Uvait  récemment  coupé  en  délit  et 


enlevé  lao  brins,  essence  de  saule ,  érable ,  tremble 
et  cornouiller,  de  la  grosseur  de  i5  à  ao centimè- 
tres de  tour ,  et  qu'en  suivant  les  traces  de  ce  délit , 
ils  ont  trouvé  dans  le  cellier  de  Nicolas  Dommange 
1 5*  brins  récemment  coupés  ^  essence  de  saule  , 
érable ,  tremble  et  cornouiller  ,  et  reconnus  ,  en 
raison  de  l'identité  d'essence  et  de  grosseur^  pro-. 
venir  dudit  délit;  —Que  cet  individu  ,  en  raison 
d'un  délit  dont  l'existence  était  judiciairement  re- 
connue ,  et  qiA  est  prétu  par  l'ai^cle  le"". ,  ti- 
tre XXXII  de  l'ordonnance  d»  1 669  j  était  donc  pas- 
sible de  l'amende  y  portée ,  d'après  le  pourtour  des 
jeunes  arbres  enlevés  en  délit  des  bois  de  l'Etat  ;  — 
Que  cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Ver- 
dun y  jugeant  que  ce  délit  pouvait  équivaloir  à  une 
charge  à  dos ,  s'est  borné  à  condamner  le  délinquant 
à  3  francs  d'amende  et  3  francs  de  restitution ,  au 
Reu  de  prononcer  l'amende*  proportionnelle  qui 
avait  été  encourue  en  raison  de  1  essence  et  de  la 
grosseur  des  jeunes  arbres  détruits ,  et  que  le  tribu- 
nal de  Saint-Mihiel ,  en  confirmant  ce  jugement  j 
s'en  est  approprié  les  vices;  en  quoi  il  a  laussement 
appliqué  l'article  3 et  violé  formellemetft  l'article  i*'. 
du  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulie  le  juge- 
ment rendue  par  le  tribunal  de  Saint-Miiiiel ,  le 
27  juin  dernier,  entre  l'administration  des  forète  et 
Nicolas  Dommange  ; 

Et  pour  être  statué ,  conformément  à  la  loi ,  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Verdun ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces 
du  procès  devant  la  cour  royale  de  Mets  ; 

Ordonne  ,  etc. 

Ainsi  jugé  et  pr(yoncé  ,  etc.  Section  crimi- 
nelle ,  etc. 

1822.16  octobre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Glands.  —  Délit  d'enlèvement  de  glands.  ••- 
Amende. 

Il  doit  être  prononcé  autant  d'ameAdes  qu'il  y  a  de 
personnes  trouvées  amassant  des  glan^  en  délit* 

Il  s'apissait ,  au  procès ,  d'une  certaine  quantité 
de  gland  ramassée  dans  une  forêt ,  délit  pour  lequel 
le  tribunal  correctionnel  de  Verdun  ,  et  par  suite  le 
tribunal  de  Saint-Mihiel ,  n'flVaient  prononcé  contre 
deux  délinquants  qu'une  seule  et  même  amende^ 
au  lieu  de  prononcer  autant  d'amendes  qu'il  y  avait 
eu  de  personnes  surprises  en  délit.  Le  jugement  en 
dernier  ressort  a  donc  été  annullé  par  les  motif» 
énoncés  en  l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  le  conseiller  Ollivier ,  pour  le  ministère  pu- 
blic ,  en  ses  conclusions  : 

Vu  l'article  12 ,  titre  XXXII  de  Tordomnance  de 
1669  ,  portant  que  toutes  personnes  coupant  ou 
amassant  de  jour  des  glands  ,  et  les  emportant  des 
I  forêts  et  bois ,  seront ,  pour  la  première  fois  ,#on'- 
damtiées  à  l'amende  de  100  sous,  par  faix  à  col; 
'     £t  attendu  qtte^  d'après  la  disposition  littérale  de 
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cette  loi  j  comme  dVprès  les  priocipes  cle  la  justice 
et  les  lumières  de  la  raison  ^  il  est  évident  que  la 
peine  prononcée  en  conséquence  de  l'article  sus- 
énoncé ,  ne  doit  pas  être  une  amende  unique^  por- 
tant en  masse  et  collectivement  sur  les  auteurs  ou 
complices  du  délit  prévu  par  ledit  article  ,  n^ais 
qu'il  doit  y  avoir  autant  d'amendes  individuellement 
prononcées  qu'il  y  a  d'individus  surpris  coupant  ou 
amassant  des  glands  en  délit  ;  --«  Que  s'il  en  était 
autrement  y  le  vœu  de  la  loi  qui ,  dans  sa  disposi- 
tion pénale  ^  a  voulu  atteindre  toutes  personnes  con- 
vaincues du  délit  qu'elle  a  cherché  à  prévenir  et  à 
réprimer  ^  ne  se  trouverait  pas  rempli  \ 

Et  attendu ,  en  fait ,  qu'un  procès-verbal  dont  les 
énonciations  ne  sont  pas  contestées  constate  que , 
dans  les  bois  de  la  commune  d'Hautecourt ,  Made- 
leine Thiébaut  et  la  fille  de  Benoît  Lemoine  ont  été 
trouvées,  par  le  garde  forestier,  occupées  à  ramasser 
des  glands  et  en  ayant  déjà  ramassé  la  quantité  dé- 
terminée audit  rapport  y  en  contravention  à  l'ar- 
ticle 1  a ,  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1 669  ;  que 
chacune  de  ces  délinquantes  devait  donc  être  con- 
damnée individuellement  à  l'amende  ,  en  raison  de 
la  nature  et  des  circonstances  du  délit  auquel  cha- 
cune d'elles  avait  pris  part; — Que  cependant  le 
tribunal  correctionnel  de  Yerdun  s'est  borné  à  pro- 
noncer contre  la  fille  Thiébaut  et  contre  le  père  de 
la  fille  Lemoine  ^  conjointement  et  solidairement  , 
une  seule  et  même  amende  de  5  francs  y  en  raison  de 
la  quantité  de  glands  ramassée  par  les  deux  préve- 
nues ,  au  lieu  de  prononcer  contre  chacune  d'elles 
l'amende  que  chacune  d'elles  avait  individuellement 
encourue  ;  en  quoi  il  a  faussement  appliqué  et  violé 
à-Ia-fois  le  suait  article  de  l'ordonnance  y  et  que  le 
tribunal  de  Saint-Mihiel  y  en  confirmant  son  juge- 
ment ,  s'est  rendu  propre  l'erreur  dans  laquelle  sont 
tombés  les  premiers  juges  : 

Par  ces  motifs  y  la  cour  casse  et  annuUe  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Mihiel ,  le 
27  juin  dernier  ; 

Et  pour  être  statué  y  conformément  à  la  loi ,  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Verdun  entre  l'administration  des  forêts , 
d'une  pftrt  y  Madeleine  Thiébaut  et  Benoit  Lemoine, 
d'autre  part ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du 
procès  devant  la  cour  royale  de  Metz  5 

Ordonne ,  etc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  ,  etc.  Section  *  crimi- 
nelle ,  etc. 


182a.  18  octobre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Procès-verbal,  —  Gardes  forestiers,  -—  Farenté.  ' 

On  ne  peut  annuller  le  procès^verbal  cPun  garde  fo* 
restiersurle  seul  motif  de  la  parenté  plus  ou  moins 
rapprochée  de  ce  garde  avec  le  prévenu. 

Le  procès  présentait  la  question  de  savoir  si  le 
rapport  dressé  par  un  garde  forestier  contre  son 
beau-frère  ^r  lui  surpris  en  délit ,  devait  être  re- 
jeté sur  le  seul  motif  de  la  parenté  ou  de  l'alliance 


existant  entre  le  garde  rapporteur  et  le  délinquant  : 
l'affirmative  avait  été  jugée  par  le  tribunal  de  Saint- 
Mihiel  \  mais  son  jugement  a  été  annullé  par  les 
motifs  énoncés  dansT.'arrêt  suivant  : 

Ouï  M.  Chantereyne  ,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  le  conseiller  Ollivier,  pour  le  minislùre  pu- 
blic ,  en  ses  conclusions  : 

Vu  les  articles  16  et  i54du  code  d'instruction 
Criminelle  ,  desquels  il  résulte  que  les  gardes  fores- 
tiers, considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire' 
et  chargés  de  rechercher ,  chacun  dans  le  territoire 
pour  lequel  ils  ont  été  assermentés ,  les  délits  qui 
aifraient  porté  atteinte  aux  propriétés  forestières, 
sont  tenus  de  dresser  les  procès-verbaux  nécessaires 
pour  constater  l'existence  de  ces  délits.  —  Vu  égale- 
ment l'article  i3 ,  titre  IX  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  ,  portant  que  les  procès-verbaux  des  gardes 
forestiers  feront  preuve  suffisante  dans  lous  les  cas 
où  l'amende  et  l'indemnité  n'excéderont  pas  U 
somme  de  100  francs,  s'il  n'y  a  inscription  de 
faux,  ou  s'il  n'est  pas  proposé  cause  valable  de  récu- 
sation 'y 

Et  attendu  que  les  dispositions  générales  desdites 
lois  y  sur  la  foi  due  aux  procès-verbaux  dressés  par 
les  gardes  forestiers ,  pour  la  constatation  des  délits 
dont  la  surveillance  et  la  recherche  leur  ont  été  con- 
fiées ,  ne  sont  modifiées  par  aucune  autre  loi ,  en 
raison  des  rapports  de  parenté  qui  peuvent  exister 
entre  eux  et  les  individus  qu'ils  ont  surpris  en  délit  ; 
qu'ainsi  leurs  procès-verbaux  doivent  avoir  généra- 
lement le  même  degré  de  certitude  légale  ,  soiç 
qu'ils  aient  été  dressés  contre  les  parens  ou  alliés  des 
gardes  rapporteurs,  soit  qu'ils  l'aient  été  contre  tout 
autre  délinquant  ;  —  Que  les  articles  1 56  et  1 89  du 
code  d'instruction  criminelle  ,  qui  défendent  d'en- 
tendre en  témoignage  ,  devant  les  tribunaux  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle ,  les  parens 
et  alliés  en  certain  degré  des  prévenus ,  n'ont  au- 
cune application  à  des  gardes  forestiers ,  qui ,  en 
leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire ,  dressent 
des  procès-verbaux,  conformément  aux  devoirs  que 
la  loi  leur  impose ,  et  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  témoins  proprement  dits  5  —  Que  si  des 
liens  de  parenté  entre  des  gardes  rapporteurs  et  les 
délinquans  peuvent  quelquefois ,  en  raison  des  cir- 
constances particulières  qui  s'y  rattachent ,  ébran- 
ler ou  même  détruire  la  foi  due  à  leurs  rapports  , 
les  juges ,  légitimes  appréciateurs  de  ces  circons- 
tances de  fait ,  doivent  |e  renfermer  dans  cette  ap- 
préciation 5  qu'ils  peuvent  en  faire  résulter  des  causes 
valables  de  récusation ,  mais  qu'ils  créent  une  dis- 
position législative  et  sortent  des  limites  de  leurs 
attributions ,  lorsqu'ils  se  permettent  de  prononceç, 
d'une  manière  absolue  ,  la  nullité  du  procès-verbal 
d'un  garde  forestier ,  sur  le  seul  motif  de  sa  parenté 
plus  ou  moins  rapprochée  avec  celui  que  le  procès- 
verbal  &  prévenu  d  un  délit,  ou  avec  celui  que  la  loi 
en  a  rendu  responsable;  qu'ils  commettent  le  même 
excès  de  pouvoir  lorsque ,  sans  déclarer  aucune  cir- 
constance )  ayant  sa  source  dans  la  parenté  ,  qui 
Euisvse  affaiblir  ou  détruire  la  foi  due  au  procès-ver- 
al ,  ils  lui  refusent  toute  confiance  ,  et  le  rejettent 
du  procès. pour  le  fait  seul  de  ladite  parenté  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'un  procès- verbal  régu- 
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lier  et  non  attaqué  par  la  voie  de  ^inscription  de 
ÙMX  ^  a  été  dresse  par  le  garde  brigadier  des  forêts  ^ 
Thorion  y  contre  Jean-Baptiste  Beauchet,  pour  avoir 
traversé,  avec  une  voiture,  un  chemin  prohibé  dans 
les  bois  de  la  commune  d'Hautecourt ,  taillis  d'en- 
viron 6  ans  de  recrue  ^  dans  la  ligne  de  division,  entre 
le  quart  de  réserve  et  les  coupes,  et  pour  avoir 
froissé  des  brins  d'arbres ,  dont  le  nombre  ,  Pessence 
et  les  dimensions  sont  énoncés  audit  rapport ,  et 
que  ce  procès- verbal  doit  faire  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux  ;  que  le  prévenu  était  donc  en  con- 
travention aux  dispositions  de  l'article  6 ,  titre  XIX 
de  l'ordonnance  de  1669,  et  passible  de  l'amende 
prononcée  par  la  loi  ;  «—  Que  cependant  le  tribunal 
correctionnel  de  Verdun ,  saisi  de  la  poursuite  di- 
rigée contre  Beauchet,  a  déclaré  le  rapport  nul ,  et 
xenvoyé  de  la  poursuite  le  prévenu ,  sur  le  seul  motif 

Î[ue  le  garde  rapporteur  est  son  beau-frère ,  et  que 
e  tribunal  de  Saint-Mihiel  a  confirmé  ce  jugement^ 
sous  prétexte  que  la  loi  ayant  admis ,  contre  les 
procès-verbaux  des  gardes  forestiers ,  des  causes  va- 
lables de  récusation  ,  il  s'ensuit  nécessairement  que 
ceux  qui  sont  dressés' pair  eux  contre  des  parens  qid, 
en  matière  de  témoignage,  sont  au  degré  prohibé , 
ne  font  pas  preuve  suffisante  ;  —  En  quoi  ce  tribu- 
nal a  fait  une  fausse  application  de  l'article  i3  du 
titre  IX  de  la  loi  du  29  septembre  1791 9'  commis 
un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  nullité  qui  n'est 
pas  dans  la  loi,  et  violé  par  suite  l'article  6,  titre  XIX 
de  l'ordonnance  de  1669  : 

Far  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
inent  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Mihiel ,  le 
27  juin  dernier ,  entre  l'administration  des  forêts  et 
Jean-Baptiste  Beauchet  ] 

Et  pour  être  statué ,  conformément  à  la  loi ,  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Verdun ,  renvoie  tes  parties  et  les  pièces 
du  procès  devant  la  cour  royale  de  Metz  ; 
Ordonne  ,  etc. 
Fait  et  prononcé  ,.etc.  Section  criminelle,  etc. 

1822.  18  octobre  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Usage*  —  Fief,  —  Abolition* 

Un  droit  d^usage  accordé  par  (P anciens  titres  comme 
accroissement  ^  un  fief ,  n'a  pu  survivre  d  l*  aboli- 
tion des  fiefs  ;  il  s^  est  éteimtpar  confusion  avec  les 
biens  dont  il  faisait  partie,  —  Dans  le  •coj  de 
contestation  en  cette  matière,  V interprétaûon  des 
titres  appartiendra  aux  tribunaux* 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
Vu  la  demande  de  la  dame  Gaulmyn  de  la  Goutte, 
née  de  Dreuiile ,  comme  descendant  en  ligne  directe 
de  la  maison  de  Murât,  tendante,  savoir  : 

lo,  A  être  remplacée  dans  l'exercice  de  moitié 
d'un  droit  de  panage  pour  18  porcs  dans  la  forêt  de 
Messarge  ,  département  de  l'Allier  ,  concédé  en  1 346 
lar  Pierre  duc  de  Bourbon,  en  accroissement  du 
ef  dlssard ,  possédé  avajit  la  révolution  par  elle 
pour  deux  cinquièmes ,  et  par  son  frère,  le  vicomte 


i 


de  Senetbire  de  Dreuiile  ,  pour  les  troia  autre» 
cinquièmes,  suivant  partage  du*i«r.  avril  1767.  — * 
2^.  A  être  envoyée  en  jouissance  ainsi  que  ses 
cohéritiers  dans  la  succession  dudit  sieur  de  Dreuiile 
son  frère,  de  l'autre  moitié  du  susdit  droit;  — 
Vu  le  partage  du  i^.  avril  1767;  un  acte  de  noto- 
riété produit  pour  suppléer  les  titres  de  conces- 
sion du  droit  de  panage  ;  les  mémoires  et  répliques 
de  la  réclamante  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Allier. -*  Vu  les  avis  et  renseicne- 
mens  fournis,  les  i o  novembre  1 8 1 5  et  1 5  mars  1016, 
par  le  conservateur  des  forêts  et  le  directeur  des  do- 
maines ,  desquels  il  résulte  que  par  procès-verbal 
des  commissaires  députés  pour  la  réformation  des 
eaux  et  forêts  dans  le  Bourbonoais ,  il  a  été  reconnu  ^ 
en  mai  1672 ,  que  le  seigneur  dlssard  jouissait,  à 
titre  d'accroissement  du  fief  d'Issard ,  en  consi- 
dération de  ses  bons  services,  de  la  fie^culté  d'en- 
voyer au  panage  i5  porcs  dans  la  forêt  de  Mes- 
sarge ;  que  sur  l'avis  de  ces  commissaires ,  ledit 
seigneur  d'Issard  n'a  plus  été  porté  sur  les  états 
approuvés  par  Sa  Majesté,  le  a  décembre  1673  9 
que  pour  un  droit  de  panage  pour  18  porcs ,  y 
compris  leurs  suivans ,  pour  en  jouir  tant  que  la 
terre  en  fief  d'Issard  serait  possédée  parles  descen- 
dans  en  li^ne  directe  de  la  fiunille  de  Murât  \  qu'à 
la  révolution  les  fiefs  ont  été  abolis  \  que  le  château 
d'Issard  a  été  séquestré  et  vendu  sans  que  le  droit  de 
panage  ait  fait  partie  de  la  vente,  d'après- les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16-27  mars  1791  9  qui  n'a  per- 
mis l'aliénation  d'aucun  droit  d'usage  dans  les  bois 
de  l'État  ;  qu'enfin  ce  droit  de  panage  a  dû  être  con- 
sidéré comme  définitivement  éteint  au  profit  de 
l'État ,  puisqu'il  n'a  pas  été  compris  parmi  les  biens 
dans  la  jouissance  desquels  la  i^clamante  a  été  re- 
mise par  suite  du  partage  de  présuccession  eCFectué 
le  1 5  ventêse  an  7 ,  à  cause  de  l'émigration  de  ses 
deux  fils;  «—  Yu  l'arrêté  du  12  février  1819 ,  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  estimé 
que  ladite  dame  de  Gaulmyn  de  la  Goutte  doit  être 
remise  en  possession  et  jouissance  des  deux  portions 
du  droit  de  panage  qu'elle  revendique  ;  — *  Yu  les  ob- 
servations fournies  sur  cet  arrêté,  les  7  mai  et  f  8  août 
derniers  ,  par  les  administrateurs  des  forêts  et  la  di- 
rection Générale  des  domaines  ; 

Considérant  que  le  droit  de  panage  dt)nt  il  s'agit 
était  essentiellement  attaché  à  la  possession  de  l'an- 
cien fief  d'Issard ,  dont  il  était  un  accroissement  \ 
que  le  partage  fiût  en  1767  entre  la  réclamante  et 
son  frère  est  un  pacte  de  famille  étranger  à  l'État , 
et  qui  n^a  pu  rendre  divisible  ledit  fief  d'Issard  dans 
son  ensemble  ou  dans  ses  parties ,  ni  changer  la  na- 
ture de  la  concession  gratuite  et  à  titre  de  mveur  du 
droit  de  panage  j  dont  l'existence  était  principale- 
ment subordonnée  à  celle  du  fief  et  de  la  durée  à  la 
possession  de  ce  fief  par  la  descendance  directe  du 
concessionnaire;  que  ledit  fief  ayant  été  suprimé  et 
les  biens  qui  le  composaient  ayant  été  séquestrés 
et  vendus  en  tout  ou  en  partie  au  profit  de  l'État  ^ 
le  susdit  droit  de  panage  a  cessé  d'être  dû  ou  s'est 
éteint  par  confusion;  -*  Considérant  que  le  titre 
primitif  de  la  concession  ni  l'arrêt  de  •onfirmation 
ne  sont  représentés;  que  l'acte  de  notoriété  pro- 
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duît  pour  les  suppléer  peut  être  soupçonné  d^inexac* 
titude^  puisqu'on  y  porte  à  la  date  de  i6'70  et  comme 
étant  à  la  connaissance  des  déclarans  la  réduction 
du  droit  de  panage  à  dix-huit  porcs  ^  tandis  que 
toutes  les  pièces  de  PàSaire  s^accordent  à  la  placer  en 
]  673  ^  qu'au  surplus,  alors  même  que  les  titres  de  la 
concession  ne  seraient  pas  de  la  corapétencedu  conseil 
de  préfecture^  mais  concerneraient  uniquement  l'au- 
torité judiciaire  f  et  que  d'un'  autre  côté  l'autorité 
administrative  aurait  à  examiner  la  question  de  sa- 
Toir  si  la  dame  Gaulmyn  de  la  Goutte  a  encouru  la 
déchéance  prononcée  par  les  lois  des  a8  ventôse  an 
11  et  i4'ventôsean  ta, 

Décide  ce  qui  suit  : 

11  n'y  a  pas  lieu  à  approuver  l'arrêté  susvisé  du 
conseil  de  préfecture  au 'département  de  l'Allier, 
en  date  du  la  février  1819. 


i8a2.  3o  octobre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Bois  communaux,  —  Pâturage.  -^  Admodiation 
Les  communes  ne  peuvent  affermer  le  pâturage  dans 
leurs  bois,  et  il  y  a  lieu  à  la  résiliation  des  baux 
qui  en  auraient  été  consentis. 

La  commune  de  Féron  9  département  de  l'Ain  , 
avait  admodié ,  en   1816  ,  le  pâturage  pour  neu( 
années  de  deux  montaenes  boisées  qui  fui  appar- 
tiennent ,  et  qui  sont  désignées  sous  les  noms  de  la 
,  Patrouille  et  ae  Malatray, 

La  première  montagne  n'est  plus  qu'une  foret 
ruinée,  et  qui  ne  contient  que  quelques  arbres 
épars  d'espèces  résineuses  \  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  deuxi^ème  ^  qui  es^généralement  bien  plantée 
et  peuplée  de  tidllis  de  hêtres  mélangés  de  sapins  ) 
elle  est  comprise  dans  l'aménagement  des  bois  de  la 
commune  9  opéré  en  1785 ,  et  on  a  délivré  dans  ce 
canton  des  coupes  affouagères  pour  les  exercices 
2816,  1817  et  1818.  Une  seule  clairière  de  quelques 
ares  avait  servi  de  prétexte  à  la  commune  pour  faire 
considérer  cette  partie  de  bois  comme  pâturage  9  et 
pour  l'affermer  avec  celle  de  la  Patrouille.  Cette 
adjudicatio]},  par  laquelle  la  commune  disposait  sans 
aucune  formalité)  du  pâturage  de  ses  bois,  était  con- 
traire au  titre  XIX  de  l'ordonnance  de  1669  9  au 
décret  du  17  nivôse  an  iS  ,  et  à  une  foule  d'arrêts 
de  la  cour  ae  cassation,  notamment  à  celui  du  6  juin 
1817  ,  qui  déclare  délit  le  pâturage  des  bêtes  à  laine 
dans  un  bois  communal ,  lors  même  qu'il  aurait  été 
permis  par  une  délibération  du  conseil  municipal , 
approuvée  par  le  préfet.  D'ailleurs  ,  il  n'appartient 
qu'à  l'administration  forestière  de  déclarer  un  bois 
défensable ,  et  toute  forêt  est  réputée  en  défends 
jusqu'à  la  déclaration  de  défensabiiité. 

Fondée  sur  ces  principes ,  l'administration  avait 
fait  dresser  des  procès-verbaux  contre  le  nommé 
Jacques  Blanc ,  fermier  9  pour  avoir  introduit  ses 
bestiaux  dans  le  recru  d'un  taillis  exploité  en  1817 
et  1818,  et  qui  n'était  âgé  que  d'un  et  de  deux  ans. 
Elle  avait  aussi  fait  faire  une  visite  générale  des 
coupes.,  et  acquis4a  certitude  qu'elles  étaient  dans 
un  état  déplorable  d'abroutissement,  et  qu'il  était 
impossible  que  les  pousses  de  six  ans  et  au-dessous 
^ui  renaissaient  dans  ces  poupes,  restassent  exposées 
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à  la  dent  d'un  immense  troupeau  de  bêtes  à  cornes, 
qui  y  paissaient  la  nuit  et  le  jour,  sans  que  leur  ruine 
totale  ne  s'ensuivit  promptemen*. 

Dans  un  rapport  qu'elle  adressa  à  S.  Exe.  le  mi- 
nistre des  finances  ,  elle  s'exprimait  ainsi  :  ce  II  s'a- 
»  git  de  savoir  si  les  bois  qui  croissent  sur  la  som- 
»  mité  et  la  base  des  montagnes  du  pays  de  Gex 
»  doivent  être  sacrifiés  entièrement  à  la  dépaissance 
»  du  bétail;  si,  pour  quelque  produit  momentané,  on 
y>  doiJI  exposer  toute  une  contrée  à  la  plus  fâcheuse 
»  stérilité  ,  l'expérience  ayant  appris  que  le  déboî- 
«  sèment  des  montagres  ne  laisse  plus  que  des  ro- 
»  chers  nus  et  un  sol  dégarni  et  sans  végétation. 
M  D'ailleurs,  la  commune  exagère  les  avantoges 
33  qu'elle  peut  retiiser  de  l'admodiation  du  pâturage, 
»  et  ne  voit  pas  assez  ceux  que  lui  procuraient  le 
»  bon  état  et  fa  conservation  de  ses  bois,  qui,  situés 
M  sur  une  grande  route ,  à  a  kilomètres  d'une  ville 
«  telle  que  Genève  ,  où  le  combustible  est  assez 
•o  rare,-  seraient  toujours  d'une  grande  ressource. 

»  Si,  en  1816 ,  les  agens  forestiers  ne  se  sont  pas 
»  opposés  au  renouvellement  du  bail ,  c'est  qu  ils 
»  n'en  ont  pas  été  instruits  assez  à  temps,  c'est  que 
»  d'ailleurs  ils  ont  été  trompés  par  la  dénomination 
53  de  montagnes  donnée  à  des  parties  boisées ,  et 
o  ne  se  sont  pas  imaginé  que  l'on  comprendrait  dans 
»  l'admodiation  d  u  pâturage  des  cantons  où  s'élèvent 
»  de  jeunes  taillis  -,  enfin  l'on  doit  croire  <jue  si  ,  de 
»  temps  immémorial,  la  commune  a  joui,  commet 
»  elle  le  prétend ,  de  ce  pâturage,  elle  ne  l'a  exercé 
»  que  dans  les  taillis  reconnus  défensables ,  et  non 
»  dans  les  jeunes  coupes  :  autrement  le  bois  eût  de- 
»  puis  long- temps  disparu.  » 

Dans  ces  circonstances,  et  d'après  ces  considéra- 
tions ,  et  attendu  que  le  sieur  Jacques  Blanc,  fermier 
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u  pâturage,  a  demandé  lui-même,  dans  sa  pétition  à 
A.  le  préfet,  du  i5  février  1819,  le  résiliation  dU 
bail  qui  lui  a  été  consenti,  le  i«'.  décembre  1816, 
et  que  la  commune  n'a  .pas  le  pouvoir  de  faire  jouir  « 
ifaisiblement  le  fermier  de  la  chose  louée ,  ^'^"^l" 
nistration  estime ,  conformément  à  l'avis  de  M.  i% 
préfet,  consigné  dans  sa  lettre,  du  10  juin  1820,  à 
M.  le  directeur  général  de  l'administration  dépar- 
temenUle ,  «  qu'il  y  a  lieu  à  la  résiliation  du  bail , 
»  sans  toutefois  donner  suite  aux  procès-  verbaux 
»  dressés,  contre  le  fermier,  les  délits  ayant  été  . 
»  couverts  par  l'amnistie  du  ao  octobre  de  ladite 
»  année  l8ao  ,  et  la  commune  n'étant  pas  en  posi- 
»  tion  de  réclamer ^es  dommages-intérêts.  3? 

Cette  proposition  a  été  accueillie  par  l'ordonnance 
dont  suit  la  teneur*: 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de 
Navarre, 

Vu  la  demande  du  sieur  Jacques  *lanc  ,  tendant 
à  obtenir  la  résiliation  du  bail  consenti  à  son  pro- 
fit, le  ic'.  décembre  1816, du  pâturagade  deux  mon- 
tagnes  boisées  appartenant  à  la  commune  de  Pérou , 
département  de  rAin ;— Vu  la  déUbération  du  27  mai 
1810  ,  par  laquelle  le  conseil  municipal  a  refusé  de 
consentir  à  la  résiliation  j  —  Vu  les  observations  de 
l'administration  forestière  et  celles  du  préfet  et  1  avis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  5 
Considérant  que  les  lois  et  réglemens  relatits  au 
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régime  forestier  s'opposent  à  ce  que  le  pâturage  ait 
lieu  dans  les  bois  qui  ne  sont  pas  déclarés  désensa- 
bles ;  que  les  montagnes  boisées,  dites  Patrouille  et 
le  BAalatray^  étant  dans  ce  cas,  l'adjudication  du 
pâturage  de  ces  montagnes  est  irréglière ,  et  ne  sau- 
rait conséquemment  être  consommée  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  notre  conseil  d'état  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  i 

Art/ 1«».  Le  bail  consenti  par  la  commune  de  fé- 
ron ,  département  de  PAin ,  au  profit  du  sieur Bhôic, 
le  1^.  décembre  1816,  pour  neuf  années,  et  moyen- 
nant le  prix  annuel  dé  44^  ^^«9  ^^  pâturage  des  deux 
montagnes  boisées ,  dites  la  Patrouille  et  le  Mala- 
tray  ,  est  annuUé  comme  contraire  aux  lois  et  ré- 
glemens  sur  le  régime  forestier. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

i8aa.  6  novembn.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domainede  P État n^^Echanee.'^  Contestation  avec 
le  domaine,  —  Compétence, 

Lorsqu'une  loi  a  autorisé  F  administration  à  échan- 
ger  une  portion  du  domaine  de  P  Etat  avec  un  par- 
ticulier, c*est  aux  tribunaux  seuls  qu^il  appartient 
de  connaître  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
*  entre  les  parties ,  tant  sur  P  exécution  des  condi- 
tions d'échange  que  sur  la  résolution  du  contrat. 

Les  décisions  que  pourrait  prendre  le  ministre  des 
finances  à  cet  égard  ne  peuvent  faire  obstacle  d  ce 
que  les  tribunaux  soient  saisis  de  ces  difficultés, 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Yu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  du  sieur 
Rambourg,  enregistrées  au  secrétariat  général  de 
notre  con^il  d'état,  les  o  août  1821  et  3o  mai^ 
1822 ,  et  tendant  à  l'annullation  d'une  décision  de 
notre  ministre  des  finances  ,  du  9  mai  1821 ,  por- 
tant qu'en  vertu  d'une  loi  d'échange  de  terrains, 
du  i3  floréal  an  1 1  ^  le  sieur  Rambourg  doit  réceper 
3o  hectares  62  ares  ^S  centiares  de  bois ,  et  repeu- 
pler complètement  à  ses  frais  une  étendue  de  80 
hectares  de  terrain  ;  •—  Vu  ladite  décision  ;  —  Vu 
les  lettres  de  notre  ministre  des  finances ,  enregis- 
trées au  secrétariat  général,  les  22  octobre  1021 
et  24  mars  1822,  en  réponse  aux  diverses  commu- 
nications qui  lui  ont  été  faites  de  cette  affaire  ;— Vu 
la  loi  d'échange  du  i3  floréal  an  11*;  — Vu  toutes 
les  pièces  respectivement  produites  et  jointes  au 
dossier  :. 

Considérant  ^ue  l'arrêté  de  notre  ministre  des  fi- 
nances ,  du  9  mai  1821  ,  ne  doit  être  regardé  que 
comme  un  8inft>le  refus  de  donner  décharge  des  opé- 
rations et  travaux  dont  l'obligation  a  été  imposée 
au»  sieur  Rambourg  par  la  loi  d'échange  du  1 3  flo- 
réal an  1 1  ;  que  le  sieur  Rambourg  soutient  qu'une 
partie  des  conditions  de  ladite  loi*  a  été  entièrement 
accomplie ,  et  que  l'autre  partie  est  inexécutable  ^-* 
Considérant. qu'il  résulte  des  propres  termes  de  l'ar- 
rêté de  notre  ministre  des  finances,  qii'à  défaut,  par 


le  sieur  Rambourg,  de  réceper  et  repeupler  1 
rains  échangés  dont  il  s'agit ,  l'annullation  1 


lester- 
ai® l'é- 
change sera  provoquée  \  —  Considérant  que  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties,  tant 
sur  l'exécution  desdites  conditions  d'échange  que 
sur  la  résolution  du  contrat ,  sont  du  ressort  des 
tribunaux  : 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  i^r.  La  décision  de  notre  ministre  des  finan- 
ces ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  des 
forêts  et  le  sieur  Rambourg  fassent  statuer  par  les 
tribunaux  sur  la  contestation  qui  les  divise. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés  ,  etc. 


1822.  7  novembre.  CIRCULAIRE  N».  72. 

•Personnel.  •«  État,  «—  Notes, 

Manière  de  dresser  les  états  du.  personnel  et  notes  d 
fournir  sur  les  agens. 

Vous  allez  vous  occuper ,  monsieur ,  de  la  for- 
mation de  l'état  prescrit  par  l'article  25  (  modèle 
n^.  3)  de  l'instruction  générale  du  23  mars. 

L'uniformité  nécessaire  n'ayant  pas  complètement 
exiaté  dans  la  ré4action  de  ces  états  pour  l'e^^ercice  de 
1821  ,  nous  vous  recommandons  de  suivre^  dans  la 
nomenclature  des  noms  des  agens,  l'ordre  des  dé* 
partemens  et  inspections  dans  lesquels  ils  sont  em- 
ployés ^  c'est-À-dire  qu'après  avoir  indiqué  dans 
une  ligne  horizontale  détachée  et  en  caractères  pro- 
noncés ,  le  nom  du^partement,  vous  porterez  aux 
colonnes  à  ce  destinées  lef  inspecteurs,  sous-ins- 
pecteurs, gardes  généraux  et  à  cheval  attachés  à  la 
même  inspection,  et  ainsi  de  suite  à  chaque  ins- 
pection* 

Nous  vous  prions  d'indiquer  au-dessous  du  nom 
(  !>«.  colonne  )  la  classe  de  l'agent,  et  cela  par  le 
seul  chiffre  i***.  ou  2««;  comme  aussi  de  désigner  de 
quelle  catégorie  (royaux ,  mixtes^ou  communaux)  se 
trouvent  les  gardes  eénéraux  et  à  cheval ,  en  ajoutant 
au-dessous  du  garoe  (  7«.  colonne  )  la^seule  lettre 
initiale  R.  M.  C. 

Mais  un  point  sur  lequel  doit  se  porter  avec  soin 
votre  attention ,  c'est  la  rédaction  des  notes  indivi- 
duelles destinées  à  fixer  notre  opinion  sur  le  mérite 
ou  les  droits  de  chaque  agent  à  l'avancement  :  ces 
notes ,  qui  sont  toujours  confidentielles  ,  doivent 
être  concises  ,  franches  ,  positives  sur  le  degré 
d'instruction,  d'application,  de  zèle,  d'activité  ou 
de  relâchement  dans  l'accomplissement  de  tous  leurs 
devoirs. 

Nous  vous  recommandons  en  conséquence^  d'évi- 
ter avec  soin  le  vague  des  expre^ionsque  nous  avons 
remarqué  dans  plusieursnotes  données  par  quelques 
chefs  de  service,  à  Tétat  de  1821 ,  et  dont  le  résultat 
est  d'apporter  de  l'incertitude  dans  nos  délibéra- 
tions quand  il  sagit  d'avancement. 

Enfin  nous  voudrions  qu'à  la  fin  de  chaque  note 
vous  indiquassiez  si  l'agent  est  nmrié  et  en  famille. 

Vous  savez  aue  l'état  â  former  doit  nous  arriver 
dans  le  cours  de  décembre,  et  être  fiiit  en  double 
expédition* 
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iSaa-  9  no9emhre.  CIRCULAIRE  N^.  73. 

Càasse*  ^m  Déjhjts»  aux  agens  de  chasser  sans 
permission. 

M.  le  comte  de  Girardin ,  premier  veneur ^  nous  a 
informés  y  monsieur,  le  4  de  ce  mois,  9V?9  contrai- 
rement aux  règlement  sur  la  police  de  la  chasse , 
Plusieurs  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts ,  ces 
erniers,  sans  permission  de  chasse,  et  les  premiers, 
avant  d^avoir  reçu  celles  qui  leur  sont  accordées 
chaque  année ,  se  permettaient  de  chasser,  accompa- 
gnés de  leurs  amis,  dans  les  forêts  royales^  et  de 
tuer  indistinctement  toute  espèce  de  gibier. 

M.  le  premier  veneur  nous  a-  annoncé  en  même 
temps  qu'ii  était  urgent  de  mettre  fin  à  ces   abus 
d'autant  plus  répréhensibles  qu'ils  étaient  le  fait 
d'agens  chargés  de  les  réprimer ,  et  que  si  les  con- 
servateurs et  inspecteurs  «e  permettaient  à   L'ave- 
nir de  nouvelles  infractions  aux  réglemens  sur  la 
police  de  la  chasse ,  il  se  verrait  fcMcé  àb  faire  exé 
cuter  envers  les  contrevenans  l'orcrennance  du  roi 
du  20  août  1814^  et  d'en  rendre  compte  au  ministre 
des  finances. 

Nous  vous  recommandons,  en  conséquence,  de  té- 
moigner notre  mécontentement  aux  agens  forestiers 
qui  ont  donné  lieu  aux  plaintes  de  M.  le  premier 
veneur ,  et  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  faire  cesser  les  abus  dont  il  s'agit. 
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i8aa.  i3  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  engagés  -^  Foréis*  — •  Soumission  reçue. 
-—  jâppUcadon  par  jugement  de  la  loi  du  j4  ven- 
tâse  an  7. 

X^s préfets  restent  dans  les  limites  de  Uufs  pouvoirs 
lorsque^  en  matière  de  domaines  engagés^  ils  se  bor- 
nent, conformément  d  la  loi  du  \  ^ventôse  an  j  ,  à 
recevoir  la  soumission  (F un  concessionnaire • 

Ils  excéderaient  au  contraire  ces  limites,  s'ils  pré- 
jugeaient parleurs  arrêtés  les  droits  respectifs  du 
concessionnaire  et  d^un  tiers  ,  et  s'ils  pronon- 
çaient entre  eux  sur  les  effets  et  téteJtdue  des 
exceptions  portées  par  la  loi  du  14  ventôse. 

Dkux  terrains  connut  sous  les  noms  du  Grand  et 
da  Petit-Uers ,  appartenant  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, avaient  été  inféodés  en  1770  à  MM.  deCbabo 
et  DesmiUes,  avec  faculté  de  les  sous-inféoder.  En 
vettu  de  cette  faculté,  ils lirent  des  altergemens ,  et 
passèrent  des  emphytéoses  perpétuelles. 

Survint  la  loi  du  14  ventAse  an  7,  qui  prescrivit 
aux  engagistes  de  l'ancien  domaine  de  la  couronne 
de  -verser  an  trésor  public ,  sous  peine  de  déchéance, 
le  quart  de  la  valeur  estAnative  des  biens  formant 
l'objet  de  Rengagement  s  à  ce  prix ,  elle  leur  en  as- 
surait incommutableinent  la  propriété. 

En  l'an  7  ^  M.  de  BufFevent ,  acquéreur  du  do- 
maine le  l^etit-lÀjsrs ,  fit  la  soumission  prescrite  par 
la  loi  du  ]4  ventôse.  Elle  fut  admise  par  arrêté  du 
préfet  de  l'Isère ,  du  14  août  i8i3.  Cet  arrêté  ne 
préjugea  rien  sur  les  contrats  loespectifs  du  sieur  Buf- 
feyent  et  des  albergataires.  «  » 
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Toutefois  ceux  -  ci  formèrent  opposition  à  son 
exécution  ,  et  demandèrent  subsidiairement  que  la 
soumission  leur  fût  rendue  commune  avec  le  sieur 
de  BufFevent,  sous  ofTre  de  remboursement  dans  une 
juste  proportion. 

Un  arrêté ,  du  27  mars  181 6  ^  déclara  l'opposition 
mal  fondée  et  confirma  celui  du  14  soût  181  S.  Sur  le 
pourvoi  au  conseil  d'état ,  intervint  une  ordonnance 
royale^  qui  renvoya  les  parties  devant  les  tribunaux, 
pour  y  Élire  juger  les  questions  élevées  entre  elles 
sur  la  validité  et  les  effets  des  contrats  de  spus*enga- 
gement. 

Devant  les  tribunaux ,  ks  héritiers  BufFevent  ont 
soutenu  que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Isère  ,  du  i4  août 
t8i3,  leur  attribuait  la  propriété  intégrale  du  Petit- 
Uers,  Cette  prétention  a  été  repoussée  par  les  alber- 
gataires ,  qui  ont  prétendu  tous  qu'ils  devaient  être 
maintenus  en  possession  de  leurs  albergemens ,  sans 
être  tenus  à  aucune  redevance ,  attendu  que  celle 
que  leur  imposaient  leurs  contrats  était  essentiel- 
lement féodale,  et  abolie  par  les  lois  de  179a  et 

De  ces  débats  est  née  une  première  question ,  cella 
de  savoir  si  les  terres  dont  se  compose  le  Petit-Liers 
ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  des  exceptions 
consacrées  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7. 
Sur  cela ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble ,  qui 
renvoie  les  parties  devant  l'autorité  administrative 
pour  fidre  interpréter  l'arrêté  du  14  août  181 3. 

Par  un  nouvel  arrêté  du  ^4  juin  1 8aa ,  le  préfet  de 
l'Isère  a  déclaré  que  les  terrains  de  la  forêt  du  Petit- 
liers  étant  de  la  jnême  nature  que  ceux  du  Grand- 
JJers  ,  étaient  compris  dans  les  art.  4  et  8  de  la  loi 
du  1 4  ventôse  an  7 ,  et  qu'ainsi  l'engagiste  du  do- 
maine du  Petit-Liers  n'était  pas  dans  le  cas  de  se 
f prévaloir  des  dispositions  du  )  3  de  l'art,  5  de  ladite 
oi ,  et  que  par  ce  motif  l'arrêté  du  14  août  j8i3 
avait  fait  audit  engagiste  l'application  des  articles  i3 
et  14  de  la  loi  du  44  ventôse  an  7. 

Pourvoi  au  conseil  d'état  coi^e  cet  arrêté  pour 
cause  d'incompétence. 

Aux  termes  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7,  article  4^ 
ont  dit  les  demandeurs ,  les  aliénations  de  l'ancien 
domaine  de  la  couronne ,  consenties  postérieurement 
à  l'édit  de  1 566 ,  étaient  révoquées.  L'article  suivant 
consacrait  néanmoins  différentes  exceptions  ,  et 
maintenait,  en  certains  cas ,  les  détenteurs  actuels 
dans  leurs  possessions.  Mais  à  qui  devait -il  ap- 
partenir de  régler  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'application  de  cette.dispotition  excep* 
tionnelle?  Cétàit  aux  tribunaux,  l'article  27  y  avait 
pourvu  (i)« 

La  jurisprudence  du  conseil  d'état  sur  ce  point 

a  été  constamment  la  même*  (  V^  décret  du  8  avril 

809.) 

Dans  l'espèce,  de  quoi  s'agissait-il?  De  savoir  si  les 

terrains  dont  se  compose  le  Petit-Liers  étaient  régis 


(0  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  a  Si,  dans  le  mois  qui 
»  suivra  Ui  8Îgnifii»tioa  des  titres  j  le  détenteur  \fis  soutient 
M  inapplicables  ou  insoiBsans ,  ou  s'il  prétend  être  placé 
>»  dans  les  exceptions  de  la  présente  ,  ou  si  y  de  toute  autre 
»  manière,  il  s'élève  des  débats  sur  la  propriété  |  il  sera 
w  prononcé  par  les  tribunaux.  » 
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J)ar  l'art.  5  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7 ,  et  comme 
tels  y  irrévocablement  attribués  aux  albergataires , 
sans  que  ces  derniers  fussent  assujettis  au  versement 
du  quart  de  la  valeur. 

•  Or ,  cette  contestation  était  de  la  compétence  ex- 
clusive de  l'autorité  judiciaire  :  eii  se  l'attribuant, 
le  préfet  a  commis  un  excès  de  pouvoir  manifeste. 

C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  le  conseil  d'état  par  l'or- 
donnance suivante  : 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée ,  au  nom  des  sieurs 
Couturier,  Jean-Baptiste  Vinceudon  ,  Mallein  et 
Paillet ,  enregistrée  au  se'crétafiat  général  de  notre 
conseil  d'état ,  le  1 8  septembre  1 822 ,  et  tendant ,  etc. 

Considérant  que  le  préfet  da  département  de  l'I- 
sère, par  l'arrêté  du  14  août  181 3,  s'est  borné, 
conformément  à  la  loi  du  1 4  ventôse  an  7 ,  à  recevoir 
la  soumission  du  sieur  de  Buffe vent,  concessionnairer 
des  terrains  engagés,  mentionnés  audit  arrêté;  mais 
qu'il  n'a  rien  préjugé  sur  les  contrats  respectiJfs  du- 
dit  concessionnaire  et  des  albergataires ,  ni  sur  la 
qjuestion  de  savoir  si  les  albergataires  se  trouvaient 
placés  dans  les  exceptions  delà  loi  du  14  ventôse  : 
questions  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux ,  aux 
termes  de  Part.  27  de  la  loi  précitée  et  de  notre  or- 
donnance du  3  février  181 9  j  —  Considérant  que  le 
préfet  de  l'Isère ,  au  lieu  de  donner  cette  explica- 
tion ,  a  excédé  ses  pouvoirs ,  en  prononçant  sur 
l'étendue  et  les  effets  desdites  exceptions  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons^  etc. 

Art.  1®»^.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Isère ,  en  date  du 
24  juin  1822 ,  est  annullé  pour  excès  de  pouvoirs  , 
et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

2.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera devant  les  tribunaux. 

3.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés,  etc. 

1822.  i3  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Domaines  nationaua:,  —  Possessoire,  —  Conflit  — 
Compétence, 

Les  juges  de  paix  peuvent,  sans  excéder  leurs  pou- 
voirs f  statuer  sur  la  possession  entre  deux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  en  discord  sur  les  limites 
de  leurs  adjudications  respectives  /  et  cç  n'*est  pas 
le  cas  d'élever  le  conflit. 

Le  conflit  serait  aussi  sans  objet  ^  si ,  depuis  le  ju- 
gement de  la  justice  de  paix  ,  les  parties  ont 
d'elles-mêmes  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  la 
connaissance  du  fond  de  la  difficulté. 

En  l'an  2,  le  sieur  Colomb  avait  acquis  de  l'État 
les  domaines  du  Grand  et  Petit  Ragoût. 

Ils  étaient  contigus  à  un  étang ,  aussi  vendu  na- 
tionalement  à  l'auteur  des  sieur  -e^dame  GalUenr, 
dont  les  eaux  couvraient  et  découvraient  alternati- 
vement une  partie  des  terres  contiguës. 

Le  sieur  Colomb  se  prévalant  de  ce  que  ces  terres 
étaient  en  dehors  de  l'étang  et  touchaient  à  s^s  do- 
maines, en  avait  récolté  les  herbes. 


AnnÉ£  1822.' 


De  leur  côté ,  les  sieur  et  dame  Gallien  préten- 
dirent que  ces  terres  avaient  fait  partie  de  leur  adju- 
dication, et  citèrent  en  complsunte ,  avec  dommages, 
le  sieur  Colomb  devant  le  tribunal  de  paix  du  canton 
de  Saint-Pierre-le-Moutier. 

Le  juge  de  paix  visita  les  lieux,  entendit  les  té- 
moins des  parties,  rejeta  la  demande,  et  maintint  le 
sieur  Colomb  en  possession. 

Les  sieur  et  dame  Gallien  ayant  renouvelé  la 
même  action  contre  le  laboureur  du  sieur  Colomb , 
ce  dernier  se  pourvut  devant  le  conseil  de  préfecture 
et  lui  soumit  la  question  de  propriété.  Déjà  le  con- 
seil avait^pris  un  arrêté  préparatoire,  lorsque  le 
préfet  de  la  Nièvre  crut  devoir  élever  le  conflit  :  les 
motifs  de  l'arrêté  étaient  que  les  autorités  judiciaire 
et  administrative  avaient  été  successivement  saisies 
de  l'affaire ,  et  que  la  première  question  à  décider 
était  la  question  de  compétence  5  qu'il  s'agissait  de 
fixer  la  limite  de  biens  vendus  administrativement  \ 
que  c'était  dès- lors  à  l'autorité  administrative  seule 
qu'il  appartenait  de  statuer,  attendu  qu'elle  seule 
pouvait  résoudre ,  en  pleine  connaissance  de  cause , 
les  questions  relatives  à  la  substance  de  ces  actes ^ 
que  la  contestation  rentrait  évi#emment  dans  le 
conteiitieux  des  domaines  nationaux,  mis  dans  les 
attributions  du  conseil  dé  préfecture  par  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 

En  proposant  au  Hoi  le  renvoi  de  cet  arrêté  au 
comité  du  contentieux,  on  faisait  observer  dans  le 
rapport  qu'un  conflit  d'attribution  ne  pouvait  être 
élevé  que  sur  une  contestation  existante  et  non  lors- 
Qu'elle  était  terminée  par  des  jugemens  ou  arrêts  en 
dernier  ressort;  que,  dans  l'espèce,  tout  avait  été  ter- 
miné et  souverainement  jugé  par  le  juge  de  paix  ^  le 
22  août  1809 ,  et  que  le  préfet  n^étaxt  plus  recevable 
à  élever  le  conflit. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  le  conseil  9  à  l'examen 
duquel  l'affaire  a  été  renvoyée ,  et  l'arrêté  a  été  an- 
nulé par  l'ordonnance  dont  la  teneur  suit  : 

Louis I  etc.  Sur  le  rapport  du  comité^ du  con- 
tentieux. 

Vu  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux^  enre- 
gistré au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état , 
le  19  septembre  1822,  relatif  à,  etc., 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  jugement  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pierre-le-Moutier, 
du  22  août  1809,  ^^^  ^^  rendu  que  sur  la  posses- 
sion ;  que,  sous  le  premier  rapport,  il  n'y  av^t  pas 
lieu  d'élever  conflit;  que  d'ailleurs  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  été ,  sur  la  demande  des  parties  elles- 
mêmes,  saisi  régulièrement  de  la  connaissance  du 
fond  du  droit,  et  que  ledit  conseil  avait  même  pris 
à  ce  sujet  un  arrêté  préparatoire ,  le  i**'.  mai  1812^ 
que ,  dans  l'état  actuel ,  il  n'existait  réellement  de 
contestation  que  devant  l%dministration  \  que,  par 
conséquent ,  l'arrêté  du  préfet  est  encore ^ns. objet  : 

Notre  conseil  d'état  entendu^  nous  avons,  etc. 

Art.  1er.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre  ,  du  27 
juin  1822,  est  annullé  ,  et  les  parties  continueront 
de  procéder ,  sur  le  fond  du  droit ,  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre 
d^  finances  sont  chargés ,  etc. 
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182a.  i3  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

JDontainès  natioïiaux*  —  Bois.  —  Vente,  —  Inter- 
prétation, — -  Compétence. 

Un  conseil  de  préfecture  n*  excède  pas  sa  compétence 
en  déclarant,  conformément  au  procès  -  verbal 
d'adjudication  f  qu'un  terrain  litigieux  n'a  pas  été 
compris  dans  la  vente  dont  il  s^agit. 

A  supposer  que  la  difficulté  soit  relative  à  des  ter- 
rains  boisés  que  F  acquéreur  soutient  avoir  été  com- 
pris dans  la  vente  ae  pâturages  à  lui  faite,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  les  ques- 
tions de  savoir  :  i°.  quels  son^  les  terrains  boisés 
qui  faisaient  partie  aune  forêt  voisine  lors  de  la 
vente ^  2.^.  quelles  étaient,  à  cette  époque,  les  li-^ 
mites  de  la  forêt  ou  du  pâturage  ;  3^.  si  les  bois 
taillis  ou  futaies  qui  se  trouvaient  sur  le  terrain 
réclamé  existaient  au  moment  de  la  vente. 

Louis  )  etc.  Sifr  le  rapport  du  oomité  du  conten- 
tieux^ 

Vu  les  requêtes  à  nous  ptésentëes ,  au  nom  du 
Meur  Frech ,  enregistrées  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d^état,  les  3o  juin  i8ao  et  i^.  juillet 
18221  tendant  à  Pannûllation  d'un  arrêté  du  coAseil 
de  préfecture  du  Haut-Rhin,  du  i3  mars  1820,  le- 

3uel  a  décidé  que  les  terrains  boisés  faisant  partie 
e  la  forêt  royale  de  Herrenberg  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  vente  des  pâturages  dits  Hittzlock,  con- 
sentie ,  le  23  nivôse  an  5 ,  en  vertu  de  la  loi  du  28 
Tentôse  an  4»  au  profit  du  réclamant  ;  —Vu  Parrêté 
attaqué  ;  —  Vu  l'acte  de  vente  du  23  niv6se  an  5  ; 
Vu  les  mémoi/es  en  réponse  pour  l'administration 
des  domaines ,  enregistrés  audit  secrétariat  général , 
les  5  avril  1821  et  16  juillet  1822$  «—  Ensemble 
toutes  les  pièces  respectivement  produites  et  jointes 
au  dossier  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
excédé  sa  compétence  en  déclarant ,  conformément 
au  procès-verbal  d'adjudication  du  a3  niv6se  an  5 , 
que  les  terrains  boisés  faisant  partie  delà  forêt  royale 
de  Herrenberg  n'ont  pas  été  compris  dans  la  vente 
des  pâturages  dont  il  s^agit  \  —  Considérant  que  le- 
dit arrêté  ne  préjuge  pas  les  questions  de  savoir  u 
lo.  quels  sont  les  terrains  boisés  qui  &isaient  partie 
de  la  forêt  lors  de  la  vente  \  2».  quelles  étaient,  l§rs 
de  ladite  vente ,  les  limites  de  la  forêt  ou  du  pâtu- 
rage^ 3^.  si  les  bois  tailksou  futaies  qui  existent  au- 
jourd'hui sur  les  portions  du  sol  réclamé  par  le  sieur 
frech  existaient  également  à  cette  époque  \  — -  Consi- 
dérant que  ces  diverses  questions  9  ainsi  que  celle  de 
prescription ,  ne  peuvent  être  résolues ,  de  l'aveu 
même  du  domaine^  adversaire  du  sieur  FrescK  ,  que 
par  les  tribunaux  :  ,  '  % 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  \  «r .  Learequétes du  sieur  Fresch  sont  rejetées. 

2.  Le  sieur  Fresch  est  condamné  aux  dépens. 

3.  Notre  garde-des-sceauxet  ministre  des  finances 
aont  chargés^  etc. 


w»wv«wv 


1822.  i3  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  natiortaux.  —  Vente.  Interprétation,  — 
Insuffisance^  —  Compétence. 

Lorsque  les  actes  administratifs  qui  ont  préparé  ou 
consommé  la  vente  d'un  bien  nqtional,  ne  peu- 
vent servir  à  résoudre  la  difficulté  dont  ils'agily  et 
qu'il  est  indispensable  de  recourir  à  des  enquêtes 
applicatives  de  titres,  descentes  de  lieux  et  autres 
actes  t^ instruction  de  droit  civil ,  les  tribunaux 
seuls  deviennent  alors  compétens ,  et  les  parties 
doivent  être  renvoyées  devant  ^ux. 

Les  sieurs  Renaud  et  Marty  se  prétendaient,  cha- 
cun de  son  c6té,  propriétaires  d'une  pièce  déterre. 
Le  premier  la  soutenait  comprise  dans  une  vente 
administrative  faite  en  1793  au  sieur  Guy-Petit  qu'il 
représentait;  le  second  disait  la  posséder  comme 
vendue  administrativement,  le  18  nivôse  an  3,  â un 
sieur  Oranger,  aux  droits  duquel  il  était. 

Le  tribunal  de  Férigueux ,  saisi  de  la  contestation, 
avait  renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  adminis- 
trative pour  y  faire  interpréter  les  actes  de  vente. 

Le  cojiseil  de  préfecture^  trouvant  les  titres  muets 
sur  la  question ,  avait ,  par  un  premier  arrêté ,  or- 
donné J'envoi  d'un  commissaire  sur  les  lieux.  Ce 
commissaire  avait  été  nommé  par  un  arrête  de  M.  le 
préfet.  Des  enquêtes  et  contre-enquêtes  avaient  été 
faites. 

Dans  cet  état ,  le  sieur  Renaud  ayait  pris  des 
conclusions  tendant  â  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
se  déclarât  inconffpétent. 

Mais ,  sans  y  avoir  égard,  ce  conseil ,  par  arrêté 
du  8  juin  1818 ,  motiva  sa  compétence  sur  ce  que , 
par  lâmême  qu'il  avait  dans  ses  attributions  l'inter- 
prétation des  actes  administratifs ,  il  devait  avoir  le 
droit  à^ ordonner  toutes  les  opérations  nécessaires 
pour  éclair cir  ce  que  les  actes  pouvaient  avoir 
d'obscur. 

Au  fond ,  reconnaissant  que  la  terre  litigieuse 
n'était  pas  nominativement  désignée  dans  le  procès - 
verbal  d'adjudication,  et  se  fondant  seulement  sur 
des  considérations  puisées  dans  les  enquêtes  et  contre- 
enquêtes  et  sur  les  indications  des  états  de  sections , 
il  la  déclara  comprise  dans  la  vente  de  l'an  3. 

Recours  au  conseil  d'état  contre  cet' arrêté.  Le 
sieur  Renaud  en  demandait  l'annuUation  pour  excès 
de  pouvoir. 

dans  doute ,  disait-il ,  le  conseil  de  préfecture  est 
seul  compétent  pour  déterminer  le  sens  et  l'étendue 
d'une  adjudication  administrative  ;  m^is  ce  principe 
n'est  vrai  qu'en  tant  que  le  sens  et  l'étendue  de  cette 
adjudication  sont  déclarés  d'après  les  actes  qui  l'ont 
préparée  ou  consommée.  Faut-il  recourir  â  d'autres 
titres  privés,  à  des  descentes  sur  les  lieux,  à  des 
enquêtes  ou  auditions  de  témoins,  la  juridiction 
adndnistrative  cesse  d'être  compétente. 

Dans  l'espèce ,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû 
se  borner  â  déclarer  le  silence  aes  actes  administra- 
tifs et  laisser  retourner  la  cause  â  l'autorité  judiciaire 
ordinaire^  seule  compétente  pour  ordonner  des  en- 

3uêtes ,  des  descentes  sur  les  lieux  et  autres  moyens 
e  jdroit  civil ,  ou  pour  apprécier  des  titres  parti- 
culiers. 
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Vainement  ^  pour  le  sieur  Marty ,  on  répondait 
que  c'était  au  dispositif  de  Parrété^u'il  fallait  s'ar« 
^ter ,  quels  que  fussent  dVilleurs  les  motifs  sur  les- 
quels il  s'appuyait  ^  qu'il  ne  contenait  autre  chose 
que  l'interprétation  qu'il  pouvait  et  devait  donner  ; 
que  les  enanétes  {tdministratives  étaient  autorisées  ] 
qu'au  surplus ,  il  n'y  avait  pas  eu  d'enquête  propre- 
ment dite  ni  de  transport  sur  les  lieux>  dans  le  sens 
des  dispositions  du  code  de  procédure  civile  ^  que 
tout  s'était  réduit  à  de  simples  renseignemens  qne 
le  conseil  de  préfecture  pouvait  employer  comme 
moyens  auxiliaires  d'interprétation  sans  commettre 
pour  cela  d'excès  de  pouvoir. 

Le  conseil  d'état  n'a  point  partagé  cette  dernière 
opinion  j  et  l'arr  Aé  a  été  annuUé  par  l'ordonnance 
suivante  :  . 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  y  au  nom  du  sieur 
Marc  Renaud^  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état,  le  9  août  1821 9  sous  le  n". 
5176,  et  tendant  y  etc.  : 

Considérant  que  les  actes  administratifs  qui  ont 
préparé  ou  consommé  la  vente  ne  peuvent  «ervir  à 
résoudre  la  difficulté  dont  il  s'agit  )  qu'il  est  indis- 
pensable ,  ainsi  que  Ta  reconnu  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Dordogne,  d^ recourir  à  des  enquêtes, 
application  de  titres ,  descentes  sur  les  lieux  et  antres 
actes  d'instruction  de  droit  civil ,  lesquels  ne  doivent 
être  ordonnés  que  par  les  tribunaux  ordinaires  : 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  9  etc. 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Dordogn^,  du  8  juillet  18189 
est  armuUé  pour  cause  d'incompétence. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir,  si 
elles  s'y  croient  fondées ,  par-devant  iesHribunaux 
ordinaires. 

3.  Le  sieur  Pierre  Marty  est  condamné  aux 
dépens. 

4*  Notre  garde-des-aceaux  et  notre  ininistre  des 
finances  sont  chargés ,  etc. 

1822.  i3  novembre.  Ordonnance  du  roi.  —  JDo- 
moines  nationaux.  ^Décompte.  — •  Contestation 
d^ intérêt  privé.  —  Sursis-  •—  Renvoi. 

JaOrsau'un  particulier  poursuivipar  le  domaine  pour 
^  solder  le  résultat  a*un  décompte ,  comme  étant 
aux  droits  de  l'acquéreur  primitifs  et  qne  le  tiers 
poursuivi  prétend  j^être  ni  son  héritier^  ni  son 
ayant  oause^,  cette  contestation  doit  étm  renvoyée 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Cest  le  cas  de  déclarer  qt/é  ^  jusqu'à  leur  décision , 
toutes  les  choses  demeureront  en  état  en  ce  qui 
touche  le  décompte. 

(  V.  l'ordonnance  au  Recueil  de  M.  Macarel.  ) 


i8aa.  ao  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  —  Autorisation  de  plaider.  •—  Consul- 
tation favorable. 

Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  refusé  à  une  eom^ 


mune  VauÉorisatian  ^exercer  une  demande  en  re- 
vendication qui  avait  été  déclarée  fondée  par  une 
consultation  de  trois  avocats,  il  y  a  lieu, par  le 
conseil  d'état,  é^annuUer  F  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  y  et  d'autoriser  la  commune  à  plaider. 

Louis ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux ^ 

Vu  la  requête  à  nous  présentée ,  au  nom  de  la 
commune  de  Puy-Loubier ,  arrondissement  d' Aix , 
département  des  Bouches-du-Rhône  ,  enregistrée 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état ,  le 
9  janvier  1821  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  , 
annullant  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dudit 
département,  du  ib  octobre  1820,  accorder  à  la 
commune  de  Puy  -  Loubier  IVutorisation.  de  plaider 
en  revendication  de  la  propriété  de  terres,  tant 
cultes  qu'incultes  et  bois ,  formant  quatre  domaines 
situés  sur  son  territoire  ,  dénommés  la  PaUière,  la 
Paillerote,  les  Brumières  et  Saint-serf^  —Vu  l'ar- 
rêté attaqué  ;  —  «Vu  la  consultation  donnée ,  le 
!«'.  septembre  1822,  par  trois  avocats ,  près  la  cour 
royale  d' Aix,  désigné«i|iar  notre  garde -des-sceauz, 
lesquels  estiment  que  la  commune  de  Puy-Loubiec 
serait  fondée  en  droit  à  plaider  relativement  à  la 
propriété  des  terrains  dont  il  s'agit}  -«-  Ensemble 
toutes  les  pièces  jointes  au  dossier. 

Notre  conseil  a'Stat  entendu  9  nous  avons ,  etc. 
.    Art.  1er.  L'arrêté  du  conaeil  de  préfecture  des 
Bouches-du-&h6ne,  du  10  octobre  1 8ao,  est  annulié. 

2.  La  commune  de  Puy-Loubier  est  autorisée  à 
se  retirer  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  faire 
valoir  w^  prétentions  sur  les  terrains  qu'elle  ré- 
clame. 

3.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 

»■■.■■■■■■>■■■■.  ■.■■■■..«.«*«^.-|.y|p|.^.^,.^,^,^yy^^^^^^^^^^ 

1822.  ao  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Commune.  —  Biens.  —  Vente.  —  Interprétation. 
Défaut  de  réserves.-^  Secondes  heries. 

Une  commune  n*  est  pas  /ondée  d  réclamer  des /ouis* 
sances  qui  ne  lui  ont  point  été  réservées  par  l'acte 
^  de  vente  de  ses  biens. 

S'il  est  déclaré  dans  Pacte  de  vente  qu'il  n'est  ad- 
fugé  que  les  premiers  fruits,  les  seconds  fruits  sont 
par  là  même  réservés  à  la  commune. 

Louis  I  etc.  Sur  le  n^port  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  la  requête  à  noua  présentée  au  nom  de  lacom* 
mune  de  Sauvigney-les-Augirey,  département  de  la 
Haute-Saône,  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
noti»  conseil  d'état,  le  22  août  1821  ,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuUer  l'arrêté  pria  par  le  conseil 
de  ^fectare  dudit  département,  le  9  octobre  ]8flO> 
portant  :  art.  i«'.  a  Les  adjudications  passées  eux 
9>  sieurs  Blanchot  et  Maréchal,  le  17  février  1816, 
»  les  rendent  propriétaires  absolus  des  deux  can- 
j»  tons  des  Etangs ,  du  bas  et  du  milieu  des  Veaux- 
XI  Rougeots ,  pour  en  jouir  conformément  à  l'usage 
»  local.  -*  Art.  %.  L'adjudication  passée  le  même 
a>  jour  au  sieur  Mathey  au  Buisson  des  Vois  réserve 
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9>  à  la  commimela  joûsaiice  des  «etonds  fruits  pour 
y»  le  pàtoiage  commun  4e  la  partie  dudit  héritage 
a»  étant  en  nature  de  prés  lors  de  ^adjudication.  » 
Considérant ,  en  ce  qui  concerne  les  pièces  de 

Î>ré  appelées  l^tang  du  bas  ,  FEtang  du  milieu  et 
es  Veaux-Rougeots ,  que  les  procès -yerbauxd'ad- 
judicatioir  ci-dessus  ^isés  ne  contiennent  aucune 
réserve  de  jouissance  particulière  à  la  commune  ;  — 
Considérant^  en  ce  qui  concerne  le  communal  ap- 
pelé le  Buisson  des  Vois,  que  Pacte  de  vente  n'ad- 
juge uniquement  et  spécialement  que  la  jouissance 
des  premiers  fruits  de  la  portion  en  nature  de  pré , 
et  conserve  à  la  commune  les  seconds  fruits;  —Que 
dès-lors  le  conseil  de  préfecture  a  fait ,  dans  Parrété 
attaqué ,  une  juste  application  des  procès  -  verbaux 
d'adjudication,  des  4  juin  181 3  et  17  février  1816  : 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons ,  etc. 

Art.  i^r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Saône,  du  9  octobre  1820^  est  confirmé. 

a.  La  commune  de  Sauvigney-les-Augirey  est 
condamnée  aux  dépens. 

3.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

iSas.  ao  nopembre.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Cour$i^9aum'^IU»ières  non  naçimbles»  *^  Curage, 
Fnis.  •—  RépartUioH.^^  Compétence. 

V administration  publique  doit  pourvoir  au  curafte 
des  rivières  et  canaux  non  navigables,  et  les  rotes 
de  répartition  des  dépenses  du  curage  doivent  être 
dressés  sous  la  surveillanfie  du  préfet,  et  rendus 
exécutoires  par  lui. 

Les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  râles, 
aux  réclamations  des  individus  imposés  et  à  la 
confection  des  travaux^  doivent  être  pariées  au 
conseil  de  préfecture,  sauf  te  recours  au  conseil 
d'état. 

Les  arrêtés  de  préfet  en  matière  de  cours  (feau  , 
pris  dans  les  limites  de  leur  compétence^  doivent 
être  déférés  au  ministre  de  PinÙrieur,  avant  de 
r être  au  conseil  d* état. 

Par  un  premier  arrêté  «du  3»  novembre  1818,  le 
préfet  du  département  de  la  Haute-Marne  ordonna 
le  curage  de  la  rivière  d'Aujon.  Un  second  arrêté  , 
pris  en  jaavier  1819 ,  mit  à  là  charge  du  sieur  Du- 
vivier  et  autres  propriétaires  de  moulins  établis  sur 
cette  ri^re ,  les  frais  occasioan/és  par  ce  curage  ; 
enfin  un  troisième  arrêté ,  du  4  janvier  i8ai ,  fit  à 
chacun  d'eux  l'application  de  la  somme  pour  laauelle 
il  devait  y  contribuer.  Plusieurs  contraintes  mrent 
décernées  en  vertu  de  ces  arrêtés ,  par  le  percepteur 
des  contributions  extraordinaires. 

Le  sieiur  Duvivier  et  consorts  se  pourvurent  d'a- 
bord devant  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
mont  de  la  Haufte^ome,  qui,  par  arrêté  du  af^  juin 
1821 5  ordonna  la  continuation  des  poursuites.  Ils 
citèrent  ensuite  le  percepteur ,  par  exploit  du  8  sep- 
tembre ]8ii  ^  devant  le  tribunal  de  Chaumont,  à 
l'efiet  de  faire  cesser  les  poursuite^  dirigées  contre 
eux,  et  par  «n  second  exploit  du^MMhEi  même  mois, 


ib  ont  appelé  l'Etat  en  cause,  en  la  personne  du 
préfet.  L«  motif  de  leur  demande  était  pris  de  ce  que 
la  ririàre  d'Aujon  étant  navigable  et  flottable ,  et 
dépendant  par  conséquent  du  domaine  public  ,  le 
curage  devait  être  mis  à  la  charge  de  l'État. 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne ,  sur  l'avis  du  con- 
seil de  préfecture  ,  a  élevé  le  conflit,  par  arrêté  du 
la  décembre  i8ai.  Les  motifs  de  cet  arrêté  sont  : 
que  les  poursuites  dirigées  contre  le  sieur  Duvivier 
et  consorts  avaient  pour  cause  les  divers  arrêtés  du 
préfet^  ^t  celui  du  conseil  de  préfecture  pris  dans  les 
umites  de  leur  compétence ,  aux  termes  des  arrêtés 
des  a4  floréal  et  16  thermidor  an  8^  et  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  14  floréal  an  1 1  ;  aue  ces  arrêtés  étant  des 
actes  administratifs ,  les  tribunaux  ne  pouvaient  en 
connaître,  aux  termes  de  la  loi  du  16  ^uctidor  an  3. 
Quant  à  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie 
exercée  contre  l'Etat ,  que  le  sieur  Duvivier  et  con- 
sorts n'ont  pas  rempli  les  formalités  préliminaires 
imposées  par  l'art.  i5,  titre  III  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790,  à  tous  ceux  qui  ont  des  demandes  a 
former  en  justice  contre  l'État  ou  les  corps  adminis- 
tratifs. 

Les  sieur  Duvivier  et  consorts  ont  fourni  quelques 
observations  devant  le  conseil  d'état }  elles  avaient 
pour  but  d'établir  :  1^.  que ,  suivant  la  loi  du  1 4  flo- 
réal an  1 1 ,  art.  a ,  le  curage  ne  pouvait  être  ordonné 
que  par  un  règlement  d'administration  publique  ,  et 
non  par  un  simple  arrêt  du  préfet;  a<».  oue  l'autorité 
compétente  pour  connaître  de  la  nullité  des  con- 
traintes décernées  contre  eux,  était  l'autorité  judi- 
ciaire, ainsi  que  cela  résultait  d'un  décret  du  3 1  mars 
1807  ,  rapporté  au  Répertoire^  au  mot  Contrainte j 
y.  enfin  que  les  formalités  exigées  par  l'art.  i5 , 
tit.  III  de  la  loi  du  5  novembre  1810,  avaient  été 
remplies,  puisqu'ils  s'étaient  pourvus  devant  le  con- 
seil de  préfecture  contre  les  arrêtés  du  préfet,  et  que 
leur  réclamation  ayant  été  écartée ,  il  eût  été  inutile 
de  former  devant  lui  de  nouvelles  demandes. 

Sur  ce  est  intervenue  l'ordonnance  suivante  : 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten« 
tieux , 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Marne,  du  1  a  oc- 
tobre 1821  ,  par  leouel  il  déclare  élever  le  conflit 
d'attributions  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
administrative ,  pour  le  jugement  de  la  contestation 
relative  au  curage  de  la  rivière  d'Aujon,  etc.;— -Vu 
la  loi  du  14  floréal  an  1  r ,  relative  au  curage  des  ca- 
naux et  rivières  non  navigables ,  et  à  l'entretien  des 
digues  qui  y  correspondent  ;  — »  Vu  toutes  les  pièces 
produites  : 

Considérant  oue  la  rivière  d'Aujon  est^  flottable , 
mais  non  navigable;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  i4flo* 
réal  an  1 1 ,  l'administration  doit  pourvoir  au  curage 
des  canaux  et  rivières  non  navigables;  que  les  rôles  de 
répartition  de  dépenses  doivent  être  dressés  sous  la 
surveillance  dû  préfet,  et  rendus  exécutoires  par  lui  ; 
que  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des 
rôles ,  aux  réclamations  des  indivus  imposés  et  à  la 
confection  des  travaux,  doivent  être  portées  au  con- 
seil de  préfecture,  sauf  le  recours  au  gouvernement, 
qui  décidera  en  conseil  d'état  ;  —  Considérant  que 
à  les  sieurs  Duvivier  et  consorts  se  croient  fondés  à 


Digitized  by 


(^oogle 


io4 


RÉGLEMENS  FORESTIERS-  —  Année  1821. 


attaquer  les  actes  du  préfet  ^  ils  doivent  les  déférer 
à  notre  ministre  de  lUntérieur  9  sauf  à  se  pourvoir 
ensuite  devant  notre  conseil  d^état  contre  la  décision 
ministérielle  à  intervenir;  qu'ils  peuvent  aussi  se 
pourvoir  directement,  et,  s'il  y  a  lieu,  devant  notre 
conseil  d'état  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 
Art.  le^  L'arrêté  de  conflit  élevé,  le  la  octobre 
i8ai  ,  par  le  préfet  de  la  Haute  -  Marne,  est  ap- 
prouvé. 
N      2.  JSotre  garde  -des  -  sceaux  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés  ,  etc. 


1822.  20  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Forêts.  —  TJsaees.  —  Procédure.  —  Défaut  (Pin- 
térik  —  Défaut  de  qualité. 

Le  domaine  est  sans  qualité  pour  introduire  ou  dé- 
fendre devant  l'autorité  administrative  des  ac- 
tions relatives  à  des  droits  d'usage  prétendus  sur 
des  forêts  que  des  jugemens  passés  en  force  de 
chose  jugée  avaient  attribués  à  un  tiers, 

Louis ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux I 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Jean  Dolter ,  propriétaire  à  Sainte-Marie-aux-Mi- 
nes,  eniegistrée  au  secrétariat  général  de  notre  con* 
seil  d^état,  le  10  juin  1820^  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  le  recevoir  opposant  à  ^ordonnance  par  défaut 
rendue  contre  lui,  je  19  mars  1820,  remettre  les 
parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient 
avant  ladite  ordonnance  ;  et  statuant  sur  le  pourvoi 
formé  par  notre  ministre  des  finances  contre  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin  ,  du  i«r«  dé- 
cembre i8i3  ,  rejeter  ledit  pourvoi ,  et  condamner 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes et  forêts  aux  dépens  \  —Vu  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  à  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  rendue  par  notre  garde-des -sceaux, 
le  10  juillet  1820  ;  —  Vu  *la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances ,  en  date  du  5  septembre  1 82 1 ,  qui 
transmet  à  notre  ministre  de  la  justice  le  rapport  et 
la  lettre  par  lesquels  l'administration  des  domaines 
annonce  que ,  d'après  deux  jugemens  de  première 
instance  et  d'appel ,  des  1 8  ventôse  an  5 ,  a5  fri- 
maire et  22  ventôse^n  8,  contre  lesquels  il  n'a  point 
été  formé  de  pourvoi  en  cassation ,  la  commue  de 
Sainte-Marie-aux-Minesaété  reconnue  propriétaire 
des  forêts  sur  lesquelles  le  sieur  Doii»'?r  prétend  un 
droit  de  dépaissance  ,  et  qu'ainsi  l'administration 
des  domaines  n'a  aucun  intérêt  à  répondre  à  la  re- 
quête du  sieur  Dolter  \  —  Vil  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Haut-RJiin,  en  date  du  i«'.  décem- 
bre 181 3,  qui  ,'dans  l'ii^stauce  entro  l'administra- 
tion des  forets  et  le  sieur  Dolter ,  avait  déclaré  que 
celui-ci  avait ,  par  suite  de  son  acte  d'adjudication 
du  5  vendémiaire ,  droit  à  la  dépaissance  dans  une 
portion  de  forêt  domaniale  au  canton  de  Bludem- 
berg;  -*  Vu  notre  o/donnance  du  19  mars  1820, 
qui  I  sur  le  pourvoi  introduit  au  nom  de  radminia- 


tration  des  domaines ,  et  sans  que  le  sieur  Dolter  y 
ait  défendu ,  a  annuUé  ledit  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  \  —  Vu  la  réplique  du  sieur  Dolter ,  en- 
registrée au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'é- 
tat ,  le  8  juillet  1822 ,  par  laquelle^  persistant  dans 
ses  premières  conclusions ,  il  transmet  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Sainte-Marie-aux- 
Mines ,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas'lieu ,  au  nom  de 
la  commune,  de  s'opposer  aux  prétentions  du  sieur 
Dolter  sur  le  pâturage  de  Bludemberg;  —  Vu  toutes 
les  pièces  fournies  et  jointes  au  dossier  : 

Considérant  que  ,  d'après  l'aveu  de  l'administra- 
tion des  domaines,  les  jugeiftens  des  18  yentêse  an  5, 
7.5  frimaire  et  22  ventôse  an  8,  contre  lesqu^  il 
n^a  pas  été  formé  de  pourvoi  en  cassation ,  ont  dé- 
claré la  commune  de  oainte-Marie-aux-Mines  pro- 
priétaire des  portions  de  forêt  sur  lesquelles  le  sieur 
Dolter  prétend  un  droit  de  pâturage,  objet  du  litige 
jugé  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  i^^.  dé- 
cembre i8i3 ,  et  par  notre  ordonnance  du  19  mars 
1820  ;  qu'ainsi  Pa^minisiration  des  domaines  était 
sans  qualité  pour  défendre  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Haut-Rhin ,  et  introduire  devant  notre 
conseil  d'état  une  affaire  où  elle  était  sans  intérêt. 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons,  etc. 

Art.  i«'.  Le  sieur  Dolter  est  reçu  opposant  à  notre 
ordonnance  du  19  mars  1820. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  1».  dé* 
cembre  1813^  et  notre  ordonnance  du  19  mars  1820, 
sont  regardés  comme  non  avenus. 

3.  L'administration  des  domaines  est  condamnée 
aux  dépens. 

4*  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  desfi- 
nonces  sont  chargés ,  été. 

1822.  20  novembre.  Ordonnance  du  roi.—  Voirie 
{petite), ^^^ Chemins  vicinaux, "^Reconnaissance, 
—  Question  de  propriété,  /—  Compétence, 

C'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de  rechercher  si 
des  chemins  litigieux  sont  compris  parmi  les  che^ 
mins  vicinaux  du  pays. 

Un  conseil  de  préfecture  excéderait  ses  pouvoirs, 
s'il  chargeait  un  commissaire  de  cette  reconnais- 
sance, • 

Lorsqu'on  particulier  se  prét^d  propriétaire  tPun 
chemin  prétendu  vicinal^  Zi  contestation  est  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires, 
(  Fbfirl'ordonnance  au  Recueil  de  M.  Macarel.  ) 


1822.  20  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI, 

Voirie  {grande),  —  Construction  non  autorisée.  — » 
Rivièrçs  navigables,  —  Distance. 

Le  particulier  qui  a  fait  construire  sur  les  bords 
(Tune  rivière  navigable  y  sans  autorisation  ^  mais 
en  se  conformant  4  ^  tlistance  prescrite  par  les 
réglemensj  ne  peut  être  condamné  à  démolir  son 
idtiment  sans  indemnité ,  dans  la  supposition  oi 
le  gouvem^^/i^  exécuterait  le  pl^n  (Tun  canaf 
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gui  n'esi  pas  encore  définitivement  adopté^  mais 
il  peut  être  condamné  à  l'amende  pour  avoir  fait 
des  constructions  non  autorisées • 

Le  sieur  Pagès-Hoves  avait  fait  construire  un  bâ- 
timent sur  les  bords  de  la  rivière  de  Somme  ^  dans 
le  Faubourg  de  la  Voirie  9  à  Amiens.  Il  n'avait  pas 
demandé  d'autorisation,  mais  il  avait  conservé  entre 
son  bâtiment  et  la  rive  de  la  Somme  la  distance  de 
ic  pieds,  prescrite  par  l'ordonnance  de  1669. 

Traduit ,  pour  ce  fait ,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  il  fut  condamné,  par  arrêté  du  7  septembre 
i3ao>  à  une  amende  de  100  francs  et  à  la  démoli- 

•  tion  de  son  bâtiment  sans  indemnité ,  dans  le  cas  où 
ÏQs  besoins  de  la  navigation  l'exigeraient,  ou  que 

^  le  chemin  de  hallage  serait  établi  sur  cette  rive ,  par 
suite  delà  direction  qui  serait  donnée  en  définitive  au 
canal  du  Duc  d'Angouléme. 

Le  sieur  Pages  -  Hoyes  s'est  pourvu  au  conseil 
d'état  contre  cet  arrêté.  Suivant  lui ,  l'autorisation 
de  construire  n'était  pas  nécessaire,  parce  qu'il  n'a- 
vait élevé  son  h&itiment  ni  sur  une  grande  route  9  ni 
sur  la  rive  d'un  canal  ou  sur  celle  d'une  rivière  na- 
vigable I  mais  bien  sur  son  propre  fonds ,  en  dedans 
de  la  rive  de  la  Somme ,  et  à  10  pieds  de  la  ligne 
d'eau.  Au  fond ,  il  prétendait  qu'aucun  arrêté  ni  dé- 
cision ministérielle  n'avait  destiné  cette  partie  de  la 
Somme  à  la  navigation  \  qu'il  n'avait  donc  pu  être 
en  contravention  à  cet  égard ,  et  qu'en^  le  condam- 
nant d'une  manière  éventuelle  et  h^ypothétique  à  la 
démolition  de  son  édifice  ,  le  conseil  de  préfecture 
avait  excédé  ses  pouvoirs. 

Consulté  sur  cette  affaire  ,  M.  le  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées,  dans  sa  lettre  du  as-juin  182a, 
a  -déclaré  que  ,  d'après  les  projets  adoptés  à  l'époque 
où  le  sieur  Pages  avah  coi^truit  son  bâtiment ,  le 
chemin  de  hallage  devait  être  établi  sur  la  rive  op- 

{>osée,  et  que  s'il  avait  demandé  un  alignement,  on 
ui  eût  certainement  indiqué  pour  limites  de  seâ 
constructions  une  ligne  placée  à  10  pieds  parallèle- 
ment à  la  rive;  qu'il  résultait  des  rapports  des  ingé- 
nieurs que  le  Sr.  Pages  avait  construit,  à  3  pieds  près, 
à  cette  distance  ;  en  conséquence^  il  a  émis  l'avis  qu'il 
y  avait  lieu  d«  maintenir  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, en  ce  qui  concernait  l'amende  encourue 
par  le  sieur  Pages ,  pour  avoir  fait  des  constructions 
non  autorisées ,  et  oé  l'annuller  dans  la  «disposition 
qui  obligeait  xe  propriétaire  à  démolir  sa  maison 
sans  indemnité,  si  le  chemin  de  hallage  venait  à  être 
établi  sur  la  rive  où  il  avait  construit. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  l'ordonnance  suivante  : 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Fagès-Hoyes ,  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état,  le  4  janvier  1821  ;  ladite  re- 
quête tendant,  etc. ;«•  Yu  Part.  i«r.  de  la  loi  du 
29  iloréal  an  10  (19  mai  1802)  ,  l'arrêt  in  conseil, 
du  27  février  1  j65  ,  et  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances  d'Amiens,  du  18  mars  1769  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  ci  -  dessus 
visée  du  directeur  général  des  ponts-et-chaussées, 
que  ledit  sieur  Pagès-Hoyes  n'a  point  enfreint  les 
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ordonnances  et  réglemens  relatifs  aux  distances  qui 
doivent  exister  entre  les  fleuves  navigables  et  tes 
constructions  de  bâtimens;  qu'il  ne  peut  être  con- 
damné à  effectuer  dès-à-prés^t  sans  indemnité  la 
démolition  de  la  maison  par  lui  construite ,  dans  la 
supposition  d'un  plan  qui  n'est  pas  encore  définiti- 
vement arrêté: 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  i«r.  £,es  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Somme,  des  22  juin  et  7  septembre  1820,  sont 
annullés,  dans  le  chef  seulement  qui  condamne  le 
sieur  Pagès-Hoyes  à  démolir  le  bâtiment  qu'il  a  fait 
élever  sur  la  rive  gauche  de4a  Somme. 

2.  Notre  garde-des «sceaux  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés  ,  etc. 

1822.  2  cE^cemÂ/'e.  — Ordonnance  du  roi,— ilfû^ 
en  ju sèment. -^Membres  de  conseils  municipaux» 
—  Autorisation  inutile. 

Les  membres  des  conseils  municipaux  ne  sont  point 
cLgens  du  gouvernement^  et  pour  les  poursuivre  en 
justice  à  raison  d^  un /ait  relatif  à  leurs  fonctions^ 
Un*  est  pas  besoin  <Fune  autorisation  préalable. 


1822.  4  décembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  —  Bois.  —  Vente.  —  Inter- 
prétation. —  Limites  exactes.  —  Contenance 
supérieure. 

Lorsque  les  limites  d?un  bien  national  sont  recon- 
nues exactes  y  V acquéreur  n^ est  pas  fondé  à  récla- 
mer comme  lui  ayant  été  vendu ,  un  bien  qui  ne 
s* y  trouve pa^  renfermé. 

Ll  est  d'autant  moins  fondé,  lorsque  la  contenance'' 
qu'il  possède  est  supérieure  à  celle  indiquée  au  f 
contrat  iT  adjudication. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Racouchot,  propriétaire, demeurant  à  Luzy,  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  enregistrée  au  secrétariat  gé- 
néral de  notre  conseil  d'état ,  le  1 4  février  1 822 ,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  infirmer  l'arrêté  pris  par 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  le  22  novembre  1821,  qui  décide  que  le  bois 
de  Chassey  ou  Comble- Vilaine  n'a  pas  iait  partie  de 
l'adjudication  du  la  thermidor  an  8 j  ce  faisant, 
dire  que  la  portion  de  fond  réclamée  par  le  sieur 
Ballard  de  Lachapelle  a  fait  partie  de  ladite  adjudi- 
cation consentie  à  la  compagnie  Bodin,  et  que,  faute 
par  l'ancien  propriétaire  d'avoir  formé  opposition 
antérieurement  à  l'adjudication  ,  la  propriété  est 
irrévocablement  acquise  à  l'exposant,  détenteur  ac- 
tuel ,  conformément  à  l'art.  94  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  8  ;  ordonner  en  conséquence  que  l'exposant 
sera  maintenu  dans  la  propriété  et  possession  de  ladite 
portion  de  bois  dont  il  s'agit ,  avec  défense ,  tant  au 
sieur  Ballard  de  Lachapelfe  qu'à  tous  autres ,  de  lui 
porter  le  moindre  trouble  à  l'avenir^  sous  les  peines 
de  droit  5  il  nous  plaise  également  condamner  ledé- 
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fendeur  aux  dépens  du  procès;  —Vu  deux  mémoires 
en  défense  présentés  au  nom  du  sieur  Ballard  de  La- 
chapelle  ,  enregistrés  audit  secrétariat  général-  de 
notre  conseil  d'état,  le  2  août  1822,  par  lesquels  il 
conclut  au  rejet  du  poiu'Yoidu  sieur Racouchot  avec 
dépens;  -««Vu  le  mémoire  en  réplique  pour  le  sieur 
Racouchot,  enregistré  audit  secrétariat,  le  10  juil- 
let précédent,  par  lequel  il  persiste  dans  ses  précé- 
dentes conclusions  ;  — <  Vu  rarrété  attaqué  ;  —  Vu 
le  procès-verbal  d'adjudication  consentie,  le  1  a  ther- 
midor an  8y  au  sieur  Chenaux,  au  nom  de  la  compa- 
gnie Bodin^  du  seizième  lot  des  biens  situés  dans  la 
commune  de  Luzj,  provenant  des  sieurs  Charles 
Laure  et  Maurice  Mac-Mahon  ;  ledit  procès  -  verbal 
portant  :  ce  Ce  lot  est  représenté  par  un  bois  appelé 
90  LaVèault ,  de  contenue  à  3o  arpens  ,  essence  de 
»  chêne,  foyards  et  châtaigniers,  meublé  par  ar- 
30  peut  de  ao  pieds  d'arbres  de  4  è  5  pieds  de  tour, 
39  lequel  se  confine  de  soir,  par  le  chemin  de  Laveault 
»  à  Toulon  ;  de  midi,  par  les  terres  de  Chussé  et  au- 
»  très  ;  de  bise,  par  le  pâturai  des  Chevenusses  et 
3)  les  terres  du  sieur  Repoux,  un  chemin  entre  deux  ; 
»  et  dematin^  parle  chemin  d'Yjsy-PÉvêque  à Che- 
3>  vanne  »  ;  —  Vu  le  plan  des  lieux  ;  —  Vu  toutes 
les  pièces  produites  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'ad- 
judication ci-dessus  visé ,  qu'il  n'a  été  vendu  aux 
auteurs  du  sieur  Racouchot ,  que  le  bois  appelé  La- 
veault, et  provenant  des  émigrés  Mac-Mahon  ;  qiie 
les  limites  indiquées  dans  le  procès^  verbal  sont  re- 
connues exactes;  que  d'ailleurs  la  contenance  de  ce 
bois  est  supérieure  à  celle  qui  a  été  indiquée  ; — ^Con- 
sidérant qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  bois  liti- 
gieux, enclavé  dans  le  précédent  et  désigné  sous  le 
nom  de  Chassey  ou  Combe -Vilaine,  n'appartenait 
point  à  la  nation,  représentant  les  émigrés  Mac- 
Mahon  ,  mais  au  sieur  Ballard  de  Lachapelle  ;  que 
dès-lors  il  n'a  point  été  compris  dans  l'adjudication  : 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ,  etc. 

Art.  1er,  La  requête  du  sieur  Racouchot  est  re  jetée. 
,2.  Le  sieur  Racouchot  est  condamné  aux  dépens. 

3.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés ,  etc. 

1822.  4  ^<^ccOTi/"c.— Ordonnance  du  roi.  —  Do^ 
moines  nationaux»  —  Vente.  —  Interprétation. 
—  JLimites.  —  Bornage*  —  Compétence. 

En  matière  de  domaines  nationaux,  les  contestations 
relatives  an  bornage  doivent  être  renvoyées  devant 
les  tribunaux^ 

Toutefois  r administration  doit  préalablement  dé-- 
clarer  avec  soin  ce  quia  été  vendu,  (f^/r l'ordon- 
nance au  recueil  de  M.  Macarel.) 

1822.  4  décembre,  —  Ordonnance  du  roi.  —  Bail 
administratif,  —  Inexécution,  —  Compétence, 

Lorsqî^il  s'agit  de  questions  relatives  à  Vinexécn^ 
tion  prétendue  d'un  bail,  lesquelles  ne  peuvent 
être  résolues  que  par  les  règles  du  droit  commun^ 
c'est  aux  tribunaux  et  non  â  la  juridiction^admi-- 
nistrative  qu^il  appartient  de  prononcer. 


1  Sas.  6  décembre.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Adjudication  de  coupes  de  bois. 

On  ne  veut  procéder  aux  ventes  de  coupes  de  bois 
de  l'Etat  par  deux  adjudications^  l'un  e  provisoire^ 
P autre  définitive. 

On  avait  introduit  dans  un  département  l'usage 
de  diviser  en  deux  actes  les  adjudications  de  coupes 
de  bois  de  l'£tat.  On  procédait  d'abord  à  une  adju- 
dication dite  provisoire,  qui  n'était  assujettie  qu^au 
droit  fixe  d'enregistrement,  quoiqu'à  l'exception  de 
la  qualification  qui  lui  était  donnée ,  elle  renfermât 
tout  ce  qui  constitue  une  adjudication  proprement 
dite ,  et  dans  les  vingt  -  quatre  heures  qui  suivaient 
cette  première  adjudication  on  rédigeait  un  acte 
complémentaire,  sous  le  nom  d'adjudication  défi-' 
nitive,  qui  était  soumis  au  droit  proportionnel. 

Il  a  représenté  au  ministre  des  finances  que  la  Té- 
ritable,  la  seule  adjudication  ,  est  celle  où  ia  déli- 
vrance est  tranchée  par  l'extinction  des  feux,  et 
qu'un  acte  complémentaire  n'est  pas  nécessaire  lors- 
qu'il n'y  a  ni  renonciation,  ni  doublement  ou  tier- 
cernent ,  ni  déclaratiosL  de  command,  en  vertu  de 
réserves  stipulées. 

Son  £xcellen>:e ,  ayant  égard  à  c^s  observations  , 
a  annoncé ,  le  6  décembre  1 822 ,  avoir  écrit  tant  à 
M.  le  préfet  du  départenf^nt  où  l'usage  existait, 
qu'à  MM.  les  administrateurs  des  forêts ,  pour  que 
désormais  il  n'y  ait  plus  dans  ce  département  qu'une 
seule  et  môme  adjudication  sur  chaque  lot  séparé 
de  coupes  de  bois  de  l'État ,  sauf  à  constater  à  la 
suite  les  renonciations^  double  mens,  tiercemena  ou 
déclarations  de  command  qui  pourraient  intervenir 
d'après  le  cahier  des  charges. 


1822.  14  décembre,  CIRCULAIRE  N*.  74. 

Gratifications  pour  1822.  —  Formation  des  états 
de  répartition,  —  Notes  et  indications  à  fournir. 

L'ordre  qui  règne  ,  monsieur ,  datfs  la  compta- 
bilité des  finances  de  l'Etat  nous  permet  de  devancer 
l'époque  ordinaire  de  la  répartition  des  gratifications 
des  agens  de  tous  grades  dont  le  fonds  est  compris 
au  budget  de  Pèxercice  de  1822. 

Nous  vous  prions  en  conséquence  de  vous  livrer 
de  suite  ^  pour  l'étendue  de  votre  arrondissement,  à 
la  formation  de  deux  états  nominatifs ,  divisés  par 
départemens,  comme  aux  exercices  précédens  ,  et 
d'après  les  modèles  joints  à  notre  circulaire  ,  du 
25  février  dernier,  n".  5o. 

L'état  n**.  1".  sera  fait  en  triple  expédition,  et 
comprendra  nominativement  les  inspecteurs^  sous- 
inspecteurs  et  gardes  généraux ,  y  compris  le  garde 
général  sédentaire ,  qui  ont  été  en  activité  de  ser- 
vice pendant  tout  ou  partie  de  l'année  1822,  en 
ayant  soin  de  spécifier  exactement  la  durée  de  ce 
service ,  et  en  accolant ,  lorsqu'il  y  aura  eu  muta- 
tion, l'agent  remplacé  avec  son  remplaçant.  Les 
agens  du  même  grade  seront  inscrits  à  la  suite  les  uns 
des  autres  dans  leurs  départemens  respectifs,  et  vous 
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aures  le  plus  grand  boin  d'indiquer ,  à  Pëgard  des 
gardes  généraux,  s'ils  sont  royaux,  mixtes  ou  com- 
munaux, en  les  inscrivant  de  même  dans  Tordre  de 
leur  catégorie. 

Nous  nous  réservons  de  fixer  les  allocations  indi- 
viduelles, et  vous  laisserez  libre  la  colonne  à  ce 
destinée. 

L'état  n^.  a  sera  fait  en  double  expédition ,  et 
comprendra  aussi ,  par  départemens ,  généralement 
et  sans  exception^  le  garde  à  cheval  sédentaire  et  tous 
les  gardes  à  cheval  et  particuliers ,  royaux^  mixtes 
ou  communaux ,  dont  vous  indiquerez  également  la 
catégorie ,  en  ayant  soin  de  suivre  l'ordre  de  leurs 
grades  par  départemens  et  inspections. 

La  durée  du  service  sera  aussi  soigneusement  in- 
diquée à  l'état  n».  a ,  avec  les  mêmes  in^cations  du 
temps  d'exercice  du  remplacé  et  du  remplaçant,  si 
mutation  a  eu  lieu. 

Une  différence  d'allocation  du  tiers  au  quart 
devra  être  faite  en  moins  à  l'égard  des  préposés  pu- 
rement communaux ,  à  mérite  et  xèle  égaux ,  sur 
les  contingens  des  gardes  royaux  ou  mixtes. 

Mais  vous  aurez  soin  d'indiquer ,  pair  une  note 
succincte  et  positive,  les  motifs  qui  vous  détermine- 
raient à  traiter  mieux,  moins  bien  ,  ou  à  exclure 
quelques  individus. 

£n&n  vous  désignerez  ceux  des  gardes  brigadiers 
qui  sont  susceptibles  d'avancement,  *d'aprè$  leur 
aptitude  et  leur  instruction  :  si  parmi  ces  derniers  il 
en  est  qui  sachent  l'allemand ,  vous  l'indiquerez. 

lies  notes  individuelles  ne  seront  inscrites  que 
sur  l'une  des  expéditions  des  états  no«,  jer.  et  2. 

Les  principes  qui  doivent  vous  diriger  dans  la 
distribution  et  le  quantum  de  la  gratification  de 
chaque  préposé  ont  été  exprimés  dans  notre  circu- 
laire n°.  23 ,  à  laquelle  vous  vous  reporterez. 

La  somme  totale  allouée  et  à  répartir  à  l'état 
n^.  3,  pour  tout  votre  arrondissement,  est  fixé 
à 

Nous  vous  invitons  à  mettre  de  la  célérité  dans 
l'envoi  des  états  demandés,  lesquels  devront  être  to- 
talisés par  départemens,  et  terminés  par  une  récapi- 
tulation dans  le  même  ordre. 

1822.  18  décembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Pèche.  —  BaiL  —  Demande  en  réduction  de  prix, 
«-  Contestation.  —  Compétence. 

IjCS  contestations  relatives  aux  demander  en  réduc- 
tion de  prix  des  baux  de  pêche  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux > 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

.  Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Sabathie  Faga ,  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état,  le  a4  novembre  1821  ,  et  ten- 
dant à  l'annullation  d'Un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Tarn -et  -  Garonne^  du 
18  août  1821 ,  qui  lui  refuse  les  indemnités  que  le 
requérant  prétendait  en  réduction  de  fermages  sur 
les  baux  qui  lui  ont  été  passés  de  plusieurs  arron- 
dissenens  de  pêche  f  pouï  troubla  et  privation  de 


jouissance  desdits  baux }  -—  Vu  l'arrêté  attaqué  ;  — 
Vu  le  mémoire  en  réponse  de  la  direction  générale 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  enregistré 
audit  secrétariat  général  j  le  1 5  octobre  1822  : 

Considérant ,  dans  l'espèce ,  que  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  d'un  bail  sont  du  ressort  des 
tribunaux,  et  que  d'ailleurs  le  domaine  offre  de  se 
désister  du  bénéfice  de  l'arrêté  attaqué  ,  et  consent 
à  ce  que  les  tribunaux  prononcent  sur  lesdites  con- 
testations ,  se  réservant  dans  ce  cas ,  tous  droits  ^ 
moyens  et  exceptions  à  faire  valoir  contre  lesdites 
prétentions  d'indemnité: 

Notre  conseil  d'état  entendu^  nous  avons,  etc. 

Art.  1^'.  L'arrêté  au  conseil  de  préfecture  de 
Tarn-et-Garonne ,  du  18  août  1821 ,  est  annullé, 
et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

2.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera devant  les  tribunaux. 

3.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

1822.  18  décembre.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Contributions  directes.  —  Bois.  —  Revenu  impo^» 
sable.  ^—  Cadastre.  —  Allivrement. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  V évaluation  du  revenu  im* 
posable  (]^  une  propriété  foncière  y  P  estimation  doit 
en  être  assujettie  aux  principes  et  aux  formalités 
prescrites  pour  le  cadastre ,  lorsque  l'application 
en  a  déjà  été  faite  aux  autres  propfiétés  de  la 
commune. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner 
â  donner  un  avis. 

C?est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
le  fond  de  la  réclamation. 

Le  sieur  Mallet-Lagrange  s'était  rendu  adjudica- 
taire du  bois  de  Blandeau ,  appartenant  à  la  caisse 
d'amortissement,  et  situé  dans  la  commune  de  Neu- 
ville, où.  les  opérations  du  cadastre  avaient  reçu  leur 
complément,  par  arrêté  d'allivrement,  du  5  août 
i8i3. 

En  exécution  de  la  loi  du  25  septembre  181 4  9  re- 
lative à  l'imposition  des  bois  domaniaux  vendus  ou 
rendus,  un  contrôleur  des  contributions  se  transporta 
à  Neuville  pour  estimer  le  bois  de  Blandeau.  Les 
répartiteurs  que  ce  dernier  .avait  appelés,  portèrent 
le  revenu  imposable  de  cette  propriété ,  devenue  par-  * 
tlculière,  à  la  somme  de  91 J  fr.  9  c. 

Cette  estiknation  n'ayant  pas  paru  exacte  au  direc- 
teur des  contributions  ,  une  nouvelle  opération  fut 
ordonnée.  Le  procès-verbal,  qui  fut  alors  rédigé 
par  l'inspecteur ,  constata  que  le  bois  de  Blandeau 
avait  une  qualité  supérieure  aux  autres  bois  de  la 
commune  et  même  du  canton,  et  que,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Recueil  méthodique  , 
art.  365  à  371 ,  le  revenu  net  imposable  devait  être 
porté  à  1 ,3oo  fr.  Cette  somme  fut  réduite  à  1,281  fr. 
53  c. ,  par  arrêté  du  préfet,  du  10  mars  1819. 

Le  sieur  Mallet-Lagrange  réclama  contre  cette 
opération ,  à  laquelle  il  se  plaignit  de  n'avoir  pas 
été  appelé.  Une  troisième  opération  fut  ordonnée. 
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Les  pièces  furent  soumises  au  conseil  de  préfecture , 
pour  avoir  son  avis.  Le  23  février  1821 .  il  prit  une 
décision ,  rejeta  le  travail ,  et  maintint  révaluation 
du  bois  à  1,281  fr.  53  c. ,  ainsi  qu'il  avait  été  pré- 
cédemment arrêté  par  le  préfet. 

Le  sieur  MalIetrLagrange  présenta  de  nouvelles 
observations ,  dans  lesquelles  il  attaquait  la  décision 
du  conseil,  comme  contraire  aux  dispositions  du 
Recueil  mélodique  8UT  le  cadastre.  Ces  observations 
furent  rejetées  par  un  arrêté  du  26  juillet  1821 ,  qui 
maintint  les  arrêtés  et  décisions  antérieures. 

Le  sieur  Mallet-Lagrange  s'est  pourvu  au  conseil 
d'état.  Voici  comment  M.  ^e  préfet  de  la  Sarthe  , 
consulté  par  M.  le  garde-des-sceaux ,  a  discuté  la 
question.  «Lorsqu'une  propriété , a- t-il  dit ,  appar- 
tenant au  domaine  de  l'état,  a  été  vendue  ou  cédée 
à  un  particulier,  elle  devient  imposable,  et  alors  il 
faut  distinguer  :  ou  bien  elle  est  située  dans  une 
commune  non  cadastrée ,  et  alors  son  revenu  net  im- 
posable est  évalué  d'après  les  principes  consacrés  au 
titre  YI  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7$  ou  bien  elle  est 
située  dans  une  commune  cadastrée,  et  alors  elle 
doit  étre^  quant  à  sa  contenance,  à  son  classement, 
à  son  évaluation  et  à  la  communication  au  proprié- 
taire ,  soumise  aux  dispositions  qui  régissent  le  ca- 
dastre ,  et  d'après  lesquelles  toutes  les  autres  pro- 
priétés de  la  commune  ont  déjà  été  cadastrées. 

»  Il  n'existe,  il  est  vrai  ,  aucune  disposition  for- 
melle, à  cet  égard,  dans  le  Recueil  méthodique f 
mais  il  en  contient  de  générales  et  de  positives  sur 
la  manière  de  procéder  lorsque  des  terrains  sont 
devenus  imposables  ^arla  cession  ou  P échange  qu'en 
ferait  le  domaine  de  la  couror^ne.  Ces  dispositions  se 
trouvent  consignées  aUx  art.  912,  913,  jusques  et  y 
compris  l'art.  923  du  Recueil  méthodique,  titre  XI. 
La  marche  qu'elles  tracent  est  absolument  la  même 
que  celle  prescrite  ,.dans  les  titres  précédens,  pour 
toutes  les  natures  de  propriétés  d'une  commune^  au 
moment*  où  elle  est  soumise  aux  opérations  *du 
cadastre. 

»  Si  ces  terrains,  pour  en  déterminer  le  revenu 
imposable,  doivent  subir  les  procédés  du  cadastre, 
il  est  impossible  de  concevoir  pourquoi  les  mêmes 

Srocédes  ne  seraient  pas  employés  à  l'égard  des  bois 
evenus  imposables  depuis  que  le  cadastre  a  eu  lieu 
dans  la  commune  où  ils  sont  situés.  Ces  bois  doivent 
supporter  leur  portion  de  contributions  comme  les 
autres  propriétés  de  la  commune  5  mais  s'il  avait  été 
pratiqué ,  envers  les  uns  et  les  autres ,  un  mode  dif- 
férent d'évaluation  ,  l'égalité  proportionnelle  dans 
la  répartition ,  ce  principe  fondamental  en  matière 
de  contributions ,  cesserait  d'exister ,  ou  ne  pourrait 
recevoir  d'application  exacte. 

»  L'article  3  de  la  loi  du  19  ventôse  an  9,  porte, 
il  est  vrai ,  que  les  bois  et  forêts  nationaux  qui ,  par 
la  vente  ou  par  la  levée  de  séquestre,  redeviendront 
propriété  particulière,  seront  portés  aux  rôles  de  la 
contribution  foncière  comme  les  autres  propriétés  ; 
mais  ce  principe  général  n'est  pointappUcable  à  l'es- 
pèce dont  il  s'agit  :  aucun  décret ,  aucune  loi  n'avait 
encore  consacré  l'entreprise  du  cadastre .  Il  n'est  et  ne 
peut  être  question,  dans  cet  article,  que  de  propriétés 
non  cadastrées:  les  bois  rentraient  alors  dans  la  règle 
générale  et  commune. 


3)  Sous  ce  premier  rapport ,  l'arrêté  du  conseil  de 

Î préfecture  doit  être  réformé ,  comme  ayant  consacré 
es  résultats  d'une  opération  entachée  d'erreurs  dans 
la  contenance ,  dans  la  désignation ,  dans  le  classe- 
ment et  l'évaluation  du  bois  de  Blandeau  ,  et  en  ce 
que  les  formalités  de  la  communication  n'ont  pas 
été  remplies. 

»  Mais  il  doit  l'être  encore  sous  un  autre  rap- 
port ,  en  ce  qu'il  a  jugé  le  fond  de  la  réclamation  , 
tandis  qu'il  ne  devait  donner  qu'un  simple  avis ,  et 
laisser  au  préfet  le  soin  de  statuer.  » 

C'est  au^si  ce  qu'a  pensé  le  conseil  d'état. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée,  au  nom  du 
sieur  Mallet-Lagrange  fils,  inspecteur  des  contribu- 
tions indirectes ,  demeurant  à  la  Rochelle ,  enregis-- 
trée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état , 
le  12  octobre  1821  ,  et  tendant,  etc.  5  —  Vu  la  loi 
du  3  frimaire  an  7 ,  relative  à  la  répartition ,  à 
l'assiette  et  au  recou'^rement  de  la  contribution  fon- 
cière; —  yu  la  loi  du  1 5  septembre  1807,  "o^™' 
ment  le  titre  X  ,  intitulé  t  Dispositions  concernant 
le  cadastre: 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès, 
que  la  commune  de  Neuville  ^  sur  le  territoire  de 
laquelle  est^itué  le  grand  bois  de  Blandeau^  était 
cadastrée,  au  moment  de  la  vente,  par  arrêté  d'alli- 
vrement  du  préfet,  sous  la  date  du  5  août  181 3; 
—  Considérant  que  l'estimation  de  ce  bois  devait 
être  assujettie  aux  principes  et  aux  formalités'pres- 
critès  par  le  cadastre ,  dont  l'application  avait  été 
antérieurement  faite  aux  bois  et  autres  propriétés  de 
la  commune,  et  qu'aux  termes  de  l'article  33  de  la 
loi  du  i5  septembre  1807,  le  conseil  de  préfecture, 
au  lieu  de  décider  la  question,  aurait  dû  se  bor- 
ner à  émettre  un  simple  avis,  et  laisser  au  préfet 
le  soin  de  statuer  sur  le  fond  de  la  réclamation  : 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  icr.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Sarthe ,  des  23  février  et  26  juillet  1821  ,  sont 
annullés  pour  cause  d'incompétence. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés ,  etc. 

*  /««VWWV\'VM'W«WV»VWV«/\AVVWV«VMV1WWW%>WVV»W«'VVI 

1822.  \b  décembre.  ORDONNANCE  DU  ROI, 

Cours  d^eau.  —  Usage.  —  Titre  de  propriété.  — 
Changemens  autorisés.  —  Compétence,  — -  Sursis. 
^^Dommages'intérâts. 

Oest  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
r interprétation  des  titres ,  et  sur  les  questions 
de  servitude,  de  propriété  et  d'ancien  usage  des 
eaux  des  grands  canaux. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  demandé  à  l'administra- 
tion  l'autorisation  défaire  quelques  changemens  d 
la  prise  d'eau  de  son  usine ,  et  que  cette  autorisa^ 
tion  lui  a  été  accordée ,  sous  certaines  conditions , 

•  imposées  dans  V intérêt  de  la  navigation,  le  pro^ 
priétaire  est  tenu  de  se  soumettre  à   ces  condi^ 
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tiens,  ou  de  remettre  les  lieux  dans  Pétat  oà  ils 
étaient  avant  l* autorisation. 

S'il  ne  s^y  refuse  que  parce  qu^il  prétend  que  ces 
conditions  sont  contraires  à  ses  titres  deprppriété, 
c'est  devant  les  tribunaux  que  ce  propriétaire 
doit  se  retirer  pour  faire  statuer  sur  rétendue  de 
ses  droits. 

S'il  pouvait  résulter  des  jugemens  à  intervenir,  que 
les  changemens  autorisés  n* auraient  pas  d  in- 
convénient, il  y  aurait  lieu  à  surseoir  à  la  remise 
des  lieux  en  état  y  en  réservant  au  propriétaire  des 
eaux  un  recours  en  dommages-'intérêts ,  à  raison 
desdits  changemens,  s'ils  étaient  reconnus  nui-- 
sibleSé 

En  i8i5>  le  sieur  Cardon,  propriétaire  de  la  ma- 
nufacture de  Lancle  y  voulut  prendre  en  superficie 
le  même  Tolume  d^eau  qu'il  prenait  en  Hauteur  dans 
le  canal  de  Loing ,  pour  le  jeu  de  ses  usines.  U  en 
informa  l'administration  dés  canaux  y  qui  envoya  son 
ingénieur  visiter  les  Uqux  ,  et  consentit  aux  chan- 
gemens. 

Dans  cet  état,  les  travaux,  furent  exécutés  sans 
qu'il  vint  à  la  pensée  de  ce  manufacturier  qu'il  fallût 
en  référer  à  l'autorité  administrative  supérieure.  Il 
né  voyait  dans  ce  changement  que  le  résultat  d'un 
arrangement  particulier  et  iodiftérent. 

Mais  l'administration  des  canaux  avait  communi- 
.  que  sa  demande ,  ensemble  les  rapports  et  observa- 
tions de  M.  Tingénieur  des  canaux ,  à  la  direction 
générale  des  ponts-et-chaussées ,  qui  fit  procéder  à 
un  second  examen  9  d'après  lequel  les  dispositions 
les  plus  convenables  pour  former  les  bases  de  l'acte 
de  concession  furent  arrêtées. 

Communiquées  à  l'administrateur  général  des  ca- 
naux, pour  avoir  ses  observations,  ces  dispositions 
furent  acceptées  par  lui ,  et  S.  £xc.  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  de  M.  le  directeur 
général,  prit  une  décision  qui  modifiait,  restrei- 
gnait ^  réglait  et  déclarait  révocable  la  nouvelle 
concession  de  prise  d'eau. 

Le  sieur  Cardon  n'avait  point  fait  valoir  ses  droits 
dans  l'instruction  qui  avait  préparé  cette  décision  : 
il  ne  la  connut  qjfe  long-temps  après  la  confec- 
fection  de  ses  travaux  ,  et  il  en  demanda  Pan- 
nullation  au  CQnseil  d'état ,  comme  portant  atteinte 
à  ses  titres  de  propriété.  L'administration  des  canaux 
s'est  défendue ,  et  l'ordonnance  suivante  a  statué  en 
ces  termes  : 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée ,  au  nom  du  sieur 
Jean-Bernard  Cardon ,  propriétaire,,  •  •  •  •  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuUer  une  décision  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  du  26  décembre  1816,  et 
condamner  aux  dépens  l'administration  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing;  —  Vu  la  requête  ampliative, 

au  nom  du  sieur  Cardon , tendant  à  ce  qu'il 

nous  plaise  annuUer  la  décision  ministérielle  du  26 
décembre  1814  >  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
voir ;  ordonner  que  le  sieur  Cardon  continuera  de 
)oair  9  a.ux  termes  de  l'Article  8  du  décret  du  22  fé- 
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vrier  181 3  ,  de  la  même  quantité  d'eau  dont  il  jouis- 
sait en  i8i5 ,  en  vertu  de  la  concession  primitive 
qui  lui  en  avait  été  faite  5  —  Vu  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  et  la  requête  en  défense  à  nous  présen- 
tée ,  au  nom  de  la  compagnie  propriétaire  des  canaux 
(f  Orléans  et  de  Loing,  ....  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  rejeter  la  requête  du  sieur  Cardon  ,  et  le 
condamner  aux  dépens  : 

Considérant  que  l'autorisation  donnée  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  26  décembre  1816 ,  impose  au 
sieur  Cardon  des  conditiojis  que  ce  propriétaire  sou- 
tient être  contraires  à  ses  titres  de  propriété  et  aux- 
quelles il  refuse  de  se  soumettre  ]  — Considérant  que 
lesdites  conditions  ont  eu  pour  objet  d'empêcher  le 
sieur  Cardon  d'abuser  des  changemens  qu'il  sollicitait 
dans  l'int^êt  de  son  usine,  et  qui  ,  sans'cette  pré- 
caution, auraient  été  nuisibles  au  serrice  de  la  navi- 
gation ]  -—  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  les 
parties ,  que  les  questions  de  propriété  et  d'interpré- 
tation des  anciens  titres  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux ordinaires;  —  Considérant  que  notre  ministre 
de  l'intérieur  reconnaît  que,  si  le  sieur  Cardon  ne 
veut  pas  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  de  la 
décision  du  26  décembre  1816,  les  lieux  doivent 
être  rétablis  ,  à  ses  frais,  tels  qu'ils  existaient  avant^ 
les  changemens  qu'elle  a  autorisés ,  sauf  au  sieur 
Cardon  à  faire  prononcer^  par  les  tribunaux,  sur 
les  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  une  jouissance  diffé- 
rente ou  plus  étendue  ;  —  Considérant^  néanmoins , 
que  ,  s'il  résultait  du  jugement  à  intervenir,  que 
lesdits  changemens  peuvent  être  maintenus  sans 
inconvéniens  9  il  y  aurait  à  regretter  d'avoir  causé 
au  sieur  Cardon  des  dépenses  inutiles,  et  qu'il  suffit 
de  réserver  à  la  compagnie  un  recours  en  dommages- 
intérêts  ,  à  raison  desdits  changemens ,  s'ils  étaient 
reconnus  nuisibles  ; 

En  ce  qui  concerne  la  décision  ministérielle  atta- 
quée :  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer 
sur  ladite  .décision ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pronon- 
cé ,  par  les  tribunaux,  sur  l'interprétation  des  titres  ; 
—  Considérant  que  ladite  décision  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  questions  de  propriété,  de  servitude 
et  d'ancien  usage  des  eaux  soient  soumises  à  l'auto- 
rité judiciaire  : 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons ,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  la  décision  de 
notre  ministre  de  l'intérieur ,  du  26  décembre  iS'iô. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux^ sur  l'interprétation  de  leurs  titres  respectifs, 
et  sur  les  questions  de  servitude ,  de  propriété  et 
d'ancien  usage  des  eaux. 

3.  L'état  primitif  des  lieux  ne  pourra  être  rétabli 
qu'après  que  nous  aurons  statué  définitivement  sur 
les  changemens  que  les  parties  demanderaient  à  ap- 
porter à  l'ancien  usage  des  eaux ,  lorsque  ledit  usage 
aura  été  reconnu  par  les  tribunaux. 

4«  L'administration  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing  est  renvoyée  à  se  pourvoir,  si  elle  s'y  croît 
fondée,  devant  les  tribunaux ,  à  raison  des  pertes  ou 
dommages  qu'elle  pourrait  éprouver  par  l'effet  du 
sursis. 

5.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

6.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés ,  etc. 
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1822.  18  décembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Hospices,  —   Concession,   —  Restitution,  — 
Expertise, 

Les  propriétés  définitivement  concédées  omx  hospices 
par  la  loi  du  7  septembre  1807,  doivent  être  ex-- 
ceptées  de  la  restitution  prescrite  par  la  loi  du  5 
décembre  i8i4- 

Néanmoins  ,  si  les  biens  cédés  ^  en  remplacement , 
aux  hospices  excédaient  la  valeur  de  ceux  dont 
ils  auraient  été  dépouMés  p  V excédant  serçdt  sujet 
à  restitution. 

Lorsqu'il  est  allégué  d'une  part  et  contesté  de  P  autre 
quun  hospice  a  plus  reçu  qu'il  ne  lui  aurait  été 
enlevé^  c'est  le  cas  d* ordonner  une  expeftise  contra- 
dictoire, pour  vérifier  et  établir  P excédant. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  les  requêtes  introductive  et  ampliative  à  nous 
présentée  par  notre  cousin  le  duc  d'Hayré  et  de 
Croy ,  pair  de  France^  etc. ,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  lui  permettre  de  se  pourvoir,  par  voie  de  très- 
humbles  et  très-respectueuses  représentations,  contre 
deux  ordonnances  données  par  nous,  les  11  août 
i8i8  et  25  mai  1820;  le  recevoir  appelant  de  deux 
décisions  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces, des  10  et  28  avril  1821  \  ce  faisant,  Penvoyer 
en  possession  des  moulins  et  étangs  de  Vallerange  \ 
subsidiairement  dldansle  cas  oùnousne  jugerions  pas 
convenable  de  prononcer  ainsi,  ordonner  Texpertise, 
soit  des  moulins  et  étangs  de  Vallerange ,  soit  des 
propriétés  qui  ont  servi  à  l'échange  desdits  moulins 
et  étangs  ;  faire  inhibition  et  défenses  à  l'administra- 
tion des  hospices  de  Metz  de  consentir  la  vente  par 
elle  annoncée  et  condamner  cette  administration  aux 
dépens  5  •—  Vu  les  requêtes  en  défense  fournies  par 
l'administration  des  hospices  de  Metz ,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  purement  et  simplement  la 
réclamation  du  duc  d'Havre  ;  en  conséquence  dire  et 
ordonner  que  notre  ordonnance  du  26  mai  1820  et 
la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  10' 
avril  1821  ,  seront  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teneur  ,  et  condamner  l'adversaire  aux  dépens , 
avec  réserve  de  répéter  devant  qui  de  droit  le 
remboursement  des  dommages  et  intérêts  par  lui 
causés^  Vu 

Considérant  que  les  propriétés  réclamées  par  le 
duc  d'Havre  ont  été  définitivement  concédées  aux 
hospice.^  de  Metz  par  la  loi  du  7  septembre  1 807  \ 
que  y  par  conséquent ,  elles  doivent,  aux  termes 
de  la  loi  du  5  décembre  18149  ^^^^  exceptées  de  la 
restitution  pr.e8crite  par  ladite  loi  \  —  Considérant 
néanmoins  que,  dans  le  cas  où  les  biens  donnés  en 
remplacement  aux  hospices  de  Metz  excéderaient , 
pour  la  valeur,  les  propriétés  dontles  hospices  étaient 
précédemment  en  possession,  l'excédant  devrait  être 
restituéauducd^Havré,  conformément  au  paragraphe 
3  de  l'article  8  de  la  loi  du  5  décembre  18149  ^^ 
de  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  1 1  juin  1816; 
que,  dans  l'espèce,  il  est  allégué  d'une  part  et  con- 
testé de  l'autre  que  les  hospices  de  Metz  ont  reçu  plus 
qu'il  ne  leur  avait  été  enlevé;  que,  dans  ce  cas,  il 


est  indispensable  de  recourir  à  une  expertise  contra- 
dictoire ,  en  exécution  des  articles  8,  10  et  17  de 
notre  ordonnance  du  11   juin  1816: 

Notre  conseil  d^état  entendu ,  nous  avons,  etc. 

Art.  !«'.  Notre  cousin  le  duc  d'Havre  est  reçu 
opposant  à  notre  ordonnance  du  25  mars  1 820. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  pour 
l'évaluation,  tant  des  biens'aont  l'hospice  était  pré- 
cédemment en  possession,  que  de  ceux  donnés  en 
remplacement,  conformément  aux  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  1 1  juin  1816. 

3.  Il  est  sursis  à  l'exécution  de  notre  ordonnance 
du  25  mai  1820,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définiti- 
vement statué  sur  les  prétentions  respectives  des 
parties. 

4.  Les  dépens  sont  réservés. 

5.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  de 
L'intérieur  sont  chargés ,  etc. 

1822.  18  décembre.  CIRCULAIRE  N*'.  'jS. 

Comptabilité.  —  Dépenses,  —  Traitemens. 

Les  conservateurs  n'ordonnancent  plus  le  montant 
des  tmitemens  desagens  et  gardes.*^  Ils  adressent 
à  l'administration  l'état  des  traitemens  d  Pexpi" 
ration  de  chaque  trtmestre. 

Nous  vous  prévenons,  monsieur,  qu'en  conséquence 
des  dispositions  de  l'ordonnance  du  roi,  dui4septeiD-. 
bre  dernier,  qui  établit  un  nouveau  mode  de  compta- 
bilité à  suivre  pour  les  dépenses  publiques  à  acquitter, 
à  partir  du  i«'.  janvier  prochain,  vous  ne  devez  plus 
ordonnancer,  comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à  pré- 
sent ,  le  montant  des  traitemens  dus  aux  agens  et 
gardes  forestiers  domaniaux  de  votre  arrondissement. 

Cette  dépense  ^  et  toutes  les  autres  qui  sont  dé- 
taillées dans  les  deux  premiers  'chapitres  de  notre 
budget  de  1823,  seront  dorénavant  ordonnancées  di- 
rectement par  nous. 

U  est  donc  indispensable  qu'à  l'expiration  du 
trimestre  courant ,  que  vous  nous  adressiez ,  en  dou* 
ble  expédition ,  l'état  général  et  nominatif  des  trai- 
temens payables  pour  ledit  trimestre  ,  tant  à  voua- 
même  qu'aux  agens  et  gardes  forestiers  domaniaux 
de  votre  arrondissement. 

Cet  état  sera  rédigé  dans  la  même  forme  que  ceux 
par  vous  fournis  jusqu'à  ce  jour  pour  les  paiemens 
effectués,  et  en  ayant  le  soin  de  nous  en  faire  parve- 
nirun  semblable  pourchacun  des  trimestres  suivans. 

L'envoi  de  ces  derniers  devienda  désormais  su- 
perflu ;  nous  ordonnancerons  le  montant  de  l'état 
dont  il  s'agit ,  et  nous  vous  en  renverrons  une  expé- 
dition à  l'effet  d'en  délivrer,  au  profit  des  divers  pré- 
posés qui  y  seront  portés^  autant  d'extraits  par  vous 
certifiés  qu'il  y  aura  de  caisses  du  domaine  sur  les- 
queliea  les  paiemens  devront  être  effectués.  Nous 
vous  adressons  un  modèle  de  ces  extraits. 

Vous  sentirez  facilement  combien  il  importe  d'ap- 
porter la  plus  grande  attention  à  la  confection  de  cet 
état ,  pour  que  le  renvoi  n'en  soit  jamais  retardé  par 
la  nécessité  de  rectifier  àes  irrégularités  ou  de  vous 
demander  des  renseignemens  que  l'on  pourrait  y 
avoir  omis^  tels  que  l'indication  des  bureaux  où  lés 
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paiemens  doivent  avoir  lieu  et  les  motifs  des  diver- 
se» mutations  survenues  depuis  le  trimestre  précé- 
dent ^  etc.,  etc. 


182a.  ^^décemhre,  CIRCULAIRE  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES  a  messieurs  les  préfets. 

Bois  des  communes  et  des  etahlissemens  publics*  — - 
Quarts  de  réserve.  — -  Coupes»  — -  Invitation  de 
concourir  à  la  stricte  exécution  des  dispositions 
qui  ont  prescrit  le  mode  et  déterminé  tes  délais 
pour  P instruction  des  demandes  en  coupes  de  quarts 
de  réserve,  formées  par  les  communes  etétaolisse' 
mens  publics* 

MoNsiEtJR  LE  PR^PET ,  lequart  en  réserve  des  bois 
des  communes,  hospices,  fabriques  et  autres  éta- 
blissemens  publics ,  est  une  ressource  principalement 
destinée  à  subvenir  à  des  dépenses  extraordinaires. 
Il  arrive  fréquemment  que  ces  dépenses  ont  pour 
cause  desaccidens  imprévus  qui  donnent  lieu  à  des 
réparations  qu^on  ne  saurait  différer  sans  de  graves 
inconvéniens  :  en  sorte  qu'il  est  de  l'intérêt  des  éla- 
blissemens  qui  ont  besoin  d'y  pourvoir^  d'obtenir 
avec  célérité  les  autorisations  nécessaires  pour  dispo- 
ser de  leurs  coupes. 

Il  résulte  cependant  du  compte  qne  je  me  suis 
fait  rendre ,  que  beaucoup  de  demandes  en  coupes 
de  quarts  de  réserve. sont  fort  anciennes  ^  qu'il  en* 
existe  dont  la  date  remoste  à  une  et  même  à  plu- 
sieurs années.  Il  est  d'autant  plus  important  d'éviter 
de  semblables  retards,  que,  dans  le  cas  même  où 
l'état  des  bois  en  réserve  ne  permettrait  pas  d'en  au* 
toriser  la  coupe ,  l'administration  doit  toujours  aux 
parties  intéressées  une  décision  assez  prompte  pour 

Qu'elles  puissent  se  mettre  en  mesure  de  se  procurer 
'autres  ressources. 

J'ai  particulièrement  compté ,  monsieur  ,  sur 
votre  zèle  pour  obtenir  la  célérité  indispensable  à 
ces  sortes  d'affaires,  et,  dans  cette  confiance,  je 
vous  rappellerai  les  dispositions  législatives  et  ré- 
élémentaires  qui  ont  prescrit  le  mode  et  déterminé 
les  délais  pour  l'instruction  des  demandes  en  coupes 
de  quarts  de  réserve. 

Une  circulaire  du*  25  ventôse  an  11  porte,  eAtre 
autres  choses  :  a  S'il  s'agit  de  coupes  de  quarts  de 
»  réserve ,  la  commune  ou  l'établissement  fait  par- 
T>  venir  sa  demande  au  préfet  du  département  (  par 
»  l'intermédiaire  du  sous-préfet).  » 

Lorsque  le  préfet  a  donné  son  avis  (  sur  la  néces- 
sité de  la  dépense),  oc  la  commune  ou  l'établissement 
3>  communique  les  pièces  à  l'inspecteur  de  la  situa- 
3>  tion  des  bois  \  celui-ci  mentionne  la  réception  sur 
»  son  registre ,  en  donne  avis  dans  les  trois  jours  au 
»  conservateur .  et  procède  aussitôt  à  la  visite  ».  Il 
renvoie  ensuite  la  demande  ,accompagnée  du  procès- 
verbal  et  de  ses  observations,  au  conservateur. 

La  même  circulaire  prescrivait  au  conservateur 
d'adresser  le  procès-verbal  et  son  avis  à  l'administra- 
tion des  forêts  ^  mais ,  d'après  une  instruction  ap- 
prouvée par  mon  prédécesseur,  le  a3  mars  1821  , 
c'est  au  préfet  que  ce  fonctionnaire  doit  maintenant 
remettre  directement  les  pièces  avec  son  avis. 

Enfin,  l'article  18  du  titre  5  de  la  loi  du  29  sep- 


tembre 1791  ,  veut  que  l'inspecteur  forestier  fasse, 
dans  la  quinzaine  de  leur  clôture ,  la  remise  des 
procès-verbaux  de  ses  opérations  habituelles }  le  titre 
6  de  cette  même  loi  ne  donne  pas  au-delà  de  deux 
mois  au  conservateur  pour  terminer  ses  opération^ 
personnelles  :  dès-lors,  et  si  ces  délais  ne  doivent 
pas  être  dépassés  dans  les  cas  ordinaires ,  il  ne  peiit 
y  avoir  de  raison  pour  ne  pas  les  observer  stricte- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  circonstances  imprévues  et 
presque  toujours  urgentes. 

Ainsi  ,  monsieur  ,  lorsque  vous  aures  reeonnu  , 
i^.  l'utilité  de  la  dépense  proposée  par  la  commune 
ou  l'établissement  public;  2^.  la  nécessité  de  recou- 
rir à  la  vente  d'une  coupe  de  quart  en  réôerve  pour 
y  faire  face ,  et  lorsque  les  pièces  auront  été  adressées 
à  l'inspecteur  forestier ,  celui-ci  devra,  aussitôt  que 
possible^  procéder  à  la  visite  et«reconnaissance  des 
lieux ,  et  transmettre  au  conservateur ,  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine  delà  clôture  de  cette  opération ,  les 
procès-verbaux  qu'il  aura  dressés,  aijisi  que  sts 
observations.  De  son  côté ,  le  conservateur  sera  tenu 
de  vous  faire  passer  également,  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  deux  mois  ,  les  pièces  ainsi  que  son  avis  , 
dont  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  immédia- 
tement l'envoi.  J'aurai  soin  de  vous  transmettre 
exactement  les  ordonnances  royales  ou  les  décisions 
qui  interviendront. 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  recommander  aux 
sous-préfets  et  à  tous  les  fonctionnaires  qui  de- 
vront concourir  à  ces  opérations  ,  d'y  mettre 
Ibute  l'activité  possible.  J'en  fais  donner  l'ordre 
direct  aux  a  gens  de  l'adoûnistration  des  forêts^  et 
je  vous  serai  obligé  de  me  tenir  exactement  informé 
des  obstacles  ou  des  lenteurs  dont  pourraient  avoir  à 
se  plaindre  les  communes  et  les établissemens  publics. 

Je  n'ajouterai ,  pour  ce  qui.vous  concerne ,  aucune 
recommandation  personnelle,  persuadé,  comme  je 
le  suis,  nionsieur^  du  zèle  actif  avec  lequel  vous  se- 
conderez l'exécution  de  dispositions  utiles  au  bien 
du  service  et  aux  intérêts  de  vos  administrés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  un  bien  sincère 
attachement , 

Le  ministre  secrétaire  d^ état  des  JinancSs  , 
Signé  J.  DE  ViLLiLE. 

Nota^  Voyez  la  circulaire  de  l'administration  des  forêts , 
du  8  janvier  i8a!^,  qui  transmet  celle  du  ministre  et  en  re- 
commande l'exécution. 

1822.  24  décembre.  Instruction  règlement aibe  , 
relative  aux  dépenses  forestières^  (Voyez  la  cir- 
culaire du  28 «décembre.  ) 


1822.  28  décembre,  CIRCULAIRE  N^  ^6. 

Comptabilité.  —  Dépenses  forestières*  -^  Liquida- 
tion, *-  Ordonnancement,  —  Paiement.  —  Ins- 
truction réglementaire  relative  à  ces  objets. 

Nous  vous  envoyons,  monsieur ,  ....  exemplaires 
du  règlement  relatif  aux  dépenses  forestières  ,  ap- 
prouvé, le  24  de  ce  mois,  par  le  ministre  des  finances. 

Nous  nous  sommes  déterminés  à  ordonnancer 
nous-mêmes  toutes  les  dépenses  de  l'administration, 
par  le  motif  que  si  vous  aviez  été  sous-ordonnateur 
direct  de  celles  qui  concernent  votre  arrondisse- 
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ment,  comme  cela  arait  d'abord  été  arrêté,  tous 
vQus  seriez  trouvé  dans  Poblieation  de  tenir  les  écri- 
tures de  la  nouvelle  comptabilité  en  partie  double, 
conformément  aux  articles  a8  et  sùivans  du  règle- 
ment ,  mais  qui ,  d'après  la  détermination  prise  de 
concert  avec  la  comptabilité  générale  du  trésor,  ne 
seront  obligatoires  que  pour  l'administration  cen- 
trale. 

Instruction  réglementaire  relative  a  l^exécu- 

TION  DE  l'ordonnance  ROYALE  DU  l4  SEPTEMBKE 
182a,  ET  A  LA  LIQUIDATION,  l'ordonnancement 
ET  LE  PAIEMENT  DES  DÉPENSES  PORESTIÈRES. 

•     Distinction  des  exercices» 

Art.  i«r.  Sont  considérées  comme  appartenant  à 
un  exercice  toutes  dépenses  résultant  d'un  service 
fait  pendant  l'ann^  qui  donne  son  nom  à  cet  exer- 
cice. Néanmoins  les  frais  de  poursuites  et  d'instances 
se  rattachent  à  l'exercice  pendant:  lequel  ^es  mémoi- 
res produits  ont  été  dament  taxés ,  et  toute  somme 
payable  pour  solde,  ou  seulement  à  titre  d'à-compte, 
relativement  à  l'amélioration  des  bois  domaniaux  , 
doit  être  imputée  sur  l'exercice  pendant  lequel  on 
aura  procédé  à  la  réception  des  ouvrages  qui  donne- 
ront lieu  au  paiement. 

Des  crédits. 

Z.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  de  l'adminis- 
tration ne  peuvent  être  augmentés  par  aucune  re- 
cette en  numéraire  obtenue  par  la  vente  de  quelqu|| 
objet  provenant   du  sol  forestier  domanial.   TouP 
produit  de  cette  espèce  doit  être  versé  dans  les  caisses 
de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

De  la  liquidation  et  de  l'ordonnancement  des 
dépenses, 

3.  Toutes  les  dépenses  comprises  dans  les  deux 
premiers  chapitres  du  budget  de  l'administration  des 
forêts  seront  directement  ordonnancées  par  elle. 

4*  Chaque  ordonnance  délivrée  relatera  l'exercice 
et  le  chapitre  du  budget  qu'elle  concernera. 

5»  Toute  dépense  forestière  appartenant  à  un 
exercice  sera  liquidée  et  ordonnancée  dans  les  six 
mois  qui  suivront  l'expiration  de  cet  exercice ,  a£n 
que  le  paiement  en  puisse  être  effectué  dans  le  cours 
.des  trois  mois  suivans. 

6.  Toute  ordonnance  qui  n'aura  pas  été  acquittée 
avant  le  i»"^.  octobre  de  l'année  qui  cuivra  l'exercice 
auqifelelle  se  rattache,  sera  aunullée  ,  et  l'imputa- 
tion de  cette  dépense  sur  le  budget  de  l'exercice 
suivant  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance royale. 

7.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre ,  les  con- 
servateurs et  inspecteurs  principaux  adresseront  à 
l'administration  un  état  général  et  nominatif  en 
double  expédition  des  traitemens  à  payer  aux  agens 
et  gardes  forestiers  domaniaux  de  leur  arrondisse- 
ment, au  prorata  de  la  durée  de  leur  service  pen- 
dant le  cours  du  trimestre  expiré. 

8.  Ces  états  devront  être  établis  dans  la  forme  de 
ceux  précédemment  fournis  pour  les  paiemens  faits, 

f présenter  la  désignation  du  bureau  ^u  receveur  où 
a  dépense  devra  être  effectuée  ,  et  indiquer  toutes 


les  mutations  survenues  dans  le  coura  du  trimestfe# 

9.  Les  conservateurs  et  inspecteurs  principaux 
certifieront  ces  états,  tant  sous  le  rapport  de  la 
réalité  du  service ,  aue  sous  celui  de  la  quotité  du 
traitement  annuel  alloué  à  chaque  individu. 

10.  Ces  états  seront  vérifiés  et  ordonnancés  par 
l'administration,  puis  renvoyés  au  conservateur, 
qui  fera  dresser  sans  d^i  autant  d'extraits  qu'il  y 
aura  de  bureaux  de  receveurs,  certifiera  ces  extraits 
conformes  à  l'état  général  ordonnancé ,  et  relatera 
cette  ordoiinance  sur  chacun  des  extraits. 

1 1 .  Les  mêmes  règles  s'appliqueront  aux  états 
des  indemnités  accordées  annuellement  aux  agens 
et  gardes  forestiers  domaniaux  et  communaux. 

12.  Les  conservateurs  et  inspecteurs  principaux 
feront  également  parvenir  à  l'administration  ,  à  la 
fin  de  chaque  trimestre ,  l'état  des  frais  de  port  de 
lettres  et  paquets  qu'ils  auront  avancés  pendant  le 
cours  de  ce  trimestre ,  ainsi  que  ceux  qui  leur  auront 
été  adressés  par  les  agens  sous  leurs  ordres» 

i3.  L'administration  I  après  avoir  vérifié  ces  dit- 
férens  états  ,  en  fera  dresser  un  relevé  récapitulatif 
par  arrondissement  forestier }  elle  en  ordonnancera  le 
montant ,  et  les  conservateurs  et  inspecteurs  princi- 

Saux  en  délivreront  des  extraits  certifiés  au  profit 
e  chaque  partie  prenante  ,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  10. 

14.  Les  mémoires  de  frais  de  poursuites  et  d'ins- 
tances ,  dressés  tant  par  Içs  huissiers  que  par  les 
gardes  et  agens  forestiers  qui  en  remplissent  les 
fonctions  ;  seront  visés ,  soit  par  le  conservateur 
ou  l'inspecteur  principal ,  soit  par  l'uspecteur  ou 
sous-inspecteur  des  forêts  le  plus  voisin  du  domi- 
cile de  la  partie  prenante. 

i5.  Ces  préposés,  avant  d'apposer  leur  visa  sur 
le  mémoire,  examineront  :  1  •  s'il  est  certifié  et 
signé  par  toutes  les  parties  prenantes  (  art.  147  du 
décret  du  18  juin  181 1)  ;  2^.  s'il  est  rédigé  par  exer- 
cice; 3^.  s'il  est  établi  sur  papier  timbré ,  lorsqu'il 
s'élève  à  plus  de  lo  francs  (art.  i4^);  4°-  ^^^  ^^^ 
taxé  conformément  aux  bases  établies  par  le  même 
décret,  notamment  par  les  art.  71,  $  1,  2  et  10, 
et  91 ,  $  2;  5°.  si  la  taxe  de  chaque  article  rappelle 
la  disposition  du  décret  sur  laquelle  cette  taxe  est 
fon4ée  (art.  139);  6°.  s'il  ne  contient  aucune  dé- 
pense étrangère  au  service  forestier  ;  7^.  enfin  si  les 
mémoires  présentés  par  les  gardes  remplissant  les 
fonctions  d'huissier  comprennent  des  frais  de  my- 
rlamètres  parcourus ,  aucun  droit  de  cette  espèce  ne 
devant  leur  être  alloué ,  à  moins  que  ces  préposés 
n'aient  agi  en  vertu  de  mandat  spécial  du  ministère 
public  ;  mandat  qui  devra  toujours  être  joint  à  la 
pièce  de  dépense. 

1 6.  Dans  \e  cas  où  les  mémoires  soumis  au  visi^ 
prescrit  par  l'article  précédent  contiendraient  une 
ou  plusieurs  des^irrégularités  signalées  dans  cet  ar- 
ticle ,  ou  telle  autre  infraction  aux  dispositions  des 
décrets  des  18  juin  1811  et  7  avril  i8i3,  ces  mé- 
moires seront  réduits  ou  régularisés  par  l'agent  fo- 
restier chargé  de  leur  vérification. 

17.  Les  conservateurs  et  inspecteurs  principaux 
vérifieront  également  les  mémoi/es  des  arpenteurs 
forestiers,  mais  seulement  pour  ce  qui  concerne  l'ar- 
pentage ou  le  réarpentage  des  coupes  de  bois  doma* 
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tiiaux  ,  les  dépenses  de  cette  nature  qui  se  rattachent 
AUX  bois  communaux  et  d'établissemens  publics, 
étant  étrangères  au  service  forestier. 

i8.  Enfin  les  conservateurs  et  inspecteurs  princi- 
paux se  conformeront  en  outre  à  toutes  les  disposi- 
tions de  ^instruction  générale  du  a3  mars  1821 , 
qui  ne  sont  pas  abrogées  par  le  présent  règlement. 


2>0  paiement. 

1 9»  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  doroai* 
nés  continueront  d'acquitter  les  dépenses  forestières. 

ao*  Aucune  pièce  de  dépense  ne  sera  acquittée  9 
si  elle  n'est  ordonnancée  directement  par  l'adminis* 
tration ,  ou  re^tue  du  visa  du  conservateur  ou  de 
l'inspecteur  principal  ^  qui  relatera  cette  ordon- 
nance, ainsi  que  le  prescrit  l'article  10. 

ai.  Néanmoins  les  mémoires  de  frais  d'arpentage 
et  de  réarpentage  des  bois  domaniaux^  et  les  mé- 
moires de  frais  de  poursuites  et  d'instances ,  conti- 
nueront d'être  acquittés  par  les  receveurs  sans  au* 
torisation  préalable.  11  suffira  que  les  uns  comme 
les  autres  soient  revêtus  du  visa  prescrit  par  les  ar- 
ticles j5  et  17. 

ao.  Les  inspecteurs  généraux  et  autres  agens  fo- 
restiers supérieurs  devront  toujours  joindre  à  l'ap- 
pui des  ordonnances  délivrées  pour  leurs  frais  de 
tournées  un  état  dûment  certifié ,  contenant  la  dé- 
signation sommaire  de  leurs  opérations. 

a3.  Les  ordonnances  de  paiemens  à  faire  ^  soit 
pour  solde,  soit  à  titre  d'à-compte  pour  travaux  d'à- 
znéliorationS|  devront  toujours  être  accompagnées, 
lo.  du  procès- verbal  ou  certificat  de  réception  des 
ouvrages  par  les  agens  forestiers  |  par  un  ingénieur 
ou  par  un  expert,  lequel  acte  sera  toujours  revêtu 
du  visa  du  conservateur  ou  de  ^inspecteur  princi- 
pal |  a^.  d'une  copie  ou  d'un  extrait  en  bonne  forme, 
soit  de  la  soumission  acceptée,  soit  du  procès- ver- 
bal de  l'adjudication  effectuée.  .  • 

a4«  Dans  le  cas  où  le&  pièces  désignées  dans  le 
précédent  article  auraient  déjà  été  produites  à  l'ap- 
pui d'un  mandat  d'à-compte,  il  suffira  de  relater  sur 
la  nouvelle  ordonnance  la  date  de  la  remise. de  ces 
pièces. 

a5.  Le  paiement  d'une  ordonnance  ue  pourra  être 
suspendu  par  les  receveurs  que  pour  le  seul  cas  d'o- 
missions ou  d'irrégularités  dans  les  pièces  produites. 
a6.  Le  conservateur  ou  l'inspecteur  principal 
pourra  cependant,  lorsque  l'intérêt  du  service  l'exi- 
gera ,  requérir  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité  le 
paiement  de  la  dépense  et  en  r^eiidre  compte  à  l'ad- 
ministration. .  .  :        '. 

37.  Au  moyen  de  cette  réquisition  écrite^  jqyi  de- 
vra toujours  être  jointe  à  la  pièce  copip table ,  le  re- 
ceveur ne  pourra  refuser  d'acquitter  U  dépende. 

Des  toMptes.        -'  •_ 

a8.  A  compter  du  i«.janvier'i823 ,  lés^crîtures 
<le  la  comptabilité  de  l'^adminiét ration  àes  forêts  se- 
ront tenues  on  parties  doubles. 

aç.  Il  sera  établi  à  cet  effet  un  grand-livre ,  un 
fournal  général  et  des  livres  auxiliaires. 

3o.  Le  grand-livre  ne  présentera  que  des  comptes 
et  des  résultats  sommaires ,  dont  les  dévéloppemens 
seront  consignés  sur  desJi^res  auxiliaires* 

Toiis  m. 


3i.  Une  balance  générale  du  grand-livre  sera 
adressée,  à  la  fin  de  chaque  uiois^  au  directeur  de  la 
comptabilité  générale  des  finances ,  avec  une  copie 
du  journal. 

32.  Du  1 5  au  20  de  chaque  mois,  l'administra- 
tion fera  connaître  au  ministre  l'aperçu ,  par  cha?- 
pitre  et  par  département,  d.es  sommes  nécessaires  au 
service  du  mois  suivant. 

35.  Le  montant. de  ces  demandes  aéra  compris 
dans  la  distribution  des  fonds  à  soumettre  chaque 
mois  à  l'afmrobation  de  sa.  majesté  \  et  une  ordon- 
nance de  délégation  sera  délivrée  au  nom  de  l'ad- 
ministration. . 

34.  Des  extraits  de  cette  ordonnance  seront  adres- 
sés par  le  trésor  aux  payeurs  des  départemens  où  les 
dépenses  devront  s'effectuer. 

35.  Les  fonds  mensuels  de  distribution  se  cumu- 
leront successivement,  de  manière  à  ne  former 
qu'une  masse  commune ,  destinée  à  recevoir  l'impu- 
tation d^s  ordonnances  délivrées  au  nom  de  l'ad- 
ministration. 

36.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  pièces  justifica-* 
tives  des  dépenses  forestières  acquittées  par  les  re- 
ceveurs seront  transmises,  par  l'intermédiaire  dudi* 
recteur  du  domaine,  au  payeur  du  département,  qui 
lui  remettra  en  échange  un  récépissé  à  talon  pour 
opérer  la  décharge  définitive  de  chaque  receveur. 

37.  Les  payeurs  adresseront  ces  pièces  au  minis- 
tre des  finances,  avec  un  bordereau  détaillé,  établi 
par  exercice  et  par  nature  de  dépense. 

38.  X3n  double  de  ce  bordereau  sera  transmis  à 
l'administration  des  forêts ,  et  commîinication  lui 
sera  faite  des  pièces  justificatives  des  dépenses  rela- 
tives aux  frais  de  poursuite^ ,  d'instances  Qt  aux 
frais  d'arpentage  des  coupes  de  bois  domaniaux. 

Les  administrateurs  des  forêts , 
t^é  Chauvet  ,  Marcotte  ,  Raison. 
Approuvé,  Te  a4  décembre  1822  , 

Le  ministre  des  finances ,  stgné  de  YiLLirs. 


i8aa.  3p  décembre.  Oxdowwaitce  ©tr  aoi.  ^^  JDo^ 
moines  nationaux.  —  Pmcès^verhal  étadjudica-^ 
tion .  '^  Servitude.  —  Bornage.  *-  Conseil  de  pré^ 
fecture.  —  Incompétence.  —  Tribunaux. 

Un  conseil  de  préfecture  if^t  pas  compétent  pour 
déterminer  le  mode  d'exewice  d'une  servitude, por^, 
tëe  dans  unprocèS''Veribal  d'eàjudication.. 

Il  ne  Fest  également  pas  pour  statuer  sur  une  ques^ 
tion  debomage. 

K^fin  iln'eHpofi  compétent  pour  prononcer,  éP après 
%  droit  comtnun^  qu*une  servitude  existant  de 

temps  immémorial  doit  être  maintenue. 

(  ^oirl'ordoiuiance  au  Rec^eil  des  arrêts  du  aon* 
.  seil,  par  M.  Macarel.) 

i8aa.  3o  décembre.  Oisjioini^KViCB,  du  roi.  —  Co»i- 
n^fUies»  "*«  Bois  vendus.'^  Questions  de propriétjé. 
—  Tiers.  —  Compétence.. 

Les  questions  de  propriété  qui  s'élèvent  entre  Pac* 
quéreur  d^un  bien  communal  vendu  en  'oertu  de 

"Jà'loidu  ao  mars  18 li,  et  un  tiers,  doivent  être 
décides  par  les  tribunaux  ordinaires. 
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SUPPLÉMENT  POUR  1822, 
Contenant  une  Pièce  omise  à  sa  date. 


1822.  ùi/évrier.  AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Pèche.  —  Rivières  fiottahlés.  -^  'Dr^i^' db  V État. 

L'État  a  le  droit  iT affermer  lapéohe  des  rivières  qui 
'  sont  navigables  sur  bateaux,  trains  ou  radeaux  et 
dont  F  entretien  n^  est  pas  à  la  charge  despropné^ 
foires  riverains. 

Ce  droit  ne  peut  s'étendrp  en  aucun  cas  aupc  rivières 
>  ou  ruisseaux  qui  ne  soiUfiot^kles,,qu*A  bûches 
perdues. 

Tableau  à  former  des  rivières  portant  bateaux, 
trains  ou  radeaux. 

Le  cojpseild^état  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fjB^I;  par 
M.  le  garde-des-sceaux  j  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  d'un  rapport  trans- 
mis par  M.  le  ministre  des  fiiiances ,  relatif  au 
droit  de  pêche  dans  les  rivières  flottables  ou  non 


Vu  la  lettre  de, M.  le  ministre  des  finances,  du  26 
décembre  1821 ,  qui  propose  de  soumettre  à  l'exa- 
men du  conseil  les  deux  questions  suivantes  :  Le 
droit  de  pêche  dans  les  rivières  flottables  et  rion  na^ 
vigables  appartient-il  d  PEtat  ?  —  K  a-t-illieu,  clans 
le  cas  de  Vû0irmativè^  de  réformer  l'avis  du  conseil 
JPétaty  au  3o  pluviôse  ûJ»  lO?  —  Vu  la  décision  du 
même  ministre  ^  du  6  octobre  1 820 ,  qui  prescrit  la 
mise  en  ferme  d^es  parties  des  rivières  âe  la  Meurthe 
et  de  la  Moselle  qui  ne  sont  que  ûottaUes  \  — -  L'avis 
,du  comité  des  finances  |  du  o  octobre  1820,  sur  les 
deux  questions  ci-dessus  ^  — -  La  loi  du  14  floréal  an 
10  ^^-  L'article  538  du  code-  civii  j  —  L'avis  du 
conseil  d'état,  duâopluviôsç  an  xZ  y  reUtif  à  k  pro- 
priété des  droits  de  pèche  dans  les  xivières  non  na- 
vigables: 

Considérant  que,  dans  l'acception  commune,  on 
Confond  sous  la  dénomination  de  rivières  flotta- 
bles, deux  espèces  de  cours  d'eas  tràs-distinetes  ; 
savoir,  i».  des  rivières  flottables  su^  trains  ou  ra- 
deaux, au  bord  desquelles  les  propriétaires  riverain^ 
sont  tenus  de  livrer  le  marche -pied  déterminé  par 
l'article  65o  du  code  civil,  et  dont  le  curage  et 
Pentretien  sont  à  la  charge  de  PÉti^tç  a^ -des  ri-i^ 
TÎères  et  ruisseaux  flottables-  à  biches  perdues , 
sur  le  bord  desquels  les  propriétaires  riverains  ne 
sont  assujettis  qu'à  livrer  passage,  dans  le  tdmps 
du  flot,  aux  ouvriers  du  commerce  de  bois  char- 

fés  de  diriger  les  bûches  flottantes  et  de  repécher  les 
ùches  submergées  ;  —  Considérant  que  les  rivitèreè 
flottables  sur  trains  ou  Kdteaùlè  sont  dé'i'eùr  fiàfiiire 
navigables  pour  toute  embarcation  du  même  tinint 


d'eau  que  le  train  ou  radeau  flottant;  —  Que  î^ 
rivières  flottables  de  cette  espèce  ont  été  considérée» 
comme  rivières  navigables,  soit  par  l'ordonnance 
dé  i65g,  soit  par  les  premières  instructions  données 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  14  floréal  an  10  ;  ^— Que 
dès-lors  les  rivières  flottables  sur  trains  ou  bateaux , 
dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Ëtat,  se  trouvent 
comprises  parmi  les  rivières  navigables  dont  la 
pèche  peut,  aux  termes  de  ladite  loi ,  être  affermée 
au  profit  de  l'État  \  —  Qu'il  est  impossible  ,  au 
contraire  ,  d'appliquer  les  dispositions  de  ladite  loi 
aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches 
perdues^  et  qui  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport, 
être  considérés  comme  rivières  navigables  : 

£st  d'avis,  i°.  que  l'État  a  droit  d'afifermer,  en 
vertu  de  la  loi  du  14  floréal  an  10 ,  la  pèche  des  ri- 
vières qui  sont  navigables  sur  bateaux,  trains  ou  ra^ 
deaux  >  et  dont  P entretien  n'est  pas  d  la  charge  des 
propriétaires  riverains  ;  2^.  que  ce  droit  ne  peut 
s'étendre ,  eif' aucun  cas ,  aux  rivières  ou  ruisseaus^ 
qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues. 

Délibéré  en  conseil  d'état,  etc. 

Ab/»«  Cet  avis  a  été  transmis  à  S.  £x.  le  minislie  At%  £<• 
nances ,  par  3o  Gr.  le  garde-des-sceaux  y  avec  la  lettre  dont 
suit  la  teneur. 

I.£TTRa   bu    GAIlDfi-DES-SCEAUX 

•    du  nj,  février  i822>  au  ministre  des  finances,. 

MoNSXEun  et  cher  coUèeue ,  j'ai  l'honneur  de  Vous 
adresser  un  avis  délibéré  en  conseil  d'état,  sur  la 
question  que  vous  lui  avez  renvoyée ,  de  savoir  si 
le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  flottables  et  non 
navigables  appartient  à  l'État. 

Il  a  été  manifesté,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion ,  par  pltlsietirs  membres  du  conseil ,  uil  vûeu 
que  Je  dois  vous  transmettre  ,  puisqu'il  'parait 
présenter  une  vue  utile  ,  c'est  que  l'administra- 
tion fît  dresser  un  tableau  des  rivières  navigables , 
telles  qu'elles  sont  indiquées  dans  cet  avis  du  conseil, 
c'ést-à-dire ,  portant  bateaux,  trains  6u 'radeaux ^ 
tableau  qiii  serait  homologué  par  une  ordonnance 
dti  roi.  Cette  mesure  a  déjà  eu  lieu-pôur  lés  routes 
rovales  'et'départeihenlales^  et  récemment  pour  les 
viUes  déclaxées places  de  guerre.  Le  méxûé  m<^f  qui  a 
déterminé  ces  deux  mesures  s'appliquerait' à  tetle- 
ci  ,  puisque,  dans  ces  trois  cas,  l'administration  éta- 
blit contre  les  propriétaires  voisins,  ôucooJtré  les  rive- 
rains, diverses  serv^tudesqu'il^a^  peuvent  contester^ 
quand  elles  résultent  d'un  règlement  général,  éjBpané 
de  l'autorité  '  du  rbij  mais  dont  l'exercice  dévient 
plus  difficile^,  '  quand'  elles  '  ne  paraissent  '  imposées 
que  par  une  décisip^  arbitraire  de  l'autorit^^  locale* 
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i8a3.  Z  janvier.  CIB.CULAIRE  N".  77. 

Boùi  communaux,  — «  Quarts  de  réserve. 

Transmission  c^une  circulaire  de  S*  Ex.  le  ministre 
des  finances  a  MM.  les  préfets,  pour  le  prompt 
examen  des  demandes  de  coupes  de  quart  en 
réserve. 

Nous  YQus  envoyons,  monsieur,  pour  être  dis- 
tribués à  tous  les  agens  de  votre  arrondissement. .,« 
exemplaires  de  la  circulaire  que  S.  Ex.  le  ministre 
des  finances  a  adressée ,  le  24  ^^  mois  dernier ,  à 
MM.  Ie6  préfets  des  départemens,  relativement  éc la 
célérité  à  apporter  dans  rinstruction  qu'exigent  les 
demandes  de  coupes  de  quarts  en  réserve  oes  bois 
des  communes  et  des  établissemens  publics. 

Son  Excellence  nous  a  annonce  qu'elle  tenait 
beaucoup  à  ce  que  cette  circulaire  fût  strictement 
observée  par  les  agens  forestiers.  Nous  comptons  sur, 
votre  zèle  pour  leur  en  adresser  la  recommandation 
et  veiller  à  ce  qu'ils  ne  s'écartent  pas  des  disposi- 
tions qu'elle  prescrit. 

Nous  avoris  l'bonneur  de  vous  saluer  avec  un  sin- 
cère attachement. 

Nota*  Voyez  la  circulaire  ila  ministre  àtB  finsnoes>  à  la 
date  dn  94<^éoembre  i8aa. 

1823.  iS  janvier.  ORDONNANCE  DtJ  ROI. 

Forêt  domaniale^  —  Ancienne  aliénation  de  taitUs. 
*-«  Faculté  accordée  à  l'acquéreur  de  se  rendre 
propriétaire  de  la  futaie. 

Un  ancien  acquéreur  du  tailMe  ou  d'une  portion 
du  taillis  d  une  forêt  domaniale  ,  peut,  si  le 
contrat  de  vente  ne  contient  clause  de  retour^ 
devenir  propriétaire  de  la  futaie ,  en  payant  la 
valeur  ae  cette  futaie  et  du  sol  corrélatif,  sur 
estimation  d'experts ,  delà  même  manière  qu* il 
est  réglé  pour  les  engamstes  d  Regard  des  futaies 
qui  ne  font  pas  partie  de  leurs  engagemens.   - 

Lovxs  f  etc.)  Vq  Varrètàe  la  cour  de  Mets ,  du 27 
juin  1807 ,  qui  maintient  la  femille  de  Beauveau  en 
la  propriété  patrimoniale  de  la  terre  de  Morley  ;  ~- 
Yu  les  lettres  patentes  des  ducs  de  Lorraine  et  de 
Bar  I  et  «utres  pièces  rappelées  dans  cèit  arrêt  de  la 
cour  de  Metz  et  notamment  le  contrat  de  vente 

Sassé^  le  3i  ao^  171a,  en  présence  de  témoins , 
evant  le.  tabellion  du  duc  de  Lorrain ,  résidant 
à  Nancy  >  par  lequel  le  fondé  de  pouvoirs  du  duc 
vend,  cède  et  abandonne  aux  sieur  et  dame  de 
Beauveau  de  Graon  j  pour  eux  et  leurs  descendans , 
la  coupe  du  taillis  de  la  forêt  de  Morley ,  non  excé- 
dant néanmoitts  la  quantité  annuelle  de  quatre- 
vingt-dix  aryens 9  mesute ancienne  d^Bar,  ensemble 
les  arbres  hêtres ,  cbarmes  )  et  autres  vieilles  écorces , 
à  l'exception'  toiittsfofd  des  arbres  chênes  et  bali- 
veaux,  qui  demeurent 'réservéd  au  duc:  ladite  vente 
frite  moyeitnant  la  somme  de  cinquante  âiillefrïLûcs, 
qui  a  été  payée  comptant  aux  officiers  du  prince*  par 
les  acheteurs  ;  —  Les  arrêts  du  conseil  ^  des  8  juin 
1775  et  24  décembre  1782  ç 
fjSL  pétition  par  laquelle  le  prince  de  Beauveau  et 


la  princesse  de  Poix  ont  demandé  à  acquérir ,  sur* 
estimation  d'experts ,  la^propriété  de  la  futaie  noire 
de  la  forêt  de  MorU]^  que  lés  ducs  de  Lorraine 
s.'étaient  réservée  et  qui  appartient  à  l'État,  comme 
représentant  ces  derniers;  >^  La  délibération  du 
conseil  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  en  date  du  27  mai  1818,  qui  établit 
que  la  question  de  patrimonialité  étant  jugée  par 
l'arrêt  du  27  juin  1807,  il  résulte  de  cet  arrêt,  ainsi 
que  des  titres  produits  et  ci-dessus  visés ,  que ,  ni  la 
clause  de  retour  insérée  aux  lettres  patentes,  ni 
aucune  àes  dispositions  des  lois  sur  les  domaines 
eog^^s ,  nq  peuvent  mettre  obstacle  à  ce  que  la  pro- 
position faite  par  la  princesse  de  Poix  et  le  prince 
de  Beauveau  soit  acceptée  et  ait  son  effet  ;  — -  La 
Lettre  approbative  de. cette  délibération,  adressée, 
le  6  juin  suivant ,  par  le  directeur  général  des  do- 
maines, au  niinistère  des  finances;  —  Une  nouvelle 
délibération  du-  conseil  d'administration  des  do- 
maines également  approuvée  par  lé  directeur  géné- 
ral ,  et  contenant  la  même  proposition ,  maïs  avec  la 
condition  expresse  que  l'estimation  comprendra  la 
portion  du  sol  corrélative  à  la  futaie  ;  -—  L'avis  du 
conseil  du  contentieux  du  ministère  des  finances  ; 
— -  Vu' enfin  l'avis  du  comité  des  finances  de  notre 
conseil  d'état  : 

Considérant  qu'il,  est  établi  et  reconnu  que ,  dans 
PesoècOy.  l'État  ne  peut  invoquer  la  clause  de  retour  ; 
— -  Considérant  que  l'acte  du  3 1  août  1 7 1  a  a  concédé 
à  la  famille  de  Beauveau  la  coiipe  du  taillis  et  de  la 
futaie  blanche  de  la  fprét  de  Morley  non  excédant 
néanmoins  la  quantité  annuelle  de  quatre-vingt-dix 
arpens,  et  que  conséquemment  si  la  forêt  contient 
une  quantité  plus  considérable  que  celle  pour  fournir 
annuellement  quatre-vingt-dix  arpens  dans  une  révo- 
lution de  trente  ans^  c'e^t-à-diredeusAille  sept  cents 
arpens,  ancienne  mesure  de  Bar,  cet  excédant  n'ap- 
partient pas  à  la  famille  de  Beauveau  ,  mais  au  do- 
maine de  l'État }  — »  Considérant  que  les  droits  de 
l'État  sur  la  futaie  noire  de  la  forêt  de  Morley  sont 
les  mêmes  que  ceux  qu'il  exerce  sur  les  futaies  des 
bois  engagés,  et  que  par  conséquent,  dans  l'espèce, 
les  pétitioi^naires  peuvent  être  assimilés  aux  enga- 
gistes  qui,  pour  devenir  propriétaires  incommutables, 
sont  astreiifts  au  paiement  de  la  totalité  de  la  valeur 
des  futaies  décl^Jiées  ne  pas  faire  partie  des  enga- 
gemens  : 

Sur  le  rapport  de.  notre  ministre  des  finances  , 
npus  avons,  etc. 

Art.  1^'.  Il  sera  procédé  par  experts  nommés 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  16  de  la 
loi' du  i4  ventôse  an  7,  à  l'estimation  contradic- 
toire de  la  futaie  noire  percrue  sur  la  forêt  de 
Morley,  ainsi  qu'à  la  portion  du  sol  corrélative  ^à 
cette  futaie. 

a.  Les  opérations  des  experts  seront  soumises  par 
le  préfet  de  la  Meuse,  avec  l'arrêté  qu'il  aura  crp 
devoir  prendre^  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  et  après  que  ces  opérations  auront  été 
approuvées ,  il  sera  passé  contrat  de  vente ,  au  prix 
de  ^estimation,  à  la  princesse  de  Poix  et  au  prince 
de  Beauveau.  Ce  prix  sera  versé  entre  les  mains  du 
receveur  des  domaines ,  dans  les  délais  déterminés 
par  l'article  ao  de  ladite  loi  du  i4  ventôse  an  7. 
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3.  Lesdita  experta  devront  en  outre  véri^er  et 
constater  dans  leur  procès  «yerbal  la  contenance  de 
la  forêt  de  Morley.  Si  cette  contenance  excède  deux 
mille  sept  cents  arpens,  ancienne  mesure  de  Bar,  notre 
ministre  secrétaire  d^état  des  finances  prendra  les 
mesures  qui  lui  paraîtront  convenables  dans  Pin* 
térét  de  l'État ,  soit  pour  Paliénation  |  soit  pour  la 
conservation  de  Pexcédant. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
est  chargé ,  etc« 

1823.  17  janvier.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Ciemin  de  hallage.  — •  Plantations. 

Il  m* est  dû  aucune  indemnité  aux  propriétaires  qui, 
ayant  planté  des  arbres  sans  une  autorisation 

'  suffisante  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable, 
ou  dans  Pespace  qu^ils  sont  obligés  de  laisser 
pour  le  hallage ,  seraient  forcés  d'arraoier  de 
suite  ces  plantations. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , -—  Vu 
une  pétition  par  laquelle  les  sieurs  Dunau  et  Lafont, 
propriétaires  à  Thouars ,  arrondissement  de  Nérac , 
département  de  Lot-et-Garonne,  demandent  le  rem- 
boursem^it  d'une  somme  de  176  fr.  10  c.  pour  frais 
d'une  plantation  de  saules  qu'ils  ont  exécutée  sur 
les  rives  de  la  Garonne,  et  qui  a  été  arrachéoi  parce 
qu'elle  gênait  l'exploitation  de  la  pèche  \  -—  Un 
arrêté  du  préfet  du  3i  décembre  18199  qui  avait 
autorisé  les  propriétaires  riverains  à  etaolir  des 
plantations  sur  les  berges  de  la  Garonne  pour  dé- 
fendre leurs  propriétés  de  l'envahissement  de  ce 
fleuve  \  —  X/ne  lettre  du  3  septembre  ;8a2 ,  par 
laquelle  le  préfet  appuie  la  réclamation  des  sieurs 
Dunau  et  Lafont,  sur  le  motif  que  les  arbres  n'ont 
été  arrachés  que  dans  l'intérêt  du  produit  de  la  pêche; 
—  Le  rapport  des  administrateurs  Aqb  forêts,  du  3o 
décembre  dernier  \ 

Considérant  oue,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
7  du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance  de  1660,  les  ri- 
verains sont  tenus  de  laisser  un  espace  de  vingt- 
Suatre  pieds  sur  l'un  des  bords  de  la  rivière  et  de 
ix  pieassur  l'autre ,  pour  servir  de  chemin  de  hal- 
lage ;  que  la  plantation  dont  il  s'agit  se  trouvait  sur 
la  crève  9  et  aès-lors  au-delà  du  chemin  de  hallage  ; 
qu'elle  ne  pouvait  donc  protéger  les  propriétés 
contre  les  envahissemens  du  fleuve  ;  que  d'ailleurs 
l'arrêté  précité  ,  du3l  décembre  iSiç,  a  été  pris 
sur  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées , 
sans  que  les  agens  forestiers  eussent  été  consultés  9 
et  que  le  préfet  qui  a  autorisé  les  travaux  de  ladite 
plantation  ne  peut  en  réclamer  aujourd'hui  le  paie- 
ment' de  l'administration  forestière  y  puisqu'ils  ont 
été  fidts  sans  son  aveu , 

Rend  la  décision  suivante  : 

La  demande  des  sieurs  Dunau  et  Lafont,  tendant 
à  obtenir  le  remboursement  de  l'indeiHnité  dont  il 
s'agit  sur  les  caisses  de  l'État ,  est  rejetée. 


1823,  aa  janvier.  ORDONNANCBT)U  ROI. 

Pêche.  —  Rivières  navigables  et  flottables. ^^  Droit 
dépêche  dans  ces  rivières.  —  Révocation  des  an" 
ciennes  concessions  de  ce  droit.  — ^  Législation  ac- 
tuelle sur  la  pêche.  «—  Compétence* 

Le  droit  exclusif  de  pêcher  était  un  droit  féodal  qui 
a  été  aboli. 

La  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  est 
•  un  droit  domanial* 

Lfis  concessions  qui  ont  pu  être  faites  de  ce  droit , 
même  antérieurement  d  i566  ,  sont  irrévocable^ 
ment  anéanties* 

Une  décision  ministérielle  qui  rejette  une  réclama- 
tion  tendante  mod^eret  restreindre  des  baux  d^ 
pêche  passés  en  vertu  des  lois  existantes,  et  qui 
fait  une  juste  application  de  ces  lois,  ne  peut  être 
annuUée  que  pour  cause  d'incompétence. 

Les  héritiers  Hébert  avaient  interjeté  appel  de- 
vant le  conseil  d'état  de  deux  décisions  mînisté- 
riellesy  du  5  janvier  i8t5  et  du  3o  juillet  1817,  qui 
rejetaient  leur  demande ,  tendant  à  être  réintégrés 
dans  la  propriété  d'un  droit  de  pêche  sous  deux  ar^ 
ches  du  pont  de  Yernon  ,  concédé  à  leurs  auteurs 
par  des  actes  d'afféagement  émanés  de  l'abbave  du 
Trésor  ^  antérieurement  à  l'ordonnance  de  1669. 

Suivant  eux ,  cette  ordonnance  et  les  lois  concer- 
nant le  domaine,  loin  d'avoic porté  atteinte  àleitr 
droit  y  l'avaient  au  contraire  respecté. 

aient  l'édit 

ordonnance 

de  1669^  la  loi  du  14  ventôse  an  7  ^  et  le  décret  du 

8  mai  181a. 

Us  prétendaient  que  ces  lois  avaient  été  violéesi  et 
celles  relatives  au  régime  féodal  faussement  inter- 
prétées par  les  décisions  précitées  $  que  d'ailleurs , 
comme  il  s'agissait  d'une  pure  question  de  propriété| 
de  la  compétence  des  triounaux  |  l'autorité  minis- 
térielle ne  pouvait  en  connaître» 

L'administration  des  forêts  a  oombattir ces  moyen* 
par  les  raisonnemens  suivans  : 

Si  on  remonte  9  a-t-elle  observé ,  à  l'ancienne  lé- 

Sislation  sur  la  pêche ,  c'est-à-dire  à  l'ordonnance 
e  1669 1  qui  en  formait  le  dernier  état ,  on  voit 
que  la  propriété  des  fleuves  et  rivières  navigables 
avait  été  déclarée  fiûre  partie  du  domaine  de  la  ocni^ 
ronne,  et  que  par  conséquent  le  droit  de  pêche  dans 
cea  fleuves  et  rivières  était  un  droit  royal,  sauf  les 
concessions  qui  pouvaient  avoir  été  flûtes  à  des  par- 
ticuliers par  titres  valableft. 

«c  Déclarons  la  propriété  de  tous  les  fleuTes  et 
»  rivières  portant  bateaux  de  leur  fonds,  sans  arki- 
»  fice  et  ouvrages  de  mains,  dans  notre  royaume, 
»  faire  partie  du  domaine  de  notre  couronne  ^  non«- 
^  obstai^t  totfs  titres  et  possessions  contraires^  sauf 
3?  les  droits  de  pêche,  •.  que  les  particuliers  peu- 

9  vent  y  avoir  par  titres  et  possession  valaolea, 
30  auxquels  ils  sont  maintenus  (  article  4^1^* 
»  tre  XXVH).  » 

En  partantdeceprincipe,  le  titre  XXXI  de  la  même 
ordonnance  avait  établi  la  distinction  des  personnes 


oro»  ,  lay aient  au  cuumure  respec;!^. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  ifs  invoquaie 
de  février  1 566,  l'art.  1,  titre  XXVIIde  l^ord( 
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qui  pouvaient  pêcher  dans  les  fleuyes  et  rivières  na- 
vigables, l'ordre^  les  règles  et  les  restrictions  aux- 
3uels  seraient  assujettis  non-seulement  les  pêcheurs 
es  maîtrises)  mais  encore  ceux  des  ecclésiastiques, 
seigneurs  et  com  munautés, 

ce  Défendons  à  toutes  personnes  autres  qtfe  les 

»  maîtres  pécheurs  reçus  es  sièges  des  maîtrises 

»  de  pécher  sûr  les  fleuves^et  rivières  navigables.-— 
»  Ées  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  communau- 
3»  tes  qui  ont  droit  de  pèche  dans  les  rivières ,  se- 
j>  ront  tenus  d^observer  et  faire  observer  le  présent 
3»  règlement  par  leurs  domestiques  et  pécheurs  auz- 
39  quels  ils  auront  affermé  le  droit  $  —  Leur  enjoi- 
3»  gnons  de  donner  pareillement  par  déclaration  à 
3»  nos  procureurs  es  maîtrises ,  les  noms,  surnoms 
»  et  demeures  des  pécheurs  auxquels  ils  auront 
»  fidt  bail  de  leur  pèche,  pour  être  par  eux  gardé  et 
3»  observé  pareil  ordre  que  les  pécheurs  de  nos  maî- 
30  trises.  (Art.  i«'. ,  19,  20  du  titre  XXXI.) 

:iB  Fait  ^  sa  majesté  ,  défenses  à  tous  pécheurs  de 
»  pécher  avec  des  filets  et  engins  défendua.fMir  les 
30  ordonnances  |  tant  dans  les  rivières  navigables  et 
30  flottables ,  que  dans  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et 
3»  dont  la  propriété  appartient  â  des  seigneurs  partie 
»  4mliers.  7>  (Arrêt  du  conseil ,  du  27  novembre 
1731.) 

Les  6  et  3o  juillet  1793 ,  la  convention  nationale 
décréta  que  le  droit  exclusif  de  pêcher  était  un  droit 
féodal  aboli  par  les  lois  précédentes  :  alors  il  fut 
libre  à  chacun  de  pêcher  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables ,  mais  non  d'enfreindre  les 
règles  établies  pour  la  conservation  des  différentes 
espèces  de  poissons ,  et  pour  le  maintien  de  l'ordre. 
(Arrêté  du  directoire  exécutif,  du  n6  messidor  an  6.) 

Depuis,  la  loi  du  14  floréal  an  10,  considérant  de 
nouveau  le  droit  de  pêcher  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables,  comme  dépendant  du  domaine  de  PEtat, 
a  décidé  (art*  i3)  que  le  gouvernement  déterminerait 
les  parties  des  fleuves  et  rivières  navigables  où  la 
pécne  serait  jugée  susceptible  dMtie  affermée ,  et 
ruerait,  pour  les  autres  parties,  les  conditions 
auxquelles  seraient  assujettis  les  citoyens  qui  vou- 
draient y  pêcher  moyennant  une  licence  (  art.  12); 
qu^à  l'avenir,  nul  autre  que  Tadjudicataire  de  la 
pèche  ou  les  personnes  munies  de  licence  ne  pour- 
raient pécher  dans  les  fleuves  et  rivières  (art.  14 ) 
autrement  qu'à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main. 
(Arrêté  du  gouvernement ,  du  17  nivôse  an  la  ,  ar- 
ticle i*'.) 

Enfin  on  avis  du  conseil  d'état,  du  3o  messidor 
an  1 3,  approuvé,  le  11  thermidor  suivant,  a  décidé 
qne  par  le  décret  législatif,  du  3o  juillet  1793,  le 
droit  de  pêcher  avait  été  irrévocablement  anéanti  dans 
les  mains  de  ceux  qui  en  jouissaient ,  soit  patrima- 
nialement^  soit  à  titre  d'engagiàte  on  échangiste. 

Ce  principe  fut  encore  consacré  par  un  décret  du 
1 1  avril  j8io,  reiidu  dans  une  espèce  semblable  à 
celle  qui  fait  l'objet  du  présent  rapport. 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  avait 
maintann  le  «ieur  Leuffrey  -  Lennu^  dans  la  pro- 
priété d'une  pêcherie  située  en  la  rivière  de  Seine 
sous  une  des  arches  du  pont  de  Vemon,  sous  le  pré- 
texte qu'il  justifiait  de  sa  possession  à  titre  de  pro- 
preté par  aes  titres  antérieur»  à  x566  ;  mais  sur  le 
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pourvoi  de  l'adjudicataire,  cet  arrêté  fut  annullé. 
ce  Considérant  ,  dit  le  décret  d^annullation ,  que 
33  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par  nous  le 
3>  11  thermidor  an  la^  a  décidé  que  le  droit  de 
33  pêche  dans  les  flejives  et  rivières  navigables  était 
33  irrévocablement  anéanti ,  par  la  loi  du  3o  juillet 
3>  1793 ,  dans  les  mains  de  ceux  qui  en  jouissaient , 
»  soit  à  titre  d'eues  giste  ou  d'échangiste,  lors  même 
p  que  les  titres  de  concession  seraient  antérieurs  d 
X»  i566,  et  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est 
x>  contraire  à  cette  disposition.  30 

Pareille  solution  se  retrouve  dans  une  ordonnance 
royale,  du  3o  mai  1821.  Le  sieur  (^unia  duBail- 
leux  se  prétendait  propriétaire  d'un  bras  de  rivière 
déclaré  navigable  ou  flottable ,  ainsi  que  du  droit 
exclusif  de  pêche  sur  ce  bras}  il  a  été  décidé  que  ces 
objets  n'étaient  pas ,  de  leur  nature,  susceptibles  de 
devenir  une  propriété  privée.     . 

Tel  est  l'état  présent  de  la  législation  et  de  la  ju- 
risprudence sur  cette  matière,  afférent,  à  la  vérité, 
de  celui  que  présente  la  requête  des  héritiers  Hébert, 
mais  fondé  sur  le  texte  même  des  lois  et  décrets  qui 
l'établissent. 

On  n'v  trouve  pas  un  mot  d'où  ces  héritiers  puis- 
sent inférer  l'exception  qu'ils  réclament  :  c'est 
donc  à  tort  qu'ils  prétendent  que  la  loi  a  été  violée 
par  les  décisions  attaquées  :  eussent* ils  des  titres 
émanés'du  domaine,  ce  qui  n'est  pas ,  il  suffit  qu'il 
s'agisse  d'une  rivière  navigable,  pour  exclure  toute 
possibilité  de  propriété  privée. 

Leur  second  moyen  repose  sur  la  prétendue  in- 
compétence $  mais  par  les  mêmes  raisons  que  le  mi-^ 
nistre  a  été  compétent  pour  ordonner  la  mise  en  ad- 
judication de  cette  partie  de  la  rivière  de  Seine ,  il 
L'a  été  aussi  pour  rejeter  la  prétention  tendant  à  en 
distraire  une  portion  dans  l'intérêt  privé  desrécla» 
m  ans. 

D'après  ces  considérations,  l'administration  a 
conclu  à  ce  que  la  requête  des  héritiers  Hébert  fût 
re  jetée. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  l'ordonnance 
dont  la  teneur  suit  : 

Louis  ,  ete.  Sut*  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la  dame 
veuve  d'Anasthase-Ancel  Hébert ,  tant  en  son  nom, 
que  comme  tutrice  léeale  de  ses  six  enfans  mineurs^ 
et  au  nom  du  sieur  Hébert  fils  majeur,  demeurant  à 
Vernon,  département  de  l'Eure  ,  ladite  requête  en- 
registrée au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'é- 
tat ,  le  3o  avril  1822 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise ,  en  prononçant  au  fond,  déclarer  comme  non 
avenues  les  décisions  ministérieiles  du  5  janvier  1 81 5 
et  du  3o  juillet  181 7$  ordonner  que  la  dame  Hébert  es 
nom  et  qualités ,  et  le  sieur  Hébert  son  fils,  seront  ré- 
intégrés dans  la  propriété,  la  jouissance  et  possession 
du  droit  de  pêche  sous  la  neuvième  arche  au  pont  de 
Vernon ,  département  de  l'Eure,  avec  restitution  de 
fruits  et  de  jouissance  telle  que  de  droit  j— Subsidlai^ 
rement annullerlesdites  décisions  ministérielles  pour 
cause  d'incompétence,  et  renvoyer  la  réclamation  et 
les  parties  devant  les  tribunaux  sur  la  question  de 
propriété  ;  «-■  Condamner  la  partie  défenderesse  aux 
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dépens;  >»  Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, du  lO  juillet  182a  y  et  le  rapport  de  l'adminis* 
tration  des  forêts ,  du  21  juin  précédent  |  ladite 
lettre  et  ledit  rapport  contenant  des  renseignemens 
et  observations  sur  Tobjet  de  la  présente  réclama- 
tion \  —  Vu  le  mémoire  en  réponse  des  héritiers 
Hébert,  ledit  mémoire  enregistré  audit  secrétariat 
général  ^  le  10  août  1822 ,  et  tendant  au  maintien  de 
leurs  précédentes  conclusions  ;  — -  Vu  la  décision  de 
notfic  ministre  des  finances,  du  5  janvier  181 5,  por- 
tant que  la  demande  de  la  dame  Hébert  en  réinté- 
gration de  la  propriété  du  droit  de  pêche  ne  peut  être 
admise;—*  Vu  la  seconde  décision  ministérielle ,  du 
3o  juillet  1817,  Dor tant  que  la  nouvelle  réclamation 
de  ladite  dame  Hébert  n'est  pas  plus  admissible  que 
la  première ,  et  que  la  décision  du  5  janvier  101 5 
doit  être  exécutée;  —  Vu  Pédit  du  mois  de  février 
i566,  et  Pordonnance  de  1669  ;  -*-  Vu  les  décrets 
des  6  et  3o  juillet  1798  et  8  frimaire  an  2  ; —  Vu  la 
loi  du  i4  floréal  an  10  ;  —  Vu  les  avis  du  conseil 
d^hat,  des  11  thermidor  an  12  et  17  juillet  1808; 
—  Vu  notre  ordonnance  du  3o  juillet  1817;  — -  Vu 
toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  : 

Considérant  que  la  demande  adressée  à  notre  mi- 
nistre des  finances  par  les  héritiers  Hébert  avait 
Sour  objet  de  faire'  modifier  et  restreindre  les  baux 
e  pêche  précédemment  affermés,  et  qu'ainsi  nôtre- 
dit  ministre  devait  examiner  s'il  y  avait  lieu  ou 
non  d'admettre  la  demande  ;  —  Considérant  qu'en 
rejetant  la  demande ,  notredit  ministre  a  fait  uqe 
juste  application  des  décrets  des  6  et  3o  juillet  1793 
et  8  frimaire  an  2 ,  de  la  loi  du  i4  floréal  an  10 ,  et 
des  avis  du  conseil  d'état,  des  1 1  thermidor  an  12  et 
i«r.  juillet  1808  : 
Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons,  etc. 
Art.  i«r.  La  requête  des  héritiers  Hébert  est 
rejetée. 

2.  Notre  garde-des^scoaux  ministre  de  la  justice 
et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


1823.  ni  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse*  —  Port  éCarmes. 

La  veine  prononcée  pour  défaut  de  permis  déport 
d  aj-mes  de  chasse  est  toujours  applicable,  soit  que 
le  fait  de  chasse  constitue  ou  non  un  délit. 

Sur  la  prévention  d'un  fait  de  chasse  dans  un  fonds 
dont  il  était  colon  partiaire,  et  en  même  temps  d'un 
fait  de  port  d'armes  sans  permis,  le  tribunal  de 
Draguignan  prononça  le  hors  de  cour  de  Denery, 
prévenu. 

n  se  fonda  sur  ce  que  le  fait  de  chasse  dans  le 
fonds  dont  Denery  était  colon  partiaire ,  n'étant  pas 
illicite  ,  le  concours  de  ce  fait  avec  celui  de  port 
d'armes  sans  permb  ne  pouvait  constituer  le  délit 
de  chasse  prévu  et  puni  par  l'article  i^,  du  décret 
du  4  mai  1812, 


Violation  de  cet  article,  réprimée  par  l'arrêt 
Ci  «après  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Ollivier,  conseiller  en  la 
cour ,  de  M.  Marchangy ,  avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions j— Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  du 
roi  iRi  tribunal  de  Draguignan  : 

Vu  l'article  le^  du  décret  du  4  niai  181  a,  conte- 
nant des  dispositions  pénales  contre  ceux  qui  chas- 
sent sans  permis  de  port  d'armes  de  chasse ,  et  qui 
porte  :  oc  Quiconque  sera  trouvé  chassant ,  et  ne  jus- 
»  tifiant  pas  d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse 
x>  délivré  conformément  au  décret  du  1 1  juillet 
»  1810  ,  sera  cité  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
»  rectionnelle,  et  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra 
»  être  moiiidre  de  3o  francs ,  ni  excéder  60  francs  \  a» 

Attendu  que ,  d'après  cet  article ,  la  peine  qu'il 

Srononce  est  applicable  toutes  les  fois  qu'au  défaut 
e  permis  de  port  d'armes  de  chasse  se  réunit  un 
fait  de  chasse  quelconque  qui  constitue  ou  non  un 
délit  \  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  concours 
du  fait  de  chasse  et  *du  défaut  du  permis  de  port 
d'armes ,  dans  la  personne  de  Jean-Baptiste  Denery^ 
était  constant  \  —  Que  dès  -  loij's  ce  prévenu ,  réelle- 
ment trouvé  chassant  sans  permis  de  port  d'armes  ^ 
était  dans  le  cas  de  l'application  littérale  de  l'article 
i^er,  du  décret  du  4  inai  1812,  et  devenait  passible 
de  la  peine* que  cet  article  prononce  ;  ^^^  Qu'il  ne 
devait  pas  être  affranchi ,  sous  prétexte  que ,  chas- 
sant dans  le  fonds  dont  il  était  colon  partiaire ,  et 
en  temps  permis,  le  fait  de  chasse  ne  pouvait,  de 
sa  part,  rien  présenter  d'illicite;  —  Qu'en  effet ^ 
l'article  i^r.  précité  ne  faisant  aucune  distinction 
entre  les  faits  de  chasse  licites  ou  illicites,  s'applique 
à  tous  indistinctement  \  —  Que  néanmoins  c'est 
d'après  cette  distinction ,  contraire  à  la  lettre  du 
décret,  que  le  jugement  attaqué  a  prononcé  le  hors 
de  cour   de  Denery  j 

En  quoi  il  a  violé  l'article  i<^r.  du  décret  du  4  mai 
1812: 

La  cour  casft  et  annuUe  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Draguignan ,  du  6  décembre  der- 
nier, confirmant  celui  du  tribunal  correctionnel  de 
Grasse ,  du  3o  octobre  précédent ,  qui  acquitte  Jean- 
Baptiste  Denery  de  la  plainte  en  délit  de  chasse  sans 
permis  de  port  d'armes; 

Et  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Grasse  , 
renvoie  le  prévenu  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  la  cour  royale  séant  à  Aix ,  etc. 

Nota.  Ua  arrél  da  17  août  i8ai  dédde  que  «  loinqye  le  lUc 

de  chasse  n'est  point  constaté  ,  il  ne  peut  y  aroir  Ueu  à  pour- 
suî?re  pour  le  port  d'armes  sans  permis  :  cet  arrêt  n'implique 
point  contradiction  arec  celui  qu'on  vient  de  rapporter,  car, 
dans  l'espèce ,  il  y  a  en  un  fait  de  chaste  constaté -,  seolanent 
la  cour  décide  qu'il  n'est  point  nécessaire  qve  le  Uïl  de 
chasse  soit  illicite  pour  que  la  peine  prononcée  à  défaut  de 
permis  de  port  d'armes  soit  applicable.  Un  arrêt  semblable 
a  été  rendu  le  7  mars  suivant. 

1823.  3i  janvier.  ARRÊT  DE  LA.COUR  DB 
'       CASSATION. 
Affirmation. '--^  Adjoint  de  mairt. 
Il  n*est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité,   que 
V  adjoint  d*un  maire,  qui  reçoit  P affirmation  a  m  f» 
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procès 'Verhat  ',  fasse  mention  de  Vahseitce  du 
maire  ,  attendu  qu'il  est  présumé  n'avoir  agi  que 
iians  la  mesure  du  pouvoir  qu'il  tient  de  la  loi* 

Un  procès- verbal  revêtu  des  formes  prescrites 
a  constaté  que  le  domestique  de  Toussaint  avait  été 
surpris  gardant  deux  bœufs  dans  les  bois  commu- 
naux d'Arnel  et  Senon ,  taillis  de  quatre  ans. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Montmédi  y  saisi  de 
la  poursuite  dirigée  contre  ce  propriétaire  comme 
civilement  responsable  ^  avait  déclaré  nul  le  rapport 
du  garde  j  sur  le  motif  que  Tad  joint  du  maire  de  la 
coinmune  ,  qui  en  avait  reçu  l'affirmation^  n'avait 
pas  Eût  mention  de  Pabsence  ou  autre  empêchement 
du  maire.  Et  sur  Fappel  de  ce  jugement ,  le  tribunal 
de  Saint-Mihiel  en  avait  prononcé  la  confirmation , 
et  avait  ainsi  adopté  une  nullité  qui  ne  dérive  d'au* 
cune  disposition  de  la  loi. 

Cet  excès  de  pouvoir  a  été  réprin^é  par  un  arrêt 
de  cassation,  dont  les  motifs  et  les  dispositions  sont 
ci-après  énoncés  : 

Ouï  M.  Chauterevne)  conseiller ,  en  son  rapport, 
et  M.  Préteau  de  JPeny,  avocat  général ,  en  ses 
conclusions  ; 

Vu  les  articles  408  et  4i3  du  code  d'instruction 
criminelle,  desquels  il  résulte  que  les  arrêts  ou  ju- 
gemens  en  dernier  ressort,  dans  les  matières  cor- 
rectionnelles ,  doivent  être  annullés  par  la  cour , 
lorsqu'ils  ont  violé  les  règles  de  compétence  )  — - 
Et  attendu  que  les  adjoints  de  maire  ont  un  carac- 
tère personnel  d'autorité  publique  y  en  vertu  duquel 
ils  sont  autorisés ,  soit  à  suppléer  les  maires  en  cas 
d'absence  ou  autre  empêchement)  soit  à  exercer  dans 
tous  les  cas  les  fonctions  qui  leur  sont  particulière- 
ment déléguées^  —  Attendu  que  l'article  1 1  de  la 
loi  du  2^8  floréal  an  10,  en  statuant  que  les  ad- 
joints pourront  recevoir  les  affirmations  des  procès- 
verbaux  )  à  défaut  des  maires ,  ne  leur  a  pas  imposé 
l'obligation  9(  à  peine  de  nullité  de  leurs  actes ^  de 
déclarer  expressément  qu'ils  agissent  en  l'absence 
ou  empêchement  du  maire  $  —  Q^e  l'emploi  dp 
€ette  formule  n'est  ordonné  par  aucune  loi)  — 
Qu'ainsi  y  et  par  cela  seul  qu'un  adjoint  de  maire 
a  procédé  9  en  cette  qualité ,  à  un  acte  qui  tient 
à  l'exercice  de  son  caractère  d'autorité  publique , 
la  présomptipn  légale  est  qu'il  y  a  procédé  dans 
la  mesure  du  pouvoir  qu'il  tient  de  la  loi ,  et 
dans  un  des  cas  déterminés  par  elle;  -—  Que  cette 
présomption  I  fondée  sur  sa  qualité  même ,  dispense 
de  toute  autre  preuve ,  et. subsiste  dans  toute  sa 
force  I  tant  qu'elle  n'est  pas  réguliècement  détruite 
par  une  preuve  contraire; 

JBt  attendu  cnie^  dans  l'espèce>  im  procès- verbal 
régulier,  et  affirmé  dans  le  délai  prescrit  devant 
l'adjoint  de  la  çominiinel  ^  a. constat^  uii  délit  fores- 
tier commis  par  le  domestiqpe  de  Jean-Bap^te 
Toussaint  4cuis  les  bois  CQinmunaux  d'Amel  et 
Senoa,  tfuUis  de  qua^  ans;  délit  pour  lequel  ledit 
Toussaint  a  été  poursuivi  pair  l'adminiÎAration  , 
comme,  ei^  étant  civilement  responsable;  — «i  Que 
Padjoint  de  la  comonune  de  Senon  ,^  qui  a  reçu  l'acte 
dVmrmatipxi  de  ce  procès-Terbal 9  est^  de  droite 
présumé  n'avoir  4gi  que.  pour  l'absence  ou  autre 
ejapêchemeat.  du.  maire;  que  ce^gcte  a  doac^  par 


sa  signature  et  la  mentiou  de  sa  qualité ,  un  carac- 
tère d'authenticité  suffisant  pour  que  le  rapport 
dont  il  est  le  complément  devienne  la  base  d'une 
condamnation  juridique;  -—  Que  cependant,  le  tri- 
bunal de  Saint-Mihiel,  saisi  de  l'appel  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Montmédi , 
a  cru  pouvoir,  ainsi  que  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, déclarer  nul  le  rapport  dont  il  s'agit ,  sous 
le  prétexte  que  l'adjoint  qui  a  reçu  l'acte  d'affir- 
mation n'a  pas  fait  mention  de  l'aosence  ou  autre 
empêchement  du  maire  qu'il  remplaçait; 

En  quoi  ce  tribunal  a  violé  les  règles  de  sa 
compétence ,  commis  ua  excès  de  pouvoir  en  créant' 
une  nullité  qui  n'est  pas  dans  ta  loi  ,  fait  une 
fausse  application  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  ad 
.floréal  an  10,  et  violé  les  lois  de  la  matière,  en 
n'appliquant  pas  à  un  délit  légalement  constaté  les 
peines  encourues  par  les  prévenus  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu,  le  18  juillet  dernier,  par  le  tribunal 
de  Saint-Mihiel ,  entre  l'administration  forestière 
et  Jean-Baptiste  Toussaint  ;  et  pour  être  statué 
conformément  à  la  loi,  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Montmédi,  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la 
cour  royale  de  Mets. 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  ,  etc.  ,  section 
nelle ,  etc. 


cruni- 


Nota,  Le  même  Jour,  3i  ianrie^,  cinq  autres  arrêts  de 
cassation  ,  fondés  sur  les  mêmes  motifs  •  ont  annullé  cinq 
jugemens  rendus  par  le  même  tribunal  de  Saint-Mihiel , 
entre  Padministration  ée»  forêts  et  Richard  Legendre , 
Quentin  Remiux ,  Gabriel  Pérignoo ,  Louis  Bailly  et  Joseph 
Gobert  4  lesquels  ,  attaqués  par  les  mêmes  moyens  9  présen- 
taient la  même  ouverture  à  cassation. 

1825.  7  février.  DicisioK  du  ministre  des  finan- 
ces 9  CONCERNANT  I,^APPROBATION  DES  ARRiris 
DES  FR1&FETS  QUI  ORDONNENT    LA    DÉLIMITATION 

DES  BOIS  ET  FORÂTs.  V*  la  circulaire  du  14  février. 


•i8a3.  i%février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Droits  d'usage.  — -  Contestations.  ^—  Compétence. 
—  Arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  —  Signifia 
cations.  — -  Défaut  de  qualité  des  agens  forestiers 
pour  les  recevoir. 

Les  conseils  de  préfectures  ne  sont  point  compé* 
tens  pour  statuer  sur  les  questions  de  droit 
étusase  prétendu  dans  les  forêts  :  ces  questions 
sont  au  ressort  des  tribunauct^ 

jLes  agens forestiers  n^oni  point  qualité  pour  recevoir 

les  significatàons  de»  (ûrêtés  des  conseils  de  pré*' 

fectwres  y  et  aucune  exception  ne  peut^  à  raison 

•    de  ces  sign^cations ,  être  opposée  au  recours  du 

'    ministre  des  finances  contre  lesdits  arrêtés. 

M.  Imbabt  Latour  demandait  un  cantonnement 
dans  les  bois  royaux  de  Montambert,  provenant 
de  Tancien  prieuré  dé  ce  nom  ^  pour  lui  tenir  lieu 
de  flos.droits  d'usager  |  reconnus  par  un  arrêté  du 
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conseil  de  préfecture,  du  ii  mars  i8ao.  Il  avait 
fait  signifier  cet  arrêté  à  Pinspecteur  des  forêts 
à  la  résidence  de  Nevers,  département  de  la  Nièyre, 
par  acte  du  4  février  182a  |  avec  sommation  d^in- 
diquer  y  dans  le  plus  bref  délai  ^  quelle  espèce  de 
marque  on  entendait  faire  apposer  sur  les  bestiaux , 
attendu  qu'il  prétendait  (aire  continuer  Pexercice 
des  droits  que  ses  titres  et  Parrêté  du  conseil  de 
préfecture  lui  accordaient. 

Le  conservateur  donna  Pordre  à  l'inspecteur  de 
délivrer  provisoirement  au  sieur  Imbart  Latour , 
dans  les  Dois  royaux  de  Montambert ,  des  cantons 
défensables ,  s^il  y  en  existait ,  pour  le  p&turage 
de  ses  bestiaux  des  domaines  de  Joyou ,  Jeannet 
et  Bauduron,  après  que  ce  propriétaire  se  serait 
conformé  aux  articles  0  et  7  du  titre  19  de  l'ordon- 
nance de  1669.  Le  conservateur  avait  donné  cet 
ordre  pour  ce  conformer  à  une  décision  ministé- 
rielle ,  du  27  octobre  1 809  j^  portant  que  les  agens 
forestiers  ne  aoivent  jamais  exercer  des  poursuites 
contraires  aux  dispositions  des  arrêtés  des  corps  ad« 
ministratifs ,  qui  paraissent  blesser  les  intérêts  de 
l'Etat,  attendu  que  ces  arrêtés  sont  exécutoires 
tant  que  l'autorité  supérieure  n'a  pas  ordonné  d'en 
suspendre  l'exécution.  Mais  en  même  temps ,  cet 
agent  a  dénoncé*  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture  , 
comme  incompétemment  rendu ,  en  ce  que  ce  conseil 
avait  prononcé  sur  des  titres  contestés ,  et  que  dès- 
lors  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  d'ea  connaître  y 
d'après  un  décret  du  a3  avril  1807. 

jL'administration  des  forêts  attaqua  devant  le 
conseil  d'état  l'arrêté  du  conseil  ae  préfecture, 
pon-seulement  pour  incompétence,  mais  encore  pour 
mal  jugé  au  fond.  Elle  discuta ,  dans  un  rapport  du  6 
inars  1822,  les  dififérens  titres  produits  par  le  sieur 
Imbart  Latour ,  et  conclut  à  l'annullation  de  cet 
arrêté. 

Le  conseil  d'état ,  sans  examiner  le  fond ,  dé- 
cida que  dès  qu'il  s'agissait  d'u» droit  d'usage  réclamé 
dans  une  fojêt  domaniale  ,  cette  question  était  du 
ressort  des  tribunaux,  et  que  d'ailleurs  l'inspec- 
teur forestier  était  sans  qualité  .pour  recevoir  la 
signification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture^ 

L'ordonnance  qui  prononçait  l'annullation^e 
l'arrêté  est  conçu  en  ces  termes  : 

Louis  ^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tietix. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances ,  du  1 1  octobre  1822 ,  enregistré  au  se- 
crétariat général  de  notre  conseil  d'état,  le  23  dudit 
mois ,  et  tendi^nt  à  l'annullation  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  du 
1 1  mars  1820,  qui  maintient  le  sieur  Imbart  Latour 
en  possession  et  jouissance  des  droits  d'usage,  pa- 
cage ,  paissance  et  glandée,  bois  mort  et 'mort-bois, 
aiiisi  que  de  prendre  des  arbres  pour'  réparation  de 
bitimens  dans  les  bois  de  l'Etat  provenant  de  Pan- 
eien  prieuré  de  Montambert  ^  —  V  ul'arrété  attaqué  ; 
—  Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  : 

Considérant,  en  sa  forme  ^  que  Tinspecteur  fores- 


tion  y  être  opposée  au  recours  de  notre  ministre  des 
finances  contre  ledit  arrêté  $  •—  Considérant  que  le 
conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  borner,  dans  l'es- 

Sèce  ,  à  émettre  un  simple  avis  aux  termes  de  la  loi 
u  5  novembre  179O  5  mais  qu'il  n'était  compétent 
ni  pour  connaître  du  mérite  des  titres  anciens  pro- 
duits par  le  sieur  Imbart  Latour  à  l'appui  de  sa  de- 
mande ,  ni  pour  statuer  sur  une  question  de  droit 
d'usage  dans  une  forêt  domaniale  ,  question  qui  est 
du  ressort  des  tribunaux  :  % 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons,  etc. 
Art.  i«.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Nièvre ,  du  1 1  mars  1820 ,  est  an- 
nuUé  pour  cause  d'incompétence ,  et  les  parties  sont 
renvovées  devant  les  tribunaux. 

2.  Notre  garde -des -sceaux  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice ,  et  notre  sccré- 
taire  d'état  ministre  au  département  des  finances , 


sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le 
Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


concerne , 


de 


1823.  14  fémer.  CIRCULAIRE  N«.  78. 

Délimitation  des  bois  et  forêts*  < —  Les  arrêtés  des 
préfets  ordonnant  la  délimitation  des  bois  corn-- 
munaux  et  éPétablissemens  publics  pourront  être 
immédiatement  mis  à  exécution^  mais  ils  devront 
être  homologués  par  Pautorité  supérieure  toutes  les 
fois  que  la  délimitation  devra  s  effectuer  entre  les 
bois  dont  il  s'agit  et  ceux  appartenant  à  F  État. 

Il  s^est  élevé ,  monsieur,  la  question  de  savoir  si 
les  arrêtés  qui  prescrivent  la  délimitation  des  bois 
communaux  et  d'établissemens  publics  d'avec  des 
propriétés  particulières ,  devaient  être  soumis  à  Pap- 
proDation  du  ministre  des  finances. 

On  a  pensé  que  cette  formalité ,  qui  n'est  point 
exigée  parla  décision  ministérielle  du  j^^  septembre 
1811,  sur  la  reconnaissance  et  la  fixation  des  limites 
des  forêts ,  ne  paraissait  pas  nécessaire,  puisque  les 
arrêtés  dont  il  s'agit  ne  préjugent  rien ,  et  que  s'il 
s'élève  des  contestations ,  elle  sont  renvoyées  devant 
les  juges  compétens.  On  a  cojisidéré  en  outre ,  à  l'é- 
gard des  dépenses ,  que  les  préfets  étaient  autorisés 
à  y  pourvoir  sur  le  budget  annuel  des  communes. 

Quant  aux  opérations  qui  ont  pour  objet  la  déli- 
mitation des  bois  de.  PÉtat  d'avec  àt9  bois  commu- 
naux ou  d'autres  propriétés ,  il  a  paru  que  Pappro* 
bation  préalable  était  nécessaire,  attendu  que  le 
gouvernement  y  était  intéressé. 

C'est  d'après  ces  motib  que  S.  'Exe.  le  ministre 
de  finances  a  décidé,  le  7  de  ce  mois,  qu'à  l'avenir 
les  arrêtés  qui  prescriront  la  délimitation  des  bois 
des  communes  et  des  établissemens  publics  d'avec 
des  propriétés-particulières,  seront  eîxécùtés  sans  ap- 

Srobation  préalable  \  mais  que*  toutes  les  fois  que  les 
élimitations  des  bois  dès  cbtotmtis^s'et  d'êtabKsse- 
mens  publics  devront  avoir  iîeu  àveè  leb  bôi»  et  Xo<» 
rets  de  l'Etat,  que  le  gouvernement  sera  intéressé 
dans  l'opération,  ou  qu^il  aura  à  contribuer  à  la  dé- 
pense ,  les  arrêté»  des  préfets  devront  être  soumis  à 
l'homologation  préalable  du  ministre. 
N«u$  V0U9  în^toBs  en  conséquence  &  fiii^a  donner 
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suite  în&médUtemetft  aux  arrêtés  relatifs  à  Fa  déli- 
mitation des  bois  des  communes  et  des  étaolissemens 
publies,  toutes  les  fois  que  le  gouvernemeat  iTy 
aéra  point  intéressé,  et  à  attendre  ^approbation 
ministérielle  à  Tégard  des  opérations  qui  intéressent 
le  gouvernement. 

Nota.  Aus  termes  de  ^article  646  du  code  civil ,  tout  pro- 
priétaire peut  obliger  son  yoisin  au  bornage  de  leurs  proHpé- 
xéa  contigflls  »  et  le  bornage  se  fait  à  frais  commuÂs.  I?sp* 
prpbation  que  le  ministre  se  réserve  quand  il  s'agit  de  la  déli- 
mitation d^un  bois  de  TEtat ,  n'a  donc  pour  objet  que  la  dé- 
pense qui  en  doit  résulter  ;  et  Tarrété  à  prendre  par  le  préfet 
pour  la  convocation  des  riverains  et  Pexécution  an  bornage , 
peut  être  rendu  après  comme  avant  l'approbation  du  mi- 
nistre. B  y  a  même  souvent  nécessité  que  l'autorisation  de 
la  dépense  précède  l'arrêté  du  préfet ,  puisque  cet  acte  doit 
déôgifer  le  jour  où  il  sera  procédé  à  la  délimitation  •  et  que 
■i  la  décision  ministérielle  tardait  à  parvenir  au  préfet  jus- 
que aprèsJe  jour  indîi|ué  pour  la  convocation  des  riverains  y 
u  en  résulterait  l'obligatiçn  pour  le  préfet  d'Hiouraer  l'opé- 
ration ,  et  de  prendre  un  nouvel  arrêté. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'administratWn  a  répondu  à  un 
coaservateur  qui  l'avait  consultée  sur  cette  question. 

1823.  %6  février.  ORDONNAJSGE  DU  ROI. 

Droit  4^ usage*  ''^déclamation. '^Arrêté  de  conseil 
de  préfecture.  —  Recours  tardif. 

U  n*y  a  lieu  d*admettre  le  recours  contre  un  ar» 
rété  de  conseil  de  préfecture ,  après  les  délais  Jfa:és 
par  le  règlement  au  ^^  juillet  1806. 

Louis  9  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Herg^t ,  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d*état,  le  I«^  fénier  1823,  et  tendant  à 
Tannullation  d^un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  du 
département  da^'ia  Moselle,  en  date  dû  i5  brumaire 
ftn  i  T,  qui  a  rejeté  sa  demande  d^étre  maintenu  dans 
la  propriété  et  la  jouissance  d^un  droit  de  coupe  an- 
naelle  dans  une  forêt  de  ràtat,  ledit  droit  aliéné 
par  le  district  de  Thionville ,  le  27  prairial  an  2 , 
avec  d'autres  biens  provenant  du  sieur  Holstein , 
émigré;  — •  Vu  l'arrêté  «attaqué  ;  —  Vu  l'adjudica* 
tîon  I  du  7  prairial  an  2  ;  — ^Vu  toutes  les  pièces  pro- 
duites y  et  jointes  au  dossier  : 

Considérant  que  le  sieur  Hergat  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment^ la  Moselle,  du  A  brumaire  an  11 ,  dans 
les  délais  du  règlement  du  22  juillet  1 806  ;  «-  Que 
par  conspuent  il  est  non  recevable  ,  aux  termes  de 
l'art.  1 1  dudit  règlement  :    ' 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  1^.  La  requête  du  sieur  Hergat  est  rejetée. 

a.  Notre  garde-des-sceaux  ministre  de  la  justice 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance.  # 

1823.  28  février.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pèche.  —  Engins  prohibés.  —  Restitution  égale  à 
r^amende,  —  Frais. 

'  Tome  IH. 


Il  y  a  lieu  à  la  restitution  égale  à  f  amende  pour 
tout  délit  de  péchfi  et  emploi  <r  engins  prohibés. 

Les  personnes  civilement  responsables  doivent  être 
condamnées  aux  amendes  ,  restitutions  et  frais. 

Il  s'agissait,  au  procès  ,  d'un  délit  de  pèche  avec 
engin  prohibé)  Goguillon  avait  été  poursuivi  devant 
la  police  correctionnelle  comme  prévenu  de  ce  dé- 
lit, et  son  père  7  était  traduit  comme  civilement  res- 
ponsable. 

L'arrêt  attaqué  avait  maintenu  la  condamnation 
à  l'amende  pof  tée  contre  le  fils  au  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  f  mais  il  les  avait  dispensés 
l'un  ei  l'autre  de  la  restitution  égalç  à  l'amende 
pour  dommages-intérêts  ;  il  avait  même  exempté  le 
père  de  la  condamnation  aux  frais  prononcée  contre 
le  %ls. 

Cette  double  infraction  des  -dispositions  de  la  loi 
a  été  réprimée  par  l'arrêt  dont  voici  la  teneur  : 

Ouï  M.  Ghantereyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Fréteau  de  Pény ,  avocat  général,  en  ses  con- 
clusiontf  ; 

Vu  l'art.  8 ,  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de 
1 669  ,  qui  s*tatue  que  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts  seront  adjugés  de  tous  délits,  au  moins  à 
pareille  somme  que  portera  l'amende  \  — -  Yu  aussi 
vart.  1 94  du  code  d'instruction  criminelle ,  ^insi 
conçu  ;  a  Tous  jugemens  de  condamnation  rendus 
»  contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes  civile - 
»  ment  responsables  du  délit ,  ou  contre  la  partie 
yy  civile,  les  condamneront  aux  frais ,  même  envers 
»  la  partie  publique;  a  ^ 

Et  attendu  que  le  premier  de  ces  articles ,  d'après 
la  généralité  oe  sa  aisposition ,  embrsrsse  dans  son 
étendue  tous  les  délits  quelconques  qui ,  aux  termes 
de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  donnent  lieu  à 
une  condamnation  d'amende  ;  — «  Que  cette  ordon- 
nance, outre  qu'elle  détermine  une  peine  particu-' 
lière'pour  chaque  espèce  de  délit,  a ,  par  ledit  art.  8 
du  titre  XXXll,  établi  pour  tous  les  délits  en  général 
prévus  par  elle,  une  mesure  indéfinie,  qui  tei^  à  les 
réprimer  plus  efficacement  par  une  condamnation 
additionnelle ,  également  applicable  à  tous ,  et  sans 
laquelle  les  propriétaires  qui  peuvent  souffrir  pré- 
judice de  ces  délits ,  seraient  souvent  privés  d'une 
juste  Indemnité;  — •  Que  si  l'art.  10  du  titre  XXXI 
de  ladite  ordonnance  ,  à  l'occasion  du  délit  de  pêche 
avec  engin  prohibé ,  ne  parle  pas  de  restitutions ,-  il 
était  inutile  que  cet  article  en  parlât ,  l'ordonnance 
ayant  posé  dans  l'art.  8  une  règle  commune  à  tous 
les  délits,  et  qui  s'appliquait  d'elle-même  aux  délits 
de  pêche  dont  la  loi  s'était  occupée  dans  de  précé*- 
dens  articles;  -—  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  Goguil-   ^ 
Ion  fils  ayant  ^  convaincu  du  délit  de  pêche  avec 
engin  prohibé ,  il  y  avait  lieu  non-seulement  de  le 
condamner  à  l'amende  portée  audit  article   10  du 
titre  XXXI  de  l'ordonnance  ,  mais  encore  de  le 
Condamner  y  ainsi  que  son  père  ,  comme  civilemei^ 
responsable ,  à  une  restitution  égale  à  l'amende  ;  — 
Que  cependant  la  cour  royale  de  Douai,  sous  le  pré- 
texte que  l'art.  8  du  titre  XXXII  n'est  relatif  qu'aux 
délits  purement  forestiers ,  et  ne  s'étend  pas  aux  dé- 
lits 4^  pêctie,  a  cru  devoir  décharger  Goguillon  père 
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et  fils  de  ht  Gondamiiatioii  à  loo  fr,  de  reatitution  ec 
dommages-intérêts  qui  ayait  été  prononcée  contre 
eux  parle  tribunal  correctionnel  de  Douai,  au  profit 
-ide  Tadministration  des  forêts;  -^Qiie  cette  cour  a 
donc  y  par  une  distinction  qui  n^est  pas  dans  la  loi , 
et  par  une  disposition  contraire  à  son  texte  9  violé 
Part.  8  du  titre  XXXII  de  Tordonnaiice  de  1669^ 
^— Que  d'ailleurs ,  et  en  supposant  même  que,  dans 
Pespèce ,  il  nV  eût  pas  lieu  à  prononcer  une  resti- 
tution égale  à  ramende ,  Goguillon  père  devait  être 
condamné  y  -  comme  civilement  responsable  ,  aux 
frais  du  procès ,  puisque  ces  ffiala  ne  sont  poilkt  une 
peine,  mais  seulement  une  indemnité  des  avances 
faites  pour  la  poursuite  du  délit,  et  doivent  consé- 
quemment  être  rangés  dans  la  classe  des  dontmages- 
intérêts  dont  la  responsabilité  peut  être  prononcée 
contre  ceux  qui  y  sont  assujettis  par  les  lois  ;  -—Que 
néanmoins  la  o^ur  royale  de  Douai,  tout  pn  main- 
tenant la  condamnation  «à  l'amende  et  aux  frais , 
prononcée  par  les  premiers  juges  contre  Goguillon 
nls^  a  décnârgé  Goguillon.  père  de  toute  condam- 
nation ,  sous  le  rapport  même  des  frais;  en  quoi 
eUe  a  violé  Particle  194  du  code  dHnstruc\ion  cri- 
minelle s  ^  * 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuité  Parrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Douai ,  le  8  janvier  der- 
nier ,  entre  le  ministère  public  et  Goguillon  père 
et  fils;  • 

£t  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
Pappel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Douai ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès 
devant  la  cour  royale  d'Amiens. 

1823.  5  mar;^, — ^Dicisioir  du  VLivircKE,  qui  autorise 
r assurance  des  maisons  firestières*  (Poyez  la  cir- 
culaire du  i5  mars.) 


i8a3.  7  mars,  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse,  't^  Fort  <F armes.  —  Cabane  de  braconnier. 

La  peine  prononcée  pour,  défaut  de  permis  de  port 
a  armes  de  chasse  doit  être  appliquée  y  lors  mê)ne 
que  le  fait  de  chasser  ne  consUtuerait  pas  en  lui- 
même  un  délit. 

Le  fait  de  s* être  pourvu  pour  obtenir  um  permis  de 
port  éP armes  et  d'avoir  consigné  la  somme  req^ise 
ne  peut  suppléer  au  défaut  de  la  représentation 
du  permis.  • 

Une  Cabane  de  chasseur  n*est  pas  réputée  maj^n 
habite.       • 

LVuRÂT  attaqué  jugeait,  1^.  que  le  fait  de  chasse 
en  temps  non  prohibé  sur  un  terrain  dont  On  est 
^fermier ,  et  sans  permis  de  port  dWmes ,  ne  cons- 
tituait pas  une  contravention  à  Part.  i^.  du  décret 
du  24  ^^  1812,  sur  le  port  dWmes;  —  2®.  Que  le 
fait  de  s'être  pourvu  pour  obtenir  un  port  idWmes, 
et  d'avoir  consigné  à  cet  effet  la  som/ne  requise , 
suppléait  au  démut  de  représentation  du  j>ort  d'ar- 


mes e  dotale  violation  de  Part.*i«'.  du  décret  pré« 
cité;  <—  3^.  il  avait  encore  jugé  qu'une  cabane  en 
feuillage',  servant  momentanément  d'abri  ou  de 
poste  à- un  braconnier,  pour  épier  le  gibier,  devait 
être  assimilée  à  une  maison  habitée  ou  servant  à 
Phabitation  :  fausse  interprétation  et  fausse  appli- 
cation de  Part.  390  du  code  pénal. 

Les  unes  et  les  autres  ont  été  réprimées  par  Par- 
rêf  ci-afrès  :  # 

Ouï  M.  OUivier ,  conseiller  en  la  cour,  en  9Qa 
rapport,  et  M.  de  Marchangy  ,  avocat  général,  en 
ses  conclusions  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  à  la 
cour  royale  d' Aix  ;  ^ 

Vu  Part.  i».  du  décret  du  4  mai  1812,  portant  : 
Gc  Quiconque  sera  trouvé  chassant,  et  né  justifiant 
»  pas  d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse  dé- 
30  livré  conformément  au  décret  du  11  juillet  181O9 
»  sera  traduit  4|irant  le  tribunal  de  police  correc- 
»  tionnelle,  et  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra 
»  être  moindre  de  3o  fr. ,  ni  excéder  60  fr.  :  » 

Relativement  au  premier  et  au  troisième  moyen  , 
attendu,  1^.  que ,  d'après  le  tttxte  de  l'art.  i«'«  pré- 
cité ,  la  peine  qu'il  prononce  est  applicable  toutes 
les  fois  qu'au  défaut  de  permis  *de  port  d'armes  se 
réunit  un  fait  de  chasse  quelconque ,  qu'il  constitue 
ou  non  un  déli{;  —Que  par  conséquent  cette  ap- 
plication devait  être  faite  au  propriétaire  trouvé 
chassant  sans  permis  de  port  d'armes,  quoiqu'il 
chassât  sur  sa  propriété  non  close ,  et  en  temps  non 
prohibé;— Que  néanmoins  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  déclaré  que  Joseph  Castellan  avait  été  trouve 
chassant  sans  permis  de  port  d'armes  de  chasse ,  a 
confirmé  le  hors  de  cour.prononeé  en  faveur  de  ce 
prévenu  par  le  tribunal  de  police  correctionnielle  de 
première  instance ,  se  fondant  sur  ce  qu'il  chassait 
en  temps  non  prohibé  dans  une  j^ropriété  dont  il 
était  fermier  : 

Attendu  ,  2^.  que  Part.  i^'.  ^u  décret  précité 
prononce  la  peine  de  Pamende  contre  tous  ceux  qui 
seront  trouvés  chassant  et  ne  jttstifiant   pas  d'un 

Ï»^mis  de  port  d'armes  ;  «Que  par  conséquent  c'est 
orsque  l'individu  est  trouvé  chassant  qu'il  doit  avoir 
obtenu  ce  permis  ;  -*  Que  dès-lors  le  fait  de  s'êtse 
pourvu  pour  l'obtenir ,  ou  celui  d'avoir  consigné  la 
somme  requise  à  cet  effet ,  est  insuffisant  et  ne  sau« 
rait  être  d'aucune  considération  ;  — »  Que  la  demande 
d'un  permis  pouvant  dire  refusée ,  elle  ne  peut  re- 
présenter le  permis  et  y  suppléer  ;  —  Que  néanmoins 
l'arrêt  attaqué  a  encore  donné  pour  motif  du  hors  de 
cour  prononcé  en  faveur  du  prévenu  qu'ail  s'était 
pourvu  pour  obtenir  un  port  d'armes ,  et  qu'à  cet 
effet  il  avait  consigné  la  somme  exigée;  -—  Que^ 
sous  ce  second  rapport ,  comme  sous  le  premier^  la 
disposition  de  Part.  1er.  du  décret  du  4  mai  i8ia 
a  été  également  violée  ; 

Sur  lei^cond  moyen,  —  Vu  Part.  890  du  oode 
pénal,  portant  :  a  Est  réputé  maison  habitée  tout 
3f>  bâtiment ,  Ipge  ,  cabane  même  mobile ,  qui ,  'sans 
»  être  actuellement  habitée ,  est  destinée  à  Phabha- 
1»  tion  :  39 

Attendu  que ,  d'après  cet  article ,  pour  que  la 
loge  ou  cabane  soit  réputée  maison  habitée  ,  il  fiiut 
qiPelle  soit  habitée  ou  destinée  à  Phabitation;  *— 
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Qu'un  des  caeactèros  eosentiellemesit  coBstitutif  dp 
jl  liabitatioii  est  la  permanence  de  sa  destination  ;  — 
Que  ce  caractère  ne  peut  être  reconnu  dans  Toc- 
cupation  accidentelle  ou  momentanée  d^uifb  cabane 
couTorte  en  feuillage,  servant  au  braconnier  d'abri 
ou  de  poste  pour  épier  le  gibier;  — «  Que  ^'ailleurs 
la  définition  portée  dans  ledit  art.  390  du  code  pé- 
nal n'est  relative  qu'aux  seuls  faiu  de  vol  y  et  ne  peut 
être  appliquée  que  pour  en  déterminer  la  gravité  et 
la  peine  d'après  les  dispositions  des  articles  précé- 
dons de  ce  code;  -^Qu'elle  ne  pourrait  donc,  dans 
aucun  cas,  être  invoquée  pour  caractériser  un  fait 
de  chasse  5  —  Que  la  cour  royale  d'Aix,  en  décla- 
rant qu'il  n'y  avait  pal,  dans  l'espèce,  fait  dechasse, 
parce  que  le  prévenu  avait  tiré  tes  coups  de  fusil 
dont  on  le  faisait  dériver  de  l'intérieur  d'une  ca- 
bane couverte  de  feuillages,  dans  laquelle, il  était 
embusqué  pour  épier  des  grives,  e^  qui  devait  être 
réputée,  aux  termes  dudit  art.  890,  maison  habi- 
tée^  a  donc  tput-à-la-fois  Aiussement  interprété  et 
faussement  appliqué  cet  article  : 

D'après  ces  divers  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle 
Parrêt  de  la  cour  royale  d'Aix ,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  du  29  janvier  dernier. 
confirmant  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Draguignan,  du  7  décembre  précédent,  qui  ren- 
Toie  Joseph  Castellan  de  la  plainte  portée  contre 
lui;  —  Et ,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'appel 
du  jugement  4lW tribunal  correctionnel  de  Dragui- 

Snan ,  renvoie  le  prévenu  et  les  pièces  de  la  procé- 
ure  devant  la  cour  royale  de  î^imes.    ^ 

i8a3.  7  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Affirmaiioj^  — •  Z)^iS3j. 

Le  délaide  vingt^quatre  heures  ^  fixé  pour  T affir- 
mation des  procès-verbaux  ,  ne  commence  d  courir 
que  du  moment  de  la  clôture  et  signature  de  ces 

'  actes. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  délai  de  ving|ocruatre 
keures^  fixé  pour  l'affirmation  des  procès-verbaux, 
commence  à  courir  du  moment  de  la  reconnaissance 
du  délit ,  ou  du  moment  de  la  clôture  et  signature 
de  ces  actes  :  c'est  dans  ce  dernier  sens  qu'a  été  ré- 
digé  l'art.  7  du  titre  IV  de  la  loi  du  39  septembre 
1791.  Le  tribunal  de  Chàlon^ avait  fait  une  fausse 
application  de  cet  article ,  et  c'est  par  ce  motif  que 
l'arrêt  dont  la  teneur  suit  a  prononcé  l'annullation 
'  de  son  jugement  : 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  de  Marchangy,  avocat  général,  en  sqs  con- 
clusions;      •       '. 

Vu  l'art.  7  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  septembre 
1791 ,  sur  l'administration  forestière^  ainsi  conçu  ; 
«  Les  gardes  signeront  leurs  procès- verbaux,  et  les 
»  affirmer^ÉHans  les  .vingt-quatre heures,  par-de- 
3»  vant  le  pHpie  paix ,  ou  par-devant  l'un  de  ses 
9.  assesseurs  fi» 

Attéhdu  que  par  cet  article  l'affirmation  des  pro- 
cès-verbaux des  gardes  est  prescrite  comm*  une 
formalité  qui  doit  suivre  la  âgnature  de  ces  actes; 


^ue  par  conséquent  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
fixé  par  la  loi  pour  l'affirmation,  ne  peut  courir  du 
moment  de  la  reconnaissance  même  du  délit,  mais 
du  moment  où  toutes  les  opérations  nécessaires 
pour  sa  constatation  sont  terminées,  du  moment 
enfin  de  la  clôture  et  de  la  signature  desdits  procès- 
verbaux  \  —  Que  c'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  évi- 
demment rédigé  ledit  art.  7 ,  titre  IV  de  la  loi  de 
1791;  que  c'est  même  une  conséquence  nécessaire 
de  la  disposition  littérale  de  cet  article^  dis|>osition 
qui,  si  elle  était  autrement  entendue ,  deviendrait 
souvent  inexécutable  lorsque  ,  par  la  nature  et  les 
circonstances  du  délits  les  gardes  rapporteurs  se  trou-  ■ 
veraient  dans  l'obligation  de  se  porter  sur  dififérens 
points  pour  en  suivre  les  traces  et  en  découvrir  les 
auteurs  ou  les  complices  { 

Et  attendu ,  en  tait  ;  que  c'est  le  22  septembre ,  à 
neuf  heures  du  matin,  que  le  gardeforestier  a  trouvé 
dans  un  btis  de  l'Etat  Je  fils' aîné  de  la  veuve  T»- 
rîer ,  gardant  à  garde  faite  dAx  bœufs  qui  paca- 
geaient dans  ce  l^is  taillis ,  et  lui  en  a  déclaré  pro- 
cès-verbal; que  ce  garde  ^  dans  Timpôssibilité  où  il 
était  de  rédiger  lui-même  cet  acte,  a  été  obligé  de 
se  rendre  chez  le  greffier  de  la  justice  de  pa«x  d'Au- 
tun-,  pour  faire  écrire  son  rapport  par  ce  Ibnction- 
naire  public,  ainsi  qu'il  y  était  autpiisé  par  la  loi; 
—  Que  si  ce  rapport  est  daté  au  commencement  du 
22  septembre,  à  i^euf  heures  du  matin,  moment  de 
la  reconnaissance  du  délit,  il  s'est  écoulé  néces^d* 
rement  un  intervalle  de  temps  quelconque  entre  le 
f<«it  consti^  dans  cette  première  partie  du  rapport 
et  l^clôlOTe  du  procès-verbal  signé  le  même  jour  ; 
qu'ainsi  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'était  pas 
expiré  lorsque ,  le  23  septembre ,  à  neuf  heures  du 
matin ,  l'affirmation  a  été  reçue  par  le  jug^  de  paix  ; 
qu'il  n'y  avait  donc  aucun  motif  pour  annuUer  un 
procès-verbal  revêtu  de  toutes  les  formes  prescrites; 
— Que  cependant  le  tribunal  de  Chàlons-sar-Sa6ne  a 
cru  devoir  déclarer  nul  le  pr&cès- verbal  du  garde 
Bolotte ,  sur  le  motif  que  l'affirmation  n'avait  pas 
été  faite  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ,  et  renvoyer 
le  prévenu  et  sa  mère  comme  civilement  responsa- 
bles de  la  demande  contre  eux  formée  en  raison 
d'un  délit  légalement  constaté  ; 

En  quoi  ce  tribunal  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  7 ,  titre  IV  de  la  loi  du  29  sep^mbre  179 1 , 
et  par  suite  vlblé  les  art,  8  et  10  du  tim  XXXII  de 
l'ordonnance  de  1 669  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu,  le  27  janvier  dernier ,  «par  le  tlibunal 
de  Chàlons-sur-Sa6ne  ,  entre  l'administration  fores- 
tière ,  d'une  part  ;  Terrier  fils  et  la  veuve  Terrier , 
sa  rn^re ,  comme  civilement  responsables ,  d'autres 
part  ;  et  gour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
L'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Au- 
tun ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  de- 
vant la  cour  royale  de  Lyon. 

Ordonne ,  etc.  Ainsi  jugé ,  etc. .  ^ 

J^Toia.  jLedit  jour  17  mars  i8a3  j  même  arrêt  de  cassation» 
par  les  mêmes  motifs,  d'un  antre  jugement  du  tribunal  de 
Châlons-sur-Saène ,  du  37  janvier  i8a3 ,  rendu  en  faveur  de 
Laza^  Jolivot. 
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1823.   12  man.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 
Bois,''^  Fabriques,  —  Restitution, 
Les  bois  de  fabriques  qui  oi^t  ét^  réunis  au  solfo* 
restier^  sont  restituables ,  en  vertu  de  P arrêté  du 
gouvernement f  du  7  ther^nidor  an   \\  ,  lorsque 
ceux  de  PEtat  qui  avaient  motivé  la  réunion 
viennent  à  être  vendus, 

La  fabrique  de  Morsalines ,  département  de  la 
Manche,  possédait,  avant  la  révolution^  un  bois 
'  dit  du  Trésor ,  de  la  contenance  de  6  hectares  envi- 
ron, situé  aux  reins  d^une  forêt  de  PEtat,  contenant 
plus  de  ij^o  hectares. 

.  Lors  de  la  suppression-dés  établissemens  religieux, 
ce  bois  fut  réuni  au  sol  forestier. 

En  181.5,  la  fabrique  de  Morsalines  se  pourvut  en 
restitution  :  elle  motiva  sa  demanda  su^  le  défaut 
d'aliénation  du  bois ,  et  sur  les  dispositions  de  Par- 
rété  du  gouvernement ,  du  7  thermidor  an  1 1« 

On  répondit,  dans  Pintérêt  du  domaine,  que  cet 
arrêté  n'avait  pu  avoir  pour  objet  de  rendre  aux  fa- 
briques les  bois  de  i5o  hectares,  ou  même  ceux 
qui,  sans  être  d'une  si  grande  étendue,  se  trouvaient, 
comme 4e  bdli  dont  il  s'agit,  éloignés  de  moins 
d'un  kilomètre  des  forêts  nationales  d'une  pareille 
contenance ,  parce  que  la  loi  du  a  niv6se  an  4  et 
l'a«rêté  du  gouvernement,  du  24  thermidor  an  9 , 
auxquels  il  n'avait  point  été  dérogé ,  avaient  déclaré 
les  uns  et  les  autres  réunis  à  perpétuité  w  sol  fores- 
tier ,  et  qu'une  semblable  disposition^nter^sait 
toute  restitution. 

A  l'appui  de  ces  moyens ,  on  cita  deux  décisions 
du  ministre  des  finances  >  l'une,  du  \^,  décembre 
i8l4  ,  portant  que  les  bois  ayant  appartenu  aux  fa- 
briques^ et  qui  faisaient  partie  de  ceux  de  l'État, 
devaient  être  compris  dans  l'aliénation  ordonnée 
par  la  loi  du  25  septembre  précédent;  l'autre ,  du 
mois  de  février  i8i5 ,  de  laquelle  il  résultait  que  la 
loi  du  5  décembre  i8i4  ne  pouvait  recevoir  son  ef- 
fet qu'à  l'égard  des  émigrés  ou  de  leurs  héritiers  ou 
ayant  droit ,  et  qu'elle  n'autorisait  aucune  restitu- 
tion en  faveur  des  anciennes  corporations-. 

Ce  système  de  défense  fit  suspendre  les  démar- 
ches de  la  faj^rique  de  Morsalines. 

Depuis^,  la  forêt  qui  jusque-là  avait  fait  obstacle 
a  la  restitution  du  bois  de  cette  fabrique  ayant  été 
vendue  ,  le  bois  s'est  trouvé  à  plus  de  3  myriamètres 
du  solforestîer;  et,  par  un  arrêté  du  6  janvier  1816, 
M.  le  préfet  du  département  de  la  Manche  a  ordonné 
la  restitution  de  ce  bois  à  la  fabri^que. 
.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  cet  arrêt4  pou- 
vait être  approuvé.       *» 

Les  doutes  naissaient  des  dispositions  de  l'avis  du 
comité  des  finances,  du  9  janvier  1818,  portant  que 
les  lois  sur  l'aliénation  des  bois  de  l'Etat  n'ont  rien 


souffrir  des  événemens  ultérieurs  qui  ont  isolé  tel 
ou  tel  de  ces  bois  des  grandes  masses  provenant  du 
domaine  public,  et  que  les  bois  de  première  or^ine, 
incorporés  au  sol  forestier  ^  ayant  été  compris  dans 


la  cession  faite  à  la  caisse  d'amortissement ,  par  la 
loi  du  25  mars  1817 ,  comme  totis  les  bois  natio- 
naux ,  autres  que  ceux  réservés  pour  les  dotations 
du  clergé ,  le  gouvernement  ne  saurait  aujourd'hui 
disposer  d'aucune  partie  de  ces  bois ,  puisque  l'État 
a  cessé  4jen  être  propriéuire,  et  qu'ils  servent  de 
gage  tees  créanciers. 

Le  ministre  des  finances  n'apoint  adopté  cesmotifs. 

Par  une  décision^  du  19  mars  1823,  ci- après 
transcrite ,  S.  Ex.  a  approuvé  l'arrêté  de  M.  le  pré- 
fet de  la  Manche ,  qui  a  autorisi  la  Yemise  à  la  fa- 
brique de  Morsalines,  du  bois  que  cette  fabrique 
avait  revendiqué. 

a  Le  ministre  secrétaire  d^tat  des  finances, 

30  Vu  une  péthion  par  laquelle  le  conseil  de  la 
»  fabrique  de  MoKsalines  demande  l'approbation 
x>  d'un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Man- 
»  che,  en  dateiiu  6  janvier  181 6,  qui  a  prononcé 
»  la  restitution  d'un  bois  dont  cette  fitbrique  était 
»  propriétaire^  «— Vu  ledit  arrêté  pOrtanH^que  le 
»  bois  dit  du  Trésor  de  Morsalines,  de  la  contenance 
a>  d'environ  6  hectares ,  est  remis  à  la  fabrique  de 
»'  cette  commune,  pour  en  jouir  conformément  eu 
»  titre  XXIV  de  l'ordonnance  de  1669;  -—  Vu  un 
3>  rapport  au  conseil  d'administration  des  domaines^ 
»  du  17  juillet  1822 ,  contenant  que  les  titres  pro- 
»  duits  prouvent  suffisamment  que  la  fabrique  était 
»  propriétaire  du  bois  du  Trésor  avant  sa  réunie»  au 
p  domaine  de  lŒtat;  -*  Vu  l'a  via  conforme  émis 
»  le  même  Jour  par  le  directeur  ftnéfal;  —Vu  lea 
»  titres  simnentionnés  \  —  Vu  les  renseignemens 
»  transmis  par  les  administrateurs  des  forêts ,  an- 
»  nonçant  que  le  bois  dont  il  s'agit  n'a  jamais  fait 
»  partie  de  la  forêt  del'Abbey,  et  que,  depuis  l'a- 
»  Uénation  de  cette  forêt  et  de  celle  de  Bemavasf , 
»  il  se  trouve  à  plus  de  3  myriamètres  de  tout  autre 
»  bois  de  l'Etat  5  —  Vu  1»  lettre  du  directeur  géné- 
»  rai  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  en  date 
»  du  10  janvier  1822,  tendant  à  établir  qu'il  y  a 
y>  lieu  à  la  restitution  du  bois  revendiqua  par  la  fa- 
»  brique  de  Morsalines  \  -^  Vu  l'arrêté  du  gouver- 
3>  nement  ^  du  7  thermidor  an  11  ^ 

9  R^nd  la  décision  suivante  : 

»  Le  Dois  dit  du  Trésor,  provenant  de  la  fabrique 
»  de  Morsalines ,  lui  sera  remis ,  conformément  à 
X»  l'arrêté  du  préfet,  du  6  janvier  1816,  qui  de«- 
»  meure  approuvé.  » 

i8a3.  i5  OTfl/y.*CIRCULAIRE  N^  79. 
Maisons  forestièr§f.  ^^  Assurance  contre  l* incendie* 

Nous  vous  avons  demandé ,  monsieur ,  par  notre 
lettre  du  22  juillet  1822^  de  nous  faire  connaître  ie 
nombre  et  la  valeur  dés  maisons  forestières  appar- 
tenant à  l'Etat  danf  votre  arrondissement ,  et  noua 
vous  avons  annoncé  que  nous  avions  l'intention  de 
soumettre  au  gouvernement  un  projet  tendant  à  as- 
surer ces  maisons  contre  l'incendie.  ^. 

S.  Ex.  lé  ministre  des  finances ,  ftflniious  avons 
proposé  d'autoriser  cette  mesure ,  a  rendu,  le  5  de  ce 
mois ,  la  décision  dont  la  teneur  suit.  : 

•Le^ministre  secrétaire  d'état  dts  finances  , 
Vu  le  rapport  du  i^  février  d&Tiier^ par  leauetk^ 
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mdminisMtÊètirs  des  forêts,  en  annonçant  que  deux 
maisons  situées  dans  le  bois  royal  dfi  Rosemont 
(  Raut'Rhin)  ont  été  assurées  contre  Pincendie^  aux 
frais  des  gardes  qui  les  habitent,  proposent  d'éten- 
dre la  même  mesure  à  toutes  les  maisons  forestières 
qui  dépendent  de  leur  administration  s 

Considérant  que  ces  propriétés  sont  exposées  ^  par 
.  leur  isolement^  à  Vanimosité^Les  délinquansy  et  que, 
privées  ^ eau  pour  la  plupart,  elles  ne  présentent  au- 
cun  moyen  a  arrêter  les  progrès  tFun  incendie  $  — 
Considérant  encore  que  Tadministraiion,  dans  le  but 
d^ attacher  les  gardes  au  sol  forestier  et  d*obtenirune 
surveillance  toujoffrs  actipe ,  est  intéressée  à  multi- 
plier ces  habitations^  qu'il  est  par  conséquent  de  la 
plus  grande  importance  de  recourir  à  une  précaution 
aussi  essentiellement  conservatrice  ; 

Décide  ce  qui  suit  : 

L'administration  des  forêts  est  autorisée  d  foire 
assurer^  au  nom  du  gouvernement  y  toutes  les  mai- 
sons forestières  appartenant  au  domaine,  en  mettant 
à  la  charge  des  gardes  qui  les  habitent  les  frais 
d'assurance.  « 

Paris,  le  5  mars  i8a3.  Signent  YzzxiLE. 

Nous  Touâ  inTÎtons,  monsieur ,  à  charger  un  agent 
foresdèr  dans  chaque  département  d'assurer ,  au 
nom  du  gouvernement  y  toutes  les  maisons  fores- 
tières de  ce  département,  et  d'acquitter  le  montant 
desassurances  par  un  prélèvement  qui  sera  fait^  pour 
chaque  année,  sur  itf  premifr  paiement  du  salaire 
des  gardes  qui  habitent  ces  maisons. 

Les  assurances  devront  être  laites  par  l'une  des 
erandes  compagnies  qui  se  sont  formées,  et  non  car 
les  compagnies  d'assurances  mutuelles,  où  les  assu- 
rés ^nt  en  même  temps  assureurs.  Nous  préférons 
les  premières.,  pour  rendre  cette  opération  plus 
simple  ,  et  pour  éviter  des  répétitions  de  la  part  des 
sociétés  d'assurance  « 

Vous  nons*ftdrdserez  l'état  des  maisons  assurées 
et  du  prix  auquel  elles  auront  été  assurées^  et  vous 
veillerez  à  ce  que  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  au- 
cun abus. 

Vous  nous  accuserez  réception  de  la  présente ,  et 
nous  rendrez  compte  de  ce  que  votts  aurez  fait  pour  la 
prompte  exécution  des  dispositions  qu'elle  renferme. 

1823.  10  mar^.  DÉeiSION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Rivière  navigable,  —  Marche-pied,  —  Obstacles  à 
la  navigation.  —  Pêche.  —  Droits  du  fermier. 

On  ne  peut  assujettir  le  propriétaire  éPune  île  située 
au  milieu  ou  sur  le  bord  d^une  rivière  navigable  à 
la  servitude  du  marche- pied ,  et  le  fermier  de  la 
pêche  doit  se  procurer  à  sesfrais^  auprès  des  pro- 
priétaires riverains  )  la  jouissance  des  terrains  ex- 
cédant celui  dont  P  étendue  est  réglée  par  la  loi. 

Cest  aux  ingénieurs  des  ponts- et-chaussées  d  pour- 
suivre les  contraventions  aux  dispositions  de  Por- 
donnance  die  1669,  qui  défendent  d^ apporter  des 
obstacles  d  la  navigation. 


Lb 
tîème 


sieur  Adrien  Majoureau^  fermier  du  dix-hui- 
I  caBtoxmfment  de  pêche  sur  k  i^yière  de  l'A« 


dour,  s'était  plaint  des  entraves  que  lui  faisait  éprou- 
ver le  sieur  Brandau,  propriétaire  d'une  île  comprise 
dans  son  cantonnement,  i**.  en  ce  que  ce  particulier 
s'opposait  à  ce  qu'il  tirât  ses  filets  sur  les  rives  de 
l'île  ,  et  jouît  du  marche-pied  ^ue  lui  accordait  l'ar- 
ticle 61  du  cahier  des  charges ,  conforme  à  l'ordon- 
nance de  1669  ;  a*,  en  ce  que  le  sieur  Brandau  en- 
combrait la  rivière  d'une  masse  de  pierres  qui  nui- 
saiet^t  à  la  pêche  comme  à  la  navigation. 

L'ingénimir  des  ponts-et -chaussées  chargé  de 
vérifier  les  faits  reconnut  <]ue  la  rive  de  l'ik  qui 
longe  le  canal  navigable  de  l'Adgur  sur  une  Ion? 
gu^r  de  800  mètres^  avait  ^té  rendu  impraticable 
à  l'amarrage  des  filets  par  des  haies  vives,  des  plan- 
tations et  des  pierres  submersibles  à  marée  haute  , 
qui  nuisaient  à  k  pêche  et  à  la  navigation.  Il  con- 
clut ;  1®.  à  ce  qu\n  marcher-pied  de  3  mètres  3o  cen-^ 
timètres  fût  tracé  et  débarrassé  de  tout  obstacle  sur 
la  rive  de  Pile  longeant  le  canal}  2^.  à  ce  que  le 
sieur  Brandau  fût  tçnu  de  nettoyer  la  cale  sablon- 
neuse qu'il  «rait  encombrée  5  3**.  à  ce  qu'il  fût  con- 
damné à  payer  au  fermier  de  la  pêche  une  indem- 
nité pour  non-jouissance  de  son  d&oit,  et  en  outre  à 
une  amende  de  5o  fr.  au  profit  du  trésor ,  pour  le 
préjudice  causé  à  1»  navigation. 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Landes,  saisi  de  la  contestation  ,  n'a  pas  adopté  les 
conclusions  de  l'ingénieur  des  ponts-et-chauss^es  : 
il  a  ,  par  son  arrêté  du  18  mai  182a ,  rejeté  la  de- 
mande du  sieur  Majoureau,  attendu  i».  qu'on  ne 
peut  appKqûer  à  l'esjoèce  les  dispositions  de  l'art.  7 
du  titre  XaVIII  de  l'ordonnance  de  1669,  V^^  pres- 
crit l'établissement  démarche  -  pieds  ou  chemina  de 
hallage  sur  les  bords  seulement  des  rivières  navi- 
gables, tant  du  côté  où  les  bateaux  se  tirent,  que 
de  l'autre  côté;  a^.  qu'une  lie  ne  saurait  être  assu- 
jettie à  l'établissement  d'un  marche-^pied,  puisqu'il 
est  impossible  que  le  hallage  s'y  exerce;  3**.  que 
l'art.  61  du  cahier  des  charges  n'accorde  aux  fermiers 
de  la  pêche  que  l'usage  du  marche-pied  tel  qu'il  est 
défini  par  l'article  précité  de  l'ordonnance  \  ^\  que 
le  même  cahier  des  charges  les  astreint  à  se  procurer 
à  leurs  frais  auprès  des  riverains  la  jouissance  des  ter- 
rains excédant  celui  qui  est  réglé  parla  loi  :  d'où  il 
résulte  que  le  sieur  Majoureau  n'a  aucun  droit  à  exer- 
cer sur  rile  du  sieur  Brandau,  et  contre  le*gré  de  ce- 
lui-ci \  que  par  conséquent  il  n'est  pas  fondé  à  exiger 
la  destruction  d'ouvrages  qui  ne  sont  quel'exerciceda 
droit  de  propriété;  5^.  enfin  qu'a  est  établi,  par  preu- 
ves écrites,  que  les  fermiers  précédens  avaient  reconnu* 
les  droits  inhérens  à  la  propriété  du  sieur  Brandau.. 

A  l'égard  du  préjudice  causé  à  la  navigation  par 
les  entreprises  du  propriétaire  de  l'île  ,  le  conseil 
de  préfecture  n'y  a  pas  statué ,  attendu  qu'aucune 
réserve  n'avait  été  faite  dans  l'intérêt  public  par 
l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées ,  et  qu^l  y  avait 
lieu  de  procéder  préalablement  sur  cet  objet  à  une 
instruction  régulière  et  contradictoire. 

Le  sieur  Majoureau  a  réclamé  contre  cet  arrêté, 
Qu'il  a  considéré  comme  attentatoire  aux  droits  du 
domaine  et  à  ceux  qui  lui  étaient 'garantis  par  son 
bail.  Il  a  soutenu  que  le  sieur  Brandau  ne  pouvait 
obstruer  ni  le  lit  ni  le  bord  de  la  rivière,  qui  sont 
uno  propriété  de  l'Etat;  que  k  servitude  du  marche- 
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pied  s^étend  à  toua  les  héritages  aboutissant  aux  ri- 
Tières  navigables;  que  les  îles  n^en  sont  point affran- 
cbies,  puisqu'elles  seraient  des  obstacles  insurmon- 
tables à  la  navigation ,  sUl  n'était  pas  permis  d'y 
descendre  au  besoin  pour  le  service  des  bateaux  ; 
que  le  hallage  peut  s'y  exercer  comme  sur  les  rives, 
et  que  c'est  dans  ce  sens  q^ue  doit  s'expliquer  l'ar- 
ticle 6i  du  cahier  des  charges.  Le  réclamant  ajoutait 
qu'en  supposant  que  le  marche -pied  pût  lui  être  re- 
fusé,  au  moins  ne  pouvait-il  pas  être  £Ontrainl  de 
supporter  la  présence  des  obstacles  enrassés  par  le 
sieur  Brandau  ;  qu'au  surplus  les  bords  de  l'île  étant 
submersibles  à  cnaque  marée ^  ils  devaient  être  ré- 
putés bords  et  rivages  âe  la  mer^  et  que,  d'après  l%r- 
ticle  i®>^.  du  titre  Vll,  livre  lY  de' l'ordonnance  de 
1681 1  ils  sont  une  propriété  publique.         ^ 

Sur  cette  réclamation .  il  a  été  (Aservé  que  l'ar- 
ticle 7  du  titre  XXVllI  de  l'ordonnance  de  1 669  , 
rappelé  par  l'art.  61  du  cahier  des  charges,  s'expri- 
mait de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  point 
où  le  marche-^ied  doit  être  établi.  En  elTet,  a«*t-on 
dit ,  cet  article  porte  que  le  marche-pied  doit  être 
laissé  sur  les  bords  des  rivières  navigaoles,  et  on  ne 
peut  considérer,  comme  formant  le  bord  des  rivières, 
les  lies  qui  en  partagent  le  cours^:  or,  c'est  au-delà 
du  xanUl  indiqué  sur  lé  plan  comme  étant  à  sec ,  à 
basse  marée,  que  se  trouve  le  véritable  marche-pied 
de  la  rive  droite  de  l'Adour ,  et  non  ailleurs. 

On  n'a  point  contesté  la  contravention  aux  régie- 
mens  commis  par  le  sieur  Brandau,  en  créant  des 
obstacles  à  la  navigation  par  les  jetées  df  pierras 
qu'il  avait  formées. 

Relativement  aux  inductions  que  le  fermier  de  la 
pêche  avait  tirées  de  l'ordonnance  de  la  marine  de 
1681 ,  on  a  observé  qu'on  ne  pouvait  ^^  arrêter, 
parce  que  celte  ordonnance  n^était  point  applicable 
à  l'espèce.  En  effet ,  l'art.  i«r.  du  titre  Yli  de  cette 
ordonnance  porte  \  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la 
mer  tout  ce  qt^elle  couvre  et  découvre  pendant  les 
nouvelles  et  pleines  lunes,  etjusques  oà  le  grand 
flot  de  mars  sepeut étendre  sur  les  grèves.  Cette  ex- 
pressibn,  sur  les  grèves,  annonce  assez  que  la  dis- 
position ne  doit  s'appliquer  qu'aux  bords  et  rivages 
de  la  mer  proprement  dits;  ce  qui  résulte  d'ailleurs 
des  art.  538  et  558  du  code  civil,  qui  ont  déclaré 

3ue  la  propriété  nationale  se  renferme  dans  le  lit 
es  fleuves  et  rivières  navigables.  Comme  la  distance 
depuis  l'Ile  du  sieur  Brandau  jusqu'à  la  mer  est  de  six 
lieues,  on  ne  peut  assimiler  cette  lie  aux  grèves  de 
la  mer. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  l'administra- 
tion des  forêts  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer 
que  le  sieur  Majpureau  devait  se  renfermer  dans  le 
texte  littéral  de  l'art.  ($  i  du  cahier  des  charges ,  en 
usant  du  marche-pied  sur  les  deux  bords  de  l'Adour, 
et  non  sur  l'Ilé  du  sieur  Brandau  ;  mais  que  ce  der- 
nier devait  être  tenu,  dans  l'iutirêt  public  ,  de  faire 
disparaître  les  obstacles  qu'il  avait  mis  à  la  libre  cir- 
culation des  bateaux,  sous  peine  d'y  être  contraint 
par  les  voies  de  droit ,  conformément  à  l'art.  4^  du 
titre  XXYII  de  Hprdonnance  de  1669. 

Ces  propositions  ont  été  accueillies  par  la  décision 
dont  suit  la  teneur  : 
J'ai  examiné,  messieurs 9  le  rapport  que  tous 


m'avez  adressé ,  le  ao  février  dernier,  i«Utiv«intttt 
au  sieur  Majoureau ,  fermier  du  dix-huitièiae  «an-* 
tonnement  de  pêche  de  la  rivière  d'Adour  j  dépar- 
tement des  Landes  ,  qui  s'est  plaint  au  conservateur 
du  dix- septième  arrondissement  forestier  dea  en- 
traves apportées  dans  son  exploitation  g^r  lo  sieur 
Brandau ,  qui ,  comme  propriétaire  d'une  île  com- 
prise dans  ledit  cantonnement ,  s'est  refusé  à  laisser 
un  marche-pied  sur  le 'pourtour  de  l'Ile,  et  a  encon* 
bré  la  rivière  de  masses  de  pierres  qui  gênent  la  na- 
vigation ,  et  rendent  l'abordage  impossible» 

Vous  annoncez  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
cidé, par  un  arrêté  du  8  mai  i8aa,  dont  copie 
d'ailleurs  est  jointe  4  votre  rapport,  que  le  proprié- 
taire de  l'île  n'est  pas  tenu  de  laisser  le  marche- 
pied réclamé  par  le  fermier  de  la  pêche  >,  mais  qu'il 
n'a  pas  sthtué  sur  le  préjudice  apporté  à  la  naviga- 
tion par  le  sieur  Brandau,  et  vous  proposez  de  dé- 
clarer que  ce  propriétaire  sera  tenu  de  faire  dispa- 
raître les  obstacles  qu'il  a  mis  à  la  libre  cirlulatioa 
des  bateaux ,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  lea 
voies  de  droit. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  me  parait , 
comme  à  vous ,  messieurs  ^  K>ndé  6n  principe ,  et  à 
regard  de  la  proposition  que  vous  me  soumettez  de 
contraindre  le  sieur  Brandau  à  faire  disparaître  les 
obstacles  qu'il  a  rais  à  la  navigation ,  cette  question 
rentre  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'inté- 
ileur  :  c'est  donc  à  l'ifgénieur  des  ponts-et-chaus- 
sée^ui  a  constaté  les  entreprises  du  sieur  Brandau 
à  en  poursuivre  la  répression ,  s'il  le  juga  convena- 
ble^ devant ,1'autofite  compétente. 

i8«3.  ao  mars.  CIRCULAIRE  N**.  80. 

Balivage,  martelage  et  arûentage  des  coupes.  -— 
Moins  de  mesure.  —  Modèle  de  calepin  à  tenir 
par  les  agens  dans  les  opératiàns  de  martelage  et 
de  récolement.  '^Rédaction  des  procès^verhaua: 
dans  le  jour  même  des  opérations.  —  Compta  d 
rendre  des  différences  de  mesure  qui  excèdent  un 
vingtième.  —  JHévoCation  des  arpenteurs  inexacts. 

Les  erreurs,  monsieur,  que  commettent  les  agens 
forestiers  dans  les  opération^  de  balivage  et  de  mar- 
telage ,  se  multiplient  chaque  jour,  et  excitent  de  la 
part  des  adjudicataires  des  réclamations  et  des  plaintes 
auxquelles  il  devient  instant  de  mettre  un  terme. 

Nous  voyons  y.  soit  par  les  procès- verbaux  de  ré- 
colement ^  soit  par  les  rapports  des  agens  supérieurs 
qui  procèdent  à  des  vérifications,  que  quelquefois  il 
existe  sur  le  nombre  des  réserves  des  excédans  qui 
peuvent  tenter  la  cupidité  des  adjudicataires^  et  que 
souvent  aussi  le  dénombrement  ou  le  classement 
des  arbres  %st  fait  avec  si  peu  d'exactitude^  que  les 
agens  qui  ont  procédé  aux  opérations  afetrib\ient  les 
différences  qu'ils  constatent  à  des  erreurs  dans  le 
comptage,  ou  dans. la  rédaction  des  procès-verbaux  : 
en  sorte  que,  dans  la  crainte  de  frapper  injustement 
un  adjudicataire  y  ils  proposent  de  compenser  des 
déficit ,  existant  sur  une  classe  de  réserve  9  par  des 
excédans  trouvés  sur  une  autre;  compensation  qui 
est  tout-à- fait  irrégulière,  et  qui  peut  aroir  de 
graves  incon^^nienju  ^ 
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n  est  esscutiel  que  les  opérations  de  balivage  et 
de  martelage  soient  fiâtes  avec  plus  de  soin,  pour 
^éviter  des  erreurs  qui,  en  compromettant  les  inté- 
rêts de  rÉtat  et  ceux  des  adjudicataires ,  jettent  sur 
les  uetes  des  agens  forestiers  une  défaveur  qui  peut 
avoir  une  grande  influence  sur  les  adjudications. 

Les  erreurs  dans  le  comptage  des  réserves  prou- 
vent que  les  agens  qui  dirigent  le  balivage  ne  pren- 
nent pas  assez  dis  précautions  pour  les  éviter  :  ou  ils 
laissent  les  porteurs  dé  Aiarteaux  s^éloignbr  d  Wx  à 
Ad  telles  distances,  qu^ils  entendent  difficilement 
leor  voix  ef  le  conp  du  marteau ,  inconvénient  d^au- 
tant  plus  réel ,  qu'alors  ils  ne  peuvent  plus  surveil- 
ler le  choix  des  réserves  ;  ou  ils  iieV>nt  pas  exacts  à 
porter  sur  leurs  calepins  de  balivage  les  réserves  sui- 
vant leur  qualité ,  au  fur  ^  à  mesure  qu^elles  sont 
fmppées  du  marteau . 

Quant  aux  erreurs  qui  se  glissent  dans  les  procès- 
verbaux,  elles  sont,  pour  la  plupart,  causées  par  le 
netard  que  mettenubeaucoup  d'agens  à  rédiger  ces 
actes,  lorsque  souvent  ils  n'ont  conservé  le  souve- 
nir die  leurs  opérations  que  par  des  notes  informes 
prises  au  crayon. 

Voua  observerez  au!^  agens  sous  vos  ordres  qu'ils 
ne  ddivent  jama^  perdre  de  vue  les  porteurs  de  mar- 
teaux; qu'au  lieu  de  les  suivre,  ils  doivent  plutôt 
les  précéder,  afin  d'dtre  plus  à  même  de  .détermi- 
ner le  choij^des  réserves ,  et  d'empêcher  qu'ils  n'ail- 
lent trop  vite  et  ne  s'écartent.  Vous  leur  observerez 
aussi  que  notre  intention  est  qu'ils  forment,  pour 
les  coupes  de  chaque  ordinaire,  des  calepins,  sur  les- 
quels ils  consigneront  les  résultats  de  leurs  opéra- 
tions 9  et  qui  seront  établis  dans  la  forme  suivante  : 


Ils  tiendront  de  semblables  calepins  pour  les  opé- 
rations de  récolement,  et  y  indiqueront  les  travaux 
mis  en  charge  et  leur  exécution ,  ainsi  que  les  délits 
ou  contraventions  qui  auront  été  reconnues. 

S'il  s'agit  d'une  coupe  de  bois  résineux  ou  d'une 
coupe  de  futaie  par  extraction,  ils  consigneront  sur 
leurs  calepins  le  nombre  des  arbres  de  chaque  es«« 
sence  marqués  en  délivrance. 

Immédiatement  après  l'opération  du  balivage  et 
du  martelage  de  chaque  coupe,  de  même  qu'après 
le  comptage  des  arbres  réservés ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
récolement,  les  agens  qui  y  auront  procédé  s'assu- 
reront, par  la  vérification  réciproque  de  leurs  cale- 
pins ,  de  l'exactitude  des  dénombi<piens. 

Vous  observerez  enfin  aux  agens  forestiers  qu'ils 
ne  peuvent I  sous  aucun  prétexte  et  sans  compro- 
mettre leur  responsabilité ,  se  dispenser  de  rédiger 
chaque  jour  les  procès-terbaux  des  opérations  faite» 
pendant  la  journée. 

H  est,  monsieur,  une  autre  partie  du  service  sur 
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laquelle  nous  appelons  également  toute  votre  atten- 
tion, c'est  celle  de  l'arpentage  et  du  réarpentage  des 
coupes.  Des  différences  assez  considérables  de  me- 
sure donnent  lieu,  chaque  jour,  à  des  réclama-*  ' 
tions ,  et  nous  remarquons  que  vous  vous  bornez  à 
donner  des  avis  tendant ^  s'il  y  a  lieu,  au  rembour- 
sement ,  sans  nous  adresser  aucune  observation  sur 
les  arpenteurs  auxquels  les  erreurs  doivent  être  at- 
tribuées. NéUs  vous  clbservons,  à  cet  égard,  que^ 
toutea  les  fois  que  les  différences  excéderont  un 
vingtième ,  vous  devez  nous  en  rendre  compte  par 
un  rapport  spécial ,  et  après  avoii^  entendu  l'arpen- 
teur qui  aura  commis  l'erreur,  nous  en  faire  con- 
naître la  cause,  pour  que  nous  puissions  juger  s'il 
doit  être  maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  différences  aussi 
considérables  pour  nous  proposer  le  remplacement 
de  certains  arpenteurs ,  si ,  par  des  erreurs  moins 
importantes,  mais  souvent  renouvelées,  ils  prou- 
vent beaucoup  de  négligence  ou  pen  de  capacité ,  et 
si  vous  croyez  enfin  qirils  ne  méritent  pas  la  con- . 
fiance  de  l'administra tiom.  * 

Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  des  dis« 
positions  que  renferme  la  présente  aux  agens  fo- 
restiers et  aux  arpenteurs  de  votre  arrondissement^ 
et  les  prévenir  que  nous  sommes  dans  l'intention 
d'user  de  sévérité  envers  ceux  qui  ne  s'y  «onforme* 
ront  pas ,  ou  qui ,  par  une  négligence  ou  une  inca- 
pacité dont  léi  conséquences  sont  également  fâ- 
cheuses ,  aflàiblissent  la  confiance  qu'on  doit  accor- 
der à  leurs  opérations  ^  et  compromettent  les  intérèta 
de  l'administration. 


1823.  20  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Usager.  — •  Coupe  de  bois  sans  déiii^rance  préalable 
,  —  Question  préjudicielle. 

L^ habitant  d^une  commune  ne  peut,  en  son  nom 
personnel, 
commune. 


pei 
personnel,  exercer  isolément  tes  actions  de  cette 


Celui  qui  a,  sans  déUvrance préalable ,  coupé  du 
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bois  dans  unejbritoi  il pféisnd  être  usager  colÊme 
*    habitant  (Tune  commune,  ne  peut  exciper  de  celte 
qualité  pour  fair%  surseoir  à  P action  correction^ 
nelle, 

Jl  ne  le  peut,  d  plus  forte  raison,  si  le  bois  qu^il  a 
coupé  tif-est  point  de  la  nature  de  celui  auquel  la 
commune  usagère  aurait  droit.  • 

^Un  procès- verbal  régulier  et  non  attaqué  cons- 
tâte  que  la  femme  Déporte  a  été  trouvée  dans  la  îo- 
rét  d^Ëvreuz,  appartenant  aux  héritiers  du  duc  de 
Bouillon  9  au  moment  où  elle  se  disposait* à  empor-* 
ter  un  fagot  deg^ois  veift  composé  de  chêne  ^  charme 
et  bouleau ,  et  quatre  pieds  dWbres  essence  de  chêne 
également  verts ,  qu^elle  venait  de  couper. 

£n  conséquence  de  ce  rapport,  la  femme  Déporte, 
et  son  mari ,  comme  civilenMnt  responsable ,  avaient 
été  cités  devant  le  tribunaL^e  simple  police  du  can< 
ton  d^Evreux.  à  la  requête  desdits  héritiers.    ^ 

Les  époux  Déporte  ont  prétendu  qu^en  leur  qua- 
lité d'habitans  de  la  commune  des  Ventes,  ils  avaient, 
dans  la  forêt,  un  droit  d^l8age  qui  faisait,  suivant 
eux,  disparaître  toute  idée  de  contravention,  ou  de- 
vait au  moins  donner  lieu  à  Pexamen  d^une  ques* 
tion  préjudicielle  devant  le  tribunal  compétent. 
Cette  exception  avait  éftb  admise  par  le  tribunal  de 
police,  qui  avait,  en  conséquence ,  prononcé  un  sur- 
sis aux  poursuites.  *        ^      ,% 

La  cour  a  annullé  ce  jugement  par.  les  motifs 
énoncés  dans  Parrêt  dont  la  teneur  suit  :    .  '  ' 

Ouï  M.  Chan^reyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Fréteau  de  Pény ,  avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions! 

Vu  Part.  4o8  du  code  d'instruction  criminelle, 
duquel  il  résulte  que  la  cour  doit  annuUer.  les  ar- 
rêts et  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  par  des 
cours  et  tribunaux  qui  ont  violé  les  rèeles  de  leur 
coiqpétence  \  -»•  Vu  aussi  Particle  l«^  de  la  loi  du 
2.9  vendémiaire  an  5 ,  lequel  statue  que  les  adminis- 
trateurs de  la  commune  (aujourd'hui  le  maire  et 
l'adjoint)  ont  s0uls  Pexe|cice  des  actions  qui  peu-* 
vent  lui  appartenir  ; 

Et  attendu  que  de  dette  disposition  il  suit  que  les 
maires  et  adjoints  des  communes  ont  seuls  caractère 
pour  former,  en  justice ,  des  demandes  ou  fournir 
4es  défisses  sur  des  droits  que  la  commune  peut 
avoir  à  réclamer ,  ou  qui  lui  sont  contestés  \ 

Attendu ,  en  fait ,  que  les  épo'u»  Déporte ,  pour- 
suivis devant  le  tribunal  de  police  pour  une  con- 
travention commise  dans  la  forêt  d'Evreux,  ap- 
partenant à  la  succession  bénéficiaire  du  duc  de 
Bouillon,  et  conséquemment  à  d^s  particuliers,  se 
sont  défendus  de  la  poursuite  en  soutenant  que  si  la 
fsmme  Déporte  avait  été  trouvée  coupant  du  bois 
4ans  cette  forêt ,  elle  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit 
ui  leur  appartient  comme  habitans  de  la  commune 
es  Ventes  (  —  Et  qu'en  demandant  qu«  le  tribiùial 
de  police  se  déclarât  incompétent ,  ou  j[u'il  sursit  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  par 
eux  élevée  fil!it  résolue  par  le  triliunal  civil,  les 
époux  Déporte  ontexcîpé,  non  d'un  droit  qui  leur 
appartint  personnellement ,  et  dont  ils  pussent  jouir 
el  disposer ,  indépendamment  du  fait  d!e  leur  nabi- 
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tation  dans  k  comiBiuie  des  Ventes ,  nflis  d^tm  dioit 
qu'ils  prétendent  appartenir^à  la  collection  de  ses 
habitans ,  et  qu'ils  ne  réclament  que  comme  faisant 
eux-mêmes  partie  du  corps  moral  qui  la  constitue) . 
—  Mais  Que  le  simple  habitant  d'une  commune  est 
sans  qualité  pour  exercer  isolément  les  actions  de 
cette  commune,  et  £ûre  valoir  des  droite  dont  la 
défense  est  explusivement  réservée  à  ses  adttiinistm- 
teurs  \  -«•  Que  les  époux  Déporte  étaient  donc  sans 
qualité  pour  faire  statuer  sur  les  droits  qu'ils  disent 
appartenir  à  la  masse  des  habitans  de  la  commune , 
et  qu'il  ne  pouvait  s'élever  une  véritdl^le  question 
préjudicielle,  ou'autant  que  les  soutiens  et  les  titres 
de^  la  commui|l.  intervenante  et  légalement  repré- 
sentée y  auraient  donné  lieu  \  ^-  Que ,  d'un  autre 
côté,  l'exception  proposée  par  les  époux  Déporte  ne 
pouvait  être  considéréeTomroe  préjudicielle  et  au- 
toriser le  sursis  à  statuer  "sur  les  poursuites,  que 
dans  le  seul  cas  où  cette  exception,  étant  établie , 
aurait  fait  disnaraitre  toute  idéç  de  contravention  \ 
•*•  Que ,  dans  l'espèce ,  les  étfânx  Déporte  sont  pour- 
suivis en  raison  de  b|^ches  d'arbres  composant  un 
fagot  Mt  de  quatre  pieds  de  chêne,  le  tout  coupé 
dans  le  "vert,  et  que  le  d^it  allégué  par  eux,  en 
vertu  de  titres  qui  n'ont  pas  été  ]^roduits .  ne  con- 
sisterait I  suivant  eux  -  mêmes ,  que  dans  la  faculté 
accordée  aux  habitans  de  la  commune  des  Ventes 
de  prendre  safls  déUvrancmdu  bois  mÊrt  et  sec  dans 
la  forêt  d^E»reuxi  —  Qu'en  principe  général ,  les 
usagers  qui  ont  le  droit  de  prendre  au  bois  dans  les 
forêts  des  particuliers ,  comme  dans  celles^  l'JÉtat , 
ne  peuvent,  sans  une  délivrance  préalable  ,  exercer 
arbitrairement  ce  droit,  sous'peine  d'être  considérés 
comme  délinquans  et  punis  comme  tels,  et  que , 
pour  se  soustraire  à  l'empire  des  réglemens  conser- 
vateurs des  forêts ,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  que  des 
titrf»  non  représentés  ont  dérogé  à  des  dispositions 
d'ordre  publiques  5  —  Qu'ainsi ,  et  indépendamment 
du  défaut  de  qualité  des  époux  Déporte,  le  droit  qu'ils 
prétendent  consister  dans  l'enlèvement  sans  déli- 
vrance du  mois  mort  et  sec  de  la  forêt  d'Evreux , 
et  dont  ils  ne  fournissent  aucune  preuve ,  ne  pou- 
vait, fût-il  même  établi ,  faire  disparaître  une  con- 
travention qui  prenait  sa  source  dans  la  coupe  ïWé- 
gtile  d'arbres  et  de  branches  en  t/e//;  —  Que  rien  ne 
s'opposait  donc  à  ce  que  le  tribunal  de  police  d'E- 
vreux statuât  surja  poursuite  dont  il  était  réguliè- 
rement sai^i  5  —  Que  cependant  ce  tribunal ,  tout 
en  reconnaissant  l'existence  bien  constatée  dés  faits       \- 

2ui  j^ont  donnééâeu ,  a  cru  devoir ,  sous  le  prétexte  \ 
'une  question  nréjudicielle  que  les  époux  Déporte , 
soit  en  raison  ne  leur  défaut  de  qualité,  soit  par  Ja 
nature  même  du  droit  invoqué  par  eux,  ne  pou- 
vaient élever,  se  déclarer  incompétent ,  et  a  renvoyé 
les  parties  devant  d'autres  juges ,  sauf  à  en  revenir 
devant  lui,  «'il  y  avait  lieu;  —  En  quoi  ce  tribunal 
a  fait  une  fausse  application  des  articles  iISS  et 
i6^du  code  de  procédure  civile,  violé  l'article  lir. 
de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5 ,  sursis  sans  mo- 
tif légitime  à  l^erctcè  de  sa  juridiction ,  contrevenu 
par  'là  aux  règles  de  sa  compétence ,  et  par  suite 
violé  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1660  ,  ap- 
plicables à  une  contravention  légalement  constatééil 
Far  ces  motifp ,  la  cour,  ap^ès  en  i^voir  délibéré 
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.en  la  chambre  du  conseil ,  casae  et  annulle  le  ju- 
gement rendu,  le  a5  octobre  dernier ,  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  d'Évreux,  entre  la  princesse 
Bertbe  de  Rohan,  es  noms  et  qualités  qu^elie  pro- 
cède y  et  les  époux  Déporte  ; 

£t  pour  être  statué,  conformément  à  la  loi,  sur 
la  poursuite  exercée  contre  eux  à  la  requête  des  hé- 
ritiers béné£ciaires  du  duc  de  Bouillon ,  renvoie  les 
paiiies  et  les  pièces  du  procès  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Rouen. 


i8a3. 


29  mars 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse.  -^  Port  d'armes.  —  Bois  ;  quand  réputé 
enclos  et  tenant  a  T habitation. 

La  peine  pour  défaut  de  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  est  applicable  toutes  les  fois  qu*il  y  a 
fcdt  de  chasse  licite  ou  non. 

1/ exception  pour  le  cas  où  le  fait  de  port  et  d'usage 
d^  armes  de  chasse  aurait  lieu  dans  un  enclos  fer-- 
méj  ne  peut  être  invoquée^  si  cet  enclos  rCest  lié 
sofis  intermédiaire  à  l'habitation  et  n'en  forme 
une  dépendance. 

Lb  jugement  attaqué  confirmait  celui  du  tribunal 
de  Châteaudun,  qui  avait  renvojré  Papon  père  et 
£ls  des  poursuites  dirigées  contre  eux  pour  avoir 
chassé ,  sans  permis  de  port  d*armes ,  àfiox^  le  bois 
de  Goury ,  en  partie  entouré  de  fossés  en  certains 
endroits  en  mauvais  état. 

Mais  il  ne  déclarait  point  que  ce  bols  formât  un 
enclos  lié  à  une  maison  d'habitation^  et  qui  en  fit 
une  dépendance  et  une  partie  accessoire  :  dès -lors 
il  était  dans  la  catégorie  des  bois  ordinaires ,  où  la 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes  est  une  contra- 
vention au  décret  du  4  mars  1 8 1  d . 

Partant,  \e  hors  de  cour  prononcé  en  faveur  des 
prévenus  était  une  violation  de  ce  décret,  violation 
réprimée  par  Parrét  ci-après  : 

Ouï  M.  Ollivier,  conseiller  en  la  cour^  en  son 
i^pport;  M«.  Guibout  y. avocat  en  la  cour^  dans  ses 
observations  contre  le  pourvoi;  et  M.  de  Mar- 
changy ,  avocat  eénéral,  en  ses  coii^lusions  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  ministère  public  en- 
vers le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Char- 
tres ,  du  4  février  dernier  ^ 

Vu  l'article  l«^  du  décret  du  4  ^^^  1812^  por- 
tant :  oc  Quiconque  sera  trouvé  chassant,  et  ne  jus- 
30  tifiant  pafrd'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse 
3>  délivré  conformément  au  décret  du  1 1  juillet 
90  j8io,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police 
»  correctionnelle,  et  puni  d'une  amende  q|ii  ne 
a>  pourra  être  moindre  de  trente  francs^  ni  excéder 
y>  soixante  francs  ;  j> 

Attendu  que,  d'après  le  texte  de  cet  article ,  la 
peine  an'il  prononce  est  applicable  toutes  les  fois 
qu'au  tait*de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis , 
se  réunit  un  fait  de  chasse  quelconque,  qu'il  soit  li- 
cite ou  non  ;  *—  Que  si  Pon  excepte  de  cette  règle  le  ^ 
c|Ls  où  le  fait  de  port  et  d^usage  d'armes  de  chasse  a 
eu  lieu  dans  un  enclos  fermé  au  public^  lié  à  ifne 
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maison  d'habitation ,  et  ne  formant  avec  elle  qu'un 
corps  de  propriété  dont  les  deux  parties  se  commu- 
niquent sans  intermédiaire ,  et  dont  celle  qui  est  eA 
enclos  est  la  dépendance  et  l'accessoire  de  l'habjr 
tation,  c'est  que  cet  enclos  doit  alors  être  considéré 
comme  l'habitation  elle-même,  et  que  le  port  et 
l'usage  d'armes  dans  une  habitation  ne  peuvent  être 
considérés  comme  un  fait  de  chasse  : 

Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  Papon  père  et  fils 
ont  été  trouvés  chassant  avec  port  d'armes  sans  per- 
mis dans  le  bois  de  Goury  \  «•  Qu'il  n'est  pas  dé- 
claré que  ce  bois  forme  un  enclos  qui  soit  lié  à  une 
maison  d'habitation^  et  en  fasse  une  dépendance 
telle  qu'il  doive  être  réputé  partie  accessoire  de  cette 
habitation,  et  en  avoir  ainsi  le  caractère  et  les  droits  ; 

—  Que  dès-lors  peu  importait  qu'il  fût  d'ailleurs 
en  partie  environné  de  fossés  en  certains  points  en 
mauvais  état  ;  —  Qu'il  ne  restait  pas  moins  dans  la 
catégorie  des  bois  ordinaires,  dans  lesquels  la  chasse 
avec  port  d'arnfes  sans  permis  constitue  toujours 
l^ne  contravention  ài'article  i<^'.  du  décret  du  4  niai 
1812;  —  Que  néanmoins  le  jugement  attaqué  a  ren- 
voyé des  poursuites  Papon  père  et  fils,  qui  étaient 
reconnus  avoir  chassé  dans  ledit  bois  sans  permis 
de  port  d'armes;  -—En  quoi  ce  jugement  a  violé  le 
susdit  décret  du  4  mai  181  a  : 

D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Chartres ,  du 
4  tévrier  dernier ,  confirmant  celui  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Châteaudun,  du  21  décembre  précé- 
dent ,  qui  renvoie  Papon  père  et  fils  de  la  demande 
contre  eux  formée  ; 

^t ,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'appel  du  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Châteaudun, 
renvoie  les  prévenus  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Versailles,  etc. 

i8a3.  2  avril.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois.  —  Usage. 

Une  commune  usagère  dans  les  bols  de  l'Etat  peut 
être  admise  à  renoncer  d  F  exercice  de  son  droit , 
pour  se  dispenser  d'acquitter  la  redevance  établie 
d  rai9bn  de  ce  droit. 

Louis  ,  etc.  , 

Vu  les  déclarations  individuellement  faites ,  les 
8,  9  et  10  juin.  1822,  par  les  habitans  des  com- 
munes de  Val-£bersing ,  Val-Lixing,  Maxstadt  et 
Folschviller ,  département  de  la  Moselle,  et  par  les- 
quelles ils  ont  recoçnu  qu'il  était  avantageux  pour 
eux  de  renoncer  à  jouir  de  leurs  droits  d'usage  dans 
les  forêts  de  l'État,  de  Saint -Avold  et  de  Hom- 
bourg,  moyennant  qu'ils  seraient  dispensés  de  payer 
au  domaine  les  redevances  attachées  à  ces  droits  ; 

—  Vu  les  délibérations  antérieures ,  des  8  mal , 
i«'.  juin^  26  et3o  juillet  1820,  des  conseils  muni- 
cipaux, qui  avaient  déjà  déclaré ,  au  nom  des  mémos 
communes,  renoncer  aux  droits  dont  il  s'agit;  -— 
Vu  l'avis  dii  préfet,  du  5  octobre  1822  ;  —  Vu  celui 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  20  janvier 
1823,  ensemble  les  observations  des  administra- 
teurs des  fprêts^  en  date  du  26  février  suivant; 
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Sur  le  rapport  de  notre  nfinistre  eecrétaire  d'état 
des  finances^  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

4[UL  suit  3 

Art.  i^r.  La  renonciation  £eiite  par  ies  habîtans  des 
communes  de  Val-£bersing ,  Maxstadt  et  Foisck- 
\ilUry  à  leurs  droits  d'usage  datts  les  forêts  doma«- 
nialesde  Saint-Avold  et  Hom bourg,  estapgrouTée. 

2.  La  direction  générale  des  domaines  est  auto* 
risée  à  ne  plus  recouvrer,  à  l'avenir ,  les  redevances 
auxquelles  lesdîtes  communes  étaient  assujetties ,  à 
raison  des  droits  dont  il  s'agit« 

i8a3.  9  avnl.  DÉCISION  DU.MmiStRB  DES 
FINANCES. 

Bois  communaux,  -, —  Esscutage.  *—  Pâtumge»  -— 
Aménqgemçnt, 

Les  dispositions  du  discret  du  8  octobre  i8i3 ,  sur 
F  exercice  de  Pessartage  dans  lès  bois  communaux* 
de  lu  ci^devant principauté  de  Château-Kegnaulâ, 
sont  maintenues,  —  Le  pâturage  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  coupes  déclarées  déf ensables,  — 
La  réformation  des  aménagemcTts  ae  ces  bois  ne 
peut'étre  ordonnée  que  sur  des,  demandes  séparées. 


ht  ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 

Vu  un  rapport  délibéré  et  adopté  par  l'adminis- 
tration des  forâts,  le  i8  mars  1823 ,  lequel  rapport 
contient  l'énoncé,  les  motifs  et  les  propositions  dont 
suit  le  résumé  : 

oc  Les  communes  de  la  ci-devant  principauté  de 
Chàteau-Regnault  sollicitent  l'aptorisatîon ,  1^.  de 
pratiquer  dans  leurs  coupes  affouagères  l'essartage  à 
teu  coirvert^  a°.  de  jouir  du  pâturage  dans  pelles  de 
ces  mêmes  coupes  qui  sont  défensables  ;  5^.  de  Faire 
aménager  à  vingt  ans  au  lieu  de  yingt-cinq  ^  4^.  en- 
fin de  pratiquer  aussi  l'essartage ,  et  de  faire  pâturer 
leurs  bestiaux  dans  les  forêts  de  l'Etat  situées  sur 
leurs  territoires  respectifs. 

»  De  tout  temps,  ces  communes  ont  réclamé  contre 
le  régime  de  l'ordonnance  de  1669 ,  pour  l'adminis- 
tration de  leurs  bois:  elles  ont,  à  diverses  époques, 
obtenu  des  exceptions  à  la  loi  commune ,  parce  que 
lea  localités  semblaient  l'exiger  j  mais  la  cl^rada- 
tion  de  leurs  bois  a  toujours  été  croissante ,  et  l'on 
a  senti  la  nécessité  de  concilier^  autant  que  pos- 
sible^ ce  que  réclamaient  le  conserratioA  des  forêts 
et  lès  besoins  des  habitans.  Ce  fut  l'objet  du  décret 
du  3  octobre  i8i3,  qui  a  fixé  le  dernier  état  de 
choses. 

.  »  Un  nouvel  examen  vient  d'être  fait  par  le  préfet 
des  Ardennes,  qui  a  pris  les  observations  des  agens 
forestiers  locaux.  Ce  magistrat  a  discuté  les  difFé- 
rens  objets  de  la  demande,  et  il  a  établi  avec  évidence 
tous  les  inconvéniens  qui  résulteraient  de  son  adop- 
tion-. Il  est  en  conséquence  d'avis  qu'il  y  a  lieu , 
lo.  de  maintenir  les  dispositions  du  décret  du  8  oc- 
tobre 181 3  pour  l'exercice/ de  l'essartage,  avec  la 
condition  de  ne  j>ouvoir  faire  plus  d'un  ensemence- 
ment sur  chaqne  coupe  ;  1^.  de  maintenir  les  com^ 
munes  dans  le  droit  de  pâturage  dans  leurs  forêts , 
aux  endroits  qui  seront  déclarés  défensables;  3*.  de 
les  renvoyer  à  former  des  demandes  séparées  pour 


la  réformation  de»  aménagemene  eicistans;  4***  ^^ 
rejeter  leurs  prétentions  à  Tessartage  et  au  nâturage 
dans  les  bois  de  l'État  ;  5"".  enfin  de  décider  qu'U 
n'y  a  pas  lieu  à  abandonner  les  poursuites  dirigées 
contre  ces  communes  pour  le9  délits  dont  elles  se 
sont  ij'endues  coupables. 

»  li'admiuistratioil  des  forêts  adopte  ces  conclo- 
sions ,  comme  étant  conformes  aux  principes  et  à  ce 
oui  a  été  réglé,  et  elle  propose  d'approuver  Vttftété 
du  préfet  des  Ardennes.  r» 

J^end  la  décision  suivante  : 

La  proposition  contenue  au  rapport  ci -dessus  daté 
et  résumé,  est  approuvée  $  en  conséquence  ^  l'arrêté 
du  préfet  des  Ardennes  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

L'administration  de»  forêts  et  le  préfet  du  dépar- 
tement des  Ardennes  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  décision. 


1823.  17  avril.  AKRÉT  DE  LA  COUR  DE 

CASSATION. 

Délits.  '—  Preuve  testimoniale. 

Les  délits  peuvent f  en  tout  état  de  cause  ,  âtreprou- 
véspar  témoi3S,  d  défaut  ou  en  cas  d^ insuffisance 
des  rapports  et  procès^  verbaux. 

Le  sieur  Toussaint  Ltmcien  ayant  été  tradùit<le; 
vaut  le  tribunal' correctionnel  de  Boulogne,  T^otir 
délit  de  port  d'armes  de  cbasse  sans  permis,  il  né* 
fut  produit^  pour  toute  preuve  de  ce  délit  ^  qu'un 
procès -verbal  irrégulier,  que  le  tribunal  rejeta 
comme  insuffisant,  et,  d'après  ce  motif,  il  renvoyft 
le  prévenu  des  poursuites. 

Sur  l'appel  interjeté  devant  le  tribunal  corree->  ' 
tionnel  de  Saint-Omer,  le  ministère  public  demandtf 
à  faire  la  preuve  du  délit  par  des  témoins  dont  il 
requit  l'audition)  maiflLle  tribunal ,  sans  avoir  égartl 
à  ladite  demande ,  et  adoptant  purement  et  simple^^ 
ment  les  motifs  des  premiers  jugés,  confirma  le  ju- 
gement de  première  instance;  ce  qui  était  une  vio-i 
fation  des  articles  154)  189  et  211  du  code  d'ins-» 
truction  criminelle.  En  conséquence^  le  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Omer  a  été  oassé  et  annulld 
dans  les  termes  suivans  t 

Ouï  le  rapportide  M.  BusscKop ,  conseiller,  et  le^ 
conclusions  de  M.  de  Marcbangy,  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  i54,  189  et  »i  1  du  code  d'instruç** 
tion  criminelle ,  qui  portent  :  —  Art.  ï  54-  «  Le* 
»  contraventions  seront  prouvées ,  soit  par  procès- 
»  vbrbaux  ou'rappôrts ,  soit  par  témoins  à  défaut  de 
»  rapports  ou  procès* verbaux ,  ou  à  leur  appui  )  —* 
»  189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de 
»  la  manière  prescrite  aux  articles  i54î  1 55  et  î 56 
»  ci  "^dessus ,  concernant  les  contraventions  de  po* 
»  lice;  -—211.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
»  dens  ,  sur  la  solennité  de  l'Instruction  ^  la  nature 
0  des  preuves. . .,  seront  communes  aux'jugemens 
»  rendus  dur  l'appel  )  »  \         ^   ' 

Considérant  que,  d'après  ces  articles,  les  délit» 
peuvent,  en  tout  état  de  cause ,  être  prouvée  par  té- 
^moins ,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  rapports 
et  procès-verbaux;  que  la  preuve  par  témoins,  pour 
établir  un  délit,  doit  donc  être  admise  en  instance 
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d^appel  coflBine  en  ûuttiuice  principale  9  loraqu'elle 
^t  offerte  par  la  partie  qui  a  le  droit  d^en  poursuivre 
la  réparation  y  sauf  aux  tribuntiux^  en  jugeant  le 
fond^  d'avoir  aux  dépositions  des  témoins  produits 
tel  égard  que  de  raison;  —  Que,  dans  l'espèce,  le 
AÎeur  Toussaint  Xiancien  a  été  pouisuivi  par  le  mi- 
jiistère  public  devant  le  tribunal  correctionnel  àb 
Boulogne,  pour  délit  de  port  d'armes  de  cbasse  sons 
permis,  dont  le  garde  cbampétro  du  lieu  avait  dressé 
procès  r  verbal;  mais  que  ce  procès  «verbal  n'ayant 
point  été  admis  comme  preuve ,  à  raison  de  son  ir- 
régularité ,  ledit  tritmnal  a  renvoyé  le  prévenu  des 
poursuites;  -^  Que ,  sur  son  appel  devant  le  tribu- 
xial  correctionnel  de  Saint-Omer,  le  ministère  pu- 
blic a  demandé  à  faire  entendre,  comme  témoins 
propre  à  p«t>uver  le  délit,  le  garde  cbampâtre  qui 
vivait  signé  le  procès-veriial ,  ainsi  que  l'adjoint  du 
maire ^  qui  en  avait  reçu  l'affirmation;  mais  que^ 
aans  avoir  égard  à  cetle  demande,  et  en  se  fondant 
paiement  et  simplement  sur  la  même  irrégularité  du 
procès -verbal  du  garde,  ledit  tribunal  a  confirmé 
le  jug/sment  de  première  inslance;  qu'en  cela  il  a 
formeUement  violé  ]m  articles  précités  du  code 
^'instruction  crimikene. 

D'après  ces  motifs^  la  cour,  disant  droit  au  pour- 
voi du  procureur  du  roi,  casse  et  annulle  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Omer ,  du 
10  mar$  i8a5,  .v 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  detrant 
la  cour  royale  de  Douay ,  cham4)Te  des  appels  de  po- 
lice correctionneUe ,  pour,  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  police  correc- 
tionnelle de  l'arrondissement  de  Boulogne,  du  9  jan- 
vier. i8a3,  être  procédé  conformément  h  la  loi. 


j8a3.  18  avril.  DECISION  BU]  MINISTRE  D£S 

nNANCBS. 

Pêche.  —  JToues.  —  Boires,  -?•  Canauop,   — 
Fessés, 

Lta  pêche  ne  peut  être  affermée  au  profit  de  PEtat, 
dan9  les  noues,  boires,  canau;c  ou  fossés  creusés 
de  maia  d'homme  dans  des  propriétés  privées  ou 
communales. 

Le  Qiinistre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Tu  la  décision  du  10  mai  1822,  approbative  de 
la  proposition  faite  par  l'administration  des  forêts 
de  donner,  pendant  ijroisans  et  mojeqnant4i27fr., 
aux  sieurs  Gousseau,  Rousseau  et  Joubert,  des  li- 
cences de  pèche  dans  les  rivières  et  dépendances  ;  sa- 
voir, 1°.  de  l'Antise,  depuis  le  pont  de  Souil  jus- 
qu'au confluent  de  la  Sèvre;  2^*  de  Fontaine,  de- 
puis le  village  de  Fontaine  jusqu'au  pont  de  Soins  ; 
y*,  et  de  la  vieille  Antise ,  depuis  Brouillé  jusqu'à 
Labbé-Roujc.,  lesdites  rivières  indiquées  sur  l'état 
comme  étant  navigables;  ^^^  Vu  les  pétitions  des 
maires^  conseils  municipaux,  propriétaires  et  ta- 
bitans  des  communes  ae  Saint-rierre-le-Vieux , 
Fontaine,  Sainte -Christine,  Maillezais  ,  Bouille, 
Saint -Sigismond^  Liez  et  Courdaux,  expositives 
que  les  canaux  et  fossés  où  les  porteurs  de  licence 
ont  été  autorisés  à  faire  ejcclusivement  la  pèehe  ) 


sont  creusés  dans  des  marais  communaux  ou  patri- 
moniaux ,  soit  pour  en  ^exhausser  le  sol ,  soit  pour 
alimenter  des  usinea;  que  ces  canaux  et  fossés^  sou- 
vent à  sec  dans  La  belle  saison ,  sont  nettoyés  et  en- 
tretenus aux  firais  des  riverains,  qui  en  paient  en 
outre  la  contribution  foncière  ;  qu'enfin  ils  .sont 
des  propriétéa  particulières,  et  non  des£euves  ou 
del^vières  publiques  navigables  ou  flottables;  mm'WM 
la  lettre  du  xo  janvier  dernier,  par  laquelle  le  pré- 
fet du  département  de  Ja. Vendée  fait  connaître  que 
c'est  en  1822  que,  pour  la  première  fois,  l'adminis- 
tration des  forêts  a  élevé  des  prétentions  à  la  pêche 
dans  les  rivières  non  navâgables  de  la  Vendée  et  de 
la  Sèvre ,  ainsi  que  dans  les  fossés  et  canaux  parti- 
culiers qui  y  affluent;  que  cette  prétention  porte 
préjudice  à  plus  de  8000  à  joooo  individus;  qu'elle 
blesse  les  droits  qui  leur  sont  acquis,  et  que  les 
porteurs  de  licence  contmignent  les  propriétaires  à 
enlever  les  clôtures  de  leurs  marais  et  à  en  ouvrir 
les  barrières  en  tout  temps  ;  ->-  Vu  les  renaeigpamens 
fournis  par  les  agens  forestiers ,  notamment  par  un 
procès-verbal  du  carde  général  des  forêts  au  cUpar- 
tement  de  la  Ven&e  ^  du  9  septembre  dernier,  cons- 
tatant que  les  rivières  de  Fontaine ,  de  la  vieille  et 
de  la  nouvelle  Antise,  ne  sont  point  navigables,  non 
plus  que  les  canaux  et  fossés  qui  y  affluent;  que  ces 
rivières  sont  souvent  à  sec  lors  des  chaleurs  et  de  la 
sécheresse  de  l'été;  -^  Vu  le  rappovt^des  adminis- 
trateurs 4ies  forêts  en  date  du  22  mars  dernier,  du- 
quel il  résulte  que  les  fermiers  de  la  pêche  se  préva- 
lent, dans  leurs  prétentions^  de  l'article  45  du  cahier 
des  charges  générales  de  la  pêche  ;  qu'au  surplus ,  il 
y  a  lieu  de  retirer  les  licences  délivrées  aux  sieurs 
Joubert  et  Rousseau  ; 

Considérant  que  les  décisions  des  23  novembre 
1821  et  12  juillet  i8aa^  portent  que  les  noues, 
boires ,  canaux  ou  fossés  creusés  de  main  ^l'homme 
dans  des  propriétés  privées  ou  communales ,  ne  peu- 
vent être  assimilés  à  des  fleuves  ou  rivières  havi- 
sables  ou  flottables,  dont  la  pèche  appartient  à 
f'Rtat ,  aux  termes  de  la  loi  du  1 4  Ao^éal  an  10  ; 

Décide  ce  qui  suit  :  r 

Les  licences  de  pèche  accordées  aux  sieurs  Rous- 
seau, à  Dié ,  et  Joubert,  à  Daix ,  ieui^ont  retirées. 
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1823.  «1  amL  ARRÊT  DE  LA  CQUR  DJE 
CASSATION. 

Fente  de  boif  {sol  ^t  superficie).  -^  Enregistrement. 

La  vente  de  la  superficie  d?  une  forêt  ^  faite  verbale- 
ment, ou  sous  seing  privé,  à  celui  qui  était  déjà 
acquéreur  du  sol,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  h^e 
cette  i^ente  et  celle  du  sol  aient  été  faites  simulta^ 
nément,  ou  qu'elles  aient  été  accompagnées  dd 
circonstances  qui  indiquent  l'intention  de  frauder 
les  droits,  ne  constitue  pas  mutation  d'immeubles  ' 
sujette  à  P enregistrement  dans  le  délai  de  trois  , 
mois. 

Par  acte  notarié  du  8  mai  i'8i3^  les  frères  Prai- 
leur  vendîreikt  au  siébr  Pouralis  le  sol  et  la  super- 
ficie de  la  forêt  de  6aint -George ,  sans  aucune  ré- 
serve. I^  mpprochiApt  cet  acte  d'un  autre  également 
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notarié,  du  ft  avril  1809,  ^°  ^  ^^  ^^®  ^^^  héritiers 
du  sieur  de  Balleure  avaient  vendu  auxdits  frères 
Pralleur  le  soi  de  la  même  forêt,  sous  la  réserve  de 
la  superficie  9  dont  il  fut  convenu  que  les  vendeuts 
disposeraient  à  ietfr  gr^^,  en  se  conformant,  pour 
l'exploitation,  aux  lois  et  réglemens,  à  la  charge 
par  les  acquéreurs  de  payer  les  impositions,  etc.  :  on 
a  conclu  que  ces  derniers  avaient  acquis  la  supeftcie 
de  la  forêt  dans  ^intervalle  de  l'acquisition  du  sol 
à  la  revente  du  8  mai  18 13.  En  conséquence  ,  une 
contrainte  fut  décernée  en  paiement  des  droits  et 
doubles  droits  résultant  de  la  mutation  secrète,  que 
l'administration  considérait  comme  immobilière , 
par  le  motif  que  les  conditions  sous  lesquelles  avait 
été  faite  la  vente  du  a  avril  1809  indiquaient  que 
c'était  uniquement  pour  éluder  les  droits  qu'on  n'a- 
vait pas  compris  la  superficie  dans  l'acte  public. 

Le  29  janvier  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Lure,  ainsi  conçu  :  oc  Considérant  qu'il  résulte  de 
deux  jugemens,  des  5  mai  et  10  août  1810,  que 
Charles  et  Bruno  Fraileur  étaient  devenus ,  à  cette 
époque ,  propriétaires  de  la  superficie  de  la  forêt  de 
Saint^George  \  que  cela  résulte  encore  de  la  vente 
faite  à  M.  Pouralis  le  8  mai  181 3,  et  que  tous  les 
doutes,  s'il  était  possible  qu'il  en  existât  sur  ce 
point,  seraient  levés  par  l'aveu  implicite  qu'en  fait 
Topposant  dans  son  mémoire,  signifié  le  29  dé- 
cembre dernier^  considérant  que  les  héritiers  de 
Balleure,  ayant  vendu  le  sol  •  la  superficie  qu'ils  s'é- 
taient réservée  était  entre  leurs  mains  une  chose 
'  mobilière  qu'ils  ont  pu  aliéner ,  soit  par  acte  sous 
seing  privé,  qui  ne  serait  sujet  à  l'enregistrement 
qu'autant  qu'il  serait  produit,  soit  même  verbale- 
ment; considérant  qu'il  faudrait  des  présomptions 
multipliées,  graves,  précises  et  concordantes,  pour 
faire  prononcer  que  les  frères  Praiieur  ont  acheté 
simultanément  le  sol  et  les  coupes ,  et  que  la  réserve 
de  la  superficie  n'a  été  imaginée  que  pour  simuler  la 
division  d'un  même  tout,  et  frauder  par  là  les  droits 
de  l'administration;  considérant  qu'en  effet  rien 
n'indique  l'époque  précise  de  l'acquisition  de  la  su- 
perficie, l'âge  du  bois  à  ex]^oiter;  qu'il  n'est  pas 
démontré  que  la  forêt  ait  été  aménagée,  que  la  coupe 
ait  été  vendue  comme  le  sol  à  Cnarles  et. Bruno 
Praiieur  pour  eux  et  leurs  frères  ;  qu'elle  ait  été  alié- 
née tout  d'une  fois  ou  successivement  en  diverses 
portions ,  circonstances  qui  devraient  être  vérifiées 
dans  le  sens  de  la  simulation ,  pour  qu'elle  fût  re- 
connue : 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  la  régie  de  ses 
conclusions,  etc.  »  * 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  12 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  4  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  9  ,  et  521  du  code  civil,  d'après  lequel  les 
coupes  ordinaires  de  bois  taillis  ou  de  futaies  mises 
en  coupes  réglées  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur 
et  à  mesure  qpe  les  arbres  sont  abattus. 

Arrêt  de  la  section  civile ,  du  21  avril  i8?.3,  qui 
rejette  le  pourvoi  :  ce  Attendu  que  si ,  d'une  part, 
aux  termes  de  l'article  52 1  du  code  civil ,  la  super- 
ficie d'une  forêt  est  réputée  immeuble  tant  que  aure 
son  adhésion  au  sol ,  il  est  Certain ,  d'autre  part , 
que  la  vente  séparée  du  sol ,  avec  réserve  de  la  su- 
perficie, comme  celle  de  la  superficiel  avec  réserve 


du  6ÔI,  en. détachant  fictivement  ces  objetA  Pim  de 
l'autre,  a  pour  effet  de  faire  pex'dre  à  la  superficie 
sa  nature  d'immeuble ,  et  de  lui  imprimer  un  carac- 
tère purement  mobilier;  que  c'est  en  ce  sens^  et 
d'aprè3  ce  principe,  que  rarticle  69 ,  $  5,  n°.  i«'., 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ranige.  dans  la 
classe  des  ventes  mobilières  celles  de  coupes  de  bois 
taillis  ou  de  futaies  ;  -«-^  Attendu  ,  dans  l'espèce ,  que 
par  l'acte  du  a  avril  j  809 ,  lé  sieur  Flamerand  et 
consorts  (héritiers  du  sieur  de  BaUeure),  en  ven- 
dant aux  frères  Praiieur  le  sol  de  la  forêt  de  Saint- 
George,  se  sont  expressément  réservé  la  superficie 
de  cette  forêt  peur  en  disposer  quand  et  comme  ib 
jugeraient  à  propos;  que,  par  l'effet  de  cette  vente ^ 
cette  superficie  n'a  plus  été ,  dans  la  main  ées  ven- 
deurs, qu'un  objet  purement  mobilier:  d^oùil  suit 
3 n'en  appliquant  à  la  rente  que  ceux-ci  ont  faite 
epuis  de  cette  superficie  aux  frères  Praiieur ,  les 
règles  relatives  aux  ventes  d'objets  mobiliers ,  lors- 
que d'ailleurs  il  a  été  reconnu ,  en  fait,  que  les  deux 
ventes  ne  paraissent  pas  avoir  été  simulées ,  et  n'é- 
taient accompagnées  d'aucune  circonstance  qui  in- 
diquât l'intention  de  fraud«{^^  droits  de  la  régie , 
*     "'a  faiFql^u 


le  jugement  attaoué  n 

tion  des  lois  sur  la  matière.  » 


rune  juste  applica- 


1823.  21  ami.  DÉCISION  DU. MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Procès^verbal,  —  Affirn\ation  tardive.  —  Garde 
obligé  de  payer  les  frais  du  procès-verbaL 

Lfi  nommé  Bourgeois ,  garde  au  triage  N*.  1 4a  > 
du  bois  communal  de  Maizières,  situé  dans  l'ar- 
rondissement de  Vesoul ,  département  de  la  Haute- 
Saône  ,  avait  dressé  un* procès-verbal  pour  délit  de 
bois  contre  le  sieur  Picard. 

Ce  procès-verbal ,  qui  aurait  donné  lieu  à  une 
amende  de  10  fr.  et  à  5  fr.  de  restitution  ^  a  été  dé- 
claré nul  par  le  tribunal  pour  cause  d'affimlation 
tardive. 

L'art,  a  du  titre  XIV  de  la  loi  du  29  septembre 
1791 ,  porte  s  a  Les  gardes  seront  tenus  des  indewn* 
A  nités  et  ottnendes  encourues  par  les  déUnquans 
»  lorsque  ils  n'auront  pas  dûment  constaté  les  délits, 
»  et  le  montant  des  condamnations  qu'ils  subiront 
»  sera  retenu  sur  leur  traitement,  sans  préjudice  à 
j>  toute  autre  poursuite,  y^ 

On  aurait  donc  pu  exiger  du  sieur  Bourgeois  le 
montant  entier  des  condamnations  qui  auraient  été 
prononcées  contre  le  sieur  Picard. 

il  a  paru  juste  au  moins  de  i^e  pas  faire  supporter 
à  la  commune  de  Maizières  des  frais  occasionnés  par 
la  négligence  de  sdh  garde ,  etc.  ;  l'administration 
a  proposé  au  ministre  de  décider  que  le  sieur  Bour- 
geois serait  tenu  de  payer  les  frais  du  procès- verbal, 
sauf  à  la  commune,  si  içlle  le  désirait,  à  le  pour- 
suivre pour  le  recouvrement  de  l'indemnité  qu*elle 
avait  perdue. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  par  S.  Ex.  le  mi- 
nistre des  finances. 
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xSiS.  a3  aval  CIRCULAIRE  ^N^  81- 

PérÀ<.  —  Rivières  navigables  et  leurs  dépendances, 
telles  que  noues,  boires  et  fossés, "^Mesures  prises 
pQurla  formation  d^un  tableau  général  des  rivières 
et  parties  dç  rivières  navigables,  où  VEtat  a  le  droit 
d  affermer  la  pêcher 

'Des  difficultés  sMUnt  reàcontrées,  monéieur) 
dans  Inexécution  du  'projet  conçu  de  former  un  ta- 
bleau général  des  ririères  et  parties  de  rivières  na- 
vigables où  l'Etat  a  le  droit^d'affermer  la  pécbe , 
et  ces  difficultés  provenant  sur -tout' du  peu  de  con- 
cordance qui  existe  entre  les  renseisnemens  fournis 
par  les  ingénieurs  des  ponts-  et  *  chaussées  et  cepx 
donnés  par  les  agens  forestiers,  S.  Exe.  le  ministre 
do  ^intérieur,  à  oui  il  appartient  de  soumettre  le 
tableau  général  à  rhomologation  du  roi ,  a  décidé 
que  ces  agens  seraient  entendus  contradictoirement, 
ains^t|ue  les  propriétaires  riverains  ^  qu^n  consé- 
^  quence  le  tableau  particulier  à  chaque  département, 
Jes  rivières  navigables  ,  serait  communiqué  par 
MM.  les  préfets  aux  maires  des  communes,  pour 
qu^iis  pussent  faire  valoir  lés  droits  de  leurs  admi- 
nistrés ;  que  leurs  observations  seraient  discutées  en 
présence  des  agens  forestiers,  qui ,  de  leur  cÀté ,  dé- 
fendraient les  intérêts  de  TEtat ,  et  que  le  conseil 
de  préfecture  dpnnerait  sur  le  tout  un  avis  d'après 
lequel  le  tableau  ^  s'il  y  avait  lieu ,  serait  rectifié. 

Le  mloistre  des  finances,  en  nous  informant  de  la 
décision  du  ministre  dé  l'intérieur,  nous  recom- 
mande d'écrire  circulairement  aux  agens  de  l'admis 
nistration,  pour  qu'ils  aient  à  préparer  le  travail  par- 
ticulier à  chaaue  département,  lequel  doit  çom* 
S  rendre ,  avec  les  rivières  navigables ,  leurs  dépen- 
ances,  connues  sous  les  dénominations  de  noues, 
boires  et  fossés,  dans  le  sens  fixé  par  les  décisions 
précédement  rendues ,  et  pour  qu'il  fasse  valoir  les 
moyens  à  employer  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

S,  Bxc,  prévoyant  qu'une  telle  opération  peut 
traîner  en  longueur ,  si  elle  n'est  suivie  avec  zèle  et 
assiduité ,  nous  enjoint  de  la  tenir  informée  des  dé- 
cisipns  des  conseils  de  préfecture ,  et  des  obstacles 
qui  pourront  se  rencontrer;  enfin  de  lui  rendre 
compte ,  au  moins  tous*  les  trois  mois ,  des  progrès 
de  cette  opération ,  à  laquellf  elle  attache  d'autant 
plus  d'importance  ,  que  ,  si  elle  est  bien  exécutée , 
elle  doit  mettre  fin  aux  réclamations  qui  se  renou- 
vellent chaque  jour. 

Enfin  S.  Exe.  nous  prévient  que  M.  IS  directeur 
général  des  ponta-et-chaussées  va  donner  à  MM.  les 
préfets  les  instructions  nécessaires  pour  PeJcécution 
de  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vous  voyez ,  monsieur ,  que  ,  pour  coopérer  au 
travail  deftnandé ,  et  remplir  les  intentions  de  LL. 
Exe.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  vous 
avez  à  présenter ,  ou  à  faire  présenter  à  M.  le  préfet, 
par  le  principal  agent  dans  chaque  localité,  le  clas- 
sement des  rivières  où  la  pêche  doit  être  affermée 
au  profit  de  l'Etat ,  en  indiquant  les  points  où  cha- 
cune de  ces  rivières  commence ,  et  cçnx  où  elle  cesse 
d'être  navigable.  Ces  documens  sont  en  votre  pos- 
session ;  ils  ont  été  recueillis  en  3821  lorsqu'il  s'est 
si  de  préparer  le  renouvellement  des  baux  dé  la 
Sche }  mais  il  importe  de  se  bien  pénétrer  des  der- 


nières décisions  ,  d'après  lesquelles  il  est  reconnu 
que  le  droit  de  l'Etat  doit  s'exercer  sur  les  rivières 
qui  sont  navigables  avec  bateaux^  trains  cru  radeaux, 
et  dont  V entretien  n^ est  pas  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains^  et  qu'il  ne  peut  s* étendre  en  aucun 
cas  aux  rivières  ou  ruisseaux  qui  ne  sont  flottables 
qu'à  bûches  perdues  ;  et  à  Regard  des  noues,  boires 
et  fossés>  vous  vous  rappellerez  qu'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  dépendances  et 'annexes  des  rivières 
navigables  que  ceux  qui  accompagnent  ces  rivières 
et  qui  en  tirent  leurs  eaux ,  et  non  ceux  qui  ont  été 
creusés  dans  des  propriétés  particulières  ou  commu- 
nal es  et  aux  frais  des  propriétaires. 

Ces  principea  simples,  qui  constituent  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  en  cette  partie,  vous  four- 
niront les  moyens  de  défendre  les  intérêts  du  gou- 
vernement et  de  hâter  la  confection  du  travail  at- 
tendu ,  en  écartant  toutes  réclamations  qui  n'au- 
raient d'autre  appui  que  d'anciennes  décisions  au- 
jourd'hui sans  force  \  une  telle  opposition  n'aurait 
d'autre  résultat  que  d'entraver  une  opération  qu'il 
est  si  important  d'amener  à  sa  fin  dans  le  moindre 
délai  possible. 

Nous  terminerons,  monsieur ,  en  vous  faisant  la 
recommandation  expresse  de  nous  mettre  en  état  de 
satisfaire  aux  ordres  du^ministre,  en  nous  informant 
avec  exactitude  des  progrès  du  travail  devant  les 
conseils  de  préfecture,  et  en  ne  laissant  jamais  pas- 
ser un  intervalle  de  plus  de  deux  mois  sans  nous 
en  rendre  compte. 


1823.  28  avril.  CIRCULAIRE  N^  82. 

Vérificateur  général  des  arpentages, ;^Ses fonctions' 
—  //  remplit  d  V égard  des  arpenteurs  la  même 
mission  que  les  inspecteurs  généraux  remplissent 
à  P égard  des  agens  ordinaires.  — -  Ses  procès-ver- 
baux de  vérification ,  lorsqu'ils  sont  contradic- 
toires, servent  de  base  au  paiement  des  différences 
de  mesure. 

De  tout  temps  on  a  reconnu  ,  monsieur ,  la  né- 
cessité de  soumettre  les  opérations  des  arpenteurs  à 
des  vérifications,  et  c'est  ce  qui  avait  motivé,  sous 
le  régime  des  maîtrises  j.  la  création  d'un  grand  ar- 
penteur, ensuite  des  arpenteurs  près  les  grands-mai- 
tres^  piiisdes  arpenteurs  généraux,  et  sous  le  régime 
actuel ,  des  arpenteurs^vérificateurs. 

L'ordonnance  du  roi ,  du  22  novembre  1820,  a 
crééuQ  géomètre-vérificateur  général  des  arpentages, 
qui  remplit ,  à  l'égard  des  arpenteur^,  la  même  mis- 
sion que  les  inspecteurs  généraux  forestiers  rem- 
plissent à  l'égara  des  agens  ordinaires. 

Comme  eux ,  il  reçoit  de  l'administration  les  ins- 
tructions relatives  à  ses  tournées  età  ses  vérifications, 
et  il  lui  rend  compte  directement  du  résultat  de  ses 
opérations. 

Il  est  autorisé  à  s'adresser  aux  conservateurs  et 
aux  agens  supérieurs .  des  arrondissemens  dans  les- 
quels il  est  en  mission ,  pour  prendre  auprès  d'eux 
les  renseignemens  et  se  procurer  les  actes  dont  il 
peut  avoir  besoin. 

Il  s'assure,  tant  dans  le  cabinet  que  sur  le  ter- 
rain ,  de  l'exactitude  et  de  la  régularité  des  opéra- 
tions des  arpenteurs^  et  à  cet  effet  il  se  fait  remettre 
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les  minutes  des  plans  ec  desprocès-yerbfiuzqui  sont 
entre  leurs  mains. 

Il  s'assure  pareillement  si  les  arpenteurs  sont  mu- 
nis des  instrumens  dont  il  leur  a  été  recominajidé 
de  se  pourvoir  \  enfin  s^ils  ont  les  talens  nécessaires 
à  Texercice  de  leurs  fonctions  |  et  s^ils  méritent  par 
leur  conduite  la  confiance  dont  ils  sont  investis. 

Il  fait  s^r  le  torrain  la  vérification  des  arpentages 
et  réarpentages  de  plusieurs  coupes  \  et  s'il  recon- 
naît des  erreurs  notables ,  il  étend  ses  vérifications 
à  un  plus  grand  nombre  de  loupes.  Les  arpenteurs 
sont  tenus  de  Taccompagner  lorsqu^il  le  demande,  et 
lès  agens  forestiers  eux-mêmes  doivent  se  trouver 
sur  les  lieux  des  opérations  quand  leur  présence  est 
jugée  nécessaire  :  dons  tous  les  autres  cas,  les  agens 
chargent  les  gardes  de  Paccom.pagner. 

Lorsque  le  vérificateur  général  jugera  utile  de 
rendre  ^on  opération  contradictoire  À  l'égard  des 
coupes  déjà  réarpentées  ^  il  en  informera  Pagent 
forestier ,  qui  sera  tenu  de  faire  citer  Padjudicataire 
et  les  arpenteurs  qui  auront  procédé  aux  premières 
opérations.  Le  procès- verbcd  de  la  vérification,  ré- 
digé contradictoirement  avec  les  parties  intéressées 
>  et  avant  qu'il  ait  été  pourvu  au  paiement  des  diffé- 
rences de  mesures,  servira  à  en  régler  le  montant. 
Il  sera ,  à  cet  effet,  ajouté  une  disposition  au  cahier 
des  charges  relatif  aux  coupes. 

U  examinera,  tant  dans  les  bois  royaux  que  dans 
les  bois  communaux  et  d'établissemens  publics ,  le% 
travaux  d'aménagement,  et  il  s'assurera  si  les  ar- 
'  pen leurs  vérifient  les  bornes  des  forêts  \  s'il  n'y  a. 
point  d'usurpations  à  réprimer  et  s'il  est  nécessaire 
de  faire  procéder  À  des  reconnaissances  de  limites  ; 
si  celles  qui  ont  été  faites  excitent  ou  oon  des  ré- 
clamations ^  et  s'il  a  été  procédé  à  l'abor»«nient  des 
forêts  délimitées. 

Il  eat  inutile  de  vous  faire  observer ,  joaonsiettr  ^ 
que  les  attributions  du  vérificateur  général  des  ar- 
pentages ne  doivent  en  rien  préjudicier  au  devoir 
qui  est  imposé  aux  agens  supérieurs  de  surveiller  le 
service  des  arpenteurs  et  d'eu  rendre  compte. 

Comme  cet  agent  supérieur  sera  à  portée,  dans  $es 
tournées ,  de  faire  des  remarques  qui  peuvent  être 
utiles  aux  autres  parties  du  Service  ,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  exploitations  des  coupes ,  la 
confection  des  travaux  imposés  aux  adjudicataires 
et  les  améliorations  en  général,  il  est  chargé  de  nous 
adresser  sur  ces  objets  des  rapports  spéciaux.  Dans 
aucun  cas,  les  agens  forestiers  ne  peuvent  se  ref\iser 
à  lui  donner,  à  ce  sujet  comme  sur  tous  autres  ob- 
jets,  les  renseignemcns  qu'il  leur  demandera  y^insi 
qu'ils  les  donneraient  à  un  inspecteur  général. 

Nous  nous  sommes  assurés  ,  monsieur^  que  votre 
zèle  vous  portera  à  rendre  efficace  une  mesure  de 
haute  surveillance ,  qui  doit  concourir  à  régulariser 
une  partie  importante  du  service  forestier ,  et  que 
les  arpenteurs  qui  aiment  à  remplir  leurs  devoirs 
avec  clistinction,  verront  avec  plaisir  une  institution 
propre  à  faire  ressortir  le  mérite  de  leurs  travaux. 

ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 

Vérification  de  réarpentage» 
Citation. 
Le, . . .  • .  rnîl  huit  cent  vingt ,àla  requête  de 


(nom  et  crade   de  l'agent  fofestier),  je  (noiiif 
grade  et  demeure  du  garde),  soussigné ,, me  suis 
transporté  ^.......^  au  donUdie  du  sieur  (nom  da 

i*adîudicataire/Ou  de  l'arpenteur)  et  en  variante..^. 
(  inoiquer  si  c'çst  à  sa  personne  ,  ou  le  nom  de  la 
personne  à  laquelle  le   garde  aura  parlé  )9  ai  fait 

sommation  audit ,  de  se  trouver ^  le. ^à 

heure  du j  sur  la  coupe  (désigner  lacoupe)^^- 

sànt  partie  de  la  forêt  de ,  'adjugée  pour  Vordi^ 

dincure  de  \%%  ,  au  sieur  ^^^  ^  à  Peffet d'assister  d 
la  vérification  du  réarpentage  de^  ceMe  coupÇp  qui 
sera  fuite  par  lé  géomètre-vérificateur  générm,  et  lui 
ai  déclaré  que ,  faute  par  lui  de  s*y  trouver  ou  de  s^y 
faire  représenter ^  il  sera  procédé  d  ladite  vérifica- 
tion comme  en  sa  présence  ,  et  que  ropémtioM  sera 
également  réputée  contradictoire. 

Et  lui  ai  y  parlant  comme  dessus}  ledit  jour  ^  à... 
heure  du ,  laissé  copie  de  la  présente  cifation» 

Visé  pour  tijnbre.  Enregistué  à...:.. 

Pour  copie.  •  >.  .  • 


i8a3. 3o  avril.  DÉQSION  DU  «DNISTRE  DBS 

FINANCES. 

Pêche  dans  le  Rhin. 

Uusage  des  filets  d  petites  maiilee  ff  la  pêche  pen^ 

dont  la  nuit  sont  autorisés  dan£  tous,  les  canton^ 

nemens  de  pêche  du  Rhm;  mais  cos  facultés  ne 

petiPent  s'étendre  d  la  pêche  dans  la  rifiêre  étill. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  | 
Vu  un  rapport  délibéré  et  adopté  par  l'adminis- 
tration de^  forêts^  le  10  janvier  182^,  lequel  rapport 
contient  l'énoncé  ^  les  motifs  et  lés  propositions 
dont  suit  le  résumé  : 

ff  Le  préfet  du  département  duBa^Rhin  propose , 

1^.  d'étendre  à  tous  les  cantonnemens  du  Ahin  les 

dispositions  de  la  décision  du  a6  juillet  dernier  , 

[ui  permet  aiix  pêcheurs  de  Strasbourg  d'omployer 


les  filets  à  petites  mailles  et  de  pêcher  pendant  la 
Luit;  a^.  d^accorder  à  ces  pêcheurs  la  même  i 


d( 

nuit;  a^.  d^accorder  à  ces  pêcheurs  la  m  âme  faculté 
pour  l'IU  9  attendu  que  cette  rivière  communique 
avec  le  Rhin  par  plusieurs  embranchemensi  etqu'^le 
est  alimentée  par  ses  eaux. 

»  Le  conservateur  combat  cette  dernière  proposi- 
tion, io.  comme  contraire  à  l'intérêt  de  r£tat  et 
entraînant  le  dépeuplement  de  larivière,  notamment 
dans  les  cantoimemens supérieurs,  où  les  réglemens 
de  police  sont  suivis  sans  Aucune  modification^ 
a"",  comme  établissant ,  en  faveur  des  pécheurs  de 
Strasbourg^  une  exception  que  la  loi  «a  peut  leur 
accorder. 

^»  Les  administrateurs  des  forêts  proposent ,  coji* 
formémentà  cet  avis,  de  rejeter  la  nouvelle  demande 
de  ces  pêcheurs  concernant  la  rivière  d'iU^  déjà 
repoussée  par  la  décision  du  a6  juillet  dernier , 
mais  d^'étendre  les  dispositions  de  cett^  menue  déci* 
sioo  à  tous  les  pécheurs  du  Rhin.  » 

Rend  la  décision  suivante  :  Les  propositions  con* 
t.enues  au  rapport  ciniessus  daté  et  résumé  sont  ap* 
prouvées. 

L'administration  des  forêts  est  chargée  de  Inexé- 
cution de  la  présente  décision. 
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1823.  5o  avrU.  LETTRE  DU  MIHISTRB  DES 
PINAKCES. 

Pêche»  —  Noues ,  boires  et  fossés^  —  ClassifiGation 
des  rivières  >  -^  Droits  de  tJÊltat,  ' 

Le  tableau  provisoire  de  la  classification  des  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables  doit  contenir 
P  indication  des  noues^  boires  et  fossés  qui  peuvent 
être  considérés  comme  des  dépendances  de  ces 
fleuves  et  rivières*  —  La  pêche  ne  peut  être  affer- 
mée au  profit  de  F  Etat  que  dans  les  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables  sur  bateaux , 
trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  n^ est  pas 
d  la  charge  des  proprié taires^ 

làBê  Hiflires  des  conmmiies  riveraines  de  la  Sè^re 
nioTttâsej  de  la  Vendée,  de  l'An  lise  et  à\i  Mignon, 
réclantaient  contre  la  location  de  la  pèche  cTané  les 
noaeA,  Ixnres  et  fosséS|  quMls  prétendaient  avoir  fait 
creuser  pour  exhausser  le  sol  de  leurs  matais.  Ils 
exposaient  que  Part.  4^  du  cahier  des  charges  de 
la  pèche  portait  atteinte  à  leurs.propriétés,  dont  ils* 
ne  pouvaient  jouir  utilement  qu'en  les  divisant  par 
une  multitude  de  danaux  et  de  fossés  très^profonds, 
qui  communiquent  avec  les  rivières  navigables  ;  que 
depuis  vitigt  ans  que  le  droit  de  pédbe  est  affermé  , 
ce  n'était  qu'en  dernier  lieu  que  les  fermiers  avaient 
élevé  la  prétention  de  pécher  dans  ces  canaux  ^  que 
les  seigneurs  qui  possédaient  autrefois  le  droit  de 
pèclie  dans  les  rivières  navigables  en  avaient  fait  la 
concession  à  titre  perpétuel  à  divers  particuliers , 
mais  que  Ces  concessionnaires  renfermaient  Pexer- 
cice  de  leurs  droits  dans  le  lit  des  rivières ,  et  ne 
l'étcmdaient  point  mi%  propriétés  riveraines.  Les  ré- 
damans  ajoutaient  que ,  lors  même  que  les  canaux 
aéraient  considérés  comme  Due  dépendance  des  ri- 
vières, ils  se  trouveraient  dans  l'exception  prévue 
par  l'avis  du  conseil  d'état,-  du  âi  février  182a, 
puisque  l'entretien  et  le  curement  de  ces  canaux  sont 
à  la  charge  des  propriétaires* 

D'après  ces  considérations  et  celles  quils  tiraient 
dH  Sacrifice  qu'ils  avaient  été  obligés  de  faire  d'une 
partie  de  leurs  terrains  pour  élever  l'autre  au-des- 
sus du  niveau  des  eaux,  et  de.  l'immense  utilité  de  ces 
travaux  pour  l'agriculture  et  le  transport  des  pro- 
duits,^ ils  demandaient ,  i^  qu'il  fût  établi  par  les 
préfets  des  lignes  de  démarcation  entre  le  lit  de  cha^^ 
que  rivière  navigable  et  les  propriétés  riveraines ,  et 
de  borner  l'étendue  des  limités  de  la  pèche*  à  cette 
seule  partie  du  domaine  public  qui  est  ou  doit  être 
entretenue  aux  frais  de  l'Etat  ;  2  .  que  le  droit  ac- 
cordé aux  fermiers  de  chasser  les  oiseaux  aquatiques 
fût  supprimé. 

Le  préfet' de,  là  Vendée  appuyait  la  pétition  sur  le 
motif  que,  par  l'art.  4^  au  titre  XXvII  de  l'ordon- 
nance de  1069 ,  la  pèche  a  été  déclarée  propriété  d» 
l'Etat  danà  les  rivières  navigables  de  leur  propre 
fonds  i  sans  artifices  et  ouvrages  de  ihain^  que  dès- 
lors  le  gouvernement  a  renoncé  à  la  propriété'  de  la, 
pêche  dans  les  Vivières  qui  ne  portent  aes  bateaux 
que  par  artifices,  let  à  plus  fortç  raison  dans  àes  ca- 
naux et  fossés  qui  sont  jes  ouvrage^;  de  main  pra- 
tiqués dans  des  héritages  patrimoniaux  ;  enfin  on 


observait  que ,  suivant  les  décisions  re^i JuefS  ,  les 
23  novembre  1821  et  12  juillet  1822  ,  pour  le  dé- 
partement de  la  Somme ,  le^  noues,  boires  et  fossés, 
creusés  de  main  d'homme  dans  des  propriétés  pri- 
vées ou  communales,  ne  pouvaient  être  assimilés  à 
des  fleuves  et  rivières  navigables. 

L'administration  des  fofèts  représenta  qu'il  n'y 
avait  point  parité  entre  les  noues,  boires  et  fossés 
de  la  Sèvre  mortaise  ,  et  les  noues  et  entailles 
creusées  dans  les  tourbières  du  département  de  la 
Somme;  que  ces  entailles,  quoique  navigables, 
ne  communiquent  à  la  rivière  que  par  une  »sëule  de 
leurs  extrémités ,  et  que  l'autre  va  se  perdre  dans 
des  héritages  patrimoniaux ,  tandis  que  ,  d'après  le» 
renseignemens  transmis,  les  noues,  canaux  et  fos- 
sés de  la  Sèvre  niortaise  ,  naturellement  creusés 
par  les  eaux  de  cette  rivière,  en  sont  des  dériva- 
tions \  qu'ils  se  correspondent  tous  et  forment  une 
espèce  de  labyrinthe  qui  a  sa  source  à  la  Sèvre  ,  et 
dont  les  issues  communiquent  également  et  en  tout 
temps  à  c^tte  rivière  ;  ce  qui  avait  fait  penser  que 
l'on  devait  appliquer  à  ces  sortes  de  noues  la  déci- 
sion du  2  juiue t'  1 8 1  »,  qui  a  servi  de  base  à  Part,  45 
du  cahier  des  charges  de  la  pêche.  Toutefois  l'ad- 
ministration des  forêts,  vu  les  réclamations  et  obser- 
vations dont  on  vient  de  parler,  proposa .^  codime 
moyen  de  mettre  un  terme  à  toutes  les  difficultés  et 
d'obtenir  une  règle  certaine  et  définitive  ^  d^  com- 
prendre dans  le  tableau  de  classification  Se  toutes 
les  rivières  navigables  du  royaume  les  noues  ^  boires 
et  fossés  qui  peuvent  justement  être  considérés 
comme  des  dépendaiices  de  «es  rivières.  Cette  pro- 
position a  donné  lieu  à  la  lettre  de  S.  Bxc.  le  mi- 
nistre des  finances,   dont  suit  la  teneur  : 

«  J'ai  reçu ,  messieurs ,  le  rapport  que  vou^  m'a- 
vez adressé ,  le  18  de  ce  mois  ,  relativement  aux  ré- 
clamations des  maires  des  communes  riveraines  de 
la  Sèvre  niorUise^  de  la  Vendée^  de  l'Antise  et  du 
Mignon,  contre  la  location  de  la  pêche  dans  les 
noues  ,  boires  et  fossés  creusés  pour  exhausser  le  sol 
de  leurs  marais. 

»  Vous  proposez ,  par  ce  rapport ,  de  faire  com- 
prendre dans  le  cl^issemont  qui  doit  être  homologué- 
nar  une  ordonnance  royale ,  les  noues ,  boires  et 
fossés  qui  peuvent  être  justement  considérés  comme 
des  dépendances  de  ces  fleuves  et  rivières. 

»  Je  vous  ai  donné  connaissance ,  le  1 8  avril  pré- 
sent mois  ,  de  la  décision  concertée  entre  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  moi ,  et  portant  que  le  tableau 
des  fleuves  et  rivières  dont  la  pêche  doit  appartenir 
à  l'Btat ,  sera  communiqué  par  les  préfets  dés  loca- 
lités aux  maires  des  communes,  pour  qu'ils  fassent 
valoir  les  droits  de  leurs  administrés  et  que  leurs 
observations  soient  examinées  en  présence  des  agens 
fore^tier^^f  appelés  à  défendre  les  intérêts' de  l'Etat 
par  le  ponàoil<le  pr^cture,  oui  donnera  sur  le  tout 
un  avis,  d'après  lëqill  le  tableau  dont  il  s'agit  sera 
rectifié  ,  s'il  y  a  lieu. 

s»  D'après  cette  décision,  c'est  devant  chaque  pré- 
fet que  vous  à&\^z^  dès-à-prcsent,  re(|uérir  l'insertion 
au  tableay  des  noues  ^  Doires  et  fossés  que  vous 
considérerex  comme  des  dépendances  des  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables  ^  afin  que  cette  in- 
sërtioft  précède  la  communication  qui  sera  donnée 
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aux  maires  y  et  qu'ainsi  on  évite  les  retards  qu^en- 
traîneraient  des  réclamations  et  des  communications 
supplémentaires. 

3>  Au  surplus  9  messieurs ,  à  Tégard  de  ces  boires, 
noues  et  fossés  à  revendiquer  par  vous  |  je  vous  re- 
commanderai de  ne  point  Vous  écarter  des  disposi- 
tions des  décisions  des  9  novembre  et  la  juillet  1822, 
et  j'aurai  Thonneur  de  vous  rappeler  que  la  loi  du 
]  4  iloréal  an  ao,  et  Part.  538  du  code  civil  ne  con- 
fèrent à  TEtat  la  propriété  de  la  pêche  que  da;is  les 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  sur  ba- 
teaux ^  trains  ou  radeaux  y  et  dont  Pentretien  n'est 
as  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  ainsi  que 
'a  expliqué  Tavis  du  conseil  d'état,  ^u  21  février 
1822. 

1823.  ler.  mai.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION, 

Fêcle  maritime,  —  Délit.  —  Preuve  testimoniale, 
—  Un  tribunal  ne  peut^  lorsqu'un  pr9cès-verbal 
constatant^ un  délit  ne  luîparaftpas  suffisant,, 
rejettr  la  preuve  testimoniale  qui  luiestojferte  par 
le  ministère  public  (  1  ) . 

Le  délit  de  pêche  imputé  à  Jacques  Delpierre 
était  énoncé  dans  un  rapport  du  syndic  des  gens  de 
•mer ,  légalisé  par  le  commissaire  de  la  marine^  qui 
avait  requis  le  procureur  du  roi  de  faire  en  couse- 
quence'les  poursuites  nécessaires» 

Le  tribunal  correctionnel  de  Montreuil-sur-Mer, 
saisi,  de  la  poursuite  de  ce  délit  ^  avait  renvoyé  Del- 
pierre de  la  prévention  portée  contre  lui ,  sur  le 
motif  que  cette  prévention  n'était  pas  suffisamment 
constatée,  et  le  tribunal  de  Saint-Omer  avait,  par  le 
même  motif,  confirmé  son  jugement  et  rejeté  la 
preuve  testimoniale  offerte  par  le  ministère  public  à 
l'appui  du  rapport. 

Par  ce  refus  d'entendre  des  témoins  qui  pouvaient 
éclaircir  les  faits,  le  tribunal  de  Saint-Omer  s'était 
écarté  des  règles  de  sa  compétence,. et  avait  violé 
les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  : 
cette  double  contravention  a  été  réprimée  par  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  ci-après  :    . 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller ,  en  son  rapport^ 
et  M.  de  Marchangy,  avocat  général,  en  ses  conclu- 
sions ; 

Yu  Parti  408  du  code  d'instruction  criminelle , 
duquel  il  résulte  que  la  cour  doit  annuUer  les  ar- 
rêts et  Jles  jugemens  rendus  par  les  cours  et  tribu- 
naux qui,  en  rendant  ces  arrêts  et  jugemens,  ont 
violé  les  règles  de  leur  compétence  ;  —  Yu  égale- 
ment les  art.  i549  189  et  21 1  du  même  code,  d'a- 
près lesquels  la  preuve  des  délits  en  .matière  cor- 
rectionnelle se  fait  devant  les  tribunaux  saisis  de  la 
connaissance  de  ces  délits ,  soit  par  les  procès- ver- 
baux ou  rapports,  soit  par 41  moins,  à  défaut  de 
rapports  ou  procès-verbaux ^  ou  à  leur  appui; 

tA  attendu  qu'il  résulte  du  rapport  fait ,  le  27  oc- 


tobre 1822^  par  le  syndic  des  gens  de  mer,  et  de  la 
déclaration  passée  devant  lui  par  Jean-Louis  Gnil- 
bert ,  maître  du  bateau- cordier  la  Tlosalie ,  que  U 
veille^  sur  les  onze  heures  du  matin,  ledit  Gui  Ibert, 
ayant  tendu  ses  lignes  à  une  distance  d'environ  trois 
quarts  de  lieue  en  mer,  aperçut  un  sloop  qui  faisait 
la  pêche  au  chalut ,  et  qui  hiisait  voile  dan»  la  di- 
rection de  ses  lignes  ;  que  s'^tant  mis  en  devoir  de 
[es  lever  pour  empêcher  que  ce  bateau  ne  les  cassât, 
cette  manœuvre  et  ses  remontrances  ne  purent  em- 
pêcher que  le  sloop  ,  commandé  par  Jacques  Del- 
pierre, ne  vint,  en  continuant  sa  marche,  briser 
une  partie  de  ses  lignes  )  —  Attendu  que  ce  rap- 
port, remis  par  le  syndic  des  gens  de  mer  au  com- 
missaire de  marine,  qui  l'a  légalisé  et  adressé  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Monireuil ,  à 
l'effet  de  poursuivre  le  prévenu,  rempHt,  autant 
que  les  circonstances  pouvaient  le  permettre,  le 
vœu  de  l'ordonnance  du  lâ  mai  1818,  sur  les  cons- 
tatations et  la  poursuite  .des  délits  et  contraventions 
que  cette  ordonnance  a  voulu  réprimer  \  *-  Que  si 
un  rapport  de  cette  nature  peut,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  s'inscrire  en  faux ,  être  combattu  par  des 
preuves  contraires  à  ses  énonciations  lorsque  le  tri- 
bunal saisi  des  poursuites  juge  à  propos  de  les  ad- 


(1)  Quoique  la  poursuite  df  s  délits  de  pédi» maritime  ne 
concerne  pas Padminist ration  des  forêts, nous  avons  cru  de- 
voir, rapporter  cet  arrêt  y  parce  qu'il  confirme  un  principe 
Tipplicapie  à  tous  les  procès-Yert>iiu:s  en  matière  de  délits. 


mettre  j  il  est  aussi  dans  le  vœu  de  la  loi  .que  la  par- 
tie publique  puisse,  de  son  côté^  appeler  des  témoins 
à  l'appui  de  cet  acte ,  pour  en  éclaircir  et  fixer  les 
faits ,  ou  même  pour  urouver  le  fait  de  ses  pour- 
suites par  les  voies  ordinaires ,  si  ce  rapport  pou- 
vait être  déclaré  nul ,  comme'  pour  y  suppléer  s'il 
n'existait  pas;— Que  l'ordonnance  du  i3mai  i8i8f 
en  établissant  des  règles  relatives  aux  rapports  et 
procès-verbaux  destinés  à  constater  les  délits  de 
pêche  y  énoncés ,  n'a  point  exclu  les  autres  genres 
de  preuves  que  le  code  d'instruction  criminelle  ad- 
niet  dans  la  recherche  et  la  poursuite  des  divers  dé- 
lits ;  —  Qu'ainsi ,  et  en  supposant  que  le  rapport 
dont  il  s'agit  ne  pût  former  par  lui-même  une  preuve 
régulière  et  sufnsante  de  son  contenu,  rien  ne  s'on* 
posait  à  ce  qu'il  fût  suppléé  à  son  insuffisance  par  la 
déposition  des  témoins  que  le  ministère  public  de- 
mandait à  faire  entendre,  et  dont  l'audition  ne 
Souvait  être  arbitrairement  refusée  5  —  Que  cepen- 
ant  le  tribunal  de  Saint-Omer  s'est  permis  de  re- 
jeter la  preuve  supplémentaire  qui  lui  était  offerte  , 
et  de  confirmer,  dans  cet  état  de  l'instruction ,  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Montreuil,  qui,  sur  le  mo- 
tif que.  la  prévention  portée'  contre  Jacques  Del- 
pierre ^'étcut  pas  suffisamment  constatée,  l'a  ren- 
voyé de  cçtte  prévention. 

£n  quoi  le  tribunal  de  Saint-Omer  a  violé  les 
règles  de  sa  compétence,  et  violé  également  les  ar- 
ticles i549  189  et  211  du  code  d'instruction  cri» 
minelle  y  et  par  suite  les  lois  et  réglçmens  sur  la 
pêche  au  chalut  :  • 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuUe  le  juge- 
ment rendu  ,  le  24  mars  dernier, .par  1b  tribunal  de 
Saint-Omer  en  faveur  de  Jacques  Delpierre,  et  pour 
être  statué  confor Clément  à  la  loi  sur  l'appel  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Mon- 
treuil-sur-Mer,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du 
procès  devant  la  courroytile  de  Douai. 
Kola,  Par  i|n  sutre  arrêt  du  même  jour^  la  cour  de  cassa.» 
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talion  a,  tnr  le  pOnnroi  du  minittère  public  et  par  les  mÂmes 
niod&  y  annullé  un  autre  Jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Omer,  en  date  du  a4  férrier  dernier,  en  faveur  de  Pierre 
4^1thazin  et  antres  maîtres  de  bateaux  de  pèche  dénommés 
au  procès-rerbal  dressé,  en  exécution  des  ordres  du  com- 
missaire de  marine ,  par  un  brifiadier  de  gendarmerie  ma- 
ritime et  par  le  syndic  des  gens  de  mer  à  Berk  9  lequel  acte 
constate  aue  ces  individus  avaient  été  trouvés  traînant  le 
chalut  y  à  la  distance  d'une  petite  demi-liene  de  terre. 

1823.  %  mai.  DÉCISION  DU  MINISTRE  D£S 
FINANCES. 

Terraijis  forestiers.  — ^  Concessions.  —  Rentes 
féodales. 

Les  débiteurs  de  redeponces  pour  concession  de  ter^ 
rainsfbrestiers  peuvent  ^  s'' il  y  alieu^  se  prévaloir 
de  la  loi  de  suppression  des  rentes  enùickées  de 
féodalité. 

Le  ministre  secrétaire  d^état  des  finances  ^ 
Vu  le  rapport  fait  au  conseil  d^administratîon  des 
domaines  le  5  mars  dernier,  contenant  en  substance 
ce  qui  suit  :  La  forêt  de  Brix  ^  située  département 
de  la  Manche^  avait  été  cédée  en  échange  par  les 
ct>mmiss&ires  du  roi  à  M.  le  duc  de  la  Triliière^  qui 
en  passa  déclaration  de  command  au  profit  de  ma- 
dame de  Langeai)  le  17  octobre  1770  ;  —  Par  autre 
acte^  du  i3  mars  1773,  cette  dame  a  cédé  tous  Bts 
droits  à  Monsieur^  auîpurd4iui  S.  M.  Louis  XVIII, 
qui,  par  lettres-patentes  du  ai  juillet,  même  année, 
a  été  autorisé  à  faire  tout  fief  et  inféodation   de 
ladite  forêt;  «—Dans  les  années  1776  et  1778,  Mon- 
siBUE  a  cédé  539  arpens  aux  sieurs  FonCenelle  et 
Lecanut ,  moyennant  un  cens  de  58  libres  1 8  sous, 
à  raison  de  a  sous  par  arpent,  et  5oo  arpens  au 
sieur  Guyon  de  Fremont ,  moyennant  un  cens  de 
25,000  livres^  à  raison  de  5  livres  par  arpent  ;  — 
Quaût  au  surplus  ,  il  a  été  aliéné  à  différens  parti- 
culiers, moyennant  un  cens  déterminé ,  et  en  outre 
moyennant  des  renVes  foncières  sujettes  à  retenues  \ 
-r-  L^-échange  de  1770  a  été  révoqué  par  la  loi  du 
3  juin  1791  ;  —  L^art.  2  de  cette  loi  a  annuUé  la 
concession  faite  aux  sieurs  Fontenelle  et  Lecanut  \ 
•—  Mais  l'art,  â  a  maintenu  et  confirmé  irrévoca- 
blement les  autres  concessions,  à  la  charge  par  les 
concessionnaires  de  payer  à  la  caisse  des  domaines 
les  prestations  et  redevances  portées  dans  leurs  con- 
trats; —  Le  domaine  a  en  conséquence  repris  la 
possession  des  539  ^^P^^'  concédés  aux  sieurs  Fon- 
tenelle et  Lecanut  :  —oc  A  Regard  des  concession- 
-»  naires  confirmés  dans  leurs  possessions ,  il  en  est 
y>  qui  ont  opposé  la  loi  du  17  juillet  1793,  portant 
a»  suppression  des  i^entes  et  rearevances  mélangées 
a»  de  féodalité ,  et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'onteflectué 
a»  aucun  paiement  sur  les  arrérages  a  ;  —  Vu  la  dis- 
cussion qui  s'est  établie  sur  la  question  à  laquelle 
ont  donné  lieu  les  prétentions  des  dé|;>iteurs  de  ces 
arrérages;  ««Vu  l'avis  délibéré  par  le  conseil  d'ad- 
ministration des  domaines ,  le  5  mars  dernier ,  et 
celui  personnel  du  directeur  général,  émis  le  26 
du  même  mois,  les^ts  avis  tendant  à  ce  qu'il  soit 
décidé  que  la  loi  du  3  juin  1791  n'a  pas  eu  l'effet 
de 'former  un  nouveau  contrat  en  faveur  des  con- 
cessionnaires dont  les  aliénations  ont  été  mainte* 

ToMB  in. 


nues  par  l'art.  3 ,  ni  de  changer  la  nature  des  rede- 
vances exprimées  dans  les  actes,  et  que ,  dans  le  cas 
où  quelques-unes  des  redevances  «eraient  entachées 
de  féodalité ,  les  débiteurs  sont  en  droit  de  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  1793$ 
—  Vu  les  motifs  sur  lesquels  reposent  les  proposi- 
tions du  conseil  d'administration  et  du  directeur 
général  ; 

Rend  la  décision  suivante  : 

Les  propositions  ci  -  dessus  exprimées  sont  ap- 
prouvées. 

i823«  6  mai.  —  Aaràt  de  i.a  coub.  de  cassation. 
-*  Matière  correctionAelle.'-^ugement.  -^£non • 
dation  des  termes  de  la  loi» 

Un  jugement  rendu  en  matière  correctionnelle  ne 
peut  être  annuUé,  sur  le  fondement  au*  itn* énonce 
point  la  loi  ni  les  motifs  qui  Font  déterminé  ^  s'il 
a  été  rendu  sur  opposition  ,  et  qu^il  contienne  un 
extrait  du  jugement  par  défaut  qui  Va  précédé^ 
lequel  extrait  renferme  Vénonciaiion  de  ta  loi  ap^ 
ptiquée  et  les  motifs. 

Un  jugement  qui  condamnée  une  peine  correction-- 
nelle  ,  nul  s*il  ne  cite  la  loi  ^ après  laquelle  cette 
peine  est pnmoncée  j  est  valable,  quoique-cette  loi 
n^y  ait  pds  été  transcrite  z  la  transcription  de  la 
loi  n'est  ordonnée  ,  à  peine  de  nullité ,  que  dans 
les  matières  de  simple  police. 

Nota,  Il  8*agÎ8sait ,  dans  l'espèce  y  d'un  délit  prévu  par 
Tart.  4  de  la  loi  du  a5  mars  loia ,  relative  aux  délits  de  la 
presse. 

i8a3.  7  mai.  LETTRE  DU  MINISTRE  DES 
FIJSANCES  A  MM.  LES  PRÉFETS. 

Défrichement.  ~^  ProcèS'Verbaux.  — Rédaction.  -— 
Maires  et  adjoints  appelés  à  rédiger  les  procès^ 
verbaux  des  gardes. 

Invitation  défaire  surveiller  par  les  autorités  muni-- 
cipales,  dans  les  communes  oà  il  n'existe  pas 
a  agens  foresfjers  ,  les  bois  des  particuliers ,  et  de 
faire  connaître  aux  maires  et  adjoints  qu^ils  doi- 
vent prêter  leur  secours  pour  la  rédaction  des 
procès'verbaux ,  aux  agens forestiers  qui  ne  savent 
pas  écrire. 

Depuis  quelque  temps,  monsieur,  des  plaintes 
fréquentes  me  parviennent  sur  les  nombreux' défri- 
chemens  que  les  particuliers  opèrent  dans  leurs  bois 
sans  en  avoir  reçu  l'autorisation,  et  cet  abus  se  fait 
sur-tout  remarquer  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas 
de  forêts  royales  ou  communales ,  ni  par  conséquent 
d'ageiis  forestiers  qui  puissent  y  exercer  leur  sur- 
veillance. Il  est  d'autant  plus  urgent  de  remédier  à 
un  semblable  état  de  choses,  que  ces  contraventions 
multipliées  aux  ^dispositions  de  la  loi  du  9  floréal 
an  II  pourraient  amener,  si  elles  n'étaient  pas  ré- 
primées ,  la  destruction  des  bois ,  précisément  dans 
les  contrées  où  la  rareté  de  ces  propriétés  doit  faire 
attacher  plus  de  pri^  à  leur  conservation. 

Jusqu'ici  l'administration  des  forêts  a  bien  donne, 
il  est  vrai ,  à  quelques  gardes  généraux  l'ordre  de 
se  porter ,  de  temps  en  temps ,  à  des  distances  éloi- 
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cnéet  de  leur  résidence ,  pour  y  faire  des  Tisites  et 
des  vérifications;  mais  ces  sortes  de  missions^  qui 
ont  d'ailleurs  Pincouyénient  assez  grave  de  déplacer 
les  gardes  des  lieux  où  leur  service  exige  pins  ha- 
bituellement leur  présence,  ne  peutent  être  fré- 
?  ventes ,  et  par  là  même  e^es  ne  produisent  pas  tout 
'efFet  désirable.  J'ai  pensé  que,  pour  suppléer  ce  qui 
manquait  à  la  surveillance  tout-à-la-fois  trop  diffi. 
elle  et  trop  rare  des  àgens  forestiers  dans  les  com- 
munes placées  hors  du  rayon  de  leur  service  ordi- 
naire, il  conviendrait  que  l'autorité  municipale 
partageât  cette  surveillance,  et  que  le  soin  de  l'exer- 
cer At  remis,  sous  les  ordres  et  la  direction  des 
maires ,  aux  gardes  champêtres ,  que  semble  y  appe- 
ler naturellement  la  nature  de  leurs  fonctions.  Ces 
agens  dresseraient  des  procès*verbaux  des  dé&iche- 
mens  qui  seraient  opérés  dans  les  bois  des  particu- 
tlers  en  contravention  à  la  loi  du  p  floréal  an  1 1  ;  ils 
les  remettraient  entre  les  mains  des  maires,  qui  les 
adresseraient  au  sous-p^fet  de  l'arrondissement  j 
^ur  être  renvoyés,  par  l'entremise  du  préfet,  aux 
cheGi  du  service  de  l'administration  des  forêts  dans 
le  département ,  et  ces  derniers  donneraient  la  suite 
nécessaire  à  ces  communications. 

En  faisant  ainsi  concourir  l'autorité  municipale  à 
une  surveillance  jusqu'alors  exclusivement  attribuée 
aux  agens  de  l'administration  des  forêts,  j'aime  à 
croire  que  le  zèle  et  l'activité  qu'elle  y  apportera 
justifieront  ma  confiance ,  et  je  vous  prie ,  monsieur, 
d^adresser  aux  maires  des  communes  de  votre  dépar- 
tement, placés  dans*  la  situation  prévue  par  cette 
lettre,  toutes  les  instructions  et  recommandations 
que  vous  jugerez  utile  de  leur  faire  parvenir,  per- 
suadé d'ailleurs  que  si  quelques-uns  de  ces  magis- 
trats, soit  par  un  excès  d'indulgence,  soit  par  tout 
autre  motif,  ne  répondaient  pas  entièrement  à  ce 
que  je  dois  attendre  d  eux ,  vous  vous  empresseriez 
de  les  rappeler  à  leur  devoir ,  et  ne  négligeriez  en- 
fin aucun  des  moyens  propres  à  assurer  la  stricte 
exécution  d'une  mesure  au  succès  de  laqi^Ue  est 
attachée  la  conservation  des  bois.  Je  m'en  repose,  à 
cet  égard,  sur  votre  zèle  éclairé  coqyne  sur  votre  ex- 
.  périence,  et  je  souscris  d'avance  à  toutes  les  dispo- 
sitions que  vous  croirez  devoir  adopter. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  sans  signaler  à 
votre  attention  les  difficultés  qu'éprouvent  à  faire 
rédiger  leurs  procès-verbaux  par  les  autorités  mu-» 
nicipales  les  gardes  forestiers  qui  ne  savent  pas 
écrire.  Les  maires  et  adjoints  qui  se  refusent  à  ces 
rédactions  ignorent  que,  d'après  la  loi  du  5  janvier 
1791  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a  dé- 
cembre 1819,  tout  garde  forestier  qui  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  rédiger  ou  d'écrire  lui-même  un 
procès -verbal ,  doit  le  faire  écrire,  soit  par  le  gref- 
fier du  juge  de  paix  du  canton ,  soit  par  l'un  des 
fonctionnaires  autorisés  par  la  loi  à  recevoir  l'afSr" 
matîon  des  procès  -  verbaux.  La  loi  du  28  floréal 
an  10  comprenant  les  maires  et  les  adjoints  au 
nombre  des  fonctionnaires  qui  peuvent  recevoir  cette 
affirmation ,  ce  serait  sans  motif  fondé  qu'ils  refuse- 
raient, lorsqu'ils  en  sont  rec^s,  de  rédiger  les  pro- 
cès-verbaux que  ne  peuvent  écrire  les  gardes ,  et  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  leur  rappeler  ces  disposi- 
tions,  dont  l'inexécution  garantit  en  quelque  sorte 


aux  délsnqiians  leur  impunité,  par  la  néeesifté  où 
sont  les  gardes  d'abandonner  la  poursuite  de  délits 
qu'ils  ne  peuvent  {aire  constater. 

Je  recommande,  non  moins  que  le  premier,  ce 
second  objet  à  votre  sollicitude ,  et  je  vous  serai  très- 
obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  lettre. 

J'ai  l'honneur,  monsieur ,  de  vous  saluer  avec  va 
bien  sincère  attachement. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  J.  DK  ViixàLB. 


1823. 


9  mai.  — •  cxEcuLAznE  n 


.83. 


Ifota,  Cette  drcnlaire  fait  connaître  les  récompenses  ac- 
cordées par  la  société  royale  et  centrale  d'agriculture  k  des 
gardes  foiestîera  y  pour  des  traraax  d'amélîoraiion  eiéciués 
pat  eux. 

i8a3.  14  mai.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DBS 

FINANCES. 

Sais.  '^Aliénation*  «-  Limites, 

Les  bois  étant  vendus  sans  garantie  de  mesure,  il 
n^y  a  lieu  d^accueUtir  les  demandes  en  rect^ca^ 
tion  de  limites^  ces  bois. 

Le  sieur  Janvier ,  acquéreur  d'un  bois  epparte-» 
nant  à  la  caisse  d'amortissement,  demandait  qu'il 
Hit  procédé  à  la  rectification  des  limites  de  ce  bois^ 
qu'il  annonçait  avoir  été  mal  indiquées  sur  le  ter«- 
rain,  ce  qui  le  privait  d'une  étendue  de  8  ares 
33  centiares. 

On  lui  objectait  que  ce  n'était  point  le  bois  tel 
qu'il  était  indiqué  sur.  le  plan  proauit  par  lui ,  qui 
lui  avait  été  vendu ,  mais  bien  celui  dont  les  limites 
avaient  été  tracées  sur  le  terrain,  ainsi  que  cela  résul- 
tait du  procès^erbal  descriptif,  conçu  en  ces  termes  : 
ce  Le  bois  de  Caillery  (celui  vendu)  est  situé  sur  le 
»•  territoire  de  la  commune  de  Loisey,  canton  deLi- 
»  gny  ;  il  à  au  nord  et  à  l'ouest  les  bois  communaux 
»  de  Loisey,  dont  il  est  séparé  par  une  borne  placée 
7>  à  l'un  des  angles  ;  à  l'est  et  au  sud  le  bois  royal  des 
»  Valottes,  dont  il  e^t  séparé  par  des  arbres  dts 
»  cordon  faisant  partie  de  ce  dernier  bois,  lesqneh 
»  arbres,  au  nombre  de  vingts  huit;  savoir,  troA 
»  chênes,  neuf  charmes,  seize  hêtres,  ont  été  ma!/^ 
»  qués  et  frappés  du  marteau  du  garde  particulier, 
»  afin  de  fecer  invariablement  les- limites  entre  ces 
30  mêmes  bois.  » 

L'acquéreur ,  qui  avait  dû  prendre  connaissance 
de  cette  délimitation,  ne  pouvait  ignorer  ce  qu'on  lui 
vendait,  et  il  était  tout-à-faît  superflu  de  procéder 
à  la  reconnaissance  de  limites  aussi  clairement 
établies.  D'ailleurs ,  les  articles  a  et  3  du  cahier  des 
charges  l'avaient  averti  que  le  bien  était  vendu  sans 
garantie  de  mesure ,  et  qu'il  ne  pourrait  être  admis  à 
aucun  redressement  des  limites. 

Ces  observations,  qui  étaient  d'ailleurs  conformes 
àjla  jurisprudence  di}  conseil  d'état,  ont  été  accueil- 
lies par  la  décision  suivante  : 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

Vu  la  demande  du  sieur  J^vier,  propriétaire  à 
Bar-le-Duc ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  rec- 
tification des  limites  d'un  bois  appelé  Caillery,  con- 
tenant im  hectare  4^  ares ,  qui  lui  a  ét^ adjugé ,  le 
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ro  junTier  1 82s  ^  pour  le  eompte  de  1a  caisse  d^amor- 
tissement,  àatns  le  département  de  la  Meuse  ^  et  sur 
lequel  il  prétend  exister  une  différence  en  moins  de 

8  ares  33  centiares  ;  — -  Vu  Tarrété  pris  sur  cette  de- 
mande par  le  préfet  de  la  Meuse  ^  le  6  septembre 
1823;  —  Les  obserTatîotts  et  avis  contenus  dans  un 
rapport  de  Padministratien  dés  forêts  ^  et  dans  une 
lettre  du  directeur  général  des  domaines^  tendant 
ftu  rejet  de  la  demande  ;  —  Tu  le  cahier  des  charges 
concernant  les  ventes  des  bois  pour  le  compte  de  la 
eais^  d'amortissement,  portant  :  Art.  a.  a  Us  (les 
»  bois)  sont  pareillement  Tendus  sans  garantie  de 
1»  mesure  9  consistance  et  valeur ,  avec  toutes  servi- 
^  tudes  activée  et  passives ,  etc.,  et  il  ne  pourra  être 

9  exercé  respectivement  aucun  recours  en  indem- 
ift  ni  tés  ^  réduttion  ou  augmentation  du  prix  de 
•  vente  9  quelle  que  puisse  être  la.  différence  en 
9  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure ,  consistance  et 
m  valeur.  —  3.  Tout  acquéreur  sera  sensé  bien  con-r 
»  naître  le  bois  quUl  aura  acquis,  et  ne  pourra  pré- 
»  tendre  à  aucune  diminution  de  prix^  soit  pour 
«  redressement  de  limites  et  confins ,  soit  potrrquel- 
»*  que  autre  cause  que  ce  puisse  être ,  prévue  ou  non 
«  prévue ,  expriiùée  ou  non  exprimée  d%ns  le  ca- 
m  hier  âes  charges,  a 

Décide  ce  qtii  suit  ; 

La  demande  du  sieur  Janvier  est  rejetée. 

a8a3.  17  mai.  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  DES  DOMAINES. 

Frais  de  justice^ 

jyons  une  procédure  instruite  à  la  requête  ou  dans 
,  f  intérêt  d'une  commune  ,^  é^ujie  administration  ou 
cTun  établissement  public  y  pour  que  les  frais  soient 
acquittés  sur  les  fonds  généraux  du  ministère  de 
la  justice,  il  suffit  que  fafjfairç  soit  de  nature  à 
entraîner  une  peine  afjlicdvc  ou  infamante,  c'est- 
à-dire  qu'elle  soit  dans  le  cas  d'être  Jugée  par  une 
cour  d'assises ,  etiln^estpas  même  nécessaire  que 
la  peine  afjflictive  au  infamante  atpachée  au  crime 
ait  été  prononcée. 

D*APRis  une  décision  de  Mgr.  legarde-de^sceaux, 
en  date  du  1 1  jantiet  182a,  toutes  les  fora  qu'une 
affaire  intéressant  une  commune ,  une  administra- 
tion publique  ou  un  établissement  public ,  est  de 
nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  ou  infamante , 
la  dépense  occasionnée  par  la  procédure  doit  être  ac- 
quittée sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  justice,  en 
vertu  àe»  ordonnances  du  préfet  mises  au  pied  de  la 
taxe  des  tribtihaux ,  comme  pour  les  autres  affaires 
poursuivies  d'office  et  exclusivement  à  la  requête  du 
.  ministère  public ,  par  le  motif  que  9  dans  ce  cas ,  les 
poursuites  sont  dirigées  dans  l'intérêt  de  l'ordre  so- 
cial )  plutêt  que  dans  celui  de  telle  ou  telle  admi- 
nistration, t 

Pour  l'exécution  de  cette  décision,  il  a  été  re- 
comihandé  aux  préposés  des  domaines  de  ne  pas 
perdre  de  vue  la  £stinction  établie  par  Mgr.  le 
garde-des-sceaux ,  et  d'après  laquelle  tes  frais  dans 
les.afl&lres  cdncerhant  les  communes,  les  adminis- 
trations ou  étabUssemens  publics,  doivent  être  payés 


sur  le  crédit  du  ministère  de  la  justice  ^  lorsque  les 
poursuites  se  rapportent  à  un  crime  que  les  lois,  aux 
termes  de  l'article  \^.  du  code  pénal,  punissent 
d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  et  doivent  con* 
tinuer  dMtre  à  la  aharge  des  communes  y  adminis- 
trations ou  établissemens ,  quand  il  s'agit  de  con- 
traventions ou  délits  susceptibles ,  d'après  le  même 
article  du  code ,  d'être  punis  de  peines  de  police  ou 
de  peinA  correctionnelles. 

On  avait  pensé  que,  pour  que  les  frais  d'une  pro* 
cédure  instruite  à  fa  requête  ou  dans  l'intérêt  d'une 
commune,  d'une  administration  ou  d'un  établisse- 
ment public,  dussent  être  acquittés  sur  les  fonds 
généraux  des  frais  de  justice,  sans  recours  contre  la 
commune,  l'administration  ou  l'établissement  pour- 
suivant, il  fallait  non-seulement  que  l'accusé  eût 
été  poursuivi  pour  un  crime ,  mais  encore  qu'il  eût 
été-  prononcé  contre  lui  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. Ainsi,  dans  une  procédure  que  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  avait  in  tentée  ^ 
pour  crime,  contre  un  préposé  des  octrois,  et  par 
suite  de  laquelle,  attendu  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  la  cour  d'assises  n'avait  prononcé  qu'une 
peine  correctionnelle  ,  un  receveur  de  l'enregistre- 
ment, depuis  la  décision  ci-dessus  énoncée,  s'était 
l'efusé  à  rendre  à  l'administration  poursuivante  les 
frais  de  la  procédure ,  que  cette  administration  avait 
remboursés  au  domaine,  le  24  j^^^^^^  i8ai. 

L'administration  des  contributions  indirectes  a 
soutenu  que  l'interprétation  donnée  à  la  décision  de 
Mgr,  le  garde-des-sceaux,  du  1 1  janvier  1 8:i 2,  n'était 

Sas  exacte  :  il  suffit,  a-t-elle  dit,  qti'uiae  affaire  soit 
e  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'elle  soit  dans  le 
cas  d'être  jugée  par  une  cour  d^assîses ,  pour  que 
les  frais  de  la  procédure  doivent  être  pris  sur  les 
fonds  généraux  des  frais  de  justice',  sans  que  l'admi-' 
nistration  de  l'enregistrement  puisse  exercer  aucune 
répétition  contre  la  commune ,  l'administration  ou 
l'établissement  poursuivant,  à  raison  de  l'avance* 
qu'elfe  a  faite  de  ces  frais  de  procédure ,  soit  que  la 
peine  attachée  à  la  nature  de  l'affaire  ait  été  infli- 
gée, soit  qu'il  n'ait  été  prononcé  qu'une  peine  cor- 
reciionnelle,  soit  même  que  l'accusé  ait  été  absous. 
En  conséquence,  l'administrationNes  contributions 
indirectes  a  insisté  pour  la  restitution  à  lui  faire  du 
montant  ^es  frais  de  procédure  qu'elle  avait  rem- 
boursés le  24  juillet  1021. 

Des  informations,  prises  auprès  de  M.  le  directeur 
de  la  comptabilité  du  ministère  de  la  justice,  ont 
mis  à  même  de  reconnaître  en  effet  que ,  par  cela 
seul  qu'une  affaire  est  de  nature  à  entraîner  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  être  portée  aux  assises,  les  frais  de  la  procé- 
dure sont  susceptibles  d^être  acquittés  sur  les  fonds 
généraux  des  frais  de  justice ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  répétition  contre  la  commune ,  l'administra- 
tion ou  l'établissement  poursuivant,  lorsqu'il  n'a 
été  prononcé  qu'une  peine  correctionnelle^  ou  que 
même  l'accusé  a  été  renvoyé  absous ,  parce  que ,  dans 
ce  cas,  les  poursuites  n'ont  pas  moins  été  dirigées 
exclusivement  dans  l'intérêt  de 'l'ordre  social,  que 
lorsque  l'arrêt  a  infligé  la  peine  afHiclive  ou  infa- 
mante que  comportait  la  nature  de  l'eflàire  : 
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Par  ces  motifs  9  le  xonseil  d^administration  de 
renregistrement  et  des  domaines  a  décidé  9  le  17  mai 
1823  9  que  les  frais  de  procédure  que  Padministra- 
tion-des  contributions  indirectes  avak  remboursés, 
le  24  juillet  1821 ,  lui  seront  restitués.  Le  receveur 
qui  aura  effectué  la  restitution  poursuivra  le  recou- 
vrement du  montant  de  ces  frais  contre  le  condamné, 
et,  en  cas  d'insolvabilité,  les  frais  resteront  à  la 
charge  du  budget  du  ministère  de  la  justices 

J823.  17  mai.  INSTRUCTION  SUR  LA  RÉDAC- 
TION DES  COMPTES  DE  SEMESTRE. 

L^ADMiNisT&ATiON^  a  remarqué  que  les  premiers 
comptes  de  semestre  qui  lui  ont  été  adressés  d'après 
le  nouveau  modèle  n  étaient  pas  tous  rédigés  avec 
le  soin ,  Inexactitude  et  l'uniformité  convenable  ^  et 
c'est  dans  la  vue  d'obtenir  plus  de  régularité  qu'elle 
croit  devoir  indiquer  l'ordre  à  suivre  dans  la  rédac- 
tion de  ces  comptes.  ^ 

Art.  i«.  Opérations  faites  ou  à  faire  pour  les 
coupes,  —  Il  faut  énoncer,  en  tète  du  tableau,  l'or- 
dinaire auquel  les  coupes  appartiennent  f  mais  on 
doit  s'abstenir  de  rappeler  les  exercices  antérieurs 
pour  les  coupes  invendues  qui  se  trouveraient  ratta- 
chées à  l'exercice  courant. 

Coupes  portées  sur  l'état  cPassiette*  —  A  cette 
ligne,  on  indiquera  dans  la  i'«.  colonne  le  nombre  de 
toutes  les  coupes  ordinaires  en  général ,  soit  à  ven- 
dre ,  soit  à  délivrer  en  nature ,  qui  sont  portées  sur 
les  états  d'assiette ,  y  compris  celles  invendues  des 
ordinaires  précédens;  on  portera  ensuite  dans  la 
deuxième  colonne  l'étendue  de  toutes  ces  coupes 
en  hectare^ ,  ares  et  centiares ,  ainsi  qu'elle  est  dé- 
terminée dans  les  états  d'assiette  pour  ce  qui  con- 
cerne celles  établies  par  contenance;  dans  la  S*',  co- 
lonne, on  exprimera  le  nombre  d'arbres  à  exploiter, 
toujours  suivant  les  états  d'assiette ,  dans  les  coupes 
qui  se  font  par  éclair cîe  ou  en  jardinant. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  coupes  extraordi- 
naires; on  en  indiquera  le  nombre  et  la  contenance 
dans  les  cinquième,  sixième  et  septième  colonifts, 
suivant  les  états  ^'assiette ,  sauf  à  y  ajouter  /:eUes 
qui,  n'ayant  pas  été  portées  sur  ces  états,  auraient 
été  autorisées,  postérieurement  à  leur  rédaction,  par 
des  décisions  spéciales ,  et  à  en  faire  mention  à  l'ar- 
ticle des  observations. 

Cette  première  ligne  formant  la  base  principale 
de  cette  partie  du  compte,  il  faut  nécessairement 
qu'elle  soit  remplie  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude dans  celui  du  premier  semestre,  avec  d'autant 
plus  de  raison, qu'après  avoir  ainsi  établi  le  nombre 
et  la  contenance  des  coupes  à  asseoir,  le  même  ré- 
sultat devra  être  reporté  en  tête  de  celui  du  deuxième 
semestre,  sauf  les  coupes  extraordinaires  à  ajouter 
dans  le  cas  prévu  ci-dessus. 

Arpentées,  — •  Ici,  on  comprendra  dans  le  compte 
du  1".  semestre,  à  la  i^.  colonne,  le  nombre  non- 
seulement  des  coupes  arpentées  dans  le  cours  de  ce 
•eraestre,  mais  encore  de  celles  invendues  des  ordi- 
naires précédens,  ainsi  que  de  celles  qui  ne  seraient 
pas  susceptibles  d'être  arpentées ^  soit  parce  qu^il 


s'agirait  de  coupes 'en  jardinant ,  soit  parce  que  la 
contenance  des  coupes  serait  déjà  établie  d'une  ma- 
nière fixe  par  des  plans  d'aménagement  réguliers. 
Cependant  on  aura  soin,  dans  les  observations,  de 
relater  le  nombre  des  coupes  de  chacune  de  ces  caté- 
gories qui  n'auraient  pas  été  arpentées. 

On  indiquera  ensuite  dans  la  seconde  colonne 
l'étendue  effective ,  suivant  l'arpentage  ou  l'aména- 
gement ,  de  toutes  celles  de  ces  coupes  qui  sont  ré- 
glées par  contenance  ;  et  comme  il  n'est  ici  question 
que  de  présenter  le  résultat  des  opérations  d^ayen* 
tage  effectuées  ou  censées  faites  précédemment,  il 
devient  superflu  de  reporter  dans  la  troisième  co- 
lonne le  nombre  d'arbres  dont  se  composent  lee 
coupes  en  jardinant. 

Il  est  présumable  que  toutes  les  opérations  d'ar- 
pentage seront  terminées  avant  l'expiration  du  pre- 
mier semestre;  mais  s'il  en  est  autrement^  et  dans 
tous  les  cas,  au  lieu  de  ne  porter  dans  le  compte  du 
second  semestre ,  à  la  première  ligne ,  que  les  coupes 
qui  restaient  à  asseoir  et  a  arpenter,  il  faudra  y  re- 
later l'intégralité  des  coupes ,  ainsi  qu'elles  figurent 
au  compte  du  premier  semestre,  sauf  à  réunir,  à  ht 
ligne  arpentées,  toutes  les  opérations  d'arpentage 
faites  ou  censées  faites  pendant  le  premier  semestre  9 
avec  celles  effectuées  pendant  le  second,  de  ma- 
nière que  ces  comptes  présentent  toujours  l'en- 
semble de  toutes  les  opérations. 

Restante  asseoir  et  à  arpenter.'^I^Ana  le  cas  où 
toutes  Les  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires^ 
n'auraient  pas  été  arpentées  pendant  le  1*'.  semestre, 
il  faudra, dans  le  compte  île  ce  semestre,  établir  le 
restant  à  arpenter,  en  faisant  la  soustraction  indiquée. 
D'un  autre  côté ,  si ,  par  quelques  circonstances 
imprévues,  il  y  avait  une  ou  plusieurs  coupes  dont 
Tes  opérations  d'assiette'et  d'arpentage  fussent  dans 
le  cas  d'être  suspendues  ou  d'être  renvoyées  indéfi- 
niment, il  conviendra^oujours  de  les  mire  figurer 
au  restant  à  asseoir  et  à  arpen§tr,  sauf  à  faire,  à  ce 
sujet ,  les  annotations  nécessaires  à  l'article  des  ob- 
servations. 

A  haliver  et  marteler, ^^On  portera  ici  ,  à  la  pre- 
mière colonne,  tant  dans  le  compte  du  premier  se-  ' 
mestre  que  dans  celui  du  second,  le  nombre  total  des 
coupes  de  toute  nature,  y  compris  celles  invendues 
des  ordiCfaires  précédens,  ainsi  qu'il  figure  déjà  en 
tète  du  tableau,  à  lomligne  coupes  portées  sur  l'état 
d^  assiette.  On  établira  ensuite  Té  tendue  de  ces 
coupes,  pour  ce  qui  concerne  celles  réglées  par  con- 
tenance de  la  manière  suivante  : 

Si  toutes  les  opérations  d'arpentage  qui  étaient  à 
faire  ont  été  terminées  avant  l'expiration  du  se- 
mestre, alors  on  portera  dans  la  seconde  colonne  la 
contenance  totale  de  ces  coupes,  non  d'après  l'état 
d'assiette,  mais  bien  d'après  les  arpentages  effectués 
ou  les  plans  d'aménagement;  au  cas  contraire ,  cette 
contenance  totale  sera  formée  de  celle  effective  pour 
les  coupes  déjà  arpentées  ou  réglées ,  et  de  celle 
présumée  suivant  l'état  d'assiette»  pour  les  coupée 
qui  resteraient  à  arpenter.  En  dernière  analyse ,  le 
ctmipte  du  second  semestre  devra  toujours  présenter^ 
à  cette  ligne  et  dans  cette  colonne,  la  contenance 
effective  des  coupçs  de  cette  catégoriu,  sauf  cepen- 
dant le  cas  où  il  y  en  aurait  dont  l'assiette  et  Tar- 
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penUge  ^erâîfpt  suspendus  ou  reuToyés  indéfini- 
ment. 

Qufluit  à  ce  qui  concerne  les  coupes  qui  s'exploi- 
tent en  jardinant  I  on  relatera  dans  la  troisième 
colonne  le  nombre  dWbres  dont  elles  doivent  se 
composer^  tel  qu'il  se  trouve  porté  tant  dans  les 
états  d^assiettes  qu'à  la  première  ligne  du  tableau. 

On  procédera  de  même  pour  les  coupes  extraor- 
dinaires 9  en  y  ajoutant  néanmoins ,  ainsi  qu'on  Pa 
aéjà  observé ,  celles  qui  seraient  successivement  au- 
torisées'par  des  décisions  spéciales.  ^ 

Balivëes  et  martelées. — Dans  le  compte  du  i^.  se- 
mestre, on  désignera,  à  la  i'«.  colonae,  le  nombre 
de  tontes  les  coupes,  tant  par  contenance  qu'en  jardi- 
nant, balivées  et  martelées  pendant  le  semestre,  y 
compris  celles  invendues  des  ordinaires  précédens.  A 
la  deuxième ,  o^  indiquera  la  contenance  effective, 
suivant  Parpentage  ou  l'aménagement,  des  coupes 
éta))lies  par  contenance,  et  à  la  troisième,  le  nombre 
des  arbres  martelés  dans  les  coupes  en  jardinant. 

On  en  fera  autant  pour  ce  qui  concerne  les  coupes 
extraordinaires* 

Le  compte  du  deuxième  semestre  présentera  de 
la  même  manière  toutes  les  opérations  de  cette  na- 
ture faites  tant  pendant  le  premier  que  pendant  le 
second. 

Restante  baliver  et  à  marteler*  -—  Dans  le  cas  où 
toutes  les  opérations  n'auraient  pu  être  terminées 
dans  le  cours  du  i^'.  semestre,  on  indiquera  dans  la 

Première  colonne  le  nombre  des  coupés  q'ui 'restent 
baliver  et  à  marteler,  et  successivement  dans  les 
deux\^me  et  troisième  l'4léndue  de  celles  par  con? 
tenance,  et  le  nombre  dVrbres  de  celles  à  exploiter 
en  jardinant.  Il  ne  s'agira  -que  de  distraire  sur  les 
coupes  portées  à  la  ligne  4  baliver  et  d  marieler 
celles  balivées  et  martelées,  pour  établir  ce  restant. 

Si,  dans  le  compte*  du  deuxième  semestre ,  il  y 
avait,  par  suite  de  quelques  circonstances  impré- 
vues, des  différences  dans  le  nombre  et  la  confit- 
nance  des  coupes  à  baliver  et  à  marteler ,  compara- 
tivement aux  opérations  faites,  on  aurait  soin  d'eA 
faire  connaître  les  motifs  aux  çbservations ,  afin  de 
ne  pas  mettre  l'administration  dans  le  cas  de  de- 
mander^es  explications. 

uivendre^T^  Le  compte  du  i^'.  semestre^  comme 
celui  du  a^.,  présentera,  à  cette  ligne,  le  nombre  seu- 
lement des  coupes  qui  sont  destinées  à  être  vendues , 
avec  leur  contenance  effective  d'après  l'arpentage 
pu  l'aménagement)  pour  celles  qui  sont  réglées  par 
.contenance  )  et  le  nombre  d'arbres  à  vendre  pour 
celles  qui  sont  exploitées  en  jardinant. 

Vendues.  -^  Les  ventes  n'ayant  lieu  que  dans  le 
cpurs  4^^*-  semestre,  ce  n'est  que  dans  le  compte  du 
second  qu'on  présentera  le  résultat  de  ces  ventes,  en 
indiquant  avec  soin  dans  la  première  colonne  le 
nombre  des  coupes  vendues;  dans  la  deuxième,  Pé- 
lendue  effective  de  celles  qyi  sont  réglées  par  conte- 
nance \  dans  la  troisième-,  le  nombre  d'arbres  dont 
se  composent  celles  qui  s'exploitent  en  jar4inant} 
et  enfi^  ^  dans  la  quatrième  j  le  prix  principal  des 
ventes.    .  . 

Si  cependant  il  se  trouvait  des  coupes  de  l'ordi- 
naire pi^écédent,  dont  la  vente  auraii  été  se^ulement 
différée  et  aurait  eu  lieu  pendant  le  premier  se 


mestre,  comme  elles  appartiennent  à  un  autre  exer- 
cice, on  se  bornera,  dans  le  compte  du  premier 
semestre,  à  faire  mention,  aux  ooservations ,  du 
nombre ,  de  la  contenance  et  du  prix  principal  de  la 
vente  de  ces  coupés. 

Restante  vendre,  —  Les  ventes  ne  devant  pas  fi- 
gurer dans  le  compte  du  premier  semestre ,  il  en  ré- 
sulte que  ce  compte  devra  présenter  ici  les  mêmes  dé- 
tails que  ceux  portés  à  la  ligne  à  vendre;  mais  dans 
celui  du  deuxième  semestre,  on  soustraira  des  coupes 
à  vendre  celles  vendues,  pour  établir  le  nombre  et  la 
contenance  de  colles  restant  à  vendre,  et  on  fera, 
aux  observations,  une  mention  très-sommaire  des 
Causes  qui  auraient  pu  etnpécher  l'adjudication  des 
coupes  invendues. 

Jl  délivrer  en  nature.  ^^On  indiquera  ici,  comme 
à  l'article  des  coupes  à  vendre ,  le  nombre  et  la  con- 
tenance effective  de  celles  de  toute  nature  qui  doi- 
vent être  délivrées;  elles  fisureront  tant  dans  le 
compte  du  i^i*.  semestre  que  dons  celui  du  second. 

Délivrées.  — -  lien  est  des  délivrances  comme  des 
ventes,  et  conséquent  ment  ce  ne  sera  que  dans  le 
compte  du  afi.  semestre  qu'on  relatera  le  nombre  et  la 
contenance  des  coupes  délivrées.  On  aura  soin  d'in- 
diquer 4fLns  la  quatrième  colonne  le  produit  de 
ces  coupes,  pour  ce  qui  concerne  seulement  celles 
qui  se  délivrent  sur  estimation  ou  à  un  prix  déter- 
miné ,  et  dont  le  montant  est  versé  au  trésor. 

On  ne  fera  également  figurer  qu'aux  observations, 
dans  le  compte  du  premier  semestre,  les  coupes  dé- 
livrées qui  appartiendraient  à  Texercice  antérieur ,  et 
dont  la  délivrance  aurait  été  effectuée  pendant  ledit 
semestre. 

Reséhnt  à  délivrer,'^ Dans  le  compte  du  i».  se- 
mestre ,  on  ne  portera  à  cette  ligne  que  le  nombre  et 
l^  contenance  des  coupes  à  délivrer  ;  mais  dans  celui 
du  2®.  semestre,  il  seralait  mention  de  celles  délivrées, 
pour  établir  le  restant' à  délivrer ,  et  on  s'expliquera 
sommairement,  à  l'article  des  observations,  sur  les 
causes  du  retard  apporté  dans  les  délivrances. 

Bois  communaua:.  — -  Le  même  ordre  sera  observé 
dans  la  rédaction  de  la  partie  du  tableau  qui  con- 
cerne le#coupes  communales;  seulement^  coinme 
on  n'opère  pas  par-tout  d'une  manière  uniforme ,  et 
que  dans  quelques  arrondissemens ,  en  raison  du 
peu  de  valeur  des  bois,  toutes  les  coupes  ne  sont  pas 
arpentées,  il  conviendra  de  ne  porter  à  la  ligne  ar^- 
pentées  que  celles  qui  l'auront  été  effectivement , 
avec  leur  contenance  suivant  l'arpentage  ;  on  indi- 
quera, à  la  ligne  restant  à  asseoir  et  d  arpenter,  le 
nombre  et  la  contenance  présumée,  d'après  l'état 
d'assiette,  de  celles  non  arpentées^,  et  on  fera  men- 
tion, aux  observations,  des  coupes  qui  ne  seraient 
pas  susceptibles  d'un  mesurage. 

Oi).  étaolva  ensuite  la  contenance  des  coupes  aux 
lignes  d  baliver  etd  marteler,  d  délivrer  en  nature , 
en  réunissant  la  contenance  donnée  par  l'arpentage 
des  coupes  mesurées  à  la  contenance  présumée , 
suivant  l'état  d'assiette,  de  celles  non  arpentées.  IL 
en  serai  de  même  pour  la  contenance  à  porter  aux 
lignes  balivées  et  martelées,  délivrées  en  nature,. 
Quant  aux  coupes  à  vendre,  comme  elles  sont  toutes 
susceptibles  d'être  arpentées ,  avec  d'autant  plil s  de 
raison  que  les  frais  de  cette  opération  sont  à  la 
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charge  dot  adjudicataires^  les  lignes  à  ven^e  et 
vendues  devront  tonjours  préseater  leur  contenasce 
effective  diaprés  Tarpeatage. 

3.  Chablis  et  bois  de  délit  séqitestféi.  *^  Ce  ta- 
bleau se  divise  en  deux  parties  t  la  première  est  re- 
lative aux  bois  royaux ,  et  la  seconde  aux  bois  com- 
munaux ou  d'établissemens  publics.  Dans  cblcune 
de  ces  parties,  on. indiquera  en  première  ligne  et 
dans  les  colonnes  qui  leur  sont  propres ^  non-seule- 
ment les  chablis  et  volis  constatés ,  ainsi  que  les 
bois  de  délit  séquestrés  pendant  le  semestre ,  mais 
encore  ceux  qui  restaient  à  vendre  à  l*expiration  du 
Semestre  précédent. 

On  relatera  ensuite  an-desisous ,  et  toujours  dans 
les  colonnes  qui  leur  conviennent  j  les  qualités  ven^ 
dues  9  ainsi  que  le  prix  principal  des  ventes;  et  fai- 
sant distraction  sur  le  nombre  constaté  des  quan- 
tités vendues  ,^  on  établira  en  dernière  ligne  le  res- 
tant à  vendre,  qui  sera  reporté,  en  tète  du  tableau, 
au  compte  suivant. 

5.  Changemens  survenus  dans  les  coupes,  •— >  Oette 
partie  du  compte  n'a  pas  été  bien  saisie  par  qnolquQs 
agens  :  elle  n'est  pas  seulement  destinée  à  présenter 
les  dift'érences  constatées  par  les  procès-verbaux  de 
récolement,  dans  le  nombre  è^n  arbres  de  Mmites  et 
àeB  réserves ,  mais  bien  tous  les  changemens  et  les 
remplacemens  effectués  dans  les  cas  prévus  par  le 
cahier  des  charges  ^  pendant  le  cours  de  Pexploita- 
tion,  dans  les  coupes  en  usance  et  non  récolées»  On 
jie  doit  donc  pas  attendre  que  les  récolemens  aient 
été  effectués,  pour  rendre  compte  des  changemens 
oui  peuvent  être  survenus  pendant  le  semestre  ^  et 
<rest  en  fournissant  exactement  à  Padminiatration 
les  renseignemens  qu'elle  désire  obtenir  à  cet  égard  ^ 
qu'elle  pourra  juger  si  les  exploitations  se  font  ré- 
gulièrement ,  et  si  les  agenS  qui  sont  spécialement 
ohargés  de  les  surveiller  j  apportent  tous  les  soins 
convenables. 

On  ne  doit  pas  non  plus,  dans  ce  tableau,  con- 
fondre en  un  seul  article  les  changemens  survenus 
dans  diverses  coupes,  et  encore  moins  lorsque  ces 
changemens  tiennent  à  des  causes,  différentes. 

L'exemple  suivant  indique,  au  surplus,  ïS  manière 
ffuivafit  laquelle  le  tableau  doit  être  dressé. 


GHAITGEMEirS    SUAYEICUS. 


Renversas  par! 
lèvent. .  .  •< 

Coupés  en  délit 


royale  dn  Mon* 
chet ,  ordi- 
naire 1823.. 

royale  de  Bon- 
aoveau,  iii, 


Écrasés  par  ia^ 
chute  de  la  >/</em 
futaie.   .  •  .  / 

^communale  de 

Idem <     St.-Gewrais^ 

\    idenim  • 


"!ê;e;t.^':i^. 


Germond. 
Mcrciev.  < 

Idem»   •  . 
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6.  OpénUions  faites  pour  les  coup^  usées»  — •  Ce 
tableau  doit  généralement  comprendre  toutes  le# 
opérations  de  réarpentage  et^e  récolement  qui  sont 
à  faire  pendant  l'année  f  on  y  portera  donc  toutes 
les  coupes  usées  des  exercices  antérieurs  qui  sont 
encore  à  récoler,  ainsi  que  celles  de  l'année  cou^ 
rante,  qui  sont  au-dessous  de  vingt-cinq  ans ,  dont 
le  terme  de  vidange  expire  le  i5  septembre  ^  et  on 
indiquera  en  tète  du  tableau  les  divers  ordinaire^ 
auxquels  elles  appartiennent. 

A  réaipenten^^n  ne  donnera  ici ,  dans  le  compte 
du  premier  semestre,  comme  dans  celui  du  second  ^ 

Sue  le  nombre  et  la  contenance^  suivant  l'arpentage^ 
es  coupes  qui  sont  dans  le  cas  d'ôtre  réarpetltéet, 
sauf  à  annoter  aux  observations  ,  et  avec  indication 
des  motifis ,  celles  qui  ne  seraient  pas  susceptibiea 
de  l'être,  afin  de  mettre  l'administration  à  même  de 
reconnaître  toujours  la  cause  des  différences  qui  exîa- 
teraieBt  entre  le  nombre  des  coupes  à  réarpenter  et 
celui  des  récolemens  à  faire. 

Réarpeniées,  —  A  cette  ligtef  on  relatera  dans 
la  première  colonne  le  nombre  des  coupes  réarpen* 
tées^  dans  la  deuxième,  la  contenance  de  ces  coupes, 
suivant  l'arpentage,  et  dans  la  troisième,  leur  éten- 
due d'après  le  réarpentage  ;  et  dans  le  compte  du 
second  semestre,  on  cumulera  toutes  les  opérations 
de  cette  nature  qui  ont  été  faites  tant  pendant  le 
premier  que  pendant  le  second  semestre. 

Restant  à  réarpenter» — ^Bans  le  compte  de  chaque 
Semestre  ^  on  indiquera  le  nombre  et  la  contenance^ 
suivant  l'arpentage,  des  coupes  instant  à  réarpenter; 
il  ne  s'agira  qae  de  distiAre  du  résultat  porté  à  la 
Ugne  à  réarpenter  les  coupes  annoncées  à  celles  nâir* 
pentées,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  deux  pre» 
mièFds  colonnes,  c'est-à-dire  le  nombre  et  l'étexidue 
des  coupes,  d'après  Tarpentage. 

Si ,  à  l'expiration  du  second  semestre ,  il  restait 
encore  des  opérations  de  cette  nature  à  faire ,  on  aura 
soin  d'expliquer  les  causes  de  ce  retard. 

A  /^A^o/^r.-^^hporteraàcet  article,  dans  le  compte 
du  premier  semestre  et  dans  celui  du  second ,  ^toutes 
les  coupes  usées,  et  même  celles  en  usance  dont  le 
terme  ae  vidange  expire  pendant  le  courant  de  L'an- 
née, quels  que  soient  d'ailleurs  les  ordinaires  aux-» 
quels  elles  appartiennent.  La  première  colonne  en 
indiquera  le  nombre  ;  la  seconde,  l'étendue,  suivant 
l'arpentage  ou  l'aménagement,  pour  celles  qui  sont 
établies  par  contenance  ;  et  la  quatrième ,  le  nombre 
d'arbres  dont  se  composent  celles  exploitées  en  jar* 
dinant ,  et^ont  le  récolement  se  fait  par  souches.     ' 

Récolées.'^Ije  compte  dn  i^.  semestre  donnent 
le  résultat  des  opérations  faîtes.  On  consignera  dans 
la  première  colonne  le  nombre  des  coupes  i^colées  \ 
dans  la  seconde,  leur  étendue,  d'après  l'arpentage  où 
l'aménagement,  pour  celles  réglées  par  contenance; 
dans  la  troisième,  l'étendue  des  mômes  coupes,  sui* 
vant  le  réarpenti^  ;  et  dans  la  quatrième ,  le  nom'*» 
bre  de  souches  récolé ,  pour  ce  qui  concerne  les 
coupes  en  jardinant. 

I>ans  le  compte  du  second  semestre ,  on  réuliira 
et  on  présentera  de  la  môme  inanière  toutes  les  opé- 
rations de  récolement  faites  pendant  le  cours  de  l'an- 
née, et  on  s%xpliquera,  à  l'article  des  obserpations , 
sur  l'état  des  coupes  et  sur  les  différences  qui  se  fe- 
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ftûeBt  remarqttilrf  soit  Aobb  I«ur  étendue  9  âVprés 
l*flrpeiitage  et  le  réarpeittage  de  celles  par  conte- 
sauce ,  soit  dans  le  nombre  des  souches  9  pour  celles 
exploitées  en  jardihant. 

Restant  d  racoler,  —  Dans  le  compte  de  chaque  se- 
me^^  9  ce  restant  sera  établi  avec  exactitude ,  et  de 
ia  manière  indiquée  plus  haut»  à  l'article  restant  d 
Péarpenter,  De  même  on  iera  connaître  9  aux  obser- 
vations, les  causes  du  retard  pour  les  coupes  non 
encore  récolées  à  la  fin  du  second  semestre. 

Toutes  les  observations  oui  précèdent  sur  cette 

Krtie  du  compte  sont  également  applicables  aux 
is  communaux ,  ^nsi  qu'aux  coupes  extraordi> 
naires,  tant  royales  que  communales.  ^ 

8.  Travaux  mis  en  charge.  -«  Jusqu'à  ce  que  tous 
les  tniTaux  appartenant  à  un  ordre  soient  entière* 
ment  exécutés  et  reçus  j  ils  doivent  figurer  dans  le 
•  eoflapte,  et  ce  n'est  qu'an  fur  et  à  mesure  qu'un  or- 
dinaire se  trouvera  totalement  apuré  qu'ils  en  se>- 
roAt  distraits.  ^ 

On  indiquera  afec  soin  dans  la  première  Mot- 
ionne les  ordres  auxquels  appartiennent  les  travaux 
imposés  y  y  compris  ceux  de  l'ordinaire  courant. 

Dans  la  seconde  j  on  présentera  très-sommaire- 
ment j  et  article  par  article  y  la  nature  des  travaux 
imposés. 

Dans  la  troisième ,  on  énoncera  y  en  chiffres  seu- 
lement et  en  regard  de  chaque  article,  la  quantité 
totale  mise  en  charge. 

Dans  la  quat^me,  la  quantité  effectuée,,  tant 
antérieurement  que  pendant  le  semestre  auquel  se 
rapporte  le  compte. 

Jst  enfin  dans  la  cinquième^  le  restant  à  faire. 

Si  parmi  les  charges  imposées  il  se  trouvait  des 
journées  d'ouvriers,  on  aurait  soin  de  faire  con- 
naître ,  aux  observations,  quel  en  a  été  l'emploi  y  et 
de  même  on  expliquera,  le  cas  échéant,  les  causes 
du  retard  que  pourrait  éprouver  l'exécutiqn  des 
travaux.  '       - 

Le  tableau  suivant  fournit  un  exemple  de  l'ordre 
qu'il  convient  d'observer  daife  la  manière  de  le  pré- 
senter* 
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.«^J.1. 

aoAflVTis. 

• 

tM99êkÊ. 

i^icury. 

àOir». 

Fossés  à   faire    à 

neuf,  mèWês  •  . 

'4,000 

3,65o 

35o 

ftSas. 

Fossés  à  réparer  > 

mètres 

ifSoo 

1,400 

100 

Ponceaiix  à  cons- 

^ 

tmire 

a 

a 

» 

Vides     à    réense- 

mencer,  étendue 

ib.5o*.»> 

ii».5o«.» 

M 

Plants  de  chênes  ou 

i&ia.     i 

autres  essences  à 

repiquer.  •  .  t  • 
Chaussées  à  rele- 

6qo 

450 

i5o 

ver,  mètres.  •  . 

i5o 

5o 

100 

^Journéesd'ouvriers 

80 

90 

60 

Pierres  à.tran8por- 
ter,.m^lrsjca^. 

i8i9.      . 

100  .. 

1» 

ÏOO 

>  Barrières  k  cons- 

1     tniire 

4 

» 

4 

Bornes  à  fournir.  . 

5o 

S» 

5o 

9.  Concessions  à  ternie*  •—  B  en  est  des  conces- 


sions  comoM  des  travaux  imposés  aux  adjudica- 
taires ^  elles  doivent  continuer  à  figurer  sur  le 
compte,  jusqu'à  ce  que  les  repeuplemens  aient  été 
compléiement^fectttés,  qu'ils  aient  été  également 
reçus ,  et  que  les  ^cession naires  en  aient  obtenu 
ia  décharge  définitif. 

11  ne  tant  pas,  dans  ce  tableau,  confondre  en- 
semble diverses  concessions  \  on  doit  indiquer  sépa- 
rément toutes  oeJles  qui  existent  et  qui  n'ont  pas 
encore  eu  leur  entière  exécution.  On  portera  dans 
la  premièse  colonne  la  dénomination  des  bois  ;  dans 
La  deuxième,  les  noms  des  concessionnaire^}  dans 
ia  trcHsième,  l'étendue  des  terrains  4  repeupler  ^  dans 
la  quatrième ,  non  pas  le  nombre  d'années  de  jouis- 
sance des  concesssionnaires,  mais  l'année  ou  les  an- 
nées fixées  pour  l'exécution  des  travaux  ;  dans  la 
cinquième  ,  l'étendue  des  terrains  semés  ou  plantes 
antérieurement  au  semestre  auquel  le  compte  se  rap-> 
porte;  dans  la  sixième^  celle  ensemencée  ou  plantée 
pendant  le  semestre;  dans  la  septième^  le  restant  à 
faire  ;  et  da|is  la  dernière ,  on  s'expliquera  sur  l'état 
plus  ou  moins  satisfaisant  des  semis  ou  plantations 
effectuées. 

10.  Entreprises,  à  ^nx  cP argent.  Ses  repeuple^* 
mens  âfaire^^'^Ce  tatueau étant  à-peu-près  le  même 
que  celui  qui  précède ,  on  suivra  le  même  ordre  dans 
sa  confection  ;  seulement ,  comme  il  n'est  destiné  à 
présenter  que  les  repeuplemens,  et  que  le  cadre  était 
.trop  étroit  pour  y  comprendre  les  autres  travaux  de 
diverse  nature  qui  auraient  pu  être  autorisés  et  ad- 
jugés, tels,  par  exemple ,  que  d#s  fossés  à  confec«- 
tionner,  des  maisons,  des  ponts  ou  ponceaux  à 
construire  ou  à  réparer^  on  se  bornera  à  en  faire 
mention  dans  la  colonne  des  observations,  s'il  y 
avait  <}uelque8  travaux  de  cette  nature  à  exécuter. 

1 1.  Semis,  plantations  et  travaux  exécutés  par 
les  gardes.  —  On  ne^doit  faire  figurer  dans  ce  U- 
bleau  que  les  travaux  réellement  faits  par  les  gardes 
eux-mêmes ,  et  non  ceux  qui  auraient  été  exécutés , 
sous  leur  direction  ou  leur  surveillance ,  par  les  ad- 
jtkdicataires,  usagers  ou  concessionnaires.  On  ne 
doit  pas  non  plus  y  comprendre  les  semis  ou  plan- 
tations que  ces  employés  auraient  pu  faire  sur  des 
terrains  qui  leur  auraient  été  concédés ,  ou  dont  ils 
se  seraient  abusivement  attribué  la  jouissance. 

12L.  Bois  desfinés  au  service  de  la  marine,  -^^e 
.n'est  que  dans  le  compte  du  second  semestre  qu'il  y 
aura  lieu  de  fournir  les  renseignemens  dont  il  s'agit 
ici^  et  qui  conséquemment  devront  embrasser  le 
service  de  l'année  entière. 

Qu'il  ait  été  martelé  ou  non  par  les  contre-mat- 
tres  des  arbres  pour  le  service  de  la  marine  ou  de 
l'artillerie ,  soit  dans  les  bois  royaux ,  soit  dans  ceux 
communaux,  soit  enfin  dans  ceux  des  particuliers, 
il  n'en  faudra  pas  moins  remplir  avec  exactitude  la 
première  partie  de  ce  tableau.* 

On  portera  d'abord  dans  la  première  colonne ,  à 
la  ligne  bois  de  parUcuUers,  le  nombre  d'arbres 
compris  dans  les  déclarations  ^^  propriétaires  de 
bois,  suivant  le  relevé  qui  en  sera  fait  sur  le  som- 
mier de  ces  déclarations ,  no.  ao ,  qui  doit  être  tenu 
dans  chaque  arrondissement,  en  exécution  des  ar- 
ticles 7a  et  122  de  l'instruction  générale  du  a3  mare 
1821. 
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On  indiquera  ensuite  dans  la  deuxième  colonne  y 
aux  lignes  bois  royaux  et  bois  communaux,  le 
nombre  d'arbres  abandonnés  dans  ces  bois  )  mais  on 
nV  comprendra  que  les  arbres  qi}î  ^  |)ar  leur  essence 
et  leur  dimensien,  sont  dans^  classe  de  ceux  qui 
peuvent  être  martelés  pour  le  service  de  la  marine 
ou  de  l'artillerie. 

Par  abandonnés  ,  on  çntend  les  arbres  anciens  ou 
modernes  qui,  n'ayant  pas  été  marqués  en  réser\'e 
par  les  ageos  forestiers ,  lors  des  opérations  de  ba- 
livage et  martelage ,  font  consêquemment  partie  des 
ventes  ou  des  délivrances  en  nature  ^  et  sont  laissés , 
pour  être  abatti^p ,  à  la  disposition  des  adjudicataires 
ou  des  communes ,  et  parmi  lesquels  les  officiers  de 
la  marine  font  faire  par  les  contre-maîtres  le  choix 
et  le  martelage  de  ceux  qu'ils  jugent  propres  au 
service. 

Il  est  donc  nécessaire ,  lors  des  opérations  de  ba- 
livage et  martelage^  de  tenir  une  note  exacte  des 
arbres  ainsi  abandonnés,  tant  dans  les  coupes  royales 
que  dans  celles  communales,  comme  cela  se  pra- 
tique dans  le  plus  grand  nombre  des  arrondisse- 
mens.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'en  opérant  de  cette  ma- 
nière, et  par  énuméràtion  des  arbres  destinés  à  être 
abattus^  qu'on  peut  obtenir  une  estiimation  régu- 
lière des  coupes  qui  se  composent  en  même  temps  de 
taillis  et  de  futaies. 

La  seconde  partie  du  tableau  devra  indirpier, 
d'une  manière  précise,  le  nombre  d'arbres  clioisis 
et  martelés  par  les  contre-maîtres  pour  le  service 
de  la  marine  ou^e  l'artillerie,  parmi  ceux  aban- 
donnés dans  les  coupes  royales  et  communales, 
ainsi  que  parmi  ceux  compris  dans  les  déclarations 
«les  propriétaires  de  bois.  A*cet  effet,  il  faut  se  faire 
remettre  exactement  les  procès-verbaux  de  marte- 
lage des  contre -m  aï  très ,  et  sur- tout  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  dispositions  {Wescrites  par  l'instruc- 
ficn  du  aS  avril  1820,  n**.  çSi. 

On  indiquera  ensuite,  mais  seulement  par  une 
note  sommaire,  au-dessous  du  tableau,  le  nombre 
d'nrbres  mis  au  rebut  parmi  ceux  qui  avaient  été 
martelés,  l'année  précédente  ,  pour  le  service  de  la 
marine  ou  de  l'artillerie ,  dans  les  bois  royaux  et 
dans  ceux  communaux. 

^17.  Contraventions,  poursuites.  —  La  rédaction 
cR  ce  tableau  est  très  -  facile  :  il  ne  s'agit  que  d'y 
mettre  de  l'ordre ,  de  classer  avec  précision  les  pro- 
cès-verbaux rapportés  et  jugés,  ainsi  que  les  appels 
interjetés ,  dans  les  colonnes  qui  leur  sont  propres , 
suivant  la  nature  des  délits  et  contraventions,  et  de 
remplir  exactement  et  avec  soin  tons  les  totaux  de 
la  dernière  colonne  et  ceux  intermédiaires. 

19.  Aménagemens.  ~  On  portera  en  tète  du  ta- 
bleau, en  première  ligne,  tous  les  aménagemens  qui 
ont  été  proposés  et  qui  ne  sont  pas  encore  entiè- 
rement exécutés,  es  désignant,  dans  la  première 
«olonne,  le  nombre  de  ces  aménagemens,  et  dans 
la  seconde,  la  contenance  présumée  des  bois  aux- 
<[uels  ils  ont  rapport. 

On  indiquera  ensuite,  à  la  deuxième  ligne,  le  nom» 
bre  et  la  contenance  présumée  de  ceux  seulement  de 
ces  aménagemens  qui  auraient  été  autorisés;  à  la 
troisième ,  le  nombre  et  la  contenance  présumée  de 
CCS  aménagemens  qui  seraient  déjà  entrepris  ;  et  à 


la  quatrième ,  le  nombre  et  la  contenance  présumée 
de  ceux  qui  auraient  été  terminés  pendant  le  se- 
mestre, ainsi  que  la  contenance  certaine  résultait 
du  plan  d'aménagement ,  laquelto  devra  être  portée 
dans  la  troisième  colonne. 

On  établira  le  restant  à  exécuter,  en  faisaht  la 
soustraction  sur  le  nombre  et  la  contenance  présu- 
mée des  aménagemens  proposés  et  portés  en  pre- 
mière ligne,  du  nombre  et  de  la  contenance  égale- 
ment présumée  de  ceux  entièrement  exécutés. 

Ce  restant  à  exécuter  sera  reporté  au  compte  du 
sefnestre  suivant,  en  tête  du  tableau,  à  la  ligne 
proposés,  avec  les  nouveaux  %ménaeemens  qui  au- 
raient pu  l'être  pendant  le  cours  audit  seiliestre. 
On  retranchera  des  lignes  autorisés  et  entrepris  le  ' 
nombre  et  la  contenance  présumée  de  ceux  termi- 
nés pendant  le  semestre  précédent;  on  ajoutera  aux 
mêmes  lignes ,  suivant  les  cas ,  les  nouveaux  amé- 
nagemens autorisés  ou  entrepris  pendant  le  semestre 
auquel  le  compte  se  rapporte;  et  après  avoir  indi- 
qiff  ceux  terminés  ])endant  ie*même  semestre,  on 
établira  le  testant  à  exécuter^  ainsi  qu'il  a  été  ex- 
pliqué ci-des«us  j  et  de  manière  que  les  comptes  pré- 
sentent toujours  exactement  les  opérations  restant  à 
faire  à  l'expiration  de  chaque  semestre. 

Quant  aux  autres  parties  du  compte  qui  lie  se 
composent  pas  de  tableaux  à  remplir,  mais  seule- 
ment des  divers  renseignemens  à  donner  sur  la  si- 
tuation du  service  et  sur  le  personnel ,  il  ne  s'agit 
que  de  fournir  des  explications  c||0res  et  précises. 

Paris,  le  17  mai  i823.  * 

Les  administrateurs  des  forêts. 
Signé  CRA.UVET,  Marcotte,  Raison. 


1823.  a8  mai,  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 

FINANCES 

PécKe.  —  Cantonnement.  —  Limites.  —  Arrêté  de 
eonseii  de  préfecture. 

Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a  été  rend»' 
en  forme  d^  avis  seulement,  le  ministre  peut  statuer 
lui-même  sur  la  contestation  qui  enfuit  Pobjet. 

Si  un  fermier  de  la  pêche  éprouve,  par  suite  d*nne 
erreur  dans  £\énon dation  des  limites  de  soncan- 
tonnementj  au  moment  de  l'adjudication ,  une 
moindre  étendue  de  quelque  importance^  ce  mon» 
que  de  mesure  ne  peut  être  entièrement  compr.'s 
€lans  la  non-garantie  de  contenance  stipulée  aux 
conditions  du  bail. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
Vu  les  extraits  des  procès^verbaux  des  adjudica- 
tions consenties;  savoir,  1^.  le  20  novembre  jôsi, 
Ear  le  sous-préfet  de  Gourdon ,  département  du 
lOt,  au  sieur  Dupouget,  du  cantonnement  de  pêche 
de  Pouillac ,  sur  la  rivière  de  la  Dordogne ,  pour 
neuf  années,  à  compter  du  i^'.  janvier  1823,  et 
moyennant  le  prix  artnuel  de  1,000  franca;  2^.  le 
1 1  décembre  1 H^  r ,  par  le  sous-préfet  de  Sarlat,  dé- 
partement de  laDordogne,  au  profit  du  sieur  Mon- 
tuséja ,  du  cantonnement  de  Saint-Julien  de  Lam- 
pon  ,  sur  la  même  rivière,  aussi  pour  neuf  années, 
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à  compter  de  182a  inclusÎTement  ^  et  moTennant 
660  fr.  chaque  annéej-^Vu  les  affiches  apposées  Dour 
amioncer  les  baux  desdits  caDtonnemens)^«Yu  Par- 
rôtédu  préfetdu  département  de  laDordogne^  en  date 
du  i5  octobre  182a,  portant  qu'il  est  fait  défense 
au  sieur  Dnpouget  de  se  livrer  à  l'exercice  de  la 
pêche  dans  la  partie  de  la  Dordogne  située  au-des- 
sous du  ruisseau  de  Tournefeuille,  et  quHl  sera  pro- 
cédé par  qui  de  droit  ;  s'il  y  a  lieu ,  au  partage  entre 
les  deux  cantonnemens  de  pèche  des  eaux  de  la 
Dordogne,  qui  coulent  depuis  le  pas  de  Raysse  jus- 
u'au  ruisseau  de  Tournefeuille,  formant  les  limites 
es  départemens  du  Ldt  et  de  la  Dordogne  ;  —  Vu 
l'arrêté  du  4  janvier  dernier ,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  départeqient  du  Lot  estime,  1^.  qu'il 
n'y  a  pas  lieu ,  quanta  présent,  de  donner  suite  à 
l'arrêté  susmentionné ,  sauf  à  y  avoir  tel  égard, que 
de  droit  lors  du  renouvellement  du  bail  ;  5r,  que  le 
prix  annuel  de  1 000  francs  du  fermage  actuel  de  ce 
cantonnement  doit  être  réduit  à  la  somme  de  600  fr. 
pour  tout  le  temps  où  l'adjudicataire  subira  les  res- 
trictions qui  lui  ont  été  imposées  par  ledit  arrêté  ; 
— Yu  les  deux  rapports  des  administrateurs  des  fo- 
rêts, sous  les  dates  des  22  janvier  et  6  mars  i823j 
contenant  leurs  observations  et  leur  avis  sur  les 
prétentions  respectives  des  sieurs  ^.Dupouget  et 
Montméja;  —  Vu  toutes  les  autres  pièces  relatives 
à  la  contestation  entre  ces  deux  fermiers,  notam- 
ment les  observations  de  l'inspecteur  principal  des 
forêts,  du  22  octobre  1822  : 

Considérant ,  i^.  en  ce  qui  touche  la  compétence , 

3 ue  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
Il  Lot  ayant  été  pris  en  forme  à!^avis  seulement,  il 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  par  nous  statué 
sur  la  prétention  qui  en  a  tait  l'objet;  2''.  en  ce  qui 
touche  le  fond  des  réclamations  respectives  des 
sieurs  Dupouget  et  Montméja ,  qu'il  a  été  déclaré 
par  les  agens  forestiers^  avant  l'adjudication  du  can- 
tonnement de  Souillac,  qu'il  n'était  rien  changé 
aux  anciennes  limites  du  cantonnement  de  Souillac, 
c'est-à-dire  que  ce  cantonnement  s'étendrait  jus- 
qu'au détour  entre  Carlux  et  Peyrillac  ,  et  que  le 
sieur  Dupouget  a  pu  croire  de  bonne  foi  qu'il  joui- 
rait des  eaux  jusqu'à  cette  délimitation;  mais  que, 
d'un  autre  côté,  si  le  sieur  Montméja  ne  pouvait 
exercer  la  pêche  au-delà  du  pont  entre  Carlux  et 
Peyrillac ,  il  éprouverait  un  moins  d'étendue  de  deux 
kilomètres  un  quart,  et  que  ce  manque  de  mesure 
ne  peut  être  entièrement  compris  dans  la  non-ga- 
rantie de  contenance,  stipulée  aux  conditions  du 
|>ail  ;  —  Considérant  qumes  limites  des  cantonne- 
mens n'ont  pas  été  fixées  d'une  manière  non  sus- 
ceptible d'incertitude  ,  et  qti*il  est  dans  la  justice  de 
concilier,  autant  que  possible^  les  intérêts  des  deux 
fermiers; 

Rend  la  décision  suivante  : 

Art.  i«'.  La  partie  de  la  Dordomety  depuis  le  mi- 
lieu diï  détour  entre  Carlux  et  reyrillac  jusqu'au 
ruisseau  de  Touroefeuilie ,  appartiendra  par  moitié 
aux  sieurs  Dupouget  et  Montméja;  le' partage  en 
sera  fait  k  leurs  frais  par  les  agens  forestiers.  Ces 
fermiers  jouiront  respectivement  de  la  portion  qui 
aéra  distribuée  au  cantonnement  de  chacun  ^  à  la 

Tome  III. 


charge  par  eux  d^acquitter  intégralement  les  fer- 
mages portés  dans  leurs  baux. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  arrêtés  du  pré- 
fet de  la  Dordogne  et  du  conseil  de  préfecture  du 
Lot  ne  recevront  pas  d'exécution. 

2.  Il  est  réservé  de  déterminer ,  s'il  y  a  lieu,  de 
nouvelles  limites  aux  cantonnemens  de  Souillac  et 
de  Saint-Julien  de  Langron  lorsqu'il  sera  procédé 
au  renouvellement  des  baux  actuels  de  ces  canton- 
nemens. 

1823.  3  7W«.  CIRCULAIRE  N».  84. 

Cahier  des  charges  pour  les  ventes  des  coupes  de 
1824*  «-*  Changemens  qu'il  apporte  aux  art.  10^ 
48  e^  85.  *—  Chaque  adjudicataire  paie  les  frais 
d* arpentage  et  de  réarpentage  de  sa  coupe.'^  Les 
frais  de  ces  opérations  sont  versés  dans  la  caisse 
du  receveur.  —  Uart.  48  du  titre  XV  de  P or- 
donnance de  1 66g  sert  de  base  à  Part.  48  du 
cakifr  des  charges.  —  Les  procès -verbaux  de  vé- 
rification  des  arpentages  ,  lorsqt^ils  sont  contra- 
dictoires  ,  servent  â  régler  le  paiement  des  diffé- 
rences démesure. 

Nous  vous  adressons,  monsieur ,  des  exemplaires 
du  cahier  des  charges  pour  les  adjudications  des 
coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1824* 

Vous  remarquerez  qu'il  a  été  apporté  des  chan- 
gemens  aux  art.  10,  4^  ^^  3^* 

LWt.  jo  ,  deuxième  alinéa^  portait  que  les  ad- 
judicataires paieraient  comptant,  au  marc  le  franc  y 
le  mesurage  des  coupes  de  l'exercice  courant  et  le 
réarpentage  des  coupes  de  l'exercice  précédent. Cette 
disposition  a  donné  lieu  à  quelques  réclamations , 
fondées  sur  ce  qu'elle  imposait  une  charge  dont  on 
ne  pouvait  apprécier  la  valeur ^  puisque  son  plus  ou 
moins  d'importance  dépendait  du  succès  des  ventes. 
A  cet  égara ,  on  a  obsen'é  que  si  plusieurs  coupes 
restaient  invendues,  les  frais  étaient  alors  supportés 
par  un  plus  petit  nombre  d'adjudicataires.  Il  nous  a 
paru  juste  en  effet  que  .chaque  adjudicataire  ne  fût 
chargé  que  des  frais  d'arpentage  et  de  réarpentace 
de  sa  coupe ,  et  nous  avons  ^  sous  l'approbation  du 
ministre ,  introduit  une  nouvelle  disposition  qui  le 
règle  ainsi.  Les  frais  d'arpentage  des  coupes  non 
adjugées  n'en  devront  pas  moins  être  payés  aux  ar- 
penteurs, et  le  trésor  en  récupérera  le  montant  lors 
de  l'adjudication  qui  en  sera  faite. 

Un  autre  changement  a  paru  nécessaire  dans  la 
rédaction  du  quatrième  alinéa  du  même  art.  10,  qui 
ne  comprenait  pas  les  frais  d'arpentage  et  de  réar- 
pentage parmi  ceux  à  verser  entre  les  mains  du  re- 
ceveur. Cette  omission  a  dû  être  réparée ,  puisque 
les  frais  dont  il  s'agit  sont  réellement  portés  en  re- 
cette dans  les  comptes  des  préposés  de  l'enregistre- 
ment :  la  nouvelle  rédaction  ,  en  ordonnant  le  ver- 
sement desdits  frais  dans  la  caisse  du  receveur,  ne 
fait  qu'exprimer  une  obligation  qui  reçoit  déjà  son 
exécution.  ^ 

Far  suite  de  ceschangemens,  on  a  retranché,  dans 
Le  tab^au  qui  suit  l'art;  1 1,  les  frais  d'arpentage  et 
de  réarpentage  du  nombre  de  ceux  à  payer  au  marc 
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le  franc.  Youa  formeres  un  état  séparé  de  toutes  les 
coupes  à  vendre,  qui  indiquera  leur  contenance  res- 

Ï^ective^  et  le  montant  des  frais  à  payer  tant  pour 
^arpentage  que  pour  le  réarpentage  de  chacune 
d^elles ,  par  celui  qui  en  deviendra  adjudicataire  : 
cet  état  sera  arrêté  par  vous  et  par  le  préfet. 

LWt.  48  a  s\ibi  un  changement  qui  en  rend  la 
disposition  plus  conforme  à  l'article  de  Pordoanance 
qui  lui  sert  de  base. 

Nous  vous  avons  annoncé ,  par  notre  circulaire 
no.  82 ,  que  nous  nous  proposions  dMntroduire  dans 
le  cahier  des  charges  une  disposition  pour  que  la 
vérification  des  réarpentages  par  le  vérificateur  gé- 
néral eût  PefFet  d'annuller  les  procès  -  verbaux  des 
arpenteurs  ordinaires,  et  pût  servir  à  régler  défini- 
tivement la  valeur  des  différences  de  mesure*  Cette 
disposition ,  que  nous  avons  insérée  à  la  smte  de 
l'art.  85,  était  réclamée  par  l'intérêt  du  trésor  et 
par  la  nécessité  d'arrêter  ou  de  prévenir  des  collu- 
sions coupables.  Toutefois  il  £dlait  écarter  la  crainte 
ries  adjudicataires  auraient  pu  avoir  de  rester 
s  une  trop  longue  incertitude  sur  les  reMbour- 
semens  à  faire  par  suite  d«  plus  ou  moins  de  me- 
sure. La  nouvelle  disposition  y  pourvoit  :  elle  ne 
suspend  point  la  marche  ordinaire  pour  ces  rem- 
boursemens,  et  elle  veut  qu'aucune  répétition  ne 

Ïiuisse  être  faite  en  vertu  des  vérifications ,  si  déjà 
e  paiement  de  la  différence  de  mesure  a  été  effectué 
d'après  le  réarnentage  $  enfin  elle  rassure  les  adju- 
dicataires sur  leurs  intérêts,  en  les  admettant  à  as- 
sister à  ces  vérifications  ou  à  s'y  faire  représenter , 
et  en  renfermant  dans  les  seules  opérations  contra- 
dictoires du  vérificateur  général  PefFet  d'annuller 
les  procès^verbauz  de  réarpentege. 

Tels  sont ,  monsieur  ,  les  changemens  que  pré- 
sente le  cahier  des  charges  pour  rordinaire  1024* 
Mous  vous  recommandons  de  les  faire  connaître  aux 
^ens ,  et  de  veiller  à  la  stricte  exécution  de  toutes 
les  dispositions  qu'il  renferme. 

Nota,  Le  cahier  des  charges  pour  les  ventes  de  iSai,  ne 
contenant  d'autres  changemens  que  ceux  qui  Tiennent  crétre 
énoncés ,  et  celui  de  i8aa  se  trouviint  dans  le  recueil  (a*,  yo- 
lume  y  pag.  çao) ,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  le  reprodniie 
ici. 
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1823.  4  juin.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Arrêté  de  conseil  de  préfecture.  -—  Signification,  — * 
Défaut  de  Qualité  des  agens  jbresûers  nour  la  re* 
cevoir,  —  Questions  de  propriété.  —  Compétence 
des  tribunaux,  —  Pourvoi. 

Les  agens  forestiers  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir 
la  signification  des  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture^ et  la  signification  qui  leur  en  aumit  été  faite 
ne  forme  point  obstacle  au  pourvoi  contre  ces 
arrêtés. 


Les  questions  de  propriété  qui  intéressent  le  do- 
maine et  les  communes  sont  du  ressort  des  tribu* 


naux. 


Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  rapporter  leurs 
arrêtés  ,  et  il  n'y  à  lieu  de  se  pourvoir  contfe  une 


clare  qu'il  n^est  pas  en  son  pouvoir  de  rapporter 
un  arrêté  précédent  qu'il  aurait  rendu. 

LpuiSy  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux^ 

Vu  la  requête  à  noua  présentée  au  nom  de  la  di- 
rection de  reuregistrement  et  des  domaines ,  enre- 
gistrée au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état, 
le  24  janvier  1823 ,  et  tendant  à  l'anauUation  d'un 
arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Nièvre,  du 
7  mars  1793^  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
même  département,  du  22  mai  1812}  d'un  arrêté  du 
préfet^  du  22  décembre  i£i4»  et  d'un  arrêté  du 
même  conseil  de  préfecture,  du  27  décembre  181 5, 
lesquels  adjugent  aux  habitaus  du  hameau  d'Ar- 
riaux^  commune  de  Bellerây  ,  les  deux  tiers  dû  bois 
de  Chaumont,  que  le  domaine  revendique  comme 
appartenant  à  l'Etat;  —  Vu  les  arrêtés  attaqués;  — 
Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  : 

Considérant  que  l'inspecteur  forestier  n'avait  pas 
qualité  pour  recevoir  la  signification  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture ,  du  22  mai  1812,  qu'ainsi  le- 
dit pourvoi  a  été  formé  en  temps  utile  ;  -r  Consi- 
dérant qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  la  propriété 
d'une  forêt ,  réclamée  d'un  côté  par  le  domaine  ,  et 
de  l'autre  par  les  habitans  d'Arriaux ,  et  que  cette 
question  est  'du  ressort  des  tribunaux  \  •—  Consi- 
dérant, sur  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  |  du 
27  décembre  181 5,  oue  ledit  conseil  s'est  borné^avec 
raison,  à  déclarer  qu'aux  termes  du  décret  du  21  juin 
1818 ,  il  n'était  pas  en  son  pÉuvoir  de  rapporter  son 
arrêté  précédent,  du  22  mai  1812  ;  — Qu'ainsi  le 
pourvoi  contre  ledit  arrêté  est  sans  fondement  comme 
sans  objet: 

Notre  conseil  d^état  entendu  ,  nous  avons  |  etc. 

Art.  i«'.  Les  arrêtés  des  7  mars  1793  ,  22  mai 
1812  et  22  décembre  1 8 14>  «ont  annullés pour  cause 
dMncompétence,  et  les  parties  sont  renvoyées  devant 
les  tribunaux. 

2.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera devant  les  tribunaux. 

3.  Notre  garde- des -sceaux  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat des  finances  ,  sont  chargés ,  etc. 

1823.  5  juin.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Mise  en  jugement,  -—  Autorisation  légale. ^^^ Agent 
démissionnait  ou  destitués* 

Les  préposés  destitués  ou  démissionnaires  ne  peuvent 
réclamer  le  privilège  de  la  garantie  accoraée  aux 
agens  publics  pour  leur  mise  en  jugements 


Le  procureur  général  expose  qu^l  est  formelle- 
ment cnargé  par  Mgr*  le  ganle-de»-sceaux  ministre 
de  la  justice  oe  requérir  la  cassation  d'un  anrét  rendu 
par  la  cour  royale  de  Douai,  chambre  des  mises  en 
accusation ,  le  ft6  février  dernier,  daiis  lei  dtfcofis* 
tances  suivantes  \  ^^ 

, j ^ ^ Le  sieur  Rassel,  percepteu^des  contributions dt- 

décision  par  laquelle  un  conseil  de  préfecture  dé-xx^Me^  de  la  commune  d'Avelin  )  département  du 
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îiord  9  ayant  été  poursaiTi  coame  préve&u  de  con- 
cussion dans  Texercice  de  ses  fonctions ,  le  rapport 
de  PafiFaire  (ut  fait  à  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lille ,  qui ,  par  l'or- 
donnance du  lO  février  dernier,  renvoya  les  pièces 
de  la  procédure  devant  la  cour  royale  de  Douai ,  et 
décerna  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre 
Rassel ,  contumax. 

La  cour  royale  de  Douai ,  chambre  des  mises  en 
accusation ,  ayant  été  saisie  de  cette  procédure ,  le 
procureur  général  près  cette  cour  présenta  le  réqui- 
sitoire suivant  : 

«  Vu  les  pièces  de  la  procédure  5 

9  Attendu  que  les  lettres  de  MM.  le  receveur 
9  général  des  finances  du  département  du  Nord ,  en 
3>  date  du  1 9  août  dernier,  et  du  préfet  dudit  départe* 
^  3»  ment,  des 29  août  et  14  septembre,  n'offrent  pas 
3>  même  l'autorisation  implicite  pour  la  mise  en 
m  jugement  dudit  Rassel  \  —  Qu'il  ne  conste  pas 
»  non  plus  qu'il  ait  été  destitué ,  quoiqu'il  paraisse 
»  que  sa  fuite  ait  donné  lieu  à  son  remplacement  ; 

»  Vu  l'art.  y5  de  l'acte  du  22  frimaire  an  8,  l'ar- 
30  rété  du  16  floréal  an  10,  le  décret  du  9  août  1806, 
»  l'avis  du  conseil  d'état ,  du  1 6  mars  1 807  f 

30  Mous  requérons  que  la  cour  annulle  le  mandat 
39  d'amener  décerné  contre  ledit  prévenu ,  ainsi  que 
39  l'ordonnance  de  prise  de  corps  sus-rappelée  ,  et 
3»  qu'elle  ordonne  qu'avant  toutes  poursuites  ulté- 
39  Heures ,  l'autorisation  légale  pour  sa  mise  en  ju- 
a»  gement  soit  rapportée.       Fait  au  parquet,  etc.  a» 

La  cour ,  adoptant  les  motifs  de  ce  réquisitoire , 
par  arrêt  du  26  février  dernier ,  annulla  le  mandat 
d'amener  décerné  contre  ledit  Rassel,  ainsi  que 
l'ordonnance. de  prise  de  c«rps,  et  ordonna  qu'a- 
vant toutea  poursuites  ultérieures  l'autorisation  fé- 
gale  pour  la  mise  en  jugement  serait  représentée  à 
la  cour,  pour,  en  ce  cas,  être  par  elle  ensuite  statué 
ce  qu'il  appartiendrait. 

£n  exécution  de  cet  arrêt,  le  procureur  général 
ae  pourvut  auprès  de  M.  le  préfet  du  département  du 
Nord,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  poursuivre 
Rassel ,  conformément  à  l'arrêté  du  10  floréal  an  lo. 

Le  préfet  répondit  que  le  sieur  Rassel,  ayant  donné 
sa  démission  et  ayant  été  remplacé,  pouvait  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  sans  autorisation  ] 
que  la  garantie  accordée  par  l'avis  du  conseil  d'état, 
du  16  mars  1807 ,  n'existait  pas  pour  les  comptables 
de<9titué8  f  que  ,  quant  aux  démissionnaires ,  ils  ne 
pouvaient  pas  davantage  la  réclamer,  d'après  une 
décision  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  23  oc- 
tobre 1812  ,  àt  laquelle  il  résultait  que  les  percep- 
teurs des  ^Éfimunes  qui  ont  cessé  d'exercer  leurs 
foncûons  ^^mr  quelque  motif  que  ce  soit,  pouvaient 
être  poursuivis  sans  autorisation  pour  les  délits  dont 
ils  étaient  prévenus  de  s'être  rendus  Coupables  pen- 
dant le  temps  et  à  l'occasion  de  leur  gestion. 

C'est  dans  cet  état  que  l'exposant  a  été  chargé  de 
soumettre  à  la  censure  de  la  cour  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Douai ,  du  26  février  dernier» 

On  doit  s'étonner ,  et  avec  raison ,  que  la  cour 
royale  de  Douai  n'ait  pas  donné  à  l'avis  du  conseil 
d'état,  dif  16  mars  1807  ?  ^^  juste  et  sage  interpré- 
tation que  le  ministre  de  la  justice  avait  indiquée 
dans  une  décision  particulière ,  le  23  octobre  1012, 


citée  dans  la  réponse  de  M.  le  préfet  du  département 
du  Nord  au  procureur  général  près  cette  cour. 

En  effet,  il  suffît  de  ure  attentivement  cet  avis  du 
conseil  d'état,  pour  demeurer  convaincu  que  les 
motifs  de  sa  disposition  le  rendent  applicable  non- 
seulement  aux  comptables  destitués  ,  mais  encore  à 
tous  préposés  qui^  pour  cause  d'infidélité  ,  auraient 
cru  devoir  donner  leur  démission  ;  que  l'un  et 
l'autre  avaient  perdu  tout  droit  à  une  garantie  qui 
ne  leur  était  accordée  que  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration publique ,  et  pour  que  son  action  ne  pût 
être  arrêtée  et  ralentie.  ^ 

L'exposant  se  bornera  à  mettre  sous  les  yeux  de 
la  cour  les  motifs  de  cet  avis,  qui  sont^  oc  que  ce 
3>  n'est  pas  à  des  comptables  infidèles  et  destitués, 
3>  que  l'art,  y 5  de  l'acte ,  du  22  frimaire  an  8 ,  a 
yy  voulu  donner  contre  leur  mise  en  jugement  une 
a>  sauvegarde  que  l'autorité  suprême  pourrait  seule 
3>  leur  ôter ,  et  qu'il  ne  serait  pas  moins  contraire  à 
»  l'esprit  de  la  loi  qu'à  l'intérêt  du  gouvernement 
To  de  supposer  (^e  des  ex-comptables  sans  fonctions ,"< 
30  devenus  étrangers  d  inaction  administrative  , 
»  pussent ,  même  encore  après  qu'ils  ont  été  frappés 
30  d'une  destitution  ,  réolamer  un  privilège  qui  n'a 
»  été  accordé  qu'aux  agens  publics  dont  la  cessa- 
<  a»  tion  des  fonctions  et  de  la  coopération  au  mou- 
30  vement  administratif  pourrait  en  paralyser  l'ac- 
3»  tion.  jo  ^ 

Cet  avis  semble,  àla  veifté,  ne  s'appliquer  qu'aux 
percepteurs  destitués  $  mais  le  motif  qui  l'a  dicté 
s'applique  évidemment  aux  percepteurs  démission- 
naires ,  et  nous  savons  qu'en  effet  cette  opinion  est 
adoptée  et  a  déjà  été  manifestée  par  Mgr.  le  garde- 
des-eceaux.  Ala  vérité  ,  c'est  dans  un  cas  particulier 
qu'il  l'a  émise  ;  mais  ce  cas  présentait  une  espèce 
absolument  semblable  à  celle  dont  il  s'agit  (1). 

Par  la  décision  contraire  au  principe  établi  dans 
l'avis  précité  ,  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
royale  de  Douai  a  fait^  dans  l'espèce ,  une  fausse 
application  de  l'article  y5  de  l'acte  du  22  frimaire 
an  8. 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  la  lettre  de 
Mgr.  le  garde-des-sceaux ,  en  date  du  i3  de  ce  mois, 
casser  et  annnller  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Douai ,  le 
26  février  dernier,  dont  expéditicfa  est  ci-jointe  ,  et 
ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à 
intervenir  sera  imprimât  transcrit  sur  les  registres 
de  cette  cour. 

Fait  au  parquet,  ce  27  mai  1822. 

Pour  M.  le  procureur  général ,  l'avocat  général , 
Signé  baron  Freteatt. 

Ouï  }e  rapport  de  M.  Aumont,  conseiller,  et 
M.  Fréteau ,  avocat  général ,  en  ses  conclusions  ;  / 

Yu  l'art.  44^  du  code  d'instruction  criminelle  $  —> 
Vu  aussi  la  lettre  du  i3  du  mois  dernier,  par  la- 
quelle le  garde  -  des  -  sceaux  ministre  de  la  justice 
charge  le  procureur  général  du  roi  de  requérir  la 
cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai  , 


^  (1)  Cette  déciaioa  dont  pnrle  le  préfet  n^est  que  particu- 
lière, et  a  été  adressée,  dans  le  temps,  au  procureur  général 
de  la  cour  royale  de  Rouen ,  qui  avait  consulté  le  ministre 

~    ^far  ■ 


pour  un  cas  absolument  semblable. 
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chambre  des  mises  ea  accusation  ^  qui  axmuUe  lo 
mandat  d^amener  et  l'ordonnance  ie  prise  de  corps 
décernés  contre  Rassel ,  ex-percepteur  des  contribua 
tiôns  directes  de  la  commune  d'Âyelin^  et  ordonne 
qu'ayant  toutes,  poursuites  ultérieures  l'autorisation 
légale  ^our  la  mise  en  jugement  de  ce  prévenu  sera 
rapportée  : 

Xa  cour  faisant  doit  au  réquisitoire  du  procureur 
général  du  roi  ^  et  adoptant  les  motifs  y  énoncés  ^ 
casse  et  annuUe  l'arrêt  rendu  par  la  cbambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Douai ,  le 
a6  février  dernier ,  dans  le  procès  de  Rassel;  et  pour 
éti^  statué  conformément  à  la  loi^  en  conséquence 
de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Lille,  du  lo  du  même 
moiS)  renvoie  le  prévenu  et  les  pièces  du  procès  de- 
vant la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de 
Rouen. 

x8a3.  II  Juin.  DÉaSlON  DU  JVONISTRE  DES 
_  _  FINANCES. 

Délits  forestiers.    «^  Soumissions  sur  délits.    .— 
Adhésion  des  maires  pour  les  bois  communaux. 

Les  soumissions  sur  contraventions  aua:  réglemens 
forestiers  doivent ,  lorsqu'elles  concernent  des 
bois  communaux f  être  pmj^entées  à  V adhésion  des 
maires,  comme  seuls  chargés  d'administrer  et  de 
défendre  les  intérêts  des  communes  $  et,  en  cas  de 
refus  éP  adhésion,^  l'administration  forestière  n^en 
doit  pas  moins  soumettre  ses  propositions  au  mi- 
nistre pour  ce  qui  concerne  l'amende  y  en  fusant 
réserve  des  droits  des  communes  aux  dommages 
et  intérêts. 

J'ai  examiné,  messieurs,  les  observations  de  l'ins- 
pecteur principal  du  dix-neuvième  arrondissement 
forestier,  qui  étaient  jointes  à  votre  rapport  du  26 
mai  dernier,  et  par  lesquelles,  en  rappelant  les 
avantagés  du  mode  de  soumission  sur  contraven- 
tions aux  réglemens  forestiers^  et  les  recouvremens 
qu'il  a  procurés  sans  poursuites  ni  difj&cultés,  cet 
inspecteur  expose  que  c'est  particulièrement  pour 
les  Dois  communaux  qu'il  est  fait  des  soumissions; 
que  s'il  fallait  que  les  communes  fussent  consultées 
sur  ces  soumissions ,  non-seulement  elles  ne  pour- 
raient en  tonnattre  le  mérî|p  ,  par  Pi  m  possibilité  où 
elles  sont  d'apprécier  les  dommages  commis  dans 
leurs  bois ,  et  le  plus  ou  moins  de  validité  des  pro- 
.  cès-verbaux  \  mais  qu'encore  la  réunion  des  conseils 
municipaux ,  les  autorisations  qui  doivent  procéder 
ses  réunions ,  et  une  infinité  d'autres  formalités , 
toujours  indispensables  y  entraîneraient  d^s  délais 
indéterminés,  qui  feraient  perdre  tous  les  avantages 
des  soumissions  et  compromettraient  le  recouvre- 
ment de  leur  montant. 

Les  difficultés  que  signale  l'inspecteur  forestier 
n'existent  pas  en  réalité^  ce  n'est  point  au  conseil 
municipal  qu'il  appartient  d'examiner  les  soumis- 
sions ,  mais  au  maire ,  puisque  l'adhésion  à  ces  sou- 
'  missions  est  un  acte  de  pure  administration,  et  que 
les  maires  sont  seuls  appelés  à  administrer  et  à  dé- 
fendre les  intérêts  des  communes. 


Il  suffira  donC|  messieurs ,  de  communiquer  la 
soumission  au  maire  de  la  commune  intéressée,  afin 
qu'il  l'e^iamine  et  y  donne  son  adhésion,  et  dans  le 
cas  où  il  refuserait  cette  adhésion ,  vous  ne  devrez  pas 
moins  me  soumettre  vos  propositions  sur  les  sou- 
missions, en  ce  qui  concerne  l'amende  revenant  au 
trésor  royal  \  mais  il  faudra  toujours  faire  réserve 
des  droits  de  la  commune  aux  dopimageset  intérêts. 


i8a3.  il  juin.  ARRÊT  DE  CASSATION. 

Bois  tailUsm  —  Plantation  réputée  taillis.  —  Dé^ 
puissance.  —  Amende. 

Une  plantation  est  réputée  taillis  dès  qu'elle  a 
cette  destination.  —  Les  délits  de  pâturage  qui 
s*y  commettent  doivent  être  pujiis  des  peines  pro- 
noncées par  Part.  38 ,  titr€  XI  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1 79 1 9  s'il  s'agit  de  bois  communaux^  et  non 
de  celles  prononcées  par  l'art.  24  du  titre  XXXII 
de  la  même  loi. 

Des  troupeaux  de  bêtes  à  laine  et  de  chèvres 
avaient  été  trouvés  pâturant ,  sous  la  garde  des  pro- 
priétaires ou  de  leurs  bergers,  dans  un  quartier.de 
ta  forét'communale  de  Bordères ,  où  une  plantation 
d'arbres  forestiers  a  été  faite  en  181 5. 

Le  tribunal  de  Tarbes  n'avait  aperçu  dans  ce  fait 
de  dépaissance  que  l'espèce  de  délit  rural  prévue 
par  l'article  24  ^^  ^^^  XXXII  de  la  loi  du  6  oc« 
tobre  1791  )  quoiqu'il  constituât  le  délit  prévu  par 
l'article  38  du  même  titra  de  la  susdite  loi,  et  la 
cour  royale  de  Fau^  saisie  de  l'appel  du  jugement  de 
ce  tribunal ,  en  avait  confirmé  les  dispositions.  Son 
ari'êt  a  donc  été  annullé  par  les  motifs  f  t  dans  les 
termes  suivans  : 

Ouï  M.  Chantereyne  ^  conseiller^  en  son  rapport, 
et  M.  Fréteau  de  Fény,  avocat  général 9  en  bqb  con^ 
clusions  \ 

Vu  l'article  38,  titre  II  de  la  loi  du  6  octobre 
1791,  sur  la  police  rurale,  ainsi  conçu  :  n  Les  dé- 
»  gâts  faits  dans  les  bois  des  particuliers  ou  des 
jo  communautés  par  des  bestiaux  ou  troupeaux, 
»  seront  punis  de  la  manière  suivante  :  il  sera  payé 
T>  d'amende,  pour  une  bête  à  laine,  une  livre  $ 
»  pour  une  chèvre^  2  livres.  Si  les  bois  taillis  sont 
»  dans  les  six  premières  années  de  leur  croissance, 
y>  l'amende  sera  double  j  si  les  dégâts  sont  commis 
»  en  présence  du  pâtre  et  dans  des  bois  taillis  de 
»  moins  de  six  années  ,  l'amende  sera  triple.  » 

Attendu  que  le  premier  paragraphe  de  cot  article 
embrasse  dans  la  généralité  de  sadi6pod|k)n  tous  les 
bois  taillis  des  communes,  et  ne  distinHe  pas  si  les 
arbres  dont  ils  se  composent  ont  été  déjà  ou  n'ont 
pas  été  mis  en  coupe  ;  — •  Que  le  même  article  de 
loi^  en  prononçant  une  peine  plus  forte  pour  les  dé- 
gâts commis  dans  les  six  premières  années  de  la 
croissance  des  bois  taillis ,  ne  fait  pas  non  plus  de 
distinction  entre  les  bois  do  cette  espèce  qui  n'ont 
pas  été  encore  coupés^  et  ceux  qui,  ayant  été  déjà 
mis  en  coupe,  renaissent  de  leurs  souches  et  ae 
leurs  racines  ;  que  les  dispositions  de  cet  article  sont 
donc  également  applicables  aux  uns  et  aux  autres  ; 
—  Que  ,  bien  loin  qu'il  existe  aucune  autre  loi  d'à* 
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près  laquelle  on  ne  doive  réputer  taillis  oue  le  bois 
cru  après  une  première  exploitation,  les  lois  des  20 
juillet  1791  et  3  frimaire  an  7  portent^  ai|  con- 
traire, que  les  bois  au-dessous  de  ao  ans  sont  répu- 
tés taillis  ;  —  Qu'en  réglant  cette  dénomination  d'a- 
près Page  des  bois  seulement,  ces  lois  ont  nécessai- 
rement exclu  toute  distinction  fondée  sur  des  faits 
de  coupe  ou  de  recepage  antérieurs  ;  qu'on  ne  con- 
naît ,  en  effet,  dans  le  régime  forestier^  que  des  fii- 
taieâ  ou  des  taillis,  et  qu'ainsi  toute  plantation 
d'arbres  forestiers,  &ite  non  en  pépinière,  mais  à  de- 
meure, sur  un  sol  forestier,  a  nécessairement,  dans 
les  premières  années  de  sa  croissance ,  la  qualité  de 
taillis ,  tant  qu'il  n'est  pas  prouyé  que ,  d'après  la 
disposition  de  la  loi  ou  la  destination  du  proprié- 
taire ,  elle  doit  être  rangée  dans  la  classe  des  fu- 
taies ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  à  cette  espèce 
d'arbres  les  dispositions  de  la  loi,  dont  la  juste 
rigueur  s'accroît  en  raison  de  leur  jeunesse  même  ; 

£t  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'unprocès-Terbal 
régulier,  et  dont  les  énonciations  ne  sont  pas  con- 
testées ,  que  le  garde  rapporteur  a  trouvé  dans  la  fo- 
rêt commimale  de  Bordères ,  au  quartier  de  Bouys , 
où  une  plantation  a  eu  lieu  en  181 5,  un  troupeau 
de  t;ent  bêtes  à  laine  et  cinq  cbèvres ,  sous  la  garde 
des  nommés  Hérou  et  Laban,  et  un  autre  de  qua- 
rante-cinq brebis ,  que  Glavé  Joly  y  faisait  garder  ; 
—  Que  cette  plantation  d'arbres  forestiers ,  faite  à 
demeure  et  il  y  a  sept  ans,  sur  un  sol  formant  partie 
intégrante  de  ladite  forêt  communale,  doit  être  répu- 
tée taillis,  par  cela  seul  que  rien  n'annonce  qu'elle 
soit  destinée  à  croître  en  futaie;  qu'il  y  avaii  donc 
lieu  de  prononcer  contre  les  délinquans  les  amendes 
encourues  par  eux,  en  raison  des  dégâts  commis 
par  leurs  bestiaux  dans  un  taillis  communal  ;  ^- 
Que  cependant  le  tribunal  de  Tarbesj  tout  en  re- 
connaissant l'existence  du  délit,  objet  des  poursuites, 
a  cru  devoir  ne  condamner  les  délinquans  qu'à  une 
amende  de  10  (r.  ;  tandis  qu'ils  étaient  passibles 
d'une  amende  proportionnée  à  la  quantité  et  à  l'es- 
pèce de  bestiaux  trouvés  pâturant  dans  la  forêt,  et 
que  ]§.  cour  royale  de  Pau ,  en  confirmant  par  son 
arrêt  le  jugement ,  s'en  est  approprié  les  vices  ;  en 
quoi  elle  a  violé ,  en  ne  l'appliquant  pas ,  le  susdit 
article  38,  titre  11  de  la  loi  du  6  octobre  1791  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
rendu,  le  3o  janvier  dernier,  par  la  cour  rojale  de 
Pau,  chambre  des  appels  en  matière  correctionnelle, 
et  pour  être  statué,  conformément  à  la  loi,  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Tarbes ,  du  1^  novembre  dernier ,  renvoie  les  par- 
ties et  les  pièces  é^^  procès  devant  la  cour  royale  de 
Toulouse» 


1823.  18  Juin.  ARRÊT  DE  LA  GOVR  DE 
CASSATION.     - 

Chasse.  —  Porl  d'armes.  —  Baraque  de  chasseur. 

On  7te  peut  chasser  sur  son  propre  terrain  sans  un 
permis  déport  drames,  —  Une  baraque  de  chas^ 
seur  ne  peut  être  assimilée  à  une  maison  habitée  y 

^  ei  il  y  a  lieu  à  l* application  de  P  amende  contre  le 


chasseur  qui,  posté  dans  cette  baraque ,  tire  un 
coup  de  jusil  sur  du  gibier,  s^U  n'est  muni  du 
permis  de  port  cParmeSm 

,  Je  ANABAPTISTE  Dbnehy,  ayant,  de  Tintérieur 
d'une  cabane,  tiré  un  coup  de  fusil  sur  du  gibier, 
sans  avoir  obtenu  un  permis  de  port  d'armes  de 
chasse,  fut  poursuivi  pour  contravention  au  décret 
du  4  ii^ai  lOia. 

Le  tribunal  correctionneMe  Grasse ,  en  première 
instance,  et  le  tribunal  de  Draguignan ,  en  instance 
d'appel,  renvoyèrent  Denery  des  poursuites,  sur  le 
motif  qu'ayant  chassé  sur  un  terrain  sur  leauel  il  en 
avait  le  droite  il  n'était  point ^  malgré  le  défaut  de 
permis  de  port  d'armes^  contrevenu  audit  décret. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Draguignan  fut,  sur 
le  pourvoi  du  ministère  public ,  cassé  et  annuUé  par 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a3  janvier  1 8^3 ,  et 
l'aîTaire  renvoyée  devant  la  cou*  royale  d'Aix. 

Cette  dernière  cour  renvoya  également  le  prévenu 
des  poursuites ,  non  d'après  le  motif  sur  lequel  s'é- 
tait fondé  le  tribunal  de  Draguignan,  mais  sur  ce 
que  la  cabane  où  était  placé  le  prévenu  au  moment 
où  il  tira  le  coup  de  fusil,  devait  être  assimilée  à  une 
maison  habitée,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  eu  de  fait 
de  chasse. 

Ce  nouveau  motif  n'étant  pas  plus  suffisant  que  le 
premier  pour  justifier  le  renvoi  du  prévenu  des 
poursuites,  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  a  été  cassé 
et  annuUé  dans  les  termes  suivans  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop^  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Fréteau  ,  avocat  général; 

Vu  l'article  i®'.  du  décret  du  4  uiai  1812 ,  por- 
tant :  «c  Quiconque  sera  trouvé  chassant,  et  ne  justi- 
»  fiant  pas  d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse , 
o  délivré  conformément  au  décret  du  1 1  juillet  1810, 
»  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
»  tionnelle ,  et  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra 
»  être  moindre  de  3o  fr. ,  ni  excéder  60  fr.  ;  » 

Considérant  que,  d'après  le  texte  de  cet  article,  la 
peine  qu'il  prononce  est  applicable  toutes  les  fois 
qu'au  défaut  de  permis  déport  d'armes  se  réunit  un 
fait  de  chasse  quelconque,  licite  ou  illicite  5  —  Con- 
sidérant qu'il  a  été  reconnu  parla  cour  royale  d'Aix 
que,  le  i5  octobre  1822,  Jean-Baptiste  Denery 
avait,  sana  avoir  obtenu  un  permis  de  port  d'armes 
de  chasse,  tiré  un  coup  de  fusil  sur  du  gibier,  de 
^intérieur  d'une  cabane  cou  verte  de  feuillages  et  iso- 
lée de  toute  habitation  ;  —  Que,  quoique  cette  ca- 
bane fût  d'ailleurs  placée  dans  un  terrain  sur  lequel 
le  prévenu  avait  le  droit  de  chasser,  le  fait  de  chasse 
par  lui  commis  sans  permis  de  port  d'armes  n'eu 
rentrait  donc  pas  moins  dans  l'application  dudit  ar- 
ticle 1^..,  et  nécessitait  conséquenHnent  sa  con- 
damnation aux  peines  qui  y  sont  établies  f  -*  Que  la 
cour  royale  d'Aix  a  donc  formellement  violé  ledit 
article  en  renvoyant  le  prévenu  de  toute  pour- 
suite 5  —  Qu'à  la  vérité,  ladite  cour  royale  n'a 
point  fondé  ce  renvoi  sur  ce  que  le  fait  de  chasse  , 
ayant  eu  lieu  dans  un  temps  non  prohibé  et  sur  un 
fonds  de  terre  où  le  prévenu  avait  le  droit  de  chas- 
ser, n'était  point  en  lui-même  un  fait  illicite ,  seul 
motif,  d'après  lequel  le  tribunal  correctionnel  do 
Draguignan  avait  renvoyé  le  même  prévenu,  par  son 
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jugement  en  dernier  ressort  du  6  décembre  18929 
annullé  par  arrêt  de  la  cour  de  casialion  ^  du  33 
jauvier  dernier  ;  —  Que  la  cour  rovale  d^Aix  a  re- 
connu toute  rétendue  du  décret  au  4  ™^  i8ia  , 
nielle  a  seulement  refusé  d'en  faire  Papplication  à 
^espèce,  par  le  motif  que  la  cabane  d'où  le  coup  de 
fusil  était  parti  devait  être  assimilée  à  une  mai- 
son habitée,  et  qu'un  coup  de  fusil  tiré  de  Pin- 
térleur  d'une  habitation  ne  pouvait  constituer  un 
fait  de  chasse  \  — «  Que  cependant  il  est  également 
reconnu ,  au  procès,  que  ladite  cabane  n^était  point 
habitée,  ni  renfermée  dans  l'enceinte  d'une  haoita- 
tion  ^  qu'elle  n'était  pas  non  plus  actuellement  des- 
tinée à  être  habitée ,  mais  seulement  à  servir  d'abri 
o}x  de  poste  au  chasseur,  pour  épier  et  abattre  le  gi- 
bier ^  que  ce  n'est  donc  qu'abusivement  que  la  cour 
royale  l'a  assimilée  à  une  maison  habitée  }  qu'elle 
n'a  donc  pu  ,  sous  ce  prétexte,  exempter  le  prévenu 
(les  peines  qu'il  avait  encourues  s 

D'après  ces  motifs ,  la  cour ,  faisant  droit  au 
pourvoi  du  procureur  général ,  casse  et  annulle  l'ar- 
rêt rendu,  le  9  mai  i8a3 ,  par  la  cour  royale  d'Aix^ 
dans  l'affaire  poursuivie  contre  Jean-Baptistè  Deoery  ; 
Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  cour  royale  de  Nimes. 
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1823.  18  Juin.  LETTRE  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Frais  de  justice.  —  Délits  forestiers.  —  Visa  des 
exécutoires  par  les  agens  forestiers • 

Les  agens  forestiers  doivent  viser  les  mémoires  des 
frais  relatifs  d  la  poursuite  faute  par  eux  des  délits 
commis  dans  les  bois  communaux;  mais  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  viser  les  mémoires  des  frais  re- 
latifs aux  délits  commis  sur  des  terrains  non  sou- 
mis au^égime  forestier. 

Un  directeur  des  domaines  avait  refusé  son  visa 
à  des  exécutoires  délivrés  par  le  président  du  tribu< 
nal  sur  la  caisse  de  l'administration ,  visés  par  le 
préfet,  et  comprenant  des  frais  de  poursuites  qui  ré- 
sultaient de  délits  de  nature  forestièref^  commis  dans 
des  bois  non  soumis  au  r^ime  forestier,  c'est-à- 
dire  autres  que  ceux  de  l'État,  des  communes  et 
des  établi ssemens  publics. 

Ce  refus  était  motivé  sur  ce  que,  s'agissantde  dé- 
lits forestiers,  les  exécutoires,  indépendamment 
des  formalités  dont  ils  étaient  revêtus ,  auraient  dû 
être  visés  par  le  conservateur  ou  l'inspecteur  des 
forêts ,  conformément  à  la  circulaire  du  ministre  de 
la  justice,  du  16  messidor  an  1 1. 

Monseigneur  le  gardc-des-sceaux  a  fait  connaître, 
k  ce  sujet ,  le  27  mai  1823 ,  que,  d'après  la  circu- 
laire du  16  messidor  an  1 1 ,  le  visa  des  agens  fores- 
tiers n'est  nécessaire  et  ne  peut  être  requis  pour 
valider  des  exécutoires  de  frais  en  matière  de  délits 
forestiers ,  qu'autant  que  les  délits  ont  été  commis 
dans  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  parce  que 
c'est  alors  seulement  que  les  poursuites  ont  été 
exercées  au  nom  de  l'administration  des  forêts  et  à  la 
diligence  de  ses  agens;  mais  que,  lorsque^  comme  dans 


l'espèce,  les  poursuites  ont  eu  pour  objet  de^  délits 
commis  dans  des  bois  non  soumis  au  régime  fores- 
tier, les  agens  de  l'administration  des  forêts  n^ont 
point  à  viser  les  exécutoires ,  puisqu'ils  ont  été 
étrangers  aux  poursuites* 

En  conséquence,  le  ministre  des  finances  a  pres- 
crit, par  sa  lettre  suivante  du  18  juin  1823,  de  faire 
viser  par  le  directeur  des  domaines,  et  d'acquitter 
ensuite ,  en  cas  de  non-opposition ,  les  exécutoires 
de  frais  cirdessus  énoncés» 

ce  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  messieurs,  le  2 
mai  dernier ,  relativement  au  refus  fait  par  les  agens 
forestiers  dans  le  département  de  l'Aude  ,  de  viser 
les  états  de  frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  des 
communes  de  l'arrondissement  de  Limoux,  pour  la 
répression  des  délits  commis  dans  leurs  propriétés. 

3>  Je  vous  ai  invités  en  même  temps  à  rappeler  à 
ces  agens  les  dispositions  d'une  circulaire  du  yii- 
nistre  de  la  justice ,  en  date  du  16  messidor  an  11  y 
portant  que  les  frais  de  justice  en  matière  forestière 
ne  peuvent  être  acquittés  que  sur  des  mémoires  ar- 
rêtés par  le  conservateur  ou  l'inspecteur  des  forêts  , 
avant  d'être  rendus  exécutoires  par  le  président  du 
tribunal. 

»  Mgr.  le  garde-des-sceaux ,  que  j'avais  informé 
des  instructions  que  je  vous  adressais  à  cet  égard  , 
vient  de  me  transmettre  des  explications  sur  le  sens 
dans  lequel  doit  être  entendue  la  circulaire  du  16 
messidor  an  1 1 . 

t>  Il  résulte  de  ces  explications  que  les  agens  des 
forêts  doivent  bien  apposer  leur  visa  sur  les  mé- 
moiret  des  frais  relatifs  à  la  poursuite  des  délits 
commis  dans  les  bois  communaux,  puisque  c'est  par 
eux  et  au  nom  de  leur  administration  que  cette  pour- 
suite est  faite  ;  mais  que  lorsque  les  délits  ont  été 
commis  sur  des  terrains  non  soumis  au  régime  fo^ 
restier^  ces  agens  sont  entièrement  étrangers  aux 
poursuites  \  qu'ainsi  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment ,  dana  le  département  de  l'Aude,  n?était  pas 
fondé  à  vouloir  les  astreindre  à  viser  des  états  sur 
lesquels  ils  n'avaient  point  de  contrôle  à  exercer. 

30  Je  vous  prie ,  messieurs ,  de  donner  aux  prépo- 
sés de  votre  administration,  dans  ce  département,  de 
nouvelles  instructions  conformes  à  l'opinion  expri- 
mée par  Mgr.  le  garde-des-sceaux. 

3>  J'écris,  dans  le  même  sens,  à  M.  le  directeur  gé- 
néral de  l'enregistrement. 

Nout,  Cette  décision,  observent  les  rédacteurs  ànJaumal 
de  l* Enregutrtment ,  s  applique  aux  lirais  de  ponisuite  pro- 
prement uits^  qui  aurnient  été  i'aits  d^ office  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  à  raison  de  délits  fore^ers  commis  dans  les 
bois  non  soumis  au  régime  forestier.  Le  recouvrement  de 
ces  frais  est  poursuivi  contre  les  condamnés ,  en  vertu  du 
jugement  dans  lequel  ils  sont  liquidés ,  et  en  même  temps 
que  le  paiement  de  Tamende.  C'est  ordinairement  d'après 
les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres ,  et  lorsque  les 
propriétaires  des  bois  négligent  de  poursuivre  j  qoe  le  mi- 
nistère public  agit  en  pareil  cas.  Il  est  bien  entendu  que  si 
les  poursuites  avaient  été  exercées  au  nom  des  propriétaires, 
ce  seraient  ces  propriétaires  qui  seraient  chargés  du  paie* 
ment  des  frais  :  J'aaministration  des  domaines  y  serait  alors 
étrangère. 

D'après  les  dispositions  qa'on  vient  de  rapporter^  od  a  de- 
mandé si ,  préalablement  au  paiement,  les  agens  forestiers 
doivent  viser  les  exécutoires  Je  frais  de  poursuites  résultant 
de  délits  forestiers  commis  dans  les  bois  des  communes  ou 
des  éublisseroens  publics  soumis  à  leur  sarreslfance,  lorsqvo 
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t9B  délits  n*o&t  pas  été  constatés  par  eux  ou  par  \^b  gardes 
sous  leurs  ordres ,  et  due  la  répression  en  a  ^té  poursuivie 
d*ot'fice  par  le  ministère  public  sans  le  concours  de  ces 
agen^ 

Cette  question  nous  paraSt  résolue  par  les  termes  mêmes 
de  la  décision  ci-dessus  rappelée. 

On  voit  que,  suivant  les  explications  données  par  Mgr.  le 
garde-des-sceaox ,  <«  le  tdsa  des  agens  forestiers  n'est  néces- 
»  saîre  et  ne  pent  être  requis  pour  valider  les  exécutoires  de 
»  frais  en  matière  de  délits  forestiers  «  qu'autant  que^  Içs  dé- 
»  lits  ont  été  commis  dans  des  bois  soumis  au  régime  fo- 
a»  restier,  parce  que  c'est  alors  seulement  que  les  poursuites 
»  ont  été  exercées  an  nom  de  Padministration  des  forêts  et 
M  à  la  diligeace  de  ses  agens.  » 

Il  suit  de  là,  selon  nous ,  que  si  ^  par  exception ,  des  délits 
commis  dans  les  bois  soumis  an  régime  forestier  n'ont  pas 
été  constatés  par  les  gardes  ou  les  asens  des  forêts ,  et  ôue 
lea  poursuites  aient  été  exercées  d^ffice  par  le  ministère 
public  seul  y  les  exécutoires  des  irais  ne  sont  pas  sujets  aa 


reanête  de  cette  administration ,  tandis  que,  dans  l'exem^sle 
qn'on  nous  propose  aujourd'hui .  l'administration  forestière 
est  étrangère  aux  poursuites  août  les  frais  doivent  être 
«apportés  par  le  ministère  de  la  justice.  {Extrait  du  Journal 
de  i'JEnregistrement) 

» 

i8a3.  i6Judn.  OBDONNANCB  DU  ROi. 

Bois  de  particuliers.  —  Vsa^s.  — >  Pdturage,  — 
JDéclaration  des  cantons  dé/ensables.  —  Fixa- 
tion du  nombre  des  bestiaux.  ^^  Compétence.  — - 
Pourvoi. 

Il  n'y  a  lieu  JL' attaquer  devant  le  conseil  d'état  un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  renvoie  une 
commune  usagère  devant  le  ministre  des  finances , 
à  r effet  de  décider  si  if  est  à  P  administration  fo'- 
restière  à  fixer  le  nombre  de  bestiaux  que  cette 
commune  peut  mettre  en  pâturage  dans  un  bois 
de  particulier. 

La  commune  de  la  Boiasière  jouit,  sur  ja  forêt  de 
lijjercy,  de  droits  de  panage  et  de  pâturage  que  les 
héritiers  du  duc  de  Bouillon  >  propriétaires  de  la 
forêt ,  lui  contestaient. 

Dûment  autorisée  à  plaide^ ,  elle  obtint  9  le  x4 
septembre  i8aOf  un  jugement  qui  fut  confirmé  par 
la  cour  royale  de  Rouen,  le  3  février  suiyatit,  et  qui 
condamne  les  héritiers  Bouillon  à  lui  délivrer  un 
canton  défensable.  La  désignation  s Vn  fit  le  içîuil- 
let^méme  année,  conformément  à  la  loi,  par  Padmi- 
nifftration  des  forêts  y  qui  fixa  ei^B|&me  temps  à  3o 
bêtes  à  cornes  celles  qu'on  pouva^^  introduire. 

Comme  la  commune  avait  porté  le  nombre  des 
bêtes  qu'elle  prétendait  y  faire  pâturer  à  97  vaches, 
7  ânes  et  7  porcs,  d'après  un  état  signifié  par  ex- 
ploit d'huissier,  avec  sommation  d'assigner  aux  usa- 
gers ,  dans  la  huitaine ,  un  canton  suffisant  pour  ce 
pâtatage ,  elle  avait,  à  cette  fin,  intenté  une  action 
nouvelle  devant  le  tribunal  civil ,  qui  j  par  jugement 
du  17  jnin,  la- renvoya  à  se  pourvoir  d'une  autori- 
sation légale. 

Elle  se  présenta,  en  conséqu^^e,  devant  le  con- 
seil de  préfecture ,  et  y  exposa  qu'elle  avait  traduit 
en  justice  les  héritiers  Bouillon ,  pour  les  forcer  à 
admettre  en  pâturage  dans  leur  forêt  le  nombre  de 


bestiaux  dont  l'éUt  avait  été  fouf ni ,  et  à  délivrer 
un  canton  défensable  suffisant  pour  ledit  pâturage. 

Far  là ,  la  commune  refusait  d'acquiescer  à  la  dé- 
livrance faite  par  l'administration  forestière. 

Le  conseil,  voyant  dans  ce  refus  une  question 
préjudicielle  dont  la  solution  n'appartenait  qu^'à 
l'autorité  administrative  supérieure,  prit  un  arrêté, 
par  lequel,  avant  faire  droit,  et  sans  rien  préjuger 
sur  la  question  en  litige ,  il  a  renvoyé  la  commune 
devant  le  ministre  des  finances,  à  l'effet  de  faire  dé- 
cider si  l'administration  forestière  est  seule  compé- 
tente pour  suivre  et  régler  l'exercice  des  droits  de 
pâturage ,  panage ,  etc. ,  dans  les  forêts  appartenant 
à  des  particuliers. 

C'est  cet  arrêté  préparatoire  que  la  commune  a 
déacmcé  au  conseil  d'état,  prétendant  qu'il  renfer- 
mait un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  retenu  une  contestation  dont  le  tri- 
bunal ne  s'était  point  dessaisi ,  et  sur  laquelle  nui 
^onlHt  de  juridiction  ne  s'était  élevé . 

Au  fond ,  elle  a  soutenu  que  l'admiuistration 
forestière,  compétente  pour  déterminer  l'étendue 
des  bois  défensaoles,  ne  l'était  point  pour  limiter  le 
nombre  des  bestiaux  à  envoyer  ;  qu'ainsi  c'était  à 
tort  que  le  recours  au  ministre  avait  été  ordonné. 

Tels  étaient  les  deux  moyens  par  lesquels  lacom- 
mune  combattait  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

L'administration  des  forêts  observa,  sur  le  pre- 
mier moyen,  qu'il  n'y. avait  point  eu  d'excès  de 
pouvoir ,  puisque  la  réclamation  de  la  commune  de- 
vant l'autorité  judiciaire  tendait  à  contraindre  les 
héritiers  Bouillon  à  délivrer  un  canton  défensable 
suffisant;  qu'elle  ne  le  provoquait  pas  à  le  délivrer 
lui-même,  et  encore  moins  à  fixer  le  nombre  de 
bestiaux  ;  que  si  elle  eût  fiiit  cette  demande,  elle  au- 
rait placé  le  tribunal  dans  la  nécessité  de  se  déclarer 
incompétent,  ou  le  préfet  dans  le  cas  d'élever  le 
conflit;  que  ce  n'était  point  là  ce  qui  constituait 
l'objet  en  litige;  et  que  dès-lors  on  avait  dû  s'abs- 
tenir d'élever  le  conflit.  L'administration  des  forêts 
en  concluait  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait 
point  entrepris  sur  l'autorité  judiciaire ,  en  ren- 
voyant à  l'autorité  administrative  la  solution  de  la 
question. 

Elle  observa,  sur^e  second  moyen ,  qu?elle  était 
restée  dans  les  bornes  de  ses  attributions ,  en  déter- 
minant les  cantons  défensables  et  le  nombre  de  bes- 
tiaux à  y  introduire,  parce  que  ce  n'était  point 
dans  le  titre  ni  dans  la  possession  des  usagers  qu'elle 
devait  puiser  sa  détermination,  et  qu'elle  avait  dû  se 
régler  sur  la  quantité  d'hectares  reconnus  défensables 
et  sur  leurs  produits  en  herbes  ou  fruits  sauvages , 
pour  proportionner  le  nombre  de  bestiaux  à  cette 
possibilité.  Les  concessions  des  droits  d'usage ,  di- 
sait-elle, ne  sont  pas  semblables  aux  contrats  qui 
font  la  loi  perpétuelle  et  irrévocable  des  parties  : 
elles  ne  constituent  pas  des  droits  rigoureux  et  po- 
sitifs ;  elles  sont  toujours  soumises  à  ce  qu'exige , 
soit  l'intérêt  public  ,  soit  Pintérêt  du  propriétaire. 
La  loi  veut  que  les  droits  d'usage  ne  puissent  êtce 
exercés  que  selon  la  possibilité  de  la  forêt,  et  autant 
que  son  état  peut  le  permettre.  Si  elle  ne  peut  plus 
supporter  le  droit,  il  est  restreint  ou  anéanti  ;  s'il 
survient  des  innovations  ou  des  réformes  dans  le  ré- 
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gime  du  fonds ,  le  droit  d'usage  se  réforme  et  se  mo- 
difie suivant  le  régime.  Quant  au  mode  de  Pexercer 
delà  part  des  communes,  leurs  obligations  sont  aussi 
rigoureuses  que  multipliées.  Chaque  habitant  de? 
meure  exèlu  personnellement  de  Pentrée  du  bois  ; 
les  bestiaux  nV  sont  admis  que  dans  les  cantons  dé* 
clarés  défensables^  où  ils  sont  conduits  par  les 
routes  et  chemins  désignés,  sous  la  garde  d'un  seul 
pâtre,  dont  la  commune  répond }  ils  doivent  avoir 
une  sonnette  au  cou  ,  être  marqués  d'une  marque 
difi'érente  pour  -chaque  commune  ou  hameau  ayant 
droit  de  troupeau  à  part,  et  Ae  rester  en  forêt  que 
depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  Ces  prin- 
cipes ,  contenus  dians  tous  les  réglemens ,  ont  été 
consacrés  par  l'ordonnance  de  1669,  et  adoptés,  pour 
les  bois  des  particuliers ,  .par  le  décret  du  17  nivôse 
an  i3,  et  l'avis  du  conseil  d^état  du  16  frimaire  an 
14.  Ils  donnent  à  l'administration  des  fotéts  le 
droit  de  déclarer  les  cantons  dé&nsables ,  et  cette 
déclaration  serait  imparfaite,  si  elle  ne  déterminait 
en  même  temps  le  nombre  de  bestiaux  à  y  intro- 
duire. L'usage  constamment  suivi  sur  ce  point  pour 
les  différens  états  annuellement  arrêtés  par  l'admi- 
nistration dans  des  cas  semblables,  prouve  suffisam- 
jueutque  le  droit  de  désigner  le  nombre  des  bestiaux 
que  peut  comporter  l'étendue  des  cantons  ouverts 
au  parcours ,  est  une  suite  nécessaire  de  la  déclara- 
tiou  de  défensabilité.  Si  on  y  en  mettait  beaucoup 
plus  que  le  canton  n'est  capable  d'en  nourrir, 
ce  serait  alors  qu'après  avoir  consommé  toute 
l'herbe,  les  bestiaux  se  jetteraient  sur  les  jeunes  re- 
jets ou  se  précipiteraient  dans  le  surplus  de  la  fo- 
rêt, dont  ils  causeraient  la  ruine.  Le  puissant  inté- 
rêt de  la  conservation  des  forêts,  ainsi  que  les  prin- 
cipes de  la  législation,  proscrivent  donc  la  système 
de  la  commune^  et  doivent  faire  rejeter  ses  requêtes. 
.  .  L^orJoniiauce  suivante  rejette.,  en  effet ,  les  re- 
quêtes (le  la  commune  ^  et  la  renvoie  devant  le  mi- 
nistre des  finances;  mais  une  décision  de  S.£xc»,  du 
5  novembre  i8a3  {voyez  à  sa  date),  porte  que  l'ad- 
ministration ne  peut  fixer  le  nombre  de  bestiaux  à 
mettre  en  pâturage  dans  les  bois  de  particuliers. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, ^ 

Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  de  la 
commune  de  la  Boissière  ,  département  de  l'Eure  , 
représentée  par  le  sieur  Herouard  ,  maire  de  ladite 
commune;  lesdites  requêtes  enregistrées  au  secréta- 
riat général  de  notre  conseil  d'état,  les  5  octobre 
1822  et  17  mars  1825,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuller,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  l'ar- 
rêté rendu  le  5  juillet  1822  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  déparlement  de  l'Eure  5  ce  faisant,  renvoyer 
1 1  commune  de  la  Boissière  à  faire  prononcer  par  le- 
dit conseil  sur  l'autorisation  de  plaider  demandée 
par  ladite  commune;  subsidiairement,  évoquer  de* 
\ant  nous,  en  notre  conseil  d'état,  la  connaissance 
de  ladite  demande  d^autorisation ,  et  autoriser  ladite 
commune  à  suivre  l'action  engagée  4oTant  le  tribu- 
nal d'Evreux  contre  les.héritiers  de  Bouillon  .  à 
raison  des  droits  d'usage  qui  sont  réclamés  par  la- 
dite .  commune  ;  —  Vu  l'arrêt  attaqué  ,  portant 
qu'avant  faire  droit    et  sans  rien  préjuger  sur  la 


question  de  litige,  la  commune  de  la  Boissière  est 
renvoyée  devant  notre  ministre  des  finances ,  à  l'ef- 
fet de  faire  décider  si  l'administration  forestière 
est,  comme  elle  le  prétend,  la  seule  autorité  com- 
pétente pour  suivre  et  régler  l'exercice  des  droits  de 
pâturage,  panage,  etc.,  dans  les  forêts  ou  bois  ap- 
partenant à  des  particuliers  $  la  demande  adressée 
audit  conseil  de  préfecture  par  la  commune  de  la 
Boissière^  le  29  juin  1822,  et  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  nécessaire  pour  procéder  sur  l'action 
qu'ils  ont  intentée  aux  héritiers  de  Bouillon ,  par 
exploit  du  11  juin  1822,  pour  les  forcer  à  admettre 
au  pâturage  dans  les  forêts  de  Mercy  le  nombre  de 
bestiaux  dont  l'état  a  été  fourni,  à  délivrer  un 
canton  défensable  suffisant  pour  ledit  pâturage  et 
panage; 

Vu  l'extrait  de  Tétat  général  des  bois  du  départe- 
ment de  l'Eure  reconnus  défensables  en  1821 ,  ledit 
état  dressé  par  les  administrateurs  des  forêts ,  et  dé- 
terminant le  nombre  de  bestiaux  que  la  commune  de 
la  Boissière  pourra  envoyer  dans  la  forêt  de  Mercy; 
le  tableau  des  bestiaux  de  la  commune  de  la  Bois- 
sière ,  signifié  à  l'inspecteur  des  forêts ,  le  ft5  mai 
182a  ;  l'arrêt  de  la  couf  royale  de  Rouen,  du  3  fé- 
vrier 1821  ;  —  Vu  toutes  les*  pièces  produites  ;  l'a- 
vis du  conseil  d'état,  du  16  frimaire  an  14,  approuvé 
par  le  chef  du  gouvernement  ;    ' 

Considérant  qu'il  avait  été  statué  sur  le  fond  du 
droic  de  la  commune  par  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rouen,  du  3  février  1821 ,  et  que  l'acte,  au  sujet 
duquel  la  commune  demandait  l'autorisation  de 
plaider,  renferme  une  mesure  purement  administra- 
tive, prise  conformément  aux  dispositions  de  l'avis 
du  conseil  d'état,  du  16  frimaire  an  i4,  par  les  ad- 
ministrateurs des  forêts  ^  que  dès-lors  c^était  par- 
devant  notre  ministre  des  finances  que  ladite  com- 
mune devait  se  pourvoir  contre  ledit  acte,  sauf 
recours  devant  nous  en  notre  conseil  d'état  : 

^otre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons,  etc. 

Art.  i«^  Les  requêtes  de  la  commune  de  la  Bois- 
sière sont  rejetées.  • . 

2.  Notre  garde-des-sceaux  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice  et  notre  ministre  des  finances , 
sont  charjgés,  etc. 

Nota.y ofez  la  décision  du  ministre,  da5  novembre! 8a3«  qui 
décide  que  Tadministration  forestière  n'a  pas  le  droit  de  fixer 
le  nombre  des  bestiaux  à  mettre  en  pâturage  «lans  les  can- 
tons des  boSs  de  particuliers  qa*eUe  a  déclares  défensables. 


1823.  HO  Juin.   ARRÊT  DB   LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Scieries.  —  Marque  des  a/ires.  —  Obligation  à  cet 
égard,  —  Amende  pour  défaut  de  marque. 

Les  possesseurs  de  scieries  sont  tenus  défaire  mar-^ 
quer  les  arbres  qu'ils  destinent  à  être  débités  en 
planches,  sous  les  peines  prononcées  parles  régU^ 
mens  locaux. 

Le  défaut  de  préjudice  causé  à  l'Etat  ne  peut  être 
un  motif  d'excuse. 

Il  tC appartient  qi^ au  gouvernement  d^ accorder  les 
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remises  OU  réductions  jéPam^Tides  que  P équité  peut 
réclamer. 

Le  sieur  Noël  ^  adjudicataire  d^une  coupe  de  sa- 
pins dans  les  bois  de  TEtat,  ayec  jouissance  des 
scieries  nécessaires  pour  les  débiter  en  planches , 
avait  y  au  mépris  des  réglemens  locaux  et  des  enga- 
gemens  par  lui  contractés^  fait^conduireàl'une  de 
sed  scienos  des  troncs  non  revêtus  du  marteau  d^un 
garde  du  canton.*  * 

Les  tribunaux  saisis  de  la  poursuite  avaient,  sous 
le  prétexté  de  la  bonne  Goi  de  cet  adjudicataire  et  de 
son  préposé  9  en  raik)n  aussi  d^un  prétendu  défaut 
de  préjudice  pour  PEtat  9  renvo je  les  prévenus  de 
Taction  elercée  contre  eux  par  radministn^tion. 

Cette  violation  des  règles  ^  leur  compétence  et 
ij^  réglemens  de  la  matière  a  été  réprimée  par  iW- 
rét  dont  la  tepeur  suit  :   _  ,  ^. 

Ouï  M.  Chautereyne  ,  conseiller  y  en  son  rapport, 
et  M.  Fréteau  de  F^ny  i^ocat  général ,  en  ses  con- 
clusions 5   '  • 

Vu  les  articles  4o8  et  4^3  du  code  d'instruction 
•riminelle  ,  desquels  il  résulte  que  la  cour  doit  an- 
nuller  les  arrêts  ou  jùgemens  en  dgrnier  ressort  des 
cours  et  tribunaux  qui ,  en  les  rendant ,  ont  violé 
les  règles  de  leur  compétence  \  -*  Vu  les  arrêts  du 
conaeU  4état  du  roi,  des«o  mai  1777  et  23  juin 
1781,  portant  r^lement  pour  les  scieries  dans  le  res- 
sort de  Pancienne  maîtrise  des  'eaux  et  forêts  de 
Saiiit-Biéi  lesquels  foSt  défenses  aux  propriétaires 
desdités  saeries  et  à  ceux  qui  en  ont  la  jouissance , 
de'  sortir  des  forêts  aucune  troncç ,  avant  de  Sa- 
voir fait  reconnaître  par  les  gardes  du  canton  \  de 
recevoir  dans  lesdites  scieries  et  débiter  aucun 
tronc  qu'il  n'ait  été  marqué ,  à  peine  ILe  5ob  livres 
d^amende  encourue  par  le  seul  fait  d^  l'eUs- 
tence  des  arbres  non  marqués  et  de  confiscation 
desdits  arbres;  et  aux  tribunaux  de  modérer  les  con- 
damnations encourues ,  sous  quelque  prétexte  que 
cesbit; 

Attendu  que  Jean-François  Noël^  adjudicataire 
d'une'coupe  de  sapins  dans  les  forêts  de  PEtat ,  et 
soumis  par  le  canier  des  charges ,  sous  les  peines 
portées  par  lesdits  réglemens  ,  à  Pobligation  de  ne 
faire  «transporter  sur  Ta  scierie  dont  il  jouit  aucun 
bois  i  sans  qu^il  ait  ét^marqué  sur  le  lieu  même  de 
Pabuttaee ,  ou  à  c6té  de  la  souche,  du  marteau  d'un 
garde  forestier,   s'est  permis  néaniAoins  de  faire 
transporter  sur  ladite  scierie  detf  tronces  de  bois  non 
martelées  \  '—  Que  cette  contravention ,  constatée 
par  un  procès- verbal  non  attaqué,  et  reconnue  par 
les  tribunaux  saisis  de  la  poursuite ,  devait ,  aux 
termes  desdits  réglemens,  être  réprimée  par  l'amende 
et  par  la  confiscation  qu'ils  prononcent  ;  -^  Que  le 
prétendu  défaut  de  dommage  causée  l'Etat  et  l'er- 
reur qu'auraient  involontairement  commise  le^ré- 
venns  n'étaient  pas  un  motif  pSur  les  soustraire  aux 
suiteV  légales  de  ladite  contravention  $  -^  Que  l'au- 
torité administrative   supérieure  a  seule  le  droit 
d'apprécier   des  eitceptions  de  cette  nature,  pour 
accorda ,  d'après  cette  appréciation ,  le»  remises  8u 
réductions  que  les  circonstances  ou  l'équité  peuvent 
faire  admettre  ;  mais  que  les  tribunaux  ne  peuvent, 


leur  imposeiflde  prononcer  la  peine  par  elle  prescrit 
sur  le  mit  matériel  de  la  contravention  ;  —  Que  ce- 
pendant le  tribunal  correctionnel  d'Epinal ,  s'ap- 
propriant  les  vices  du  jugement  qu'il  confirmait , 
s'est  permis  de  renvoyer  les  prévenus  des  poursuites 
de  l'administration ,  soA  le  prétexte  qu'il  y  avait 
eu  bonne  foi  de  leur  part ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
préjudice  pour  l'Etat  ;  en  quoi  ce  tribunal  a  commis 
un  excès  de  pouvoir ,  s'est  écarté  des  règles  de  sa* 
compétence ,  et  a  violé  les  réglemens  des  20  mai 
1777  eta3  juin  1781  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuUe  leijuge- 
ment  rendu  ,  le  i3  novembre  aernier  ,  par  le  tribu- 
nal correctionnel  d'Epinal  \ 

Et  pour  être  statué ,  conformément  à  la  loi  ,  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribiyial  correctionnel  de 
Saint  -  Dié  ,  reiyoie  lès  parties  et  les  pièces  du 
procès  devant  la  cour  royale  de  Metz. 

i8a3.  ao>«i>i.  LETTRE  DU  MINISTRE  J>ES 
HNANCES. 

Béies  à  laine.  -^Pâtur^ç  dans  les  boiff.  -—  Loca-* 
tien  de  ^pâturage. 

L'introAtction  des  bêtes  d  laine  dans  les  bois  éèant 
interake  'par  les  réglemens  y  on  ne  petit  affermer 

^  lepaWburs  de  ces  animaux  dans  lesfqrêts  Hyyaies, 
et  il  n*y  a  que  des  circonstances  particulières  oui 
puissent  déterminer  Pautorité  d  m^ntenir  le  mil 
qui  en  aurait  été  consenti. 
• 

L'ADMiNisTBATCua  du  domaine  de  la  couronne 
pour  les  biens  des  anciennes  sénatoreries ,  avait  ré- 
clamé contre  l'empêchement  que  mettaient  les  agens 
forestiers  à  l'introduction  dans  la  forêt  royale  de 
Ramondens ,  des  moutons  dépendant  de  trois  fermes 
enclavées  dans  cette  forêt,  et  qui  avaient  fait  partie 
de  la  sénatoreriede  Castre^.  Il  faisai.t  valoir  des  con- 
sidérations locales  qui  n'étaient  point  sansiântérét , 
et  il  observait  que  si  les  fermieA  se  trouvaient  pri- 
vés d'une  faculté  qui  leur  avait  été  assurée  par  leurs 
baux ,  le  domaine  serait  forcé  de  consentir  à  1er  ré- 
siliation de  ces  baux  et  à  des  indemnités  qui  seraient 
plus  onéreuses  à  PEtat  que  ne  le  serait  le  tort  ré- 
sultant du  parcours  des  bêtes  à  laine.  * 

Le  ministre,  avant  Ue  statuer  sur  cette  demande, 
a  désiré  connaître  la  date  4^s  premier^  baux  con- 
sentis ,  le  temps  qu'ils  avaient  encore  à  courir,  et  la 
stipulation  qu'ils  renfermaient  relativement  €iu  par- 
cours des  bestiaux.  • 

Deux  baux  ont  été  produits  :  l'un,  du  i3  septefii- 
bre  ]8iJû0  expiré  le  i^'.  novembre  1819 ,  et  l'autre 
commençante  cette  deriyère  époque,  et  devant  finir 
le  i^^.  novembre  i8a5.  Dans  le  premier  de  ces  baux, 
se  trouvait  la  faculté  accordée  aux  fermiers  de  faire 
dépaitre  leurs  bestiaux  dans  la  forêt  domaniale  ,  et 
dans  le  deuxième  bail  la  faculté  de  mener  en  dé- 
paissance  les  bestiaux  de  toute  espèce  dans  ladite 
forêt.  ^ 

•L'^dlninistration  des  roréts'a  fiût  remarquer  cette 
donnée    au  droit   des  fermiers  par   le 


(extension  donnée    au  droit   des  termîers  par 
deuxième  bail ,  en  observant  cependant  que,  par  lé 
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têtme  générique  ie  bestiaux,  on  ne  pouvait  entendre 
que  ceux  dont  la  loi  permettait  Plntroduction  dans 
hds  forêts,  et  que  Pexpression  contenue  dans  ce  der- 
nier bail  n'avait  pu  conférer  aux  fermiers  une  fa- 
cultéprohibée  généralement  dans  toutesles  forêts  par 
Fordonnance  de  1669,  e^  spécialement  dans  celle 
de  Ramodens  ,  par  un  jugement  de  réformation  du 
a' mai  1670,  qui  défendait  aux  religieux  de  PrOuilbe, 
*anciens  propriétaireft  de  cette  forêt ,  d^y  introduire 
leurs  bêtes  à  laine.  Elle  demanda  si  la  stipulation, 
dju  dernier  bail,  non  inscrite  dans  les^ précédens 
bau3^  et  contraire  Jiu  droit  commun  et  à  un  titre 
particulier  |)Our  la  forêt  de  Ramodens  (  le  jugement 
de  réformatiou  du  2  mai  1670),  pouvait  prévaloir 
sur  une  disposition*générale  et  d'ordre  public ,  ou  si 
ce  n'était  pas  Je  cas  diappliquer  la  maxime  de  droit  : 
«c  Privatorum  pactis  juri  publicc^lerogan  non  po- 
99  test.  »  .  • 

Il  intervint  I  sur  le  rapport^  la  décision  dont<«uit 
sa  teneur  : 

à  #'ai  examiné ,  messieurs ,  les  observations  qiie 
•  vous  m'avez  adressées,  les  4  ami  dernier  et  4  àyx  pré- 
sent mois  ,  sur.  la  réclamation  de  M.  ''administra- 
*teur  des  biens  de  la  couronne^  contre  l'em2)êcliement 
misa  l'introduction  dans  R forêt  de  Ramodens,  des 
'bêtes  à  laine  dépendant  des  trois  métairies  qui  fai- 
saient autrefois  partie  de  l'ancienne  sén^rerie  de 
Toulouse  y  ,et  sont  Vinjqurd'hui  affermées  pour  ^ 
compte  du  domaine  de  la  couronne. 

%>  Vous  veprésentez  que  le  parcours  des  bêtes  à 
laine  dftns  les  forêts  royales  a  toujours  été  regardé 
comme  trés-préjudiciable  aux  forêts^  et  est  absolu- 
ment interdit  par  les  lois  et  réglemens  sur  la  ma- 
tière^ que  les  considérations  que  ron  fait  valoir  dans 
l'intérêt  de  Vagriculture  et  dans  celui  du  domaine  de 
la  couronne >  pour  que  l'introduction  soit  permise , 
ne  v(9us  paraissent  pas  suffisantes  pour  déterminer 
une  exception  en  faveur  des  métairies  dont  il  s'agit  : 
|e  pense  ,  ainsi  que  vous ,  messieurs  ,  qu'il  ne  peut 
être  dérogé  aux  lois  et  régie  mens  prohibitifs  de 
l'introduction  desAêtes  à  laine. 

-»  Cependant,  comme  il  résulte  des  nièces  pro- 
difltes  que ,  par  un  bail  consenti  le  6  brumaire 
an  10  ,  avant  que  les  trois  métairies  ne  fussent  af- 
fectées à  la  sénatorerie  de  Toulouse,  l'administration 
cfts  domaines  et.  forêts  avait  elle-même  aècordé  aux 
fermiers  le  droit  de  pâturage  pour  tous  les  bestiaux 
indistinctement;  comme  il  résulte  des  pièces  pro- 
duites ,  et  notamment  d'une  lettre  de  l'inspecteur 
des  forêts  à  Castres ,  en  date  du  24  niars  dernier , 
que  cette  jouissance  a  continué  d'être  tolérée,  même 
après  l'expiration  de  ce  bail  ;  comme  l'administra- 
tion des  biens  de  la  couronne  a  pu  ,  àditm  un  pareil 
état  de  choses ,  se  croire  autorisée  à  accorder  la 
même  jouissance,  ain.U' qu'elle  l'a  fait  par  une  clause 
spéciale  du  dernier  bail ,  et  que  d'ailleurs-  ce  bail 
n^a  plus  que  deux  ans  à  courir>  il  me  paraîtrait 
extrêmement  rigoureux  d'obliger  aujourd'hui  cette 
administration  à  consentir  une  résiliation  qui  pour- 
rait être  très-onéreuse,    n 

jo  En  conséquence^  et  en  approuvant  la  m'esiircTpar 
vous  prise  de  recommander  à  vos  préposés  de  s'op- 
poser à  toute  introduction  des  bêtes  à  laine  dans  la 


forêt  de  Ramodens,  je  vous  invite  à  leur  wfescfirtf 
délaisser  jouir  de  cette  faculté,  jusqu'à  la  fin  de 
leurs  baux,  les  fermiers  du  domaine  de  la  couronne, 
et  je  prie  en  même  temps  le  ministre  de  la  maison 
du  roi  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  nécessaires* 
pour  que,  dans  les  baux  à  venir,  la  faculté  d'intro- 
duire des  bêtes  à  laine  dans  la  forêt  de  Ramodens 
soit  interdite  aux  fermiers.  » 

1824.  24;mVi.  circulaire  N^  S5. 

Bois*de  marine.  —  Invitation ^uœ  agens  forestiers 
d* appeler  ceux  delà  marine  aux  délivrances  ex" 
Iraordinaires  dans  les  bois  communaux. 

m 

Um£  circulaire  dt^4  ^^^  1808,  monsieur ,  aTait 
l^ommandé  aux  conservateurs  de  transmettre  aux 
ffiiciers  du  génie  maritime  la  note  des  coupes  ex- 
traordinaires dans  les  bois  communaux,  au  moment 
même  où  ils  adressaient ^«s  nrepositions  à  l'admi- 
nistration y  afin  *que  les  agens  de  la  marine  pussent 
opérer  leur  martelage  par  avance. 

Cette  mesure  parait  n'être  pas  exécutée  dans  tous 
les  arrondis^nyns,  et  S.  £xc.  le  ministre  de  la 
marine  se  plaint  de  ce  que  plusieurs  agens  forestiers 
négligent  tout-'à-fait  de  tfonnor  connaissance  à  ceux 
de  la  marine  des  délivrtinces  extraordinaires. 

Il  demande  qu'à  l'avenit  les  agens  de  la  marine 
soîçnt  appelés  aux  délivrances,  pour  exercer  le 
droit  de  faire  réserver  les  arbres  de  fornufs  et  de  di- 
mensions précieuses  ,  qu'il  serait  possible  de  tem- 
placer  par  de  moins  importans,  sans  aucun  dom- 
mage pour  ceux  à  qui  la  délivrance  aifrait  été  faite. 

Nous  vous  invitons,  en  conséquence,  à  charger  les 
aaens  foresfier»  d'appeler  ceux  de  la  marine  aux  dé- 
lmanc«8  extraordinaires  qu'ils  seront  dans  le  cas 
de  faire  dans  les  bois  communaux  ^  soit  aux  com- 
munes, soit  à  dés  particuliers .  ^ 

t823.  4 juillet. — Arràt  de  la  cour  de  cassation. 
—  Fol  de  nuit.  —  Il  suffit  qu'un  vol  ail  été  co^n-- 
mis  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil^  pour  qu'il 
doive  être  considéré  comme  vol  de  nuit ,  attendu 
qu'on  entend  par  le  mot  nuit  tout  P intervalle  de 
temps  qui  est  entre  le  lev^r  et  le  coucher  du  soleil. 

Nota.  Cet  arrêté  a  été  rSendu  dans  une  affaire  relative  à  an 
vol  dans  une  maison  habicce  ;  mais  le  principe  qu'il  c<9n- 
sacre  s^applique  à  tou^  les  actes  pour  lesquels  là  nuit  est  une 
circonstance  aggravante. 

i8a3,  17  iwZfc/.- ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Cha$st.  —  Délit.  —  Amende,  —  Condamnation 
au-dessus  Ve  loo  fr.  —  Procès^erbaux.  — 
Jjouble  témoignage. 

Le  délit  de  chasse  est  un  délit  personnel .  *—  Chacun 
des  individus  q  ui  le  corn  m  etlen  t  est  personnellement 
passible  de  V amende  et  de  V  indemnité  fixées  par 

*  la  loi.  -2-  Dès'îors ,  on  ne  peut  réunir  lePàmendes 
et  indemnités  encourues  par  plusieurs  personnes 
chassant  ensemble,  pour  faire  déclarer  nul  un 
procès^erbal  qui  donnerai  lieu  à  ime  condam* 
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naiion  au-^ssus  de  loofn^  si  le  procès^verbal 
pétait  dressé  qu%  par  un  seul  garde  et  non 
appuyé  d^un  second  témoignage. 

Ouï  M.  Brière  ^  conseiller ,  en  son  rapport ,  M 
M'  Fréleau  de  Pény)  avocat  générai  ^  en  ses  con- 
clusions \ 

Vu  les  articles  i3  et  i4  du  tkre  9  de  la  loi  du  39 
septembre  17919  sur  l*ad m inistrationi  forestière , 
ainsi  conçus  :  Art.  i3.  «Les  procès-verbatiz  feront 
»  pr^ve  suffisante)  dans  tous  les  cas  où  l'indem- 
s  site  et  Pamende  n'excéderont  pas  la  somme  de 
.j»  100  liTreSi  s'il  n'y  a  pas  inscription  dé  faux,  ou 
a  s'il  n'est  pas  proposé  a^cause  valable  de  réeiisa- 
•  »  tioii.3»  Art*  i4«  o^'Si  le  délit  est  de  nature  à  ero- 
9  porter  une  plus  forte  condamnation ^  le*  procès- 
«  verbal  devra  être  soutenu  d'un  autre  témoignage  3»  ; 
—  Vu.parekilement  l'art,  i^^.  de  la  loi  cTu  3o  avril  ' 
1790  9  suf  la  châsse  I  portant:  ce  II  yt  défendu  à 
»  toute  personne  de  chasser ,  en  quelque  temps  et 
»  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  le  terrain 
3»  d'autrui,  sans  son  consentement,  à  peine  de  ao  liv. 
»  d'amende  envers  la  commune  du  lieu ,  et  d'une 
»  indemnité  de  10  liv.  envers  le  propriétaire  des 
»  fruits,  sans  préjudice  déplus grands^ommages- 
»  intérêts,  s'il  y  échoit,  etc.  »\  -—Attendu  que  le 
^élit  die  chasse  est  un  délit  personnel  et  non  réel  ; 
qu'il  e«t  une  infraction  à  une  l«i  de  police  prohibi- 
tive \  •—  Attendu  que*  chacun  des  individus  qui  le 
commettent  est  personnellement  passible  de  l'amende 
et  de  l'indemnité  fixées  par  la  loi  répressive ,  et 

Su'oh  ne  peut,  par  la  raison  que  plusieurs  ifidivi- 
us  auraient  ch^sé  en  réunion  ,  considérer  le  délit 
comme  unique  ,  puisqu'il  y  a  autant  d'infractions  à 
kl  loi  et  de  aélits  commis  qu'il  y  a  de  délinquans^  et 
qnlm  conséquence  l'amende  et  l'indemnité  doivent 
être  prononcées  contre  chacun  d'eux  personnelle- 
ment \  —  Attendu  que  le  mode  de  recouvrement  de 
ces  attendes  et  indemnités  par  une  suite  de  solida- 
rité, s'il  y  a  iieu«de  la  prononcer,  est  extrinsèque 
au  délit  même ,  et  ne  produit  aucune  augmentation 
dans  la  quptité  dé  la  condamnation  personnelle  à 
chacun  des  id^inquans^  —  Attendu  que  la  cour 
royale  de  Besançon,  en  réformant,  par  l'arrêt  atta- 
qué, le  jugement  correctionnel  rendu ,  le  19  avril 
dernier,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
même  ville,  et  en  renvoyant  PhiKppe  Girard  et  Jean- 
Pierre  Perrey,  seuls  appelans  dudit  jugement ,  %ans 
amende  ni  frais,  et  déliée  des  p#ursuites  intentées 
contre  eux* par  l'administration  forestière,  en  iiertu 
des  procès-verbaux  du  garde  forestier  Chalmain, 
constatant  des  délits  de  chasse  en  temps  prohibé  ^  et 
avec  chiens  courans.  dans  les  bois  et  forêt  de  la 
commune  du  Grand-Vaise,  quoiqu'A  n'y  eût  pas  ins- 
cription de  faux  t:ontre  le  procès-verbal ,  .ni  cause 
valable  de  récusation  proposée  contre  le  garde  y  et 
ce ,  par  le  motif  que  le  délit  de  chasse  commis  par 
piu^ura  personnes  réunilb  était  un'  délit  unique  , 
et  que  cependant  la  réunion  des  amendes  pronon- 
cées contre  chacun  d'eux  esyédait  une  somme  de 
too  fr. ,  a  fait  dès- lors  une  fausse  application  des  ar- 
ticles i3  et  14  du  titre  IX  de  la  loi  du  29  septembre 
1791 ,  et  commis  une  violation  de  l'art.  1».  je  celle 
âu'3o  a^l  1790^  cî'deesua  transcrits  :    , 


Par  ces  motifs ,  la  cour ,  statuant  sur  le  pourvoi 
du  procureur  général  près  la  cour  royale  d^Bcsan-* 
^n,  casse  et  annuité  l'arrêt  rendu  par  li^chambre 
des  appels  dl  police  correctionnelle  de  cette  cour,  le 
10  juin  i8a3 ,  dans  la  canse  de  Philippe  Girard , 
Jean-Pierre  Perrey  ^  IVdministratioA  générale  des 
eaux  et  Ibrêts , 

Renvoie  les  pièces  de  la  procédure  et  les  parties , 
pour  être  statué  sur  l'appel  du  jugement  rendu  en 
première  instance,  devant  la  cour  royale  de  Dijon. 

1823.  i^  juillet.  ARRÊT  I>E  LA,  COUR  DE 
CASSATIOIi.    • 

Pêche  fluviale.  —  Pécke  maritime.  —  roint  des 
rivières  et  fleuves  oà  la  pêc^e  cesse  d^êtrefluvialcm 
-*•  Police  de  la  pêche  sur  les  fleuves.  -^  Cas  oà 
elle  cesse  d*appartenir  d  P administration  des 
forêts. 

Le  point  oà  la  marée  s^ fait  sentir  n^ est  pas  celui  où^ 
par  r  action  duflmx  de  la  mety  les  eaux  fluviales  ^ 
refoulées  sur  elles  -  mêmes ,  couvrent  leurs  rives 
sans  rien  perdre  de  la  pureté  de  leur  go/itj  mais 
celui  où.f  par  leur  mélange  avec  les  eaux  de  la 
mer,  elles  contractent  la  salure.  *^  Dans  cette 
dernière  portion  des  rivières  navigables ,  la  pêche 
est  soumise  à  la  surveillance  des  administrateurs 
de  la  marine^  mais  dans  toutes  les  autres  parties p  . 
elle  reste  y  comme  les  eaux  sur  lesquelles  on 
r exerce,  purem^t fluviale,  et  soumise  à  la  sur-^ 
veillance  de  V administration  des  forêts.  «-  Les 


p  administration  des  forêts  continue  de  faiip  ob" 
server  les  réglemens  sur  la  pêche  fluviale  dans  la 
partie  du  fleuve  oà  Id  pêche  a  été  déclarée  libre  y 
lorsque  ces  parties  so^t  au'desst0du  point  oà  les 
eaux  cessent  et  être  salées. 

Deitx  décrets,  rendus  en  1808  et  1810,  ont  ac- 
cordé au^nnariniers  de  Nantes  la  liberté  de  la  pêche 
dans  une  p(>rtion  de  rivière  où  elle  avait  été  affer- 
mée conformément  à  la  loi ,  et  fixé  les  limites  de 
cette  pêche  fluviale  ,  devenue  libfe  et  gratuite. 

L'administration  des  eaust  et  forêts ,  chargée  par 
la  loi  de  la  surveillance  et  de  la  police  de  la  pêche 
dans  les  rivières  navigables,  ne  prétend  point  em- 
^lêcfaer  ces  mariniers  de  j^ir  des  avantages  que 
leur  assurent  ces  décrets  ;  /mais  elle  prétend  exer- 
cer ,  par  UQS  agens  et  préposés,  le  droit  de  constater 
les  délits  de  pêche  «commis  dans  l'étendue  de  la 
pêche  libre,  \l  d'en  poursuivre  les  auteurs  ,  comme 
tous  les  autres  délinquans.* 

Les  pêcheurs  de  Naigtes  .ont  soutenu,  au  côa<^ 
traire^  qu'elle  était  sans  qualité  pour  les  poursui* 
Tre ,  et  que  la  pêche  ayant  été  déclarée  libre  depuis 
les  pontée  Nantes  jusqu'à  la  mér ,  était ,  par  cela 
seul ,  assimilée  en  tout  à  la  pêche  maritime ,  et  que 
la  police  n^en  pouvait  appartenir  qu'à  l'administra- 
tion de  la  manne. 

La  cour  royale  de  Rennes  avak  adopté  ce  sy»* 
tème,  qui ,  appuyé  sur  une  fausse  application  de»  de* 
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crets  de  1808  et  1810  y  était  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  j4  floréal  an  10. 

Cette  Isolation  de  la  loi  a  été  réprimée  par  Par- 
ré  t  dont  la  teneur  suit  :  * 

Ouï  M.  Chantereyne ,  Conseiller,  en  son  rapport , 
et  M.  FréteaU)  avocat  général  y  en  ses  conclusions^ 

Vu  les  articles  ia ,  i3,  i5  et  17  de  la  loi  du  14 
iloréal  an  lo,  desquels  il  résulte  que,  dans  les 
fleuves  et  rivières  navigables,  la  pèche  ne  peut  avoir 
lieu  qu^auz  conditions  prescrites  par  les  régiemens  ; 
que  les  délits  de  pèche  doivent  être  poursuivis  et 
pilhis  de  la  même  manière  que  les  délits  forestiers , 


Vu  égdRement  les  décrets  des    11  août  1808  et  6 
Juillet  1810,  ensemble  l'avis  du  conseil  d'état  du  i5 
juillet  1809,  approuvé  le  1 1  août  par  le  chef  du  gou- 
vernement ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  i4  flo- 
réal an  10 y  qui  viennent  d'être  rappelées,  sont  gé- 
nérales et  absolues  ]  qu'ellel  embrassent  les  fleuves 
et  rivières  depuis  le  point  où  ils  commencent  d'être 
navigables  jusqu'à  leur  embouchure  ;  •—  Que  le  dé- 
cret de  ]8o8,  en  établissant  la  liberté  de  la  pêche 
depuis  le  point  où  la  marée  se  fait  sentir  dans  la 
Loire,  jusqu'à  l'embouchure  de  cette  rivière  dans  la 
mer,  et  en  ordonnant  la  résiliation  du  bail  ezfttant, 
n*a  fait  qu'accorder  aux  riverains  une  licence  géné- 
rale et  gratuite  pqur  l'exercice  d'une  p£che  alors  af- 
fermée cointn<B  fluviale;  que  le  susdit  décret  ne 
change  rien  à  la  police  de  celte  pêche|  et  ne  dispense 
pas  les  pêcheurs  de  l'obseryatio»  des  régiemens  qui 
ont  pour  objet  de  conserver  le  jeune  poisson  et  de 
le  faire  rem|>nter  le  long  des  fleuves  et  rivières}  — 
<jue  le  conseil  d'état ,  consulté  relativement  à  l'exé- 
cutiOTi  de  ce  décret,  a  été  d'avis  que  par  ces  expres- 
«iojis ,  du  point  où  la  marée  se  fait  sentir ^  on  ne 
pouvait  enten^  que  celui  où  les  «aux  deviennent 
salées ,  el  où  von  commenéb  à  rencontrer  les  subs- 
tfinces  et  les  phénomènes  qui  annoncent  la  présence 
et  le  séjour  des  eaux  de  la  mer;  —  Que  si,  pour  ne 
j)as  rendre  illusoire  te  bienfait  accordé  aux  mariniers 
de  Nantes  par  le  décret  du  1 1  août  i8d6,  le  même 
conseil  d'état  a  pensé  qu'il  convenait  dépendre  la 

i)eche  libre  depuis  les  ponts  de  Nantes  jusqu'à 
'embouchure  de  la* Loire >  il  ne  résulte  pas  moins 
de  son  avis  et  de  l'approbation  qui  lui  a  imprimé 
le  caractère  et  l'autorité  d'un  acte  dû  gouverne- 
ment, que,  dans  le  S||ps  du  susdit  décret,  le  point 
où  la  marée  se  fait  sentir  n'est  pas  celui  où ,  par 
l'action  du  flux  de  la  mer,  les  eaux  fluviales^  refou- 
lées sur  elles-mêmes,  couvrent  leurs  rives  sans  rien 
perdre  de  la  pureté  de  leur  goût ,  mai/celui  où ,  par 
leur  ntélange  avec  les  eaux  de  la  mer,  elles  en  con- 
tractent la  salure  ;*i»Que,^ans  cette  dernière  por- 
tion des  ririères  navigables,  la  pêche  dc^  sans 
doute  être  regardée  comme  pêche  maritime,  et  con- 
séquemment  soumise  à  la  surveillance  de^dminis^ 
tratcuirs .  de  la  marine  ;  mais  que  y  dans  toutes  les 
autres  parties ,  elle  reste ,  comme  les  eaux  sur  les- 
quelles on  l'exerce ,  purement  fluviale;-^  Attendu 
que  le  rapport  fait,  le  17  juin  1806,  par  l'ingénieur 
dea  ponts-et-chaussées  du  département  de  la  Loire- 


Inférieure  ,  en  exécution  des  ordres  da  goayerne- 
ment ,  en  présence  du  committaire  de  la  narine  et 
de  l'inspecteur  des  eaux  et  forets,  à  l'effet  de  déter- 
miner le  point  où  les  eaux  cessent  d'être  salé«B  à 
l^embouchure  de  la  Loire ,  et  de  fixer  ainsi  les  li- 
mites de  la  pêche  maritime  ,  constate  que  ,  d'après 
les  différentes  épreuves  répétées  sur  divers  points 
de  cette  rivière ,  le  point  où  les  eaux  cessent  d'être 
salées  est  ai»  -  dessous  du  Préhéré ,  en  &ce  du  lAi- 
gron  ;  —  Que  le  décret  du  6  juillet  1810 ,  rendu  en 
exécution  de  celui  de  1808^  ne  présente  aucune 
disposition  nouvelle  d'où  l'on  puisse  induire  que , 
sous  le  rapport  de  1%  police  de  la  p^clie  sur  là 
Loim-Inférieure,  le  chef  du  gouvernement  ait  voulu 
déroger  en  rien  à  la  loi  du  i4  floréal  an  «o; —  Que 
si  l'artfcle  i«v  ^u  susdit  décret  de  1810  déclare 
que  le  point  de  limitation  entre  la  pêche  libre  et  la 
pêche  affermée  au  profit  du  trésor  public  est  défini- 
tivement fixé  à  quarante  brasses  au-dftssous  des 
ponts  de  Nantes ,  suivant  l'alignement  des  poteaiix 
anciennement  plantés  pour  servir  de  Umites  entre 
la  pêche  dont  la  surveilla^nce  aM>:irteaait  à  l'ami- 
rauté ,  et  celle  dont  la^police  était  confiée  à  l'admis* 
aistration  des  eaux  et  forêts,  cette  disposition  n'a 
eu  pour  ob^t  que  d'indiquer ,  pour  les  limites  de  la 
pêche  libre,  un  point  fixe  et  propre  à* prévenir  toute 
difficulté ,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état , 
auquel  ce  décret  se  aéfère,  et  non  de  transformer  en' 
pèche  maritime  une  pêche  fluviale ,  dont  l'exercice 
libre  et  gratuit  ne  chance  pas  la  nature  et  ne  peut 
soustraire  les  pêcheurs  à  fa  police  qui  lui  est  propre } 

At^ndu  que ,  dans  l'espèce ,  les  procès  -  verbaux 
dressés,  les  26  et  27  février  1822,  par  lesgard^péches 
de  la  Loire-Inférieure  constatent  que  ces  gardes  ont 
trouvé  à  environ  60  brasses  au-dessous  des  ponts  de 
.Nantes,  et conséquemment  bien  au-dessus  dupant 
du  Migron,  le  nommé  Pierre  Badaud  et  autres  indivi- 
dus occupés  à  la  pêche  sur  des  bateaux  avec  carrelets 
à  cul  montés  sur  leurs  armurea,  d'environ  3ç  pieds 
d'envergure,  instrumens  de  pêche  que  les  gardes-rap- 
porteurs signalent  comme  engins  prohibés,  et  qu'ils 
ont  cru  devoir  saisir,  ainsi  que  les  bate^^iix  ; -— Que, 
dans  ces  circonstances ,  les  agens  de  l'administration 
des  eaux  et  forêts  avaient  caractère  non-seulement 
pour  constater  des  contraventions  commises  dans  les 
limites  de  la  pêche  fluviale,  mais  encoi^  pour  en 
poursuivre  la  répression  devant  les  tnbunaux  com- 
pétAis  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  correctionnel 
de  Nantes ,  80us*le  prétexte  que  la  pêche  est  libre 
au-dessous  des  ponts  de  cette  ville ,  et  doit  être  re- 
gardée, dans  cette  partie  de  la  Loire ,  comme  p.^che 
maritime^  a  jugé  que  les  administrateurs  -des  eaux 
et  forêts^tant  sans  qualité  pour  poursuivre  aux  fins 
desdits  procès  -«verbaux ,  et  qu'il  n'y  avait  rien  à 
statuer  sur  leurs  demandes';  que.  la  cour  roj^Le  de 
Rennes ,  en  confirmant,  à  cet  égard,  Wdeux  juge- 
gemens  dont  l'appel  lui  était  déféré^  s'en  est  appro- 
prié les  vices  ;  qu'elle  atmême  ajouté  à  leurs  cmbdo- 
sitiôns  erronées ,  en  condamnant  par  sAte  ladite 
administration  à  fai^  la  remise  aux  prévenus  des 
objets  saisis,  et  à  leur  payer  des  dommages -in- 
térêts ; 

En  quoi  ladite  cour  royale  a  violé-  les  ai't.  i5  et 
17  de  la  loi  du  14  floréal  an  10 ,  et  fait  une  faiisse 
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application  des  décrets  des  1 1  août  1808  et  6  juillet 
1810  j     ■ 

Par  ces  mptifs,  la  cour  casse  et  aBnulle4Wrét 
rendu  «par  la  cour  royale  de  Rennes  ^  le  8  mars 
dernier  ; 

£t  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  les 
appels  respectivement  interjetés  des  deux  jugemens 
rendus  par  le  tribunal  correctionnel  de  Nantes , 
renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
cour  royale  d^ Angers* 

1823.  TAjuUleU  ORDONNANCE  DU  ROI. 


Usages >^^Compéte9ce.  — A9U  des  conseils  de  pré- 
fecture* 

Les  contestations  relatives  aux  droits  (Fusage  sont 
de  la  compétence  deè  tribunaux* 

Unç  délibération  du  conseil  de  préfecture  ^  qui  n'est^ 
qu'un  simple  avisy  ne  formé  point  obstacle  à  ce 
que  les  parties  se  pourvoient  devant  F  autorité  ju» 
diciaire* 

Lovis^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  dtf  conten- 
tieux^     ,  • 

Yi*  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la 
commune  de  Sévigny-la-Forét^  ladite  requête  en- 
,  registrée  au  secrétariat  général  de  «lotre  conseil 
d^état,  le  16  février  i8ai,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  casser^et  annulier  la  décision  de  notre 
ministre  des  finances  du  21  mars  i820y  comme  aussi 
les  décisions  des  ao  janvier  1807  et  29  avril  i8i3  , 
ensemble  les  [arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Ardennes,  des  4  pluvi6se  an  i3 
et  23  juillet  1812}  **  Vu^a  décision  attaquée, 
portant  que  la  nouvelle  demande  de  la  commune  de 
Sévigny-la-Forêt  n'est  pas  admissible  $  —  Vu  l'avis 
du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Arden* 
nés  y  en  date  du  23  juillet  1 023  ;  —  Vu  les  obser- 
vations et  les  pièces  produites  par  le  directeur  eé- 
néral  de  Penregtstrement  et  dJfe  domaines;  —Vu 
la  lettre  ce  not|^  ministre  des  finances,  en  date  du 
2t  juillet  1821  I  dans  laquelle  notredit  ministre  re- 
connaît son  incompétence}  —  Vu  les  autres  pièys 
produites  et  jointes  au  dossier  \ 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce ,  de  régler 
l'étendue  d'un  droite  pâturage  réclamé  par  la 
ccAimune  de  Sévigny -la -Forêtj  qu'une  pareille 
demande  renferme  une  question  de  propriété  qui 
est  exclusivement  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire; 
—  Considérant  que  la  délibération  du  conseil  de 
préfecture  du  département  des  Ardennes,  dn  0,3  Juil- 
let 1 8i  2  y  n'est  qu'un  simple  avis ,  qui  ne  fait  point 
obstacle  d  ce  que  la  commune  de  Sévigny^la-^orêt 
fasse  valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux  / 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc. 
Art.  i^r.  La  décision  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  f^ate  du  21  mars  1820  ,  'est  anuullée. 

2.  Les  parties  s^  pourvoiront ,  si  ellos  s'y  croient 
fondées,  devant  l'autorité  judiciaire,  à  la  charge  par 
la  commune  de  Sévigny-la- Forêt  de  rapporter  l'au- 
torisation néceifeaire  pour  ester  en  jugement.* 

3.  Notre  garde  "des -sceaux  ministre  secrétaire 


d'éut  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétsdre  d'é- 
tat des  finances  ,^  sont  chargés  ,    etc. 

1823.  29juilÙt.  DÉCISiON  Dû  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Chasse,  —  Port  d'armes.  —  Procès^verbaux.  — 
Gardes  desjjarticuliers,  —  Rétribution, 

Il  n'y  a  lieu ,  quant  à  présent,  d'allouer  aux  gardes 
dis paHicidiers  la  rétribution  de  5 francs,  accor- 
dée aux  gendamnes,  gardes  champêtres  et  fores* 
tiers  ^pour  rédaction  de  procès-verbal  de  délit  de 
chasse  ou  de  contravention  aux  r^lemens  sur  le 
por^'armes. 


Lb  préfet  du  département  de  la  Vienne  avait  de- 
mandé si  les  gardes  def  bois  des  particuliers  qui 
constatent  une  contravention  aux  réglepiens  sur  la 
chasse  ont  droit  à  la  gratification  de  5  francs,  allouée 
par  l'ordonnance  royale  du  1 7  juillet  1816  à  tous  les 
gendarmes ,  gardes  champêtres  et-  forestiers  qui  ont . 
verbalisé. contre  de  semblables  contraventions. 

S.  Exe.  le  ministM  de^  finances,  en  transmettant 
cette  demande  à  Paoministration  des  forêts,  faisait 
reiiiarquer  que  si ,  d'après  le  code  du  3  brumaire 
an  4  9  les  cardes  àea  bois  des  particuliers  n'avaient 
p'as  été  routés  agens  de  l'autorité  publique,  le  con- 
traire avait  été  décidé  en  vertu  des  articles  16  et  20 
du  code  d'instruction  criminelle ,  et  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  19  juin  1818  ;  que  d'ailleurs 
ces  gardes  devaient  être  agréés  par  le  conservateur^ 
d'oi^  résultait  une  sorte  d'assimilaticm  agx  gardes 
forestiers;  (y^'enfin,  et  si  malgré  les  dispositions  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  1818 ,  ils  n'étaiSnt 
pas  soumis  à  la  responsabilité  pour  défaut  de  cons- 
tatation de  contraventions  et  de  délits ,  d'après  un- 
arrêt  antérieur  du  6  septembre  1806^  on  aurait  en- 
core à  examiner  s'il  n'est  pas  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice d'exciter  le  zèle  de  ces  gardes  par  l'espoir  de 
la  récompense  accordée  aux^endarraes  et  autres 
gardes.  « 

Les  administrateurs  des  forêts,  en  reconnaissant, 
que  ces  considérations  étaient  d'un  grand  poids,  ont 
cru  devoir  observer  que,  comme  agens  d'exécution^ 
ils  devaient^  renfermer  dans  la  question  de  droit 
fixé^ar  les  termes  du  dernier  règlement^  qui  est 
l'ordonnance  royale  du  17  juillet  1816.  oc  Or ,  ont- 
ils  dit ,  cette  ordonnance  ne  comprenant  pas  les 
Sardes  des  bois  des  particuliers  dans  l'énumération 
e  ceux  auxquels  elle  accorde  la  gratification  de 
5  francs  ,  on  doit  en  conehire,^'après  la  maxime  de 
droit,  qui  Jicit  de  uno,  negal  ae  altero ^  que  les 
gardes  des  particuliers  ne  devaient  poyit  y  participer; 
d'ailleurs  l'objet  de  cette  ordonnance  n'avait  point 
été  d'introduire  un  droit  nSuveàu,  mais  seulement 
»de  modifier  ce  qui  existait,  en  élevant,  en  faveur  des» 
mêmes  gardes  qu'on  avait  eus  primitivement  en 
vue  ,  4a  gratification  à  5  francs.  En  effet,  la  déci- 
sion du  ministre  de  la  police^  rappelée  dans  une 
circulaire  de  l'ancien  directeur  général  du  28  février 

1808 ,  n'allouait  la  gratification  de  3  francs  qu'aux 
gardes  forestiers  domaniaux  et  communaux.  Euilu 
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noua  avon»  pensé  que  Von  avait  eu  ^intention  de 
récompenser  le  zèle  des  hommes  qui  s'occupent  par 
état  des  intéséts  publics ,  sans  vouloir  étendre  la 
même  faveur  à  ceux  qui  ne  sont  chargés  que  des  in- 
térêts privés  de  leurs  ^ommettans ,  aye^  d'autant 
plus  de  raison  que  ces  derniers  reçoivent  générale- 
ment un  traitement  supérieur  à  celui  des  autres.  y> 
S.  £xc.  le  ministre  aes  finances  a  fait  connaître  â^ 
'  Tadministration,  par  une  lettre  dfa3  juillet  i823, 
qu'elle  adoptait  les  motifs  exposés  dans  le  rapport 
ci^dessus  analysé ,  et  qu'elle  ne  poui^it^  en  consé* 
quence,  accueillir  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite 
parM.  le^préfetdu  département  de  ItfVienne  d'allouer, 
en  matière  de  délits  de  chasse,  aux  gardes  des  par* 

ticuliers  la*^  rétribution  de  5  francs ,  qui  est  accor-  vue  ces  recommandations  toutes 
àée,  par  l'ordonnance  royale  du  17  juillet  1816,  aurez  des  avis  à  donner  sur  les 
aux  gendarmes ,  gardes  champêtres  et  forestiers  ; 
mais  en  même  temps  S.  Exe.  a  prévenu  M.  le  préfet 
qu'elle  prenait  note  de  se^observations ,  pour  exa- 
miner la  question  de  savoir  s'il  serait  utile  d'accor- 
der ultérieurement  aux  gardes  des  paVticuliers  )  et 
comme  mesure  générale  ,  la  rétribution  allouée  par 
ladite  ordonnance  aux  agens  du  gouvernement. 


t8a3..  3o  juiVe^.  CIRCULAIRE  N^  86. 

amendes,  r^  Modération.  —  Poursuites.  ^Indica^ 
tion  des  documens  nécessaires  à  ^instruction  des 
affaires  relatives  aux  demandes  en  remise  d^a- 
mendes  ou  en  cessation  de  poursuites* 

La  plupart  des  renseignemens,  monsieur,  qu'exige 
l'instruction  des  affaires  relatives  aux  demandes  en 
remises  d'amendes  ou  en  cessation  d%  poursuites 
pour  délits  forestiers,  étanfeomis  dans  les  rapports 
qui  sont  adressés  à  l'administration ,  elle  croit  de- 
voir rappeler  à  ses  agens  quels  sont  les  documens 
qu'elle  désire. 

U  iihporte  d'abord  de  bien  spécifier  le  délit,  en 
£ulsant  connaître  s'il  a  été  commis  dans  un  bois  royal 
du  communal,  ou  a|^artenant  à  un  établissement 
public;  d'indiquer  le  montant  de* condamnations 
auxquelles  il  a  donné  lieu^  en  distinguant  l'amende , 
lâ.  restitution  et  les  frait;  enfin ,  la  date  du  jugement 
et  le  nom  du  tribunal  qui  l'a  prononcé.  Puis^  il  con- 
vient de  rapporter  les  ^circonstances  quî»ont  accom- 
pagné le  délit  et  qui  peuvent  le  rendre  ou  non  excu- 
sable ,  et  de  peser  les  considérations  qui  se  présen- 
tent pour  ou  contre  le  pétitionnaire ,  et  qui  doivent 
être  tirées  de  sa  bonne  ou  mauvaise  réputation  et  de 
ta  situation  plus  ou  moins  aisée. 

Dans  le  cas  où  un«  indemnité  est  prononcée  en 
faveur  d'une  commune  ou  d'un  établisAment  pro- 
priétaire du  bois  où  le  délit  à  été  commis ,  il  est  su- 
perflu de  proposer  une  réduction  sthr  le  montant  de 
cette  indemnité ,  puisqtie  c'est  à  la  commune  ou  à 
l'établissement  sem. qu'il  appartient  de  refuser  ou' 
d'accorder  cette  faveur. 

Il  sera  encore  nécessaire,  monsieur,  lorsquHl  s'a- 
git  d'une  ancienne  condamnation,  d'examiner  s'il 
n'y  a  point  lieu  à  l'application  de  l'ordonnance 
d'amnistie  du  20  octobre  iSao;  de  rechercher  si  le 
pétitionnaire  n'a  pas  subi  quelques  condamnations 


antérieures  à  celle  dont  il  réclame  la  remise,  et 
alors  d'en  indiquer  les  dates  précises,,  pour  qu'iléons 
soit  poisible  de  déclarer  d'une  manière  <^rtaiAa 
qu'il  est  ou  n'est  pas  dans  le  cas  de  la  récidive.* 

Pour  les  demandes  en  cessation  de  poursuites,  on 
devra  énoncer  le  montant  des  peines  encourues ,  et 
faire  également  connaître  le  tribunal  qui  serait  ap^ 
pelé  à  statuer  s'il  était  donné  suite  à  l'affaire  \  et 
dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  dans  un  bois 
communal  ou  d'établissement  public ,  il  faudra  s'as- 
surer si  les  maires  ou  les  administrateurs  consentent 
ou  non  à  faire  une  remisé  sur  la  restitution  qui  leur 
appartient. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur,  ne  pas  perdre  de 

les  fois  que  voue 

affaires  de  cette 

nature. 

•      i8a3.  6' août.  ORDOlfNANCE  DU  ROL 


Frais  ^e  justice,  -—  Capture.  —  Taxe  allouée  pour 
la  capture  d'un  individu  condamné  d  un  empri^ 
sonnement  qui  n'excède  pas  cinq  jours* 

Une  circulaire  de  Mgr.  le  garde- des-scéaux  avait 
annoncé  que  la  taxe  accordée  pour  la  cftpturoli'un 
individu  condamné  à  un  emprisonnement  qui  n'ex-- 
*cède  pas  cinq*jours  est  la  même,  soit  que  la  con- 
danftiation  ait  été  prononcée  par  un  tribunal  de  sim- 
ple police ,  soit  qu'elle  l'ait  été  parune  cour  royale. 

Le  principe  reconnu  par  cette  circulaire  a  été  con« 
sacré  par  une  ordon^axice  dû  roi,  tlu  6  août  i8a3  y 
insérée  article  iSftSo  du  621^.  Bulletin  des  lois  ,'é€ 
ainsi  connue  : 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et 
secrétaire  ^'état  au  département  dtf  la  justice^ 

Vu  l'article  6 ,  n(>«;  i  et  a ,  du  décret  du  7  avril 
i8i3$  * 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  capture  d'un  individu  condamné  à  un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  cinq  jftirs,  ne  donne 
droit ,  pour  l'huissier  ou  l'agent  de  la  force  publique 
qui  l'a  opérée ,  qu'à  la  taxe  fixée  par  le  n  •  i^^.  de 
l'article  6  du  décret  du  7  avril  i8i3,  soit  que  l'em- 
prisonnement ait  été  oraonné  par  un  jugement  ^  soi! 
qu'il  l'ait  été  paf  un  arrêt.   *  • 


qu' 
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i8a3.  7  août.  DÉCISION  DU  MINIST&E'DES 
FINAIÎCBS. 

Gardes.  —  Citations  et  signiJicaHons.  —  Frais  de 
"voyage. 

Les  gardes  n'ont  droit  à  aucune  indemnité,  à  raison 
des  voyages  pour  citations  ou  significations. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Vu  la  demande  du  sieur  Neugnès ,  garde  forestier 

dans  l'arrondissement  de  Saint  -  Gaudens  (Haute* 

Garonne  ) ,  tendant  à  obtenir  le  paiement  d'une 

somme  de  43  fr.  5o  c,  pour  frais  d9voyagespar  lui 

faits  peirdazit  les  inois  4^avril,  mai  et  juin  1829  9  & 

*  e  f 
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miFetde  signifier  des  actes  judiciaires  en  matière  fo- 
restière, laquelle  somme  a  été  comprise' dam  un 
état  d'autres  frais  d'originaux  et -de  copies  de  signi- 
£cationS|  rendu  axécutoire,  Le  i3  juillet  de  ladite  an- 
H^ ,  et  visé  par  le  préfet  ;  — ^  Vu  notre  décision  du 
5  du  même  jnois  de  juillet,  basée  sur  le  décret  du 
18  juin  i%ii ,  et  portant ,  article  2,  que  les  agens 
forestiers  n'ont  aroit  à  aucune  indemnité,  à  raison 
des  voyages  pour  citations  ou  significations  $  ^Yu 
l'arrêté  du  préfet,  du  7  février  1 823,  qui,  sur  le  fon- 
dement de  cette  décision ,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  Recueillir  la  réclamation  du  aieur  Nougnès,  à  fin  de 
paiement  des  mêmes  voyages  ;  <— •  Vu  le  rappovt  de^ 
administrateurs  des  foiêls,  en  date  du  14  juillet 
dernier  ,*      • 

Aend  la  décision  suivante  t 

La  réclamation  du  sieur  Nougnès  est  lejetée. 

1823.  7  aoàt.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pêche.  — •  Prise  du  poisson  d  la  main.  —  Délit. 

If  individu  qui,  sans  être  pourvu  de  îicence,  a  pris 
du  poisson  à  la  main  en  plongeant  dans  une  ri- 
vière navigable  f  doit  être  condamné  aux  peines  de 
la  loi.  —  Tous  ceux  qui  ne  sont  ni  fermiers  de  la 
vêcke  ni  porteurs  cPune  licence f  ne  peuvent  pren^ 
dre  du  poisson  dans  les  rivières  navigables  au- 
trement  qu'avec  une  ligne  flçttante  tenue  à  la 
mhin.  '  • 

Le  sieur  Espitalier,  plongeur  habile ,  s'exerçait 
avec  succès  à  prendre  du  poisson  à  la  main,  en  plon- 
geant dans  la  rivière  d^Dordogne,  et  en  se  glis- 
sant sous  les  cavités  des  rochers  qui  bordent  cette 
rivière.         •         • 

^  Comme  il  n'était  pas  porteur  de  licence ,  le  fer- 
mier du  cantonnement  de  pèche  dans  lequel  il  se 
livrait  à  ce  noiveau  genre  d'industrie ,  l'avait  fait 
«condamner,  par  le  tribunal  correctionnel  deSarlat, 
à  5o  fr.  d'amende  et  à  5o  fr.  de  dommages-intérêts^ 
comme  coupable  de  contravention  à  la  loi  du  14  flo- 
réal an  to. 

Le  tribunal  de  Périgueux,  saisi  de  l'appel  de  ce 
jugement,  n'avait  point  trouvé  que  ce  faiude  péché 
eût  le  caractère  d'un  délit ,  et  il  avait  r^voyé  le  pê- 
cheur des  poursuites. 

Cette  violation  de  l'article  i^àe  la  loi  de  floréal 
an  10,  a  été  ?i^rimée  par  Tarrèt  dont  la  teneur 
suit  : 

Oui  M.  Chantereyne^ conseiller,  ei;!  son  rapport, 
M«.  Soribe,  avocat  du  sieur  Pierre  -  Michel  Mont- 
méja  f  en  ses  observations ,  et  M.  Fréteau ,  avocat 
général ,  en  se^  conclusioiii  ; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  j  4  floréal  te  10 ,  par- 
tant que  tout  individu  qui ,  n'étant  ni  fermier  de  la 
^  pèche  ni  pourvu  de  licence^  péchera  dans  le^fteuves 
et  rivières  navigables  autrement  qt^à  la  ligne  flot- 
tante et  à  la  main,  sera  condamné  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre.de  5o  fr.  ni  excéder  200  fr., 
et  à  des  dommages -intérêts  envers  le  fermier  de  in 
pêche ,  d'une  somme  pareille  à  l'amende  ;  —  Vu 
aussi  l'arrêté  du  gouvernement  |  en  date  du  17  ni- 


vêse  an  1 2 ,  lequel  ordonne  que  le  susdit  article  sera 
exécutéselon  sa  forme  et  teneur;  qu'en  conséquence, 
tout  individu  autre  que  les  fermiers  de  la  pèche  ovl 
le  pourvu  de  licence,  ne  pourra  pêcher  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  qu^vec  une  ligne  flottante  te^ 
nue  d  la  main  ; 

Attendu  que  de  ces  dispositions  législatives  il 
résultç  une  défense  absolu^  p#ir  tous  ceux  qui  ne 
sont  ni  formiess  de  la  pêche  ni  porteurs  d'une  li-  ' 
cence  de  prendre  du  poisson  dans  les  rivières  navi- 
gables^utrement  qu'avec  une  ligne  flottante  tenue 
à  la  main;  —  Que,^  hors  ce  cas  d'exception^  seul 
s^tdmis  par  la  loi,  l'individu  qui,  sans  aucun  droit 
à  l'exercice  de  la  pêche ,  se  permet  d'employer  tout 
autre  moyen  pour  prendre ihi  poisson,  commet  un 
délit  de  pêche ,  et  qu'ainsi  l'action  de  prendre  indû- 
ment du  poisson  à  la  main  dans  une  rivière  navi- 
gable, rentft  dans  U  classe  des  contraventions  que  » 
la  loi  du  14  floréal  an  10  a  eu  pour  objets e  prévenir 
et  do  réprimer  ;  • 

Attendu  que^  dans  l'espèce,  le  tribunal  dont  la 
jugement  est  attaqué  a  reconnu  ,  d'après  l'instruc- 
tion, qu'Espitalier,  sans  être  p<kirvu  'de  licence,  a 
pris  du  poisson  en  plongeant  dans  la  rivière  de  Dor- 
dogne,  et  dans  le  cantonnement  affermé  au  sieur 
Montméja  ;  qu'il  devait  donc ,  pour  cette  contra- 
vention, être  condamné  À  l'amende  et  à  l'indemnité 
déterminée  par  la  loi  ;  —Que  cependant  le  tribunal 
de  Périgueux ,  en  annuUant  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Sarlat ,  qui  condamne  Espalier  en 
5o  fr.  d'amende  et  5o  fr.  de  dommages -intérêts, 
s'est  permis  de  le  renvoyer  des  poursuites  exercées 
contre  lui) 

En  quoi,  ce  tribunal  a  violé  l'article  1 4  delà  sus- 
dite loi  du  14  floréal  an  10  : 

Par  ces  motifs^  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu,  le  27  février  dernier,  par  le  triounal 
de  Périgueux,  en  faveur  dudit  Espitalier;  et,  pour 
être  statué ,  conformément  à  la  loi,  sur  l'appel  du 
jugement  du  tribuual  correctionnel  de  Sarlat,  ren- 
voie les  parties  e  Aes  pièces  du  procès  devant  la  cour^ 
royale  d'Agen. 

i8a3.  7  août.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
.      CASSATION. 

PecAc#—  Emploi  du  paMer  ou  corbeille.  — -  Ruis^ 
seau.  —  Arrêts  d^eau.  —  Barandage. 

U emploi  d'un  panier  ou  Corbeille  pour  prendre  ^u 
poisson,  est  un  délit  qui  rentre  clans  l'application 
du  titre  X,  article  3i*de  l'ordonnance  de  1669, 
si  le  fait  de  pêche  a  eu  lieu  sur  un  ruisseau  appar* 
tenant  â  un  particulier:  ^article  18  du  titre  XXV 
de  la  même  ordonnance  ne  deviendrait  appUcable 
qu'autant  que  le  délit  aurait  été  commis  dans  une 
rivière  communale  par  un  habitant  de  cette  com^ 
mune. 

Il  y  n  défense  générale  et  absolue  d  tout  pêcheur  de 
se  servir,  même  dans  les  plus  petites  rivières  et 
dans  les  eaux  courantes  dont  la  pêche  appartient 
aux  particuliers  ,  d'aucun  instrument  et  moy^n  de 
pêche  propre  d  en  opérer  le  dépeuplement. 

Le  nommé  Faivre,  garde  champêtre  de  la  com- 
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mune  de  Lanlenot,  avait  été  trouvé ,  par  le  garde 
forestier,  péchant  avec  une  corbeille  ou  panier  dans 
un  ruisseau  dit  la  Lanterne,  affluant  à  la  rivière  de 
ce  nom ,  où  il  avait  déjà  pris  des  brochets  et  autres 
poissons,  au  moyen  de  prosieurs  arrêts  d  eau  qu'ij 
avait  construits  dans  le  ruisseau ,  avec  des  pierres 
et  du  gaaon,  et  au  moyen  d^épuisemens  par  lui 
employés.  ♦    ,  ■  *. 

£e  tribunal  correctionnel  de  Lure,  saisi  de  la 
poursuite  relative  au  délit,  avait  condamné  le  dé- 
linquant à  loo  fr.  d'amende,  conformément  àPar-iÂ 
ticle  lo  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669. 

Sur  Pappel  de  ce  Jugement^  le  tribunal  de  YesottL 
n'avait  vu,  dans  le  (ait  de  la  poursuite ,  qu'une  con- 
travention de  l'article  18  du  titre  XXV  de  la  même 
ordonnance,  et,  par  une  fausse  application  de  cet 
article ,  il  avait  réduit  à  3o  fr.  l'amende  à  laquelle 
avait  été  condamné  le  délinquant.  ^ 
^  Cette  violation  de  l'article  10  du  titre  XXXI  de 
l'ordonnance  de  1 669  %t  des  réglemens  de*la  matière 
•  a  été  réprimée  par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  ; 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller,  en  ton  rapport, 
et  M.  Fréteau,  afocat  général,  en  ses  conclusions; 
Vu  les  ordonnances  des  mois  de  mars  i5 1 5  et  fé- 
vrier 1 554 ,  lesquelles ,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances  d^  19919   ]3a6  et  140a,  dont  elles 
prescrivent  l'exécution ,  ^t  d'après  des  considéra  - 
lions  d'ordre  public ,  étendent  à  toutes  les  rivières 
grandes  et  petites  du  royaume  la  défense  de  se  ser- 
vir de  tous  les  filets  ou  engins  destructeurs  dm  jeune 
poisson ,  ordonnent  le  brùlement  dé  tous  ceux  qui 
seraient  trouvés^  soit  entre  les  mains  des  pécheurs , 
soit  à  leur  domicile ,  et -condamnent  à  l'amende4es 
fiibricateurs  et  les  détenteurs  de  tout  instrument  de 
pèche  prohibé;  —  Vu  également  l'grticla  10  du 
titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  11669,  qui  fait  dé- 
fense aux  maîtres  pécheurs,  et  par  conséquent  à 
tout  autre ,  de  se  servir  d'aucun  engin  et  namais 
prohibé  par  les  mêmes  ordonnances  sur  le  fait  ile- 
la  pêche,  et  de  tout  autre  qui  pourrait  être  em- 
plové  au  dépeuplement  des  ritfères,  comme  aussi 
d'aller  au  barandage,  etc.,  à  peine  de  too  fr.  d'a- 
mende ;  —  Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil ,  du  a3  no- 
vembre 1731 ,  par  lequel  S.  M.  fait  défense  à  tout 
pêcheur,  sous  les  peines  portées  en  l'ordonnance 
de  1669,  de  pêcher  avec  des  filets  Qt  engins  défen^^^ 
dus  par  les  ordonnance^  soit  dans  les  rivières  na- 
vigaolés  et  flottables ,  soit  dans  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  et  dont  même  la  propriété  appartient  â  des 
particuliers  f 

Attendu  que  de  ces  dispositions  législatives  et 
d'ordre  public  il  résulte  une  défense  générale  et 
absolue  d  toutpécAehr  de  se  servir,  même  dans  les 
lus  petites  rivières  et  dans  les  eaux  courantes  dont 
a  pêche  appartient  aux  particuliers ,  d'aucun  ins 
trument  et  moyen  de  pêche  propre  à  en  0|)érer  le 
dépeuplement,  et  par  suite  celui  des  grandes  rivières 
où  elles  peuvent  se  rendre  : 

Attendu  qu'en  fait,  suivant  un  procès- verbal  ré 
gulier ,  et  dont  les  «nonciations  ne  sont  pas  contes- 
tées ,  Jean  -  Claude  Faivre ,  garde  champêtre  de  la 
commune  de  Lantenot,  a  été,  le  19  du  mois  d'août 
dernier,  trouvé  ^ur  le  bord  du  ruisseau  appelé  la 
Lanterne,  dans  un  pré  du  ^eur  Thomassi ,  péchant 


t. 


dans  ledit  ruisseau  au  moyen  de  plusieurs  arrê^^ 
d'eau  qu'il  avait  pratiqués  avec  une  uelle  à  bêche, 
des  pierres,  du  gazon,  et  au  moyen  d'épuisemens, 
avec  une  corbeille  en  paille;  que  ce  délit,  contraire 
à  la  conservation  du  j%Mne  poisson  et  à  sa  reproduc- 
tion ,  rendait  le  prévenu  passible  des  peines  portées 
en  l'article  10  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de 
i669;*<— •  Que,  sans  examiner  si  les  arrêts  d'eau 
pratiqués  par  lui  formaient  ou  non  le  barandage  dont 
parle  ledit  article,  il  y  avait  toujours  Ueu  à  son 
application ,  en  raison  de  l'emploi  ffun  panier  ou 
corbeille ,  dont  la  prohibition  rentre  dans  les  dis- 
positions générales  de  l'article  qui  proscrit  tout  ins- 
trument de  pêche  employé  au  dépeuplement  des 
rivières  ;  ^-  Que ,  d'un  autre  côté ,  la  disposition  pé- 
nale portée  en  l'article  j8da  titre  XXV  de  l'or- 
donnance de  1669  9  contre  la  pêche  au  panier,  n'est 
relative  qu'aux  habitans  des  communes  qui  pèse- 
raient de  cette  manière,  et  aux  rivières  et  pêcheries 
communales;  qu'elle  ne  pouvait  donc  être  appliquée 
à  un  fait  de  pêche  qui  a  eu  lieu  sur  lu»  ruisseau  ap- 
partenant à  un  particulier;  —  Que  cependant  le  tri- 
bunal de  Vesoul,  sur  l'appel  du  jugement  corxec- 
tionnel  qui  avait  fait  au  nommé  Faivre  l'application 
de  Ji'article  10  du  titre  XXXI  de  la  susdite  ordon- 
nance, a  cru  devoir,  d'après  l'article  18  du  titre 
XXV,  réduire  à  3o  fr.  iVn^ende  dp  100  fr.,  qui,  en 
conséquence  du  premier  desdits  articles  ^  avait  été 
prononcée  en  première  .instftnce^contre  le  délin«^ 
quant  ; 

En  quoi  ce  tribunal  a  fait  une- fausse  applieation 
de  l'article  18,  titre  XXV,  et  vi<4é  l'article  10, 
titre  XXXI ,  de  ladite  ordonnance  de -1669  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu ,  le  4  janvier  dernier,  par  le  tribunafde 
Vesoul ,  entre  leprocureur  du  roi  près  ce  tribunal , 
et  Jean-Claude  Faivre;  et  pour  être  statué,  confpr- 
mément  à  la  loi ,  sur  l'appel  du  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Lure,  entre  l'administration  . 
des  forêts  et  le  sieur  Faivre, ten^ie  les  parties  et 
les  pièces  du  procès  devanf  la  cour  royale  de  B^ 
ksançon ,  etc. 

i8a3.  3  août.  AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 
Bois.  —  Restitution,  —  Etablissémens  religieux* 

Aucune  loi  n* autorise  la  restituti^ydes  hois  qui  ont 
appartenu  aux  missions  %rangères. 

'  Le  comité  des  finances^  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été 
fait  par  S. .  Exe*  le  ministre  secrétaire  d'ciat  des 
finances,  au  même  département,  d'une  requête  adres- 
sée au  roi  par  les  supérieurs  du  séminaire  des  mn- 
sft)ns  étrangères ,  et.  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  res- 
titution à  cet  établissement  de  plusieurs  centaines 
d'arp|ns  de  bois  situésdans  le  département  de  l'Indre 
et  de  Seine -et -Oise,  qui  avaient  appartenu  audit 
établissement  avant  la  révolution.  ^ 

Vu  ladite  requête ,  l'avis  de  M.  le  directeur  gé- 
néral des  domaines,  et  le  rapport  du  nremier  com- 
mh  des  finances  ; 

Considérant  quç  les  biens  réclamés  font  partie  du 
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domaine  dé  PEtat  ;  quHls  ne  pourraient  en  sortir 
qu'en  vertu  d'une  loi  expresse ,  et  que ,  dans  la  lé- 
gislatioi)  actuelle  y  il  n'existe  aucune  disposition  sur 
laquelle  on  puisse  fonder  la  restitution  des  bois  dont 
il  s'agit  au  séminaire  des  missions  étrangères  ;  — 
Que  d'aillArs  la  propriété  de  ces  bois  a  été  attribuée 
à  la  caisse  d'amortissement  par  l'article  i43ffe  la  loi 
du  25  mars  1817,  et  que  déjà  cette  caisse  a  fait  acte 
de  propriété  relativement  à  ceux  quî  jsont  situés  dans 
le  aépartement  de  l'Indre  9. en  les  faisant  mettre  en 
vente;         ,       ' 

Est  d'avia  que  la  restitution  réclamée  ne  peut  pas 
avoir  lieu. 

1 82$.  8  août*  *-  AnEiT  de  jla  coim  de  cassation. 
—  Délit  rural.  —  Ameride.  "^  Responsabilités 

JLa  responsabilité-  civile,  à  laquelle  peut  être  con- 
damné un  maître  pour  le  délia  rural  tommis  par 
son  domestique^  doit  être  restreinte  aux  dom- 
mages causés  par  ce  délit  et  aux  frais  3e  pour- 
suite :  elle,  ne  peut  être  étendue  à  v  amende. 

% 
Nota.  Il  8*agîs8ait ,  dans  'respéce ,  d*un  délit  de  simple 
police  prém  par  le  code  rural  y  qui  ne  prononce  y'une  res- 
ponsabilité ciWfe  -contre  les  maAres  ou  autres  personnes 
responsabJes.  \at  principe  que  consacre  cet  arrêt  ne  peut 
s'appliquer  à  ceux  des  délits  forestiers  pour  lesquels  Pordon- 
nancede  1669  étend  la  responsabilité  à  l'amende ,  puisque 
cette  ordonnance  n'a  |»as  cessé  d'étre'eu  vigueur. 


1823.  14  aoûr  ARRÊT  DE  LA  COUH  DE 
CASSATION. 

Pêche.  —  Epervier.  —  Engins  prohibés. 

Il  y  a  défense  générale  et  absolue  d  touâ  pécheur  de 
se  servir  cPepervier  ei.de  tout  autre  filet  ou  A- 
gin  prohibé  sur  toute  e^ce  de  rivières  eï^dans 
toutes  les  eaux  qui  affluent  dans  les  rivières  ou 
qui  communiquent  avec  elles. 

L^ exception  par  laquelle  P individu  poursuivi  pour 
avoir  péché  dans  un  toanal  avec  un  filet  prokibé, 
soutient  que  ie  lieu  riverain  du  canal  oà  il  péchait 
est  sa  propriété,  ^^  établit  pas  une  question  préju- 
dicielle ,  P usage  reconnu  dP un  fUet  prohibé  étant 
un  délit  que  ne  peut  faire  disparaître  la  décision 
des  juges  civils  sur  la  question,  de  propriété. 

Il  s^affissajlpd'ùn  fait.de  pèche  avec  un  épervier  , 
filet  prohibé',  sur  le  canal  de  fuite  du  moulin  de 
Bazaae)  dépendant  du  onzième  cantonnement  de 
pêche  dit  de  Flagune. 

Le  sieur  t^lohais,  prévenu  de  ce  délit  9  et  traduit 
en  conséquence  devant  le  tribunal  correctionnel  y 
avait  été  renvoyé  des  poursuites;  et  sur  Pappel  de 
ce  jticement ,  la  cour  royale  de  Toulouse ,  par  le 
motirque  le  sieur  Plohais  se  prétendait ,  comme  ri- 
verain,  propriétaire  de  la  portioil  du  canal  où  il 
avait  piéché  ^lavajt  crû  devour  prononcer  un  sursis , 
jusqu'à  ce  que  la  question  relative  à  la  propriété  ^ 
ce  cauf^l  ou  caivilet  \  sur  lequel  le  délit  de  pèche  iol^ 
puté  audit  sieur  Plohais  avait  été  commis^  eût  été 
vidée  par  l'autorité  compétente,    .  :;    • 

Tome  IH. 


Quelle  que  pût  être  la  décision  des  juges  civils 
sur  la  propriété,  elle  ne  pouvait  fpdre  disparaître  le 
délit  résultant  de  l'usage  reconnu  d'un  £let  pro- 
hibé par  les  ordonnances  :  il  ne  pouvait  donc  y 
avoir  lieu  à  relever  une  question  préjudicielle;  la 
cour  royale  devait  donc  statuer  sur  le  fait  de  la  pour- 
suite. Son  arrêt  a  été  annull^par  les  motifs  ci-après 
exprimés  : 

Ouï  y  dans  l'audience  du  8  de  ce  mois ,  M.  Chan- 
tereyne  ^  conseiller ,  en  son  rapport ,  et  M..FréteaUy 
avocat  général  |  en  ^^%  conclusions; 

Vu  les  ordonnances  des  mois  de  mars  i5i5,  ar- 
ticle 89,  et  de  février  i554.|  article  33,  lesquelles, 
conformément  aux  anciennes  ordonnances  de  1291, 
i326  et  i4o2,  dont  elles  prescrivent  l'exécution, 
et  d'après  des  considérations  d'ordre  public ,  éten- 
dant a  toutes  les  rivières ,  grandes  et  petites  du 
royaume  la  défense  de  se  servir  de  tout  filet  ou  en- 
gin destructeur  du  jeune  poisson  ,  ordonnent  le 
brûlement  de  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  soit 
entre  les  mains  des  pêcheurs ,  soit  à  leur  domicile , 
et  condamnent  à  l'amende  les  fabrîcateurs  et  les 
détenteurs  de  tout  instrument  de  pèche  prohibé  ; 
—  Vu  également  l'art,  10  du  titre  aXXJ  de  l'or-» 


très  engins  prohibés  par  les  anciennes  ordonnances 
sur  le  fait  de  la  pèche  ,  et  contraires  au  repeuple- 
ment des  rivières  ;  —  Vu  enfin  l'arrêt  du  conseil , 
du  ay  novembre  lySi ,  par  lequel  S.  M*  fait  défense 
à  tout  pêcheur,  sous  les  ^ines  portées  par  l'ordon- 
nance de  1669,  de  pêcher  avec  des  filets  défendus 
par  les  ordonnances  ,  soit  dans  les  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  soit  dans  celles  qui  ne  l^fbnt  pas, 
et  dont  même  la  propriété  appartient  à  des  particu- 
liers; 

Attendu  que  de  toutes  ces  dispositions  de  lois  et 
réglemens  résulte  une  défense  générale  et  absolue 
à  tout  pêcheur  de  se  servir  de  filets  et  edgins  pro«> 
hibés  sur  toute  espèce  de  rivières^  et  par  conséquent 
clans  toutes  les  eaux  qui  alHuent  dans  des  rivières 
ou  communiquent  avec  elles  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier 
et  non  attaqué  par  les  voies  légales  constate  que  ,  le 
17  juin  1821  ,  deux  garde-pêches  du  oncième  can- 
tonnement de  la  Garonne  ont  trouvé  au  lieu  dit 
canal  de  fuite  ^^  compris  audit  cantonnement ,  le 
sieur  Jean-Baptiste  Plohais  faisant  la  pêche  dans 
ledit,  canal ,  en  face  de  son  usine  ,  avec  un  éperVier^ 
que  ces  gardes  déclarent  n'avoir  pu  saisir,  mais  dont 
ils  ont  remarqué  les  mailles  étroites;  -—  Qu'il  n'a 
pas  été  méconnu  que  les  eaux  de  ce  canal  commu- 
.ttiquent  avec  une  rivière  ;  •—  Que  le  fait  de  la  con- 
travention étant  ainsi  établi ,  la.  cour  royale  de  Tou- 
louse devait  y  statuer  ^  et  n'avait  aucun  motif  pour 
refuser  ou  différer  de  Cure  droit  sur  les  conclusions 
prises  tant  par  le  fermier  de  la  pêche  ,  partie  civile, 
que  par  le  ministère  public  ;  —  Que  la  prétention 
du  sieur  Plohais  à  la  propriété  d'un  canal  affinant 
dans  la  Garonne,  et  compris  dans  un  des  cantonne- 
mens  de  pêche  de  cette  rivière  ,  ne  pouvait ,  fùt-elle 
fondée ,  ôter  au  fait  de  pêche  pour  lequel  il  était 
poursuivi  le  caractère  de  délit  que  lui  imprimait  , 
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dans  tous  les  cas, Tusage  avoué  d^un  instrument  de 
pêche  défendu  par  les  ordonnances^  quHl  ne  pou- 
vait donc  y  avoir  lieu,  dans  Pespèce  y  à  l'admission 
d^une  question  préju^cielle  ^  —  Que  cependant  la 
cour  foyale  de  Toulouse  a  cru  devoir  surseoir  au 
jugement  de  la  cause  •  j^squ^à  ce  que  la  question  de 
propriété  dudit  canal  ait  été  vidée  par  l'autorité 
compétente;  '        • 

En  quoi  ladite  cour  royale  s'est  écartée  des  règlea 
de  sa  compétence ,  et  a  violé  tant  lés  ordonnances 
de  iSi5y  i554  et  autres  susénoncées,  que  Part.  lo 
du  titre  XXXi  de  l'ordonnance  de  1669  ,  et  Parrét 
eu  conseil  rendu,  le  27  novembre  i75i  9  pour  l'exer- 
cice desdites  ordonnances  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour,  après  en  avoir  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil ,  casse  et  annulle  l'arrêt 
rendu,  le  26  février  dernier,  par  la  cour  royale  de 
Toulouse ,  entre  l'administration  des  forêts,  le  sieur 
Bbsé ,  fermier  de  pèche  du  onzième  cantonnement 
de  Toulouse,  et  le  sieur. Plohais ;  et  pour  être  sta- 
tué conforméntent  âr  la  loi  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Toulouse' ,  renvoie  les 
parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  rpyale 
d'Agen;-      ^  ,     , 

Ordonne ,  etc.  Ainsi  jugé.    '. 

# 

1823.  14  aOÉi, A&&iT  DE  LA  COim  DB  CX89A.- 

TioN.  —  Appel.  —  Preuves  nomeUes.  -*•  Pe- 
mande  primitive. 

De  nouvettes preuves  peuvent  être  suppléées  en  appel 
lorsque eUes  ne  portent  point  sur  une  demande 
principale^  qu'elles  ne-Jendent  qu*â  établir  la  de^ 
mamUprimitive*  Il  i/est  pas  nécessaire  que  les 
conditions  tendant  â  les  faire  admettre  aient  été 
wédigées  par  écrit  ni  déposées  sur  le  bureau  du 
président. 

Nota.  L'art,  an  du  code  d^instraction  criminelle  veut  que 
toutes  les  preures  autorisées  par  les  articles  préoédens  du 
même  code,  lorsqu'elles  tendent  à  établir  la  demande  pri- 
mitive, puissent  être  suppléées  en  tout  état  de  cause.  {^Fo^ez 
l'arrêt  ci-dessus  énoncé  au  Bulletin  des  arrêts  de  cassation, 
matière  criminelle ,  n".  116.)* 

i8a3.  i4  ao^A—- Arrêt  de  la  cour  x>e  cassation. 
—  Voie  publique.  —  Usurpation.^ ^^  Exception 
-^  de  propriété.  —  Compétence. 

Le  tribunal  correctionnel  saisi  ePune  plainte  en 
usurpation  de  la  voie  publique  doit  surseoir  à 
prononcer^  si  celui  contre  lequel  èUe  est  dirigée 
soutient  que  l'emplacement  prétendu  usurpé  est  sa 
propriété  :  la  proposition^  faite  par  lui  sur  cette 
action  de  transporter  le  chemin  en  question  ail- 
leurs,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  sa» 
crifice  volentaire,  consenti  poUr  prévenir  des  dé- 
,  bats  judiciaires,  et  non  comme  la  reconnaissance 
légale  de  ^ existence  de  ce  chemin* 

Nota,  Voyez  l'arrêt  dans  ie  Bulletin  des  arrêts  de  la 
cour  de  cassation ,  matière  criminelle. 


i8»3.  AO  août.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DBS 
FINANCES. 

Perquisitions.  ^"^  Assistance  de*  commissaires  de 
police  ou  d* autres  jbnctionnaires*'-^Rétnbtàtion. 

Il  n'esMdâ  aucune  rétribution  aux  commissaires  de 
police  ou  autres  fonctionnaires  pour  leur  assis^ 
tance  dans  les. visites,  domiciliaire  qui  ont  pour 
objet  la  découverte  de  délits  forestiers. 

m 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances^ 
Vu  la  pétition  par*  laquelle  le  sieur  Leber,  com- 
missaire de  poUce  à  Blois  (Loir-et-Cher) ,  expose 
qu'il  a  reçu  du  Teceyeur  de  l'enregistrement  une 
somme  de  26  fr.  d5  cent,  pour  ayoir  assisté  des  acens 
forestiers  dans  la  recherche  de  la  saisie  de  bois 
coupés  en  délit  ;  que  cette  somme ,  qui  lui  est  légi- 
timement due  aiVL  termes  de  Part.  3a  du  décret  du 
16  février  1807,  a  été  ordonnancée  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  concert  avec  le  procureur  du 
roi,  et  qu'aujourd'hui  le  receveur  en  réclame  le  rem- 
boursement, sur  le  motif  que  ce  paiement  a  étél-ejeté 
de  sa  dépense  comme  irrégulier 4  «—  Vu  le  rapport 
par  leqiyl  l'administration  des  forêts  représente  que 
l'aiticb  3a  du  décre^précité  se  rapporte  es^licite- 
ment  à  l'art.  587  du  code  de  procédikre  civile^  1%- 
iatif  aux  saisies-exécutions  \  mais  que ,  dans  la  cir- 
constance dont  il  a^agit,  la  présence  du  commissaire 
de  police  n'ayant  pour  objet  que  de  protéger  la  sû- 
reté individue\{e  et  domiciliaire,  cet  officier  n'a 
droit  4  aucune  indemmté,  puisqu'il  exerce  une 
simple  fonction  de  sa  charge  \  *—  Vu  la  lettre  de 
M.  le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  en  date 
du  5  de  ce  mois ,  où  S.  Exe.  exprime  formellement 
l'opinion  qu'aucune  rétribution  n'est  accordée  aux 
commisaaires  de  police  pour  cette  partie  de  leur 
sArice,  par  le  décret  du  j8  juin  1^1 1  ,  seul  règle- 
ment qui  doive  être  suivi  en  matière  crbniuelle, 
correctionnelle  ou  de  police  ; 
.  Décide  ce  qui  suit  :  « 
Le  sieur  Leber  est  tenu  de  rembourser  au  receveur 
de  l'enregistrement  la  somme  de  a6  it.  aS  c. ,  qui 
lui  a  été  indûment  payée  pour  avoir  assisté  dans 
leurs  fonctions  des  agens  forestiers. 

i8a3.  21  août.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION.       • 
Gardes  de  particulier?.       TJ\i^i\\i\\\\\ 

Pourqu*  un  garde  champêtre  d'un  particulier  puisse, 
en  cette  qualité ,  rapporter  procès-verbal  des  dé~ 
lits  qui  se  commettent  sur  les  propriétés  rurales 
confiées  à  sd garde  ^  il  doit  avoir  été  agréé  par  le 
conseil  municipal  de  la  commune  et  confirmé  par  le 
sous'préfet^  et  cela  lors  même  qu'u  aurait  été 
agrée  comrrie  garde  Jbrestier  par  le  conservateur 
des  forêts.'     .  • 

Claude  BouljI,  nommé' garde  champêtre  parti- 
iplier  du  àieur  Allix,  avait  rapporté  procès -verbid 
contre  Jacquet  £là ,  de  ce  ^u'il  avait  fait  paître  àes 
brebis  sur  une  pièce  de  terre  cbai^gée  de  récoite  ap- 
partenant audit  Allix. 


Digitized  by 


Google 


Avnxiu  r8a3«- 


i€3 


BÉGLEMENS  POBESTIERS, 

somme,  et  qu'en  retenant  ainsi  la  connaissance  et  la 
jugement  du  fait  qui  lui  a  été  déféré,  le  tribunal  de 
noLîce  de  Varzv  a  TÎolé  le«  rècles  de  sa  compétence-: 


Traduite  devant  le  tribunal  de  police  de  Varzy, 
le  prévenu  •  et  son  maître  comme  civilement  res<- 
ponsable  y  demandèrent  le  rejet  .du  procès-verbal  du 
garde ,  fondés  sur  ce  «que  sa  nomination  n'avaif 
point  été  approuvée  par  le  conseil  mwaicipal  de  la 
commune,  ainsi  que  le  prescrivait  la  loi  du  20  mes- 
mdor  an  3 }  mais  le  triounal  de  police  n'eut  point 
dMgard  à  leur  demande ,  et  déclara  le  procès-verbal 
boa  et  valable,  ce  qui  était  une  violfttion  formelle 
de  Part.  4  de  ladite  loi. 

En  second  lieu ,  le  fait  de  pâturage  dont  il  s'agis- 
sait emportait  une  amende  au-dessus  de  i5  fr. ,  e/où 
résultait  l'incompétence  du  tribunal  àe  police. 

C'est  d'après  ces  deux  motifs  qu'a  été  rendu  l'arrêt 
de  cassation  conçu  en  ces  termes  %* 

Oui  le  rapport  de  M.  Busscbop ,  conseiller,  et 
las  conclusions  de  M.  Marchangy ,  avocat  général  $ 

Vu ,  en  premier  lieu  ,  la.loi  du  20  messidor  an  3, 
rappelée  dans  l'ordonnance  du  roi  du  ao  novembre 
iMO ,  l'une  et  l'autre  relatives  à  l'établissement  des 
gardes  champêtres  \ 

Considérait  qu'auit  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
précitée  les  gardes  champêtres  des  p^rtio^liers 
doivent,  pour  avoir  caractère  d'officiers  de  police 
judiciaire,  et  faire ^  en  cette  qualité,  des  rapportent 
procès-verbaux  des  délits  qui  se  commettent  sur  les 
propriétés  rurales  conâéesà  leur  garde,  être  agréés 
par  le  conseil  municipal  de  la  commune  et  confir- 
més par  le  sous-préfet  ;  — Que,  dans  l'espèce,  Claude 
Boulé ,  nommé  garde  par  le  sieur  Allix  pour  la  sur- 
veillance de  ses  propriétés  rurales ,  n'avait  point  été 
agréé  par  le  conseil  municipal  de  la  cojnmune  ,'  et 
qu'ainsi  il  n'avais  point.de  caractère  gou(  rapporter 
procès-verbal  du  prétendu  délit  de  pâturage  com- 
mis par  Jacquet  fils  sm  une  pièce  de  terre  chargée  de 
sainfoin  appartenant  audit  sieur  AlUz  ;  —  Que 
néanmoins  le  procès -verbalrappor);é  par  ledit  garde, 
le  II  mai  li^aB  ,  relativement  audit  délit,  a  ét^ dé- 
claré bon  et  valable  par  le  ^tribunal  de  police  de 
Yarzy  ;  en  quel  ce  tribunal  a»  formellement  violé 
ledit  art.  4  de  la  loi  du  ao  messidor  an  3  ;  —%  Qu'il 
importait  peu  d'ailleurs  que  Claude  Boulé  ,  nommé 
garde  dudit  sieur  Allix ,  eût  été  agréé  par  le  cpnser- 
Tateur  des  forête,  conformément  à  l'art.  1 5  de  la  loi 
du  9  floréal  an  1 1  ^  que-  cette  approbation  pouvait 
bien  conférer  audit  iBoulé  le  caractère  de  garde  fo- 
restier,  mais  qu'elle  n'a  pu  lui  conférer  celui  de 
garde  champêtre,  ni  conséquemmexrt  le  droit  de 
Tochaliser  en  cette  qualité  ^ 

Vu ,  en  second  lieu ,'  l'art.  137  du  «codé  d'instruc- 
tion criminelle  ^  qui  détermine  la  compétence  des 
tribunaux  aux  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  une 
amende  non  excédant  i5  francs; 

Considérant  que  le  fait  de  pâturage  dont  il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  rentrait  dans  l'application  de  l'ar- 
ticle 24  ^u  ^^®  li  de  la  loi  du  a8  septembre-^-ô  oc- 
tobre 1791 ,  sur  la  police  rurale ,  qui  le'punit  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  du  dommage  causé,  au  pro- 
priétaire; —  Que  le  tribunal  de  police  nWrait  donc 
été  compétent  pour  en  connaître  qu'autant  que  le 
sieur  Allix,  partie  lésée,  eût  restreint  ses  dommages 
A  une  valeur  non  excédant  t5  fr.  ;  mais  que  les  ayant 


police  de  Varzy  a  violé  les  règles 

D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au 
pourvoi  du  demandeur ,  casse  et  annuH'e  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Vàrzy,  le  3  juillet  i8a3; 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  CUmecyj  pour  y 
être  prOlédé  et  jugé  de  nouveau  conformément  à  la 
loi. 

i8a3.  a8  août.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE. 
CASSATION. 

Bois  de  particuliers. —  Usages.  •—  Communes. 

Le  partiouiier  d'tme  commune^  qui  a  coupé  du  bois 
en  délit  d^ns  une  forêt  sur  laquelle  la  commune 
dont  U  est  habitant  prétend  des  droits  d'usam, 
lesquels  sont  l'objet  d*un  litige  devant  les  tribu- 
noua:  civils  ^n^en  doit  pas  moins  être  condamné 
sur-U^hamp  aux  peines  de  son  délit ,  sur  -  tout 
s'il  existe  un  jugement  oui  ait  défend»  aux  habi- 
tons de  cette  commune  défaire  aucune  coupe  dans 
lafbrét  en  queéii^  pendant  la  litispendance  sur 
le  droit. 

Jban  MAZELiERfilset  consorts  étaient  poursuivis 
devant  les  tribunaux  corretionnels pour  avoir,  sous 
lé  prétexte  d'un  droit  d'usage  dans  lesbois  de  la 
dame  veuve  Lagarde,  appartenant  à  la  commune 
dont  ils  sont  habitans,  abattu  en  déht,  ebranché  et 
déshonoré  plusieurs  arbres.  „      .       j 

Les  prévenus  se  défendaient  de  l'acti^on  du  mi- 
nistère public  ,  en  soutenant  qu'ils  avaient  fait, 
comme  habitans  de  la  commune  de  Rocamadour,  ce 
qu'avaient  droit  de  faire  tous  lès  habitans  de  cette 

commune.  t  .  ,.,  ,    .     z  1 

Ils  excipaieot  d'un  droit  oui,  s'il  était  réel,  ne 
pouvait  appartenir  qu'à  la  collection  des  habitans  de 
la  commune,  ce  que  le  maire  pouvait  ^e«/  faire  va- 
loir dans  les  tribunaux;  et  cette  exception,  iût-elle 
de  leur  part  recevable,  ne  pouvait,  dans  aucun  cas  , 
ôter  aux  faits  de  la  poursuite  le  caractère  de  délite. 
Au  lieu  de  statuer,  comme  il  le  devait,  sur  ce 


déUt ,  le  tribunal  de  Cahors  avait  ordonné  Mn  sursis 
jusqu'à  la  décision  du  procès  civil  existant  entré  la 
commune  et  la  dame  veuve  Lagarde. 

Le  l'ugement  de  ce  tribunal  a  été  annuité  par  les 
motifs  énoncés  en  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller ,  en  son  rapport, 
et  M.  Marchangy,  avocat  général,  en  ses  conclu- 
sions: 1/    '.  .  r 

Vu  l'art.  i«.  de  la  loi  du  49  vendémiaire  an  b  , 
qui  est  ainsi  conçu  1  «  Le  droit  de  suivre  les  actions 


qui  intéressent  les  communes  est  confié  auxagens 
desdites  commji«es,  et,  à  leur  défaut,  à  leurs  ad- 


o  joints  ^^^  • 

Attendu  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  ou  une  pro- 
priété ou  un  droit  est  reconnu  communal,  aue  les 
habitans  à  qui  on  en  refuse  la  jouissance  ou  l'exer- 
fixés,  daiis  ses  conclusions ,  à  100  fr.',  il  s'ensuit  cice  peuvent  agir  individuellement  pour  ^rj^^ 
que  l'amTnde  àprononcer  pouvait  s'élever  à  la  même  personnellement  maïAmr  ;  -  Mais  que ,  lorsque. 
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le  droit  de  lit  commune  est  contesté ,  la  faculté  de 
le  réclamer  et  de  le  faire  valoir  n'appartient  qu'au 
corps  moral  de  la  commune^  et  ne  peut  être  exercée, 
d'après  ladite  loi  de  l'an  5  j  que  par  le  maire ,  qui 
la  représente  5  -—  Que,  dans  l'espèce,  par  conséquent, 
les  prévenus  étaient  sans  qualité  pour  éxciper  indi- 
yiduellement^  dans  les  poursuites  qui  étaient  inten- 
tées contre  eux,  des  prétendus  droits  d'usage  de  la 
commune  de  Rocamadour  dans  les  bois  où  ils  s'é*- 
taient  permis  de  faire  les  coupes  qui  étaieft  l'objet 
des  poursuites ,  et  pour  fonder  sur  ces  prétendus 
droits  une  demande  en  sursis ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  par  les  tribunaux  compétens  ;  -^  Que  si , 
lors  des  faits  de  poursuites ,  une  instance  était  déjà 
régulièrement  engagée  au  civil  sur  ces  prétendus 
droits  d'usage ,  entre  le  maire  agissant  au  nom  de  la 
commune  et  la  dame  veuve  Lagarde  de  Bonnecoste^ 
propriétaire  des  bois ,  cette  instance  ne  changeait 
lien  à  la  qualité  et  aux  droits  des  prévenus;  — 
Qu'elle  n'aurait  pu  former,  en  leur  faveur^  la  base 
d'une  question  préjudicielle  que  dans  le  cas  où  les 
faits  des  poursuites  lui  eussent  été  antérieurs  ;  mais 
que,  pour  des  faits  postérieurs,  ils  étaient  irreceva- 
bles à  s'en  prévaloir;— Qu'en  effet  ces  faiu  avaient 
eu  lieu  au  mépris  delà  litispendance  sur  le  fond  du 
droite  et  par  infraction  à  un  jt^gèment  qui  avait  dé- 
fenjia  aux  habitans  défaire  aucune  espèce  de  cou'- 
pes  dans  les  bois  qui  étaient  l'objet  du  procès ^  — 
Que  l'instance  j>endante  ne  pouvait  donc  légitimer 
ces  faits;  qu'elle' en  aggravait sm  contraire  le  carat» 
tère  criminel^  qu'elle  ne  pouvait  donc  servir  de  mo- 
tif à  une  exception  préjudicielle  et  à  une  demande 
en  sursis ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  définitivement 
prononcé;  — -  Qu'en  accueillant  cette  demande  de 
sursis ,  le  tribunal  de  Cahors  a  violé  le  susdit  arti- 
cle !««•.  de  la  loi  du  29  vendémiaire  ah  5,  et  par 
suite  les  art.  i«t.  et  a  du  titre  XXXII  de  l'ordon- 
nance de  1 669  : 

Par  ces  motifs,,  Ift  cour  casse  et  annuUe  le  juge- 
ment rendu ,  le  20  juin  dernier ,  par  le  tribunal  de 
Cafaors^  entre  le  ministère  public ,  d'une  part,  et 
les  nommés  Mazelier ,  Bories ,  Baron ,  Maïaurie  et 
Lacroix ,  tous  habitans  de  la  commune  de  Rocama- 
dour, d'autre  part; 

Et  pour  être  statué,  conformément  à  la  loi,  sur 
les  appels  respectivement  interjetés  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Gourdon ,  renvoie  les 
parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale 
d'Agen. 

i8a3.  a8  août,  —  Avis  du  conseil  o'iTAT  concer- 
nant l'introduction  des  instances  oà  l'Etat  est 
intéressé,  (  Voyez  la  circulaire  du  i3  octobre 
suiva^it.) 

182a.  29  août.  LETTRE  DUJVlïNISTRE  DES 
FINANCES.  • 

Procès -verbaux,  —   Copie,   —   Citation,  Ré^ 

tribution. 

Il  n'est  alloué  que  So  c.  pour  les  copies  des  signifi- 
cations et  citations,  et  4i^  3o  c.   accordés  pour 


les  copies  d'actes  qui  précèdent  ces  sign^cations 
ou'citations  ne  sont  'dits  que  dans  le  caf  oà  elles 
forment,  à  elles  seules  f  deux  râles  cP écriture, 

Uk  inspecteur  des  forêts  avait  réclamé  3o  c.  pour 
chaque  copie  de  procès -verbal  placée  en  tète  de  la 
citation  qui  est<l()nâaée  au  prévenu  pçur  comparaître 
à  l'audiencQ.  Le*'  procureur  du  roi  de  l'arrondisse- 
ment et  Mgr.  le'garde*d«8-sceaux  observèrent  que 
cet  inspecteur  était  d'autant  moins  fondé  à  céclamer 
ces  3o  c,  que  les  copier  des  procès- verbaux  consta- 
tant des  délits  ne  formaient  jamais  un  rôle  d'écri- 
ture (deun^  pftgos})  ^^  5°®  d'après' le  $  10  de  l'ar- 
ticle 71  du  décret*du  10  juin  1811,  il  n'est  ^loué 
3o  c.  au  scribe  ^employé  pour  les  copies  des  actes 
spécifiés  dans  cet  article,  que  lorsque  les  copies  de 
significations  et  mtations  présentent,  avec  le*  copies 
des  actes  qui  précèdent  ces  significations ,  deux  rôles 
d'.écriture. 

Cette  question  ayant  déjà  été  soumise  à  l'admi- 
nistration,  elle  avait  répondu  qu'il  n'était  généra- 
lement alloué  que  5o  c.  poui^les  copies  des  signifi- 
catiofhs  é|  citations,  et  que  les  3o  c.  dont  il  s'agit 
n'étaient  dus  que  dans  le  cas  où  les  copies  qui 
pf écèdbnt  ces  significations  ou  citations  formaient  y 
à' elles  seules^  deuêp  râles  cPécriture. 

•Cette  règle  a  été  confirmée  par  la  lettre  de  S«  Exe. 
le  mitiistre  des  finances,  dm  a^aoùt  1823 ,  dont  suit 
la  teneur  : 

ce  Vous  m'avez  adressé ,  messieurs ,  vos  observa- 
tions sur  une  lettre  du  procureur  du  roi  près  le'  tri- 
bunal de  Sarrebourg,  annonçant  que  l'inspecteur 
des  foréts*a  prétendu  qu?il  était  dû  00  c.  pour  cha- 
que copie  de  procès-verbaux  4p  délits  qui  se  adonne 
en  tête  de  la  citation  qui  est  notifiée  au  prévenu  pour 
comparaître  à  l'audience. 

9#Comme  vous  avez  déjà  répondu  au  conservateur, 
à  Dijon ,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Mgr.  le  garde- 
des-sceaux,  suivant  laquelle,  lorsque  la  copie  du 
procèj-verbal  n'excède  pas  un  rôle ,  il  n'est  rien  dû 
pour  cette  Copie ,  je  ne  puis ,  messieurs ,  que  vous 
inviter  à  suivre  le  même  principe  dans  le  cas  où  il  y 
aura  lieu  de  l'appliquer.  ». 

Noiam  La  lettre  du  miniiitre  ne  parle  qne  d*07t  rôle  d'écri- 
ture pour  U  copie  des  procès-verbaux  ;  mais  comme  elie 
confirme  Poçinion  qui  avait  été  émise  par  Tadministratioti 
sur  la  nécessité  que  les  copies  qui  procèdent  la  sijgnification 
eussent  deux  rôles  d^écriture  ponir  motiver  la  rétribution  des 
3o  cent. ,  il  est  bien  évident  qu'on  doit  entendre  deuk  rôles, 
et  non  pas  un  seul  rôle  d'écriture. 

1823.  8  septembre.  CIRCULAIRE  N.û.  87. 
Travaux,  —  Améliorations:,  —  I)ev&\ 

On  recommande  aux  agens  d'apportef  le  plus  grand 
soin  dans  l'estimation  des  travaux  qu  ils  propo- 
sent, et  de  ne  faire  aucun  changement  aux  dis» 
positions  qui  auront  été  approuva  parle  ministre 

,  desjinance^yà  moins  d'une  nouvelle  autorisation. 

Nous  remarquons ,  monsieur ,  que  le&  devis  et  ca- 
hiers des  charges  pour  les  travaux  à  exécuter  dans 
les  forêts  ^  ne  sont  pas  toujours  rédigés  avlc  le  soin 
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et  Inexactitude  nécessaires,  et  qu'il  arrive  quelque- 
fois que  les  agens  apercevant,  au  moment  de  l'adju- 
dication ,  lUmperfection  de  leur  travail ,  se  permet- 
tent j  sans  attendre  une  nouvelle  décision ,  -  d'en 
changer  les  dispositions ,  et  de  consentir  à  des  mises 
à'prîic  qui  excèdent  la  dépense  autorisée  par  le  mi* 
nistre.  C'est  un  excès  de  poi|voir  qui  a  de  graves  in- 
convéniens ,  et  dont  le  résultat  direct  est  d'annuller 
de  fait  une  décision  ministérielle^,  et  d'6ter  à  Pad- 
ministr^on  le  moyen  de  régler  ses  dépenses. 

Le  mmistre  à  qui  nous  ayons  été  dans  le  cas  de 
rendre  compte  de  quelques  irrégularités  de  cette  na- 
ture, pour  obtenir  d&  nouvelles  décisions,  nous  a 
chargés  de  témoigner  son  mécontentement  aux  agens 
qui  se  les  étaient  permises ,  et  de  donner  des  ins- 
tnictions  pour  en  prévenir  le  retour.  S.  £xc*  nous 
/a  annoncé  en  même  temps  qu'elle  refuserait  sa  sanc- 
tion à  tout  changement  qui  serait  opérer  dans  les  de- 
vis et  les  dépenses  qui  auraient  re^  son  approbation. 
Nous  vous, invitons  à  en  prévenir  les  agens ,  et  à 
leur  faire  sentir  qu'il  importe  à  leur  responsabilité 
d'apporter  le  plus  grand  soin  dans  l'estimatiqii  des 
travaux  et- dans  la  jfédaction  des  conditions  à  im- 
poser aux  adjudicataires,  et  que  s'il  arrive  que  des 
ch&ngemens  soient  reconnus  indispensables  'après 
la  décision  approbative  des  travaux*^,  ils  doivent , 
avant  de  passer  outre ^  l'adjudication,  en  rendre 
compte  et  attendre  une  nouvelle  4écision. 

• 
1823»  19  septembre.  —  Lettre  bu  mikistre  pks 

VIVANCES  A  MM.  LES  PRJrETS^^r  EflifoicPun  CVis 

du  conseil  d^état  concernant  nktroduction  devant 
les  tribunaux  des  instanceè  où  PEtat  est  inté- 
ressé. (  Voyez  la  circulaire  du  i3  octobre  sui- 
vant.) 

1825.  ao  septembre.  ARRÊT  D£  LA  COUR  DE 
CASSATION.' 


Gardes  des  bois  des  particuliers.  — >.  Serment.  — 
Ministère  public. 

Les  gardes  des  bois  des  particuliers  étant,  comme 
les  gardes  champêtres  et  forestiers,  officiers  de 
"police  judiciaire  ^  <fest  aux  procureurs  du  roi  à  re- 
quérir Padmission  de  ces  officiers  au  serment. 

Le  p];ocureur  général  expose  qu^l  croit  devpir 
dénoncer  à  la  cour  un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  Mantes ,  le  2a  mars  dernier,  dans  les  circons- 
tances suivantea» 

A  l'audience  dudit  jour  21  nt^rs ,  le  procureur  du 
roi  requit  a  qu'il  plût  au  tribunal  admettre  à  prêter 
x>.  serment  le  sieur  Jean-Louis  Frilet ,  en  qualité  de 
•39  garde  des  bois  de  M.'  -de  Crusy,  ancien  magistrat 
A  demeurant  à  Mantes,  lesditç  bois  situés  sur  les 
»  terroirs  de  Génanville  et  Aincourt,  canton  de 
j>  Magny,  arrondissement,  de  Mantes;  fonctions 
3»  auxquelles  il  avait  été  nommé  .suivant  commis- 
3»  sxon  à  lui  délivrée  par  ledit  sieur  de  Crusy,  le 
a»  10  décembre  1822 ,  vue  et  agréée  par  le  conser- 
*  vateur  des  fovéts  du  premier  arrondi<;sement ,  le 
3»  i3  du  même  mois ,  et  enregistrée  à 'Mantes  ledit 
j>  jour  21  mars.  «-  Sur  ce ,  Me.  Grippière ,  prési- 


33  dent  de  la  chambre  des  avoués,  se  présenta,  et 
»  conclut,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  chambre  : 
33  ^-  Qu'attendu  .qu'il  ne  s'agissait  ici  que  de  la  pré- 
33  sentation  d'un  garde  de  propriétés  particulières , 
»  et  non  d?un  garde  champêtre  de  commune  ,  qu'a- 
3»  lors  le  ministère  d'un  avoué  était  nécessaire ,  il 
33  plût  au  tribunal  ordonner  que  M.  de  Crusy  se  fe- 
33  rait  assister  d'un  avoué,  pour  provoquer  la  pres- 
39  tation  de  serment  dont  il  s'agit  ;  —  Ouï  ensuite 
13  le  procureur  du  roi,  qui  dit  avoir  le  droit  de 
p  présenter  à  la  prestation  de  serment  les  gardes  par- 
33  ticuliers  qui  étaient  porteurs  de  commissions  en 
33  règle ,  et  que  ce  droit  avait  été  reconnu  par  un 
3»  jugement  précédemment  rendu  par  le  tribunal; 
33  qiril  persistait  au  surplus  dans  %^^  conclusions  : 
33  —'Sur  ce ,  M®.  Sohier,  avoué  près  le  tribunal  et  du 
33  sieur  de  Crusy,  requit  qu'il  plût  au  tribunal  ad- 
33  mettre  ledit  rrilet  à  prêter  le  serment.  — -  Après 
33  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi ,  —  Le 
33  tribunal  ordonne  que  le  noxumé  J^rilet ,  présenté 
33  par  M*'.  &>hier^  prêtera^le  serment  prescrit,  et 
33  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  droit  aux  conclusions  du 
33  ministère  public;  —  Vu  ensuite  ladite  commis- 
33.  sion ,  dont  lecture  fut  faite  par  le  commis  gref- 
33  £er  ,p  le  tribunal  prit  et  reçut  le  serment  audit 
n  Frilet.  93 

C'est  ce  jugement  que  l'exposant  a  cru  devoir  dé- 
noncer à  H  cour. 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particu- 
liers ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  attributions 
que  les  gar()^s  des  communes. 

Comme  eux,  ils  sont  officiers  de  police  judiciaire; 
comme  eux ,  ils  constatent  les  délits  et  les  contra* 
ventiôns  sur  les  propriétés  confiées  à  leur  garde; 
comme  ei^  enfin^  ils  dressent  des  procès -verbaux 
qui  font  foi  jusqu'à«preuve  contraire,  et  ces  procès- 
verbaux  doivent  être  remis  par  eux  aux  officiers  dn 
ministère  public. 

Si  l'on  considère  ensuite  que  le  serment  qui  leur 
est  déféré  n'a  qu'un  seul  but,  celui  de  donner  à  leurs 
procès -verbaux  le  caractère  de  vérité  qui  les  fait 
admettre  jusqu'à  preuve  contraire,  il  faut  en  con- 
clure que  ce  serment  est  d'ordre  public. 
»  Tels  sont  les  nioti&  qui  ont  porté  le  législateur  à 
mettre  les  gardes  sous  la  surveillance  du  ministère 
public;  delà  le  droit  et  le  devoir,  pour  les  procu- 
reurs du  roi  j»  de  requérir  l'admission  de  ces  officiers 
au  serment.  \ 

Cependant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Mantes  leur  refusa  ce  droit  ;  il  se  fonda  sur  ce  que 
le  ministère  d'un  avoué  est  nécessaire*  attendu 
qu'il  s'agit  d^un  garde  particulier  et  non  cPun  garde 
de  commune.  Le  tribunal  de  Mantes  s'est  sans  doute 
arrêté  à  ce  principe,  que  les  parties  ne  peuvent 
être  représentées  devant  les  tribunaux  que  par  des 
avoués;  mais  cette  disposition,  si  juste etsi  sage  lors- 
qu'il s'agit  d'affaires  ordinaires  et  d'objets  prévus 
.par  le  tarif,  ne  peut  recevoir  d'application  à  l'éjgard 
du  serment* d'un  officier  de  police  judiciaire. 

Le  point  essentiel  et  unique  est  de  reconnaître 
l'assimilation  ou  l'identité  de  caractère  pour  les  ob- 
jets d'ordre  public  que  la  loi  détermine  entre  les 
gardes  champêtres  et  les  gardes  ordinaires.  Or,  l'ar- 
ticle 20  du  code  d'instruction  criminelle  ne  laisse 
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Attendu  qae  les  pigeons  de  liblombier  ne  sont  dé- 
clarés gibier  ptr  Tarticle  2  de  la  loi  du  4  AoAt  1789 
que  durant  le  temps  pendant  lequel  les/églemens 
administratifs  ordonnent  de  les  tenir  enfermés  \  que^ 
hors  ce  temps  ^  ils  sont  immeubles  par  destination  y 
diaprés  là  disposition  formelle  de  IVr^de  5a4  du 
cooe  civil,  et  sont  ainsi  la  propriété  de  celui  à  qui 
appartient  le  fonds  sur  lequel  est  b&ti  le  colombier 
qu^ils  habitent  (  que  dès-lors  tuer  ces  oiseaux  et  set 
les  approprier ,  dans  tout  autre  temps  que  ^lui  pen- 
dant lequel  ils  sont  réputés  gibier  feu  la  loi,  c'est  né- 
cessairement attenter  à  la  propriété  d'futrui^  c'est 
commettre  le  délit  de  soustraction  finuduleuse  dé- 
terminé par  Particle  879  du  code  pénal ,  et  que  punît 
l'article  401  du  même  code; 

Attendu  qûe^  dans  l'espèce  ^  il  est  déclaré  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Louviers  que  Chemin  et 
Ihert  ont  sbustrait^  le  \\  février  éemier,  entre  onze 
heures  et  midi,  dans  la  plaine  de  CesseviUe,  des  pié- 
geons dépendant  des  colombiers  'des  sieurs  LanAoi 
et  Depierre,  au  moment  où  ils'venaient  d^étre  tués 
{fum  coup  de  fusil  tiré  sur  eux;  ce  qui  constitue  le 
délit  prévu  par  Partiale  879  et  par  t article  401  du 
code  pénal ^  —  Qu'en  déclarant  que  la  kouirtraction , 
par  les  prérenus ,  des  pigeons  dépendant  des  colom- 
biers des  ptaignans  constituait  le  délit  lie  l'article 
379  du  code  pénal  fi  oe  tribunal  a  implicitement , 
mais  nécessairement  déclaré  que  la  soustraction  arait 
été  frauduleuse  ;  —  Que  le  tril^unal  correctionnel 
d'£vreuz,  jugeant  sur  appel,  pouvait  contredire, 
mai^  n'a  pas  coa^dit  la  déclaration  du  premier  tri- 
bunal ;  qu'il  ne  fl'm  point  déterminé  à  juger  les  pré- 
Tenus  non  coupable^,  sur  ce  qu'en  fait  ce  n'était  pas 
contre  le  gré  des  plaignans  qu'ils  s'étaient  emparés 
de  leurs  piseons  ;  que  le  motif  unique  de  sa  décision 
a  été  que  l'action  de  tuer  des  pigeons  hors  le  temps 
où  ils  soTit  déclarés  gibier  et  de  se  les  approprier 
ne  pouvait^pas  constitue/ la  soustraction  frauduleuse 
mentionnée  dans  l'article  479  du  code  pénal  ;  — 
Qu'en  décidant  ainsi ^  en  point  de  droit,  que ,  même 
dans  les  temps  où  les  pigeons,  n'éfant'/7a«  réputés 
gibier,  appartiennent  au  propriétaire  du  colombier 
Louyiers,  qui  leur  avait  fait  l'application  des  articles  ^dont  ils  dépendent,  chacun  peut  ^  sans  corkmettre  de 
379,401  et  463  du  code  pénfiil,  • 

Le  jugement  du  tribunal  d'Evreux  qui.,  sur  l'ap- 
pel desdits  Chemin  et  Ibert ,  avait  déclaré  la  juri- 
diction correctiontielle  incompétente,  a  été  annullé 
par  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  :        • 

'  Ouï  le  rapport  de  M.  Aumopt,  conseiller,  les  ob- 
servations de  M®.  Naylies,  avocat,  pour  Pierre- 
Vincent  Lamboif  l'un  des  demandeurs  en  cassa- 
tion 9  et  M.  de  M archàngy ,  avoôat  général ,  en  s^ 
conclusions; 

Vu  l'article  879  du  coi.%  pénal ,  portant  :  a  Quî- 
33  conque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose,  qui 
Ts>  ne  lui  appartient  pas,  est  coupable  de  vol;»  — - 
L'article  401  du  même  code  qui  punit ie  vol,  sans 
circonstances  aggravantes ,  de  peines*  correction- 
nelles; —  Les  articles  408  et  4i3  du  code  d'instruc- 
tion criminelle ,  aux  termes  desquels  la  cour  de  cas- 
sation annulle  les  arrêts  et  l^s  jugemens  en  dernier 
ressort  qui  contiennent  violation  des  règles  de  com- 
pétence ; 


aucun  doute  à  cet  égard.  Le  code  de  brumaire  an  4, 
articles  4o  et  4 1 9  ^^  l&  loi  du  9  floréal  an  1 1 ,  ar- 
ticle i5,  confirment  la  même  idée. 

Ce  consïcléré ,  il  plaise  à  la  cour  casser  et  annul- 
1er,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Mantes,  le 
ai  mars  dernier,  dont  expédition  est  ci -jointe;  et 
ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à 
intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres 
de  ce  tribunal. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop,  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  de  Marchangy,  avocat  général; 

Vu  l'article  44 <  du  code  d'instruction  criminelle, 
et  la  lettre  de  S.  Exe.  Mgr.  le  garde-des-sceaux ,  mi- 
nistre de  la  justice ,  en  date  du  17  de  ce  mois ,  à 
l'appui  du  réquisitoire  ci-dessus; 

Faisant  droit  au  réquisitoire^  et  adoptant  les  mo- 
tifs y  énonces, 

La  cour  casse  et  annulle ,  dans  l'intérêt  de  la  loi 
et  sans  préjudice  dé  son  exécution,  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mantes,  du  a  1  mars 
1823,  mentionné  audit  réquisitoire. 

1823.  20  septçmbre.  AJIRÉT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pigeons;-^ -quand  héputés gibier  et  quand  réputés 
immeublesyar  destination 

Ztes  pigeons  de  colombier  ne  sont  déclarés  gabier 
que  durant  le  temps  pendant  lequel  tes  réglemens 
administratifs  ordonnent  de  les  tenir  renfermés; 
hors  ce  temps,  ils  sont  immeubles  par  destination  : 
tuer  alors  ces  oiseaux  ou  se  les  approprier,  c'est 
commettre  le  délit  de  soustraction  frauduleuse 

Traduits  à  la  police  correctionnelle,  comme  pré-, 
venus  d'avoir  tué ,  au  mois  de  février ,  des  pigeons 
dépendfyit  des  colombiers  des  sieurs  Lamboi  et  De- 
pierre  ,  Joseph  Chemin  et  Charles  Ibert  avaient  été 
condamnés  à  six  jours  de  prison,  16  fr.  d'amende  et 
6  fr.  de  dommages  et  intérêts,  par  le  tribunal  de 


délit,  s'en  emparer  contre  le  gré  du  propriétaire  ,  et 
en  déclarant  en  conséquence  que  la  connaissance  de 
l'action  imputée  aux  prévenus,  dans  l'espèce,  n'ap» 
partenaitpas  à  la  juridiction  correctionnelle  ,  le  ^i- 
bunal  correctionnel  d'Evreux  a  manifestement  wolé 
l'article  579  et  P article  401  du  code  pénal,  et  les 
règles  de  compétence  : 

D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuUe  le  ju- 
gement rendu ,  le  25  avril  dernier ,  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  d^Evreux,  dans  là  cause  de 
Lamboi  et  Depierre ,  d^une  part ,  Chehiin  et  Ibert , 
d'autre  part;  et ,  pour  être  statué ,  conformément  à 
la  loi,  sur  l'appel  relevé  par  lesdits  Chemin  et  Ibert 
du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Louviers , 
du*  6  mars  précédent,  renvoie  les  parties  et  les  pièces 
de  la  procédure  devant  la  cour  royale  de  Rouen, 
chambre  de  poliee  correctionnelle ,  déterminée  à  cet 
effet  par  délibératioli  spéciale  prise  dans  la  chambre 
du  conseil.  * 
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i8a3.  24  septembre.  DÉaSION  DU  MINISTHE 
DES  FINANCES. 


Sois  communaux.  —  Coupe  extraordinaire.  — «  Dé- 
.  cime.  —  vacations. 

Le  décime  par  fiarp  est  dû  pour  toute  coupe  extmor^ 
dnuùre  dans  les  hois  des  communes,  attendu 
qufune  semblable  coupe  ne  peut  jamais  être  con- 
sidérée comme  coupe  affbuagère. 

Lz  maire  de  la  commune  de  B.'. .  demandait  qu^il 
3ie4fct  exigé  les  yacadons  des  agens  forestiers ,  à  rai- 
aon  d^tine  coupe  que  sa  com^aune  avait  été  spécia- 
lement autorisée  4  f<ûre  ^  de  six  mille  sapins  destinés 
à  être  -rendus ,  et  dont  le  produit  devait  servir  à  la 
construction  d^un  établissement  thermal.  Le  but  de 
ce  fonctionnaire  était  d^obtenir  raffrancbîsseiilent 
du  décime  par  franc  pour  la  coupe  dont  il  s'agit , 
en  faisant  considérer  cette  coupe  comme  affoua^re. 

Uais  les  coupe^affouagères  sont  celles  qui^  sans 
qu^il  soit  besoin  d'une  autorisation  spéciale  du  gou- 
vemeinent,  se  font  à  des  époques  réglées,  et  dans 
Pinibttion  de  distribuer,  en  nature f  aux  habitans, 
pour  leur  usage ,  le  bois  de  toute  espèce  qui  en-  pro- 
vient, tandis  que  la  coupe  pour  laquelle  le  maire 
de  B.».  sollicitait  ^exemption  du  décime  était  une 
coupe  extraordinaire,  puisqu'elle  avait  été  précédée 
d'une  autorisation  du  gouvernement;  qu'elle  ne  doit 
point  se  renouveler  à  des  époques  fixes ,  et  qt'avant 
même  qu'elle  fut  commencée ,  il  était  arrêté  qu'au 
lieu  d'être  délivrée  en  nature  aux  habitans  immé- 
diatement après  avoir  été  faite,  elle  serait  vendue 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  commune.  Or , 
d'après  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  qui  n'a  point 
été  modifiée,  il  est  dû,  pour  les  coutoés  extraordi- 
naires comme  pour  celles  ordinaires  des  communes 
ou  des  établissemens  public^  le  décime  par  franc 
envers  l'État,  quel  que  soit  l'emploi  du  prix  de  la 
vente  de  ces  coupes. 

En  conséquence ,  le  ministre  des  finances  a  dé 
Vidé,  le  24  septembre  i8a3,  que  la  demande  du 
maire  de  B...  était  inadmissible. 

i8a3.  a6  septanjn^.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Récidive.  —  Délits.  —  Sounmssions. 

On  ne  peut  considérer  comme  en  récidive  celui  qui, 
ayant  arrêté  P effet  d'un  premier procès-verbcu  de 
délit  par  une  truTtsaction ,  ahrait  commis,  dans  le 
cours  ae  la  même  année,  un  second  délit. 

Mais  les  soumissions  des  délinquans  (Thabitude 
tendant  à  transiger  sur  les  délits  dont  il§  sont 
prévenus  ne  peuvent  être  mdmises. 

J'ai  examiné,  messieurs,  votre  rapport  du  i3de 
ce  mois ,  sur  la  question,  de  savoir  si  l'on  doit  con- 
sidérer comme  étaAt  en  récidive  un  individu  contre 
lequel  deux  procès- verbaux  ont  été  dressés  dans  le 
courant  de  m  même  année,  et  qui  aurait  souscrit 
pour  le  premier  procès-verbal  une  soumission  agréée 
par  une  décision  ministérielle. 


Vous  faites  observer  qu'aux  tèilnes  de  l'article  483^ 
du  code  pénal  il  y  a  récidive  lorsqu'un  second  dé- 
lit a  été  commis  avant  l'expiration  du  délai  d'un 
an^  qui  commencera  courir,  non  du  jour  où  le  pro- 
cès-yerbal  a  été  dressé,  mais  de  celui  où  le  juge-» 
ment  de  condamnation  a  été  rendu  $  et  quoiqu'il 
soit  à -peu -près  certain  que  celui  qui  souscrit  une 
soumission  pour  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  à  un 
procès-verbal,  se  reconnaisse  l'auteur  du  déHlt,  vous, 
penses  qu'on  peut  soutenir  que  tant  qu'il  n'existe 
pas  de  jugement  contre  lui ,  il  n'est  qu'en  état  de 
prévention ,  et  qull  ne  doit  être  réputé  délinquant 
qu'après  le  prononcé  du  jugement  de  condamnation  ;. 
vous  ajoutez  que  Fadhésion  donnée  à  une  soumis- 
sion ne  parait  pas  avoir,  pour  établir  la  récidive, 
l'effet  d'un  Jugement^  puisqu'il  arrive  que  les  8ou« 
missions  offertes  ne  sont  acceptées  que  pour  éviter 
les  chances  souvent  douteuses  d'un  procès  :  en  con- 
séquence ,  vous  estimez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  re- 
quérir les  peines  de  la  récidive  contre  tout  délin- 
quant qui  a  arrêté  les  poursuites  dirigées  contre  lui , 
au  moyen  d'une  soumission  qui  a  été  agréée. 

Ces  observations  sont  fondées ,  et  je  ne  puis  qu'a- 
dopter votre  opinion  ;  mais  je  vous,  invite  à  veiller 
à  ce  qu'aucune  transaction  de  l'espèce  ne  soit  pro- 
posée à  l'égard  des  individus  reconnus  pour  des  dé- 
^iinquans  d'habitude ,  attendu  que  sî  la  récidive  n'a 
pas  été  prouvée  juridiquement  à  leur  égard;  elle  se 
trouve  au  moins  établie  administrativement« 


^ 


1823.  i«r.  octobm.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Chasse.  —  Port  d'annes.  ^f—  Procès  -  verbaux.  — 
Gratijication. 

La  gratification  de  S  francs  par  procès  -  verbal  doit 
être  allouée  pour  toutes  les  contraventions  aux 
lois  et  réglemens  sur  la  chasse  ainsi  que  sur  le 
port  d*armes,  quelle  que  soit  la  propriété  oà  le 
délit  a  été  commis}  mais  iJnW  u  lieu  defairepàyer 
ue  la  gratification  simple  de  5  francs  toutes  les 
ils  qu'un  seul  et  même  procès^verbal  constate 
un  double  délit  de  chasse  çt  déport  d^ armes. 

'  Le  préfet  de  la  Sarthe  avait  représenté  que  ses 
prédécesseurs  avaient  accordé  sans  difliculté  la  grfi- 
tification  de  5  fr.  à  tout. gendarme ,  gard^ cham- 
pêtre et  forestier ,  qtii  rapportait  un  procès  -  verbal 
pour  défaut  de  permis  de  port  d'armes ,  sur  lequel 
il  intervenait  une  condamnation  ;  mais  qu'ils  avaient 
refusé  constamment  d'allouer  cette  gratification 
lorsque  les  délits  ou  contraventions  avaient  eu  lieu 
dans  des  bois  de  particuliers ,  d'où  il  avait  résulté 
que  les  gendarmes ,  gardes  champêtres  et  forestiers, 
qui .  se  croyaient  frustrés  de  cette  indemnité  y  ne 
verbalisaient  plus  contK  les  délits  sur  la  chasse ,  et 
qu'ainsi  les  personnes  munies  ou  non  de  port  d'ar- 
mes chassaient  en  temps  prohibé,  dévastaient  les' 
pi^priétés  et  détruisaient  tout  le  gibier. 

L'ordonnance  royale  du  17  juillet  1816  ,  qui  ac- 
corde une  gratification  de  5  ir.  par  procès  -  verbal 
suivi  de  condamnation  >  ne  fait  aucune  distinction 
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relativement  aux  propriétés  sur  lesquelles  la  con- 
travention aux  réglemens  sur  le  port  d^armes  peut 
être  commise* 

Une  instruction  du  directeur  génér&l  des  do- 
maines 9  du  24  du  même  mois  j  porte  que  lUndem- 
nité  est  due  pour  constatation  de  délits  de  chasse  et 
de  port  d'armes  ;  de  sorte  que  le  procès  -  verbal  de 
Pun  ou  Pautre  de  ces  délits  donne  lieu  à  la  même 
gratification  \  mais  lorsqu'un  seul  et  même  procès- 
verbal  constate  les  deux  délits  à-la-fois,  il  ne  peut 
y  avoir  lied  qu'à  une  seule  gratification. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  S .  Exe.  le  ministrOi 
des  finances ,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  suivante 
écrite  à  l'administration  dès  forêts ,  le  i^'.  octobre 
1823. 

■  ce  Le  ministre  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  annoncer  qu'en  adoptant  l'avis  émis  daifs  votre 
rapport  du  ii  septembre  dernier ,  S.  £xc.  a  écrit , 
par  le  courrier  de  ce  jour ,  à  M,  le  préfet  de  la 
Sarthe  que  la  gratification  de  5  francs  J  accordée 

])ar  l'ordonnance  du  i^  juillet  1816,  doit  être  al- 
ouée  indistinctement  pour  toutes  les  contraventions 
aux  lois  et  réglemens  sur  la  chasse  ^  ainsi  que  sur  le 
port  d'armes ,  lorsque  les  procès-verbaux  des  gen- 
darmes ,  gardes  champêtre^et  forestiers^  ont  été  sui- 
vis de  condamnations  \  mais  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire 
payer  que  la  gratification  simple  de  5  fr.  toutes  lea 
fois  qu'un  seul  et  même  procès  -  verbal  constate  un 
doubWdéUt  de  chasse  et  de  port  d'armes.  » 

1823.  3  octobre,  —  Décision  du  ministre  des 
FINANCES.  —  Permis  de  port  d* ormes.  —  Offî- 
ciers  de  louveterie. 

D*aprèa  cette  décision,  les  officiers  de  lonveterie  et 
leurs  piqueurs  sont  dispensés  de  se  pourvoir  de  permis  de 
port  cT armes  de  chasse  et  d'en  acquitter  la  taxe  lorsqu'ils 
se  livrent  exclusivement  à  la  chasse  des  lonps  ou  autres 
animaux  nuisibles  ;  mais ,  dans  t(îU8  les  autres  cas ,  ils  sont 
tenus  de  se  munir  de  ce  permis  et  d'en  payer  le  prix. 


i8a3.  4  octobre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

JVfwe  en  jugement. .  — ^  Gardes.  —  JDélit  de  port 
d'armes. 

Les  poursuites  exercées  contre  des  gardes  forestiers^ 
même  pour  délit  de  chass9  sans  permis  de  port 
d'armes  ,  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ^  sont  nulles  si  elles  n* ont  été  précédées  d'une 
autorisation  de  F  administration. 

Quatre  gardes  forestiers  avalent  été  poursuivis 
devant  la  cour  royale  de  fiesançon  pour  déUt  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sans  Pauto- 
risation  préalable  exigée  far  Part.  76  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  8  et  rarrété  du  gouvernement  du 
28  pluviôse  an  1 1 .  ^ 

Les  poursuites  et  l'arrêt  intervenu  étaient  donc 
radicalement  nuls,  et  cette  nullité  a  donné  lieu  à 
Parrét  d»  cassation  conçu  en  ces  termes  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop,  conseiller,  et 


les  condusions  de  M.  de  Marchangy,  avocat  gé- 
néral ; 

Vu  Part.  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8  et  Par- 
rété  du  gouvernement  du  â8  pluviôse  an  11 ,  d'apièt 
lesquels  les  gardes  forestiers  ne  peuvent  étii  pour- 
suivis devant  les  tribunaux,  pour  des  faits  commis 
dans  Pexercice  de  leurs  fonction^  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  l'administration  générale  des  forêts*, 

Considérant  que  Claude»Louis Grosperrin,  Jean- 
Denis  Gindre  ,  Jean  -  Baptiste  Picard  et  Joseph- 
Emmanuel  Courbet,  ont  été  poursuivis  devant  la 
cour  royale  de  Besançon  pour-  délit  de  chasse^uu 
permis  tle  port  d'armer ,  commis  dans  Pexercice  de 
leurs  fonctions  de  gardes  fores ^ers ,  et  que ,  par 
arrêt  du  6  août  i8a5 ,  la  même -cour  les  a  déclarés 
coupables  et  condamnés  aux  peines  portées  par  la 
loi  contre  ledit  délit  |  — -  Que  néanmoins  il  est  re- 
connu ,  en  fait ,  qu'aucune  autorisation  n'avait  été 
donnéô  par  l'administration  des  forêts  pour  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  lesdfts  gardes ,  à  raison 
du  délit  de  ckasse  dont  ils  étaient  inculpés  \  —  Que 
les  poursuites  contre  eux  faites  ont  donc  été  illé- 
gales ,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est -suivi  :       ^ 

D'après  ces  moti£& ,  la  cour ,  faisant  droit  sur  le 
pourvoi  du  procureur  général  près  la  conr  royale 
*de  Besançon ,  casse  et  annulle  la  citation  qui  a  été 
donnée  auxdits  gardes,  par  exploit  du  3  janvier 
i8a3;  casse^  par  suite,  toute  la  procédure  et  l'arrêt 
de  coxAiamnation  rendu,  le  6  août  1823 ,  par  la  cour 
royale  de  Besançon  \ 

Renvoie  lea  pièces  du  procès  et  lesdits  Grosper- 
rin^ Oindre,'  Picard  et  Courbet  devant  la  cour  royale 
de  Dijon,  pour  y  être  poursuivis  et  jugés  de  nou- 
veau su/ le  fait  de  chasse  et  de  por£  d'armes  dont  il 
s'agit ,  mais  seulement  dans  le» cas  où  les  poiusuites 
viendraient  à  être  autorisées ,  conformément  à  ce 
que  la  loi  a  prescrit  4  <^^  égard. 

1823.  6  octobre.  CIRCULAIRE  N^..88. 

Frais  de  justice.  '-^Mémoires.  -^  Visa. 

Les  agens  forestiers  chargés  du  visa  des  mémoires 
de  frais  de  poursuite^  et  d'instandes  doivent  tou- 
jours indiquer  en  marge  l'exercice  et  le  chapitre 
du  budget  sur  lesquels  la  dépense  doit  être  im' 
putée.         • 

Aux  termes  de  Part.  4  de  l'instruction  ïu  24  dé- 
cembre dernier ,  n^onsieur ,  toute  ordonnance  de 
paiement  doit  relater  Vexercice  et  le  chapitre  an 
Dudget  qu'elle  concerne.  • 

Cette  formalité  a  été  exactement  remplie  pour  les 
ordonnances  imputables  sur  les  deux  premiers  cha* 
pitres  de  notre  budgql;  ;  mais  elle  a  été  omise  pour 
ce  qui  cCnceriR  les  mémoires  des  frais  dç  poursui- 
tes et  d'instances  qui  ne  sont  pas  ordonnancés  par 
nopau  • 

L'art.  14  de  l'instruction  précitée  soumet  ces  mé- 
moires aux  visa  des  agens  forestiers^  non-seulement 
pour  examiner  si  les  sommes  réclamées  sont  en 
rapport  avec  les  allocations  contenues  dans  les  ré- 
glemensTsur  la  matière,  mais  encore  en  quelque 
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sorte  pour  remplacer  Pordoimanceinent  j  et  dès-lors 
ils  doiTent  se  conformer  aux  dispositions  de  Var* 
ticle  4< 

Veuillez ,  monsieur ,  recommander  aux  agens  fo- 
restiers sous  Tos  ordres  d'apporter  le  plus  grand  soin 
dans  l'examen  des  mémoires,  et  sur-tout  dans  la 
désignation  de  Vexerdce  et  du  chapitre  du  budget. 

Vous  leur  rappellerez  également  de  ne  pas  «perdre 
de  Tue  que  c'est  l'année  pendant  laquelle  les  mé- 
moires seront  taxés  par  le  président  du  tribunal  ^  qui 
déterminera  l'exercice  sur  leauel  ils  devront  être 
imputés,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  i«r.  de  la  mémç 
instruction ,  et  que  cette  nature  de  dépense  fait  tou- 
jours partie  du  3«.  chapitre  de  notre  budget. 

i8a3.  8  octobre.  DÉCISION  DU  MIPOSTRE 
DES  FINANCES. 

Arbres  ëpars.  —  Ventes.  —  Décime. 

JLa  vente  des  arbres  qui  bordent  les  promenades  ou 
les  remparts  des  villes,  et  celle  des  autres  arbres 
épars  appartenant  aux  communes,  ne  sont  point 
sujettes  au  décime  pour  franc  envers  le  trésor  ^  il 
neA  dâ  que  les  vacations  des  agens  forestiers. 

Nqvs  ayons  fait  connaître  la  décision  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  a4  septembre  1823,  de  la- 
quelle il  résulte  que  y  conformément  à  l'article  19, 
titre  Xn  de  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  le  trésor 
a  droit  au  décime  pour  franc  du  prix  des  coupes  or- 
dinaires et  extraordinaires  qui  sont  adjugées  dans 
les  bois  communaux. 

Ayant  et  depuis  cette  décision  ^  on  a  élevé  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  décime  est  exigible  sur  le  prix 
des  adjudications  des  arbres  qui  bordent  les  prome- 
nades ou  les  remparts  des  villes.  Le  ministre  des 
finances  a  pensé  que  l'abattage  des  arbres  plantés  le 
long  des  promenades  ou  des  remparts  des  villes  ne 
peut  être  rangé ,  ni  dans  la  classe  des  coupes  ordi- 
naires ,  ni  dans  celle  des  coupes  extraordinaires  des 
communes,  les  seules  que  la  loi  du  29  septembre 
1791  assujettisse  au  décime  pour  franc  au  profit  du 
trésor.  En  conséquence,  S.  Exe.  a  statué,  les  20  août 
et  8  octobre  1823,  que  les  villes  disposant,  par 
vente  )  des  arbres  existant  sur  les  promenades  ou 
sur  leurs  rempart^  ne  doivent  tenir  compte  au  tré- 
sor que  des  frais  de  vacation  employés  par  les 
a^ens  forestiers  préalablement  à  la  vente.  Ces  dé- 
cisions confirment  celle  du  25  mai  1809. 

Ainsi,  il  y  a  une  distinction  essentielle  à  établir 
entre  les  adjudications  des  coupes  provenant  des  bois 
communaux  proprement  dits,  et  celles  des  arbres  qui 
bordent  les  promenades  ou  les  remparts  des  villes 
ou  communes.  Pour  les  premières,  c'est  le  décime 
du  prix,  et  non  le  remboursement  des  vacations  des 
agens  forestiers,  qui  est  dû  au  trésor;  et  pour  les 
secondes,  il  n'y  a  pas  lieu  au  décime  :  les  vacations 
seulement  doivent  être  acquittées. 
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1823.  10  octobre.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Assurance.  —  Usager.  —  Mamage. 

L'usager  dont  la  maison  est  assurée  conserve  ses 
droits  â  la  délivrance  des  bois  de  mamage  néces^ 
saires  à  la  reconstruction  de  cette  maison  en  cas 
d'incendie. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Bas-Rbin ,  en  date  du 
24  juillet  dernier ,  par  laquelle  il  nous  a  soumis  la 
question  de  savoir  si  un  usager  dans  les  forêts  du 
comte  de  Dabo ,  dont  la  maison  est  assurée ,  con- 
serve ses  droits  à  la  délivrance  des  bois  de  marnage 
nécessaires  pour  la  reconstruire  en  cas  d^incendie  \ 
^Yu  les  observations  contenues  dans  ladite  lettre  \ 
—  Vu  la  copie  du  titre  de  confirmation  de  conces- 
sion, consentie  le  27  juin  461 3  par  les  comtes  de  Li- 
nanges  au  profit  des  neuf  communes  qui  composent 
l'ancien  comté  âe  Dabo  9  —  L'avis  du  comité  des 
finances ,  en  date  du  1 2  septembre  dernier  ; 

Considérant  que  la  servitude  de  mamage  dont 
jouissent  les  babitans  de  l'ancien  comté  de  j3abo  a 
été  constituée  à  titre  onéreux,  et  forme  une  des  con- 
cessions dont  le  prix  est  annuellement  acquitté  par 
lesdits  babitans  ^  conformément  à  l'art.  17  de  l'acte 
du  27  juin  i6i3  ;  *-*  Que  l'exercice  de  cette  servi- 
tude n'est  subordonné  à  aucune  condition  d'im- 
possibilité Qu  de  pauvreté  \  —  Que  le  contrat  d'as- 
surance que  peuvent  stipuler  les  usagers  est  étranger 
aux  propriétaires  des  forêts  assujetties  à  la  servitude; 
qu'il  n'apporte  aucune  modincation  aux  obliga- 
tions ou  aux  droits  des  usagers;  que  la  double  ga- 
rantie dont  jouissent  ceux  qui  font  assurer  leur  pro- 
priété est  un  avantage  dont  on  ne  saurait  les  priver , 
puisque  l'une  et  l'autre  sont  achetées  par  une  rede- 
vance annuelle  et  distincte  ;  * 

Décide  ce  qui  suit*: 

L'usager  dans  les  forêts  du  comté  de  Dabo ,  dont 
la  maison  est  assurée  9  conserve  ses  droits  à  la  déli- 
vrance des  bois  nécessaires  pour  la  reconstruire  en 
cas  d'incendie.  ' 


1823.  i3oc/o&/r.  CIRCULAIRE  N".  89,  contenant 

ENVOI  d'un  avis  bu  CONSEIL  d'^TAT. 

Instances.  —  Mode  de  procéder.  —  Préfets. 

Les  préfets  peuvent  exercer  les  actions  judiciaires 
oà  rStat  se  trouve  intéressé,  sans  y  être  autorisés 
par  les  conseils  de  préfecture. 

Nul  ne  peut  plaider  contre  l*Etat,  sans  avoir  préa-^ 
lablement  remis  au  préfet  un  mémoire  sur  la  na- 
ture de  sa  demande. 

S.  £xc.  le  ministre  des  finances,  monsieur,  vient 
de  nous  adresser  un  avis  du  conseil  d'état,  du  28  août 
dernier ,  dont  la  teneur  suit  : 

ce  Le  conseil  d'état,  sur  le  renvoi  fait  par  Mgr.  le 
y>  garde-des-sceaux  des  questions  suivantes,  résul- 
i>  tant  d'une  lettre  adressée  à  Sa  Grandeur  par  S. 
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a>  Sabc*  le  nuiuibre  des  finances,  le  2  mai  iSaS  : 
30  Si.  ayant  d'intenter  ou  de  soutenir  des  actions 
»  dans  l'intérêt  de  l'État,  les  préfets  doirent  y  être 
-•  autorisés  par  les  conseils  de  préfecture ,  ou  s'ils 
3»  ne  doivent  pas  du  moins  prendre  leur  avis  ; 

a>  a^.  Si  les  particuliers  qui  se  proposent  de  plai- 
9  der  contre  l'Etat  sont  obligés  de  remettre  préa- 
»  lablemént  à  l'autorité  administrative  un  mémoire 
1»  expositif  de  leur  demande ,  et  si  ce  mémoire  doit 
a  être  remis  au  préfet  ou  au  conseil  de  préfecture, 

3>  Sur  la  première  question  ^  considérant  qu'aux 
»  termes  de  l'art.  i4  de  la  loi  du  5  novembre  1790, 
»  et  de  l'art.  i3  de  celle  du  a5  mars  1791 ,  les  pro- 
30  cureurs  généraux  sjndics  de  département  et  les 
»  commissaires  du  gouvernement  qui  les  ont  rem- 
»  placés  I  ne  pouvaient  suivre  les  procès  qui  con- 
a»  cernent  l'£tat ,  sans  l'autorisation  des  directoires 
»  de  département,  ou  des  administrations  centrales, 
»  qui  leur  ont  été  substituées  ; — Que  cette  disposi- 
3»  tion  était  une  conséquence  du  système  d'alors  , 
y»  qui  pla^t  dans  les  autorités  collectives  l'admi- 
ao  nistration  tout  entière,  et  réduisait  les  procureurs 
3»  généraux  syndics  et  les  commissaires  du  gouver 
3»  nement  à  de  simples  agens  d'exécution,  qui  ne 
ao  pouvaient  agir  qu'en  vertu  d'une  délibération  ou 
30  autorisation  $  —  Mais  que  cet  état  de  choses  a  été 
30  ckangé  par  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8 ,  qui  dis* 
3»  pose  f  art.  3 ,  que  le  préfet  est  chargé  seul  de 
9  l'administration ,  et  statue ,  par  cela  même,  qu'il 
30  peut  seul ,  sans  le  concours  d'une  autorité  secon- 
30  daire,  exercer  les  actions  judiciaires  qui  le  con- 
7>  cernent  en  sa  qualité  d'administrateur;  -«  Que 
»  d'ailleurs  l'art.  4  àe  la  même  loi  ,  qui  détermine 
39  les  fonctions  des  conseils  de  préfecture ,  leur  at- 
3»  tribue  la  connaissance  des  demandes  formées  par 
30  les  communes  pour  être  autorisées  à  plaider; 
30  mais  que  cet  article ,  ni  aucun  autre,  ne  soumet  à 
30  leur  autorisation ,  ni  à  leur  examen  ou  avis ,  les 
»  procès  que  les  préfets  doivent  intenter  ou  sou- 
»  tenir. 

»  Sur  la  deuxième  question,  considérant  qu'aux 
»  termes  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  5  novembre  179O9 
30  les  particuliers  qui  se  proposaient  de  former  une 
»  demande  contre  l'Etat  devaient  en  faire  connaître 
30  la  nature  par  un  mémoire  qu'ils  étaient  tenus  de 
30  remettre  au  directoire  de  département  avant  de  se 
»  pourvoir  en  justice  ;  — «  Que  cette  disposition , 
30  utile  à  toutes  les  parties  en  cause,  puisqu'elle  a 
30  pour  objet  rfe  prévenir  le  procès  ou  de  le  con- 
»  cilier  s'il  est  possible ,  n'a  été  abrogée  explicite- 
30  ment  ni  implicitement  par  la  loi  du  28  pluviôse 
39  an  d  ;  —  Mais  que  le  mémoire  «dont  parle  cet  ar- 
30  ticle  doit  être  remis  au  préfet,  qui  est  chargé 
30  seul  d'administrer  et  de  plaider ,  et  non  au  con- 
»  seil  de  préfecture^  qui  n'a  reçu  de  la  loi  aucune 
39  attribution  à  cet  égard  ; 

»  Est  d'avis,  i*.  que ,  dans  l'exercice  d'actions 
»  judiciaires  que  la  loi  leur  confie ,  les  préfets  doi- 
30  vent  se  conformer  aux  instructions  qu'ils  rece- 
»  vront  du  gouvernement,  et  que  les  conseils  de 
3»  préfecture  ne  peuvent ,  sous  aucun  rapport ,  con- 
30  naître  de  ces  actions  ;  a^.  que ,  conformément  à 
30  l'art.  i5  de  la  loi  du  5  décembre  1790 ,  nul  ne 
3>  peut  intenter  une  action  contre  l'Etat,  sans  avoir 


»  préalablement  remis  à  l'autorité  administrative 
»  te  mémoire  mentionné  en  cet  art.  i5 ,  et  que  ce 
»  mémoire  doit  être  adressé ,  non  au  conseil  de  pré» 
»  fecture,  mais  au  préfet,  quivtataera  dans  le  délai 
»  fixé  par  la  loi. 

3>  Pour  extrait  conforme  , 
30  Le  maître  des  requêtes ,  secrétaire  général 
30  du  couseU  ,         Signé  Hochet.  33 

Le  ministre,  en  recommandant  à  MM.  les  préfets 
de  se  conformer  aux  dispositions  de.  cet  avis ,  les  in- 
vite  à  considérer  en  conséquence  comme  non  avenue 
sa  circulaire  du  ao  septembre  i8aa. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  donner  connaissance 
de  ces  dispositions ,  afin  que ,  dans  les  instances 
civiles  à  introduire  devant  les  tribunaux  pour  les 
affaires  qui  intéressent  l'Etat ,  vous  puissiez ,  au  be- 
soin, en  réclamer  l'application. 

i.8a3.  ao  octobre.  CIRCULAIRE  N*.  90. 
Gratifications  pour  18a  2.  —  Etats  à  former. 

Nous  avons  le  désir ,  monsieur,  de  faire  jouir  nos 
préposés^  dès  le  commencement  de  x8a4>  àos  grati- 
fications de  l'exercice  i8a3. 

Nous  vous  prions  en  conséquence  de  préparer 
pour  votre  arrondissement  les  cadres  de  deux  états 
nominatifs,  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  nous 
être  envoyés  dans  la  seconde  quinzaine  de  décembre 
prochain  au  plus  tard. 

L'un  de  ces  états  n».  i^r.,  divisé  comme  à  l'exer-» 
cice  précédent,  par  départemens  et  inspections^ 
comprendra  les  inspecteurs^  sous  -  inspecteurs  et 
gardes  généraux  (y  compris  le  garde  général  séden- 
taire) en  activité  de  service  pendant  tout  ou  partie 
de  l'année  courante.  Les  agens  de  même  graAe  y  se- 
ront inscrits  à  la  suite  les  uns  des  autres,  dans 
leurs  départemens  respectifs,  avec  l'indication  fai- 
sant connaître  s'ils  sont  de  première  classe ,  et  à 
l'égard  des  gardes  généraux,  s'ils  sont  royaux, 
mixtes  ou  communaux. 

L'état  n^.  a  comprendra  également,  par  dénax-* 
temens  et  inspections,  tous  les  gardes  à  cheval  (y 
compris  le  garde  achevai  sédentaire) ,  selon  l'ordre 
des  numéros  de  leur  triage ,  et  indiquera  pareille- 
ment s'ils  sont  royaux  ,  mixtes  ou  communaux ,  et 
se  terminera  par  ces  derniers. 

Vous  aurez  le  plus  grand  soin ,  dans  l'un  com  me  dans 
l'autre  de  ces  deux  états ,  d'indiquer  la  durée  du 
service  en  i8a3  de  chaque  préposé ,  en  accolant  le 
préposé  remplacé  au  remplaçant,  lorsqu'il  y  aura  eu 
mutation. 

L'état  n».  1^^.  nous  sera  envoyé  en  triple  expédi- 
tion 5  mais  la  colonne  destinée  à  recevoir  les  alloca- 
tions ,  que  nous  nous  réservons  de  fixer ,  restera  en 
blanc  \  celui  n*.  a  sera  fait  en  double  seulement. 

Nous  vous  recommandons  d'apporter  le^  pl^* 
grand  soin  dans  la  rédaction  des  notes  relatives  à 
chaque  individu;  elles  doivent  être  succinctes,  clai- 
res ,  précises ,  et  propres  à  fixer  notre  opinion  sur 
le  zèle ,  l'activité  et  la  moralité  de  celui  qui  en  sera 
l'objet.  -  ,. 

Ces  notes  seront  mises  sur  une  seule  des  expéai* 
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dons  de  chaque  état ,  et  tous  y  feres  connaître  ceux 
des  bricadiers  ou  des  gardes  à  cbeval  qui  ont  mérité 
d'être  distingués  ,  qui  sont  susceptibles  d'avance- 
ment y  et  ceux  qui  savent  l'allemand. 

Le  contingent  à  répartir  dans  Pétat  n^.  a  a  été 
proportionné  au  fonds  général  accordé  par  le  Jsud- 
get,  divisé  d'après  le  nombre  des  préposés  de  toute 
catégorie  dans  les  divers  arrondissemens  ;  il  a  été 
en  conséquence  fixé  pour  le  vôtre  à  la  somme  to- 
tale de j  dont  vous  proposerez  la  répartition 

nominative  d'après  le  mérite  de  chaque  préposé; 
mais  en  nous  fixant  par  la  note  sur  les  motits  des 
aliocations  fortes  y  faibles  ou  négatives  y  d'après  les 
principes  exprimés  dans  nos  précédentes  circulaires 
no*.  2D,  5o  et  74)  ^^^  ^^  même  objet  ^  et  auxquelles 
vous  voudrez  bien  vous  reporter. 

Chacun  des  états  demandés  sera  totalisé  par  dé- 

Cment)  et  terminé  par  une  récapitulation  dans 
ime  ordre  ,  laquelle  comprendra  le  nombre  d'à- 
gens  ou  gardes  de  chaque  grade  et  catégorie  dé- 
nommés à  l'état^   . 


ifoS.  M  octobre.  LETTRE  DE  S.  EXC.  LE 
MINISTRE  DES  FINANCES  A  MM.  LES 
PRÉFETS. 

Droitier  usage.  ^-  Reconnaissance.  —  Arrêtés  des 
conseils  de  préfecture,'^  Contestations  avec  PEtat, 
—  Jugemens.  —  Significations. 

Les  agens  forestiers  et  les  directeurs  des  domain^ 
doivent  être-  entendus  sur  les  demandes  en  jouis- 
sance de  droits  d^usage.  Il  est  convenable  de  les 
informer  des  significations  desjugewtens  qui  inté- 
ressent T  Etat. 

Un  arrêté  du  gouvernement^  monsieur,  en  date  du 
5  vendémiaire  an  6  9  porte  que  les  usagers  dans  les 
forêts  de  l'Etat  justifieront  de  leurs  droits  devant 
les  administrations  centrales  des  départemens,  con- 
tradictoirement  avec  les  agens  forestiers  et  les  pré- 
posés de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Cette  marche  n'a  pas  été  abrogée  par  les  lois  des 
35  vent&se  an  11  et  7  ventôse  an  la,  qui  ont  fixé  des 
délais  pour  le  dépôt  des  titres  aux  préfectures. 
*  Cependant  y  monsieur^  des  arrêtés  de  conseils  de 
préfecture  sont  rendus  quelquefois  sans  que  les  ré- 
clamations des  usagers  aient  été  coiflmuniquées  aux 
agens  forestiers  |  et  presque  toujours  sans  que  les 
directeurs  des  domaines  soient  entendus  sur  ces 
questions  de  propriété ,  qui  intéressent  essentielle* 
ment  l'administration  du  domaine  public. 

Il  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  les  conseils  de 
préfecture  ne  statuent  sur  ces  réclamations  qu^après 
que  ces  fonctionnaires  auront  fourni  leurs  observa- 
tions sur  les  titrei9  soumis  à  la  discussion. 

Je  vous  prie  9  monsieur ,  de  veiller  à  ce  que  ce 
mode  d'instruction  des  aïlaires  soit  exactement 
suivi  dans  votre  préfecture ,  et  de  m'adresser  une 
copie  de  chacun  des  prêtés  qui  auront  été  rendus. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler  une 
autre  mesure  également  importante. 

Vous  savez  )  monsieur  ^  qu'aux  termes  de  l|i  déci- 


sion  de  mon  prédécesseur  ^  du  16  mai'  1 8a  i  >  le  di- 
recteur des  domaines  et  le  conservateur  ou  l'inspec- 
teur des  forêts  doivent  donner  connaissance  à  leur 
administration  respective  desjugemens  rendus  dans 
les  contestations  avec  l'Etat,  rour  les  mettre  à  même 
de  remplir  cette  obligation ^  je  vous  recommande 
d'avoir  soin  de  les  prévenir  sans  retard  des  signifi- 
cations qui  vous  auront  été  faites  des  jugemens  dont 
il  s'agit. 

Veuillez^  monsieur»  m'accuser  la  réceptiop  de- 
cette  lettre. 

J'ai  l'honneur  »  monsieur,  de  vous  sali^r  avec  un 
bien  sincère  attacheînent. 

Le  ministre  secrétaire  Jtétat  desfinances^ 

Signé  J.  D£  YlLLâLE. 


i8a3.  5  novembre.  ORDONNANCE  DU  IIOL 

Usages,  —  Arrêtés  de  conseils  de  préfecture.  «^ 
Tierce-opposition.  —  Pourvoi.  —  JDélai. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir  au  conseil  itétat 
contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  71e 
contient  qi^un  simple  avis. 

Le  pourvoi  contre  P arrêté  dPun  conseil  de  préfecture 
ayant  été  rejeté  par  une  ordonnance  du  roi,  il  y  a 
lieu  par  le  conseil  de  préfecture  de  rejeter  la  tierce^ 
opposition  formée  devant  lui  contre  ledit  arrêté. 

Louis  9  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  sieurs 
Clog,  la  veuv#  et  les  héritiers  de  Joseph  Clog  et 
consorts  \  dame  Salomé  Clog,  veuve  de  Martin 
Guntz}  Anastase  Clog,  veuve  de  Denis  Dyrion,  et 
les  héritiers  de  ce  défunt;  Sébastien  Seweyg;  des 
héritiers  de  François- Louis  Clog;  des  héritiers  de 
feu  Anore  Ferey  ;  des  héritiers  de  feu  George 
Guntz^  de  la  veuve  Rapp  aux  droits  de  Chrétien 
Wabeif  etd'Aloïse  Kuhn,  propriétaire  àEstein  \  de 
la  veuve  et  àes  héritiers  de  Martin  Kuhn  \  d'An- 
toine Vogel;  de  Joseph  Vogel  et  d'Etienne  Witte- 
mann ,  propriétaire  ,  tous  habitans  de  la  commune 
de  Scherville  ;•*— LacUte  requête  enregistrée  au  secré- 
tariat général  de  notre  conseil  d'état,  le  29  juillet 
1823,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  aitnuUer  : 
—  lO.  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  du  10  novembre  1820^  qui 
renvoie  la  commission  administrative  des  hospices 
de  Strasbourg  devant  les  tribimaux ,  sur  les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  entre  lesdits  hospices  et 
les  coloncers  ou  hnbers  des  forêts  de  Mitterheim  et 
de  Blischoach ,  relativement  aux  droits  d'usage  que 
lesdits  colongers  prétendaient  exercer  sur  lesdites 
forêts j  —  oP.  Un  autre  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  en  date  du  3o  avril  1828 ,  qui  rejette  la  tierce- 
opposition  des  requérans  à  l'arrêté  du  i«r.  mai  181 5. 
-^  Vu  lesdits  arrêtés  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du 
14  Août  1820,  laquelle  a  déclaré  le  pourvoi  des 
sieurs  Clog  et  consorts  non  recevable,  contre  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Bas-Rhin,  des  10  mai  1814  et  i«^  mai  i8i5,  —  Vu 
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TaTticle  32  du  règlement  du  22  juillet  1806  \  -« En- 
semble toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  que  le  prétendu  arrêté  du  10  no- 
Tembre  n'est  qu'un  simple  avis  donné  aux  hospices 
de  Strasbourg ,  et  qui ,  n'ayant  i^en  statué  entre  les 
parties  j  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  devant 
nous  au  conseil  d'état  ;  —  Considérant  que  le  pour- 
Toi  des  sieurs  Clog  et  consorts^  contre  l'arrêté  du 
i«^  mai  i8i5,  ayant  été  rejeté  par  notre  ordon- 
nance du  i4  a-oùt  1822,  le  conseil  de  préfecture  a 
eu  raison  d'écarter  là  tierce -opposition  formée  de- 
vant lui  contre  ledit  arrêté  ;  —% Considérant  que  la 
demande  actuelle  tend  à  renouveler  une  contesta- 
tion terminée  par  notre  ordonnance  du  i4  août 
1822,  rendue  contradictoirementavec  lesrequérans  : 

Notre  conseil  d'état  entendu^  nous  avons,  etc. 

Art.  i«r.  La  requête  des  sieurs  Clog  et  consorts 
est  rejetée. 

2.  Mfi,  Sirey ,  avocat  aux  conseils  et  des  requé- 
rans ,  est  condamné  à  5o  fr.  d'amende. 

3.  Notre  garde -des -sceaux  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice  et  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat des  finances  sont  chargés ,  etc. 

1823.  5  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Z/sages.  —  RecouTiaissance  des  droits  d'usage,  -* 
Conseils  de  préfecture.  — -  Tribunaux.  —  Com- 
pétence, 

Toutes  les  actions  domaniales  autres  que  celles  re- 
latives  d  la  vente  des  biens  nationaux  et  qui 
intéressent  l'Etat,  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux,  et  les  conseil^de  préfecture 
excèdent  leur  pouvoir  en  statuant  au  fond  sur  les 
droits  d^  usage  réclamés  dans  les  forêts. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux y 

Vu  la  lettre  de  notre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances,  du3o  juillet  1823,  enœgistrée 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  dl^t,  le 
11  août  1823,  par  laquelle  il  déclare  se  pourvoir 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Cher,  du  25  avril  1821 ,  qui  a  prononcé 
définitivement  sur  une  revendication  de  droit  d'u- 
sage dans  les  forêts  de  l'Etat  ;  ledit  arrêté  rendu  au 
Srofit  des  sieurs  Dessois  et  Soulattre  ;  -*  Le  rapport 
u  conseil  d'a<Jministration  des  domaines  ^  enregis- 
tré au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état,  le 
1 1  août  1823 5  —L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Cher,  du  25  avril  1821  ,  par  le- 
quel ,  en  reconnaissant  que  les  titres  des  sieurs  Des- 
sois et  Soulattre  ont  été  déposés  en  temps  utile ,  aux 
termes  des  dispositions  des  lois  des  28  ventôse  an  1 1 
et  7  ventôse  an  12,  il  déclare  que  les  droits  d'usage 
dont  il  s'agit  demeurent  reconnus ,  aux  charges , 
clauses  et  conditions  portées  aux  titres  produits, 
en  se  conformant ,  par  eux ,  aux  lois  ,  ordonnances 
et  réglemens  du  royaume  sur  les  eaux  et  forêts  j  — 
Vu  les  pièces  produites  5 

Considérant  que  toutes  les  actions  domaniales 
autres  que  celle;^  qui  sont  relatives  à  la  vente  des 
biens  nationaux  et  qui  intéressent  l'Etat ,  soit  en 


demandant,  soit  en  défendant,  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  ordinaires ,  et  que  le 
conseil  de  préfecture  a  excédé  s^s  pouvoirs  en  sta- 
tuant au  fond  sur  le  droit  d'usage  réclamé  par  les 
sieurs  Dessois  et  Soulattre  : 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons ,  etc. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Cher,  du  25  avril  1821 ,  est  annuUé^  en  ce  qu'il 
a  jugé  au  fond  la  question  de  droit  d'usage  dans  les 
bois  dits  de  là  Foule  et  du  Salut,  au  profit  des  sieurs 
Dessois  et  Soulattre ,  sauf  l'action  des  parties  inté- 
ressées devant  l'autorité  judiciaire. 

1823.  5  novembre.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Bois  particuliers.  —  Déclaration  de  la  défensabi- 
lité.  —  Fixation  du  nombre  de  bestiaux  à  mettre 
en  pâturage. 

L'administration  des  forêts  a  le  droit  exclusif  de 
déterminer  dans  les  bois  des  particuliers  les  par- 
ties déf ensables;  mais  aucune  loi  ni  acte  du  gou- 
vernement ne  lui  attribuent  le  droit  de  limiter  le 
nombre  de  bestiaux  que  les  usagers  doivent  en- 
suite  envoyer  au  pâturage  ou  om  pacage  dans  les 
cantons  déclarés  défensables. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 
Vu  un  mémoire  présenté  par  la  commune  de  La- 
boissière,  département  de  l'Eure,  pour  obtenir 
l^nnullation  d'une  décision  des  administrateurs  des 
Forêts,  en  date  du  8  septembre  1821 ,  laquelle,  en 
déterminant  -le  'nombre  d'hectares  de  bois  déclarés 
défensables  dâhs  la  forêt  de  Mercy,  appartenant  aux 
héritiers  dçr  Bouillon,  limite  à  trente  le  nombre  de 
bêtes  aumailles  que  la  commune  pourra  y  envoyer 
au  pâturage -en  vertu  de  ses  droits  d'usage;  tandis 
que  les  bes^ùx  pour  lesquels  elle  jouit  de  ces  droits 
sont  au  hotâbre  de  soixante-treize  vaches,  sept  ânes 
et  sept  porcs ,  suivant  l'état  qui  en  a  été  régulière- 
ment drei^épar  le  maire  et  signifié  aux  héritiers  de 
Bouillçn  5',  ledit  mémoire  concluant  à  ce  que  cette 
décision  soit  annullée  pour  cause  d'incompétence , 
quant  à  la  fixation  du  nombre  des  bestiaux ,  et  à  ce 
que  ladite  commune  soit  délaissée  à  se  pourvoir  de^ 
vant  les  tribunaux  ordinaires  pour  faire  statuer  à  cet 
égard  contradictoirement  avec  les  héritiers  de  Bouil- 
lon \  —  Vu  le^iéces  produites  à  l'appui  de  ce  mé- 
moire 5  —  Vu  la  décision  attaquée ,  consistant  en  un 
état  des  bois  défensables  du  département  de  l'Eure  9 
appartenant  à  des  particuliers,  ledit  état  arrêté,  le 
19  juillet  1821 ,  par  l'inspecteur  local  des  forêts,  et 
approuvé  par  les  administrateurs  le  8  septembre  sui- 
vant, fixant  à  140  hectares  la  contenance  app^û»' 
mative  des  cantons  de  la  forêt  de  Mercy  déclarés  dé- 
fensables, et  limitant  à  trente  le  nombre  des  bestiaux 
que  pourra  y  envoyer  chacune  des  communes  usagères 
de  Bretagnolles ,  Mercy  et  Laboissière  5  —  Vu  toute* 
lés  pièces  de  l'affaire,  ensemble  les  observations  des 
administrateurs  des  forêts ,  emdate  des  1 1  janvier  et 
21  juillet  1823;  —  Vu  Pavis  émis  par  le  comité  des 
finances,. le  17  octobre  dernier? 

Considérant  que  si  l'administration  des  forêts  a 
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incontestablement  le  droit  exclusif  de  déterminer 
dans  les  bois  des  particuliers  quelles  sont  les  par- 
ties défensables ,  aucune  loi  ni  aucun  acte  du  gou- 
Terne  ment  no  lui  attribuent  le  droit  de  limiter  le 
nombre  des  bestiaux  que  les  usagers  doivent  ensuite 
envoyer  en  pâturage  ou  pacage  dans  les  cantons  dé- 
clarés défensables;  *-  Qu'en  effet  le  titre  XfS.1  de 
Tordonnance  de  1669,  dont  les  articles  a  et  5  font 
seuls  mention  de  la  fixation  du  nombre  des  bestiaux 
des  usagers  dans  les  bois  et  forêts  du  domaine  y  ne 
contient  aucune  disposition  qui  en  fasse  Papplica- 
tion  aux  bois  des  particuliers;  -<-  Que  lorsoue  Pad- 
ministration  des  forêts  a  constaté  dans  les  Dois  des 
particuliers  quelles  sont  les  parties  défensables  ^  elle 
a. consommé  son  ministère;  et  que  du  moment  où 
elle  a  ainsi  reconnu  et  déclaré 'que  les  bois  n'ont 
plus  rien  à  craindre  de  la  dent  des  bestiaux,  s'il 
s'élève  des  contestations  entre  les  particuliers  et  les 
usagers  sur  le  nombre  des  animaux  ^  c'est  aux  tri- 
bunaux seuls  à  statuer  à  cet  égard  j  d'après  les  titres 
et  droits  des  parties; 

Décide  ce  qui  suit  : 

La  décision  de  l'administration  des  forêts  |  en 
date  du  8  septembre  1821 ,  est  maintenue  en  ce 

Si'elle  détermine  le  nombre  d'hectares  des  bois  dé- 
arés  défensables  dans  la  forêt  de  Mercy. 
Cette  décision  est  annuUée  dans  la  disposition 
qui  fixe  le  nombre  des  bestiaux  à  y  envoyer  en  pa- 
cage ^  et  en  fait  la  répartition  entre  les  trois  com- 
munes usagères ,  ^ 

Sauf  à  la  commune  de  Laboissière  à  se  pourvoir, 
en  cas  de  contestation,  devant  les  tribunaux  pour  y 
faire  statuer  à  cet  égard. 

Ifota.  Voyez  I  sur  cette  qnestioii ,  Tordonnance  du  Roi 
du  18  inin  ioa3,  et  les  observations  qui  précédent  cette  or- 
donnance ;  obserratioDS  qui  pourraient  motiver  une  disposi- 
tion lëgislatirc  que  réclame  Vintérét  de  la  conservation  des 
forêts ,  et  qui  y  même  dans  Tétat  actuel ,  pourraient  être  in- 
voouées  par  les  particuliers  propriétaires  de  bois  contre  des 
prétentions  exagérées  de  la  part  de  communes  usagères. 

i8a3.  11  nopembre  et  3i  décembre.  DÉCISIONS 
DU  GARDE. DES- SCEAUX  ET  DU  MI- 
NISTRE DES  FINANCES. 

-*   Frais  de  justice*  —  Avoués .  —  Appel  de  cause. 

On  ne  doit  point  comprendre  dans  les  dépens«^&e 
f  administration  des  domaines  paie  pour  le  compte 
de  P administration  des  forêts,  les  honoraires  des 
avoués  employés  -par  les  parties  ,ni  le  droit  d* ap- 
pel de  cause  accordé  aux  huissiers^audienciers. 

L'administration  des  forêts  avait  succombé  dans 
une  ins||nce  pour  défrichement  de  bois,   qu'elle 
av^it  soutenue  en  défendant^  et  elle  avait  été  con 
damnée  aux  dépens. 

Les  demandeurs  ont  fait  comprendre  dans  la  li- 

?|uidation  des  dépens ,  1^.  le  droit  d'assistance  à 
'audience  des  avoués  qu'ils  avaient  employés;  a<*.  le 
droit  d'appel  de  cause  accordé  aux  huissiers-audien- 
ders,  et  ils  ont  réclamé  le  remboursement  de  ces 
droit),  en  même  temps  que  le  paiement  des  dépens 
proprement  dits. 


L'administration  des  forêts  a  fait  observer  que  le 
trésor  ne  devait  supporter  ni  les  honoraires  des 
avoués  ni  le  droit  d'appel  de  cause,  et  qu'il  n'y 
avait  réellement  à  sa  charge  que  les  dépens ,  c'est-à- 
dire  les  frais  des  actes  signifiés  à  la  requête  des  par- 
ties pendant  l'instance,  et  le  coût  du  jugement. 

Mgr.  le  garde-des-sceaux,  consulté  sur  cette  dif- 
ficulté, a  répondu,  le  11  novembre  iSaS,  que  la 
prétention  de  faire  rembourser  par  le  trésor  les  ho- 
noraires des  avoués  était  contraire  à  l'article  3, 
nomb.  1 ,  du  décret  du  18  juin  1811 ,  sur  les  frais 
de  justice,  et  qu'aucune  disposition  de  ce  décret, 
qui  est  la  seule  règle  applicable  à  l'espèce ,  n'auto- 
rise la  répétition  du  droit  d'appel  de  cause. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances  s'est  rangé  de 
l'opinion  de  Sa  Grandeur,  et  a  décidé,  le  3i  dé- 
cembre 1823,  que  l'administration  des  domaines  ne 
doit  payer,  pour  le  compte  de  l'administration  des 
forêts ,  que  les  dépens. 


1822.  12  novembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION  (*). 

Exploit.  —  Absence  de  la  personne  ajournée.  — 
Remise  de  l'exploit  au  maire.  -*  Formalités  à 
remplir. 

# 
Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
12  novembre  1822,  qui  casse  un  arrêtée  la  cour 
royale  d'Angers  ,  du  23  avril  1816,  que  pour  qu'un 
exploit  d'ajournement  remis  au  maire  de  la  com- 
mune, d'après  l'article  68  du  code  de  procédure, 
soit  valable ,  il  faut , 

1^.  Que  la  personne  ajournée  soit  réellement  ab- 
sente de  son  domicile ,  et  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun 
de  ses  parens  ou  serviteurs  ;  —  2°.  Qu'à  défaut  de  ces 
personnes ,  il  ne  se  trouve  aucun  voisin  qui  veuille 
recevoir  et  signer  l'exploit  5  —  3°.  Que  toutes  ces 
circonstances  soient  constatées  par  l'huissier,  tant 
sur  l'original  que  sur  la  copie ,  qui  est  alors  remise 
au  maire  ou  à'son  adjoint. 


(^)  Arrêt  omis  à  sa  date  de  i8aa. 

1823.  i A  novembre.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

Pèche.  —  Etangs  salés.  —  Suppression  des  droits  de 
PEtat  à  la  pèche  de  ces  étangs.  »-  Résiliation 
des  baux.  —  Compte  des  produits.  —  Compé-- 
tence. 

Les  droits  de  pêche  perçus  sur  les  étangs  salés  qui 
communiquent  à  la  mer  sont  supprimés,  et  les  fer- 
miers sont  admis  à  résilier  leurs  baux  et  à  comp^ 
ter  de  clerc  à  maître  des  produits  par  eux  perçus. 

Les  baux  qui  ont  été  passés  à  ces  fermiers  sont  des 
actes  administratifs  dont  les  dispositions  peuvent 
être  modifiées  par  P autorité  administrative. 

La  réintégration  cPun  ancien  propriétaire  dans  la 
jouissance  des  étangs  salés  et  de  leurs  dépen"* 
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dances,  «f  Is  veniilaiton  qui  détermine  êa  quote 
dans  les  produits,  sont  également  fies  actes  éma- 
nés du  pouvoir  administratif,  qui  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  lui. 

Le  ministre  secrétaire  d^état  des  finances  ^ 
Vu  Particle  7  de  la  loi  du  j^.  mai  1822,  portant , 
entre  autres  dispositions  9  que  les  droits  de  pêche 
perçus  sur  les  étangs  salés  qui  communiquent  avec 
la  mer  y  sont  et  demeurent  supprimés ,  et  que  les 
fermiers  seront  admis  à  résilier  leurs  baux  dès  quHls 
en  feront  la  demande  \  —  Vu  la  demande  adressée 
au  préfet  des  Pyrénées-Orientales  par  les  sieurs  Bar- 
the ,  Cathelan  et  Alary,  fermiers ,  suivant  bail  à  eux 
consenti  ad  ministrativement  le  3o  août  181 3,  delà 
pèche  des  étangs  de  Jjeucate,  Salces  et  Saint-Lau- 
Tentf  en  communication  avec  la  mer  par  deux  ouver- 
tures appelées  graus ,  ainsi  que  de  fontaines  poisson- 
neuses qui  se  jettent  dans  les  étangs ,  fontaines  qui 
ont  été  séquestrées  en  1810  sur  le  duc  d^Hicar,  es- 
pagnol 9  et  lui  ont  été  remises  le  4  novembre  i8i4) 
ladite  demande  tendant  i».  à  faire  prononcer  là  ré- 
siliation du  bail,  attendu  les  troubles  et  les  empé 
chemens  apportés  à  la  jouissance  du  pétitionnaire 
par  les  communes  voisines  et  les  marins. pécheurs; 
5t°.  à  être  admis  à  compter  de  clerc  à  maître  des  pro- 
duits par  eux  retirés  de  la  pêche  depuis  1817 ,  con* 
fermement  à  ce  qui  a  été  ordonné  ]K>ur  les  années 
antérieures  par  une  décision  du  24  septembre  1817  ; 
-—  Vu  ladite  décision,  portant  i°«  réduction  du 

Srix  du  bail  de  1 1^00  fr.  à  6,5oo  fr.  \  a®,  admission 
es  fermiers  à  compter  de  clerc  à  maitre  des  pro- 
duits des  étangs  et  fontaines  poissonneuses;  *-  Vu 
en  même  temps  la  ventilation  autorisée  par  la  sus*- 
»  dite  décision ,  à  PefTet  de  partager  le  prix  réduit  du 
bail  entre  PEtat  pour  les  étangs ,  et  JVT.  le  duc  d^Hi- 
car  pour  les  fontaines  poissonneuses;  ladite  ven- 
tilation opérée  le  11  mars  1820^  approutée  mi- 
nistériellement  le  17  août  1821  y  et  présentant  les 
résultats  qui  suivent  : , 

Huit  treizièmes  à  PEtat ,  ci 4fOOO  fr. 

Cinq  treizièmes  à  M.  le  duc  d'Hicar.  .     2,000 

Somme  égale.  •  •  .  6,000 
—Vil,-  à  la  suite  de  la  demande  des  fermiers  en  ré- 
siliation du  bail  du  3o  août  1812 ,  l'opposition  faite 
par  le  fondé  de  pouvoir  du  duc  d'Hicar  à  ce  que  la 
résiliation  soit  étendue  aux  fontaines  poissonneuses, 
attendu,  que,  par  leur  remise  à  cet  ancien  proprié- 
taire ,  elles  sont  redevenues  propriété  privée ,  sujette 
au  droit  commun  et  à  Paction  des  tribunaux  ;  — 
Vu  Parrété  pris  le  28  octobre  1822  sur  cette  oppo- 
sition, et  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a 
1°.  écarté  cette  même  opposition;  2°.  prononcé  la 
résiliation  entière  du  bail;  3°.  admis  les  fermiers 
à  compter  de  clerc  à  maître  comme  une  conséquence 
de  la  décision  du  24  septembre  181 7  ;  —Vu  les  mo- 
tifs de  cet  arrêté ,  ainsi  que  le  rapport  fait  sur  cette 
affaire  au  conseil  de  préfecture,  rappelant ^  entre 
autres  considérations,  que  le  bail  du  3o  août  181 3 
n'a  pas  cessé  d'être  un  acte  administratif,  dont  les 
dispositions  ont  été  réglées  et  modifiées  par  Pauto- 
rité  administrative ,  notamment  par  la  décision  du 
24  septembre  1817,  dont  Pinterprétation  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  cette  autorité,  puisque  ladite  dé- 


cision 86  trouve  hors  la  droit  commun  ;  que  le  bail 
précité,  du  3o  août  i8i3,  ast  indivisible  de  sa  na* 
ture;  que  la  réintégration  de  M.  le  duc  d'Hicar 
dans  la  jouissance  des  fontaines  poissonneuses ,  la 
ventilation  qui  a  déterminé  sa  quote-part  dans  les 
6000  fr.,  prix  réduit  du  bail,  sont  également  des 
actes  ^émanés  du  pouvoir  administratif  et  qui  ne 
peavent  être  appréciés  que  par  lui  ;  qu^au  fond  ,  ces 
deux  derniers  actes  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de 
scinder  le  bail  vis-à-vis  des  fermiers  auxquels  ils  ne 
peuvent  être  opposés,  puisqu'ils  ont  eu  lieu  sans 
leur  intervention  ni  leur  consentement  ;  qu'il  est  de 
principe  que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  prin- 
cipal, et  que  les  fontaines  n'étant  qu'une  dépen- 
dance des  étangs,  le  bail  dçit  se  trouver  résilié  pour 
elles  comme  pour  les  étants  ;  *«  Vu  toutes  les  pièces 
à  l'appui  de  cet  arrêté  ;  «X.  Vu  le  rapport  de  Pad- 
ministration  des  forêts,  le  rapport  au  conseil  d'ad- 
ministration des  domaines,  fa  délibération  de  ce 
conseil,  et  l'avis  personnel  du  lïirecteur  général 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  en  date  des 
22  mars  et  17  juillet  de  la  présente  année  i823; 

Considérant  que  l'admission  de  la  demande  en 
résiliation  du  bail  du  3o  août  i8i3 ,  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  i«r.  mai  1823  ;  que  l'État  n*a 
aucun  intérêt  à  attaquer  l'arrêté  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  a  fait  application  de  cette  loi  aux 
sieurs  Alary,  Cathelan  etBarthe,  puisque  la  pêche 
des  ét^gs  de  Salces,  Saint- Laurent  et  Leucate,  ne 
peut  plus  être  affermée  à  son  profit  ;  que,  d'un  autre 
côté,  le  compte  de  clerc  à  maitre  est  le  seid  mode 
convenable ,  et  se  trouve  autorisé  par  un  précédent, 
dont  il  ne  serait  pas  à  propos  de  s'écarter,  ainsi  que 
l'établit  la  direction  générale  des  domaines  dans  sea 
rapport,  délibération  et  avis. 

Décide  ce  qui  suit  : 

Il  y  a  lieu  par  la  direction  générale  des  domaines 
et  par  l'administration  des  forêts ,  d'exécuter  l'ar- 
rêté susvisé,  pris,  le  28  octobre  1822,  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  des  Pyrénéea- 
Orientales ,  sauf  par  M .  le  duc  d'Hicar  à  se  pour- 
voir contre  cet  arrêté,  s'il  s'y  croit  fondé. 

1823.  26  novembre.  CIRCUIAIRE  N*'.  91. 

Mnrteiage,  —  Mode  de  martelage  arrêté  pour  les 
arbres  de  réserve,  baliveaux,  modernes  et  anciens. 

L'article  93  de  l'instruction  du  23  mars  i8ai  , 
monsieur,  qui  règle  le  mode  de  martelage  des  arbres 
mis  en  réserve ,  porte  que  les  baliveaux  de  l'âge  et 
les  anciens  seront  marqués  d'une  seule  empreinte 
du  marteau  royal  à  cinq  décimètres ,  et  le^nodernes 
à  un  mètre ,  du  côté  exposé  au  nord ,  et  que  les  bali- 
veaux de  l'âge  pourront  cependant  être  marqués  au 
niveau  du  sol. 

Ce  mode  de  martelage  a  donné  lieu  à  des  observa- 
tions do  la  part  de  quelques  agens  supérieurs ,  qui 
ont  prétendu  qu'il  obligeait  à  taire  au  corps  des  ar- 
bres des  entailles  qui  lui  causaient  des  plaies ,  et 
S.  Exe.  le  ministre  des  finances  a ,  le  10  août  i8aa  , 
décidé  io«  que  les  baliveaux  de  l'âge  seraient  mar- 
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qaés  à  la  patte  le  plus  près  de  terre  qne  faire  se 
pourrait  $  o?.  que  les  modernes  seraient ,  autant  que 
possible,  à  la  racine  9  marqués  de  deux  marques  suf 
deux  blanchis  rapprochés  i\in  de  l'autre  $  3"*.  que 
les  anci^ia  le  seraient  d'une  seule  marque  à  la  ra- 
cine; 4*.  que  9  pour  l'exactitude  et  la  régularité  des 
marteUges  et  la  facilité  des  récolemens,  les  mar- 
ques seraient,  dans  chaque  coupe ,  appliquées  d'un 
aenl  et  même  côté  et  au  nord. 

n  est  essentiel 9  monsieur,  qu'un  mode  uniforme 
de  martelage  soit  pratiqué  dans  les  forêts  soumises 
au  régime  forestier  :  vous  Toudrez  bien ,  en  coBsé- 

2nence ,  donner  les  ordres  les  plus  préci»  pour  qu'à 
ater  du  i^r,  janvier  prochain ,  tous  les  balivages  et 
martelages  s'effectuent  conformément  à  cette  dé- 


cision. 


Nous  TOUS  faisons  observer  qu'il  n'est  importé 
aucun  changement  au  mode  de  martelage  pour  les 
sapins  et  autres  arbres  marqués  en  délivrance,  et 
qu'on  doit  continuer  de  les  marquer  au  corps  et  à  la 
xadne,  de  manière  que  cette  dernière  marque  sub- 
siste après  l'exploitation ,  pour  pouvoir  faire  recon- 
naître si  tous  les  arbres  coupés  ont  été  marqués  en 
délivrance* 
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1823.  27  novembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

JForéc^^^assage.'^Semiude.^^Fossés.-^  Question 
préjudicielle. 

Celui  qui  prétend  avoir  un  droit  de  passage  dans 
une  forêt  doit,  si  ce  passage  se  trouve  intercepté 
par  des  fossés  que  P administration  y  a  fait  cons- 
truire, s'adresser  à  P autorité  coj^pétente  pour  en 
réclamer  la  conservation  y  et  il  ne  peut  se  permettre 
de  le  rétablir  lui-même  en  détruisant  les  fossés. 

UallégaHon  par  lui  faite  dtun  prétendu  ancien 
usage  du  passage  ainsi  clos  ne  peut  constituer 
en  sa  faveur  une  question  préjudicielle* 

PxEBKE  RiCH ,  SOUS  le  prétexte  d'un  passage  qu'il 
prétendait  avoir,  de  temps  immémorial,  pratiqué 
par  lui  et  ses  prédécesseurs  ,  dans  un  chemin  de  la 
forêt  royale  de  Vîeux-Ferrette ,  s'était  permis  de 
détruire ,  de  son  autorité  privée  ,  un  fossé  construit, 
par  les  ordres  de  l'administration,  pour  la  suppres- 
sion de  ce  chemin. 

Le  tribunal  correctionnel  d'Altkirch  ,  devant  le- 
quel il  avait  été  traduit  pour  raison  de  cette  voie  de 
fait,  Tavait  condamné  à  rétablir  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient  auparavant ,  avec  amende  et 
dépens. 

La  cour  royale  de  Colmar ,  sur  l'appel  de  ce  ju- 
gement ,  l'avait  infirmé ,  et  trouvant  dans  l'alléga- 
tion du  prévenu ,  malgré  la  voie  de  fait  avouée  par 
lui ,  matière  à  une  question  préjudicielle ,  avait 
renvoyé  l'affaire  devant  les  juges  ordinaires  pour  y 
étie  statué. 

Cette  contravention  aux  règles  de  sa  compétence 
a  été  réprimée  par  les  motifs  énoncés  en  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne ,  conseiller,  en  son  rapport. 


et  M.  de  Marchangy,  avocat  ^néral,  en  «es  con- 
clusions \ 

Vu  l'art.  5 ,  titre  XXYU  de  l'ordonnance  de  1 669, 
d'après  lequel  les  aeens  forestiers  sont  tenus  de 
faire  mention^  dans  leurs  procès-verbaux  de  visite, 
de  l'état  des  fossés  établis  pour  la  conservation  du  do- 
maine public  \  de  réparer  les  entreprises  et  change- 
mens  qu'i  I  s  reconnaîtraient  y  avoir  été  faits  depuis  leur 
dernière  visite,  même  de  faire  mention,  dans  leur 

S rocès- verbal  de  visite  suivante  ,  du  rétablissement 
es  choses  dans  leur  premier  état  et  des  jugemens 
rendus  contre  les  coupables  ;  —  Vu  également  l'ar- 
ticle 6  du  titre  XIX  de  la^ême  ordonnance,  duquel 
il  résulte  que  les  usagers,  et  conséquemment  ceux 

2ui  n'ont  même  pas  de  droits  semblables  à  exercer 
ans  Içs  forêts  royales,  ne  peuvent  y  pratiquer  que  les 
chemins  désignés  par  les  agens  forestiers ,  sans  qu'il 
soit  permit  d'en  changer  et  de  prendre  une  autre 
route  ,  à  peine  d'amende  ; 

Et  attendu  qu'il  est  prouvé  par  un  procès-verbal 
régulier,  et  dont  la  vérité  est  reconnue  ,  que,  le 
29  juin  1822,  Pierre  Rich  s'est  permis  de  recombler, 
de  son  autorité  privée  ,  un  fossé  qui  avait  été  ou- 
vert, par  ordre  de  l'autorité  locale  et  de  l'administra- 
tion forestière ,  dans  le  canton  de  la  forêt  royale  de 
Vieux-Fer ret te  désigné  audit  rapport  ^  —Que  si  cet 
individu  prétendait  avoir  un  droit  de  passage  à  exer- 
cer dans  cette  partie  de  la  forêt ,  son  devoir  était  de 
s^adresser  à  l'autorité  compétente,  pour  en  réclamer 
la  conservation^  et  qu'il  ne  pouvait  se  permettre  de 
rétablir  lui-nTême  ce  passage  ,  en  détruisant  le  fossé 
construit  par  les  ordres  de  l'administration  publique; 
—  Que ,  dans  cet  état  des  faits ,  l'allégation  par  lui 
proposée  d'un  prétendu  ancien  usage  du  passage 
ainsi  clos  ne  pouvait  constituer  en  sa  faveur  une 
question  préjudicielle ,  ni  autoriser  la  cour  royale 
de  Colmar  à  refuser  ou  à  surseoir  son  jugement  sur 
les  poursuites  ;  —  Que  cependant  cette  cour  ,  sur  le 
motif  de  la  prétendue  existence  d'une  question  de 
cette  nature ,  en  infirmant  le  jugement  dont  l'appel 
lui  était  déféré,  a  cru  devoir  renvoyer  l'affaire  de- 
vant les  juges  civils  ; 

En  quoi  ladite  cour  royale  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'article  12  du  titre  IX  de  la  loi  du  29 
septembre  1791 9  et  par  suite  violé  les  articles  5  du 
titre  XXVIl ,  et  6  du  titre  XIX  de  l'ordonnance  de 
1669: 

Par  ces  motifs,  la  cour /casse  et  annu  lie  l'arrêt 
rendu,  le  8  avril  dernier,  par  la  cour  royale  de  Col- 
mar ,  en  faveur  de  Pierre  nich  ; 

Et  pour  être  statué  ,  conformément  à  la  loi,  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Alt- 
kirch, en  date  du  25  octobre  précédent,  renvoie  les 
parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale 
de  Metz. 

1823.  27  novembre.  ARRÊT  DE  CASSATION. 

Chasse.  —  Réglemens  de  police.  —  Contravention, 

L*ai0Êrité  administrative  a  le  droit  de  prohiber  la 
chasse  dans  certains  temps  et  dans  certains  lieux 
par  des  réglemens,  et  P infraction  de  ces  défenses 
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donne  lieu  aux  peines  de  police  portées  par  les  lois 
des  \6  eto^  ^^^^  ^ 79^  #  ef  3  brumaire  an  4* 

Le  maire  d'Auxerre  y  pour  prévenir  les  accidens 
auxquels  était  exposée  la  sûreté  des  vendangeurs 
par  l'exercice  de  la  chasse ,  avait  »  par  un  arrêté  du 
4  octobre  i823  ,  défendu  de  chasser  sur  le  finage 
do  ladite  ville,  jusqu'au  i^r.  novembre  lors  pro- 
chain 9  jour  fixé  pour  la  clôture  des  vendanges. 

Plusieurs  particuliers  qui ,  malgré  cette  défense  ^ 
avaient  chassé ,  fîirent  cités  par  le  ministère  public 
devant  le  tribunal  de  police ,  pour  être  condamnés 
aux  peines  de  la  loi  \  mais  le  tribunal ,  sous  prétexte 
de  l'absence  de  toute  loi  pénale  applicable  à  ladite 
contravention ,  les  avait  re/ivoyés  des  poursuites. 

Le  jugement  qui  ordonnait  le  renvoi  a  été  cassé 
et  annulïé  par  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  dont 
voici  le  texte  :  • 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop ,  conseiller,  et 
les  conclusions  de  M.  de  Marchangy  ,  avocat  gé- 
néral \  , 

Vu  Tart.  5o  de  la  loi  du  i4  décembre  1789,  qui 
place  dans  les  attributions  des  administrations  mu- 
nicipales le  droit  de  faire  des  réglemens  propres  à 
faire  jouir  les  habitans  d'une  bonne  police  \  — >  Yu 
aussi  l'art.  2  de  la  loi  des  16  et  a4  ^^ût  1790 ,  sur 
l'organisation  judiciaire ,  qui  charge  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police  9  de  poursuivre 
d'office  devant  ce  tribunal  les  contraventions  aux 
lois  et  réglemens  de  police,  et  l'art.  5  du  même 
titre ,  qui  punit  ces  contraventions  d'une  peine  de 
police ,  modifiée  et  fixée  ensuite  par  les  art.  600  et 
€06  du  code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire 
an  4  >  à  une  amende  égale  à  la  valeur  d'une  à  trois 
journées  de  travail^  ou  à  un  emprisonnement  d'un  à 
trois  jours  ; 

Considérant  que  ledit  art.  5  n'est  point  restreint 
aux  seuls  réglemens  dont  les  objets  sont  spécifiés 
dans  les  art.  3  et  4  <iui  le  précèdent  \  qu'il  embrasse 
également  tous  les  autres  réglemens  de  police  dont 
les  objets  ont  été  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'auto- 
rité des  administrations  municipales  par  des  lois 
postérieures  ;  —  Que  l'art.  9  du  titre  II  de  la  loi  des 
28  septembre  et  6  octobre  179I;  sur  la  police  rurale, 
charge  les  officiers  municipaux  de  veiller  à  la  tran- 
quillité, la  salubrité  et  la  sûreté  des  campagnes; 
qu'ils  ont  donc  le  droit  de  faire  des  réglemens  de 
police  sur  ces  objets,  et  que  conséquemment  ceux 
qui  y  contreviennent  sont  soumis  aux  peines  de  po- 
lice déterminées  par  les  lois  précitées  ; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  d'après  un  arrêté 
du  préfet  du  département  de  l'Yonne,  du  i«^  août 
1823  ,  et  dans  l'objet  de  prévenir  les  accidens  qui, 
par  l'exercice  de  la  chasse  pendant  le  temps  des 
vendanges ,  pourraient  compromettre  la  sûreté  d'un 
grand  Bombre  d'habitans  qui  alors  travaillent  dans 
les  vignes  q\ii  environnent  la  ville  d'Auxerre.,  le 
maire  de  cette  ville  a ,  par  un  arrêté  du  4  octobre 
de  la  même  année,  défendu  de  chasser  sur  le  finage 
de  la  même  ville,  avant  le  i««".  octobre  suivant^ 
date  de  la  clôture  des  vendanges 5  —Qu'il  a  été 
constaté  par  des  procès -verbaux  réguliers  ^^t  re- 
connu par  le  tribunal  de  police  ,  que  ,  postyérieure- 
ment  audit  arrêté  du  maire  et  avant  la  clôture  des 


vendanges,  les  sieurs  Bqutillieri  Chavany,  Mo- 
reau ,  JJubuisson ,  Vezien  et  Lesseré ,  tous  habitans  * 
d'Auxerre ,  ont  chassé  sur  lès  terres  situées  au  fi- 
nage de  cette  ville  ;  —  Que  cette  contravention  de 
U  part  desdits  habitans  devait  donc  donner  lieu  à 
prononcer  contre  eux  les  peines  de  police  portées 
par  les  lois  ci-dessus  citées ,  et  qu'en  les  renvoyant 
au  contraire  des  poursuites  du  ministère  public ,  le 
tribunal  de  police  d'Auxarre^a  formellement  violé 
ces  lois  : 

D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au  pour- 
voi du  demandeur,  casse  et  annuUe  (e  jugement 
rendu ,  le  25  octobre  1823  »  par  le  tribunal  de  police 
du  canton  d'Auxerre  \ 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Chablis, 
pour  y  être  procédé  de  nouveau,  et  jugé  conformé- 
ment à  la  loi. 

1823*  5  décembre*  —  A&RiT  db  la  cour  de  cassa- 
tion #  —  Terrain  communal»  —  Voies  défait.  -- 
Exception, 

U exception  par  laquelle  les  particuliers  (Tune  corn-- 
mune  ppursuivis  pour  avoir  commis  des  voies  de 
fait  et  des  dévolutions  sur  un  terrain  loué  par 
l'autorité  commumle  avec  l'approbation  du  pré- 
fèt,  soutiennent  avoir  la  propriété  et  la  possession 
de  ce  terrain  y  ne  peut  être  une  question  préjudi- 
wUe  et  donner  lieu  à  un  renvoi  devant  té^  tribu- 
naux civils  ;  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la 
connaissance  de  ces  délits  doit  en  prononcer  les 
peines  sur-le-champ. 

1823.  5  décembre.  AVIS  DU  COMITÉ  DES 
FINANCES. 

Usages.-^  Affectations.  --^  Ré¥Ocabilité  de  conces- 
cession  d'usage  en  bois.  —  Modifications  dans 
les  délivrances.  —  Recours  aux  tribunaux. 

Une  concession  ou  affectation  de  bois  ,  faite  par  un 
arrêt  du  coTiseil^  depuis  que.  le  principe  de  l'ina- 
Uénabilité  du  domaine  a  été  consacré,  et  notam* 
ment  depuis  que  ce  principe  a  été  appliqué  par 
l'ordonnance  de  1669 ,  ^^^  révocable  à  la  volonté 
du  gouvernement. 

Si  le  gouvernement  n'use  pas  de  cette  faculté,  t  ad- 
ministration forestière  doit  au  moins  soumettre  au 
ministre  les  propositions  de  modification  et  de 
règlement  qu'elle  croit  utiles  à  l'intérêt  de  l'Etat 
et  à  la  situation  du  possesseur  de  l'affectation. 

La  décision  à  prendre  sur  ces  propositions  ne  peut 
faire  obstacle  à  ce  que  le  possesseur  porte  devant 
les  tribunaux  les  questions  qui  seraient  réellement 
de  leur  compétence,  et  sauf  au  préfet  à  élever  le 
conflit  dans  le  cas  où  les  tribunaux  seraient  sai- 
sis de  points  de  contestations  sur  lesquels  il  n'ap- 
partiendrait qu'à  l'autorité  administrative  de 
statuer. 

Le  comité  des  finances ,  sur  le  renvoi  qui  lui  ^ 
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été  Fait  par  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'état  an 
mémedépartementy  de  diverses  réclamations  élevées 
par  le  maire  et  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Fougères  y  contre  des  clauses  nouvelles  insérées  par 
les  agens  forestiers  dans  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  des  coupes  de  la  forêt  royale  de  Fou- 

Ères,  pour  les  années  1822  et  i8a3,  prétendant  que 
idites  clauses  détniisent  presaue  entièrement  le 
droit  d* usage  en  bois  dont  les  habitans  jouissent  de- 
puis plus  d'un  siècle  dans  ladite  forét^  en  vertu  d'un 
arrêt  du  conseil  du  i3  mars  1721  ; 

Vu  ces  diverses  réclamations ,  et  les  pièces  pro- 
duites à  l'appui  I  tendant  à  établir  qu'à  la  suite 
d'un  violent  incendie  qui  réduisit  en  cendres  une 
partie  de  la  ville  de  Fougères  au  commencement  de 
1 7a  I ,  le  roi,  par  arrêt  du  conseil,  du  i3  mars  172 1 , 
accorda  anx  habitans  le  droit  de  prendre  dans  la 
forêt  royale  de  Fougères  le  gros  bois  de  chauffage,  au 
prix  de  6  livres  la  corde  (i  fr.  54  c.  le  stère),  et  de 

5  livres  (4  fr.  o4  cent.  )  le  cent  de  bourrées  ;  qu'en 
conséquence  9  l'adjudicataire  des  coupes  a  toujours 
été  obligé^  par  son  cahier  des  charges^  de  livrer  aux 
habitans  le  bois  à  ce  prix ,  et  de  tenir  constamment 
sur  le  parterre  de  la  coupe ,  pendant  tout  le  temps 
de  son  exploitation^  '^n]gt  cordes  (^^^  stères)'  de 
gros  bois  de  chauffage  façonnées  et  prêtes  à  être  en- 
levées, et  que  bien  que  le  titre  de  concession  de  l'ar- 
rêt du  conseil  ait  été  perdu  pendant  les  troubles  de 
la  révolution ,  la  ville  a  constamment  joui  de  ces 
droits  sans  interruption  et  sans  contestation  jusqu'en 
1822  ;  — Vu  une  lettre  de  M.  le  garde-des-sceauxau 
préfet  d'Ille-et-Vilaine ,  en  date  du  2  juillet  1822, 
constatant  que  recherche  faite  aux  archives  du 
royaume^  on  n'a  trouvé  aucun  arrêt  de  ce  genre 
non-seulement  à  la  date  indiquée ,  mais  même  aux 
dates  des  i3 ,  18  et  23  mars ,  i3 ,  18  et  23  mai  des 
années  1821 ,  1731  et  1781 }  qu'il  y  a  même  certi- 
tude qu'il  n'a  point  été  tenu  de  conseil  le  1 3  mars 
1721  5— Vu  l'avis  de  l'inspecteur  forestier  local , 
constatant  qu'il  a  trouvé  dans  ses  archives ,  i^.  une 
lettre  du  sous  -  préfet  de  Fougères  au  conserva- 
teur des  forêts,  en  date  du  19  fructidor  an  1 1 ,  par 
laquelle  le  sous-préfet  déclarait  avoir  entre  ses 
mains  un  ancien  cahier  des  charges  arrêté  par  le 
grand-maître  de  la  Pieyre,  le  18  août  1773,  et  por- 
tant que  l'adjudicataire  de  ]a*forêt  de  Fougères  four- 
nirait aux  haoitans  de  la  ville  les  bois  de  chaufTase 
aux  prix  ci-dessus  établis  ,  et  ce,  suivant  l'arrêt  du 
conseil  du  i3  mars  1721  $  2^.  un  procès-verbal  d'a- 
ménagement des  forêts  de  Bretagne,  dressé  de  1787 
à  1789,  et  portant I  à  l'article  de  la  forêt  de  FoU'« 
gères,  que  les  habitans  de  la  ville  prétendaient 
exercer  le  droit  d'y  prendre  le  bois  de  chauffage  à 

6  livres  la  corde  ;  o^.  enfin  ,  le  cahier  des  charges 
depuis  l'an  1 1  jusqu'en  1821  ,  contenant  effective- 
ment les  clauses  dont  la  ^le  réclame  le  maintien, 
mais  qu'il  a  cru  pouvoir  et  devoir  modifier  pour 
l'ordinaire  1822 ,  comme  irrégulières ,  ruineuses  et 
excédant  la  possibilité  de  la  forêt ,  et  toutes  les 
bornes  en  cette  matière  ;  —  Vu  les  observations  des 
administrateurs  généraux  des  forêts,  concluant  à  ce 
que ,  faute  de  reproduire  son  titre  ,  qui ,  suivant 
toute  apparence,  n'existe  pas ,  et  en  tout  cas  ayant 
encouru  la  déchéance  prononcée  par  les  lois  des 

ToMB  m. 


28  ventôse  an  11  et  i4  vent6se  aii  12 ,  pour  ne  s'être 

fias  conformée  aux  obligations  imposées  par  ces 
ois ,  la  ville  soit  privée  dorénavant  de  tout  droit 
d'usage  «n  bois  dans  la  forêt  de  Fougères  ]  —  Vu  le 
cahier  des  chitrges  des  coupes  de  l'an  1 1  pour  ladite 
forêt ,  portant,  art.  i3  et  149  qne ,  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil  du  i3  mars  1721 ,  les  adjudica- 
taires fourniront  aux  habitans  les  bois  de  chauffage 
aux  prix  ci-dessus  relatés ,  et  seront  obligés  d^avoir 
continuellement  sur  leurs  coupes  '/y  stères  (20  cor- 
des) de  bon  bols  de  chauffage  en  état  d'être  enlevés, 
de  manière  que  les  voituriers  ne  soient  point  obli- 
gés d'attendre  ou  de  fendre  leur  bois^  conditions 
3ui  ont  été  insérées  de  même  dans  tous  les  cahiers 
es  charges  postérieurs,  jusqu'en  1821  ;  — Vu  les 
cahiers  des  charees  pour  les  coupes  de  1822  (art.  18 
et  id)  et  de  1820  (art.,  19  et  20),  portant  1^.  que, 
conformément  à  l'arrêt  du  conseil ,  au  1 3  mars  1 02 1 , 
les  adjudicataires  fourniront  aux  habitans  les  bois 
de  chauffage  aux  prix  ci-dessus  relatés,  mais  autant 
seulement  qu'il  s'en  trouvera  dans  leurs  ventes,  et 
sans  qu'ils  so^t  tenus  de  mettre  en  bûches  ou  fa- 
gota les  bois  auxquels  ils  croiraient  pouvoir  donner 
une  autre  destination,  ni  de  disjoindre  ,  avant  le 
i5  mai ,  le  bois  de  chauffage  attacné  à  du  bois  d'œu- 
vre,  et  qu'en  cas  de  contestation  les  agens  fores- 
tiers locaux  prononceront  définitivement  $  2^.  que 
les  adjudicataires  seront  tenus  d'avoir,  chaque  jour, 
depuis  le  20  novembre  jusqu'au  i5  mai,  sur  le  par- 
terre 77  stères  (20  cordes)  de  bois  de  chauffage  en 
état  d'être  enlevés,  mais  seulement  autant  que  faire 
se  pourra ,  et  tant  qu'il  s'en  trouvera  sur  leurs  cou- 
pes \  —  Vu  les  observations  de  M.  le  directeur  gé- 
néral de  l'administration  des  communes ,  en  date  du 
3  décembre  1822,  et  généralement  toutes  les  autres 
pièces  jointes.au  dossier; 

Considérant  que  le  titre  invoqué  par  la  ville ,  s'il 
existe  réellement ,  ne  remonte,  d'après  ses  propres 
allégations,  qu'à  l'année  1721 ,  époque  à  laquelle 
eut  lieu  l'incendie  qu'elle-même  déclare  avoir  été 
le  motif  de  la  concession;  —  Qu'à  cette  époque t  le 
principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  était  dans 
toute  sa  vigueur,  et  que  c'était  en  co«:séqueoce  de 
ce  principe  que  l'ordonnance  réglementaire  de  1669 
(titre  XX),  en  supprimant  toutes  les  affectations  et 
concessions  de  bois  de  chauffage  et  de  construc- 
tion avait  prescrit  de  n'en  plus  accorder  à  l'avenir , 
et  s'il  en  était  accordé ,  de  n'y  avoir  aucun  égard  ; 
-*^  Que ,  d'après  ce  principe ,  toutes  les  aliénations 
ou  concessions  équivalentes  à  une  aliénation  d'une 
portion  du  domaine  de  l'Ëtat étaient  essentiellement 
révocables  à  volonté  par  le  gouvernement,  qui  a 
plusieurs  fois  fait  usage  de  cette  faculté,  et  récem- 
ment encore,  par  une  ordonnance  du  17  octobre 
1 82 1 ,  sur  avis  du  comité  des  finances ,  du  5  mai 
1820 ,  au  sujet  d'une  affectation  aux  forges  de  Reis- 
choffen  ]  -—  Que  le  titre  invoqué  par  la  ville  ne  de- 
vait ,  s'il  a  réellement  existé,  accorder  qu'une  con- 
cession temporaire ,  à  en  juger  du  moins  non-seule- 
ment par  la  législation  antérieure  rappelée  ci-dessus, 
mais  même  par  l'accident  fortuit  qui  aurait  été  la 
cause  de  cette  concession  ; 

Considérant  toutefois  que  si  la  faculté  de  révoquer, 
à  volonté,  toutes  les  concessions  de  l'espèce ,  est  la 
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conséquence  rigoureuse  des  principes  et  de  la  légis^ 
lation  en  cette  matière ,  il  est  des  circonstances  où 
le  gouvernement  peut  juger  convenable ,  par  des 
motifs  de  haute  administration  et  d^intérêt  général, 
de  ne  pas  user  de  ce  droit  dans  toute  sa  rigueur; — 
Que  tel  parait  être  le  cas  relativement  à  la  concession 
de  chaunage  dont  jouit  la  ville  de  Fougères  5  — 
Mais  que  cette  concession,  telle  que  la  ville  pré- 
tendrait en  jouir,  excéderait  les  bornes  de  simple 
usage,  de  la  possibilité  même  de  la  forêt,  dont  elle 
consommerait  la  ruine  totale ,  au  point  qu'au  lieu 
d'être  productive  pour  P£tat ,  elle  ne  serait  plus 
qu'une  charge  en  pure  perte  pour  lui;  que  les  condi- 
uons  en  seraient  inexécutables,  contraires  même  à 
l'intérêt  réel  de  la  population^  comme  au  principal 
but  d'une  concession  pareille,  ^sujettes  à  beaucoup 
d'abus  f  aiAsi  qu'à  des  contestations  journalières  de 
tout  genre  ; 

Est  d'avis , 

1^.  Que  la  concession  de  chauffage  dont  la  ville 
de  Fougères  a  joui  jusqu'à  présent  dans  la  forêt 
royale  de  ce  nom  peut  être  révoquée  à  la  volonté  du 
gouvernement;  —  Que  S.  Exe.  peutlkisser  la  ville 
continuer  à  jouir  de  la  faculté  de  prendre  dans  la- 
dite forêt  du  bois  de  chauffage  aux  prix  £xés  ^  mais 
que  l'administration  forestière  doit ,  dans  ce  cas , 
soumettre  à  S.  Exe.  des  propositions  de  modifica- 
tion et  de  règlement ,  en  ayant  égard  à  la  possibilité 
de  la  forêt  et  à  l'intérêt  de  l'Etat ,  en  même  temps 
qu'à  la  situation  et  aux  ressources  de  la  ville ,  sans 
néanmoins  que  la  décision  de  S.  Exe.  puisse  &ire 
obstacle ,  dans  le  cas  où  la  ville  porterait  devant  les 
tribunaux  des  questions  qui  fussent  réellement  de 
leur  compétence,  etsauf  au  préfet  à  élever  le  conflit , 
au  cas  où  les  tribunaux  seraient  saisis  des  points  de 
contestation  sur  lesquels  il  n'appartient  qu'à  l'auto- 
rité administrative  de  statuer.  ^ 

1823.  10  décembre.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DES  FINANCES. 

PAike.  ' —  Entailles,  —  Tourbières*  —  Noues.  — 
Boires.  —  Fossés  et  canaux  creusés  dans  des 
fonds  patrimoniaux  ou  communaux.  —  Droit  de 
pêche  dans  ces  endroits.  —  Contestations.  — > 
Actions. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  un  fermier  de  la 
pêche  et  le  propriétaire  éPune  entaiUe  ou  tour- 
bière sur  le  droit  âe  pêche  dans  cette  entaille , 
c'est  au  fermier  et  non  à  P administration  des  fo- 
rêts à  suivre  la  contestation  devant  les  tribunaux  , 
s'il  le  juge  convenable. 

Les  fermiers  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  réduc- 
tion de  prix  ni  à  la  résiliation  de  leurs  baux, 
pour  noTirjouissance  de  la  pêche  dans  ces  entailles 
ou  tourbières,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  formelle- 
ment comprises  dans  leur  adjudication, 

La  question  de  savoir  si  les  fermiers  de  la  pêche 
avaient  le  droit  de  pêcher  dans  les  entailles  ou  tour- 
bières et  autres  canaux,  mares  ou  étangs  creusés 


dans  des  héritages  patrimoniaux ,  ou  sur  des  fonds 
communaux ,  et  si  l'administration  devait  intervenir 
dans  les  contestations  élevées,  à  cet  égard,  entre  le^ 
fermiers  de  la  pêche  et  les  propriétaires ,  a  donné 
lieu  à  des  observations  qui  sont  renfermées  dans  les 
deux  lettres  suivantes  de  S.  Exe,  le  ministre  des 
finances. 

Lettre  du  %^  novembre  i^v^\.  \ 

ce  J'ai  examiné ,  messieurs ,  les  observations  que 
vous  m'avez  adressées  sur  la  proposition  de  M.  le 

{»réfet  à  Amiens  ,  de'  modifier  le  oail  de  la  pêche  de 
a  rivière  de  Somme ,  qui  doit  être  renouvelé  dans 
le  courant  de  ce  mois ,  attendu  que  les  fermiers  ont 
élevé  la  prétention  d'exercer  exclusivement,  à  la 
faveur  de  l'article  5  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication ,  la  pêche  dans  les  entailles  ou  tourbières 
existait  dans  des  propriétés  privées  le  long  de  la  ri- 
vière^ et  notamment  dans  les  marais  et  prairies  ap- 
partenant aux  sieurs  d'Artincourt  et  Corbillon, 
ainsi  qu'à  la  commune.de  Canion,  sur  le  motif  que 
ces  entailles  et  tourbières  sont  mises  en  communi- 
cation avec  la  rivière  par  des  noues ,  boires  ou  fossés, 
dans  lesquels  les  bateaux  peuvent  être  introduits 
en  tout  temps,  et  que  ce  sont  les  eaux  de.  cette  ri- 
vière qui  sont  introduites  dans  ces  entailles  et  y  ra- 
mènent le  poisson. 

»  L'article  5  du  cahier  des  charges ,  en  désignant 
des  noues ,  boires  eft  fossés  comme  devant  être  pé- 
chés par  les  fermiers,  ne  parle  aucunement  des  en- 
tailles ou  tourbières,  et  autres  canaux ,  mares  ou 
étangs  creusés  dans  des  héritages  patrimoniaux  ou 
sur  des  immeubles  communaux  ;  u  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  faire  de  changement  à  cet  article,  et  le  bail 
de  la  pêche ,  expiré  au  commencement  de  ce  mois , 
doit  être  passé  aux  mêmes  clauses ,  charges  et  con- 
ditions que  le  précédent ,  si  d'autres  causes  n'y  doi- 
vent apporter  des  modifications. 

3>  Quant  à  la  prétention  des  fermiers  de  pêcher 
exclusivement  dans  les  entailles  ou  tourbières,  et 
repoussée  par  les  propriétaires  de  ces  entailles,  cette 
prétention  parait  leur  être  personnelle,  et  la  contes- 
tation qui  en  résulte  et  qui  a  eu  lieu  entre  particu- 
liers, et  sur  un  point  qui  touche  au  droit  de  pro- 
priété, est  évidemment  du  ressort  des  tribunaux , 
et  il  convient  h  l'administration ,  non  d'intervenir 
d'elle-même  dans  les  débats ,  mais  d'en  attendre  le 
résultat,  sauf  à  prendre  ensuite  la  détermination 
qui  sera  jugée  la  plus  convenable  suivant  les  cir- 
constances. ?> 

Autre  lettre  du  ministre,  du  12  juillet  1822. 

a  Par  une  décision  du  23  novembre  dernier,  mou 
prédécesseur ,  messieurs,  a  établi  que  l'article  4^  au 
cahier  des  charges  de  la  pêche ,  en  désignant  àes 
boires  et  fossés  comme  d|vant  être  péchés  par  les 
fermiers  de  l'Etat,  ne  pamit  aucunement  des  en- 
tailles ou  tourbières  et  autres  canaux,  mares  ou 
étangs  creusés  dans  des  héritages  pat rimonkux  ou 
sur  des  immeubles  communaux;  en  sorte  qu'il  nV 
avait  pas  lieu  de  modifier  cet  article  ainsi  que  le  de- 
mandait|le  préfet  de  la  Somme,  et  que  le  bail  dr  la 
pêche,  expiré  au  commencement  de  novembre,  i^e* 
vait  être  passé  aux  mêmes  clauses ,  charges  et  cou- 
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ditions  que  le  précédent ,  si  d^autres  causes  ne  de- 
vaient y  faire  apporter  des  changemens. 

30  La  même  décision  porte  en  outre  que  la  pré- 
tention des  fermiers  de  pécher  exclusivement  dans 
les  entailles  ou  tourbières  y  et  repoussée  pa»  les  pro- 
priétaires de  ces  entailles,  panùssait personnelle  à 
cesfermien^  que  la  contestation  qui  en  résultait  y  et 
qui  avait  lieu  entre  particuliers  et  sur  un  point  qui 
touche  au  droit  de  propriété,  était  évidemment  du 
ressort  des  tribunaux;  qu^il  convenait  à  Padminis- 
tration  ,  non  d'intervenir  d^elle-méoe  dans  les  dé- 
bats,  mais  d^en  attendre  le  résultat^  sauf  à  prendre 
ensuite  la  détermination  qui  serait  jugée  la  plus 
convenable. 

3>  Ainsi  cette  décision  conserve  dans  leor  entier 
les  droits  de  Pfitat  aux  boires,  noues  et  fossés  qui 
lui  appartiennent ,  les  seuls  qu'il  ait  entendu  amo- 
dier, et  elle  laisse  aux  fermiers  de  la  pêche  à  sou- 
tenir à  leurs  risques  et  périls^  devant  rautorité  ju- 
diciaire y  leurs  prétentions  à  la  pêche  dans  d'autres 
boires ,  noues ,  fossés ,  tourbières ,  canaux  et  étangs 
eiistant  sur  un  fonds  patrimonial  ou  communal. 

»  Cependant,  messieurs ,  vous  me  proposez,  dans 
un  rapport  du  20  avril  dernier,  «de  régler  d'une 
»  manière  invariable  les  droits  de  chacun,  e#  dé- 
»  clarant  que  la  pêche  appartiendra  aux  riverains 
3»  dans  le5  entailles  qui  ne  communiquent  pas  libre- 
»  ment  avec  les  rivières  navigables ,  pendant  toute 
3>  l'année,  et  qu'elle  sera  louée  au  profit  du  do- 
»  maine  dans  les  canaux  portant  bateaux  en  tout 
»  temps  9  et  dont  l'entretien  n'est  pas  à  la  charge 
»  des  riverain»,  conformément  à  l^article  45  du  ca- 
»  hier  des  charges.  » 

»  J'observe  d'abord  que  la  décision  que  vous  sol- 
licitez statuerait  réellement  sur  une  question  de 
propriété  du  ressort  des  tribunaux,  puisque  cette 
question  est  élevée  par  des  particuliers  qui  se  préva- 
lent de  titres  plus  ou  moins  anciens ,  et  argumentent 
sur  l'usage  plus  ou  moins  étendu  d'un  objet  im- 
mobilier. 

30  Ensuite ,  et  quant  au  fond  de  la  question ,  il  me 
semble  que  des  boires,  noues ,  entailles,  mares, 
canaux  ou  étangs  dans  des  héritages  patrimoniaux 
ou  communaux, ^e  sauraient  être  assimilés  aux  ri- 
vières navigables  ou  flottables ,  désignées  par  l'avis 
du  conseil  d'état  dujâi  février  dernier,  puisque 
celles-ci  existent  par  Peffêt  de  la  conformation  na- 
turelle du  sol,  et  qu'elles  appartiennent  à  l'Etat  en 
Gmds  et  très-fonds;  tandis  que  les  autres,  au  con- 
traire ,  ont  été  créés  par  des  particuliers  ou  com- 
munes, pour  leur  plus  grand  avantage ,  sur  des  im- 
meubles qui  leur  appartiennent  en  toute  propriété , 
et  que  l'on  ne  pourrait  valablement  conclure  de  ce 
qu'on  y  entre  en  bateaux  ou  de  ce  que  les  eaux  de  la 
rivière  s'y  déversent ,  que  l'essence  de  la  propriété 
est  dénaturée. 

30  Ces  principes,  messieurs,  consacrés  d'ailleurs 
par  les  articles  544  \  54^  »  547  ^  564  ^^  ^^^  ci^^^  9 
pourraient  être  appliqués  dans  l'espèce  par  les  tri- 
bunaux ,  si  votre  administration  intentait  une  pro- 
cédure en  faveur  des  fermiers  de  la  pêche,  contre 
les  propriétaires  où  existent  des  noues,  boires ,  fos- 
sés, tourbières,  étangs  ou  canaux;  et  je  pense, 
comme  mon  prédécesseur,  qu'en  vous  renfermant 


dans  le  cahier  des  charges,  qui  ne  règle  que  pour  ce 
que  l'Etat  a  été  en  droit  de  donner  à  bail ,  l'admi- 
nistration ne  doit  pas  s'immiscer  dans  les  préten- 
tions des  fermiers  de  la  pêche  à  la  jouissance  du 
poisson  dans  les  eaux  existant  sur  un  fonds  patri- 
monial ,  et  qu'en  définitive  il  est  convenable  d'at- 
tendre le  résultat  du  classement  des  rivières  ,  qui 
doit  avoir  lieu  très-incessamment,  par  suite  de  l'avis 
précité  du  conseil  d'état,  en  date  du  ai  février 
dernier. 

Décision  du  ministre  des  finances  du\o  dé' 
cembre  i8a3. 

Lb  ministre  secrétaire  d'état  àeB  finances , 

Vu  un  rapport  délibéré  et  adopté  par  l'adminis- 
tration, le  i5  octobre  i8a3 ,  lequel  rapport  contient 
l'énoncé ,  les  motifs  et  les  propositions  dont  suit  le 
résumé  : 

Le  sieur  Constant  Pic,  fermier  du  quinzième  can- 
tonnement de  pêche  de  la  rivière  de  Somme,  de- 
mande la  résiliation  de  son  bail ,  pour  avoir  été . 
privé  de  la  jouissance  des  entailles  ou  tourbières 
qu'il  prétend  faire  partie  de  son  cantonnements 

L'inspecteur  principal ,  tout  en  déclarant  que  le 
pétitionnaire  n'est  pas  fondé  dans  sa  demande ,  in- 
voque cependant  en  sa  faveur  une  exception  de 
bonne  foi ,  et  pense  qu'on  pourrait  réduire  le  bail    ^ 
d'un  cinquième. 

L'administration  considérant  que  ni  le  cahier  des 
charges  ni  le  procès -verbal  d'adjudication  ne  font 
mention  des  tourbières;  qu'une  décision  du  la  juil- 
let 182a  les  a  formellement  exceptées  de  la  pèche,  et 
que  le  fermier  n'est  point  autorisé  à  y  exercer  son 
droit ,  estime  qu'il  y  a  lieu ,  en  rejetant  la  demande, 
de  maintenir  le  bail  sans  réduction  , 

Aend  la  décision  suivante  : 

Les  propositions  contenues  an  rapport  ci-dessus 
daté  et  résumé  sont  approuvées. 

L'administration  des  forêts  est  chargée  de  l'exé- 
cution de  la  présente  décision. 

i8a3.  12  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Bois  de  marine.  —  Déclaration  d'intention  {Ta*- 
battre*  —  Décret.  —  Dispositions  pénales. 

Le  décret  du  i5  avril  1811,  ayant  été  publié  et  exé- 
cuté co7nme  loi  ,  continue  a  être  obligatoire  dans 
toutes  ses  dispositions  prohibitives  et  pénales. 

Lb  sieur  Anquetii  avait ,  sans  déclaration  préa- 
lable ,  coupé  sur  sa  propriété  un  chêne  de  a  mètres 
55  centimètres  de  tour. 

Le  tribunal  de  Coutances  avait,  comme  celui 
d'Avranches,  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites 
exercées  contre  lui  à  raison  de  sa  contravention.  Il 
avait  refusé  d'appliquer  l'amende  fixée  par  l'art.  a3 
du  décret  du  i5  avril  181 1 ,  et  jugé  que  les  disposi- 
tions que  renferme,  à  cet  égard,  le  susdit  décret, 


n'avaient  pas  un  caractère  obligatoire. 
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Ce  décret  a  été  publié  et  exécuté  comme  loi ,  sans 
que  l'autorité  qui^  à  Pépoque  de  sa  publication , 
avait ,  seule ,  le  droit  de  lui  en  méconnaître  le  ca- 
ractère 9  Peut  méconnu. 

En  cet  état)  appartient-il  aux  tribunaux  de  mé- 
connaître la  force  obligatoire  de  ce  décret  et  d^en  re- 
fuser Papplication  ?  Cette  question  a  été  négative 
ment  résolue  par  Parrét  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Cbantereyne  y  conseiller  y  en  son  rapport , 
et  M.  de  Marcbangy,  avocat  général  ^  en.  ses  ^con- 
clusions \ 

Vu  les  articles  ^  et  9  de  la  loi  du  9  floréal  an  1 1 , 
desquels'  il  résulte  que  le  martelage  pour  le  service 
de  la  marine  a  lieu ,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances ,  dans  les  bois  des  particuliers  et  sur  les 
arbres  épars;  qu^à  cet  effet,  tout  propriétaire  de  fu- 
taies est  tenu  y  hors  le  cas  d^une  urgente  nécessité 
régulièrement  constatée ,  de  faire,  six  mois  d'avance, 
devant  le  conservateur  forestier  de  l'arrondissement, 
la  déclaration  des  coupes  qu'il  a  intention  de  faire , 
et  des  lieux  où  sont  situés  les  bois  ;  —  Vu  aussi  le 
décret  du  i5  avril  181 1 ,  portant  :  — «  Art.  2.  ce  Que 
a»  les  propriétaires  doivent  comprendre  dans  leurs 
»  déclarations  les  cbénes  de  mtaie  et  les  ormes 
3»  ayant  i3  décimètres  de  tour  et  au-dessus  ;  — 
»  3.  Que  les  contrevenans  seront  condamnés,  pour 
sa  la  première  fois,  à  l'amende,  à  raison  de  4^  fr. 
»  par  mètre  de  tour ,  pour  chaque  arbre  passible  de 
a>  la  déclaration,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  pronon- 
»  cer  une  restitution  égale  à  l'amende  ;  » 

Attendu  que  ce  décret  a  été  publié  et  exécuté 
comme  loi  ;  que  le  caractère  lui  en  a  été  reconnu 
par  l'autorité  politique,  qui  seule  avait  le  droit  de  le 
lui  méconnaître  $  qu'il  doit  donc  en  conserver  la 
force  et  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  abrogé 
ou  modifié  par  le  pouvoir  législatif,  et  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent,  sans  violer  les  règles  de  leurs 
attributions ,  se  refuser  à  en  maintenir  et  appliquer 
les  dispositions  \ 

Attendu ,  en  fait,  qu'il  a  été  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal réculier  et  dont  la  vérité  est  reconnue , 
que  le  sieur  Anqueti^  avait,  sans  déclaration  préa- 
lable ,  coupé  sur  sa  propriété  un  chêne  portant 
2  mètres  55  centimètres  de  circonférence  $  —  Que  la 
contravention  était  suffisamment  établie  par  la  di- 
mension même  de  l'arbre  coupé  sans  déclaration; 
— -  Que  le  prévenu  devait  donc  être  condamné  à 
l'amende  proportionnelle  que  sa  négligence  lui  avait 
&it  encourir;  —  Que  cependant  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Avranches  a  cru  devoir  le  décharger  de 
l'action  exercée  contre  lui  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration des  forêts,  et  que  le  tribunal  de  Cou- 
tances  a  confirmé  ce  jugement,  sur  le  motif  que  la 
contravention  n'était  pas  établie,  et  que  la  disposi- 
tion pénale  dont  l'application  était  requise  n'est 
écrite  que  dans  un  décret  dont  ce  tribunal  a  mé- 
connu l'autorité  et  la  force  exécutoire; 

En  quoi  le  tribunal  de  Coûtantes  s'est  écarté  des 
règles  de  sa  compétence ,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir, violé  l'article  3  du  décret  du  i5  avril  1011  , 
et  par  suite  les  lois  et  régiemens  de  la  matière  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuUe le  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  Cou  tances,  1 


Et,  pour  être  statué ,  conformément  à  la  loi ,  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'A- 
vranches ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès 
devant  la  cour  royale  de  Caen. 

i8a3.  17  décembre.  DÉCISION  DU  MU(1STR£ 

DES  FINANCES. 

Bois  de  marine*  — .  Déclarations  de  volonté 
{Pabattre. 

Les  sous-préfets  sont  autorisés  à  recevoir  les  déda- 
rations  des  particuliers  relatives  d  leur  intention 
{^abattre  leurs  bois;  ils  transmettent  ces  déclaror 
tions  aux  officiers  du  génie  maritime,  et  en  don- 
Tient  connaissance  d  V agent  forestier  supérieur. 

Le  ministre  secrétaire  d^état  des  finances, 

Vu  une  lettre  du  préfet  du  département  de  la 
Mayenne,  en  date  du  29  juillet  dernier,  ensemble 
les  rapports  de  l'administration  des  forêts  des  16  sep- 
tembre et  17  octobre  suivans,  desquels  il  résulte 
que,  dans  plusieurs  départemens  du  royaume,  il 
n'existe  qu'un  seul  agent  forestier  dont  la  résidence 
est  «1  chef-lieu  de  la  préfecture  ;  que  les  bois  étant 
épars  sur  toute  l'étendue  du  département,  les  pro- 
priétaires seront  tenus  à  des  déplacemens  et  à  des 
vovages  dispendieux,  pour  se  conformer  à  l'ar- 
ticle 9 ,  section  2  de  la  loi  du  9  floréal  an  1 1 ,  qoi 
leur  prescrit  de  déclarer ,  six  mois  à  l'avance ,  les 
coupes  qu'ils  ont  l'intention  de  faire  dans  leurs  bois; 

Considérant  qu'il  est  convenable  de  prendre  une 
mesure  qui  concilie  les  intérêu  du  service  en  cette 
partie  avec  les  facilités  dues  aux  administrés  ; 

Décide  ce  qui  suit  : 

Art.  le^  Les  sous-préfets  sont  autorisés,  chacun 
dans  son  arrondissement ,  à  recevoir  les  déclarations 
des  coupes  que  les  propriétaires  ont  l'intention  de 
faire ,  aux  termes  de  l'article  9  ,  section  a  de  la  loi 
du  9  floréal  an  1 1 . 

2.  ils  tiendront  un  registre  spécial  j  coté  et  para- 
phé par  le  préfet ,  pour  y  inscrire  lesdites  déclara- 
tions au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception.  Ces  dé- 
clarations seront  reçues  en  la  forme  déterminée  par 
l'article  4  du  décret  du  iS  avril  181t. 

3.  Les  sous-préfets  transmettront  directement  les 
décUrations  dont  il  s'agit  %ux  officiers  dn  génie 
maritime  ;  ils  en  donneront  en  même  temps  con- 
naissance à  l'agent  supérieur  forestier  dont  dépen- 
dra l'arrondissement ,  et  lui  adresseront  un  extrait 
du  registre  des  déclarations. 

4*  £es  préfets  sonj;  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  décision^  et  ils  veilleront  à  ce  que  les  sous- 
préfets  se  conforment  aux  dispositions  de  la  loi  du 
9  floréal  an  1 1 ,  et  au  décret  du  i5  avril  181 1* 

Nota*  Voir  la  circulaire  du  18  mars  iSa^. 


1823.  27  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Délits.  —  Preuve  testimoniale.  —  AppeL 


le  28  juin  dernier,  en  faveur  du  sieur  Anquetil;  I  Ls  tribunal  saisi  de  la  poursuite  ^ un  délit  est  unu 
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é^admeUre  la  preuve  testimoniale  qui  lui  est  of- 
ferte à  l* appui  du  procès'verbal  de  ce  délit,  lors 
même  qu'elle  ne  lui  serait  présentée  que  subsi- 
diairement  et  sur  appeL 

Le  tribunal  de  Yesoul  ayait ,  contre  le  vœu  de  la 
loi^  rejeté  la  demande  de  la  prenne  testimoniale ,  à 
Pappui  d^un  procès-verbal  de  garde- pèche}  cette  in- 
fraction de  ses  demandes  a  été  réprimée  par  Parrét 
dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  ^Hm  Cbantereyne^  conseiller,  en  son  rapport ,' 
et  M.  de  Marchangy ,  avocat  général  |  en  ses  con- 
clusions ^ 

Yu  les  articles  408)  4^3  e*t  4^^  ^^  ^^^^  d^înstruc- 
tion  criminelle ,  d'^après  lesquels  la  cour  de  cassa- 
tion doit  annuller  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier 
ressort  qui  ont  violé  les  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi  \ 

Vu  aussi  les  articles  154)  189  et  211  du  même 
code,  portant  :  —  Art.  i54*  oc  Les  contraventions 
»  seront  prouvées  par  procès-verbaux  ou  rapports, 
m  soit  par  témoins ,  à  aéfaut  de  raoports  ou  procès- 
I»  verbaux ,  ou  à  leur  appui}  —  109.  La  preuve  des 
j>  délits  correctionnels  se  fera  de  la  manière  prescrite 
»  aux  ardcles  1S4»  '^^  ^^  ^^^  ci-dessus,  concer- 
a»  nant  les  contraventions  de  police j  —  au.  Les 
a»  dispositions  des  ardcles  précédens,  sur  la  solen- 
3»  nité  de  instruction  et  la  nature  des  preuves ,  se- 
sB  ront  communes  aux  jugemens  rendus  sur  appel  \  » 

Attendu  que^  diaprés  ces  articles,  la  preuve  des 
délits  forestiers ,  comme  des  autres  dékts  correc- 
tionnels, doit  être  Faite  par  témoins,  à  défiiut  ou  en 
cas  d'insuffisance  des  procès-verbaux  et  rapports  ; 
—  Que,  dans  l'espèce,  un  procès -verbal  régulier 


constatait  que  le  garde-pêche  de  la  rivière  de  Saône 
avait  vu  un  homme  péchant  avec  un  échiquier,,  et 
qu'il  s'était  assuré  qu'il  s'appelait  Claude  Lecierc  ; 
—  Que,  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Gray ,  qui  avait  renvoyé  le  prévenu  de 
l'action  dirigée  contre  lui  par  l'administration,  l'ins- 
pecteur forestier  avait ,  tant  par  une  addition  à  la 
requête,  que  dans  ses  conclusions  prises  à  l'au- 
dience ,  demandé  que  l'administration  fût  admise  à 
la  preuve  que  ledit  Lecierc  avait  commis  le  d^lit 
constaté  par  le  procès-verbal  \  —  Que  cette  preuve , 
quoique  offerte  subsidiairement  et  sur  appel,  pou- 
vait concourir  avec  cet  acte  à  former  la  conviction 
du  tribunal  chargé  de  statuer  sur  la  poursuite ,  et 
qu'elle  devait  être  admise  comme  un  supplément  lé- 
gal et  nécessaiae  du  rapport  \  -^  Que  cependant  le 
tribunal  de  Yesoul ,  sous  le  prétexte  quel'adminis- 
tiation  n'avait  eu  recours  à  la  preuve  testimoniale 
qu'en  appel ,  d'une  manière  hypothétique ,  et  qu'il 
pouvait  arbitrairement* rejeter  cette  demande,  a^ 
sans  y  avoir  égard,  confirmé  le  jugement  dont  l'ap- 
pel lui  était  déTéré  $ 

En  quoi  ce  tribunal  s'est  écarté  des  règles  de  sa 
compétence ,  a  commis  un  déni  de  justice ,  fausse- 
ment appliqué  l'article  175  du  code  d'instruction 
criminelle,  et  violé  les  articles  i54|  189  et  ai  i  dil 
même  code  % 

Par  ces  motifs,  U  cour  casse  et  annuUe  le  juge- 
ment rendu,  le  19.  juillet  dernier ,  par  le  tribunal 
de  Yesoul,  en  faveur  de  Claude  Lecierc  \ 

Et ,  pour  être  statué ,  conformément  à  la  loi  ,  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Gray,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  de- 
vant la  cour  royale  de  Besançon. 


PIÈCES   OMISES   A  LEURS  DATES. 


i8a3*  5  noMniA/v.— *0&BONNANCB  dv  boi.— Jbr»i« 
et  compétence,  —  Droits  éP usage.  Autorisation 
nécessaire  à  une  commune* 

^  serait  par  excès  de  pouvoir  qi^un  conseil  de  pré- 
fecture  statuerait,  au  fond  et  définitivement ,  sur 
des  droits  d'usage' prétendus  par  une  commune 
dans  des  bois  de  PEtat,  et  dont  P exercice  lui  est 
contesté*  Lorsqu'il  est  reconnu  que  la  commune  a 
satisfait  en  temps  utile  à  la  loi  du  a8  ventdse 
an  11 ,  par  la  production  de  ses  titres  devant  Paw- 
tonte  administrative  , •aucune  déchéance  71e  peut 
lui  être  opposée,  et  il  ne  s'agit  plus  que  cPune 
question  de  propriété  à  juger  par  les  tribunaux. 

Néanmoins,  avant  (P  engager  une  instance  judiciaire  j 
la  commune  doit  se  pourvoir  (Pune  autorisation 
préalable  ^  que  la  loi  €iu  29  vendémiaire  an  5 
exige. 


Jfota,  Celte  ordonnance  a  été  rendue  sur  nne  contestation 
entre  rAdministrstîon  forestière  et  la  commune  de  la  Petite- 
Pierre,  département  du  Bas-Rbin. 


i8a3.  a6  novembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Domaines.  —  Forêts.  — -  Action  en  cantonnement. 
—  CompétencCm'^Transaction  sur  droits  <P usage. 
— Réserve  de  droits  seigneuriaux. -^^  Chose  Jugée. 
«-  Acquiescement.  —  Moyens  de  cassation.  •» 
Pièces  produites  pour  la  première  /bis  devant  la 
cour  de  cassation.  —  Contrariété  de  ^dispositions 
dans  un  jugement. 

D'APais  l'art.  8  de  la  loi  des  19  et  27  septembre 
179O)  les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer 
entre  l'état  et  des  communes  sur  une  demande  en 
cantonnement  de  forêt ,  sur- tout  lorsque  cette  de- 
mande se  trouve  liée  à  une  question  de  propriété,  au 
sujet  de  laquelle  l'autorité  administrative  a  renvoyé 
les  parties  devant  l'autorité  judiciaire. 

Quand,  par  une  transaction  légalement  arrêtée  et 
homologuée  entre  le  propriétaire  d'une  forêt  et  plu- 
sieurs communes  sur  leurs  droits  d'usage,  il  leur 
abandonne  le  domaine  utile  et  la  jouissance  pleine  y 
entière  et  perpétuelle  d'une  portion  de  la  même  fo- 
rêt ,  sans  se  réserver  autre  chose  sur  cette  portion 
que  la  seigneurie,  les  amendes  ^  forfaitures,  confisca- 
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tions  et  autres  droits  seigneuriaux  ,  la  conséquence 
naturelle  de  cette  unique  réserve  ^  purement  féodale, 
est  que  tous  les  droits  réels  et  la  propriété  utile, 
dans  toute  sa  plénitude  ,  ont  été  transférés  aux  com* 
m  unes  9  sans  que  le  seigneur  pût  jamais  les  dimi- 
nuer^ d'où  il  suit  qu^un  arrêt  ne  viole  aucune  loi 
en  déclarant,  d'après  les  faits  et  les  titres  établis  au 
procès,  que  les  communes  ont  un  droit  de  propriété 
et  non  de  simple  usage  sur  la  partie  de  forêt  qui 
leivr  a  été  abandonnée  ,  et  en  réservant  d'ailleurs 
à  l'ancien  propriétaire  toute  action  en  déchéance 
contre  les  communes ,  pour  le  cas  où  il  justifierait 
qu'elles  ont  violé  les  conventiona  consignées  dans  la 
transaction  et  dans  la  sentence  dHiomoiogatibn, 

Deê  communes  ne  sont  pas  censées  avoir  acquiescé 
formellement  à  divers  arrêtés  administratifs,  sHl  ré- 
sulte des  pièces  produites  et  des  faits  établis  par  les 
juges,  d^ine  part,  que  toutes  les  communes  s'étaient 
d'abord  pourvues  contre  ces  airrêtés;  d'antre  part^ 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  plusieurs  d'entre  les  mê- 
mes communes  aient ,  conformément  à  ces  arrêtés  , 
obtenu  ou  accepté  des  cantonnemens  dans  la  forêt 
an  litige. 

La  £our  de  cassation  ne  peut  apprécier  ua  arrêt 
que  dans  le  cas  où  l'affinre  se  trouvait  devant  les 
juges  qui  l'ont  rendu.  Il  suit  de  là  qu'une  partie 
n'est  pas  recevable  à  attaquer  cet  arrêt  pour  contra- 
vention à  la  chose  jugée,  si  rien  ne  constate  que  les 
pièces  établissant  la  preuve  de  chose  jugée  aient  été 
présentées  nux  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  dénoncé. 

Le  grief  rési|ltant  de  ce  qu'un  même  arrêt  reur 
terme  des  dispositions  contraires ,  est  un  moyen  de 
requête  civile  ,  il  ne  pourrait  pas  fonder  un  recours 
en  cassation.  (  Section  des  requêtes.  ) 


i8a3.  27  noQembnf.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Domaine»  —  Question  de  propriété,  ^^Communes. 
-—  Autorisation.  **  Préfet.  — ,  Constitution  d^a- 
voué'. 

Les  communes  ne  peuvent  plaider  devant  les  tri- 
bunaux, soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
qu'après  y  avoir  été  autorisées  (lois  des  i4  décembre 
1^89  ,  29  vendémiaire  an  5  et  28  pluvi^e  an  8  ). 
Dès-lors  une  commune,  après  avoir  demandé,  comme 
intimée  en  appel ,  un  délai  pour  se  faire  autoriser  à 
défendre ,  n'est  pas  recevable  à  alléguer  devant  les 
juges  qu'elle  n'avait  pas  besoin  d^autorisation. 

Une  commune  ne  pourrait  pas  être  dispensée 
d'obtenir  une  autoritation  pour  faire  jucer  une 
question  de  propriété,  sous  prétexte  que  l'afFaire 
aurait  d'aboitl  été  portée  en  police  correctionnelle. 
Les  tribunaux  correctionnels,  en  renvoyant  les  par- 
ties àfins  civiles  sur  la  question  de  propriété ,  indi- 
quent, par  cela  seul ,  qirelles  doivent  procéder  sui- 
vant Içs  formes  du  droit  civil. 

Les  préfets ,  dans  les  instances  où  ils  agissent  au 
nom  de  l'État ,  ne  doivent  point  procéder  par  le  mi- 
nistère d^avoués  ;  diaprés  les  lois  spéciales ,  ib  doi^ 
vent  être  représentés  par  le  ministère  public  près  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation.  (Loi  du  19  nivêse 
an  4  9  et  arrêté  du  gouvernement  du  10  thermidor 
suivant,  section  des  requêtes). 
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182a.  x^ février.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Domaines  natianaux.  -—  Vente*  •^  Droit  de  pé^ 
de.  —  Rivières  navigables. 

La  vente  éPun  jardin  hotdépar  une  rivière  naviga- 
ble n'a  pu  comprendre  celle  des  eaux  de  cette 
rivière  p  ni  celle  du  droit  de  pêche  ^  qui^  aux  ter- 
'  mes  des  lois  ,  sont  inaliénables. 

Un  procès  *  verlial  d^ad  jndication  passée  au  sieur 
Cerf  en  1810  ^  portait  vente  d*un  jardin  en  terre 
et  prés  y  de  la  consistance  d'un  arpent  9  sans  autre 
désignation.  Il  ajoutait  toutefois^  a  loué  par  bail, 

expiré)  etc »  Or,  le  droit  de  pèche  sur  la 

^rivière  d'Ill  faisait  partie  de  ce  bail*  t<e  conseil  de 
préfecture )  considérant  que,  d'après  les  lois  sur 
les  domaines  nationaux ,  les  objets  compris  dans 
un  même  bail  doivent  faire  partie  du  même. lot , 
avait,  par  iin  premier  arrêté,  rendu  entre  les  an- 
ciens propriétaires  et  le  sieur  Cerf,  déclaré  que  le 
droit  de  pêche  faisait  partie  de  Padjudicatioii. 

L'administration  des  eaux  et  forêts  a  pris  la  voie 
de  la  tierce-opposition  contre  cet  arrêté ,  qui  a  été 
rapporté  par  deux  autres,  en  date  des  12  juillet  1817 
et  a8  octobre  182a. 

Le  sieur  Cerf  a  déféré  ces  deux  derniers  arrêtés 
au  conseil  d'état,  ils  y  ont  été  confirmés  par  la 
décision  suivante  : 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Considérant  que  le  procès-verbdl  d^adjudicatîon 
du  a4  octobre  1810  ne  comprend  qu'un  jardin  en 
terre  et  prés ,  de  la  consistance  d'un  arpent,  et  qu'il 
n'y  est  nullement  fait  mention  des  eaux  de  la  ri- 
vière navigable  de  l'IU^  et  du  droit  de  pêche  ,  qui  | 
d'ailleurs ,  étaient  inaliénables  |  slvos.  termes  des  lois 
de  la  matière  ; 

Art.  i«r,  X<a  requête ..•«.••  est  rejetée. 

1823.  19  février.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Mfise  en  jugement.  —  Garde  forestier.  •—  Délit 
de  chasse. 

Un  délit  de  chasse  imputé  â'  un  €igènt forestier ^  et 
commis  Aans  un  bois  soumis  à  sa  surveillance  , 
peut'il  constituer  un  délit  commis  dans  sesfhnc' 
tions  ,  et  est^il  besoin  tTune  autoristtrion  préala- 
ble pour  poursuivre  ce  délita 

Lr  sieur  Gérard,  brigadierrforestier  à  la  résidence 
de  Manhuelle  (^ Meuse  ) ,  était  prévenu  d'un  délif 
de  chasse  en  temps  prohibé,  et  de  prévarlcatioil 
dan^  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Deux  plaintes  avaient  été  portées  ,  à  cet  ég^rd  \ 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  par  les  sieurs  Au- 
guste Bastin  et  Balthazar. 

Après  l'instruction  et  les  rapports  d'usage ,  le 
conseil  d'état,  saisi-de  la  demande  en  autorisation, 
a  proposé ,  et  S.  M^  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Tome  IIL 


Louis  I  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Yu  la  loi  du  aa  frimaire  an  8;  ->-  Les  décrets 
des  1 1  juin  et  9  août  1806  \ 

Considérant  que  le  délit  de  chasse  imputé  au 
sieur  George  Gérard j. et  qu'il  aurait  commis  en 
surveillant  une  coupe  de  bois,  ne  constituerait  pas 
un  délit  commis  dans  ^exercice  de  ses  fonctions  ,  et 
que  dès'lors  il  n^ est  pas  besoin  d'une  autorisation 
préalable  pour  poursuivre  ledit  sieur  George  à  rai- 
son  de  ce  fait)  -^  Considérant ,  quant  aux  prévari- 
cations imputées  audit  sieur  George  Gérard^  qu'il 
n'existe  point  de  motifs  suf£sans  pour  autoriser  la 
continuation  des  poursjiite^; 

Art.  i«.  Il  n'y  a  lieu  d'autoriser  la  continuation 
des  poursuites  commencées  contre  le  sieur  George 
Gérard  j  brigadier  -  forestier  à  la  résidence  de  Man* 
huelle,  département  de  la  Meuse,  à  raison  des 
faits  qui  lui  sont  imputés. 

Nota»  Il  y  a  nn  arrêt  de  la  coar  de  cassation ,  du  4  octobre 
i8a3  »  qai  décide,  au  contraire ,  que  le  délit  de  chasse  et  de 
port  d'armes ,  commis  par  un  agent  forestier ,  ne  peut  être 
poursuivi  sans  autorisation. 

Si  le  délit  de  chasse  est  commis  en  plaine,  je  conçois 
qu'aucune  autorisation  n'est  nécessaire  pour  le  poursuivre  ; 
mais  si  c'efit  un  fait  de  chasse  en  forer ,  je  pense  <^ue  l'auto- 
risation est  nécessaire ,  parce  au'aux  termes  des  reglemens  , 
les  aaens  forestiers  sont  chargés  de  ce  qui  concerne  la  cliasse 
dans  les  forôts ,  et  qu'ils  reçoivent  à  cet  égard  les  ordres  du 
grand-Ten^r. 

C'est  donc  à  l'Administration  à  expliquer ,  dans  ce  cas  , 
si  les  agens  et  gardes  sont  ou  ne  sont  pas  autorisés  â  chasser. 

Quanta  la  contravention  sur  le  port  d'armes ,  elle  ne  peut  . 
exister  de  la  part  des  gardes  ni  des  agens ,  puisque  leur  com- 
mission leur  donne  droit  de  port  d'armes ,  et  ce  serait  encore 
à  l'Administration  à  s'expliquer  sur  ce  fait. 

Je  pense*  d'après  ces  observations,  que  la  jurisprodence 
de  la  cour  de  cassation  est  conforme  aux  principes  lor&qu'il 
s'agit  d'un  fait  de  chasse  en  forêt. 

1823.  :l6  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois.  —  Vente  de  fonds  et  superficie.  —  Conte- 
nance.  —  Indemnité. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour 
connaître  des  contestations  élevées  sur  les  adju- 
dications des  bois  appartenant  â  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

Lorsque  P acquéreur  (Pun  bois-  de  cette  nature  n'en 
conteste  pas  les  limites^  mais  demande  une. dimi- 
nution du  prix  de  son  adjudication ,  à  raison 
d'un  nombre  d'arbres  décrits  et  estimés  dans  le 
procès-verbal  d'estimation,  et^  qu'il  prétend  ne 
pas  se  trouver  dans  le  bois  qui  lui  a  é^  vendu,  il 
,n'y.  a  pas  lieu  de  lui  accorder  cette  diminution 
lorsque  Vacte  d'adjudication  exclut  tout  recours 
en  indemnité  ou  réduction  de  la  vente,  quelle 
que  puisse  être  la  différence  en-plùs  ou  en  moins 
dans  la  mesure  ^  consistance  et  valeur  y  pour  queU 
.que  cause  que  ce  prisse  être  9  prévue  ou  non  pré- 
vue^ exprimée  ou. non  exprimée. 
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Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  ^  pour  cet  objet  ^  d 
une  demande  en  indemnité,  eUe  ne  pourrait  être 
introduite  devant  le  conseil  d?état  par  la  voie 
contentieuse* 

Dans  cette  (ifTaire,  dont  les  motifs  de  Tordon- 
sance  donneront  des  notions  suffisantes  ^  le  aieurj 
Perraud  reconnaissait  bien  qu'en  principe  rigou-j 
reux ,  la  vente  des  biens  de  U  caisse  d'amortisse-| 
meiit  devaiir  être  soumise  aux  mêmes  règles  que  la 
\enb  des  biens  nationaux,  et  qu'ainsi  il  n'y  ayailj 
pas  lieu  à  diminution  de  prix  \  mais  il  faisait  ob-î 
server  en  même  temps  que  ces  règles,  dont  la  sé- 
vérité avait  sa  source  dans  la  niison  .politique  |  et 
dans  les  circonstances  où  se  trouvait  le  gouTeme-' 


cher»  avec  plus  d'exactitude,  la  contenaxice  des! 
biens  vendus.  En  conséquence,  il  réclamait  une 
indemnité  proportionnée  à  la  perte  que  la  fausse 
indication  àoa^  biena,  dans  les  procès-verbaux  d'es- 
timation ,  lui  avait  occasionnée» 
Ces  conclusions  ont  été  rejetées. 

Xouis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux y 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  èieur 
Perraud ,  propriétaire  à  Saint-Gefmain ,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  etc.  ;  -r-  Vu  le  décret  du 
17  janvier  18149  V^^  décide  qae  les  adjudications 
des  biens  de  la  caisse  d'amortissement,  seront  ju- 
gées dans  la  forme  prescrite  pour  les  biens  natio- 


Considérant,  sur  la  compétence,  que  l'arrêté  du 
17  janvier  1814  )  a  attribué  aux  conseils  de  préfec- 
ture le  jugement  des  contestations  élevées  sur  les 
«éjttdications  des  biens  appartenant  à  la  caisse  d'a-> 
mortissement  ^  —  Considérant,  au  fond,  que  Pacte 
dTadjudication  passé  au  sieur  Perraut,  le  10  sep- 
tembre 1&18,  aésigne  ainsi  Pob jet  Tendu  {suit /a 
désignation  )\  —  Considérant  que  le  sieur  Perraud 
ne  conteste  pas  tes  limites  de  la  propriété  par  lui 
•     acquise ,  mais  demande  ilne  diminution  de  prix  de 

^  son  adjudication ,  à  raison  d''un  nombre  considéra- 
ble d'arbres  (  environ  4f6oo  pieds  ),  qui  avaient  été 
décrits  et  estimés  »  dans  le  procès-verbal  d^estima- 
tion  du  la  août  1818,  et  qu'il  prétend  ne  passe 
trouver  dans  le  bois  qui  lui  a  été  vendu^  —  Consi- 
dérant qu'en  admettant  que  le  procès-verbal  d'esti- 
mation y  qui  a  servi  à  préparer  la  vente  faite  au  sieur 
Perraud ,  contienne  un  nombre  d'arbres  plus  grand 
que  celui  qui  s'est  trouvé  réellement  dans  le  Bois 

^  des  seigneurs^  les  art.  a  ,  3  et  35  de  l'acte  d'adjudi- 
cation excluent  l'acquéreur  de  tout  recours  en  in- 
demnité-ou  réduction  de  vente  |  quelle  que  puisse 
être  la  différence  en  plus  ou  en  moins  dans  la  me- 
sui^y  consistance  et  valeur,  pour  quelque  cause 
prévue  ou  non  prévue ,  exprimée  ou  non  expri- 
mé»; que  par  conséquent  le  sieur  Perraud  ne  peut 
réclamer  une  diminution*  de  prix  pour  les  arbres 
portés  dans  le  procès-yerbal  d'estimation  ,  et  qu'il 
prétend  ne  pas  exister  ;  — Considérant,  sur  les  con- 
clusions subsidiairesi  que  la  demande  en  indem- 


nité ne  pouvant  être  introduite  par  la  voie  conten- 
tieuse ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer ,  en  notre 
conseil  d'état,  sur  ce  chef  de  aemande , 

Art.  i«r.  Lea  requêtes  du  sieiir  Perraud  sont  re- 
jetées. 

i8a3.  a6  mars.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Droit  ^ usage.  -—  Compétence. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  point  compétens 
pour  statuer  sur  la  réclamation  d  un  droit  ausags 
et  pacage^  formée  par  un  particulier  contre  une 
commune.  Cette  demande  constitue  une  question 
de  propriété. 

Louis ,  etc.  Sur  te  "rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  la  requête  à  nous  présentée ,  au  nom  dti  sieur 
Faùre ,  etc.  ; 

Considérant  que  le  sieur  Faure  réclamait  un  droit 
d'usage  et  pacage  fondé  sur  d'anciens  titres  et  ar- 
rêts ;  que  cette  demande  constituait  une  question 
de  propriété,  du  domaine  de  l'autorité  judiciaire; 
qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était*  incompé- 
tent, 

Art.  j«r.  L^arrété  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Creuse,  du  14  novembre  i8ai ,  est  annulé. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  t^bu- 
naux. 

3.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera devant  les  tribunaux. 

1823.  oU'avriL —  Ordonnancr  dû  aor, —  Travaux 
publics.  —  Boutes.  —  Matériaux.  —  Extrac^ 
tion.  —  Indemnité.  —  Conflit.  —  Compétence. 

L'autorité  administmtifie  est,  aux  termes  de  Vart.  4 
de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  %  y  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  nai- 
tre  entre  les  entrepreneurs  des  routes  et  les  pro- 
priétaires riverains,  à  raison  de  r extraction  des 
matériaux  pour  la  réparation  de  ces  routes}  et 
c'est  à  cette  autorité,  c'est-à-dire,  aux  conseils 
de  préfecture  d  statuer  sur  les  réclamations  en 
indemnité  des  propriétaires  dont  les  terrains  ont 
été  pris  ou  fouillés  pour  confection  de  chemins, 
canaux,  et  autres  Quvrcfges  publics. 

Noêa.  Ces  principes  sont  consacrés  par  un  grand  nombre 
d*onlonnancefl  clu  roi ,  entre  autres  par  celles  des  32  janvierj 
19  mars  y  a3  avril ,  a3  juillet ,  i3  aoiuc  et  3  septembre  i8a3. 

1823.  7  mal.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  l'Etat.  ^-  Aliénation.  —  Droit  if  usage- 
^^  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence. —  Ac- 
quiescement* 

Lorsque  f  acquéreur  (Tun  bois  vendu  au  nom  de 
rÈtat  a  été  mis ,  par  son  acte  é^ adjudication, 
au  lieu  et  place  du  domaine,  relativement  aux 
droits  d'usage  que  des  tiers  pouvaient  prétendre 
sur  ce  bois,  cet  acquéreur  a  droit  et  qualité  pour 
contester  ces  droits  tP usage* 
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Il  peut  les  contester  hmqu*il  est  intervenu  des  ar- 
rêts de  conseil  de  prqecture  ,  qui ,  long^temps 
avant  la  vente,  avaient  rsconnu  ces  droits,  si 
d'ailleurs  ces  arrêtés  n^ont  pas  éù^  signifiés  au 
domaine  j  et  si  le  ministre  des'Jlnanees  n*y  a  pas 
ûcqniesoéaunomderÉtat, 

Tsss  contestations  relèves  aux 'droits  cP usage  et  de 
pdtur-age  réclamés  par  des  communes  ou  des par^ 
ticuliers  dans  les  forêts  de  l'État  ^  sont  du  ressort 
des  tribunaux* 

Un  conseil  de  préfeoturo  excède  ses  pouvoirs  en 
maintfinsMS  des  particuliers^  à  l'aide  de  titres  an- 
ciens, de  jugemens  et  d'enquêtes,  dans  la  pos- 
session des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat. 

L'o&DOKKAKCS  de  1669  avait  uiTesti  Us  maîtrises 
des  eaux  et  forêts  du  droit  de  juger  toutes  les  con- 
tesUtions  qui  s^étcraient  en  matière  de  bois.  — La 
loi  du  04  août  1700  )  en  abolissant  les  tribunaux 
d'exception,  tf  rendu  aux  tribunaux  ordinaires  tou- 
tes les  attriBbtions  que  Pordonnançe  de  1 669  défé- 
rait aux  maîtrises.  Depuis  cettfe  Ipi,  il  a  été  reconnu 
eu  principe .  par  pliuieurs  lois ,  décrets  et  ordon- 
nances, que  les  tribunaui^  sont  seuls  compétens  pour 
statuer  sur  les  contestations  élevées  sur  rexistence, 
la  validité  et  l'étendue  des  droits  de  propriété ,  de 
jouissance ,  d'usage ,  de  pâturage,  réclamés  par  des 
parti^tiers  ou  par  des  communes  dans  les  forêts 
da  «l'Etat.  —  Toutefois^  comme  il  est  possible  que 
dea  décrets,  arrêtés  ou  ordoanauces  aient  statué  en 
cette  matière ,  l'existence  de  ces  actes  fait  obstacle 
à  l'action  des  tribunaux,  qui  ne  peuvent  prononcer 
qu'après  que  leur  annulation  a  été  prononcée  par 
raulorlté  administrative  supérieure.  (  Y.  M.  de  C^r- 
menin,  Quest.  de  droit  adniin.,  t.  i^>,p.  17,  Verbo 
Bois.) 

Dans*  l'espèce ,  lea  sieuré  Motttdiamiont  et  Lan- 
maîa  s'étaient  rendus  adjudicataires  du  ïuM  de 
Botm,  vendu  pas  le  domaiiie^  le  19  mars  >8i^9 ,  en 
veiiu  de  la  loi  du  ai  mars  1^17  $  l'article  a  du 
procès-verbal  d'adjudication  portait  que  lea  bois 
étaient  vendus  avec  lies  droits  d'usage  dont  ils  pou- 
vaient être  grevés,  et  l'article  4  >  que  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  sur  ces  droits  d'usage 
concerneraient  l'acquéreur  dès  le  jour  de  la  vente. 
Le  cas  prévu  par  cet  article  arriva  bientêt  après 
l'adjudication.  Des  difficultés  s'élevèrent  entre  les 
acquéreurs  et  les  usagers  5  elles  furent  portées  de» 
vant  le  tribunal  de  Gbàteau-ChJnoR. 

Devant  ce  tribunal ,  le  sieur  Salonnier  et  les  au  - 
ti^s  usagers  du  bois  dte  Boux,  opposèrent  deux  ar- 
rêtés reùdus  en  i8i a  par  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Nièvre,  qui  les  maintenaient  dans  leurs  droits 
d'usage  et  de'p&turage  sni  ce  bois.  Ces  arrêtés 
avaient  été  pris  après  avoir  entendu  seuliemènt  le 
conservateur  des  forêts  \  ITAdminîstration  des  forêts 
ni  celle  des  domaines  ne  les  avaient  attaqués  jus- 
qu'au jour  de  la  vente ,  et  les  usagers  avaient  exercé 
paisiblement  leurs  droits  jusqu'à  cette  époque. 

Sans  attendre  la  décision  du  tribunal  de  Cliâteau- 
Cbinon,  les  sieurs  Montcbarm ont  etLaumain,  ac- 
quéreurs ,  ont  attaqué  ces  deux  arrêtés  devant  le 
conseil  d'état  ,  comme  viciés  d'incompétence  et 
d'excès  de  pouvoirs. 


tes  usagers  ont  opposé  à  ce  poawoi  une  fin 
de  non  -  recevoir  résultant  de  ce  que  les  acquéreurs 
n'étant  que  les  ayant  cause  du  Domaine  vendeur, 
ils  ne  pouvaient  attaquer  des  arrêtés  rendus  contra- 
dictoirement  avec  l'Adtninistralion  des  forêts ,  qui 
représentait  le  Domaine,  et  acquiesces  d'ailleurs  par 
le  Domaine  lui-même ,  qui  n'avait  jamais  conteste 
aux  usagers  les  droits  d'usage  que  ces  arrêtés  leur 
concédaient. 

Mais  cette  fin  de  noil-recevoir  a  été  écartée  par 
l'ordonnance  suivante  ; 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  les  requêtes  à  irous  présentées ,  au  nom  des 
sieurs  Moncbarmont  et  Laumain  ^  etc.  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'acte  d'adjodîca* 
tion  ci-dessus  visé,  les  acquéreurs  du  bois  de  Boux 
ont  été  mis  en  la  place  du  Domaine ,  relaltivenrent 
aux  droits  d'usage  que  des  tiers  pourraient  préten» 
drô  sur  ledit  bois  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  ni 
justifié  ni  mêm&  allégué,  dons  l'espèce ,.  que  lé  mi- 
nistre des  finances  ait,  au  nom  de  l'Etat ,  acquiescé, 
avant  la  vente ,  aux  actes  dont  il  s'agît ,  qui ,  d'aiU 
leurs,  n'ont  pas  été  signifiés  à  l'administration  des 
domaines  ;  —  Considérant  que  les  contestations  sur 
les  droits  d'usage  et  de  pâturage  réclamés  par  des 
communes  ou  par  des  particuliers  dans  les  forêts 
de  l'État ,  sont  du  ressort  des  tribunaux; — Qu'ainsi 
le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
maintenant  le  sieur  Salonnier  et  consorts ,  à  l'aide 
d'anciens  titres  J  de*  jugemens  et  d'enquêtea,  dans 
la  possession  à^B  droits  en  litige. 

Art.  !«•.  Les  arrêtés  du  cof  iseil  de  prélecture  de 
la  Nièvre,  àts  \5  mai,  1".  juin  ,  > 5  et  21  septem- 
bre 1810  ,  sont  annulés  pour  cause  d'incompé- 
tence ,  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux. 

a.  Le  sieur  Salonnier  et  consorts  sont  côndarnsés 
^ux  dépens. 


1843.  7  mai.  ORDONNANCE  DU  ROÎ. 

Communes.  —  Bois.  —  Cenîon.  —  Contrat.  — 
Compétence. 

L'acte  par  lequel  une  commune  a  cédé  à  une  au-- 
tre  commune  la  propriété  d* une  forêt  ne  peut^ 
être  considéré  comme  un  acte  d^ administra  tion* 

Cesty  au  contraire,  un  oostrat  dont  les,  tribu^ux 
seuls  peuvent  coimaitre,  alors  sur-tout  qu'il  est 
attaqué  non  -  sa$lement  pour  *viop  de  firmes , 
mais  encore  comme  le  fruit  dm  dol  et  delà  wo* 
lejice. 

En  conséquence  ,  le  préfet  et  le  ministre  de  l'inté-r 
rieur  excèdent  leurs  pouvoirs ,  soit  en  déclc^rftnt 
la  nullité  de  ce  contrat ,  soit  en  prononçant^  ai^ 
profit  de  Punq  (fes  communes  çoritre  P autre,  i^ es 
envois  er^  possession,  des  dommage  et.  intér^t^,  et 
des  restitutions  de  fruits  - 

Ape^s  un  long  procès*  entre  la  ville  de  Strasbourg 
et  la  çommtihe  de  Barr  et  autres  communes  d'Alsace, 
sur  la  propriété  des  forêts  allodîales  de  Barr,  etc., 

DigitizedbyU?ê)ît)glé 


i86 


KÉGLEMENS  FOBESTIERS.  ~  Annéb  i8a3. 


intenrint  un  arrêt  du  conseil  d^état ,  le  3  mai  i  y 56^ 
qui  déclara  les  deux  parties  propriétaires  ^  chacune 
pour  une  moitié.  Le  partage  eut  lieu  peu  après. 

Les  choses  étaient  restées  en  cet  état'  jusqu^en 
17899  époque  à  laquelle  la  ville  de  Strasbourg.,  par 
acte  du  1 1  SLotkt de  cette  année ^  Et,  aux  conumoiiés 
de  Barr  et  autres  cession  de  sa  moiti4-uans  les  fo- 
rêts de  Barr,  etc. 

Cest  cet  acte  de  cession  qui  a  fait  la  base  du  pro- 
cès dont  nous  rendons  compte.  La  ville  de  Stras- 
bourg a  prétendu  qu^il  lui  avait  éxé  arraché'  par 
dol  et  violence  ;  les  communes  ont  soutenu  quUl 
était  volontaire. 

Quoi  quHl  en  soit,  la  ville  de  Strasbourg  a  de- 
mandé la  nullité  de  cet  acte,  d'abord  devant  les  tri- 
bunaux,' ensuite  devant  Pautorité  administrative. 
—-Un  arrêté  du  préfet  du  Bas-Rhin,  du  10  thermi- 
dor  an  1 1  »  a  annulé  ledit  acte  de  cession  et  pro- 
noncé la  remise  en  possession  de. la  ville  de  Stras- 
bourg. Cet  arrêté  a  été  approuvé  par  l6  ministre  de 
Pintérieur^  le  18  fructidor  suivant. 

Par  suite  de  ces  deux  décisions,  il  a  été  procédé 
de  nouveau  au  partage  des  forêts  ;  les  communes 
ont  nommé  un  expert  pour  tes  représenter. 

L'opération  est  ainsi  devenue  contradictoire. 

Cependant  les  communes  se  sont  pourvues  devant 
le  conseil  d'état  contre  l'arrêté  du  préfet,  du  10 
thermidor  an  1 1 ,  et  contre  la  décision  confirmative 
du  18  fructidor  suivant.  Leur  requête  en  recours 
n'a  été  déposée  qu'en  1 82 1 . 

Elles  ont  demandé,  par  cette  requête,  i^.  la 
nullité  de  ces  arrêté  et  décision ,  comme  rendus  in- 
compétemment;  et  2?.  le  renvoi  des  parties  de- 
van^  les  tribunaux,  seuls  compétens  pour  juger  de 
la  validité  ou  invalidité  d'un  contrat  intervenu  en 
Ire  deux  communes. 

A  ce  pourvoi ,  la  ville  de  Strasbourg  a  opposé 
une  fin  de  non -recevoir  résultant  de  ce  que  les 
Communes  avaient,  par  leur  présence  au  partage 
des  forêts,   acquiescé  aux  arrêté  et  décision  atta- 

Î[ués,  et  de  ce  qu'elles  avaient  laissé  écouler  les  dé- 
ais  utiles ,  depuis  qu'elles  en  avaient  eu  connais- 
sance. 

Les  x:ommu nés  demanderesses  ont  répondu  que  ces 
arrêté  et  décision  ne  leur  avaient  jamais  été  notifiés , 
et  que  le  partage  auquel  elles  avaient  assisté  n'étant, 
que  l'exécution  des  actes  qui  prononçaient  la  rein- 
*tégi;ation  de  la  ville  de  Strasbourg,  cette  assistance 
ne  pouvait  être  considérée  comme  un  acquiesce- 
menf  aux  décisions  dénoncées. 

Le  conseil  ne  s'est  point  arrêté  à  la  fin  de  aon- 
recevoir ,  et  les  conclusions  des  appelantes  ont  été 
adoptées  quant  au  fond. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  les  requêtes  à  nous  présentées ,  au  nom  des 
conÉnunes  de  Barr  et  autres,  etc. 

Considérant  que  la  cession  du  1 1  aoAt  1 789  ne 
peut  être  regardée  comme  un  acte  d'administration, 
mais  comme  un  contrat  intervenu  entre  deux  com- 
munes 9  aur  la  propriété  d'une  forêt  ;  —  Que  ce 
contrat  est  attaqué  non  -  seulement  pour  vices  de 
forme  j  mais  encore  comme  le  fruit  du  dol  et  de  la 


violence;  —  Que,  sous  ce  douUe  rapport,  Ja  con-. 
testation  est  du  ressort  des  tribunaux ,  et  qu'ainsi 
le  préfet  et  le  ministre  de  l'in.térieur  ont  excédé 
leurs  pouvoirs,  soit  en.  déclarant  la  nullité  dudil 
acte,  soit  en  prononçant,  au  profit  de  l'une  des 
comnuines  contre  l'autre,  des  envois  en  posses^on, 
des  dommages  et  intérêts  et  restitutions  de  fruit». 

Art.  i«f .  La  décision  du  iftnistre  de  l'intérieur, 
du  18  fructidor  an  11  ,  ensemble  l'arrêté  du  préfet 
du  Bas-Bhin,  du  10  thermidor  même  année,  sont 
annulés  pour  cause  d'incompétence ,  et  les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. , 

a.  Les  communes  de  Barr  et  autres  sont  coi^dam- 
nées  aux  dépens. 

i8»3.  7  maL  — 'Omwnkancb  do  'boi.  —  Com- 
munes. -—  ^lens  vendus,  —  Interprétation.  — 
Bail  antérieur.  —  Enquête.  —  Comfétmuie. 

Lorsqu^nn  procis-verhal  d*adjudic^tion  de  biem 
communaux  porte  simplement  qu'ici  été  vende 

'  tant  d'hectares  en  tant  de  lots  affermés  à  divers 
particuliers,  tels  qu'en  ont  joui  ou- dû  jouir  les 
fermiers,  et  sans  garantie  de  contenance,  cette  dé- 
signation n'est  pas  suffisante  pour  que  le  conseil 
de  préfecture  puisse  décider  si  le  terrain  contesté 
entre  la  commune  et  l'acquéreur  était  compris 
dans  la  portion  dont  jouissaient  les  fermiers» 

Cette  question  ne  peut  être  réiolue  que  par  tvMr- 
prétaùon  du  bail^  les  enquêtes  et  ùiUres  moyens 
de  droit  civil. 

Il  y  a  lieuj  dans  ce  caSy  éC annuler  l'arirêté^u  consed 
de  préfecture  y  qui  déclare  que  le  terrain  en  litige 
faisait  partie  de  la  vente j  et  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Si  r acquéreur  a  fait  ^  devant  le  conseil  tTétât^des 
réserves  dont  P objet  serait  d^user  du  bénéfice  de 
l'ordonnance  du  a3  71M11 1819,  concernant  les  dé- 
tenteurs des  biens  communauss,  il  doit 'lui  être 
donné  acte  de  ses  réserves* 

i8a3.  7  mai.  —  Ordonitakck  m;  hoi.  —  Do- 
maines nationaux.  —  Vente.  —  Interprétations. 
—  Actes  administratifs  insuffîsans.  —  Titr» 
anciens,  —  Compétence* 

Lorsqu'il  s! agit  de  savoir  si  des  objets  litigieux  ont 
fait  ou  non  partie  de  ta  vente^  et  que  les  actes  air 
ministratifs  sont  insuffisans  pour  résQjudre  cetts 
question,  les  parties  et  la  cause  doivent  être  ren- 
voyées devant  les  tribimaux  ordinaires. 

i8a3.  7  mai.  —  Ordonnakce  du  koi.  — •  JDo- 
*  moines  nationaux*  —  Confins*  —  Exclusion* 

On  doit  déclarer  exclus  de  la  vente  des  objets  liti- 
gieux donnés  pour  cortfins  dans  Vacte  de  vents  et 
daris  le procès^verbal  d'estimation. 

i8a3.  7  mai.  -*  OnDONNANCE  du  hoi.  —  JEud' 
grés.  — Siens.  —  Coupe  de  bois*  —  Vente.  ^ 
Actions  en  paiement.  —  Domaino.  —  Qualités 
' —  Désistement. 


Digitized  by 


(^oogle 


BÉGLEMENS  FOIŒSTDSRS.  —  Aknéb  i8a3: 


Aux  termes  de  l* article  9  de  la.  loi  du  5  décembre 
1814»  l'administration  des  domaines  est 'tenue  de 
remettre  aux  Anciens  propriét^ùres  émigrés  les 
titres  de  créances  dues  par  des  particuliers^  et  par 
suite  les  actions  qui  en  dérivent- 

Le  domaine  n^a  ni  qualité  ni  pouvoir  pour  exercer, 
au  nom  d^un  émigré^  une  action  en  paiement  du 
prix  d^une  coupe  de  bois  vendue  natioTudement, 
et  appartenant  d  cet  émigré. 

Si  donc  le  domaine  offre  9  devant  le  conseil  d'état, 
son  désistemtsnt  ae  toute  poursuite  y  il  y  a  lieu 
d'en  donner  acte  aux  acquéreurs  poursuivis,  de 
mettre  les  parties  au  même  et  semblahle  ,état  oit 
elles  étaient  avant  tes  poursuites  ^  d'annuler  les 
contraintes  décernées  par  lé  domaine  et  de'  le  con- 
damner aux  dépens* 

Jffbta,  Cette  ordonnance,  doqt  !èe  motifs  ae  trouyentdans 
le  Recueil  des  arrêts  du  conseit,  par  M.  Macarej  y  a  été 
rendae  entre  les  héritiers  Thibesard,  Petit  et  autres  ^  et 
Jt'fldinimstration  des  domaines. 

i8a3.  7  mai.  ORDONNANCB  DU  ROI. 

Mtse  en  Jugement»  —  Gardes  forestiers*  —  MaU 
versation.  —  Ordres  supérièun.^^  Décharge  de 
responsabilité* 

Lorsque,  sur  P imputation  portée  co/itre.un  agent  fo- 
restier, son  aaministration  déclare  qu'il  n'a  agi 
que  4^ après  les  ordres  de  ses  supérieurs^  F  agent 
est  dèsAors  déchargé  de  toute  responsabilité  pour 
le  fait  inculpé* 

'LoinS)  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  couten- 
tieuK^ 

Vu  la  lettre  de  notre  procureur  géftéral  près  la 
cour  royale  de  Nancy,  adressée  à  notre  garoe-des- 
sceaux,  lé  11  février  i8a3,  tendant  à  obtenir  Paù- 
torisation  nécessaire  pour  mettre  en  jugement  le 
nommé  Nicolas  Tollé,  garde  forestier  à  la  résidence 
de  Fenetranges,  département  de  la  Meurthe,  in- 
cul£)é  de  malversation  dans  Pexercicié  de  ses  fonc- 
tions, etc. 

Considérant  que  PAdmiaiatration  des  forêts  dé* 
clarre  que  le  garde  Tollé  n'aagi  que  diaprés  lea  or- 
dres de  «es  supérieur*;  que  dàs-Ior^il  est  déchargé 
de  toute  responsabilité  oôur  le  fait  dont  rls^&git; 

Art.  i«'.  Il  n'y  pas  lieu  de  continuer  les  pour- 
suirea  commencées  contre  te  garde  Tollé,  à  raison 
du  ^t  qui  Jui  est  imputé. 


iTAiTCB  Dtr  Kox.  —  Voiric 


Jj^mites*  —  Anticipation  et 


i8î3-  7  JJtfl/ 
petite*  —  Ancienn 
Empiétement.  —  Propriété*  —  'Compétence* 

Cest  aux  préfets  seuls  qu'ail  appartient  de  recon^ 
naître  les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux* 
(Test  aux  conseils  de  préfecture  seuls  ^u' il  appar- 
tient de  juger  lès  qntestione  d'anticipation  etd'em* 
piètem/snt  sur  ces  chemins»  , 

Ces  conseils  doivent  s'abstenir  de  statuer  sur  les 

questions  de  propriété  desdits  chemins» 

Ces  questions  ele  propriété  sont  du  domaine  exclusif 

des  tribunaux  civils. 


i8a3.  18  yWn.  ORDONNANCE  DU.  ROI. 

Mises  en  jugement.  —  Garde  champêtre  et 
•  forestier. 

Lorsqu'un  garde  est  d^la-fois  garde  champêtre  et 
forestier^. il  ne  jouit  de  la  garantie  accordée  aux 

»  fonctiànnûkes ,  qu^en  ce  qui  concerne  ses  fbnc^ 
tions  de  garde  forestier,  et  il  peut  être  poursuivi 
pour  un  délit  commis  dans  ses  JÔTictions  de  garde 
champêtre f  sans  autorisation  j>réaldblem 

Le  garde  champêtre  et  forestier  dont  il  s*agit  dans 
Pespèce  était  prévenu  de  prévarication  dans  Pezer- 
cice  de  ses  fpnctions. 

Un  Habitant  du  village  de  Saint-André  avait 
porté|  plainte  contre  lui  devant  le  tribunal  d'£m- 
orun  (Hautes-Alpes). 

Durant  Pinstanqe  au  conseil  ont  été  produites, 
1^.  une  attestation  du  maice  de.  Saint- André,  dans 
laquelle  ce  magistrat  reconnaissait  la  bonne  con- 
duite du  prévenu  \  a°.  un  avis  du  conservateur  des 
forêts,  qui  rendait  également  témoignage  de  sa 
bonne  conduite  ^  et  qui  déclarait  que  l'amire  in* 
tentée  bontre  lui  était  le  résultat  d'une  intrigue  et 
dirigée,  par  un  esprit  de  vengeance  personnelle; 
3^.  et  enfin  les  avis  favond^tes  de  l'Administration 
dès  forêts  et  de  S.  Exe.  le  ministre  des  finances. 

Voici  la  décision  que  le  cpnseil  a  cru  devoir  ad* 
lUettre  :  oc  Dans  les  délits  dont  le  nommé  Jouvène 
est  prévenu,  il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  «e  rat- 
tacheraient à  sa  qualité  de  garde  forestier,  et  à  celle 
d^  garde  champêtre  ;  quant  aux  délits  forestiers,  il 
n'y  a  pas  de  charges  suC&santes  pour  autoriser  la 
continiMâion  des  poursuites;  et  quant  aux  délits 
champê7es,  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire.  » 

En  conséquence,  l'autorisation  a  été  refusée. 

j8a3.  a3  juiUet*  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  et  forêts*  — Aliénation.  —  Scierie*  —  Contra- 
vention* —  Compétence* 

Lorsqu^un  déeret,  en  autorisant  f  aliénation  d'une 
portion  de  terrain  communal^  ne  contient  aucune 
disposition  sur  l'emploi  d  faire  dudit  terrain,  si 
f  acquéreur  y  établit  sans  autorisation  une  scierie^ 
la  question  de  savoir  si  cette  construction  à  été 
fuite  en  contravention  aux  dispositions  de  l'or- 
donnaTfce  de  1669^  et  s'il  y  a  lieu  de  prononcer 
une  peiné,  est  de  la  compétence  des  tribunaux^  et 
le  ministre  des  j^nances  doit  la  renvoyer  devant 
eux. 

UN^décret  du  14  janvier  1814,  avait  autorisé  la 
commune  de  Leviers,  à  vendre  aux  auteurs  du  sieur 
Comte  une  portion  de  terrain  communal.  Il  parait  ^ 
que  ce  décret  avait  purement  et  simplement  ap- 
pi^ouvé  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
cette  commune,  portant  que  cette  vente  était  faite 
pour  y  construire  une  usine.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
sieur  Comte  a  établi  une  scierie  sur  le  terrain  vendu. 

Des  procès-verbaux  ont  été  dressés  contre  lui  par 
les  agens  de  l'administration  forestière Par  dé- 
cision du  29  mars  1822,  le  ministre  des  finances  a 
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reiiYoyé  U  connaîssimce  de  cette  affaire' aux  tiibu- 
naïuc. 

Le  sieur  Comte  a  déféré  cette  décision  au  conseil 
d'état.  Suivant  lui ,  le  ministre  des  finances  n'était 
nas  compétent  pour  statuer ,  c'était  le  ministre  de 
l'intérieur  I  comme  chargé  d'autoriser  l'aliénation 
dos  biens  communaux,  la  construction  des  usines,  la 
jouiasance  des  eaux,  etc.  £]Bsuite|  aucune  disposi- 
tion de  l'ordonnance  de  1669  n'était  applicable. 
Enfin  il  y  avait  chose  Jugée^  puisque  le  décret  por- 
tant permission  de  vendre  avait  purement  et  simple- 
ment approuvé  Ica  délibérations  du  conseil  munici«- 
pal,  lesquelles  portaient  que  la  vente  avait  lieu  pour 
^  construire  une  usine  :  d'où  il  résultait  que  l'autorî- 
•ation  de  construire  était  tacitement  accordée  par  ce 
décret,  et  qu'ainsi  ni  les  tribunaux ,  ni  le  ministre 
àea  finances  ne  pouvaient  y  porter  atteinte. 

Af  ais  le  conseil  a  décidé  autrement,  en  approu- 
vant la  décision  ministérielle  t  les  tribunaux  ont 
été  déclarés  seuls  compétens  pour  décider  la  ques- 
tion eu  litige, 

Lovia^  etc«  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten-* 
tieux, 

Yu  le  décret  du  11  jiiin  1804,  qui  annuité  un  ar- 
rêté de  conflit  du  préfet  du  Léman,  par  le  motif  que 
l'autorité  administrative^  quoique  chargée  de  sur- 
veiller les  opérations  de  l'Administration  foreslièrç 
et  de  veiller  à  la  conservation  des  forêts,  n'a  pas  le 
droit  de  juger  les  délits  et  d'appliquer  la  peine;  que 
ce  pouvoir  est  exclusivement  accordé  aux  tribi;- 
naux;  — Yu  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1 669, 
Farrêt  dérèglement  du  a8  janvier  17 1 5,  la  loi  du  29 
•     septembre  1791  et  l'arf.  484  du  Code  pén#; 

Considérant  que  le  décret  qui  autorise  l'aliéna- 
lion  d'une  portion  du  terrain  communal  de  Leviers 
ne  contient  aucune  disposition  sur  l'emploi -à  faire 
dudit  terrain;  —  Considérant  qu'une  scierie  y  a  été 
établie  sans  autorisation,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
cette  construction  a  éfè  faite,  en  contravention  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1660,  et  sHty  a  lieu 
de  pronopcér  une  peine  ;  —  Considérant  que  notre 
ministre  des  finances  a  justement  soumis  ces  ques- 
tions au  jugement  des  tribunaux , 

Art*  i^«  La  requête  du  sieur  Comte  est  rejetée. 

i8a3.  a3  juOUt.  ORDONNANCE  DU  JLOL 

Bois  dès  particuliers.  —  Défiichetnent.  —  Re- 
cours. —  Renvoi, 

Pendant  vingi-cina  ans,  d  compter  de  la  promul- 
gation de  la  loi  au  gjloréal  art  11 ,  le  gouverne- 
ment a  la  facilité  <r  empêcher  qiie  les  bois  des  pat- 
ticùliers  ne  soient  défrichés  par  tes  propriétaires. 

On  ne  peut  attaquer  par  la  voie  contentiêuse  les 
actes  par  lesquels  le  gouvernement  exerce  cette 
faculté. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Yu  la  requête  à  nous  présentée,  au  nom  du  sieur 
Bûullé,  propriétaire  à  oaînt-Brieuc  ,  département 
des  CôteMU-Nord,  enregistrée  au  secrétariat  général 


^de  notre  conseil  dVtat,  le  ai  juin  i8s3  ,  et  tendant 
ià  ce  quHl  nous  plaise  annuler  la  décision  de  notre 
I  ministre  des  flnatices,  du  14  fi^rier  iSsS,  comme 
|nulle,  incompétente,  sans  motifs  et  mal  fondée;  dé- 
clarer l'Administration  des  forêts  déchue  de  la  fa- 
culté oui  lui  est  réservée  par  les  art«  i^.  et  2  dt 
la  loi  du  9  floréal  an  1 1  ^  faute  par  elle  d'avoir,  dans 
les  SIX  aiofts  de  la  déclaration  faite  par  le  suppliant, 
obtenu  une  ordonnance  royale  apprôbative  de  sa 
décision  ^  ce  faisant,  autoriser  le  sieur  BoulU  à  ezé» 
cuter  le  défrichement  du  bois  par  lui  indiqué  à  PAd* 
ministratian  ;  -^  Yu  la  déclaration  faite  par  ledit 
sieur  Boullé,  le  22.  novembre  1822^  enregistrée  le 
lendemain,  et  déposée  dans  Les  bureaux  de  l'Admi* 
nistratioo  forestière  des  Côtes -.du -Nord;  —  Vu 
l'acte  signifié,  le  aa  mars  i823,  à  la  requête  des 
administrateurs  des  forêts,  au  sieur  Boutlé,  ayant 
poui*  objet  de  dénonter  au  suppliant  la  dédsioii 
prise  par  notre  ministre  de»  finances ,  le  i4  février 


qu^ii  résulte  du  rapprochement 
art.  &«*•  et  a  de  U  loi  à^  9  floréal  an  1 1^  que,  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  à  compter  de  la  promulgation 
de  ladite  loi^  le  gouvernement  a  la  fikculté  d'empê- 
cher que  les  bois  ne  soient  défrichés  par  les  proprié- 
taires; —  Considérant  que  les  actes  par  lesquels  le 
gouvernement  exerce  cette  facullé.sont  des  mesure» 
d'ordre  public,  qui,  soua  a\icun  rapport,  ne  sont  sus- 
ceptibles d^être  attaquées  par  la  voie  conteatieqse) 
sans  préjudice  du  recours  à  exercer  devant  nous  par 
toute  autre  y  oie,  si  les  parties  s'y  croient  fondées, 
Art.   i«f.  La  requête  du  sieur  potitlé  est  rejelée.. 

i8a3.  a3  juillet.  ORDOIfNANCB  DU  ROL 

Communes,  -^  jâuterêSoMon  de  ptaitkr  —  AppsU 
—  Conseil  de  préfecture.  —  Rjsjus* 

Une  commune  ^  a  été' autorisée  à^plaider  jusau*  è 
jugement  et  arrêt  définitifs,  n*apas  besoin  a^une 
nouvelle  autorisation  pour  interjeter  appel. 

Il  y  a  heu  d^annstlefun  arrêté  de  conseil  de  préfecj 
turtf  fui  aurais  tefiiMé  d^ir^ijeter  appel  f  après 
avoir  autorisé  formeUement  fmqu^d  jugitmcnt^^ 
arrêt  défimtifs.  «  < 

Le  8  août  1821,  Iç  conseil  de  préfecture  du  Cler 
a  autorisé  le  maire  delà  commune  de  Primelte  à  for'- 
I  mer^  au  nom  de  ladite  commune  et  des  villages  de 
Cûudray  et  Alalleray  en  dépendant  2.  devant  les  tri- 
f  bunaux  compétens  ,  une  daj^pjide  tendant  à  la  faire 
;  maintenir  dans  des  droits  a^usa»e  qu'elle  prétendait 
avoir  dans  des  bois  appartenant  au  sieur  Tou- 
rangin  et  consorts,  et  ce  {usqu^à  jugement  et  arrêt 
définitifs. 

La  demaâde  de  la  eommuiM  ayaat  été  ^clarée 
mal  fi>ndée  par  un  {jugement  du  trihunat  de  Bourges, 
cette  commune,  croyant,  à  tect,  avoiy  besoin  d'une 
autorisation  nouvelle,  a'eat  adressée  de  nouvef u  av 
même,  conseil  da  préfecture^  à  l'effet  d'obtenir  Pau- 
torisation  de  plaider  sur  l'appel. 

Au  mépris  de  son  premier  arrêté,  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  la  demande^  et  son  refus  a  dooné 
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lidu  AU  pourvoi  de  la  codimufia.y^Mr^qttel  ett  in-! 
tcryeuue  la  décision  suivante  : 

L01M8,  atc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten-' 
tieuX|  .1 

Considérant  que,  {>ar  son  arrêté  du  8  août  1821,! 
•ci-dessus  visé,  le  conseil  de  prélecture  avait  autorisé 
le  maire  de  Primelte  à  former,  au  nom  de  la  com-j 
«lune,  devant  les  tribunaux  compétens,  toute  de- 
mande tendant  à  la  &ire  maintenir  dans  les  droits 
•d'usage  qu^elle  prétend  av4>ir  dan^  le»  boisdu  Grand* 
Malleray  et  du  Coudray  ^  jusqu'à  jugement  et  acréd 
définitifs}  <qu 'ainsi la  commune  de  xjcimelie  n'avait 
pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation,  pour  in-; 
ter  jeter  appel  du  jugement  du  tribunal  civil  ^ 
Bourges , 

Art:  x^r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Cher,  du  10  décembre  i8aa,  fui  refuse  à  la  com-i 
cnune  de  Primelle  Tau torisaiion  d'interjeter  appel 
du  jugeme.&t  du  vtnbunal  civil  (te  Boiirges,  du  7 
mats  i8a^,  est  annulé. 

a.  L'arrélé  duqréme  conseil  de  préfecture,  du  8 
août  iiSa-i ,  continuera  de  recevoir  son  exécution 


1S7.Z.  ^jtulUt.  OBJDONi^ANGE  DU  ROI. 

*  Domaines  natioritaix.  — ^  Emigrés.  —  Z>roit  de  dé-^ 
patssahoe^  —  Communes, 

U arrêté  par  lequel  un  directoire  de  département  a 
réintégré  une  'Commune  dans  un  dirait  tie  dépais- 
sanee prétendu  sur  des  tiens  appartenant  d  un  émi* 
^é  doit  être  maintenu  0  si  les  biens  sur  lesquels  ce 
adroit  de  dépaissance  est  aitm  établi  ont  été  vendus 
nationalement,  et  si  Miette  serritude  a  été  formel- 
lement  imposée  par  Pacte  d'adjudication  • 

i/émigré  quidevient  cessionnaire  de  Facquéreur  ne 
peut- en  demander  F  anéantissement* 

£k  vertu  de  la  loi  du  a8  août  179a,  qui  autori- 
4a\l  les  coaun«4>e8  jà  se  faire  rétablir  dans  les  pror 
prîétés  et  droits  dont  elles  avaient  été  dépouillées 
par  l'effet  de  la  puissaince  féodale,  la^ommune  de 
Sansses  réclama  la  prmr iété  d'un  t^rain  considé- 
rable dont  le  aieur  d'Entrailles,  émigré,  était  en 
posseatton.  'L'adminjatcation  du  département,  par 
un  axtètà  du  06  pluviôse  an  %^  réintégra  «ette  com- 
mune dans  la  faculté  seulement  de  fiujBe  dépaitre  ses 
bestiaux  à  oornea  aur .  ce  terrain . 

Le  10  ventôse  an  3,  ^ce  terrain  fut  vendu,  par 
t'État,  auk  aiiteufv  du  sieur  Viale^  L'adjudication 
portait ,  art.  5  :  ce  Le  droit  de  dépaissance  pour  les 
oéfeea  à  cornes  seulement,  ayant  été  accocdéanx  ha- 
bitaAs  de  Saussea  par  l'arrêté  du  a6  pluviôse  an  2  , 
la  vente  est  âite .  aoua  la  servitude  de  ladite  dépais- 
sance. » 

Le  sidbrd'fitttmgiBes  £U  eat  devenu  loesaionaiaire 
du  ai^ur  Viale  nar  acie  du  aç  novembre  1819. 

Il  a  déféré  rarsêté  du  a6  pluviôse  an.ji  à  la 
censure  diu  conseil  d'état.  Il  a  prétendu  que  cet  ar- 
rêté avait  été  rendu  par  défaut,  attendu  que  l'admi- 
nietxalion  des  domaines,  qui  était  aux  droits  de  aon 
père  émigré, gavait  intérêt  à  contredire  la  de- 
mande de  la  Skmune,  n'avait  été  ni  appelée,  ni 


entendue^  quexet  arrêté  av^t  été  pris incompélem- 
ment,.puisqu'aux  termes  de  la.loidu  28  août  17921^ 
c'était  aux  tribunaux  «euls  qu'il  appa^enait  de  vân* 
tégrer  les  communes  dans  les  biens  qu'elles  préten- 
daient avoir  été  usurpés  par  les  seigneurs,  ^tique 
l'arrêté  attaqué  était  un  véntable  jugement :de(réin^ 
tégrande.  U  citait  à  Pappui  une  ordonnanoe  du 
23  juin  1819,  rendue  dans  une  affaire  analogue., 
•concernant  madame  de  Eével. 

La  commune  de  Sausses  a  répondu  qu'à  supposer 
que  l'arrêté  du  2^6  .pluviôse  an  11  eiût. été  pris  in- 
compétemment,  il  avait  été  validé  par  une  foule 
d'actes  qui  avaient  assuré  à  la  commune  le  droit  de 
dépaissance  di»nt  il  s'agît ,  et  entre  autres  par  un 
décret  du  s5  septembre  161  a,  et  par  un  arirêt  de  la 
cour  royale  de  Kimes^  du  t3  janvier  iâa3,  rendus 
entre  la  commune  et  le  sieur  Viàle  ,  en  présence  du 
sieur  d'Entraiguea ,  son  cessionnaire;  qu?au  sur- 

Î>lus,  par  l'acte  d'adjudication  du  ip  ventôse  an  3, 
a  servitude  ft  dépaissance  avait  été  formellement 
réservée,  et  qu'ajnst  Le  sieur  d'Entraigues,  étant  de- 
venu oeBsionnaii«'de  l^aoquéreur,  me  pouvait  atta- 
quer le  droit  dont  ia  Commune  «e  trouvait  invente 
en  vertu  de  oet  acte. 

Cest  aussi  ce  qu'a  décidé  le  consul  d^état. 

Louis,  etc.  Sur  le  xapport  du  •comité  du  conteiEi- 
tieux, 

Vu  les  requête*  À  noua-pfésentées,  au  nom  du 
sieur  Delaunay ,  comte* d'Entraigues,  enriegistrées 
au  secrétasiat  général  de  notre  conseil  d'état,  lea 
a6  maii8fto,  «9  février,  16  mai  et  i3  juin  18^,  et 
tendant  à  IVuinulation  d^un  arrêté  du*  directoire  du 
département  de  l'Avdècke,  du  -aô  pluviôse -an  1 1 , 
lequel  aocordeaux  habitansdu  village  de  Saussesle 
droit  de  dépaissance  pour  les  bestiaux  À -cornes  seu- 
lement dans  le  tenement  d'Auaeilles,  provenant  du 
sieur  d'Entraiguea ,  émigré  ;  —  Vu  l'ordonnance 
de  soit  communiqué,  rendue  par  notre  garde-des- 
sceaux ,  le  %i  janvier  1820  ^  •—  Vu  les  requêtes  en 
défense  des  sieurs  Champalbert,  Vidal  et  consorts, 
enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état,  les  18  juillet  et  6  novembre  1822,  et  28  avril 
1823,  ensemble  les  requêtes  du  maire  de  fiuraelles, 
enregistrées  audit  secrétariat  général ,  les  5. mai  et 
9  juin  1823 ,  et  tendant  à  ce  que  la  requête  du  aieur 
d'Entraigues  soit  rejetée  ;  —  Vu  l'arrêté  attaqué , 
lequel  ordonne  que,  dans  la  vente  àinterv,eiiir  èe» 
biens  dont il-s'agit,. ladite  servitude  sera  réservée 
au  profit  desdits  nabitans;  -«—  Vu  l'acte  d'adjudica- 
tion passé  aux  auteurs  du  sieur  Viale ,  le  10  «ventôse 
an  3,  et  portant,  art.  5,  que  «c  le  droit  de  déj>ais- 
»  sance  pour  les  bêtes  à  col-nes  seulement  ayant  été 
to  accordé  aux  faabitans  de  Sausses  par  l'arrêté  du 


26  pluviôse  an  II ,  la' vente  est  £dte  sous  la^.ser- 
»  vitude  de  ladite  dépaissance.  o  —  Vu  les  obser"^ 
vations  de  la  direction  généiale  des  domaines ,  en- 
semble toutes  les  pièces  re6pecttvement  produites  et 
jointes  au  dossier. 

Con^dérant  que  le  droit  de  dépaiasance  a  été  ac- 
cordé aux  babitana  de  Sausses  par  l'arrêté  du 
26  pluviôse  an  li^  ^^^  QuVn exécution  de.oet  ar-- 
rêté  , .  ladite  aervitude .  a  été  formellement  imposée 
par  l'acte  d''adjudication,  du  xo  ventôae.an.S,  aux 
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i8a3.  17  *c«JA3/e.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Droits  d* usage.  »—  Contestation.  —  Compétence. 

Les  conseiis  de  préfecture  sont  compétens  pour  com- 


auteurs  du  sieur  Viale ,  qui  s^y  est  soumis,  idnsi  que 
le  sieur  d'Entraigues  le  reconimit  lui-même  dans  sa 
requête  ;  —  Considérant  que  le  sieur  d^Entraigues 
s'est  rendu  cessionnaire  du  sieur  Yiaie  9  par  acte  du 
29  noTembre  1819,  et  que  dès-lors  il  ne  peut  exer- 
cer plus  de  droits  que  son  auteur. 

Art.  i«.  La  requête  du  sieur  d'Entraigues  est 
rejetôe. 

a.  Le  sieur  d'Entraigues  est  condamné  aux 
dépdos. 

i8a3.  23  Juillet.  ORDONÏTANCE  DÛ  ROL 

Mise  en  jugement.  —  Maife  efi  garde  forestier.  — 

Prévarication. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  par  te  roi,  en  son  conseil  (Pétat, 

d'autoriser  la  mise  en  jugement  (Pun  garde  fores- 

tier  lorsque  déjà  V Administration  des  forêts  Va 

'  autorisée,  conform^meritaudécre^u  M  pluviôse 

an  \\. 

Un  garde  fores^r  et  un  maire  étaient  préTenus 
de  prévarication  dans  Tezercice  de  leurs  fonctions. 

Voici  l'ordonnance  qui  a  statué  sur  leur  mise  en 
jncement* 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  Part.  6  i  de  la  loi  du  14  décembre  1789, 
Tart.  i3de  celle  du  a4  août  1790,  l'art.  76  de  la  loi 
du  a  A  frimaire  an  8,  et  les  art.  1 27  et  129  du  Code 
pénal  i  — Vu  le  décret  du  28  pluviôse  an  1 1  $ 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  "de  motifs  suCfisans 
pour  donner  suite  à  la  procédure  commencée  contre 
le  sieur  Favre;  —  Considérant,  relativement  au 
nommé  Balivet,  que  l'Administration  des  forêts 
ayant  autorisé  la  mise  ^n  jugement  de  ce  garde  fo- 
restier, conformément  au  décret  du  a8  pluviôse 
an  1 1 ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  à  son  égard  \ 

Art.  !«'.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  continuer  les  pour- 
suites dirigées  contre  le  sieur  Favre^  maure  de  la 
commune  de  Ruffienx ,  département  da  l'Ain ,  à  rai*- 
son  des  faits  qui  lui  sont  imputés. 

i8a3.  6  août.  —  Okdonwance  du  roi.  —  Travaux 

publics.  —  Indemnités.  —  Compétence. 
Cest  aux  conseils  de  préfecture  à  statuer  sur  les  ré* 
■    clamations  en  indemnité  des'propriétaires  des  ter- 
•     mins  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chc' 

mins,  canaux  et  autres  tmvau A  publics. 
Ces  sortes  iP indemnités  ne  peuvent  être  assimilées  à 
celles  que  la  loi  a  établies  pour  le  cas  d'expro* 
priation  pour  cause  inutilité  publique. 
Jja  loi  du  vA  pluviôse  an  8  n'a  pas  été  abrogée,  en  ce 
qui  concerne  la  compétence ,  de  l'autorité  admS" 
nistrative,  parcelle  du  8  mars  i8io* 


xoi.  — 


j8a3.  3  septembre.  '—  Ordonnaicce  nv 
Travaux  publics.  —  Compétence. 
Il  y  a  Heu  d^ annuler,  aux  termes  de  la  loi  du 
^S  pluviôse  an  8 ,  l'arrêté  éPun  conseil  depréfecr 
ture  qui  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
une  demande  en  dommages^-intéfété  ayant  pour 
'  çduse  des  travaux  publics. 


tater  le  dépôt  des  titres  établissant  les  droits  cTu- 
sage  des  commujf^es,  conformément  aux  disposi' 
tions  des  lois  des  39 germinal  an  il  et  i/^  veu" 
tôse'an  1 1^ 

Ils  ne  sont  pas  compétens  pour  régler  ces  usages. 

Le  délai  de  pourvoi  contre  les  arrêtés  qv^ils  ren^ 
dent  en  cette  matière,  est  illimité  et  indéfiid, 
parce  que' la  matière  n'est  pas  êontentieuse* 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  point  compétens 
pour  interpréter,  appliquer  ou  modifier  des  arrêts 
judiciaires  passés  en  force  de  chose  jugée. 

Les  communes  de  Dosenheim  et  d'Imbdieim^ 
ainsi  que  plusieurs  autres  communes  du  départe- 
ment du  Bas -Rhin,  jouissent  de  diSérena  droits 
d'usage  dans  la  forêt  royale  de  Breitschlooss,  pro- 
venant de  l'ancien  chapitre  de  Neuwiller.  Ces  droits 
d'usage  ont  été  l'objet  de  fréquentes  contestations 
entre  le  chapitre  et  les  communes ,  ou  entre  les  com- 
munes elles-mêmes.  Ces  contestations  ont  été  ju- 
gées par  l'ancien  conseil  d'Alsace,  dont  4es  arrêts 
sont  devenus  inattaquables ,  et  ont  acquis  force  de 
chose  jugée,  aux  termes  des  lois  du  ai  brumaire 
an  7  et  du  19  germinal  an  1 1. 

•Lors  de  la  publication  des  lois  du  39  germinal 
an  11  et  14  ventôse  an  la,  qui  prescrivaient  aux 
possesseurs  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'é- 
tat de  déposer  leuçs  titres,  il  s'est  élevé  de  nou^- 
velles  contestations  entre  les  communes.  Le  conseil 
de  préfecture  du  Bas-Rhin ,  saisi  du  Htise ,  a  rendu 
plusieurs  arrêtés ,  notamment  les  aa  prairial  an  i3, 
a4  mars  1806,  18  octobre  1808  et  a6  avril  1809, 
par  lesquels  il  a.interprété^  modifié  et  appliqué  les 
arrêts  ae  l'ancien  conseil  souverain  d'Alsace* 

Les  idroits  de  la  commune  de  Dosenheim  consis- 
tent :  i:  en  un  droit  de  ghndée,  concurremment 
avec  la  commune  d'Imbsheim  \  a^.  en  un  droit  d^af- 
founge  à  prendre  sur  les  bois  morts,  les  morts^Kds, 
les  bois  secs  et  gisant  parterre. 

Ceux  de  la  commune  d'Imbsheim  sont  s  i«.  la 
glandée,  concurremment  avec  la  commune  de  Do- 
seinheim;  a^*  le  mamage  exclusivement,  ainsi  que 
le  droit  de  prendre  du  bois  de  construction  pour  la 
réparation  ou  édification  des  maisons  sises  d'ans  l'an- 
cienne enceinte  de  U  commune  ;  3^.  V affouage,  con- 
curremment avec  la  commune  de  Dotsenheim ,  sur  le 
mort'bois. 

La  commune  d'Imbsheim  a  prétendu  étendre  son 
droit  d'affouage  sur  les  bois  morts,  bois  secs  et  gi- 
sant par  terre ^  an  préjudice  de  celle  de  Dosenheim  ; 
de  là  contestation.  Cette  dernière  a  notifié  à  TAd- 
ministration  forestière,  en  la  personne  de  son  ins- 

Secteur  à  Saverne,  une  opposition  à  la  délivrance 
es  bois  compris  dans  son  droit  d'afTousge,  et  qui, 
selon  elle,  n'étaient  pas  comipris  dans  celui  de  la 
commune  d'Imbsheim.  —  Sur  la  requête  de  cette 
commune ,  le  conseil  de  préfecture  du  Bas'-Rhin  les 
a  autorisées,  toutes  les  deux,  à  pla^r devant  les  tri- 


bunaux . 
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Le  7 féTrier  1 8a  i  ^  jugement  du  tribanal de Sayerne, 
a  qui  délaisse  les  parties  à  se  pourToir  où  ^  comme , 
a>  et  ainsi  qu'elles  aviseront  bon  être  ;  attendu  qu'il 
•>  esc  de  principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
»  noncer  sur  des  contestations  précédemnfijnt  ré- 
i>  glées  par  des  arrêtés  administratifs,  même  in- 
»  compétemment  rendus ,  avant  que  ceux-ci  n'aient 
»  é|^  annulés  par  l'autorité  administrative  supé- 
»  rieure;  attendu  que,  ^anê  l'espèce ,  il  existe  uif- 
»  rens  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  9  sous  les 
»  dates  des  22  prairial  an  i3t  M  ™a^^  ^^^^  9  18 oc- 
u  tobre  1808  et  26  avril  1809,  qui  règlent  les  droits 
»  d'usage  des  communes  respectives  dans  la  forêt 
»  de  Breitschloossj  que  ces  arrêtés  ayant  été  rendus 
»  contradictoirement ,  ils  appartiennent  aux  par-' 
»  ties ,  et  ne  peuvent  être  rapportés ,  réformés  ou 
•»  modifiés  que  par  le  conseil  d'état;  attendu  qu'il' 
»  n'appartient  pas  non  plus  au  pouvoir  judiciaire 
»  d'interpréter  les  actes  de  l'autorité  administra- 
n  tive  $  que  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  arrêtés  présen- 
»  tait  des  difficultés  dans  son  interprétation  9  ce  se- 
n  rait  çncore  au  conseil  de  préfecture  qu'il  faudrait 
»  s'adresser^  car  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  étendre 
»  ni  restreindre  un  acte  administratif.  » 

Recours  au  conseil  d'état  contre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  9  de  la  part  de  la  commune  de 
Dosenheim.  £1^^  ^  conclu  à  leur  annulation  :  elle 
a  soutenu  qu'ils  étaient  contraires  à  l'autorité  d'ar- 
rêts souverains,  passés  en  force  de  chose  jugée;  elle 
a  demandé  que  les  parties  fussent  remises  au  même 
et  sentblable  état  qu'avantlesdits  arrêts,  et  ensuite 
le  renvoi  devant  les  tribunaux  ou  devant  l'autoriré 
administrative  j  soit  pour  déterminer  le  sens  qu'on 
doit  Attribuer  aux  arrêts  de  l'ancien  conseil  souve- 
rain d'Alsace,  soit  pour  interpréter  et  modifier  les 
arrêtés  administratifs ,  qui  avaient  réglé  les  droits 
d'usaee  entre  les  deux  communes ,  soit  enfin  pour 
fixer  le  mode  suivant  leqifel  lesdits  arrêts  et  arrêtés 
doivent  être  exécutés. 

De  son  côté,  la  commune  d'Imbsheim  a  combattu 
le  pourvoi  de  la  commune  de  Dosenheim  par  une  fin 
de  non-re«evoir.  Elle  a  soutenu  que  l'arrêté  de  1806 
arrait  maintenu,  en  ce  qui  concernait  cette  com- 
mune ,  celui  du  22  prairial  an  ;^  ;  que  cet  arrêté 
de  1806  avait  été  légalement  notifia  à  la  commune 
de  Dosenheim  ;  qu'elle  n'en  ^ait  point  appelé  au 
conseil  d'état;  qu'elle  l'avait,  au  contraire ,  exécuté 
durant  1 5  années  ;  qu'ainsi  cet  arrêté  ^vait  acquis , 
à  son  égard ,  la  force  de  la  chose  jugée,  ainsi  que 
celui  de  l'an  1 3 ,  et  que  la  même  observation  a'ap- 
piiquût  aux  arrêtés  postérieurs.  —  Au  fond ,  elle  a 
soutenu  que  les  trilÂinaux  seuls  étaient  compétens 
pour  juger  la  difficulté. 

L'Administration  des  domaines  a  prétendu  que 
le  pourvoi  de  la  commune  de  Dosenheim  devait 
être  rejeté  comme  mal  fondé. 

<c  L'autorité  administrative,  a  dit  le  1)0  m  aine, 
avut,  sinon  juridiction,  au  moins  pouvoir  pour  re- 
connaître les  droits  des  usagers  qui  avaient  produit 
devant  elle  leurs  titres,  conformément  aux  lois  deç 
28  ventôse  cm  1 1  et  14  ventôse  an  1 2'.  —  11  y  aurait 
quelque  danger  à  méconnaître  ces  pouvoirs  de  fau- 
torité  administrative ,  pour  l'intervalle  pendant  le- 
quel a  duré  l'exécution  de  ces  lois.  —  Aujourd'hui 

ToMB  m.  i 


toute  question  relative  aux  dfoits  d'usage ,  qui  n'au- 
rait pas  été  décidée  par  l'autorité  administrative 
dans  le  temps  don^il  s'agit,  rentre  nécessairement 
dans  le  domaine  des  tribunaux.  Au  surplus,  l'arrêté 
du  22  prairial  an  1 3  se  renferme  dans  l'exécutiop 
des  arrêts  du  conseil  souverain,  que  le  conseil  de 
préfecture  déclare  devoir  régir^les  droits  des  par- 
ties. Il  refuse  l'autorisation  de  plaider  à  la  com- 
mune de  Dosenheim ,  parce  qu'il  n'y  avait  point 
de  sujet,  de  motif  pour  plaider.  Un  tel  arrêté  ne 
sort  aonc  pas  des  bornes  cle  la  compétence  ordinaire 
de  l'autorité  administrative.  * 

y>  Ce  que  l'on  dit  de  l'arrêté  de  Tan  i3  s'applique 
également  à  celui  du  24  mars  1806.  Toujours  le 
conseil  de  préfecture  décide  conformément  aux  ti- 
tres ^  il  n'ajoute  ni  ne  diminue  aux  arrêts  qu'il  a  re- 
connu devoir. régler  les  droits  des  parties;  il  en  ré- 
pète les  dispositions,  il  en  presse  l'exécution.  -— 
£nfin  la  mêÂie  chose  peut  se  dire  encore  des  arrêtés 
des  18  octobre  1808  et  26  avril  1809,  qui  se  réfè- 
rent aux  précédens,  et  qui  refusent  de  délibérer 
parce  ^e  les  arrêts  du  conseil  souverain  ont  décidé 
les  questions  litigieuses.  —  Dans  aucun  de  ces  ar-  - 
rêtés ,  la  question  de  propriété  n'est  discutée  ni  ju- 
gée ,  on  se  borne  à  dire  qu'elle  l'a  été  et  comment 
elle  l'a  été,  c'est-à-dire  quel  est  le  résultat  du  ju- 
gement. De  tels  arrêtés  ne  peuvent  être  annulés ,  ils 
n'ont  pas  besoin  d'être  interprétés.  L'autorité  ad- 
ministrative,  aux  deux  degrés» de  juridiction,  n'a 
donc  rien  à  faire  au  procès  actuel  ni  aux  procès 
futurs.  » 

Le  conseil  a  embrassé  une  opinion  différente. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

En  ce  qui  touche  les  arrêtés  des  1 1  mai  1 8o5 
(23  prairial  an  1 3)  et  24  mars  1806  :  —  Considé- 
rant que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  constater  le  dépôt  des  titres  établissant  les 
droits  d'usagé  des  deux  commun^,  conformément  - 
aux  dispositions  des  lois  des  19  avril  i8o3  (29  ger- 
minal an  1 1)  et  5  mars  1804  (  i4  ventôse  an  12),  et 
pour  autoriser,  sur  sa  demande,  la* commune  de 
Dosenheim  à  traduire  devant  les  tribunaux  la  com- 
mune d'Imbsheim  pour  le  règlement  de  ses  droits  \ 
mais  qu'il  était  incompétent  pour  régler  ces  usages  ; 
—  Que  ces  arrêtés,  rendus  de  propre  mouvement, 
n'étant  ûi  contradictoires  ni  rendus  en  matière 
contentieuse ,  aucun  délai  n'a  pu  couT-ir  pour  le 
pourvoi  i . —  Considérant  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, sur  le  dépôt  d'arrêts  du  conseil  souverain 
d'Alsace,  passés  en  force  de  chose  jugée,  et  qui 
règlent  les  droits  respectifs  des  communes,  a  inter- 
prété ,  appliqué ,  modifié  ces  arrêts  -,  qu'en  statuant 
sur  une  contestation  qui  était  du  domaine  de  l'au- 
torité judiciaire,  il  a  méconnu  ses  attributions  et 
excédé  ses  pouvoirs  ; 

En  ce  qui  touche  les  arrêtés  du  18  octobre  1808 
et  du  26  arril  1 809  :  —  Considérant  que  la  même 
incompétence  s'applique  à  ces  arrêtés,  qui  ne  sont 
que  l'exécution  et  la  conséquence  de  ceux  des  1 1  mai 
i8o5  (22  prairial  an  1 3)  et  24  mars  1806; 
Art.  i«.  Les  arrêtés  des  11  mai  i8o5  (22  prairial 
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an  ]3)y  24  mars  1806»  18  octobre  1808  et  a6  avril 
1 809 ,  sont  annulés. 

2.  L^arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  du  26  .sep- 
lembre  1820^  qui  autorise  la  commune  d'Imbsheini 
à  traduire  devant  les  tribunaux  celle  de  Dosenheim^ 
est  approuvé. 


3»  Les  partie^  sont  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux pour  le  règlement  de  leurs  droits  d'usage  daos 
la  forét'^e  BreitscMoss. 

4*  La  commune  d'Imbsheîm  et  Tadimnistratioii 
des  domaines  sont  condamnées  chacune  à  la  moitié 
des  dépens. 


ANNEE  182*. 


1824.  i4  y^^^'^^'^^^^^iJo^NANCE  DU  ROI. — Com- 
mune, —  Autorisation  de  plaider.  —  Propriété. 
—  Compétence. 

Un  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans  juger  le  Jbnd 
de  la  question,  refuser  â  une  commune  l'autonsa- 
tion  de  plaider^  quand  les  avocats  qu'il  a  choisis, 
ont  déclaré  que  ta  commune  était  fondée  dans  sa 
demande. 

Lorsque  deux  sections  de  communes  sont  en  con- 
testation au  sujet  d'un  terrain  destiné  at^  pâtu- 
rage^ le  préfet  peut  régler  provisoirement  la  por- 
tion dont  chaque  section  doit  jouir  pour  la  dé- 
puissance , 

La  décision  du  préfet  sur  ce  point  peut  être  déférée 
au  ministre  de  l'intérieur,  si  les  parties  ou  l'une 
des  parties  se  croient  lésées. 

Le  pourvoi  devant  le  ministre  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  portée  de^ 
vant  les  tribunaux.  (  Au  Recueil  des  arrêts  du 
conseil,  par  M.  Macarel,  t.  VI,  p.  40 

1824.    i4  janvier.  —  Ordonnance   du    roi-  — 
Conflit. 

Les  coriflits  ne  peuvent  être-  élevés  que  sur  des  inS" 
tances  actuellement  pendantes  devant  les  tribu- 
naux, ou  sur  des  jugemens  ou  arrêts  susceptibles 
de  recours.  I^aut  en  effet  pour  qu'il  y  ait  ma- 
tière à  conflit  que  les  deux  pouvoirs  judiciaire  et 
administratif  se  disputent  le  droit  de  juger ^  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  durant  la  litispendance 
ou  le  délai  du  recours,  et  non  lorsque  Pune  des 
deux  autorités  s'est  dessaisie*  {Kecueii  des  arrêts, 
par  M.  Macarel,  t.  VI,  p.  11.) 

1 824.  1 4  Janvier, — Ordonnance  du  roi.  —  Com- 
munes. —  Biens,  —  Vente.  —  Interprétation.  — 
Compétence- 

Lorsque  les  actes  administratifs  qui  ont  préparé  et 
consommé  la  vente  d'un  bien  communal  sont  in- 
suffisans  pour  décider  une  difficulté  élevée  entre 
^acquéreur  et  une  commune  sur  l'étendue  de 
l'objet  vendu ^  et  qu'il  est  nécessaire  de  recourir 
à  des  moyens  du  droit  commun,  les  conseils 
de  préfecture  ne  sont  point  compétens  pour  pro- 
noncer. 

La  contestation  rentre  alors  dansledomaine  de  l'au^ 
torité  judiciaire»  (Recueil  des  arrêts  du  conseil , 
par  m.  Macarel,  t.  VI,  p.*  7.  ) 


1824.  16  janvier.  ARRÊT  DE  LA  œUR  DB 
CASSATION. 

Procès-verbal,  — *Enregistfement.  —  Port  d^ armes. 

Un  procès-verbal  de  délit,  étant  un  acte  qui  intéresse 
l'ordre  public,  conserve  toute  sa  force,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  enregistré. 

Ainsi  l'individu-  prévenu  de  délit  de  port  d' ornes 
sans  permis  ne  peut  en  être  absous  sur  F  unique 
motif  que  le  procès-verbal  qui  ena  été  dressé,  n'a 
point  été  enregistré j  et  serait  nul  d'après  Fart,  34 
de  la  loi  de  frimaire  anj  i  la  nullité  que  prononce 
cet  art.j  ne  peut ,  suivant  fart»  4?  de  la  même  loi, 
être  appliquée  qu'autant  que  Pacte  non  revêtu  de 
la  formalité  prescrite,  est  invoqué  par  un  partieu' 
lier  et  dans  son  intérêt  privé,  et  non  pas  s'il  inté- 
resse l'ordre  et  la  vindicte  publics* 

Le*  sieur  Trocmé  avait  été  cité  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Féronne  pour  délit  de  port  dV- 
mes  de  chasse  sans  permis,  constaté  par  un  procès- 
verbal  du  garde  champêtre,  du  i3  septembre  iSftS. 

Mais  le  tribunal  de  Péronne  renvoya  le  prévenu 
des  poursuites,  sur  Punique  motif  que  le  procès-ver- 
bal du  garde,  n^ayant  point  été  soumis  à  la  formalité 
de  Penregistrement,  étaibnul  d'après  Part.  34  de  U 
loi  du  22  frimaire  an  7,  et  ne  pouvait  ainsi  &ire  au- 
cune espèce  de  preuve  de  son  contenu. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Péronne  a  été  con« 
firmé^  sur  Pappel,  par  Parrêt  de  la  cour  rpyale  d'A- 
miens ,  dont  Pannulation  a  été  prononcée  en  cec 
termes.: 

Ouï  le  rapport  de  M.  fiusschop,  conseiller,  et 
les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  gé- 
néral $ 

Vu  Part.  i54  du  Code  iPinstruction  criminelle, 
qui  porte  :  «  Les  contraventions  seront  prouvées, 
33  soit  par  procès -verbaux  ou  rapports,  aoit  par  té- 
17  moins  ,  à  défaut  de  rapports  et  procès- verbaux , 
»  ou  à  leur  appui...  •  Les  proc^verbaux  et  rapporta 
»  faits  par  des  agens,  préposés  ou  officiers  auxquels 
30  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jus- 
»  qu'à  inscription  de  faux,  pourront  être  débattus 
y>  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  tes- 
x>  timoniiles,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  lee  ad- 
30  mettre  ;  30 

Vu  aussi  les  art.  34  et  47  àe  la  loi  du  as  frimaire 
an  7,  sur  l'enregistrement ,  portant  :  art.  34  l  <<  ^ 
»  peine  contre  un  huissier  ou  autre  ayant  pouvoir 
»  de  faire  des  exploits  ou  procès-verbaux,  est,  pour 
»  un  exploit  ou  procès-veroal  non  enregistré  dans  le 
»  délai,  d'une  somme  de  vingt*cinq  tranca ,  et  de 
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30  plus  une  eom me  équivalente  au  montant  du  droit 
»  de  r.acte  non  enregistré.  L'exploit  ou  procèa-ver- 
»  bal  non  enregistré  dans  le  délai  est  déclaré  nul  j 
»  et  le  contrevenant  responsable  de  cette  nullité 
a»  envers  la  partie. 

47*  «  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre 
33  aucun  jugement,  et  aux  ad^nistrations  centrales 
K»  ctt  municipales  de  prendre  aucun  arrêté  en  faveur 
»  de  particuliers,  sur  des  actes  non  enregistrés,  ^ 
»  peine  d'être  personnellement  responsables  des 
»  droits.  3P 

Considérant  que  renregîstrenAt  d^un  acte  est 
étranger  à  sa  substance;  qu'il  n'en  est  qu'une  for- 
malité extrinsèque  ;  que  son  omission  ne  peut  donc 
rendre  l'acte  nui ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi  y 
aurait  formellement  attaché  cette  peine  ;  —  Consi- 
dérant que  si  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
a  px^oncé  d'une  manière  générale  la  nullité  des 
expHRs  et  procès-verbaux  non  enregistrés  dans  le 
délai  prescrit,  cette  disposition  générale  a  été  néces- 
sairement restreinte  par  l'art.  47  de  la  même  loi, 
^ui  ne  défend  de  renore  jugement  sur  des  actes  non 
enregistrés,  que  lorsque  le  jugement  serait  rendu  en 
faveur  de  particuliers  ;  que,  par  cette  restriction,  la 
loi  a  évidemment  voulu  conserver  tqute  leur  force 
aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte  pu- 
blics ,  et  ne  pas  subordonner  leur  eflfet  aux  intérêts 
Sécuniaires  du  fisc,  sauf  le  recouvrement  de  ses 
roits  à  la  charge  de  qui  il  appartient;  —  Considé- 
rant, dans  Tespèce,  que,  par  un  procès-verbal  du  i3 
septembre  j  823  ^  dressé  pat  le  garde  champêtre  de 
la  commune  de  Roizel,  il  a  été  constaté  que  le  sieur 
Trocmé  avait,  en  contravention  au  décret  du  4  ™a1 
1821 ,  chassé  avec  un  fusil  sans  avoîv  un  permis  de 
port  d'armes  de  chasse  ;  —  Que  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Péronne ,  devant  lequel  ledit 
Trocmé  fut  traduit,  se  fondant  sur  les  dispositions 
de  l'art.  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  a  déclaré 
ledit  procès-verbal  nul  pour  défaut  d'enregistre- 
ment, et  a,  sur  ce  seul  motif  et  en  ^absence  de 
toute  preuve  contraire,  renvoyé  le  prévenu  des 
poursuites;  qu'en  cela  ledit  tribunal  a* faussement 
appliqué  ledit  art.  34  et  violé  l'art.  i54  du' Code 
(T instruction  criminelle  ;  —  Que ,  sur  l'appel  du 
ministère  public,  la  cour  royale  d'Amiens  a  con- 
firmé ledit  arrêt,  et  s^en  est  ainsi  approprié  les 
vices. 

D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au  pour- 
voi du  procureur  général,  casse  et  annulle  Parrêt  de 
la  cour  royale  d'Amiens,  du  10  décembre  1823  ;  — 
Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  cour  royale  de  Douai;  — Ordonne  ,  etc.  — Ainsi 
jugé  ,  etc.      . 

Nota\  Par  àrrét  du  même  jour,  16  janvier  1824,  et  sur 
autre  pourvoi  du  procureur  général  à  la  cour  royale  d*A- 
miens,  la  conr  a  cassé,  pur  les  mêmes  modfs,  un  second 
arrêt  de  ladite  conr  royale,  rendu  au  profit  d'£ugène 
Rog^'r. 

1824*  \6  janvier.  —  AAet  de  la  cour  de  cassa- 
tion. — AppeL  ^-  Ministère  public^ — Exécution 
de  jugement. 

I/eaécution  consentie  ou  même  ordonnée  du  juge- 
ment d'un  tribunal  correctionnel  par  le  procureur 


du  roi  près  ce  tribunal^  n'est  point  un  obsiaclc  à 
l'appel  de  ce  même  jugement,  interjeté  dans  les 
délais  par  le  ministère  public  près  la  cour  ou  la 
tribunal  qui  doit  on  connattre. 

1824.  ^Qjamier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  PE 
CASSATION. 

Coupe  de  bois,  —  Complainte.  —  Prescription" 

Une  coupe  de  bois  faite  par  un  particulier  non  en 
possession  du  terrain  est  un  trouble  apporté  à  la 
jouissance  du  possesseur^  mais  celui-ci  doit  in  - 
tenter  son  action  en  complainte  dans  l'année,  à 
péttir  de  la  constatation  de  la  coupe.  L'action 
correctionnelle  qu^il  aurait  intentée,  à  raison  dt 
cette  coupe  ne  peut  interrompre  la  prescription 
de  faction  en  complainte.  L'exception  de  pro- 
priété^  opposée  par  le  défendeur  à  Inaction  en  ré- 
pression du  délit,  ne  peut  non  plus  être  considérée 
comme  un  nouveau  fait  de  trouble  et  prolonger  le 
temps  de  prescription. 

En  avril  1818,  le  sieur  Gaide-Roger  £t  faire  la 
coupe  de  certains  cnntons  de  bois. 

Le  i5  mai  de  la  même  année,  le  sieur  Caroillon 
de  Vandeuil  £t  constater  cette  coupe,  et  immédia- 
tement après  il  traduisit  les  ouvriers  du  sieur 
Gaide-Roger  devant  le  tribunal  correctionnel,  en 
répression  du  délit. 

La  cause  portée  à  Paudience  du  4  Aiars  1820,  le 
sieur  Gaide-Roger,  appelé  en  garantie  dans  Pins- 
tance ,  soutint  qu^il  était  propriétaire  des  cantons 
sur  lesquels  les  arbres  avaient  été  abattus  et  que 
cVtaît  à  ce  titre  qu'il  avait  fait  faire  la  coupe. 

Le  sieur  Caroillon  de  Vandeuil  prétendit,  au  con- 
traire^ que  c'était  lui  qui  en  avait  la  propriété  et  la 
possession,  et  qu'en  conséquence  sa  plainte  devait 
être  accueillie. 

Là-dessus,  un  jugement  du  même  jour,  considé- 
rant que  les  parties  se  prétendaient  réciproquement 
propriétaires  du  terrain  sur  lequel  Jes  arbres  avaient 
été  abattus,  les  renvoya  à  fins  civiles  pour  faire  sta- 
tuer sur  la  question  préjudicielle  de  propriété. 

Les  choses  en  cet  état,  le  sieur  Caroillon  de  Van- 
deuil, prenant  pour  trouble  de  possession  les  coupes 
de  bois  constatées  le  i5  mai  1818,  et  la  prétention  à 
La  propriété  élevée  par  Gaide-Rpger  dq;vant  le  tri- 
bunal correctionnel,  à  l'audience  du  4  mars  1820  9 
assigna,  le  27  mai  f820,  le  sieur  Gaide-Roger  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Blin,  pour 
le  voir  maintenir  dans  la  possession  où  il  prétendit 
être  depuis  plus  d'une  année  avant  ce  trouble,  du 
terrain  sur  lequel  les  arbres  avaient  été  abattus. 

Le  siéur  Gaide-Roger  soutint  que  Taction  en 
complainte  était  prescrite,  faute  de  l'avoir  intentée 
dans  l'année  de  la  constatation  des  coupes,  et  que 
l'exception  de  propriété  par  lui  opposée  devant  le 
tribunal  correctionnel  n'était  pomt  un  trouble  ca- 
pable de  donner  lieu  à  l'action  possessoire. 

Le  sieur  Caroillon  de  Vandeuil  prétende,  de  son 
c6té,  que  la  prescription  de  la  complainte  avait  été 
interrompue  par  la  poursuite' en  répression  du  délit, 
suivie  devant  le  tribunal  correctionnel  \  que,  d'aiU 
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leurs,  il  résultait  un  trouble  de  droit,  et  par  suite 
une  nouvelle  action  en  complainte^  de  la  prétention 
à  la  propriété  des  cantons  de  boîs  élevée  par  Gaide- 
Kocer  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Par  jugement  du  27  décembre  1820,  rendu  sur 
nppel  du  juge  de  paix,  le  tribunal  civil  de  Chau- 
nont,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  opposées  par 
Gaide-Roger,  accorda  au  sieur  Caroillon  de  Van- 
deuil  la  possession  des  cantons  de  bois  conten- 
tieux. 

Les  motifs  furent  que  la  prescription  de  la  com- 
plainte avait  été  interrompue  par  les  poursuites  du 
délit  faites  devant  le  tribunal  correctionnel 9  et  qu^ii 
résultait  un  nouveau  trouble  de  la  prétention  à  la 
propriété  élevée  par  Gaide-Roger  devant  le  tribu- 
nal correctionnel. 

Le  sieur  Gaide-Roger  s'est  pourvu  contre  ce  ju- 
gement, pour  violation  de  l'art.  23  du  Codh  de  pro- 
cédure civile ,  en  ce  qu'il  avait  rejeté  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  complainte,  et  en  ce  qu'il  avait 
admis,  comme  trouble  de  droit,  l'exception  de  pro- 
priété par  lui  opposée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. « 

Ce  moyen  a  été  adopté  par  la  cour  :  en  consé- 
quence, le  jugement  a  été  annulé  ainsi  qu'il  suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Cassaigne, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- d'Honne ur  ^ 
les  observations  de  M,  Guichard  père,  avocat  du 
demandeur;  celles  de  Guillemin,  avocat  du  défen- 
deur ^  ensemble  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Cahier.,  aussi  chevalier  du  même  ordre,  et 
après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  \ 

Vu  l'art.  7.3  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que,  suivant  cet  article,  l'action  posses- 
soire  est  prescrite  et  non  recevable^  si  elle  n'a  été 
formée  dans  l'année  du  trouble  par  ceux  qui ,  de- 
puis une  année  au  moins,  étaient  en  possession  pai- 
sible ;  —  Que  les  coupes  de  bois,  prises  par  Caroil- 
lon de  Vandeuil  pour  trouble  de  possession,  furent 
constatées  le  i5  mai  1818;  que  néanmoins  il  n'a  in- 
tenté son  action  en  complainte  que  le  27  mai  1820, 
par  conséquent  après  plus  d'une  année  du  trouble  \ 
— Qu'il  n'a  pu  interrompre  la  prescription  par  l'ac- 
tion intentée  devant  le  tribunal  correctionnel,  puis- 
que cette  action  n'a  eu  pour  objet  que  la  répres- 
sion du  délit,  et  non  l'action  en  complainte,  qui  en 
était  distincte  ec  indépendante  \  — Qu'il  a  pu  encore 
moins  prentlre  pouV  trouble  l'exception  de  propriété 
opposée  par  Gaide-Roger  devant  le  tribunal  cofrec- 
tionnel,  cette  exception  n'étant  qu^un  moyen  de  dé- 
fense et  non  un  trouble  de  nature  à  donner  lieu  à  la 
complainte  ;  que  d'ailleurs  il  n'eût  pu ,  au  27  mai 
.  1820,  exciper  d'une  possession  paisible  ,  sans  la- 
quelle la -complainte  n'aurait  pu  être  reçue  ;  —  At- 
tendu enfin  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  accor- 
dant par  suite  à  Caroillon  de  Vandeuil  la  possession 
des  cantons  de  bois  dont  il  s'agit,  le  jugement  at*- 
taqué  viole  formellement  l'article  préciœ  du  Code 
dé  procédure  : 

La  cour  casse  et  annuUe  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Chaumont  du  27  décembre  1820,  etc.       • 

Fait  et  jugé,  etc.  {Section  civile. ) 


1824.  %o  janvier.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Domaines.  — 1  Mobilier  de  l'état.  —   Vente   sur 
estimation. 

Les  objets  mobiliers  appartenant  à  l'état  penvenê- 
être  vendus^  pour  cause  d'utilité  publia  ue,  aux 
communes  ou  a^tx  dipartemens  sur  simple  estima- 
tion ;  mais  ils  ne  peuvent  être  abandonnés  gratui- 

•   tement. 

Un  avis  du  conseil  d'état,  du  9.2  février  1808, 
porte  qu'en  cas  d^besoin  pour  utilité  publique,  dé- 
partementale ou  communale,  les  biens  et  domaines 
nationaux  sont,  comme  les  propriétés  particu- 
lières ,  susceptibles  d'être  aliénés ,  sur  une  estima- 
tion d'experts ,  qui  doit  être  approuvée  par  le  mi* 
nistre  des  finances,  avant  que  la  vente  à  &ire  en 
conséquence  puisse  avoir  lieu. 

Jusqu'à  présent,  ces  dispositions  n'avaient  (fj/^  ap- 
pliquées qu'aux  immeubles  appartenant  à  l'état ,  qui 
étaient  nécessaires  à  un  service  départemental  ou 
communal. 

Un  préfet  a  exposé  au  ministre  des  finances  qu'il 
existe,  depuis  long-temps,  dans  la  ville  de  sa  rési* 
dence  plusieurs  blocs  de  marbre  appartenant  à  l'B* 
tat,  et  il  en  d^demandé  la  concession  gratuite  pour 
des  communes  du  département  qui  ont  l'intention 
de  faire  servir  ces  marbres  à  l'embellissement  d'é- 
difices publics  et  religieux. 

L'administration  aes  domaines  a  fait  o1}server 
qu'aux  termes  des  loia  qui  régissent  les  propriétés 
nationales,  les  blocs  de  marbre  dont  il  s'agit  ne  peu- 
vent être  abandonnée  gratuitement,  quelle  que  soit 
la  destination  que  se  proposent  de  leur  donner  les 
communes  qufles  demandent;  mais  elle  a  pensé  que, 
dans  cette  circonstance ,  au  lieu  de  vendre  publique- 
ment, aux  enchères,  les  blocs  de  marbre,  comme  il 
est  d'usage  pour  le  mobilier  national,  on  devait,  d'a- 
près l'avis  du  conseil  d'état,  du  22  février  1 808  y 
ad  mettre  les  communes  au  nom  desquelles  la  conces- 
sion avait  été  sollicitée,  à  acquérir,  sur  une  estima- 
tion contraflictoire,  ceux  de  ces  blocs  qu'elles  juge- 
ront nécessaires  pour  leurs  constructions,  sauf  à  sou- 
mettre les  procès- verbaux  d'estimation  au  ministre 
des  finances  avant  de  consentir  les  ventes. 

Les  observations  et  la  proposition  de  l'adminis- 
tration des  domaines  ont  été  approuvées  par  une  dé- 
cision du  ministre  des  finances  du  20  janvier  l8a4< 

Kota,  Dès-lors  les  dispositions  de  l'avis  du  aa  février  iSbSf 
ci-dessus  énoncé,  peuvent,  dans  le  cas  prévu,  être  appliquées 
aux  objets  mobiliers  comme  aux  immeubles  appartenant  à 
!'État  ;  mais  on  remarquera  que  les  objets  ne  peuvent  jamaa 
être  abandonnés  gratuitement.  Cette  décision  peut  s'appliquer 
au  cas  où  des  communes  demanderaient  «des  dénvrances 
gratuites  (8ns  les  forêts  de  L*£ut  pour  des  objets  d'ut!  ité 
publ^ue. 

1824.  22 yaTïwer.. ORDONNANCE  DU  ROI. 

Droits  d^usage.  -—  Rec^naissance.  —  Décision 
ministérielle.  —  Compétence. 

Une  décision  ministérielle  qui  se  borne  à  reconnais 
trcj  au  nom  du  Domaine^  les  droits  d'usage  aCquss 
à  des  habitons  d'une  commune  sur  un  bois  qu^iliU- 
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tenait  en  veriu  ihs  lois  sur  l'émigration,  ne  fait 
point  obstacle  â  Ce  que  les  parties  discutent  sur 
retendue  desdits  droits  ou  la  qualité  de  ceux  qui 
prétendent  les  exercer* 

Ces  contestations  sont  du  ressort  exclusif  des 
triBttnaux.  * 

Par  divers  actes  qui  remontent  à  Pannée  1 597,  les 
propriétaires  et  habitans  du  village  de  Bussy  (5aône* 
et-Loire  )  ont  Tendu  à  leur  seigneur  leurs  portions 
respectives  dans  la  propriété  des  bois  de  Bussy, 
moyennant  la  concession  du  pacage  et  de  quelques 
antres  droits  d^usage  dans  toute  l'étendue  de  ces  fo- 
rêts. —  Au  moment  de  la  révolution,  ces  bois  ap* 
partenaient  à  M.  le  comte  de  Chastellùx.  Par  suite 
de  Pémicration  de  ce  dernier,  ils  ont  passé  sous  la 
main  de  la  nation,  — •  Aux  termes  des  lois  d'alors , 
tout  possesseur  d^un  droit  d'usage  dans  les  bois  na» 
tionaux  était  tenu  de  représenter  son  titre  à  Padmi- 
nistration  départementale.  —  Les  babitans  du  ba- 
meau  de  Bussy  firent  leur  dépôt,  et  raccompagnè- 
rent d'un  mémoire  où  ils  demandaient  à  être  main- 
tenus dans  la  possession  de  leurs  droits. 

Arrêté  préfectoral  du  ai  vendémiaire  an  9  ,  qui 
déclare  oc  que  les  babitans  du  village  de  Bussy  sont 
et  demeurent  maintenus  dans  les  droits  de  pacage , 
bois  mort,  mort-bois,  chauffage,  boucbeture  et  au- 
tres, tels  qu'ils  sont  énoncés  aux  actes  des  3  sep» 
tambre  1 597^  9  juin  et  4  décembre  de  la  même  an- 
née. 9-— a4  &out  1807,  décision  du  ministre  des 
finances  qui  approuve  Parrété.  -«  En  vertu  de  la  loi 
du  5  décembre  1814»  les  héritiers  de  M.  dç  Cbas- 
tellux  sont  rentrés  en  possession  des  boiS  de  Bussy  ] 
ils  ont  ensuite  contesté  les  droits  des  babitans, 
quant  à  Pétendue  quHls  veulent  leur  donner  et  à  la 
qualité  de  ceux  qui  prétendaient  les  exercer.  •'—  6 
février  1822,  jugement  du  tribunal  civil  .d'Autun 
a  qui  leur  fait  défense  de  troubler  à  Pavenir  les  ba- 
bitans de  Bussy  dans  la  jouissance  des  droits  dans 
lesquels  ils  ont  été  maintenus  par  Parrété  du  préfet 
de  oaône^t-Loîre  ,  du  ai  vendémiaire  an  9,  et  les 
condamne,  à  titre  de  dommages-initéréts,  à  la  somme 
de  1 ,5oo  francs.  » 

aS  avril  1823,  recours  au  conseil  dMtat  contre  la 
décision  ministérielle.  —  Les  héritiers  de  Chastel- 
lux  ont  soutenu  qu'elle  était  viciée  d'incompétence, 
attendu  qu'elle  avait  statué  sur  une  question  de  pro- 
priété qui  était  du  ressort  des  tribunaux.-— ^u^xt^, 
ont  -  ils  dit,  la  question  ^st  dans  les  actes  de  1597. 
Or,  ces  actes  ne  concèdent  les  droits  de  pacage  qu'à 
quelques  particuliers  :  il  n'y  a  donc  que  les  repré- 
sentans  de  ces-particuliers,  ut  singulij  qui  puissent 
aujourd'hui  exercer  les  mêmes  droits.  La  prétention 
qui  tend  à  en  faire  jouir  tout  le  village,  tous  les  ha- 
bitans  propriétaires,  ut  universi^  est  vraiment  déri- 
soire et  insoutenable.  -:-  Cependant  l'arrêté  du  pré- 
fet fait  droit  à  la  réclamation  des  propriétaires  et  ha- 
hitans  du  village  :  en  cela,  il  empiète  sur  l'autorité 

Judiciaire ,  qui  est  seule  compétente  pour  examiner 
es  titres.  —  Ainsi^  pour  laisser  les  tribunaux  libres 
de  déterminer  si  les  prétendantrdroitb  actuels  sont 
bien  les  représentans  légaux  de  ces  anciens  proprié- 
tairrs,  il  est  indispensable  que  PAdndnistration  dé- 
clare que,  par  les  arrêtés  de  Pan  9  et  1807,  elle  n'a 


entendu  faire  autre  chose,  si  ce  n'est  reconnaître  les 
droits  d'usage  en  faveur  de  ceux  qui  en  avaient  été 
investis  par  les  actes  de  1597. 

Les  propriétaires  et  babitans  de  Bussy  ont  opposé 
d'abord,  une  fin  de  non-receToir  déduite  de  la  loi 
du  5  décembre  i8i4.  •—  Cette  loi,  disaient-ils,  porte 
la  condition  expresse  que  les  propriétaires  réinté- 
grés prendront  les  choses  dans  1  état  où  elles  se 
trouveront  au  moment  de  la  remise ,  et  qu'ils  res- 
pecteront les  dispositions  faites,  les  décisions  ou  ju- 
gemens  rendus  en  faveur  des  tiers  pendan)  la  durée 
du  séauestre.  L'art.  1®'.  est  ainsi  conçu  :  a  Sont 
3>  maintenus  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet , 
»  soit  envers  l'état,  soit  envers  les  tiers,  toÊsjugM^ 
39  mens  et  décisions  rendus^  tous  actes  passés,  tous^ 
»  droits  acquis  avant  la  publication  de  la  Charte 
»  constitutionnelle^  et  qui  seraient  fondés  sur  à&s 
j>  lois  ou  des  actes  du  aouvemement  relatifs  à  Pe- 
so migration,  o  —  Or,  dans  l'espèce,  les  droits  d^u- 
sage  ont  été  reconnus,  conformément  à  Parrété  4ir 
rectorial  du  5  vendémairo  an  6,  et  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  11  par  un  arrêté  du  préfet,  approuvé  par 
»une  décision  ministérielle ,  qui  a  acquis  la  force  de 
chose  jugée.  Il  y  avait  donc  droit  acquis  en  faveur  des 
usagers  ;  les  appelans  sont  donc  non  recevables  dans 
leur  pourvoi.  —  Les  usagers  ont  soutenu  en  outre 
que  1  arrêté  du  préfet  et  la  décision  confirmative  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  des  actes  de  juri* 
diction  exercée  par  le  préfet  et  le  ministre  :  on  ne 
peut  y  voir ,  de  leur  part,  qu'une  meipre  d'adminis» 
tration.  En  d'autres  termes,  ont-ils  dit,  il  ne  s'agit 
point  ici  de  jugement  rendu ,  mais  simplement  d'une 
reconnaissance  de  titres,  telle  que  chaque  jour  en 
amène,  de  particulier  à  particulier. 

Le  conseil  n'a  pas  prononcé  sur  le  fond  de  la 
cause. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  héri- 
tiers Chastellux^  enregistrée  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d'état  le  25  avril  1822,  et  tendant 
à  l'annulation  d'une  décision  du  ministre  des  finances 
du  oj^Aotit  1807,  laquelle  maintient  les  propriétaires 
du  village  de  Bussy  (Saône»et-Loire^  dans  {^exercice 
de  tous  droits  d'usage  résultant  des  actes  et  transac- 
tion des  9  juin,  3  septembre  et  4  décembre  1597, 
passés  entre  les  auteurs  des  requéranset  différens 
babitans  dudit  village  j .—  Vu  ladite  décision  5  — Vu 
les  requêtes  en  défense  des  sieurs  Lazare,  Billon  et 
consorts,  lesdites  requêtes  enregistrées  audit  secré<- 
tariat  général  les  i5  mai  et  8  novembre  1823$  —  Vu 
une  autre  requête  desdits  héritiers,  enregistrée  audit 
secrétariat  général  le  8  décembre  1828,  et  dans  la- 
quelle^ rectifiant  leurs  premières  conclusions,  ils  de- 
mandait qu'il  soit  déclaré  que  la  décision  du  mi- 
nistre des  finances  n'a  fait  que  reconnaître  les  droits 
d'usage  prétendus  dans  les  bois  de  Bussy,  en  faveur 
de  ceux  auxquels  les' actes  de  1597  accordaient  les- 
dits  droits  \  —  Vu  toutes  les  autres  pièces  respecti- 
vement produites  ci-jointes  au  dossier. 
*.  Considérant  que  la  dé<^ion  du  ministre  des 
finances  ne  constitue  qu'un  acte  administratif^  dans 
lequel  le  ministre  se  borne  à  reconnaître,  au  nom  du 
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domaine^  les  droits  d^ usage  acquis  à  des  habitans  du 
village  de  Bussy^  sur  la  forêt  de  ce  nom  ,  tels  qu'ils 
sont  énoncés  aux  actes  de  iSçj  et  dans  les  limites  qui 
y  sont  déterminées  ;  — Considérant  que  s'il  s'élève  des 
contestations  relatives  à  l'étendue  desdits  droits,  ou 
à  la  qualité  de  ceux  qui  prétendent  les  exercer,  ces 
contestations  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

No(xe  conseil  d'état  entendu,  nous  aTons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^r.  La  décision  du  ministre  des  finances 
du  24  aoAt  1807  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  re- 
quérans  se  pourvoient  devant  les  tribunaux  |>our  y 
&ire  statuer  sur  détendue  des  droits  d'usaee^  et  sur 
la  quaSté  de  ceux  qui  y  prétendent  conformément 
aux  titres  respectifs  des  parties. 

^  s.  Bst  condamnée  aui^  dépens  la  parti»  qui  suc^ 
combera  devant  les  tribunaux. 

3.  Notre  garde-des- sceaux  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  de  la  présente  ordonnance. 
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1824.  ^2  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

,  Churs  d'eau.  -^  Rivière  non  navigable,  —  Construc- 
dons.  —  Alignement  >  —  Contravention.  —  Com- 
pétence. 

Lofsqu^un  particulier  a  construit  des  ouvrages  sur 
un  canal  omcours  <Feau  dépendant  d'une  rivière 
navigable,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture 
fT ordonner  la  destruction  des  ouvrages  construits 
hors  Malignement  tracé  par  F Aaministration  , 
quoique  le  cours  ^eau  ne  soit  pas  navigable. 

Aux  termes  de  V ordonnance  de  1669  sur  les  eaux 
et  forêts,  on  ne  peut  faire  des  constructions  sur 
les  rivières  flottables  et  navigable,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission. 

Il  y  a  Ueu  de  prononcer  une  amende  pour  eontraven- 
tion  à  cet  égard. 

Le  conseil  d'état  peut  modérer  V amende  prononcée 
par  le  conseil  de  préfecture. 

«Le  sieur  Hadie^  négociant  à  Louyier^  possède, 
sur  un  coufs  d'eau  qui  traverse  cette  ville  et  qui  est 
un  bras  non  navigable  de  la  rivière  d'Eure ,  une 
usine  importante.  Voulant  lui  donner  une  plus 
grande  extension ,  il  demanda  et  obtint  de  l'auto- 
rité adminlstratKe  ia  permission  de  diviser  sa  force 
motrice  en  deux  tournans  ;  mais  avant  d'entreprendre 
sa  construction,  il  s'adressa  au  préfet  poiir  obtenir 
un  alignement,  qui  lui  fut  accordé. 

Après  avoir  rempli  ces  formalités,  il  commença 
ses  constructions  :  elles  étaient  presque  achevées, 
lorsque  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 
l'arrondissement,  de  Louviers  a  dressé  un  procès^ 
verbal  par  lequel  il  a  déclaré  que  le  sieur  Hache 
avait  dépasfe  l'alignement  fixé  par  l'autorité.  — 
Quelques  jours  après ,  les  si^rs  Quesné  et  de  Saxer, 
manufacturiers  à  Louviers ,  l'ont  appelé  en  référé 
^  du  président  du  tribunal ,  par  le  motif  que  sa  con§^ 
truction  était  hors  de  l'alignement  tracé ,  et  leur 
causait  des  dommages. 


L'aiFaire  a  été  portée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Eure,  qui,  par  décisk)n  du  21  août  1821 , 
a  ordonné  au  sieur  Hache  de  démolir  ses  travaux, 
attendu  qu'il  avait  dépassé  la  ligne  tracée  par  l'ar- 
rêté du  préfet. 

8  janvier  1822,  recours  mu  conseil  d'état ,  fondé 
sur  les  moyens  suivans  : 

Incompétence,  —  Le  sienr  Hache  a  soutenu  que 
l'arrêté  attaqué  était  vicié  d'incompétence.  La  juri- 
diction administrative ,  a-t-il  dit .  n'a  été  créée  que 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  la  protection 
des  intérêts  généraux  )  elle  ne  s'exerce  que  lorsqu'ils 
se  trouvent  en  collision  avec  l'intérêt  privé.  Cette 
vérité  est  incontestable ,  et  deflx  exemples  en  font 
sentir  l'évidence.  N'est- il  pas  vrai  que  le  conseil 
de  préfecture  n'est'appelé  à  connaître  que  des  con- 
ti^ventiona  qui  blessent  l'ordre  public  oti  les  inté- 
rêts géiiérauic  ?  Une  construction  est  faite  sans  au- 
torisation sur  une  grande  route  ou  le  long  d'une 
rivière  navigable  ;  le  conseil  de  préfecture  en  punit 
l'auteur,  car  celui-ci  s'est  mis  en  contravention  i 
cette  loi  d'ordre  public,  qui  veut  que  nulle  construc- 
tion ne  puisse  être  comofiencée ,  en  pareil  cas ,  sam 
que  l'alignement  à  suivre  ait  été  donné  par  l'autorité. 

—  Une  détérioration  est  commise  sur  une  grande 
route  ou  sur  un  canal  navigable ,  le  conseil  de  pré- 
fecture la  réprime  ;  et  c'est  ici  l'intérêt  général  qui 
détermine  la  juridiction ,  parce  qu'en  efBft  la  société 
politique  est  intéressée  à  ce  que'  les  routes  soient 
conservées  viables ,  et  que  les  moyens  de  communi- 
cation fluviale  restent  libres  et  d'un  facile  emploi. 

—  Cette  doctrine  a  plusieurs  fois  été  appliquée  par 
le  conseil  d'état,  et  notamment  par  deux  arrêts  du 
25  avril  1812  dans  l'affaire  Brasson,  et  du  28  juil- 
let 1819  dans  l'àffidre  Jourdain  et  Bourgqpis.  — 
Or,  dans  l'espèce,  le  cours  d'eau  qui  a  donné  lieu 
au  litige  est  dans  le  domaine  privé. et  non  dans  le 
domaine  public,  puisqu'il  n'est  ni  navigable  ni 
flottable^  en  outre  les  contraventions  reprochées 
ne  portent  nullement  préjudice  à  l'intérêt  public  : 
le  prétendu  préjudice,  en  supposant  qu'il  soit  réel, 
est  purement  privé ,  puisqu'il  n'y  a  que  les  sieurs 
Quesné  et  Saxer  qui  se  plaignent.  —  L'incompé- 
tence du  conseil  de  préfecture  est  dbnc  évidente. 

Mal  Jugé.  —  Fausse  application  des  art.  42  et  4^ 
de  l'ordonnance  de  1669.  —  Lç  conseil  de  préfec- 
ture ,  qui  s'est  appuyé  sur  ces  articles ,  a  évidem- 
ment mal  jugé  au  fond.  Voici  les  termes  de  l'ordon- 
nance :  or  Nul,  soit  propriétaire  ou  engagiste,  ne 
x>  pourra  faire  moulins,  bâtardeaux,  écluses,  goxds, 
90  pertuis,  murs,  plants  d'arbres,  amaa  de  pierres, 
»  de  terre  et  de  fascines  ni  autres  édifices  ou  en- 
y>  péckemens  nuisibles  au  cours  de  l'eaij  dans  les 

»  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables ^ 

j>  peine  à^ amende  arbitraire.  Enjoignons  à  toutes 

a>  personnes  de  les  6ter^  dans  3  mois  du  jour  de 

39  la  publication  des  présentes ,  et  si  aucuns  se  trou- 

x>  vent  subsister  après  ce  temps,  v 

»  soient  incessamment  6tés  et  levés.. 

y>  da  Soofr.  éF amende.  »  Or ,  dans  1' 

gissait  d'un  cours  d'eau  non  navigable 

Part.  4^  était  donc  inapplicable.  JBn  < 

ticle  ne  pouitf  t  recevoir  d'application 

à  l'amende^  puisque  notre  législation 
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met  point  d'arbitmre  daas  la.  conâaïaiiatiDn  wux 
amendes  en  courues..  Ainsi)  .sous  ce  second  rapport, 
le  conseil  de  préfecture  a  erré  en  pv^ionçant  une 
amende  de  5oo  fr.^  et  sa  décision  doit  être  annulée. 

Les  sieurs  Quesné  et^Saxer  ont  répondu  à  d^s 
moyens  de  la  manière  suirai^te  :  sans  doute,  ont-ils 
dit,  en  principe,  l'intérêt  public  est  la  source  de 
toute  juridiction  administrative  ;  mais ,  en  matière 
de  grande  voirie,  les  réglemens  administratifs  tou- 
chent essentiellement  àrintérêt  public.  X^'arrété  du 
préfet  avait  fixé  Palignement  de  l'usine  du  siçur 
nacke;  et  cette  fixation  avait  eu  lieu,  après  une  vi- 
site préalable  des  lieux  ^  par  l'ingénieur  et  les  gens 
de  l'art  chargés  de  tracer  le  périmètre  de  la  propriété 
de  l'appelant ,  le  long  des  canaux  de  Lalonde  et  de 
Polboffimet ,  dépendant  du  domaine  public  ;  il  était 
donc  de  l'intérêt  public  que  cet  alignement,  qui 
déterminait  en  même  temps  la  largeur  des  deux  ca* 
naux,  fur  respecté.  Si,  en  effet,  il  était  permis  de 
construire  au  mépris  d'un  alignement  donné  et  de 
prétendre  ensuite  échapper  aux  dispositions  de  la 
loi ,  en  alléguant  l'absence  de  l'intérêt  public ,  il  n*j 
t^urait  bientôt  plus  d'alignement  respecté  :  on  com- 
mencerait par  construire ,  on  obtiendrait  ensuite 
de  la  complaisance  des  agens  secondaires  des  certi- 
ficats ,  de^  déclarations ,  at  la  loi  serait  incessamment 
méconnue.  —  L'intéx^t  public  exige  que  lorsqu'un 
alignement  a  été  donné,  cet  alignement  soit  main- 
tenu. Dans  l'espèce ,  il  est  reconnu  que  le  sieur  Ha- 
che a  dépassé  cet  alignement.  —  Le  sieur  Hâche  ne 
peut  donc  j^ prétendre  que  l'intérêt  public  ne  soit 
point  com^^^is  par  son  anticipation  sur  le  cours 
des  deux  affiuix  :  or ,  la  loi  du  29  floréal  an  ^i  o  at- 
tribue ,  de  la  manière  la  plus  formelle ,  à  Pautorité 
admininjative  la  répression  des  anticipations  sui^ 
les  canaux,  âeuves  et  rivières  navigables,  et  gé- 
néralement de  toutes  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie.  L'arrêté  Au  conseil  de  préfecture  a 
donc  été  compétemment  rendu., —  Ces  principes 
sont  conformes  à  Ifl  jurisprudence  du  conseil  d'état, 
et  rappelés  dans  trois  décisions  sous  les  dates  sui-s 
vantes,  n  janvier  1808,  19  mars  et  14  niai  1817. 

Sut  ce^débat,  est  int^venu  l'arrêt  suivant  : 

Louis ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  les  art.  42  et  43  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts,  du  mois  d'août  1669  $  —  Vu  l'arrêté  du  gou- 
vernement ,  du  19  ventôse  an  6  et  la  loi  du  29  ûo^ 
réel  an  10  :  .  - 

Considérant,  sur  la  compétence,  que  le  canal  de 
Lalonde  et  celui  de  Polhommet  étant  des  dépen- 
dances de  la  rivière  navigable  d'£ure,  il  appartenait 
au  conseil  de  préfecture  d'ordonner  la  destruction 
des  ouvrages  construits  sur  ces  canaux  par  le  sieur 
François  Hache ,  hors  de  l'alignement  qui  lui  a^ait 
été  fixé  par  l'arrêté  du  préfet  de  ce  département ,  du 
20  avril  1821  ]  —  Considérant,  au  fond,  i».  que  le 
procès-verbal  du  conducteur  des  ponts  ^  chaussées 
et  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  ayant  constaté  la 
cootraventibn  du  sieur  Hache ,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  dû  prononcer  la  démolition  des  ouvrages  cons- 
trtiits  sans  autorisation }  ^ 

2?*  En  ce  qui  touche  l'amende  :  — 'Considérant 


qae,  d'après PoUd'OftnàYise  de  1669  ci-dessus  visée, 
nul  ne  peut ,  sons  peine  d'anrende ,  faire  des  cons- 
tructions sur  les  rivières  flottables  et  navigables 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'Adminis- 
tration ^que  cette  amende  peut  être  portée  jusqu'à 
5oo  fr. ,  aux  termes  de  l'art.  4^.  de  ladite  ordon- 
nance, et  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  excédé 
cette  limite;  —  Considérant  néanmoins q^y  d'après 
les  circon^ances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer 
l'amende  prononcée  contre  le  sieur  Hache. 

Art.  1'^.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Eure,  en  date  du  21  août  1821,  est 
confirmé  dans  la  disposition  par  laquelle  il  ordonne 
la  destnictioif  des  constructions  mites  par  le  sieur 
Hache ,  et  qui  excèdent  les  linSites  qui  lui  avaient 
été  fixées  par  l'ctrrêté  du  préfet  du  dit  département, 
du  20  avril  1821 .  —  L'amende  prononcée  contre  le 
sieur  Hache  est  réduite  à  100  fr. 

2.  Le  sieur  Hache  est  condamné  aux  dépens. 


•1824,  22  ;an(^ier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  cTeaiS.  -*-  Rivière  ncwigable,  •—  Usines.  — 
Autorisation.  —  Ministre* 

Les  régîemens  sur  les  cours  tTeau,  Rétablissement 
des  usines  et  les  coiistructions  auxquelles  eUes 
peuvent  donner  lieu ,  sont  dans  Us  attributions  du 
ministre  de  P intérieur. 

En  conséquence  f  P  autorisation  que  do^fneraitle  mi^ 
nistre  de  la  guerge  de  la  construction  <Fun  bar^ 
rage  au  mouun  d^un  particulier ,  ne  pourrait  pas 
fournir  à  cebd-^ci  un  titre  pour  chajiger  le  régime 
de  P  usine  y  fixé  par  le  ministre  de  ^intérieur. 

Dans  ce  cas,  le  ministre  de  l'intérieur,  en  ordon- 
nant la  destruction  du  barrage  et  le  rétablissement 
du  moulin  suivant  les  règles  posées  dans  sa  déci- 
sion ,  ferait  une  juste  application  de  Pordonnartce 
de  1669,  ^^^^  toutes  tes  lois  et  décrets  intervenus 
sur  la  matière. 

Le  27  mai  1796  (8  prairial  an  4)>  lo  ministre  de 
l'intérieur  avait  accordé  au  sieûr  Clérisseau  l'auto- 
risation de  construire  un  moulin  sur  la  rivière  d'Es-» 
sonne  (Seine-et-Oise) .  Cette  concession  ne  permet- 
tait qiiune  roue  suspendue  au  fU  de  Veau,  sans 
chute,  *oanrtage  ni  barrage.  Au  mépris  de  son  titre , 
le  concessionnaire  établit  un  moulin  à  deux  roues  . 
avec  un  barrage  en  planches ,  ce  qui  occasionna  àes 
réclamations  de  la  part  des  riverains.  A  la  suite  de 
longues  contestations  entre  le  sieur  Clérisseau  et 
l'administration  des  poudres  à  Essonne  ^  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  a  cette  administration  sous  sa  dé- 
pendance, souscrivit,  par. une  transaction  du  5  fri- 
maire an  9  (novembre  1800),  à  la  conservation  ^//r< 
barrage  mobile,  n'élevant  pas  les  eaux  ^.u-^dessus  de 
6  pouces  ,  et  ne  produisant  pas  deregords  aux  établis'- 
semens  supérieurs.  Cette  transaction ,  qui  ne  consti- 
tuait un  titre  en  faveur  du  propriétaire  du  moulin 
que  vis-à-vis  de  l'administration  de  la  guerre ,  por- 
tait préjudice  aux  autres  riverains..  L'élévation  des 
eaux,  produite  par  le  barrage  ^  causait  un  engorge- 
ment dans  les  roues  de  la  filature  de  M.  Oberkampi , 
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située  en  amont  de  Pusine  du  fîeur  Clérisseau .  Le 
sieur  Oberkampf  protesta,  en  conséquence,  contre 
Peztension  donnée  au  titre  légal  de  ce  dernier ,  et 
le  ministre  de  la  guerre,  par  décision  du  i5  juillet 
i6i3,  révoqua  la  transaction.  Sur  Tappelfllu  sieur 
Glérissea»,  le  conseil  dMtat  annula  fat  décision  mi- 
nistérielle en  ces  termes ,  par  arrêt  du  6  septembre 
1645.     « 

a  Considérant  que  les  cours  d'eau  et  leur  régie* 
»  ment ,  rétablissement  des  usines  et  les  construc* 
N  tions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  ,  sont 
»  dans  les  attributions  du  ministre  de  Pintérieur..«^ 
»  annuUe  la  décision  du  ministre  de  la  guerre...*, 
7>  et  renvoie  les  parties  devant  le  miiïistre  de  Pinté- 
»  rieur,  toutes  choses  néanmoins  demeurant  en  état.» 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  saisi  pat  le  sieur  Ober- 
kampf,  a  statué,  le  i^'.  avril  181 5,  sur  les  contes- 
tations ,  et  a  ordonné  que  le  sieur  Clérisseau  serait 
tenu  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  titre  pri- 
mitif (8  prairial  an  4)9  ot  que  par  conséquent  il  dé- 
truirait le  barrage. 

Le  sieur  Clérisseau  s'est  pourvu  contre  cette  déci- 
sion ministérielle.  Il  en  a  demandé  l'annulation,  et 
l'exécution  pure  et  simple  de  la  transaction  du  5  fri- 
maire an  9* 

Le  sieur  Oberkampf  et  le  sieur  Place,  adjudica- 
taires des  biens  provenant  de  l'ancienne  poudrière 
d'Essonne ,  ont  fait  observer  que  cette  transaction 
leur  était  étrangère  et  qu'elle  ne  pouvait  leur  nuire, 
vu  qu'elle  était  contraire  au  titre  d^  concession  ^ 
jque,  d'ailleiirs,  elle  avait  été  révoquée  par'^le  mi- 
nistre^ de  la  guerre;  et  qu'enfin» le  ministre  de  l'in- 
térieur avait  le  droit,  aux  termes  des  lois  sur  la  ma- 
tière des  cours  d'eau ,  de  réprimer  toutes  contraven- 
tions aux  titres  de  concessions  qu'il  accordait  ;  que 
le  barrage  établi  par  le  sieur  Clérisseau  eb  maintenu 
par  la  transaction  qu'il  faisait  valoir,  était  une  véri- 
table contravention  ;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  à  main- 
tenir la  décision  attaquée. 

Ces  conclusions  ont  été  accueillies. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux y 

Vu  l'ordonnance  de  1669,  l'instruction  du  6*août 
1798  (19  tbermîdoran  6)  et  la  loi  du  19  mai  180a 
(29  floréal  an  10)$ 

Considérant,  1^.  que  le  règlement  des  cours 
d'eau ,  rétablissement  des  usines  et  les  constructions 
auxQuelles  elles  peuvent  donner  lieu  sont  dans  les 
attributions  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  qu'en 
conséquence  le  consentement  donné  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  la  construction  d'un  barrage  au  mou- 
lin du  sieur  Clérisseau ,  n'a  pu  fournir  à  celui-ci  un 
titre  pour  changer  le  régime  de  l'usine ,  fixé  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  07  mai  1796  (8  prairial 
an  4)9  —  Considérant,  2?.  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur, en  ordonnant  la  destruction  dudit  barrage 
et  le  rétablissement  du  moulin,  suivant  les  règles 
posées  dans  la  décision  du  27  mai  1796  (8  prairial 
an  4)9  ^  ^^  u^c  juste  application  de  l'ordonnance 
de  1669,  et  de  toutes  les  lois  et  décrets  intervenus 
sur  la  matière. 

Art.  i^'.  Les  requêtes  du  sieur  Clérisseau  sont 
rejetées. 

^.  Le  sieur  Clérisseau  est  condamné  aux  dépens. 


i8a4«  ^nfanpier.  —  Oadokicance  du  »oi.  —  Dc^ 
moines  naiionaux,  -r  Vente,  —  Cours  éCeofi*  — 
Egmage.  —  Compétence, 

En  matière  de  biens  nationaux^  un  conseil  de  pré^ 
fecture  reste  dans  les  bornes  de  sa  compétence 
lorsqi^il  déclare  qu'un  cours  d*eau  dont  la  pro- 
priété est  contestée  entre  P acquéreur  et  un  tiers  p 
ne  fait  pas  partie  de  la  vente. 

Mais  en  même  temps  qt^il  déclare  que  */e  cours 
d'eau  n'a  pas  été  veMu,  le  conseil  de  préjècture 
doit  indiquer  les  Umites  des  propriétés  vendues  p 
afin  de  trancher  toutes  ks  difficultés  qui  pour^ 
raient  s'élever  sur  détendue  de  la  vente. 

S^ilne  le  fait  pas,  le  conseil  tFëtat,  comme  juge 
d^ appel,  a  le  droit  de  le  faire. 

Il  y  a  lieu  ensuite  de  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  pour  faire  borner  leurs  propriétés  con- 
formément aux  décisions  de  l'autorité  adminis- 
trative, (An  Recueil  des  arrêts  du  conseil,  par 
*M.  Macarel^  t.  IV,  p.  4a.  ). 

1824.  M  janvier.  OUDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux,  -^  VeÂte,  —  Interprétation. 
—  Compétence. 

En  matière  de  biens  nationaux,  lorsqvfil  s'agit  de 
^statuer  sur  la  question  de  savoir  si  le  terrain  en 
litige  ./ait  ou  non  partie  de  la  vei^ÊÊkoassée  par 
r état  à  P  un  des  contestans  ,  ks  conWm  de  préfec- 
ture sont  compétens. 

Cette  attribution  leur  est  dévolue  exclusivUkent  par 
la  loi  du  a8  pluviôse  an  8. 

Dans  l'espèce ,  il  y  avait  ton  testation  entre  la  com- 
mune d'idron  (B|Lsses- Pyrénées)  et  les  héritiers 
Bernadotte ,  au  sujet  d'une  portion  de  terre  que  la 
commune  revendiquait  comme  sa  propriété  9  tandis 
que  ces  derniers  prétendaient  qu'elle  était  comprise 
dans  un  acte  de  vente  passé  à  leur  auteur  par  l'ad- 
ministration du  département ,  le  29  messidor  an  4- 
Le  conseil  de  préfecture  et  la  cour  royale  de  Pau , 
successivement  saisis  de  la  contestation ,  se  son^dé- 
clarés  incompétens.  C'est  dans  cet  état  que  la  com» 
mune  d'idron  s'est  pourvue  devant  le  conseil^  à  l'ef- 
fet de  mettre  fin  à  ce  conflit  négatif. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Considérant  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  le  terrain  en  litige 
faisait  ou  non  partie  du  contrat  de  vente  passé  par 
l'éfktau  sieur  Cazenave ,  le  17  juillet  1796  (29  mes- 
sidor an  4)9  —*  Qu'il  fallait  donc  déclarer  préalable- 
ment ce  qui  était  compris  daiis  ladite  vente ,  et 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  17  février  1800  (  a8  plu- 
viôse an  8),  cette  déclaration  ne  pouvait  être  donnée 
que  par  le  conseil  de  préfecture.  • 

Art.  1'^  hà^  arrêtés  du  conseil.de  préfecture  du 
département  des  Basses-Pyrénées ,  en  cCeite  des  6  jan- 
vier 181S  0^28  mars  loaa,  sont  annulés,  et  les 
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partiap  sont,,jrenyoyée«  devant  ledit  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  faire  statuer  auf  la  question  préalable 
dont  il  s^agit.         •        .  * 

a.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera en  ifin  4e  canse. 


irfa4.  a2;a«wV.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

JDomaines  natiammx.  —  Bms*  —  Adjudication.  — 
ProcèS'Vêrbal.  -7-  inscription  defaux^ 

Un  procès  "Veiial  d^adjudicationfait  foi  jusqi^â 
inscription  de  faux ,  et  aucune  preuve  n'est  ad- 
mise contre  et  outre  son  contenu» 

Dans  l^espèce  y  il  s^agissaît  d^une  lidjudication 
faite  dans  le  département  du  Bas-Rmn)  d*une  forêt 
domaniale  au  profit  de  la  caisse  d'an^rtissement.  Le 
sieur  Maraude,^ de  Scblestadt*,  en  est  devenu  ac- 
quéreur. Le  sieur  Linder,  i^vocat  à*  Strasboui^g ,  a 
prétendu  que  Uadjulfication  était  vicieuse  9  attendu 
que  les  ml)ts  je  preAds  (  ter^nes  convenus  pour  con- 
sommer Tadjudicatio^  )  ayaient  été  prononcés  si- 
multanément par  lui  et  le  sieur  Maraude.  . 

10  janvier  lôaS,  arrêté  du  c<>nseil  ^e*  préfecture 
du  Bas-Rhin 9  qui  admet  la  réclamation  du  ^eur 
Linder,  et  prononce ^en  conséquence,  Pannulation 
du  procS-verbard^aajudication. 

6  mai  1  SaS ,  recours  au  conseil  d^état Moyens. 

Le  conseil  de  préfecture  (a  dit  le  sieur  Maraude) 
ne  pouvait  juger  de  la  validité  d'un  acte  public  au- 
trement que  d'après  la  substanée  de  Pacte  lui-même  \ 
sa  compétence  n'allait  pas  au-delà.  Il  est  de  prin- 
cipe qu'un  acte  revêtu  des  caractères  légaux  d'au- 
thenticité fait  foi  de  tout  ce  qui  y  est  énoncé  \  il 
porte  avec  lui  la  preuve  de  sa  validité  ou  des  vices 

2 uv l'entachent.  Sa  force  d'exé^tion  n'eslfsuspen- 
ue  que  pai^  l'inscription  de  faux  \  elle  ne«€ède  qu'à 
la  démonstration  légale  du  crimes  Cette  règle  éter- 
nelle sur  laquelle  repose  la  propriété,  qyi  fait  la  sé- 
curité et  la  puissance  des  transactions,  ne  lie  pas 
moins  l'administration  que  \§^  citoyens.  Le  conseil 
de  préfecture  du  ]Jas-Rhin  l'a  méconnue  ;  1&  foi  due 
à  un  acte  public  a  fléchi  pour  lui  devant  des^bli- 
gations  privées.  Sa  décision  doit  donc  être  annulée. 
Le  sieur  Linder  n'ayant  pas  répondu  d'ans  les  dé- 
lais du  règlement  «ur  la  signification  du  pourvoi, 
le  conseil  a  prononcé  un  arrêt  par  «défaut  ainsi 
motivé-: 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux f    *  •    • 

Considérant  que  le  procès-verbal  d'adjudication 
fait  foi  jusque  inscription  de  faux,  et  qu'aucune 
preuve  n'est  admise  contre  et  outre  son  contenu; 

Art.  j«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Bas-Rbîn-,  du  10  janvier  i833 ,  est 
annulé.  > 

2.  Le  sieur  Linder  est  condamné  aux  dépenis. 


Tome  UI. 


^90 
i8a4-  ^^  janvier.  ORDONNANCRDU  ROL 

Vràcédure.--^  Arrêté  contradictoire,  —  Exécution • 
—  Pourvoi,  —  Déchéance. 

Lorsque  deux  arrêtés  subséquens  ne  sont  que  la  con^ 

Jtrmation  d'un  premier  arrêté  pris  contradictoire-^ 

ment,  légalement  signifié  et  en  partie  exécuté,  le 

pourvoi  doit  être  dirigé  contre  le  premier  arrêté  et 

non  contre  les  autres  cojifirmatifs. 

S^il  n^a  été  formé  qu^après  les  délais  du  règlement 
du  conseil  (3  mois  du  jour  de  la  signification)^  il 
y  a  lieudelejfejeter.  *        ^ 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  àu4>omîté  du  eonten*» 
tieux  y 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'aveu  des  r^uérans  ' 
que  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  des'  i«r,  fé- 
vrier et  25  mars  iSaa^  tae.sont  que  la  confirmation 
de  celui  du  27  janvier  iSiç^^t-Gonsidénint  que  ce 
dernier  arrêté  a  été  contradictoirement  pris  avec  les 
requérans  ;  qu'il  leur  a  été  signifié  par  exploit  d'huis- 
sier ^  du  23  mars  1819;  qu'il  a  en  outre  été  exé- 
cuté en  partie  par  les  sie&rs  Destouesse  et  consorts  \ 
—  Considérant  que  le  pourvoi  des  sieurs  Durand  et 
Destouesse  n'a  été  formé,  devant  nous,  en  notre 
dbnseil  d'état,  que  le  28  mai  1822,  et  que,  i>arcon- 
séquèht,  ils  sont  non  recevables,  aux  termes  de 
l'art.  1 1  dt^  décret  réglementaire  du  22*juiilet  .1806  ; 

Art.  ijB'.  L^  requête  des  sieurs  Destouesse  et  Du-'~ 
rand  est  re jetée. 

^  ties  sieurs  Destouesse  et  Durand  sont  con- 
damnés aux  dépens.  * 

1824.  M  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Procédure,  —  Pourvoi  au  conseil  d'état.  —  Requête 
ampliative.  —  Moyens., —  Rejet. 

Toute  requête  en  recours  qui  ne  contient  aucun 
moyen  à  V appui  du  pourvoi  doit,  aux  termes  de 
l'art.  i«'.  du  règlement  du  ^11  juillet  1 80IS ,  être  rC' 
jetée  purement  et  simpl^ent. 

Il  peut  être  utile,  à  cette  occasion ,  de  faire  con- 
naître un  avis  du  comité  du  contentieux,  présidé  par 
M.  le  gar^e-des-sceaux ,  rendu  le  1 4  avril  1821 ,  et 
adressé  par  Son  Excellence  à  Tordre  des  avocats  au 
conseil,  le  21  du  même  mois  : 

Vu  l'art.  i«'.  du  règlement  du  9.2  juillet  1806, 
conçu  en  ces  termes  :  a  Le  recours  des  parties  au 
^  conseil  d'état  en  teatière-contentieuse  sera  formé 
»  par  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil  :  elle 
39  contiendra  l'exposé  sommaire  des  ^its  et  des 
3>  moyens;  les  conclusions,  les  noms  et  demeures 
39  des  parties,  l'énonciatîon  des  pièces  dont  on  ea- 
»  tend  se  servir ,  et  qui  y  se^nt  jointes.  » 

Considérant  que  dans  un  grand  nombre  d'ins- 
tances ,  par  un  abus  qui  s'accroit  tous  les  jours ,  la 
requête  introductive,  au  lieu  d'un  exposé  sommaire 
des  Faits  et  des  moyens,  appuyé  des  pièces.,  ainsi 
que  le  pres^yit  l'art.  1».  du  règlement  ci -dessus 
visé,  ne  cc«  tient  plus ,  sous  la  dénomination  de  re- 
quête sommaire,  qu'une  formule  de  pourvoi,  dans 
laquelle  les  conclusions  se  réduisent  à  demander 
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du  aSfoani  tUa.  Cette  loi  ne  parle  pas  de  U  J*«^\^î  «•»" 

la  conr  a  d^cjdé  que  les  dUpoaitions  des  art.  5  j,  5^  ef  5^  du 

cJde  pénal  Bur\  récîAvlTVe  «ont  j>oint  restreimes  aux 

^      '  ^i&és  dans  ce  cwf<? ,  et  qu'elles  sont  gé- 


Pannulftlion  de  la  décision  attaquée ,  sans  que  cette 


demande  «oit  justifiée  par  aucun  exposé  des  faits  et 
moyens  y  ni  par  aucune  production  des  pièces  à  l'ap- 


pui^;  que  quelquefois  même  la  décision  attaquée 
n^est  pas  jointe ,  ou  ne  Test  pas  telle  qu^elle  a  Q^é 
notifiée  ;  —  Que  la  requête  sompaire , 'ainsi  réduite 
en  formule ,  n'a  pour  but  que  d'interrompre  la  pres- 
cription, et  ne  fait  qu'exprimer  >  dans  le  délai  du 
règlement^  l'intention  où  est  le  requérant  de  se    1824* 
pourvoir  ]  ^ —  Que  le  pourvoi ,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art,  i".  du  règlement  |  n'est  réellement 
fait  ou  complété  souvent  qu'après- de  longs  délais, 
et  par^ine  seconde  requête  annoncée  et  produite 
soui  la  dénomination  de  requête  ampliative)  — 
Que  lorsque  les  requêtes  introductives  sont  telle- 
ment sommaires  et  destituées  de  pièces  iuBtifita- 
tivcs,  ri  est  impossible  au  comité  de  vérifier  si  le 
pourvoi  est  admissible  y  sUl  doit  être  communiqué, 
•et  à  qui  A  doit  l'être,  od  s'il  se  trouve  dans  un  cas 
de  rejet  immédiat  \  —  Que  les  délais  accordés  pour 
la  production  de  la  requête  ampliàtive  sont  une  ex- 
tension des  délais  accordés  par  le  règlement  pour 
l'introduction  et  la  commtinication  des  pourvois^ 
qu'il  en  résulte  une  véritable  infraction  du  règle- 
ment, qui  tend  à  effacer  les  sages  limites  où  il  a, 
circonscrit  l'action  contentieuse  ^  dans  l'intérêt  de 
l'état  et  des  familles  ; 

Est  d'avis',  a  1^.  que  dans  le  cas  où  le  requérant, 
par  des  causes  indépendantes  de  sa  volpnllé',  nç 
pourrait  présenter  à  l'appui  de  sa^equête  introduc- 
tive  ni  la  décision  attaquée,  ni  les  piàces  jtiltîCca- 
tives  de  l'instance,  ni\in  exposé  sommaife  àesfaîts 
et  moyens  qui  en  dérivent,  il  doit  justifier  de  cet 
empêchement ,  et  demander  un  délai  fixé  pour  la 
production  de  sa  requête  ampliàtive,  et  que  cette 
justification  et  cette  demande  doivent  être  faites  et 
vérifiées  dans  chaque' espèce  ; 

»  t?.  Que  si,  au  contraire,  la  requête introductîve 
se  borne  à  raani{ester  l'intention  d'un  pourvoi ,  sans 
y  joindre  ni  la  décision  attaquée,  ni  pièces  à  l'ap- 
pui ,  et  sans  j  exposer  ni  £ûts  ni  moyens,  il  y  a  lieu 
alors  par  le  maître  des  jequêtes  rapportibuT  d'exa- 
miner si  la  requête  doit  ou  non  être  rejetée,  faute 
de  justification  du  pourvoi,  n . 

LoiXis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux:, 

Considérant  que  la  requête  des  sieurs  Marchai  et 
Martin  ne  contient  auôun  moyen  à  l'appui  du  pour- 
voi )  qu'elle  annonçait  une  requête  ampliàtive ,  dans 
laquelle  ils  devaient  les  faire  "valoir,  et  que  cette 
nouvelle  requête  n'a  pas  été  fournie  depuis  1818; 

Art.  i^'Sa  requête  des  sieurs  Marchai  et  Martin 
est  rejetée. 

i8a4*  ^^  janvier.  —  Arrêt  .de  la  cour  se  cassa- 
tion. —  Récidive*  . 

JLes  dispositions  des  articles  du  Code  pénal  sur  la 
récidive  des  crimes  et  délits  'détendent  et  s'ap- 
pliquent aux  crimes  et  délits  déterminés  par  des 
lois  particulières ,  lorsque  ces  lois  fâontpas  établi 
des  tègies  spéciales  sur  ce  point. 

Nota.  Cet  arrêt  a  été  rendit  dans  une  affaire  relative  a\ii 
délits  de  la  presse^  et  par  conséquent  k  l'exécution  de  la  loi 


crimes  et  délits  spécifiés  dt  ,       ,.    -     .  ^«.««. 

ûërales  et  absolues  î  q">i»?^eUes  faijphquentjiu^    criin« 


et  délits  détetminés  par  de»  lois  particnhftes,  lorsgiie  les  «« 
n'ont  pa8éta!)Ude8  règle^ftpécifiétarpour  la  recidiTC  de  ces 


pas 
délits  et  crimes. 


a6  janvier.  ARRÊT  DE  LÀ  COUR  DE 
CASSATION.        ^ 

Bdis  de  particulier.  ^  Droits  d'usage.  —  Efl^ercice 
de  ces  droits.  —  Action  possessoire. 

Les  habitans  d^uné  commune  qui  prétendent  â  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  d'un  particulier  ne 
peuvent , •quand  même  leur  titre  limiterait  un 
temps  aprèMequel  leur  droit  d'usage  pourrait4tre 
exeicé,  lequel  f^ps  serait  ëcqplé,  y  •f'^oyer 
paître  leurs  bestiaux,  avant  que  ces  bois  aient  été 
déclarés  défensables  par  l' Administration  fores- 
tière. Le  tribunal  saisi  de  Imr  demande  s  écarté 
des  formes  de  procéder  en  mmtière  possessoire ,  «i 
les  maintenant  'dans  la  possession  annale  de  km 
droits,  quoique  leur  action  ait  eu  pour  objet,  non 
la'pos^iesâion  ,  m<{js  le  fond  du  drott. 

Les  habitans  de  Poilly  prétendant  avoir  droit 
d'usage  dans  les  bois  du  sieur  Delo^dre  iipn  vertu 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  19  juillet 
1768 1  y  avaient  faît.conduire  leurs  bestiaux  sous  la 
garde  de  trois  pâtres ,  le  4  mars  1819. 

Demande  en  complainte  avait  de  suite  été  formée 
contre  les  habitans  par  le  sieur  Delondre.  iravait 
ajouté  qu'en  supposant  même  qu'ils  éUssent  les 
droits  qu'ils  prétendaient  avoir,  ils  n'a 
conformément  aux  dis!>ositiôns  de  l'ordc 


conformément  aux  disp 
eaux  et^forêts  de  1^69 , 
donnée  par  un  déFn 


^auraient  pu, 

'ordonnance  des 

dont  Pexécution  a  été  or- 

^^  Vet  du  17  nivôse  an  1 3,  exercer 

tes  drôià  que  dans  les  parties  de  bois  qui  auraient 
été  déclarées  défensables  par  les  officiers  forestier^ 
Un  nigement  du  19'  avril  1819  avait  maintenli  le 
sieur  Delondre  dans  la  possession  excliftive  et 
exempta  de  toute  servitude  d'usage,  et  condamné  les 
habîliins  aux  dépens  pour  tous  dommages -intérêts*, 
mais,  sur  l'appel,  le  tribunal  civil  de  Tpnnerre 
4tvait,  par  jugement  du  19  jiHllet  i8ao,  infirmé 
celui  de  la  justice  de  paix.  ^  ^       ^      *^^  ^»   U 


Par  la  première  disposition  de  ce'  jugement,  ] 
était  dit  qiîe  l'arl-êt  du  parlement  de  1768  ayai 
fixé  à  6  tfns  et  un  mois  l'âge  des  bois  dans  lesquel- 
les habitans  pourraient  faire  pgttce  les'bestîaux  ,  lc« 


lois  citées  par  le^ieur  Delondre  n'étaient^aç  appt»- 
cables*  En  conséquence,  le  tribunal  avait  rejeté  |» 
fin  de  non-recevoir  opposée-,  sous  ce  rapport*,  par  w 
sieur  Delondre.  , 

Par  uïie  deuxième  disposition,  il  était  reconnu 
que  le  sieur  Delondre  n'avait  pas  justifié  de  sa  pos- 
session exclusive;  mais,  au  lieu  de  le  déArer,^ 
conséquence,  non.recevable  dans  son  acte  de  posse 
sion ,  le  tribunal  avait  ainsi  prononcé  :  «  ^J^!^^^^ 
»  cunement  égard  à  sa  demande,  ^e  sieur  Del^» 
»  est  maintenu  dans  sa  possession ,  mais  à  la  ciia  go 
jo  de  souffrir  l'exercice  des  droiu  d'usage.  - 


Par  une 


nr  l'exercice  ues  aroiw  u.  "*"&,.       1  j^, 
troisième  disposition  enfin,  à  Pégara 


Digitized  by 


(^oogle 


RÉg£eMENS  FOBJESTIERS.  ^  ANNia  1824. 


Kabitans,  qui  «^étaient  boroés.à  souteair  le  sieur  B^- 
londre  non  receTable^.et  à  demander  qu'il  fût  tenu 
de  les  laisser  jouir  des  droiis  dans. lesquels  ils  avaient 
été  inainteifts  par  Tarrèft  de  1 768 ,  mais  qui  n^a- 
valent  pas  allégué  qu'ils  eussent  eu  ,  plus  d'une  an- 
née avant  le  4  mars  1819 ,  la  possession  publique  et 
paisible  de  ces  drpltB  \  qui  n'avaient  pas  été  admis  à 

t>i:ourer  cette  pot^session,  avec  faculté  au  sieur  Be- 
ondre  de  former  la  ^euve  contraire;  qui^^en  un 
mot,  n'avaient  pas  intenté  d'action  possessoire,  le 
tribunal,  seservanl  toujours  de  cette  forme  de  pro- 
noncer, ayant  aucunement  égard  d  .leur  demande  , 
Aes.  avait  maintenus  dans  la  poss&sion  annale  des 
droits.diusage  dont  il  s'agit. 

Sur  le  pourvoi  «du  sieur  Delondre,  ce  jugement  a 
été  annulé  ainsi  qu'il  suit  : 

•Ouï,  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Forlquet, 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légio^-d'Honneur;  les 
observations  de  Roger,  avocat  dç  Delondre;  celles 
de  GuilLemain^  avocat  de  la  commune  de  roilly; 
.ensemble  les  conclusions  de  M.  Pavocat  général 
Jourde ,  commandeur  dju  méj/ne  ordre ,  et  après  qu'il 
ea  a  été  délibéré  en  la  cbainbre  du  conseil  \ 
.  Vu  les  art.  i«r. ,  2  et  3  de  l'ordonnance  des  eaux. 
el;,forêts  dç  ^669^  et  l'art,  i^r.  du  décret  du  17  ni- 
vôse an  x^\ 

Attendu ,  en  droit ,  que  les  droits  de  "pâturage  ne 
peuvent  être  exercés  dans  les  bois  de  l'État  et  des 
p.articiiliers,|^uel  que  soit  l'âgé  auquel  ils  peuvent 
rétre ,  soit  suivant  l'usage  du  pays,  soit  suivant  les 
titres  de  conc^^on ,  que  dans  les  parties  qui  ont  été 
déclarées  défensables;  —  Que  cela  résulte  des  dis- 
positions expresses  des  art..  i«r.,  2  et  3  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  fAréts  de  1669,  et  du  décret  du 
17  nivôse  an  i3 ,  qui  a  rappelé  les  dispositions  de  la- 
dite ordonnance  \ 

Atteiyiu,  eq  fait,  qu'il  a  été  reconnu  parles  bf- 
bitans,  dans  leur  s^immation  du  24  février  1819, 
que  les  bois  dans  lesquels  ils  ont  envoyé  pacager 
leurs  i^estii^ux,  sous  la  garde  de  twis  pâtres,  le 
4  mars  suivant 4. n'avaient  pas  été  déclarés  défensa- 
bles  \  —  Que  de  là  il  suit  que  le  tribiyial  a  commis 
une  contravention  expresse  aux  art.  i^c.,  ^'et  3  de 
l^ordonnance  de  16^9  et  *au  décret  du  17  nivôse 
an  1 3,  en  Jugeant  que  les  habitaus  peuvent  exercer 
dans  les  bois  du'  sieur  Delondre  les  droits  d'usage 
résultai&t  de  l'arrêt  de  1768 ,  lorsque  lesdits  bois  ont 
a'fcteint  l'âge  de  6  ans  et  un  mois^  sans  qu'ils  aient 
été  déclarés  défendables; 

Considérant  d's^illeurs  que,  soit  dans  la  disposi- 
tion dn  jugement  relative  à  la  demande*du  sieur  De- 
londre, aux  fins  d'être  maintenu  dans  sa  possession 
exclusive  et  exempte  du  droit  de  pacage  \  soit  dans 
ta  disposition  qui  maintient  les  babitans ,  sai^  qu'ils 
aient  pris  de  conclusions  en  maintenue  possessoire 
annale  qu'ils  n'avaient  pas  même  articulée,  et  de 
laquelle  le  sieur  Delondre  rf*avaît  pas  été  autorisé 
à  faire  preuve  contraire,  le  tribunal*  s'est  écarté 
de^  règles  et  formes  de  procéder  prescrites  par  le 
Code  de  procédure ,  au  titre  Des  actions  pos^s- 
soireâ,:  •   . 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  les  deux 
jugemensdii  tribunal  civil  de  Tonnerre,  des  12  avril 
et  1^  juillet  1820,  poqr  e^^cès  de  pouvoir  et  viola-* 


tion  des  art.  i®'.,  2  et  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1669 ,  et  du  décret  du  17  nivôse  an- 13. 
Fait  et  jugé,  etc.  {SecUon  crnlé.  ) 

1824*  A  janvier*  —  AxAiT  db  la  côuh.db  cassa- 
tion. — -  Commune.  — ^  Autorisation  de  plaider^ 

La  commune  qui  ,  pour  résister  à  r opposition  Jbr» 
méeÀ  un  jugement  par  elle  obtenu  ^  après  y  avoir 
éiéÊdÛment  autorisée ,  laquelle  opposition  se  trouve 
Jondée  sur  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  ^  attaque  ce  jugement  par  la  voie  de  la  cas* 
sation,  Tt* est  pas  tenue ,  pour  .wi^re  cette  non-* 
veUe  instance  f  iP obtenir  une  nouvelle  autorisa^ 
tion^  la  première  suffit. 

1894*  ^janvier.  -»  Abh^t  de  la  c«7r  BB^AseA- 
TioN.  -^  Procèst'verbaL  —  Signature.  —  Noms 
.    des  s^nafaires: 

Un  procès'Verbal  tPune  contravention  aux  lois  est 
valable^  qdbique  celui  qui  Pa  dressé  ne  fait  point 
signé  de  son  véritable  nom  ,mais  b'îen  d*un  sur^ 
nom  ,  si  c'est  ainsi  qu'il  fait  sa  signature  ordi- 
naire et  habituelle. 

Nota,  Cet  arrêt  a  été  rendu  dsns  une  aCTaire  concernant 
les  contributions  indirectes,  et  où  le  verbalisant,  qui  se  nom- 
mait Goujat  ,  (lit  Maillard j  a  signé  son  surndm  de  Mail- 
lard, qu'il  portait  et  signait  habituellement. 

1824.  3i  janvier.  —  ARBiT  de  la  coub  db  cassa* 
TION.  —  Tribunal  3e  police.  *—  Compétence. 

Lorsque  P amende  <Pun  délit  poursuivi  devant  un 
tribundl  Je  police  peut  s'élever  d  un  taux  supé- 
rieur d  celui  que  les  tribunaux  de  police  peuvent 
prononcej^  le  tribunal  viole  les  règles  de  sa  com- 
pétence ,  s'il  s'occupe  ie  P affaire  autrement  que 
pour  déclarer  son  indbmpétence. 

1824.  i  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  des  particuliers.  —  béfensabilité.  —  Pacage, 
—  Bestiaux.  — -  Jjfombre.  — •  Compétence, 

Lorsque^  P Administration  des  forêts  a  constaté 
dans  les  bois  des  particuliers  quelles  sont  leurs 
parties  défensables  ,  elle  a  consommé  son  minis- 
tère. • 

Mais  si ,  après  qiPelle  a  reconnu  et  déclaré  que 
lesdits  bois  sont  défensables ,  il  s',élèvÊ  entre  les 
propriétaires  et  les  usagers^des  contestations  sur 
le  nombre  des  animaux  que  ceux-ci  peuvent  en- 
voyer dans  la  forêt ,  c'est  aux  tribunaux  seuls  d 
'  statuer ,  d  cet  égard ,  d'après  les  titres  et  droits 
des  parties. 

En  conséquence^  il  y  a  lieu  de  maintenir  une  déci- 
sion ministérielle,  qui  a, décidé  que  P Adminis- 
tration des  forets  a  excédé  sesMpuvoirs  en  déter- 
minan^t  le  nombre  des  bestiaux  que  des  communes 
usagères  peuvent  envoyer  au  pacage. 

♦         • 

Les  Héritiers  de  Bouillon  contestaient  aux  habî- 

tans<le  la  commune  de  la  Boissière  (Eure)  le  droit 

de  faire  pacager,  (lans  la  forêt  de  Merey,  un  nom - 

I  bre  déterminé  de   bestiaux  :  ceux-ci  soutenaient  , 
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soat 

• 

de  leur  cAté,  que  le  nombre  des  bestiaux  quHls 
voulaient  envoyer  au  pacage  était  le  même  que  ce- 
lui-qui  était  porté  dans  les  anciens  titres  de  la  com- 
mune ^  auxquels  ils  s^étaient  toujojirs  conformés. 
—  Sur  cette  contestation  ,  T Administration  des  fo- 
rêts y*  qui  était  chargée  de  déclarer  quel  était  le 
cantonnement  défensable»  détermina  le  nombre  des 
bestiaux  au  désavantage  de  la  commune»   •  . 

'Recours  devant  le  ministre  des  Enances^  qi4<!  par 
décision  du  5  novembre  i823 ,  annulle  eelle  de 
l'Administration  des  forêts  pour  excès  de  pouvoir  y 
«  Attendu  que  si  cette  administration  a  in  coûtes- 
»  tablement  le  droit  exclusif  de  déterminer  dans 
»  les  bois  des  particuliers  quelles  sont  les  parties 
»  défensablesy  aucune  loi,  ni  aucun  acte  du  gou- 
y*  vernmment^  lui  attribuent  le  droit  de  limiter  le 
»  nombi^  des  bestiaux  que  les  usagers  doivent  enr 
3»  suite  envoyer  au  pâturage  ou  pacage  ^ans  les  can- 
oy  tons  déclarés  défensables.  » 

Recours  au  conseil  d'état  de  la  part  des  héri- 
tiers de  Bouillon.  —  Il  nous  parait ,  disaient  -  ils  , 
que  Sou  Excellence  a  confondu  deux  choses  dis- 
tinctes ,  la  détermination  du  droit  et  VexenMce  de 
ce  droit.  Lorsqu'il  s'agit  de  £xer  y  d'après  les  titres 
ou  la  possession ,  l'étendue  des  droits  des  usagers , 
point  de  doute  qu^il  ne  s'agisse  alors  d'un  simple 
acte  de  juridiction  ordinaire^  qui  autrefois  était  at- 
tribuée à  la  Table  de  marbre  y  et  qui  aujourd'hui 
appartient  aux  tribunaux.  —  Mais  lorsque  les 
droits  des  parties  étant  convenus  |  il  ne  s'agit  que 
d'apprécier  ce  qu'un  cantonnement  peut  supporter 
de  bestiaux  sans  être  dégradé  |  l'on  sent  qu  il  ne 
a'agit  plus  d'une,  question  de  titre,  mais  d'une  ques- 
tion qui  se  rattache  à  la  police  des  forêts ,  et  de 
même  que  tous  les  titres  du  monde  elf  tous  les  ju- 
gemens  possibles  n'autorise laient  pas  de  simples  usa- 
l^rs  à  envoyer  leurs  bestiaux  dans  les  cantons  non 
défensables ,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  Pa  jugé 
par  aine  fioule  df'arcêts  ré^ens,  déterminés  par  ce 
grand  principe^  qu',^n  celle  matière  l'intérêt  général 
a  dû  modifier I  en  certains  points,  la  liberté  ordi- 
naire des  transactions^  de  même  ces  titres,  ces  ju- 
gemens  ne  peuvent  autoriser  des  usagersÀ  envoyer, 
ou  plutôt  à  parquer  cent  bêtes  dans  un  cantonne- 
ment qui  n'en  comporte  que  dix  ou  vingt  ;  cnr  si 
cela  se  peut,  il  est  évident  que  Lus  cent  bêtes  ne  se: 
borneront  pas  à  pâturer^  mais  qu'elles  rongeront 
les  arbres  jusqu'au  vif,  et  que  toute  la  sollicitude 
de  la  loi  se  trouvera  Irompée.  —  Il  ne  s'agit  pas  de 
déterminer  l'étendue  des  droits  que  les  titres  de  la 
commune  de  la  Doissière  peuvent  lui  attribuer, 
mais  de  régler  l'exercice  de  ces  droits ,  de  manière 
à  le  concilier  avec  la  conservation  des  forêts.  Cette 
•question  rentrait  dans  l'attribution  de  l'autorité 
spécialement  chargée  de  cette  conservation.  Ell« 
^tait  une  conséquence  nécessaire  de  la  faculté  de^ 
déterminer  les  Aitonnemens ,  et  S.  £xc.  le  minis- 
tre des  finances,  en  repoussant  cette  attribution ,  a 
violé  les  règles  de  compétence ,  et  porté  atteinte 
à  Téconomie  entière  des  lois  conserratiTces  des 
foBêts.  • 

Arrêt -par  défaut  |  qui  maintient  la  décisi&n  at- 
taquée. 


«  Louis,  etc%  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux ,  '  ^ 
•  Vu  là.  requête  à  jioim  présentée  au  nom  des  héri- 
tiers de  Bouillon ,  enregistrée  au  secrél&riat  général 
de  notre  conseil  d'état,  le  i s  janvier  48241  et  ten- 
dant à  l'annulation  d'une  décision  de. notre  minis- 
tre des  finances  ,  du  5  novemWe  1823,  portant 
qu^ulie  décision  de  l'Administration  des  forêts,  en 
date  du  8  septembre  iSai  \  est  nmintenue  eA  c& 
qu'elle  détermine  le  nombre  d'hectares  de  bois  dé- 
clarés défensables  dans  la  fdrêt  de  Mercy  ,  et  qu'elle 
est  annulée  dans  la  disposition* qui  fixe  le  nombcc 
des  bestiaux  à  y  envoyer  en  pacage ,  et  en  fait  fat 
répartition  entre  ilès  trois  communes  usagères,  sauf 
à  la  commune  de  la  Boissière  k  se  pourvoir ,  en  cas 
de  contestation  ,  devant  \fiê  tribunaux  pour  faire 
statuer  à  cet  égard.  —  Vil 'la  décision  attaquée.   * 

Considérant  que  lorsque  l'Administration  des  fo- 
rêts a  cpnstaté  dans  les  bois  des  particuliers  quelles 
sont  les  parties  défensables ,  elle  a  consommé  son 
ministère  ^  que  si  après  qu'elle  a  reconnu  et  déclaré 
que  lesdits  bois  sont  défensabfes ,  il  s'élève  des  con- 
testations entre  les  propKétaires  et  les  usagers  sur 
le  nombre  des  animaux  que  oeux-ci  peuvent  envoyier 
dans  ta  forêt,  c'est  aux  tribun«i^*seuls  à  statuera 
cet  égard  dVprès  les  titres  et  droitn  des  {>arties  ;  xma 
par  conséquent  notre  ministre  des  finaiices  a  dé- 
cidé -avec  raison  que  l'Administration  forestière  a 
excédé  ses  pouvoirs  en  déterminant  la  quotité  de 
bestlati3i  que  les  trois  communes  devront  envoyer 
dans  I91  forêt  dq  Mercy. 

Notre  coifceil  d'état  entendu,  nous  ayons ,'etq.: 

Art;  1*',  La  requête  des  héritiers  de  Bouillbn  est 
rejetéé. 

2.  Notre  garde-des-sceaux  ministre  de  la  justice 
e^  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun, 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  lai^rêsente 
ordonnance 4  » 

1824.  4 février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Travaua:  puBlics,  —  Matériaux*  —  Transport*  — 
Ghmmage.  —  Compétence* 

Toutes  ies  contestations  relatives  aux^  dommages 
causés  par  le  fait  cPun  entrepreneur  de  travaux 
publics ,  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
.préfecture* 

Un  entrepreneur  du  pavé  d'uifé  route  royale  avait 
fait  transporter  à  travçrs  la  propViété  d'un  particu* 
lier  une  partie  des  matériaus^  destinés  à  la  répara-  , 
tion  de  la  route;  il. fut  cité  devant  un  tribunal  coi'- 
r^ctionnel,  qui  se  déclara  incompétent ,  A  renvoya, 
la  cause  devant  le  juge  de  pai^ ,  au  lieu  de  la  ren- 
voyer devant  l'autorité  administrative* 

Le  pré£et  éleva  le«conilit ,  qui  fut  confirmé  en 
ce%  termes  :   , 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  coùten- 
tîeux , 

Vu  Part.  4  <^G  IcL  loi  du  xf  février  1800  (  a8  phi- 
vôse  an  8  )  ; 

Considérant  quHl  s'agit  ,*  dans  l'epèce,  Ae%  récla- 
mations d'un  particulier  contre  un  entrepreneur  de 
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travaux  publics ,  pour  caase  de  domiDage  procé- 
dant du  tait  de  cet  entrepreneur  ;  —  Que  les  contes- 
lattons  Ae  cette  nature  sont  comprises  par  la  loi  du 
17  février  iBoo  (28  pluviôse  an  8),  ci-aessus  yiêécy 
dans  les  attributions  des  conseils  de  préfecture; 

Art.  i<^'.  L^arrété  de  conflit  pris  pat  le  préfet  du 
département  4e  Plsère,  Its  i5  septembre  i8a3,  d- 
dessus  visé  ^  est  approuté«  *    * 

2.  Le  jugement  du  j5  septembre  ]8a3,  i;endu' 
par' le  tribunal  de  Grenoble,  ci-dessus  visé|  est 
considéré  comme  non  avenu.  ^ 


i8a4.  4  février.  ORDONNANCE  DU  ROI.  • 

JDtmudne  de  Péiat,  '^  Echangiste*  —  Relevé  de 
déchéance* 

Ije  domaine  ne  peut  pas  opposer  d  un  échangiste 
'ùi  4Ùfchéa^ce  qui  résulterait  des  lois  de  la  matière^ 
lorsqu'il  en  a  été  r^vé  par  une  décision  minis-- 
téHelle. 

Pau  un  acte  d'échapce.,  du  2*5  octobie  176a  ^  les 
auteurs  du  sieur  BoutècEoux  deChavannes  ont  cédé 
à  Pétat  un  canton  de  boiaappm  de  Vernel,  ]iioy:an-, 
aant'  des  droits  féodaux  consistant  dans  la  haute.,; 
moyenne  et  ba^  justice,  tailles,  £orvées  «t  four' 
i)anal ,  sur  les  villages  de  Moi^ifiny-les-Arsures  et; 
Yauxell^s,  ressoi*  2u  ci-devant  bailliage  d^Ajbois: 
(Jura).  Après  Pabolition  de  la  féodalité,  il  inAer-< 
vint,  le  12  septembre  1791 ,  une  loi  qui  (  art.  12  ) 
ordonna  que  ceux  qui  avaient  acquis,  par  vpie  d^é- 
cbange ,  ^es  droits  féodaux  supprimés ,  et  notam- 
ment de»  îustLces  seigneuriales,  seraient  admis  à 
rentrer  dans  les  objets  par  eux  cédés  en  contre- 
échange.  La,  m^me  loi  (  art.  ^9  }  ordontftL  que  les 
aliénatalVes  seraient  tenus  de  présenter  leurs  titres 
et  mémoires  au  plus  tard*  dans  les  trois  ans  de  la 
publication ,  sous  peine  dMtre  déchus  de  toute  pré- 
tention. —  Le  sieur  Boutechoujf  de  Chavannes  n'a 
pas  réclamé  dans  le  délai  utile.  En  1808  ,  il  a  formé 
sa  demaiide  en  réintégration ,  et  a  orouvé  l^împossi- 
biiité  absolue  oiM^  ^vait  été  d'agir  dans  le  temps  fixé 
par  la  loi ,  par  des  pilces  qui  constataient  l*empri- 
aonnemen1;de  sa  personne  en  1 794  ,  i^  séquestre  de 
seslïiAs-et  l'enlèvement  de  se^  papiers  (  notamment 
Pacte  d'échange  de  1762),  pour  être  soumis  à  la 
loi  du  'brùlement  des  titres  féodaux.  -^  Pav  décision 
du  3i  j\iin  1809,  le  ministre  des  finances  a  fait 
droit  à  sa  demande,  en  déclarant  que  la  déchéance 
ne  lui  était  pas  applicable  \  cette  décision  était  fon- 
dée sur  \'état  constaift  de  la  force  majeure. 

L'Administration  forestière  •YJ^t  proposé,  en 
rempLicement  ,  le  bois  de  la  Tournelle  au  bois 
de  Yemel,  le  sieur  Boutechoux  a  accepté  cette 
proposition  ,  et  le  25  juin  idi2  ,  le  ministre  des  îi- 
jiances  a  ordonné  ,  par  tiécisîon  spéciale ,  l'exper- 
tise respective  des  deux  bois  dé  la  Tournelle  et  de 
Vernel. 

Lues  choses  étaient  en  cet  état  lorsqu'une  décision 
ministérielle,  sous  la  date  du  26  mars  1821  ^  a  pro 
Aoncé  la  déchéance  par  les  motifs^iivans  : 

M.  Considérant  que  la  faculté  accolée  a^X  éc^au- 


ao5 

a»  demnité,  leur  a  été  retirée  par  la  loi  du  10  frimaire 
»  an  2  ;  qu'il  résulte  des%rt.  i5  et  46  de  cette  loi 

»3>  qu'elle  j^'admettait  plus  les  engaeislisà  réclamer 
33  la  valeur  des  droits  aliénés  par  l'ancien  gouver- 
33  nement  et  supprimés  depuis  sans  indemnité  ;  les 
33  droits  étant  regardés  dès -lors  comme  une  pro- 
33  priété  qui  s'était  détruite  entre*  les  mains  des 
33  échangistes,  dont  la  perte  devait  rester  à  leur 
»  charge,  y 

17  juillet  1621  ,  recours  au  cyiseH  d'éjiit. 
Lè'sieur  Boutechoujf  de  Chavannes  a  soutenu  que 
la  loi  du  10  frimaire  an  2  ne  lui  é&it  pas  applicsE- 
ble  ,  et  voici  les  Motifs  qu'il  en  adonnés  :  i^.  cette 
loi  Vêtait  felative  Qu'aux  aliénations  résultant  des 
échangés  immi  -consommés ,  eu  qui  avaient  été  con- 
sommés par  l'ancien  gouvernement  ^iep<u'«/e  i^ryon- 
vier  1789  ;  et^ar  conséquent  l'échange  consommé 
par  ses  auteurs  en  1762  n'iétait  pas  compris  tians 
cette  loi  ;  2^  l'échangiste  avait  des  droits  acquis 
que  «cette  loi  ne  pourrait  détruire ,  parce  que  la» 
cj^ose  jugée  est  à  l'ai>ri  de  la  puissance  des  lois  et  des 
hommes.  Leti  déchéances*,  disait-il ,  sont  commina- 
toires eir  matière  de  finances ,  elles  sont  introduites 
en  fieiveur  du  fisc ,  le  fisc  peut  donc  y  renoncer  :  or , 
par  suite  de  cette  règle,  qu'à  l'impossible  nul  n'est 
tenu  (force  majeure )>  une-  décision  ministérielle 
nr'a  relevé  de  la' déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
12  septembre  1701  \  cette  décision  a  acquis  la  force 
de  chpse  jugée  \  le  ministre  (fui  l'a  reodue  ne  peut 
la  rapporter  $  elle  mVippartient  commS  tout  autre 
jugement  rendu  en  iha  faveur;  elle  est  donc  inat- 
taquable ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  soi^exécution* 

Le  ministre  dés  finances  a  répondu  que  si  la  loi 
précitée  auterisaitles  échangistes  à  demander  iaYes- 
titution  en  nature,  ou  la  valeur  dés  bois  cédés  par 
eux  à  l'ancien  gouvernement  en  échange  de  droits 
depuis  supipmés  sans  indemnité  ,  cette  faculté  leur 
a  été  retirée  par  la  loi  du  10  frimaire  an  2,  puis- 
qu^'it  résulte  des  art.  1 5  et  16  qu'il  faut  regarder  ces 

i  sortes  de  droits  comme  une  propriété  qui  s'est  dé- 
truite entre  leurs  mains  et  dont  par  conséquent  la 
perte  doit  rester  à  leur  charge. 


Il  est  de  principe ,  disait  Son  Excellence  •  que 
les  lois  postérieures  dérogent  aux  juécédântes  tou- 
tes les  fois  qu^il  y  a  contradictjioi^Ritre  elles  :  or, 
il  y  aurait  contradiction  \  considérer  comme  sus- 
ceptibles de  restitution  en  nature  ou  en  équiva- 
lent, des  biens  cédés  en  échange  de  justices  seigneu- 
riales abolies  sans  indemnité^  lorsque  l^oi.du  10 
frimaire  an  2 ,  qui  prononce  c#te  supprmsion ,  est 
générale^  et  n'étabUt  aucune  distinction  entre  ceux 
qui  auraient  acquis  les  droits  supprimés  moyennant 
finance  ou  à  titre  d'échange*  D'ailleurs  ,  en  adop- 
tant une  opinion  contraire  ,  on  dérogerait  à  la 
maxime  si*  connue  :  restent  domino. 

Le  conseil  n'a  pas  adopté  ces  moyens  ;  le  relevé  de 
déchéance  prononcé  en  faveur  de  M.  de  Chavannes 
lui  a  paru  devoir  former  la  base  de  sa  décision. 
-  »t»/ 

Louis,  etdl'Surle  rapport  du  comité  du  conten« 
tentieux  ^  « 

Yu  iea  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  du 


gisCes  de  demander  la  rîBsti  tu  tiennes  biens  cédés]  sieur  comte  de  Boutechoux  de  Chavannes,  enregiS' 
par  eiix  p^r  des  droits  supprimés  acquis  sans  in- 1  trées  au  secrétariat  général  de.  notre  conseil  d'éta 


>  par  < 
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général 
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les  17  juillet  iSai  et  la  décembre  182a ^  et  ten- 
dant à  l'annulation  d*un0  décision  de  notre  minia» 
Cre  des  fin^pces  du  a6  mars  i8ai  ,  qid  rejette  sai 
demande  tendant  à  obtenir  Jle  boia  de  v'^rneuil, 
échangé  en  176a  avec  PÊtat»  coatre  des  droits  sei-' 

tneuriaux  auppriméa  depuis  cette  époque  ;  —  Vu  la 
éciaion  attaquée  ^  —  Vu  les  observations  en  ré- 
ponse 9  fournies  par  notre  piinistre .  des  finances 
les  16  janvier  tSaa  et  3  septembre  i8a3^ — Bnaem- 
ble  toutes.les  pièc^  jointes  au  dossier  ; — Vu  les  lois 
des  la  septembre  2791  et  3o  novembre  179'  (  10 
frimaire  an  a  ^ 

Considérant  que  le  sieur  Boutethoux  de  Chavan- 
nes  a  été  relevé  de  la  déchéance  qùUl  avait  encoil- 
rue  aux  ternies  delà  loi  du  16  septembre  1791 4  par 
la  décision  du  ministre  des  financés  du  3  juin  1809  ^ 
considérai)t  quHl  ne  a'agit  plus  qu«  de  rexécution 
de  ladite,  décision  $ 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons,  etc.  $ 

Art.  iv,  La  décision  du  ministre  des  finajices , 
du  a6  mars  ]8ai ,  est  anjitilée. 

a.  jNotre  garde- des -sceaux  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice ,  et  aotre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances  ,  sout  chàr- 
Sés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'ex^ution 
e  la  présente*  ordonnance. 

1824.  4/éyrier.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Cours  d*edt.  —  Flottage-  —  Contestation.  —  Ri- 
verains*  —  Coihpétence» 

Aux  termes  4^»  V ordonnance  de  1672,  les  contesta- 
tions qui  s^ élèvent  entre  les  flotteurs  et  les  proprié' 
tbires  riverains  sont  dmns  les  attributions  de  Pau- 
Mrité  administrative. 

Dans  l'espèce ,  le  juge-de-paix  du  canton  de  Cla- 
mecy  (Nièvre) ,  a  été  saisi ,  en  juillet  f822  ,  d'une 

Îlainte  formée  par  la  dame  d'Artbel  contre  le  sieur 
outron ,  flotteur  ,  pour  avoir  disposé  d'un  terrain 
à  elle  appartenant  sur  les  bords  de  ITonne ,  afin 
d'y  faire  un  atelier  pour  le  flottage.  Par  jugement 
du  3i  août  suivant  ,  le  juge-de-^ix  a  condamné 
Boutron  à  payer  à  la  dame  d'Artnel  10  francs  de 
dommagR-inlj^iâts  pourla  dégradation  par  lui  com- 
mise sur  sa  propriété.  —  Le  préfet  de  la  Nièvre 
ayant  eu  connaissance  de  ce  jugement,  a  élevé  le 
conflit,  le  14  avril  1823. 

Ce  conflit  était  fondé  sur  l'x>rdohnance  de  1672  , 
qui  kttrî||ue*à  l'Administration  le  soin  d'îndiqUer 
les  ports  où  doive*  être  déposés  les  bois  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris  J  et  par  voie  de  con- 
séquence,  sur  ce  que  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  prononcer  sur  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever'relativement  k  la  fixation 
de  ces  lieux  de  dépôt 

Le  conflit  n'a  pas  paru  fondé  à  S.  Exe.  le  garde- 
des-sceaux.  a  II  n*a  été  porté ,  disait'Son  Excellence^ 
devant  le  tribunal  de  paix  qu'une  action  en  âôm-' 
mages-intérêts^  à  raison  des  voies  de*6dt^procbées 
par  la  plaignante  au  flotteur  Boutron ,  laquelle  ac- 
tion est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  La 
question  relative  à  l'étendue  et  à  l'existence  du  port 
est  bien  de  la  compétence  administrative  \  i^ais  cette 


exception  n*ayant  pas  été  mise  en  question  devant 
le  tribunal  9  l'Administration  esl;  étrangère  à  l'objet 
de  U  contostation  ,  et  ^  l'état  il  n'y  avai^pas  lien 
d'élever  le  conflit.  »  • 

Le  conseil  n'a  paa  partagé  cette  opiniou. 

Louis,  etc.  S&r'Ie  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, ^    .  • 

Vu  l'art.  14  dochap.  17  de  ^ordonnance  du  mois 
de  décembre  1 672  \  considérant  qu'il  est  établi  en 
i ^.       .     ^jQmnjg  flotteur,  pour 

qu'aux  termes  dt 
672  ci  -*déssus  visée ,  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  en  pareil  cas  entre  les  fbtteurs 
et  les  propriétaires  riverains  sont  dans  les  attribu- 
tions dej'autorité  adiQinistratîve  \ 

Art.  i«r.  L'arrêté  de  conflit,  du  i4  ft^^H  i8a3  , 
ci- dessus  visé ,  est  approuvé.. 
'  2.  hes  jugemens  rendus*les  6 ,  24  jaiU^t  et  %4  août 
1822,  ci-desaus  Tisés  ,  sonU considérés  comme  non 
avenus. 

1824.  /i  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Rouissage.  —  Rivimis  naiviguhles.  '^^^Compétence. 
Un  dépôt  de  chanvre  dans  une  rivière-  navigahU 
cof^titue  un  délit  de  gfande  voirie ^  qui,  aaprès 
les  dispositions  de  Part.  i*'«  de  la  loi  du  7.^flo^ 
réalnn  10  •et  de  l*art.  1 12  A  décret  du  16  dé- 
cembre 1811  ,  ne  peut  être  poursuivi  et  jugé  qae 
par  voie  administrative  {1).  - 
Daiïs  le  mois  d'août  1823,  le  gard^  forestier  d'Is- 
soire  (  Puy-de-Dôme  )  a  dressé  un  procès  -  verbal 
de  contravention  contre  les  sieurs  BruarJet  Pierre 
Noire  y  constatant  qu'ils  avaient  déposé  plusieurs 
tas  de  chanvre  sur  les  bor^s  de  l'Allîtfr  ,  àVeffet  de 
les  soumettre  au  rouissage.  Le  tribunal  de  .polies 
correctionnelle  d'Issoire,  saisi  de  l'affaire^  a  renvoyé 
les  prévenus  de  l^lainte^  par  jugement  du  29  sep* 
tembre  de  la  mêim  année,  sur  le  motif  que  le  dépêt 
de  chanvre  n'était  qu'un  dépôt  temporaire,  qui  ne 
pouvait  gêner  l^ cours  de  la  rivière. 

Le  2  octobre  suivant ,  le  jiréfeRu  département  a 
élevé  le  conflit ,  oc  Attendu  (  portait  l'arrêté  )  que  le 
conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pOinr  pro- 
noncer sur  les  diffii:ultés  en  matière  de  grande  voi- 
rie ,  et  notamm'ent  sur  un  dépôt  d'objets  ou  une  dé- 
térioration commise  sur  la  rivière  navigable  de 
l'Allier  ^  que  le  délit  est  constaté  {)ar  le  procès-ver- 
bal du  garde  forestier  de  la  résidence  d'Issoire; 
qu'avant  la  décision  à  intencenir  de  la  part  dii  con- 
seil de  préfecture!  il  appartenait  au  soutf-préfet de 
faire  cesser  le  dommage,  sauf  le  recours  au  préfet; 
et  que  le  tribunal  d'Issoire,  eii  statuant  sur  le  procèi- 
verual  rapporté  par  les  gardes  des  eaux  et  forêli 
contre  les  deux  particuliers  y  dénommés,  avait 
évidemment  entrepris  sur  les  attributions  tant  du 
conseil  de  préfecture  que  de  l'Administration  ac- 
tive. « 

M;  legarde-des-sceaux  a  observé,  dans  son  rapport, 
qiiHl  ne  s^agiss^  pas  d'un  délit  de  grande  voirie , 


(1)  Deux  or(^nnnces  du  16  janvier  182a»  que  Bousavopc 
rapportées,  p.  Kt  7  de  ce  Rêcmeil,  «raient  établi  une  fuiit- 
pi'uflience  contrfBriret  • 
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constaté  p«r  un  agent  de  la  navigation  ,  dans  un  des 
caa  prévus.par  la  loi  du  aç  floréal  an  lO  9  i^ais  d'un 
délit  constaté  par  un  agent  de  HAdministration  des 
eaux  et  forêts,  déKft{)n^vu  par  l'ordonnance  de  1669, 
titre  3i ,.  art;  74  9  et  oui  est  de  la  compétence  des 
tribunaux.  Son  Excellence  citait,  à  Pappui  de  ses 
observations ,  1m  deux  arrêts  annotés  qui  avaient 
établi  la  jurisprudence  à  cet  égard;  mais  le  conseil 
Ta  changée  par^A  décision  suivante  : 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  ducoi\^n- 
ticux , 

Considérant  que  le  aépi6t  dont  il  sVgit'Constitue 
un  délit  de  grande  voi^e ,  qui, 'd'après  les  disposi- 
tions d^  Part.  1  «r.  de  la  loi  du  29  floréal  an  1 0  et  de 
Part.  1.12  du  décret  du  16  décembre  181 1  ,  ne  peut 
être'  poursuivi  et  jugé  que  par  voie  administrative  ] 

Art.  i«r.- L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
Puy-de-Dôme  ,  le  a  octo&re  i8a3 ,  est  connrmé. 

2.  Le  jugement  du  tribunal  de  policé  correction- 
nelle de  rarrouclîssement  d'Issoire^  du  29  septem- 
bre 1823^  est  considéré  comme  non  aveax^. 

Abfti.  Le  rouissage  doit  ^tre  considère  sons  deux  rapport: 
I*.  comme  occasionnant  l'embarras  du  Kl  des  rÎTières  et  nui- 
sanc  au  libre  cours  des  eaux  ;  sons  ce  rapport,  la  contraven- 
tioB  car  dans  les  attributions  de  ratttoi*|té  admftiistratiTe  ; 
a**,  comme  itfectant  les  eaux  et  occasionnant  la  mort  ilu 
poisson  :  sons  ce  dernier  raprtort .  le  délit  devrait  être  de  \d 
compétence  des  tribunaux  ae  police  correctionnelle;  mais 
rordonnance  qoe  noHS  voboiis  de  rapporter  ne  distingue 
point,  et  ir  l^arait  dè.v]arsAiie  le  coaseil  «écoutait  que^  daia 
tous  les  cas,  l'autorité  administrative  est  con^tente. 


1824.   6  février.   ARRÊT   DE  LA  COUR*  DE 
CASSATION. 

Affouage*  -^  An$U  administratif 

Leimaireè,  dans  chaque  commune,  et  les préjhts , 
ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtée portca^t  peint 
^amende  et  de  confiscation  pour  .la  pouce  ei 
ttidministration  des  bois  communaux;  les  tribu* 
nauœ  sont  tenus* d* en  ordonner  Peacécution» 

m 

Z^  défense  faite  par  un  arrêté  de  F  espèce  à  des  ha- 
bitàns  d  une  commune  de  vendre  leurs  bois  ctap 
fouage^^est  donc  obligatoire  pow  Us  tribunaux 
lors  même  qu'il  porte  peine  cT amende  et  de  eon- 
JSscation. 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Haute«>  Saône  fait  dé- 
fense, sous  peine  de  confiscation  et  d'Anende  pour 
le  vendeur  et  Facbeteur ,  à  tout  habitant  d^une  com- 
mune de  ce  département  de  vendre'  la  part  de  Paf- 
fouage  qui«ltti  a  été  distribuée ,  avant  qu'elle  ait  été 
conduite  dansaon  domicile. 

Au  mépris  de  cet  arrêté  ^  plusieurs  hgbitans  de 
Millaudon  avaient  vendu  en  fofét  80  cordes  de 
bois  provenant  de  la  ooa^  affonagère  àkm  des  bois 
appartenant  à  cette  &>mmune,  et  dont  le  sieur  Gai- 
laire  était  devenu  acquéreur. 

Quoiaue  cette  contravention  au  règlement  adroi- 
nistratit  fût  constatée  par  un  pfoâs- verbal  en 
bonne  forme  ^  la  cour  royale  de  Besançon  avait  cru 
pouvoir  s^écârter  des  dispositions  de  ce  règlement. 
(Tétait  un^  violation  des  règles  de  sa  compétence, 
qoi  a  été  r^rimée  par  l'arvét  dont  la  teneur  suit 


ao5 

^  Ouï  M.  Chàntereyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M .  Fréteau  de  Pény ,  avocat  général ,  en  ses  con* 
clusions  ;   *  • 

Vu  les  art.  4p8 , 4 1 3  et  4 1 6  du  Code  d*instructio» 
criminelle,  d'après  lesquels  la  cour  de  cassation  doit 
annuler  les  arrêts  et  jugeméns  en  dernier  ressort  qui 
contiennent  violation,  des  règles  de  compétence; 
—  Vu  la  loi  du  18  décembre  1 789 ,  qui  |>lace  dans 
les  attributions  des  corp%  municipaux,  représentés 
aujourd'hui  par  les  maires,  le'droit  dé  faite  les  ré- 
glemêns  de  police  nécessaires  pour  la  coneervation 
et  l'administration  des  biens  appartenant  aux  com- 
munes ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  quichàree 
les  conseils  muni<jpau'x  des  communes  de  régler  le 
partage  des  aiïouages.cbmmuns^ous  la  surveillance 
et  l'inspection  du  préfet,  seul  chargé  de  Tadminis- 
tration  dans  le  département  confié  à  ses  soins;  — 
Vu  également'l'art.  5,  tin  XI  de  la  loi,  du  a4  ^o^^^ 
1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  duouel  il  ré- 
sulte que  les  contraventions -aîfx  réglgmAis  de  po- 
lice doivent  être  punies  par  une  amende  ou  par  un 
emprisonnement  correctionnel  ;  et  le%  art.  600  et 
606  4iu  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire 
an  4}  qui,  en  modifiant  les  dispositions  de  la  sus- 
dite loi  de  1790,  punit  ced  contraventions  d'une 
amende  de  la  valeur  d^une  à  3  journées  de  travail , . 
ou  d'un  em]5risoniiement  d'un  à  3  jours. 

Attendu  que ,  d'après  Contes  ces  dispositions  de 
loi  X  1^  maira  a ,  dans  chaque  commune ,  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  pour  i'adipinistration ,  la. con- 
servation ou  l'amélioration  des  bois  communaux, 
et  d'assurer,  par  des  amendes,  l'exécution  de  ces 
réalemeîis  de»  police  \  —  Que  si  l'autorité  munici^ 
pale -néglige  de  prendre,*  dans  l'intérêt  de  tonales 
habitais ,  les  mesurés  nécessaires  pour  «prévenir  ou 
réprimer  les  dévastations  des  propriétés  commu- 
nales, le  magistrat  qui,  p^  la  nature  ile  ses  fonc- 
tions^ a  caractère  pour  approuver,  moa^er.  ou  an- 
nuW,  s'il  y  a  lieu,  les  actes  des  administr^gions 
municipales  d\ii  lui  sont  Subordonnées ,  peut  égale- 
ment, et  à  déhiut  des  réglemens  locaux  qu'exigé  l'in- 
térêt des  communes ,  y  suppléer  par  des  arrêtés  ;  —  - 
Que ,  dans  l'espèce ,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Haute- 
Saône,  en  date  du  16  mars  i8a2,  faisait' défense^' 
sous  peine  d'amende ,  aux  habitans  des  communes 
de  ce  département,  de  vendre  leur  part  d'aflbuage 
dans  les  b(^  commiinauz  avant  qu'elle  fût  conduite 
à  leur  domicile  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu^un  procès-verbal  régulier 
et  non  attaqué  constate  que  les  gardes  de  la  forêt 
coqamunale  de  Millaudon  ont  trouvé  fiisant  sur  une 
coupe  en  exploitation  80  cordes  dé  bois ,  et  que , 
d'après  la  déclaration  de  l'entrepreneur  de  l'exploi- 
tation, une  partie  de  ladite  coupe  avait  été,  en  fo- 
rêt, et  conséqnemment  avaht  d'être  conduite  à  leur 
domicile ,  vendue  par  quelques  habitans  '  à  Jean- 
Pierre  Babey,  qui  eu  avait  fait  la  rétrocession  au 
sieur  GaUaire;  —  Qu'il  y  avait  donc  lieu  d'ordonner 
l'exécution  de  l'arrêté  pris  par  le  pt|pt  dans  la  me- 
sure de  ses  attributions,  et  qu'en  pareil  cas  lés  tri- 
bunaux ne  peuvent 9  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  porter  atteinte  aux  actes  administratifs  ou 
en  entraver  l'exercice;  — Que  cependant  la  cour 
royale  de  Besançon,  sous  le  prétexte  que  l'arrttédu 
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préfet  excédait  les  bornes  de  ses  attributignsu  \è0 
gales  y  et  que  la  peine  d'une  amende  ne  poÙTalt  être 
attachée  à  son  inexécution,  a  cru- devoir  annuler  lé 
jugement  qui  condamnait  le  sieur  Gallaire  en  5  4t. 
d^amende  au  profit  de  PÉtat,  avec  confiscation  du 
bois  vendu  y  et  a  renvoyé  cet  acquéreur  des  pour- 
«lûtes ,  avec  restitution  du  bois. confisqué  ^ 

En  quoi  ladite  cour  roy&le  est  contrevenuB  aux 
règles  de  sa  compétence,  ar  violé  la  loi  dcr  18  dé-, 
combre  1^89,  et  Part.  5  du  tit.  XI  de  la  loi  du 
%4  Ao^t  i.790  9  modifié  par  les  art.  600  et  606  au 
Code  du  3  brumaire  an  4  * 

Par  ces  motifs,  la  cour 'casse  et  annuUe  Parrét 
rendu  le  ai  août  dernier  par  la  cour  royale  de  Be- 
sançon ,  chambre  dea  appeU  de  police  correction- 
nelle, entre  PAdminist ration  des  forets  et  le  sieur 
Gallaire;  et  pour  être  statué  conformément  k  la'loi 
•ur  Pappiel  du  jugement  du  tribunal  cortectionnei 
de  Vesoul,  en  date  du  19  juin  précédent,  renvoie 
les  partie^et  les  pifces  du  procès  devant  la  cour 
royale  de  Dijftn. 

♦ ^^ 

1824.  6  féi^rier.  ARRÊT  DÉ  LA  COXJR  DE 
CASSATION. 

Délit.  —  Appel.  — Pftstriptionn 

La  prescription  par  Z  mois  de  Portion  résultant  d*un 
délit  forestier,  ne  s'éteiid  pas^  au  cas  oà  faction 
ayant  été  tnhntée  dctns  ce  délai ,  il  y  a  eu  inter- 
ruption, de  poursuites  pendant  le  mérfte  espace  de 
temps.  Ce  dernier  cas  rentre  dans  la  règle  générale 
étaolie  par  le  Code  dUnstruction  cripiineue ,  sui- 
vant laquelle  l'action  n*est  alors  prescrite  que  par 
i  ann^s.  On  ne  peut  donc  rejeter  le»  pou nm tes 
de  r Administration,  sous  le*prétexte  que  d^uis 
l'appel  interjeté  en  son  nom ,  ilj^  a  eu  interruption 
deùmoism      .  ^  • 

L|s  frères  Drouin  avaient  été  traduits  en  Mistite 
dans  le  délai  de  3  mois  du  jour  de  la  reconnaissance 
du -délit  de  pêche  qui  l^ur  est  imputé.  UAdidinistra- 
tion  était  appelante  du  jugement  qui  avait  i^je-té  la 
poursuite,  et  quoique  son  appel  ei!lt  été  interjeté 
dans  le  délai  prescrit,  le  tribunal  de  Versailles ,  sur 
le  seul  motif  qu'il  y  avfiit  eu  interruption  d'actes 
de  poysuites  pendant  3  mois,. Pavait  jugée  noir  re- 
cevable  à  suivre  sur  appel,  et  avait*déclaré  Paction 
éteinte*  et  prescrite.  '  ^ 

Le  pourvoi  4u  ministère  public  contre  ce  juge- 
,  ment  a  été  accueilli  par  Parrêt  de  cassation  dont  la 
tenjeur  suit  : 

Ouï  M.  Chafitei'eyne ,  coasefller,  en  son  rapport, 
et  M.  Fréteau.de  Fény ,  avocat  général,  en  ses  con- 
clusions  : 

Vu  les  art.  408,  4 13  et  416  du  Code  ^instruc- 
tion  criminelle,  d'après  lesquels  la  coiîr  doit  annu- 
ler les  arrêts  et  jugemens  en  dentier  ressort ,  con- 
tenant violation  des  règles,  de  compétence}  — ^  Vu 
Part.  8,  tit.  ^OL  de  la  loi  du  29  septembre  1791 , 
portant  que  Inactions  en  réparation  des  délits*  fo- 
restiers seront  intentées  au  plus  tard  dans  les  3  mois 
du  jour  où  ils  auront  été  reconnus;  à  défaut  de  quoi, 
elles  seront  éteintes  et  prescrites.;  —  Vu  les  art.  63/ 
et  638  dq  Code  d*insitruçtion  criminelle,  desquels 


il  résulte  qu^en  matière  de  délita correctionndsqut 
n'ont  poj^t  été  Pobjet  d'une  législation  spécisle  et 
contraire ,  la  prescaiption  dea  délits  à  Pégard  des- 
quels  il  y  a  eu  poursuites  non  aulvies  de  jugement, 
n^a  lieu  que  par  le  laps  de  3  ans,  à  Compter  dû  der-^ 
nier  acte  ;  , 

Et  attendu  que  la  loi  du  %<j  septembre  1791  fea 
fixant  un.  délai  très-court  pour  intenter  les  actions* 
forestièresy  n'a  polut  statué  que  ces  %ctions,  une  foif 
intentées  dans  le  délai*  de  o  mois ,  seraient  pres- 
crites par  le  seul  fait  d^  Pinterniption  des  pour- 
suites pendant  le  même  délai;  — '  Que ,  dans  le' si- 
lence de  la  loi  spi'ciade  sur  ce  point,  il  fau£  se  re- 
porter aux  règles  générale  établie»  par  le  Code 
^instruction  criminelle,  et  que  ce  'Code  n'ayant 
prononcé  contre  tout  condamné  en  matière  correc- 
tionnelle  la  déchéance  de  Pappel  que  dans  le  ci^ 
où  la  déclaration  d^appeler  n'aurait  pas  été'fait^au 
greffe  dans  le  délai  de  10  fours,  prescrit  par  Part.  2o5, 
et  n'ayant  ^bli  la  prescription  de  (out  délit  correc- 
tionnel par  Pinterruptibn  des  poursuites  qu'après 
3  ans  d'inaction  y  les  tribupaitx  ne  peu^^nt,  sani 
commettre  uti  excê»  de  pouvoir ,  créer ,  .en  matière 
de  délits  forestier,  une  péremptioi^qui  n'est  pas 
dans  la  loi  9  et  par  suite  déclarer  prescrite  Paction 
résuhant^'un  délit  qui  a  été  Pobjet  de  poursuites 
exercées  dans  les  3  mon  du  jour  où  il  a^é  reconnu  ; 

Attendu  en  fait.qce  l'Administration 'forestière 
avait. intenté  son  action  devant  le  tribunal  correc- 
flop.nel  dan(^les  3  mois  de  la^^nnaissance  du  èà- 
lit  de  pêche  dont  il  s'agit  au  procès;  —  Que ,  depuis 
l^ppel  interjeta  en  son  nom  du  jugement  qui  reje- 
tait %^%  demandes^  il  n'y  apoint  eu  une  interruption 
de  pt>ursuitea  qui  put  entraîner  la  déchéance  de  ceS 
appel  et  ta  prescription  èe  Paction  dont  il  était  l'ob- 
jet; —  Qu'il  n'y  avait  d^e  pas.  lieu  de  rejeter  un 
appel  déclaré  et  i^ne  action  intentée  Vans  les  délais 
de  la  loi;  — -*Q«e  cependant  le  tribunal  de  Ver- 
sailles ,t  tout^  en  convenant  qu'en  matière  d'e^x  et 
forêts  la  loi  n'a- point  fixé  de  dél^  pour  la  péremp- 
tion dea  poursuites  sur  l'appel,  et  sous  prétexte  que, 
depuis  la  déclaration  d!aY>pel  faite  au  ndn  de  PAd- 
Aiinistration  forestière  ,  il 'n'avait  été  fait  de  poiA-- 
sttites  fégùlières  quVprès  un  laps  de  3  mois,  a  dé- 
claré cette  ^ministration  non  recevable  à  suivre 
sur  ledit  appel,  et  déclaré  prescrite  Paction  résul- 
tant du  délit  imputé  aux  nommés  Drouin  ; 

Sn  quoi  ce  tribunal  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence^  fait  une  fausse  application  de  Part.  &f 
tit»  IX  de  la  loi  du  I9  septemore  1791  ;  commis  un 
excès  de  {K>uv6ir  en  créant  une  péremption  que  la 
loi  n'a  point  établie ,  et  violé  Part.  638  du 


d'instruction  criminelle  : 

Far.ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuUe  le  .juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Versailles,  le  3o  oc- 
tobre dernier,  entre  PAdAinîstration  des  forêts  9  les 
frères  Drouin  et  la  veuve  Dioiîin ,  leur  mère  ; 

Et  pour  être  statué  conformément  à  là  loi,  sur 
Pappel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Corbeil ,  renvoie  les  parties  et  lea  pièce»  du  procès 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Melun. 

Nota.  Le  même  |oar  e^par  les  mêmes  motys,  la  cour  «  > 
sur  Ja  deniande  du  même  procureur  du  roi ,  annulé  y  comin* 
présentant  lea  mêmes  ourertiures  âtla  caasation^un  autra  in- 
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gement  rendu  par  le  même  tribunal,  ledit  fonr  3o  octobre 
^Sa3y  en  fayeur  des  noxmnés  Trace,  pi^yeaus  également  d'un 
«léJit  de  pèche.     « 

1824.  7  février.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

£>^IU.  —  Scie,  —  Feu*  -*-  Nuit.  — Double  amende. 

Tout  délit  commis,  soit  la  nuit,  soit  par  Jeu  ou  par 
scie  ,  soit  par  des  agens  ou  autres  personnes  ayant 
quaUté  d^  usagers  ou  d*  exploitans  dans  les  forêts, 
donne  lieu  à  la  double  amende,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  tiélit  réunisse  deux  ou  plusieurs 
de  ces  circonstances  * 

h^  nommé  Ferry,  t'econnu  coupable  d'un  délit 
Içrestier,  que  Pemploi  d'un  instrument  tel  que  la 
scie  rendait  plus  grave,  n'avait  été  cependant  con- 
danmé  par  la  cour  royale  de  Nancy  qu^à  l'amende 
ordinaire  portée  en  l'art,  i®'.  du  tit.  XJLXlI.de  l'or- 
donnance de  1669;  tandis  qu'il  devait,  d'après 
l'art.  5  du  inàme  titre ,  être  condamna  l'amende 
double  ,  en  raison  de  la  circonstance  aggravante 


!i07 

l'emprisonnement  que  sont  assujettis  ceux  qui  sont 
trouvés  de  nuit  et  munis  de  scie  dans  les  feréts ,  hors 
les  routes  et  erands  chemins  ^  '^—  Qu'il  suffit  donc 
qu'un  délit  forestier  ait  été  commis  avec  la  scie,, 
même  en  plein  jour ,  pour  que*  la  double  amende 
doive  être  prononcée  contre  les  délinquans  ;  —  Que 
cette  interprétation  des  susdits  articles  de  l'ordon- 
nance est  d'autant  mieux  fondée  ,  que  leurs  disposi- 
tions ont  été  puisées  dans  les  anciennes  ordonnances 
de  i5i8  et  1 588,  qui,  après  avoir  prononcé  une 
amende  simple  pour  le  bois  pris,ou  aoattu  en  délit 
dans  les  forêts  royales,  de  jour,  sans  feu  et  sans 
scie,  prononcent  une  amende  double  quant  aux  ar-' 
bres  abattus  de  nuit,  ou  par  scie,  ou  par  feu; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier 
et  noit  attaqué  signale  Joseph- Jacques  Ferry  comme 
ayant  coupé  à  la  scie  3  chênes  et  un  hêtre  dans  la 
forêt  royale  deTannières,  et  que,  d'après  l'art.  5 
du  tit.  aXXII  de  l'ordonnance,  sainement  entendu, 
le  fait  seul  de  l'emploi  de  cet  instrument  pendant 
le  jour  comme  pendant  la  nuit  rendait  le  délin- 
quant susceptible  de  la  double  amende;  —  Que  ce-^ 
pendant  la  cour  royale  de  !^fancy ,  tout  en  le  recon- 


L'arrêt  de  la  cour  royale  a  été  annulé  par  les  mor  |^aissant  coupable  d'ifn  délit  grave ,  ne  lui  a  appliqué 


tifs  ci-après  exprimés 

Ouï  M*  Chante rey ne ,*  conseiller,* en  son  rapport, 
et  M«  Fréteau  de  Pény ,  avocat  général ,  en  Aies  con- 
clusions; 

.  Vu  les  ordonnances  àes  :ii  janvier  i5i8  et  9  avril 
1 588 ,  sur  l'Administration  des  eaux  et  forêts  ;  — ' 
Yu  l'art.  i«r.^  tit.  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669 , 
qui  détermine  la  q-uotité  de  l'amende  ordinaire  pour 
délits  commis  depuis  le  lever  jusqu'au  coucMIr  du 
soleil  )  sans  feu  et  sans  scie ,  par  personnes  privées , 
n'ayant  charges ,  usages,  ateliers  ou  commerce  dans 
lea  bois  de  l'État;  — L'art.  5  du  même  titre,  por-' 
tant  que  l'amende  sera  double^  si  les  délits  ont  été 
commis  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil, 
par  scie  ou  par  feu,  soit  par  les  agens  ou  autres  per- 
sonnes en\ployées  à*  l'exploitation  des  forêts  et-des 
ateliers  des  bois  en  provenant  ;  -y  Vu  enfin  l'art.  34 
du  tit.  XX Vil  de  la  même  ordonnance,  portant  que 
les  usagers  et  autres  personnes  trouvées  de  nuit  dans 
les  forêts,  hors  les  routes  et  grands  chemins,  avec 
scie ,  seront  emprisonnés  et  condamnés ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  à  6  fr.  d'amende  ; 

Et  attendu  que  du  rapprochement  et  de  la  combi- 
naison de  ces  trois  articles  de  l'ordonnance,  il  ré- 
sulte que ,  suivant  le  vœu  de  la  loi ,  clairement  mA- 
sîfesté  par  l'ensemble  de  8es  dispositions ,  l'amende 
ordinaire  prononcée  par  l'art,  i^*»  est  restreinte  aux 
•impies  délits  commis  de  jour  sans  emploi  du  feu 
ou  de  la  scie,  et  p#  d'autres  que  ceux  qui ,  en  raison 
rie  leurs  fonctions  on  de  leurs  rapports  avec  les  fo- 
rêts ,  QfïX  plus  de  facilité  pour  y  commettre  des  dé- 
lits ;  —  Que  l'amende  double  portée  en  l'art.  5  est 
encourue  pour  tout  délit  forestier  accompagné  d'une 
des  circo^LStances  aggravantes  spécifiées  audit  ar- 
ticle, et  commis  la  nuit  ou  par  scie  ,  ou  par  feu ,  ou 
par  des  personnes  en  qui  leur  qualité  seule  présente 
une  circonstance  aggravante  ;  —  Que ,  dans  le  con- 
cours de  deux  de  ces  circonstances,  ])révu  par 
Part.  34  du  tit;  XXVil  de  l'ordonnance ,  ce  n'est 
pas  seulement  à  une  plus  forte  amende,  c'est  à 

ToMB  m. 


que  la  peine  d'un  délit  ordinaire,  et  sous  prétexte 
que  la  loi  exige ,  pour  le  doublement  de  l'amende , 
le  concours  de  deux  circonstances  aggravantes,  n'a 
condamné  Ferry  qu'à  l'amende  ordinaire  ; 

En  quoi  ladite  cour  royale  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  i«r.,  et  violé  l'art.  5  du  tit.  Xa.XII 
de  l'ordonnance  de  1669  * 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe,  etc. 

Nota.  Le  mêma  iour,  7  fëvsiez  1814»  la  cour  s  cassé /par 
les  mêmes  motiJ&,  deux  autres  arrêts  rendus  par  la  même 
cour  royale  de  Kunpy^  le  24  décembre  i8a3,  run  en  faTeur 
de  BourioB-Satttre^  et  l'autre  au  profit  des  nommés  Gounot 
et  Cbarroyery  contre  l'Administration  des  forêts. 


1824.  7  f écrier. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DB 
CASSATION. 


Chemina  vicinaux,  ^—  Arbnes  bordant  ces  chemins* 
—  Arrêté  administratif 

Les  chemins  vicinaux  sont  des  voies  publiques ,  et 
les  réglemens  sur  la  sûreté  et  la  commodité  de  ces 
chemins,  et  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sont 
des  réglemens  de  petite  voirie  faits  dans  P exer- 
cice légal  des  fonctions  municipales,  —  Les  pré- 
fète ont  le  pouvoir  de  prescrire  des  règles  sur  les 
mêmes  objets,  —  V inobservation  de  leurs  arrêtés 
est  une  contravention  punissable  aux  ternies  des 
lois,  quoique  ces  arrêtés  ne  prononcent  eux-mêmes, 
aucunc^peine. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont,  conseiller,  et 
M.  Fréteau  de  Pény  ,  avocat  général,  en  ses  con- 
clusions 5 

Vu  les  lois  du  24  août  1790,  art.  3  J  n».  i©'.,  et 
art.  5  du  tit.  XI;  —  Du  22  juillet  1791  f  tit.  I, 
art.  46  ;  du  28  pluviôse  an  8 ,  art.  i3 ;  -^  Vu  aussi 
l'art.  471 ,  n*'.  5 ,  du  Code  pénal,  et  l'arrêté  du  pré- 
fet du  déparlement  d'IlIe-et-V|laine,  du  24  Octobre 
1816,  concernant  les  chemins  vicinaux  ; 

Attendu  qu'au  rang  des  objets  confiés  à  la  vigi- 
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lance  et  à  ^autorité  de«  corpa  iiiiuiicipaii*J(f  la  loi 
du  %4  <^^(  ^79^  ^  placé  au  n^.  i«'.|  art.  li^  tit.  II , 
oc  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 
p  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  yoies  pu- 
»  cliques  $  »  -^  Que  par  Part.  40 ,  tit.  t  d^d  la  loi  du 
22  juillet  1791 ,  les  corps  municipaux  flont  auto- 
risés à  faire  des  arrêtés  pour  ordonner  des  mesures 
locales  sur  les  objets  confiés  à.  leur  vigilance  et  à 
leur  autorité,  par  la  susdite  loi  dVoût  1790$ — Que 
les  chemins  vicinaux  n^étant  point  dans  la  classe  des 
grandes  routes,  placées  dans  les  attributions  de  la 
grande  voirie  ,  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  ces  chemina ,  qui  sont 
évidemment  des  voies  pubUques,  se  rattache  au 
n^.  'i«r.,  art.  3,  tit.  XI,  de  la  ipi  4^04  août  1790; 
—  Que  les  réglemens  sur  cet  objet  son^  des  régler 
mens  de  petite  voirie  faits  dans  Texercice  légal  des' 
fonctions  municipales  \  —  Que  les  fonctions  munici* 
pales  sont,  diaprés  la  loi  du  a8  pluviûse  an8|  remplies 
aujourd'hui  par  les  maires,  sous  l'autorité  des  pré- 
fets, leurs  supérieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie 
administrative  \  —  Que  les  préfets ,  investis  du  droit 
d'apjprouver  ou  de  réformer  les  réglemens  des  maires 


sur  les  objets  de  police,  administrative ,  olït  essen-*i|prévenue 
tiellenfent  le  pouvoir  de  prescrire  directement  des  ~* — ^' 
règles  sur  ces  mêmes  objets;  —  Qu'aux  termes  de 
Part.  471  »  n^*  5,  du  Cck^d^im/^  la  négligence  ou 
le  refus  d'exécuter  les  réglemens  ou  arrêtés  con- 
cernant la.  petite  voirie,  est  puni  d'une  peine  de 
police  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  d'Ille^t-Vilaine , 
du  d4  octobre  1816,  contient,  art.  4?  i  ^y  cette 
disposition  :  oc  Seront  également  abattus  les  arbres 
»  qui  empiéteraient  sur  la  voie  publique ,  lorsque 
»  l'empiétement  et  la  nécessité  de  l'abatage  au- 
•o  ront  été  légalement. constatés;'»  —  Ql^'i  ^^^^ 
Pespècé ,  il  est  établi,  par  un  procès-verbal  du  maire 
de  Aomagné,  du  1 5- juin  dernier,  «qu'un  chêne  et 
»  un  vieux  châtaignier  plantés  sur  une  pièce  de 
]»  terre  appartenant  à  la  veuve  Contrie ,  et  bordant 
y>  le  chemin  qui  va  dudit  Romagné  à  la  grande  route 
»  dei  Fougères  à  Vitré ,  s'avancent  sur  ce  chemin  de 
a>  manière  à  en  rendre  le  passage  absolument  impos- 
»  sible  aux  voitures  chargées  de  paille,  fagots, 
«»  gerbes,  foin  ou  autres  objets  qui  exigent  certain 
»  espace  ;  et  que,  malgré  les  invitations  qui  lui  ont 
10  été  fréquemment  adressées,  cette  veuve  s'est  tou- 
»  jours  refusée  à  faire  abattre  ces  deux  arbres;  39 
7—  Que  le  rapport  du  maire  de  Romagné,  officier  de 
'  police  judiciaire,  expressément. chargé  par  l'art.  1 1 
du  Code  (Tinstrucùion  criminelle  de  rechercher  les 
contraventions  de  police  et  d'en  dresser  des  procès- 
verbaux,  n'a  été  et  n'est  ni  critiqué  dans  la  Forme , 
ni  contredit  au  fond  par  la  prévenue ,  qui  a  laissé 
défaut  au  tribunal  de  police ,  et  qui  n'est  paa  inter- 
venue pour  défendre  le  jugement  rendu  en  sa  fiiveur  ; 
que ,  par  ce  rapport ,  l'empiétement  àes  arbres  dont 
il  s'agit  sur  la  voie  publique,  et  la  nécessité  de  l'a- 
batage de  ces  arbres^  qui  s'avancent  sur  cette  voie 
de  manière  à  en  rendre  le  passage  absolument  im- 
possible aux  voitures  chargées  d'un  grand  volume,, 
se  trouvent  légalement  constatés  ;  que  le  refus  ou  la 
négligence  de  la  veuve  Contrie  de  faire  abattre  les 
a  arbres  mentionnés  au  procès •  verbal  du  maire  de 


Romagné ,  malgré  les  invitations  rnukipliéee  qui  lui 
avaient  été  faites  à  ce  sujet  ,  eat  évidemment  le 
refus  ou  la  négligence  d'exécuter  utl  règlement  de 
petite  voirie  ;  qu^l  importe  peu  qu'aucune  peine  ne 
soit  prononcée  par  Parrêt^  d'octobre  i8id,  et  qae 
cet  arrêté  se  borne  à  dire  que  les  arbres  que  les  pro- 
priétaires n'auront  pas  fait  abattre  seront  abattus  à 
leurs  frais;  que  les  réglemens  de  police  faits  dans 
l'exercice  légal  des  fonctions  municipales  étant  obli- 

fatoires ,,  leur  inobservation  est  une  contravention 
e  police  ;  que  les  contraventions  de  police  sont  pu- 
nies, d'après  Part.  5,  tit.  XI  de  la  loi  du  24  août 
1790,  combina  avec  les  art.  60a  et  606  du  Code  du 
3  brumaire  a/i  4  9  et  que  quand  ces  réglemens  sont , 
comme  dans  l'espèce,  des  réglemens  de  petite  voi- 
rie, le  refus  ou  la  négligence  de  les  exécuter  soumet 
les  contre  venans  à  la  peine  déterminée  par  l'art.  47>i 
n».  5  du  Code  pénal  ^  — Qu!en  refusant  de  pronon- 
cer une  amende  contre  la  veuve  Contrie ,  sous  le 
Ï prétexte  que  l'arrêté  du  214  octobre  1816  jie  soumet 
,  es  propriétaires  qu'au  remboursement  des  frais  da 
l'abatage  d^arbres  qu'ils  i^'auront  pas  fait  abattre 
eux-mêmes,  et  en  renvoyant,  en  conséquence,  la 
\  de  l'action  du.ministère  public,  le  tribunal 
de  simple  police  de  Fougères  a  méconnu  les,  prin- 
cipes et  violé  le^  lois  de  la  tnatière,  notamment  les 
art.  5,  tit.  XI  de  la  loi.  du  24  ^^^  i79<>y  ^^47M 
n^.  5  du  Code  pénal,  et  qu'il  a  fait  une  fausse  ap- 
plication^ de;  Part.  169  du  Coda  {Pimtruciion.  cri- 
minelle t  • 

D'après  cea  moti&,  la  cour  casse  et  annulle^  etc. 

1834.  1 1  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Sois  de  PÉtat.  — -  Droits  d^usage.  —  Reconnais- 
sance. —  Pr^et.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
,     Communes*  —  Autorisation. 

Un. préfet  excède  les  bornes  de  sa  compétence^  en 
prononçant  la  maintenue  des  habitons  ^une  com- 
mune dans  leurPdroits  éCu^age  sur  une  forêt  de 

■     rÈtat. 

Lorsqu'il  s'agit  déjuger  si  hi  habitons  d'une  coM" 
mufie  ontjaii,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture, 
le  dépôt  de  leurs  titres  dans  Us  délais  fixés  par 
Id  loi  du  28  ventôse  art  \i  y  les  conseils  de  pré- 

,  fècture  sont  seuls  compétens  pour  prononcer  sur 
la  question  de  déchéance. 

Lorsqu'il  résulte  des  faits  et  des  documens  de  Pef 
faire  que  les  usagers  ont  déposé  leurs  titres  daxs 
les  bureaux  de  la  préfecture  0n  temps  utile,  il 
n'y  a  lieu  de  prononcer  la  déchéance*    • 

Lorsque  des  habitons  se  présentent,  non  pas  en  corps 


de  commune  ^  mais  ut  singuli  ,  chacun  dans  son 
intérêt  privé  ^  P autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture ne  leur  est  peu  nécessaire  pour  ester  en  jus- 
tice. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ,  qui  pro- 
nonce que  le  préfet  est  chargé  seul  de  PAdminix- 
tration ,  le  pré/et  n'a  pas  besoin  d'éUe  autorisé 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  intervenir,  en  sa 
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qualité  tfoékuMstrateur^  dans  une  instance  ^  sait 
,  en  demandons^  soit  en  défendant* 

Dp[*'N£tJF  habitons  ou  propriétaires  d^AUagnj 
((Sier)  jHrétendent  au  droit  de  taire  pacager  et  pana- 

fer  leurs  bestiaux  dans  la  forêt  royale  d'Allogny. 
is  foftt  résu%r  leurs  droits  d^usage  de  titreis  aum 
dans  y  et  notammeot  d'nm  arrêt  du  conaeil»  du  25 
août  i^73.  I 

En  iS2a  y  ils  out  fbnnié  une  demande  «n  canton- 
sement  devant  Pautorité|udioîaire.  L'Administra- 
tion des  forêts  a  répondu  :  i^.  que  la  demande  n'a- 
vait pas  été  régulièrement  formée  ^  parce  que  ; 
suivwnt  la  loi  du  5  novembre  i^^^  bs  habitans 
d'une  commun^  plaidant  contre  i'Btat  doivent  être 
autorisés  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture^ 
2^.  qu'ils  étaient  déclins  de  leurs  droits,  .pour  n'a- 
voir pas  produit  leurs  titres  conformément  à  la  loi 
du  2o  ventôse  an  1 1 .  Ces  usagers  ont  dès  -  Jors  di- 
rigé leur  demande  devsnt  l'autorité  administrative. 
lie  conseil  de  préfecture  dn  Cher,  par  arrêté  du  a3 
février  i8a3 ,  y.a  statué  en  ces  termes  : 

«c  Les  habitans  d'AUogny  prétendant  à  des  droits 
»  d'usage  et  9e  panage  dans  les  bois  dépendant 
3»  autrefois  de  l'abbaye  des  bénédictins  de  Bourges , 
3>  et  appartenant  actuellement  à  l'État,  n'ont  point 
3»  encouru  Içl  déchéance  prononcée  par  l'art,  i^f.  de 
a>  la  loi  du  a8  veùtôse  an  1 1 .  En  conséquence ,  ils 
»  sont -autorisés  à  se  pourvoir  par-devant  juges  com- 


a»  pétens^  pour  se  faire  maintenir,  s'il  y  a  lieu, 
19  dans  les  droits  d'usage  et  de  pacage  qu'ils  récla- 
j»  ment^  s'ils  sont  trciublés  dans  i'escercice  desdiu 
»  droits  y  et  dans  le  cas  où  ils  donneraient  lieu  à  con- 
»  testations  dans  lesquelles  le  gouvernement  pour-> 
>»  xait  létre  intéressé ,  •  M.  /s  pmfet  est  autorisé  à  y 
9  intervooiir ,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant, 
»  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  x> 

Cet  arrêté  était  vicié  d'incompétence  sous  deux 
rapports.  Le  conseil  de  préfecture  était  fondé  à  exs- 
miner  si  la  déchéance  avait  été  encourue  ;  mais  il 
n'avait  pas  le  droit,  en  renvoyant  les  parties  devant 
l'an  toute  judiciaire,  d'autoriser  les -habitans  qui 
agissaient  ut  singuH^  m  ie  préfet ,  qui ,  en  sa  qua- 
lité d'administrateur,  est  investi  de  tous  les  pou- 
voirs ' nécessaires,  par  la  loi  du  "38  pluviôse  an  8 , 
pour  snrveilier  les  intéiêts  du  gouvernement.  Ces 
deux  motifs  ont  donné  lieu  au  pourvoi  de  la  part 
du  ministre  des  finances,  qui  a  demandé  en  outre 
l'annulation  d'un  arrêté  du  préfet ,  du  1 4  j«iu  1 8 1  o, 
lequel  avait  maintenu  les  habitans  dans  leurs  droits 
d'usage  par  application  de  la  loi  du  «28  ventôse 
an  1 1. 

hea  Habitans  ont  défendu  sur  le  pourvoi  ;  ils  ont 
discuté  le  fond  et  ont  conclu  au  rejet.  Nous  n'a- 
nalyserons aucun  de  lltirs  moyens.  —  L'arrêt  in- 
tervenu n'a  statué  que  sur  la  compétence. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances,  enregistrée  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état,  le. 20  juin  1823,, 
ar  laquelle  il  se  pourvoit  contre  un  arrêté  du  pré- 
fet du  département  du  Cher,  du  i4  juin  1810 ,  le- 
quel ^  sur  le  vu  de  titres  rapportés  en  exécution  de 


f. 


aog 

la  loi  du  10  mars  i8o3  (  18  ventôse  an  1 1  )  •  par  le 
maire  d'Âllôgny ,  tant  pour  lui  que  pour  plusieurs 
autres  particmiers  de  la  commune,  prétendant  droit 
de  pacage  et  pâturage  dans  les  bois  de  Saînt-Sulpice- 
de-Bourges ,  maintient  lesdits  propriétaires  dans  le 
droit  de  mener  pacager  leurs  bestiayx  dans  les  bois 
de  Saint-Sulpice ,  situés  sur  les  communes  d'AUo- 
gny, Saint  -  Eloy  et  Degy ,  aiix  conditions  énoncées 
audit  arrêté ,  et  contre  un  a 


arrêté  Au  conseil  de  pré- 
ifectnre  du  même  département ,  du  a3  février  i023, 
lequel,  vu  la  demande  en  cantonnement  formée  der 
vaut  l'autorité  judiciaire  par  les  ayant  droit  sus- 
nommés, et  sur  la  demande  en  déchéance,  fauté  de 
production  de  titre  ,  élevée  par  l'Administration 
des  forêts,  déclare  que  lesdits  prétend  ans  aux  droits 
d'usage  et  de  pacage  dans  les  boi^  de  l'État  n'ont 
point  encouru  la  déchéance  prononcée  j>ar  l'article 
1er.  de  la  loi  du  19  mars  i8o3  (  a8  ventôse  an 
11):  *en  conséquence ,  les  autorise  à  se  pourvoir 
devant  les  juges  compétens  pour  se  faire  mainte- 
nir ,  s'il  y  a  ueu ,  par  tous  moyens  de  droit  dans 
ceux  d'usage  et  de  pacage  qu'ils  réclament ,  et  dans 
ie  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  une  contestation  dans 
Laquelle  le  gouvernement  pourrait  être  intéressé , 
autorise  le  préfet  à  y  ioterveni)'^  soit  en  demendant, 
soit  en  défendant  aans  l'intérêt  du  gouvernement; 
Ledit  arrêté  signifié  au  directeur  général  des  domai- 
nes, en  la  personne  du  directeur  des  domaines  à 
Bourges ,  le  19  mars  iSaS  ;  —  Vu  le  mémoire  en 
défense  pour  les  propriétaires  et  habitans  d^Allo- 
gny ,  usagers  dans  la  forêt  de  Saint-Sulpice  «  en- 
registré audit  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état,  le  18  novembre  ioa3,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  pLaise  rejeter  le  pourvoi  de  l'Administration 
forestière  \  —  Vu  l'arrêté  attaqué  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Cher,  du  i4  juin  1810, et  celui  du  conseil 
de  préfecture  du  même  département,  du  23  février 
rSaS;  —  Le  rapport  de  notre  directeur  général  de 
l'administration  ae  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes I  et  celui  du  conseil  de  la  même  administra- 
tion ,  enregistrés  audit  secrétariat  général ,  le  21 
juin  précédent  ;  —  Vu  l'avis  de  notre  conseil  d'état 
du  20  août  1 823  ;  —  Vu  notre  ordonnance  royale  du 
28  octobre  1823,  au  profit  de  la  commune  deretite- 
Pierre. 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment du  Cher,  du  14  juin  1810;  —  Considérant 
que  le  préfet  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence , 
en  prononçant  la  maintenue  des  habitans  d'AUo- 
gny dans  leurs  droits  d'usage ,  mais  que  le  conseil  de 
préfecture  a  pu  prendre  en  considération  les  énon- 
ciations  de  fait  qui  se  trouvent  audit  arrêté  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  conseil-  de  préfec* 
ture  du  même  département,  du  23  janvier  ]823;  — 
Sur  la  disposition  qui  prononce  que  les  habitans  et 
propriétaires  d'AUogny  n'ont  pas  encouru  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'article  i^^*.  de  la  loi  du  19 
mars  i8o3  (  28  ventêse  an  1 1  )  :  —JE»  la  forme  ^ 
considérant  qu'il  s'agit  de  juger  si  les  habitans  d'Al- 
lôgny ont  fait ,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  le 
dépôt  de  leurs  titres  dans  les  délais  fixés  par  la  loi 
susdatée^  qu'ils  prétendent  faire  résulter  la  preuve 
de  ce  fait,  d'actes  administratifs,  dont  il  faut  ap- 
précier le  sens  et  la  forme  j  que  les  tribunaux  or- 
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rlînaîres  sont  inçompétens  pour  prononcer  sur  les 
questions  de  ce  genre;  que  par  conséquent  le  con- 
seil de  préfecture  était  seul  compétent  po\ir  juger 
la  question  de  déchéance  $  —  Au  fond ^  considé- 
rant quUL  résulte  des  énonciations  de  fait  insérées 
en  Parrêté  du  préfet  ^    et  des  docuînens  de  Paf- 


titres  sur  lesquels  la  commune  a  f qpdé  ses  préten- 
tions, avait  pris|  le  19  juin  i8aa  9  un  arrêté ,  qui 
a  décidé  que  les  habitans  devaient  être  maintenus 
dans  le  droit  de.  faire  pattre  leurs  bestiaux  sur  la 
partie  défensable  de  la  forêt ,  depuis  le  8  septembre 
jusqu'au  a  février ,  comme  aussi  d'y  prendre  le- bois 
faire ,  que  les  Vequérans  ont  déposé  leurs  titres  dans  »mort  et  le  mort-bois.  Il  avait  sei^ment  rejeté  la 


les  bureaux  de  la  préfecture  9  en  temps  utile 

Sur  la  disposition  du  même  arrêté  qui  autorise  les 
habitans  d^Allogny  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
compétens  ^  et ,  dans  le  cas  de  contestation ,  auto- 
rise le  préfet  du  département  du  Cher  à  y  intervenir 
dans  Pintérêt  du  gouvernement ,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant  :  -—Considérant,  10.  que  les  ha- 
bitans se  présentent  non  pas  en  corps  de  commune, 
mais  ut  singuU^  chacun  dans  son  intérêt  privé,  et 
que  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ne  leur 
est  pas  néeessaire  .pour  ester  en  justice }  —  a**.  Que 
Part.  3  de  la  loi  du  28  pluvi6se.an  8,  qui  prononce 
que  le  préfet  est  chargé  seul  de  l'Administration , 
statue ,  par  cela  même ,  qu'il  peut ,  sans  le  concours 
d'une  autorité  secondaire  ,  exercer  les  actions  judi- 
ciaires qui  le  concernent ,  en  sa  qualité  d'adminis 
trateur ,  et  que  Part.  4  de  la  mêm^oi  ne  soumet» pas 
à  l'autorisation,  à  l'examen^  ni  àTavis  des  conseils 
de  préfecture  les  procès  que  les  préfets  doivent  in- 
tenter ou  soutenir. 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  préfet  du  département  du 
Cher,  du  14  juin  1810,  est  annulé  en  ce  qu'il  pro- 
nonce là  maintenue  du  droit  d'usage. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  même  dé-^ 

Ï»artemenr,  du  a3  février  1 823,  est  maintenu  danç 
a  disposition  qui  déclare  que  les  habitans  d'Allo- 
gny  n'ont  pas  encouru  la  déchéance. 

ù.  Il  est  annulé  dans  les  deux  autres  dispositions. 
4.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux pour  être  statué,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  droits 
^d'usage  et  autres  questions  de  propriété. 

•5.  L'Administration  des  domaines  est  condamnée 
aux  dépens. 

1 824.  1 1  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  VÈtat,  —  Communes,  —  Droits  d^nsage* 
—  Propnété.  —  Compétence, 

Aux  termes  de  Pavis  du  conseil  d* état  du  \  \  juillet 
1810,  les  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  qui 
prononcent  le  maintien  des  communes  ou  des  par- 
ticuUers  dans  des  droits  d'usage  sur  les  forêts  dé 
l'Etat^  sont  considérés  comme  des  avis,  et  doi- 
vent être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
finances. 

En  pareille  matière ,  lorsque  il  s'agit  au  fond  d^une 
question  de  propriété,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  les  tribunaux. 

Il  s'agissait,  dans  cette  afFaire  ,  de  droits  d'usage 
revendiqués  par  la  communêdeR'éjaumont  (Gers), 
sur  la  forêt  qui  porle  le  même  nom ,  et  qu'elle  pré- 
tend consister  dans  la  faculté  d'y  faire  paître  les 
bestiaux  des  habitans,  et  d'y  prôndre  le  bois  mort 
et  le  mort-bois ,  ainsi  que  les  arbres  nécessaires  à 
la  réparation  de  leurs  maisons. 

Le  conseil  de  préfecture ,  appelé  à  examiner  les 


prétention  de  couper  du  bois  pour  la  réparation  des 
maisons  ,  et  proposé  en  même  temps  d'assigner  aux 
habitans  un  cantonnement,  d'après  une  expertise 
judiciaire  de*  la  forêt  entre  eux  et  le  gouverne- 
ment. 

Le  ministre  des  finances  a  déféré  cet  arrêté  au 
roi ,  en  soii  conseil  d'état.  Son  Excellence  en  a  de- 
mandé l'annulation  pour  vice  d'incompétence ,  sur 
le  motif  qu'il  avait  prononcé  positivement  sur  une 
Question  ip  propriété,  dont  la  solution  appartenait 
d'autant  plus  aux  tribunaux ,  qu'il  s'agissait  non- 
seulement  d'apprécier  des  titres  anciens  ,  mais  en- 
core d'appliquer  des  règles  du  droit  comfaïun. 

Son  Excellence  a  discuté  le  fond  de  la  cause  ;  mais 
nous  ne  donnerons  pas  l'analyse  des  moyens  qu'elle 
a  fait  valoir.  Le  conseil  n'a  pas  statué  à  cet  égard. 
Le  ministre  de  l'intérieur  a  présel#é  des  observa- 
tions dans  l'intérêt  de  la  commune  deRéjaumonft, 
et  a  déclaré  s'en  rapporter  ^  sur  la  compétence , 
à  li^  sagesse  du  conseils 

Dans  cet  état,  est  intervenu  Parrêt  suivant  : 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  l'avis  du  conseil  d'état,  du  11  juillet  1810, 
duquel,  il  résulte  que  les  arrêtés  de  conseils  de 
préfecture  qui  prononcent  le  maintien  des  00m- 
munea  ou  des  particuliers  dana  des  droits  d'usage 
sur  les  forêts  de  l'état,  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances  i 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  sta- 
tué ,  dans  l'espèce ,  que  d'après  le  renvoi  qui  lui  a 
été  fait  de  PaÎTaire  par  le  ministre  ûes  finances ,  le 
29  janvier  1817;  —Considérant  que  son  arrêté 
ne  doit  être  regardé  que  comme  iin  simple  avis  qui, 
aux  termes  de  l'avis  du  cbnseil  d'état  du  11  juillet 
1810 ,  devait  être  aoumis  à  l'approbation  du  minis- 
tre des  finances;  •*•  Considérant  qu'il  s'agit,  au 
fond,  d'une  question  de  propriété  qui  est  du  reaeort 
des  tribunaux  $ 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Gers,  du  19  juin  i8aa,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  parties  portent  devant  les  tri- 
bunaux la»  contestation  dont  il  s'agit» 

1824.  Il  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  PÉtat*  —  Invasion,  — »  Coupes,  —  Ven^ 
pof  les  agens  des  troupes  alliées. 

Pour  que  les  particuliers  qui  ont  acheté  des  coupes 
de  bois  des  agens  des  puissances  étrangères  pt^ 
sent  réclamer  le  remboursement  des  sommes  J^or 
eux  payées  9  ou  une  indemnité,  il  faut,  »••  ?"  *7 
aient  été  contraints  sous  peine  dfexécution.  /w**^' 
taire  ;  a<>.  qu'ils  aient  respecté  le  séquestrent» 
sur  les  bois  d  eux  vendus i  3**«  qi^ils  aient  réelle* 
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ment  versé  dans  les  caisses  des  puissances  étran^ 
gères  les  sommes  qu*ils  réclamant. 

D'APais  Part,  la  de  la  convention  du  28  mai 
1814  9  conclue  entre  la  France  et  les  puissances  al- 
liées y  toutes  les  ventes^  de  bois  faites  sur  le  terri- 
toire français  par  les  agens  de  ces  puissances ,  et 
non  consommées  par  ^exploitation  et  Penièvement 
des  bois  9  deTaient  être  sans  nul  effet.  Une  ordon- 
nance du  i^'.  mai  1816  prononça  ^annulation  des 
Tentes  de  cette  nature  effectuée^  dans  le  départe 
ment  du  Bas-lihin|  et  assura  aux  acquéreurs  qui 
seraient  reconnus  avoir  été  forcés  d'acneter,  sous 
peine  d^exécution  militaire ,  et  avoir  respecté  le  sé- 
questre mis  par  Parrèté  du  i3niai  18149  ^'^^  ^~ 
demnité  des  sommes  quHis  aunûent  déboursées. 

Le  sieur  Feyler  prétendait  se'trouver  dans  ce  cas  : 
il  s'était  rendu  adjudicataire^  le  24  mars  18149  de 
plusieurs  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'ai^ron- 
dissement  de  Saveme^  pour  une  somme  de  1 2,663 
fraiys  ^5  centimes ,  dont  il  avait  versé  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur,  de»  domaines ,  provisoi- 
rement instituée  par  le  gouvernement  des  puissances 
alliées,  en  Alsace.  Après  la  publication  de  l'ordon- 
nance' de  i8»6  ^  le  sieur  FeTler  en  réôlama  le  béné- 
fice auprès  du  préfet  du  Bas-Rhin.  Le  préfet  fit  droit 
à  sa  inêclamation  ,  et  dressa  un  décompte ,  d'après 
lequel  9  déduction  faite  de  la  somme  de  2^611  fr« 
5o  c.  pour  écorces  à  tan  enlevées  avant  le  séques- 
tre, le  gouvernement  devait  restituer  celle  de  1  o,o52 
francs. 

Sur  le  {>ourvoi  devant  le  ministre  des  finances , 
l'arrêté  du  préfet  a  été  infirmé  par  une  décision  du 
16  août  1819,  ainsi  motivée  s  a  Considérant  qu'aux 
yy  termes  de  l'ordonnance  du  i«r  mai  1816,  les  ac- 
1»  quéreurs  doivent,  pour  avoir  droit,  soit  au  rem- 
is boursement ,  soit  à  l'imputation  des  sommes  qu'ils 
«>  réclamcyit,  justifier*  io.  qu'ils  ont  été  contraints, 
m  sous  peine  d'exécution  militaire  $  2^»  qu'ils  ont 
»  respecté  le  séquest  A  mis  sut  les  bois  à  eux  ven- 
»  dus;  3^.  qu'ils  ont  réellement  déboursé  les  som- 
»  mes  qu'ils  "annbncent  avoir  versées  aux  agens  des 
»>  puissances  étrangères  $  — '  Considérant,  à  l'égard 
3>  de  divers  réclamans  de  l'arrondissement  de  Sa- 
is -veme,  qu'aucun  d'eux  ne  justifie  qu'il  ait  été 
»  oUiaé  d'acheter  sous  peine  d^exécution  militaire  ; 
39  aue l'on  voit ,  au  contraire,  tant  dans  la  pétition 
»  du  aieur  Feyleir  de  Neuwiller  et*du  sieur  Geiger, 
y>  que  dans  «les  certificats  qu'ils  produisent  pour 
9»  flfnppléer  à  la  réquisition  militaire,  qu'ils  n'ont 
3»  acheté  que  dans  leur  intérêt,  et  pour  éviter  le  tort 
0  quHIs  craignaient  d'éprouver  par  la  vente  à  bas 
39  prix  à  d'autres  individus  ,  des  coupes  que  les 
V»  étrangers  ordonnaient ,  et  qui  seraient  venus  en 
9>  concurrence  avec  les  bois  qu'ils  possédaient  anté- 
Y»  rieurement.  » 

Recours  au  conseil  d'état.  —  Afoyens. 
La  preuve  de  la  contrainte  exercée  contre  l'ac- 
quéreur est  impossible  à  démontrer  d'une  manière 
matérielle,  par  la  raison  que  cette  contrainte  a  con- 
sisté en  menaces;  mais  la  conduite  de  l'acquéreur, 
e  emparée  à  l'esprit  de  la  loi,  démontre  suffisamment 
q  n'ii  7  a  eu  vente  forcée  dans  l'intérêt  des  puis- 
BSLUces  alliées ,  qui  voulaient  de  l'argent  pour  s'in- 
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demniser  des  frais  de  la  guerre.  — Le  gouverne- 
ment, en  annulant  les  ventes  de  la  nature  de  celle 
dont  il  s'agit,  a  eu  en  vue  d'indemniser  ceux  des 
acquéreurs  dépossédés,  dont  l'intention  n'aurait  pas 
été  de  profiter  du  temps  de  l'invasion  des  troupes 
alliées  pour  spéculer  sur  les  ventes  par  elles  faites, 
et  qui ,  par  la  justification  que  leur  conduite  en 
donnerait,  mériteraient  le  bénéfice  du. rembourse- 
ment des  sommes  qu'ils  auraient  payée^aux  agens 
étrangers.  —  Si  l'acquéreur  refusait,  non-seule- 
ment il  encourait  les  mesures  les  plus  sévères  con- 
tre Jui  }  mais  il  coopérait  à  la  ruine  des  forêts ,  puis- 
qu'à  son  refus ,  d'autres  particuliers  amenés  par 
les  agens  étrangers  auraient  achefé  eux  -  mêmes 
et  ex^^loité  sans  obseWer  les  réglemens  forestiers , 
ou  plutôt  auraient  dévasté  les  forêt s"de  l'État.  Or 
le  sieur  Feyler  a  acquis  dans  cette  intention ,  et  ce 
qui  prouve  qu'il  a  eu  en  Vue  l'intérêt  de  l'État ,  et 
non  une  spéculation  particulière,  c'est  qu'il  a  traîné 
en  lenteur  l#paiement  du  prix  de  son  adjudication , 
qu'il  n'a  effectué. qu'à  la  dernière  extrémité,  à  la 
suite  de  contraintes  exercées  contre  lui,  par  des 
gamisaires  envoyés  à  cet  effet'.  ^  Certes,  c'est 
bien  là  une  violence  de  la  nature  de  celle  exigée 
par  l'ordonnance  du  i«'.  mai  1816.  Le  tort  ou  la 


fraude  que  le  goiivemement  veut  punir  n'est  pas 
d'avoir  consenti  volontairement  à  acheterles  objets 
pris  par  les  puissances  alliées,  mais  de  les  avoir 
volontairement  payés.  —  Far  l'achat,  on  faisait 
sortir  de  la  maih  des  ennemis  un  objet  qu'ils  pou- 
vaient détériorer,  anéantir  :  c'était  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  français ,  encore  plus  que  dans 
l'intérêt  particulier  On  pouvait  espérer  de  se  sous- 
traire au  paiement,  et  par  suite  restituer;  mais 
lorsque  les  contraintes  militaires  forçaient  au  paie- 
'ment ,  alors  on  avait  fait  tout  ce  que  l'intérêt  de 
l'État  pouvait  eStiger.  L'État  ne  peut ,  en  toute  jus- 
tice et  équité,  dépouiller  l'acquéreur  de  la  chose 
qu'il  lui  a  conservée  qu'en  lui  remboursant  le  prix 
qu'il  a  été  forcé  de  payer.  Voilà  l'esnrit  qki  a  dicté 
l'ordonnante  du  i^^.  mai  i8i6{  rembourser  les  ac- 
quéreurç  des  sommes  par  eux  payées  pour  avoir 
conservé  à  l'État  des  coupes  de  bois  que  l'ennemi 
aurait  détériorées  ou  anéanties. 
Ces  moyens  ont  été  rejetés. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  du  sieyr 
Feyler,  enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d^état  les  20  février  1823  et  1 5  janvier  1824, 
et  tendant  à  l'annulation  d'une  décision  de  notre 
ministre  des  finances  du  16  août  1819,  qui  a  re- 
jeté la  demande  du  requérant  en'  remboursement 
des  sommes  par  lui  payées  en  1814  aux  agens  des 
puissances  alliées ,  à  raison  des  ventes  qui  lui  au- 
raient été  faites  par  ces  agens,  de  coupes  de  bois 
domaniaux*  —  Vu  là  décision  du  16  août  1819  ;  — 
Vu  notre  ordonnance  du  i^''.  mai  1816;  —  Yu  les 
observations  en  réponse,  fournies  par  notre  minis- 
tre des  finances,  te  21  mai  1820;  —  Ensemble 
toutes  les  pièces  jointes  ati  dossier. 

Considérant  que  le  requ^nt  ne  justifie  pas  qu'il 
ait  été  contraint  d'acquérir  les  coupes  de' bois  dont 


Digitized  by 


Google 


312 


BÉOI^MSNS  FORESTIERS.  »-  mmii  1Î834. 


il  s'agit  9  8OU8  peine  d'exécution  militaire  ;—- Qne 
par  conséquent ,  il  ne  se  trouve  pas  dans  le  t»s  prévu 
parnotre ordonnance  du  i».  mai  1816. 

Notre  conseil  d'état  entendu-,  nous  avons,  etc 
Art.  1^»  Les  requêtes  du  sieur  Fejier  sont  re- 
jtFtées. 

a.  Notre  garde -des -sceaux  ministre  secrétaire 
dMtat  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat des  finances,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

1824-  1 1  février.  ORDONNANCE  DU  KOI. 

Indemnité.   —  Invasion,  —  JBois.  -r-  Pillage,  •— 
Fait  de  guerre. 

Lorsque  le  dommage  dont  un  particulier  poursuit 
la  réparation  cojistitue  un  fait  de  guerre  ^  il  ne 
peut  donner  lieu  à  réclamation. 

Dans  les  deux  invasions  de  1814  et  de  181 5^  le 
sieur  Moget,  marchand  de  bois ,  éprouva  des  pertes 
considéraoles  de  la  part  des  troupes  alliées.  Il  a 
réclamé  deyant  la  commission  dépalrtementale  de  la 
Seine  une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'il  avait  souffert  :  cette  commission  a  rejeté  sa 
demande ,  et  le  ministre  de  l'intérieur  |  par  décision 
du  2  octobre  i823,  y  a  donné  son  approbation  « 

Le  sieur  Moget  a  déiéré  cette  décision  au  conseil, 
et  a  conclu  à  son  annulation  :  au  fond,  il  a  demandé 
que  la  ville  de  Paris  f^t  condamnée  à  supporter 
ueB  pertes,  qu'il  a  évaluées  à  46,000  francs ,  et  sub- 
sidiairement  son  renvoi  devant  Jes  tribunaux  ^  pour 
se  pourvoir  par  voie  de  contrainte. 

Son  recours  a  été  rejeté. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, * 

Considérant  que  le  pillage  dont  le  sieur  Moget 
prétend  avoir  é^  victime ,  dans  les  journées  des  16 
et  17  juillet  181 5,  de  la  part  des  troupes  prus- 
siennes campées  an  Champ-de-Mars,itonstitue  un 
fait  de  guerre  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
réclamation  ,  soit  contre  la  ville  de  Paris  ,  soit 
contre  l'Etat. 

Art.  i«r,  La  requête  du  sieur  M<^et  est  rejetée. 

1824.  \^ février^ — ^AARiTD£.i.A  courbe  cassation. 
Procès^erhal.  —  Défaut  de  formes,  —  Nullité. 

Un  procès  -  verbal  de  délit  ou  de  contravention  , 
qui  nfi  contient  pas  les.  désignations  mentionnées 
dans  le  paragraphe  3  de  Far^cle  a  du  Code  d'ins- 
truction criminelle ,  n'e^^j^tu  nul  pour  cela  ^  at- 
tendu  que  ces  désignations  ne  sont^as  prescrites 
à  peine  de  nullité  ^  et  qu'en  général  cette  peine 
ne  peut  Jamais  être  suppléée  tU^ns  une  disposition 
législative  qui,  en  prescrivant  des  formautés  non 

.  essentiellement  constitutives  des  actes  qui  doi^ 
vent  en  être  revêtus^  ne  l'y  a  pas  expressément 
ajoutée. 

i824«  6  mars,  —  AnnâT  de  la  cour  de  cassation. 

—  Arrêté  adnùnistnaif  —  Police  administrative. 

Zes  préfète,  investis  du  droit  é^ approuver  ou  de  ré^ 


former  les  réf^emene  des  moirée  emr  tes  objets  t 
police  administmtive  j  qni  eesén&eUement  le  pou- 
voir de  prescrire  directement  des  règles  sur  ces 
mêmes  objets,  sauf  le  recours  d  ces  préfets  eux- 
mêm^  ou  à  f  autorité  supérieure. 

Un  tribunal  de  police  viole  les  règles  de  compétence 
et  méconnaît  les  principes  de  ta  matière  lorsqu'à 
n'applique  point  la  peine  portée  par  la  loi  contre 
les  infractions  aua?  arrêtés  pris  par  Fautorité  ad- 
ministrative dans  les  limites  de  ses  attributions. 

1824.  8  mars.  LBTTRE  DU  MINISTRE  DK 
FINANCES. 

Frais  de  justice,  r-^  Visa  des  jogens  foresUers,  — 
Taxe  du  juge» 

Les  /agensforestiefe  peuvent,  avant  d'appliquer  leur 
visa  eur  les  états  des  fraie  fineÊem»  tiùsés  par 
Ce  juge,  ee  pourvoir  contre  la  taxa. 

Vous  représentes,  Messieurs,  dans  un  rappdirtdu 
24  février  dernier,  pt  d'après  les  observations  du 
conservateur  àes  forêts  du  ueuvièBiue  arrondissement, 
que  les  états. de  frais  des  instances  dans  lesquelles 
r Administration  est  condamnée  aux  dépens  ne  sont 
présentés  au  visa  de  ce  préposé  qu'après  la  taxe  du 
juge 9  et  que  cette  manière  de  procéder  rend  impos- 
siKie ,  à  moins  de  se  mettre  en  opposition  avec  ce 
magistrat  y  toute  critique  de  ces  irais  dans  l'intérêt 
du  trésor. 

Vous  proposes,  en  conséquence  y  de  décider  qu'à 
l'avenir  lès  états  de  frais  ne  seront  présentés  à  la 
taxe  du  juge  qu'après  le  visa  des  préposés  de  l'Ad- 
ministration, auxquels  le  réclamant  serait  tenu  de 
représenter  le  tarifou  la  loi  d'après  l^uelle  ces  frais 
auront  été  fiûts. 

Les  lois  existantes.  Messieurs  y  offrent  tous  les 
moyens  nécessaires  de  contester  la  taxe  <des  dépens 
que  doit  payQr  la  partie  qujpuccombe  dans  un  pro- 
cès, et  je  pense  que,  sous  ce  rapport,  l'Administra- 
tion des  forêts  ,  comme  celle  des  demain  es  et  comme 
toutes  les  administrations  publiques ,  est  placée  dans 
le  droit  commun. 

L'art.  6  et  les  suivans  du  décret  du  16  février 
1807,  i^^lft^^  à  \e^  liquidation  des  dépens ,  déclarent 
susceptibles  d'opposition ,  même  après  la  sitoifica- 
tion  du  jugement  ou  de  l'exécutoire ,  les  réglemens 
de  frais  arrêtés  par  le  juge  ;  ils  indiquent  les  forma- 
lités à  suivre  pour  faire  réformer  Is  taxe ,  et  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'avant  d'appliquer  leur  visa,  les 
préposés  de  l'Administration  ne  se  pourvoient  par 
tes  voies  indiquées. 

Je  pense ,  en  conséquence,  Messieurs ,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  provoquer  de  nouvelles  dispositions  ré- 
glementaires à  ce  sujet. 

Agréez,  etc.  J.  de  Vii.£âle. 

1824.  8  mars.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Usages.  —  Production  de  titres,  •—  Déchéance. 

Une  commune  qui  n^a  pas  produit,  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi,  les  titres  sur  lesquels  elle  fonde  ses 
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pfétùations' à  d»  droiU  (fifsage  etans  une  forêt 
domaniale  ,  a  encouru  la  déchéance» 

Y0U8*  jn'ftTec  adresse  y  Messieurs  ^  le  a5  féTrier 
1823  y  wi  rapport  iexMlant  au  Teie.t  de  1&  réclamation 
du  maire  de  la  .commune  .de  Croismare  y  départe- 
oient  de  la  Meurthe .  qui  demande  que-  cette  com- 
mune soit  maintenue  dans  la  jouissance  d'un  droit 
de  pâturage  qui  lui  a  été  concédé  par  le  duc  de  Lor- 
raine en  iSôSy  dans  fa^  forêt  de  la  Haute-Moudon  ^ 
moyennant  une  ^redeyance  annuelle  de  3o  fr.  ^  et 
qu^èlie  soit  relqrée  de  la  déchéance  encourue  par  elle 
pour  défaut  de  production  de  ses  titres  dans  les  dé- 
bis  fixés  par  les  lois  Aea  38  ventôse  an  x  1  et  14  "VOQ 
tôsean  la.  "  .  ^ 

Le  fait  de  la  non-production  des  -titres  en  temps 
utile  étant  constaté,  et  le  conseil  de  préfecture 
Payant,  reconnu  lui-même  dans  son  arrêté  du  aç  no- 
vembre. i8aa ,  f  al  décidé /Messieuf s ,  que  la  jouis* 
sance  du  droit  de  pâturage  dans  la  forêt  de  laMaute- 
Moudon  devait  être  interdite  à  la  commune  de  Crois- 
maje  j  et  je  vous  invite  â  donner ,  en  ce  qui  vous 
concerne  y' des  ordres  pour  ^exécution  de  ma  dé- 
cision y  qui  vient  d^étre  notifiée  au  préfet  de  la 
Meurthe. 

i8a4«  9  fnars*  —  Dàcisiov  MiNisTiaiBLL&  sur 
les  dléclaraiions  de  volonté  éP abattre  des  arbfes 
qui  peuvent  être  propres  au  service  de  ta  marine* 
XV.  la  Circulaire  du  18  mars.  ) 

1824.  i«  mars.  GIRCULAIRB  W.  9a. 

Comptabilités  •—  Traitemeni*  -*  États.  —  Balance 
des  tmitemens*   ^ 

Les  truitemens  à  payer  ne  peuvent  excéder  ceux  au-- 
iorieff.  -—  H  doit  y  avoir  au  contraire  des  dijfé* 
rences  en  '  moins  par  suite  des  vacances  ou  des 
congés*  —  Les  différences  en  moins  ,  jointes  aux 
sommes  à  jfinyety  doivent  toujours  faire  balance 
avec  les  traitemens  autorisés,  ^^^  Les  agens  doi^ 
vent  foire,  sur  les  états  de  trUtemens,  toutes  les 
déductions  qui  résultent  des  vacances,  décès ^ 
congés,  eto* 

HiTffé  avons  été  9  Monsieur  ^  4ftAs  le  cas  de  remar- 
quer qpUl.se  glissait  dans  les  états  de  traitemens  que 
KHirwaent  les  inspecteurs,  ou  les  agens  qui  en  rem- 
pUsseat  les  fonctions^  des  erreurs,  parce  que  ces 
agens  se  bornaient  à  les  rédiger  sans  en  vérifier 
l'exactitude  I  en  se  rendant  compte  des  causes  de  la 
difSerence  qui  eidstait  entre  les  traitemens  autorisés 
flk  lee  sommes  à  p^yer* 

Pour  mettre  dans  cette  partie  essentielle  de  la 
comptabilité  toute  la  réguLuité  qu'elle  exige ,  nous 
avon^' décidé -que  chaque  agent  rédacteur  d'état  de 
traitemens  joindrait  à  celui  qui  est  destiné  à  rester 
dans  les  bureaux  de  l'Administration  im  état  de 
baUnce  conforme  au  modèle  ci- joint,  dont  il  vous 
sepra  adressé,  chaque  année,  des  easemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  les  inspecteurs^  ou  agens 
chargés  de  fournir  des  états  de  traite,mens. 

Par  traitemens  autorisés ,  nous  entendons  ceux 
qui  ont  été  fisés  par  des  états  d'organisation  qui  ont 
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reçu  l'approbaikion  administrative  ,  ou  par  des  déci- 
sions spéciales )  et  par  traitemens  à  payer,  ceux  qui 
sont  acquis  par  le  service  actif  des  agens  et  préposés. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que,  dans 
aucun  cas ,  les  traitemens  à  payer  ne  peuvent  excé- 
der ceux  autorisés,  et  qu'au  contraire  comme  il  est 
rare  qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  courant  d'un  trimestre 
des  fonctions  non  remplies  par  suite  de  vacanees  ou 
de  congés,  il  doit  presque  toujours  exister  des  dif- 
férences en  moinsr  entre  les  traitemens  autorisés  eir 
ceux  à  payer.  Or ,  m  les  états  sont  exacts^  oers  diffé- 
rences ,  jointes  aux  .sommes  à  payer ,  devront  tou- 
jours faine  balance  avec-les  traitement  autorisés* 
.Vous  remarquerez  que,  pour  mettre  plus  de  |>réci- 
sion  dans  l'état  de  balance ,  tous  les  traitemens  y 
seront  postés  sans  déduction  de  la  retenue. 

L'état  £00  nous  réclamons  commencera  â  nous 
être  envoyé  aveo  ceux  de  traitemens  du  premier  tri- 
mestre de  cette  année ,  et  nous  voUs  prions  de  fiedre 
observer  aux  agens  qui  scTnt  sous  vos  ordres  qu'ils 
compromettraient  leur  responsabilité,-  s'ils  por- 
taient sur  les  états  qu'ils  fournissent  des  traitemens 
non  autorisés,  ou  si  même  ils  ne  faisaient  .sur  ces 
états  toutes  lès  déductions  qui  doivent  résulter  de» 
vacances  de  places  par  mutation ,  avancement ,  dé- 
cès, congé  ou  toute  autre  cause. 

Nous  terminerons,  Monûeur,  en  vous  faisant 
oJ)8erver  que  les  ressources  que  présente  le  budget 
de  l'Administration  sont  tellement  restreintes ,  que 
non-seulement  elle  ne  peut  accueillir  les  proposi- 
tions qui  tendent  â  accroître  les  dépensa  du  per-r 
sonnel ,  mais  que  la  plus  grande  attention  doit  être 
apportée  à  ce  que  toutes  les  retenues  d'appointe- 
mens  pour  vacances  ou  congés  soient  faites  avec  la 
plus  rigoureuse  exactitude. 

NoUi.  L'état  de  balance  des  traitemens  a  pour  titre  : 
BALANCM  des  Traitemens  à  la  chargs  du  THsory  auto- 

rîsés^ar  l'Administration  y  avec  ceux  à  ordonnancer  pour 

fe  tsimestr^dei^    • 

Il  se  compose  de  neuf  colonnes;  savoir, 
i;  Nombre  des  agens  et  préposés  de  chaque  grade; 
a*.  Désignation  des  grades  ; 

5«.  Traitemens  à  ordonnancer  pour  le  trimestre  y  sans  dé* 
ductionde  la  retenue; 

f  par  vacance^  décès ^ . 

I  réduction  etsup- 
6*.  y  7».  et  6».  Différence  en  moins  <     pression; 


\ par  congé» 


Totaux. 

a*.  Observations.  • 

BAZANC£. 

Ides  traiteme^  autorisés  par  trimestre 

7}»fa«a?^  des  traitemens  à  ordonnancer  pour  le  trimestre, 
(des différences  en  moins • 

L'état  porte  cette  note  marginale  :  «  Les  garde)  géné« 
raux  et  gardes  k  cheval  sédentaires  ,  ainsi  que  ceux  de 
Ja  pèche,  seront  mis  an  nombre  des  agens  de  leur  grade  et 
de  leur  classe,  dans  l'arrondissement  de  l'inspection  où  tear 
résidence  est  fixée* 

»  Les  traitemens  seront  portés  sur  l'état  de  balance  sans 
déduction'de  la  retenue,  en  sorte  qu'en  ajoutant  aux  tiAte- 
mens  à  payer  pour  le  trimestre  des  différences  en  moins , 
on  devra  toujours  obtenir  des  sommes  égales  à  celles  au- 
torisées.   • 

w  On  indiquera  dans  la  colonne  d'observations  la  cause 
des  diiférences. 

M  Si,  depuis  l'expiration  du  dernier  trimestre,  il  y  a  aug- 
mentation dans  les  dépenses  autorisées  par  suite  de  créa- 
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tîoit  de  place  ou  U'augmentation  de  traitement,  on  rappel* 
ler.1,  la  date  de  la  décision  dans  la  colonne  d'observations.  » 
Voyez  la  Circulaire  n*.  99,  du  a6  mai  sulyant^  qui  modifie 
celle  qui  yient  d*étre  transcrite. 

]  824*  1 3  mars,  —  Araèt  de  la  coua  de  cassation* 
—  Citation.  — ^  Comparution  du  prévenu.  —  JElar- 
ception  décUnatoire,  —  Refus  de  défendre  au 
fond. 

Un  jugement  a  le  caractère  de  jugement  par  défaut 
lors  mime  qu*ila  été  rendu  contre  un  individu  qui 
s'est  présenté  sur  la  citation  qui  lui  a  été  notifiée  f^ 
si  cet  individu  7^ a  proposé  aucune  défense  ,  ni 
pris  aucune  conclusion  sur  ce  qui  çl  été  jugé. 
Ainsi,  lorsque  V individu  cité  prend  des  conclU'^ 
sions  préjudicielles  etaefuse  de  défendre  au  fond, 
la  cause  n'çstliée  contradictoirement  qife  sur  ces 
conclusions  préjudicielles,  objet  unique  de  la 
comparution, 

1824.  i3  mars.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 

FIN'ANCES. 

Frais  de  justice,  —  Surannation,  — ■  Significations 
d  faire  par  les  gardes. 

Les  exécutoires  qui  n'ont  pas  été  présentés  au  visa 
du  préfet  dans  le  délai  d'une  année,  à  compter 
de  P  époque  à  laquelle  les  frais  ont  été  faits  ,  ou 
dont  le  paiement  n^a  pas  été  réclamé  dans  les 
6  mois  de  la  date  du  visa,  ne  peuvent  être  ac- 
quittés  qu'autant  qu'il  est  justifié  que  les  retards 
ne  sont  point  imputables  à  la  partie  dénommée 
dans  l'exécutoire.  (Décret  du  18  juin  1811, 
arÇ.  149.) 

Les  gardes  ne  doivent  faire  les  citations  et  signifi- 
cations qt/autant  que  les  frais  de  leur  déplace^ 
ment  n'excèdent  pas  les  honoraires  des  huissiers. 

L'application  de  la  disposition  ci^dessus  rappe- 
lée du  décret  du  18  juin  181 1  a  été  faite  par  déci- 
sion du  ministre  des  finances»  du  i3  mars  i8a4}  ^ 
des  gardes  pour  frais  de  significations. 

La  même  décision  porte  :  a  A  l'égard  des  obser- 
vations relatives  aux  inconvéniens  du  déplacement 
des  gardes  forestiers  pour  donner  des  assignations 
loin  de  leur  résidence  9  je  ne  puis  que  vous  rappeler, 
Messieurs  y  les  lettres  que  je  tous  ai  adressées ,  les 
sa  août  et  a3  octobre  derniers  y  relativement  aux 
oppositions  aux  défrichemens  à  notifier  par  les  agens 
de  votre  administration  j  lesquelles  portent  que  les 
significations  ne  doivent  être  faites  par  les  préposés 
du  domicile  des  parties  j  qu'autant  que  les  frais  de 
leur  déplacement  n'excéderaient  pas  ies  honoraires 
dus  à  yofHcier  de  justice  du  canton  ;  que  dans  le  cas 
contraire  9' les  liuissiers  doivent  être  employés  de 
préférence. 

»  Je  vous  invite  à  donner  des  instructions  en  con- 
séqi^nce  aux  préposés  de  votre  administration  dans 
les  aépartemens.  »  .   , 


1824.  16  mars.  DÉCISION  MINISHâlUBLLB. 

Frais  de  justice.  —   Capture.  —  Délinquans' fo- 
restiers. 

Quelle  est  la  taxe  d  allouer  pour  la  capture  d^un  in- 
4i^idu  condamné  à  l'amende,  à  raison  d^ un  délit 
forestier?  »     • 

Le  règlement  additionnel  sur  les  frais  de  justice  > 
du  7  avril  i8i3y  contient^  art.  6,  les  dispositions 
ci-après  transcrites  : 

«  L»  droit  à  allouer  aux  huissiers ,  gendarmes , 
gardes  champêtres  ou  forestiers ,  ^m*  agens  de  po- 
lice, demeure £xé  de  la  manière  suivante;  savoir ^ 

»  1^.  Pour  capture  ou  saisie  de  la  personne ,  en 
elécution  dfnn  jugement  de  simple  police,  sans  qu'il 
puisse  être  alloué  aUcun  droit  de  perquisition, 

i>  A  Parisi  5  fr.  ; 

jo  Dans  les  villas  de  4o,ooo  amee  et  au-dessus  ^ 

ao  Dans  les  autres  villes  et  communes ,  3  fr. 

»  2^.  Pour  capture  en  exécution  d'un. mandat 
d^arrêt ,  ou  d'un  jugement  ou  arrêt  en  matière  cor- 
tionnelle ,  emportant  peine  d'emprisonnement , 

»  A  Paris,  18  fr.;    . 

»  Dans  les  villes  de  40,000  âmes  et  au-dessus , 
i5  fr.  î 

jo  Dans  les  autres  villes  et  communes,  12  fr.  » 

l^ne  circulaire  de  Msr.  le  garde-des-sceaux ,  en 
date  du  17  novembre  1818,  rappelée  p.  S5  du  h^^ 
nuel  des  frais  de  justice,  par  MM.  Gamier  de  Bourg- 
neuf  et  Dufresneau ,  porte  a  que  la  capture  pour 
un  emprisonnement  qui  n'excède  point  5  jours  ne 
donne  droit  à  l'officyr  public  qui  l'a  faite  qu'à  la 
taxe  £xée  par  le  n^.  i^.  'de  l'art.  6  du  décret  du 
7  avril  i8i3,  quelle  que  soit  la  cour  ou  le  tribunal 
qui  ait  prononcé.  »  SoA  Excellence  s'était  déjà  ex- 
pliquée dans  le  même  sens,  le  a  octobre  précédent, 
ainsi  qu'il  résulte  de  }'art.  634o  du  Journal  aeP en- 
registrement, .' 

jBn  cet  état,  le  tribunal  de  première  instance 
d'une  ville  de  moins  de  4o«ooo  âmes  a  délivré ,  au 
profit  des  gendarm^d'une  origade  voisine  ,  un  exé- 
cutoire sur  le  receveur  des  domaibes ,  de  la  somme 
de  36  fr.,  pour  droit  de  capture  de  trois  délinauans 
forestiers  qui  avaient  été  condamnés  à  l'amenqe ,  et 
qui  jusque-là  s'étaient  refusés,  quoique  solvables, 
aui)aiement  du  montant  des  condamnations. 

L'allocation  de  la  fr.  par  individu  a  été  Caite  en 
exécution  de  l'art.  61,  nombre  a,  du  décret  du 
7  avril  181 3. 

L'Administration  des  forêts ,  pour  le  coaupte  de 
laquelle  la  dépense  avait  été  acquittée ,  a  fait  obser- 
ver que  le  droit  de  capture  dont  il  s'agit  n'aurait  dû 
être  fixé  qu'en  raison  de  3  fr.-  par  individu ,  et  elle  a 
rejeté  l'excédant.  Elle  s^t  fondée  sur  la  disposition 
de  la  circulaire  de  Mgr.  le  garde-des-sceaux ,  du 
17  novembre  1818,  ci-dessus  énoncée. 

M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  avait 
délivre^  l'exécutoire ,  et  M.  le  ;préfet  du  départe- 
ment ,  Ont  soutenu ,  au  contraire ,  que  cet  exécu- 
toire était  régulier. 

M.  le  directeur  général  de  l'Administration  en  a 
référé  à  M^r.  le  garde- des^sceaux ,  qui  a  donné,  le 
16  mars  1834  y  une  solution  en  ce»  termes  ; 
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m  Monsieur  le  comte  j  )è  réponds  à  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  Phonneur  de  m'écrire  9  le  4  février 
dernier,  qu'en  effet  une  circulaire  émanée  de  mon 
ministère,  )e  17  novembre  1818^  a  décidé  que.  le 
droit  de  capture  pour  un  f  mprisonnen\ent  qur  n'ex- 
cède point  5  jours  ne  doit  être  taxé  que  stiivant  les 
dispositions  de  IVt-  6 ,  n°.  i«.  du  décret  du' 7  avril 
]8i3.  Cette  décision  a^depuis,  été  consacAe  pEir  une 
ordonnance  royale ,  du  6  aoAt  r8a3  ^  mais  comme 
cette  ordonnance  9  non  plus  que  la  circulaire  qui  Ta 

{^recédée,  lye  paile  que  detrcaptures  opérées  pour 
'exécution  des  peines  corporelles ,  ses  dispositions 
ne  me  py^issent  pas  devoir  être  étendues  aiH^rres- 
lations,  qui  ont  lieu  par  suite  de  l'exercice  d wi  con- 
trainte par  corps.  » 

Le  ministre  dos  finances  a  adopté  cette  opinion, 
le  9  avril.suivant. 

Il  suit  de.là|  1^.  que  la  circulaire  du  17  no- 
vembre 1818  et  l'ordonnance  du  6  août  i8a3  ne 
sgnt  point  applicables  aux  frais  de  capture  des  indi- 
vidus condamnés  à  l'amenda  pour  délits  forestiers; 
3**.  que  les  irais  de  l'espèce  doivent  être  alioués  en 
conformité  du  nombre  tf  de  l'art.  6  du  décret  du 
7*  avril  i8i3,  c'est>à-dire  à  raison  de  «8  fr.  par  in- 
dividu, à  Paris,  de  i5  fr.  dans  les  villes  de  40,000 
âmes  et  au-dessus,  et  de  12  fr.  daji$  les  autres  villes 
et  communes,  sauf  le  recours  sur  les  coi)damnés, 
comme  il  est  dit ,  art» 7 189  du  Journal  de  P enregis- 
trement. {Extrait  duait journal,  iy t.  7714*  ) 

1824.  17  mars.  DÉCISION  DU  MINISTAE  DES 
•  FINANCES. 

Instance.  —  Avoué.  —  Matière  civile.  —  Citations 
et  significations  par  les  gardes. 

L'Administration  des  forêts  n'est  pas  tenue  de  cons- 
tituer avoué  dans  les  affaires  civiles  autres  que 
celles  relatives  à  des  questions  de  propriété* 

Les  gardes  ne  peuvent  remplir  le  ministère  des  hùis- 
siers  dans  les  matières  civiles 

Vv  conservateur  avait  consulté  l'Administration , 
1°.  sur  la  question  de  sajoir  si  les  agens  forestiers 
étaient  obligés  de  constiti/er  avoué  dans  les  affaires 
ciriles  autres  que  celles  relatives  à  des  questions  de 
propriété  fa®,  sur  celle  de  savoir  si  les  gardes  fores 
tiers  peuvent  remplir  les  fonctions  d'huissier  daus-, 
les  matières  tiviles.  * 

L'Administration  des  forêts, ^n  présentant  ces 
qnesrîons  à  S.  Éséc.  le  ministre  des  lances ,  a  fait 
les  observations  suivantes  : 

«  Relativement  à  la  première  question,  nous  re 
marquons  que  la  décision  de  Votre  Excellence ,  du 
i3  septembre  1822,  porte  qu'aucune  loi  ji'im pose 
aux  préfets  l'obligation  de  constituer  avoué  dans  les 
afiaires  qui  intéressent  les  propriétés  de  l'état,,  et 
que  le  j>rocureur  du  roi  Tloit  défendre  l'affaire  d'a- 
près ies  mémoires  qui  liii  sont- fournis  par  le  préfet 
Cependant  cette  déôision  détermifte  le  cas  où  il  peut 
être  utile  que  le  préfet. établisse  un  avoué. 

»  L'Administration  ne  parait  pas  être  dans  une 


trouve  obligée  de  poursuîy^  devant  les  tribunaux 
civils  l'exécution  d'un  marché  ou  des  conditions 
du  cahier  des* charges  i^elatif  aux  coupes,  qpi  ne 
donnent  ouverture  qu'à  des  demandes  en  indemnités. 
Ces  affaires,  beaucoup  plus  simples  que  celles 
qui  naissent  des  questions  de  propriété  j  se  décident 
en  général  sur  simples*  mémoires  et  sur  la  produc- 
tion du  marché  ou  du  cahier  des  charges ,  et  sur  un 
procès-verbal  constatant  l'inexécutidn  du  contrat. 

30  Nous  pensons  donc  que  la  forme  de  procéder 
qui  a  été  reconnue  admissible  dans  les  instances 
qui  se  poursuivent  à  la  requête  de  MM.  les<^réfets 
^our  les  questions  de  propriété,  est  parfaitement 
applicable  aux  instances  que  l'Administration  des 
forêts  est  obligée  de  soutenir  devant  les  tribunaux 
civils. 

a>  Pour  résoudre  la  deuxième  question,  il  faut  se 
reportera  l'avis  du  conseil  d'état,  du  v6  mai  1807, 
qui  a  reconnu  aux  gardés  le  droit  de  faire  toute 
signification  d'exploits  en  matière  de  bois  et  forêts; 
jusqu'aux  saisies  et  exécutions  exclusivement.  Cet 
avis  est  fondé  sur  les  dispositions  des  art.  4  ^t  i5 
du  tit.  10  de  l'ordonnance  de  1669^  qu'il  remet  en 
vigueur  :  or,  ces  articles  comprennent  tant  les  ma- 
tières correctionnelles  que  les  matières  civiles,  dont 
la  connaissance  était  attribuée  aux  Traîtrises  par 
l'art«  ]er..du  tit.  1  de  ladite  ordonnance.  D'un  autre 
c6té ,  l'un  des  motifs  de  l'avis  du  conseil  d'état ,  du 
16  mai  1867,  a  été  de  diminuer  les  frais  de  justice , 
et  sous  ce  rapport  son  but  ne  serait  qu'imparfaite- 
ment atteint ,  si  le  ministère  des  gardes  était  borné 
aux  seuls  exploits  en  matière  correctionnel^. 

T>  Nous  devoirs  cependant  faire  observer  à  Vo- 
tre Excellences  que  l'avis  du  conseil  d'état  ne  parait 
avoir  ^  en  vue  que  cette  dernière  nature  d'affaire  , 
ainsi  qu'on  le  volt  par  le  cinquième  considérant  de 
cet  avis,  où  il  est  dit  que  la  faculté  laissée  aux  gardes 
de  signifier  leurs  procès-verbaux,  d'ajourner  et  de* 
signifier  les  jugemens,  est  propre  à  accélérer  la  ré- 
pression des  délits^  mais,  d  uii  autre  côté,  comme  le 
conseil  d'état,  qui  a  fait  une  exception  à  l'égard  des 
saisies  et  exécutions,  n'en  a  poitit  fait  à  l'égard  du 
droit  qui  était  attribué  aux  gardes  d^tistruroenter 
en  matière  civile, -on*  peut  être  autorisé  à  penser 
qu'il  a  voulu  laisser  subsister  cette  faculté.  Au  sur- 
plus, xious  prions  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
nous  faire  connaître  sa  dêtision  sur  l^  deux  ques- 
tions que  ^pus  venons  d'avoir  l'honneifr  de  lui  sou- 
mettre» y> 

Décision  en  réponse ,  du  17  mars  ]824' 

a  Vous  m'avez  consulté,  Messieurs ,  par  un  rap- 
port du  27  octobre  dernier,  sur  deux  questions  con- 
sistant à  savoir ,  etc 

3>*  Sur  la  première  question  »  je  rappellerai  les  dis- 
positions de  l'art.  1 1  du  tit.  IX  de  la  1^  du  29  sep- 
tembre 1791  ,  portant:  a  L'instruction  (des  affaires 
39  forestières)  sera  faite  d  P audience;  il  ne  pourra 
»  être  fourni  que  de  simples  mémoires  sans  frai^  , 
»  sauf  le  cas  où  il  s'élèverait  des  questions  de  pro- 
»  priété.  p  . 

3>  Cette  loi,  comme  toutes  celles  qfii  ont  établi 


autre  position  que  celle  qui  vient  d'être  rappelée,   des  procédures  spéciales  pour  les. affaires  qui 
lorsque,  sans  le  secours  de  MM.  les  préfets,  elle  se |  ressent  l'état ,  n'a  point  été  abrogée  par  la  loi  insti- 
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tutrice  des  avoués,  ni  par  Part.  io4i  du  Code  fie 
procédure  civile.  Or,  le  mode  de  procéder  prescrit 
par  IVrt.  1 1  de  la  loi  exclut  nécessaireinetit  le  mi- 
lùstère  des  ayoùés,  <}uî  ne  saurait  être^employé  sans 
irais.  Ainsi  votre  Administration  nie  sera  point  tenue 
de  constituer  a-voué.dans  les  affaires  qu'elle  pour- 
suit devant  les  tribunaux  pour  l'exécution  des  mar- 
chés, ou  des  conditions  d'adjudication  de  coupes  de 
bois,  sauf  les  ca6  où  il  s'élèverait  des  questions  de 
propriété, 

y>  Sur  la  deuxième  question,  je  pense  que  les 
gardes  'forestiers  ne  peuvent  remplir  le  ministère 
d'huissiers  dans  les  affaires  civiles.  Le  conseil  d'état 
a  décidé ,  le  i6  mai  ^807,  que  le  droit  de  signifier 
leurs  procès- verbaux ,  de  citer  et  assigner  en  justice, 
et  de  signifier  les  jugemens  rendus  en  matière  de 
bois  et  loréts,  devait  leur  être  accordé,  afin  d'accé- 
lérer la  répression  des  délits.  En  énonçant  fe  motif 
S  pur  lequel  il  leur  accorde  cette  faculté,  le  conseil 
'état  fait  connaître  assez  qu'elle  doit  être  restreinte 
aux  affaires  correctionnelles;  et  ce  qui  le  prouve  en- 
core ,  c'est  l'intention  qu'il  manifeste  de  concourir 
au  but  de  la  loi  du  5  pluviôse  an  i3,  qui  a  pour  ob- 
jet la  diminution  des  trais  en  matière  coirrectionnelle 
et  criminelle. 

»  Je  vous  autorise ,  Messieurs ,  à  donner  à  vos 
préposés  des  ordres  dans  le  sens  de  ce»  instructions, 
qui  rentrent  tout-à-fait  dans  l'opinion  émise  par 
Mgr.  le  garde-des-sceaux.  » 
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1824.  i^mars.  CI&CULAIRE  N**.  93. 

Bois  de  marine.  — Déclaration  de  volonté  tT abattre. 

Dans  les  arrondissemens  communaux  où  il  existe 

•     un   agent  forestier,  les  déclarations  de  coupes 

d'arbres  peuvent  être  faites  par  les  propriétaires  , 

soit  devant  le  sous-préfet,  soit  devant  Fagent  de 

^Administration . 

-Nous  vous  avons  transmis,  Monsieur,  une  décî- 
sIo4  de  S.  £xc.  le  ministre  des  finances,  du  17  dé- 
cembre 1823,  qui  autorise  les  sous-préfets  à  rece- 
voir ,  chacun  dans  son  arronaissement ,  les  déclara- 
tions que  les  propriétaires  sont  tenus  de  faire  de  leur 
intention  d'fbaltre  des  an)res  de  futaie. 

Cette  décision  «kst  motivée  sur  ce  que, «dans  quel- 
ques départemens,  il  n'y  a  qu'un  seul  agent  fores- 
tier, et  que  cet  agent  ayant  sa  résidence  au  chef- 
lieu  de  la  préfecture,  les  propriétaires  sont  obligés 
de  faire  ^es  voyages  dispendieux  pour  remplir  le  vœu 
de  la*  loi.' 

Quelques  conservateurs  ont  demandé  si  MM^.  les 
sous-préfets  sont  autofisés  à  recevoir  les  déclara- 
tions, dans4e  cas  même  où  il  se  trouve  un  agCht  fo- 
restier dans  l'arrondissement  communal. 

L'affirmative  ne  paraissait  point  douteuse  d'après 
les  termes  da  la  décision  ;  cependant  nous  nous  som- 
mes abstenus  de  répondre,  avant  d'être  fixés  d'une 
manière  positive  sur  l'intention  de  Son  Excellence. 
La  lettre  suivante,  qu'elle  nous  a  fait  l'honneur  de 
nous  écrire,  le  9  de  ce  mois,  confirme  l'interpréta- 1 
tion  que  nous  avions  donnée  à  sa  décision. 


«  Parûy  1«  9  mars  1834* 
»  Vous  m'annoncez,  Messieurs ,  par  votre  lettre 
»  du  23  février  dernier ,  que  des  conservateurs  vous 
»  ont  demandé  si  ma  décision  du  17  décembre  iSaS, 
yy  relative  auK  déclarations  à  faire  par  des  particu* 
»  liera,  des  coupes  qu'ils  ont  l*intention  d'effectuer 
•n'  dans  ley rs  bois ,  a  autorisé  les  aous-préfets  à  re- 
ti  cevoir  ces  déclarations,  dans 'le  cas  même  où  il 
»  se  trouve  un  agent  forestier  dans  Pafrondisae- 
»  ment  communal.  * 

I  n  Le  but  de  la  déjcrsion  précitée  étant  évidem- 
»  ment.  Messieurs,  de  donner  aux  propriétaires 
o  toulAles  facilités  possibles  pour  satisfaiff  au  vœu 
»  de  Urloi  4^  9  floréal  an  1 1 ,  la  question  que  vouf 
»  me  soumettez  ne  peut  laisser  de  doute  pour  l*af* 
»  firmative ,  .et  je  vous  prie  de  donner  des  instruc- 
19  tions  en  conséquence  aux'conservateura  des  forêts. 
3>  Agréez,  etc. 

a»  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
'  ^  yy  Signé  de  YxLLiLB.  » 

Il  résulte  de  cette  lettre  que ,  dans  lea  arroAdisse- 
mens  communaux  où  il  y  un  agent  forestier ,  les 
déclarations  de  volonté  d'abattre  des  arbres  de  fu- 
taie pourront  être  fidtes  parles  propriétaires,  soit 
devant  le  sous-préfet,  soit  devant  l'agent  forestier* 

Vous  youdrez  bien,  Monsieur,  donner  connais- 
sance de  cette  instruction,  aux  ag^stns  placés  sojib 
vos  ordres,  et  les  inviter  à  coatîniiery  pour  les  dé* 
clarations  qui  seront  faites  devant  eux ,  à  se  confor- 
mer aux  art.  7  ai  et  12a  de  l'instruction' générale  du 
23  mars  i8ai. 

MM.  les  sous-préfets  se  confirmeront,  de  leur 
côté,  à  l'art.  3  de  la  décision  ministérielle,  du 
17  décembre  iSaSy  pour  les  déclarations  qu'ils  re- 
cevrodt.  ^ 

Nota,  La  décision  du  ij  décembre  i8a3* n'ayant  été  en- 
voyée aux  conservateurs  ^u'en  petit  nombre  d'exemplaires  » 
il  a*été  jugé  ntile  de  la  jomdre  à  la  ptésente  circulaire. 

a  Le  ministre  aecrétaire  d'état  des  finances , 
p  Vu  une  lettre  du  préfet  du  département  de  la 
3»  Mayenne,  en  date  du  29  juillet  dernier^  ensemble 
x>  les  rapports  de  l'Administration  des  forêts  ^  des 
»  16  septembre  et  17  octobre  suivan8>  «desquels  il 
»  résulte  que,  dans  plusieurs  départemens  du  royau- 
30  me,  il  n'existe  qu'un  seul  agent  forestier,  dont 
»  la  résidence  est  au  chef-lieu  de  la  préfecture  \  que 
»  les  boi^  étant  épars  sur  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement, les  propriétaires  sont  tenus  à  des  déplace- 
mens  et  à  des  voyages  dispendieux,  pour  se  con- 
former ^  iWt.  9 ,  2^.  section ,  de  la  loi  du  9  flo- 
réal an  ri ,  qui  leur  prescrit  de  déclarer,  6  mois 
à  l'avance,  les  coupes  qu'ils  ont  l^ntention  de 
faire  dans  leurtf  bois; 

33  Considéraitt  qu'il  est  convenable  de  prendre 
une  mesure  qui  concilie  les  intérêts  du  service  en 
cette  partie  «ivec  les  facilités  dues  aux  admi- 
nistrés, ♦  ^ 
»  Décide  ce  qiji  suit  !  ^  *  * 
»  Art.  i^f.  Les  $ous-préfets  sont  aut^cnisée,  cha- 
cuji  dans  son  arrondissement-,  à  recevoir  les  dé- 
clarations des  coupes  de  bois  que  les  propriétaires 
ont  l'hitention  défaire,  aux  termes  de  l'art.  9, 
2«.  section ,  de  la  loi  du  9  floréal  an  1 1. 
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»  2.  Us  tiendront  nn  registre  spécUIi  coté  et  pa- 
30  rftphé  par  le  préfet,  ponr  y  inscrire  lesdites  décla- 
99  rations  au  fur  et  à  mesure  de  lenr  réception.  Ces 
»  déclarations  seront  reçues  en  U,  forme  déterminée 
»  par  Part.  4  du  décret  du  i5  avril  181  j . 

»  3.  Les  sous-préfets  transmettront  directement 
»  les  déclarations  dont  il  s^agit  aux  officiers  du 
»  génie  maritime  :  ils  en  donneront  en  même  temps 
»  connaissance  à  l'agent  supérieur  forestier  dont 
»  dépendra  l'arrondissement,  et  lui  adresseront  un 
»  extrait  du  registre  des  déclarations. 

»  4*  I^^  préfets  sont  qliargés  de  Pexécution  de  la 
3»  présente  décision ,  et  ils  veilleront  à  ce  que  les 
9  sous-préfets  se  conforment  aux  dispositions  de  la 
»  loi  du  9  floréal 'an  *ii  et  au  décret  du  i5  'avril 
»  1811.  *  • 

3»  Fait  à  Paris  9  le  1 7  décembre  1 8a3.  • 

30  Signée.  SE  YXLLÀL£.  » 

i8a4.  a4  mars.  ORDONNANCE  DU  ROL 
Bois  de  FÉiat.  —  Droits  df  usage.  —  Compétence. 


Notre  conseil  d'état  entendu |  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suU  : 

Art.  i«.  L'ari^té  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Ariège,  du  7  août  1821,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  parties  portent  devant  les  tri- 
bunaux la' contestation  dont  il  s'agit. 

a.  Notre  garde-des-'sceaux,  ministre^  etc.^  etc. 


Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  pronon- 
cent le  maintien  des  communes  ou  aes  particU'- 
liers  dans  des  droits  d^ usage  surlesjbrêts  de  PU- 
tat,  sont  soumis  à  P approbation  du  ministre  des 
finances.  \  • 

Toute  questioj^  de  propriété  est  hors  du  ressort  des 
conseils  de  préfecture. 

Lb  minisbre  des  finances  demandait  l'annulation 
d*un  arrêté xîtt  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Ariège  ^  oui  avait  maintenu  les  habitans  de  la 
commune  de  Campaena  dans  l'exercice  de  plusieurs 
droits  d'usage  dafis  la  forêt  Me  Salvanières.  -^  Sou 
pourvoi  était  mal  fondé  sous  deux  rapports  :  1^.  l'àr- 
fêté  attaqué  n'était  qu'un  simple  avis,  qui  était  sou- 
mis à  son  approbation  )  a«*  et  la  questioif  à  juger  au 
fond  était  delà  compétence  exclusive  des  tribunaux. 
—  Son  pourvoi  a  été  re]et4pàx  ces  deux  motifs. 

Lovis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

Vu  lerappcMTt  de  notre  ministre  des  finances^*  en- 
registré au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d*é- 
taty  le  25  fév|ier  18249  et  tendant  à  l'annulation 
d'un  arrêté  du  7  août  1821,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Ariège  maintient 
les  habitans  de  la  commune  de  Gampagna  dans 
l'exercicer  de  prétendus  droits  d'usage  dans  la  forêt 
de  Salvanières  ;  —  Vu  ledit  arrêté }  —  Vu  l'avis  du 
conseil  d'état  du  11  juillet  18169  duquel  il  résulte 
qne  lea  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  pro- 
noncent le  maintien  des  communes  ou  àes  parti- 
ci^ers  dans  de^  droits  d'usage  sur  les  forêts  de  Té^ 
tat)  doivent  être  soumis  à  Papprobatioftdu  ministre 
des  finances  ;  ^^  Vu  les  pièces  jointes  au  dossier  \ 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
ne  doit  être  regardé  que  comme  un  simple  avis,  oui,' 
aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  1 1  juillet 
1810,  devttit  être. soumis  à  l'approbation  du  ministre 
des  finances;  -«-  Considérant  qu'il  s'agit  au  fend 
d'une  question  de  propriété  qui  est  du  ressort  des 
tribunaux} 


1824.  24  mon.  ORDONNANCE  DU  RO;. 
Droits  <f  usage, 
fses  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  main- 
tiennent des  communes  dans  des  droits  d^ usage , 
ne  sont  que  desimpies  avis  qui  doivent  être  sou- 
mis à  l  approbation  du  ministre^  et  qui  ne  for- 
ment  point  obstacle  à  ce  que  lès  parties  se  pour- 
voient devant  les  tribunaux. 

LouiSy'etc.  Sur  le  rapport  dû  comité  du  conten-' 
tieux. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  en- 
registré au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d't  - 
tat,  le  2  février  i824>  et  tendant  à  l'annulation  de 
deux  arrêtés  du  conseil  «de  préfecture  du  départe- 
ment des  Basses -Pyrénées y  des  19  septembre  i8o5 
(  2».  jour  complémentaire  an^  3)  et  6  octobre  iS^S, 

âui  maintiennent  les  com  mun  es  de  Montory,  Abense, 
lestone  et.Tardet^  dans  la  jouissance  de  divers 
droits  d'usage  dans  la  forêt  d'Areten  ;  — -  Vu  lesdits 
arrêtés} — E'avis  du  conseil  d'état  du  11  juillet  1810, 
IJLuquelil  résulte  que  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture qui  prononcent  le  maintien  des  communes 
ou  des  particuliers  dans  dés  droits  d'usage  sur  les 
forêts  de  l'État,  doivent  être  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  des  finances;— Vu  toutes  les  pièces 
jointes  au  dossier  ;     .  * 

Considérait  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  sta- 
tué,  dans  l'espèce,  le  6  octobre  1  o23,  que  d'après^ le 
renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  l'aOaire  par  le  ministre 
^es  finances;  *—  Considérant  que  son  arrêté  ne  doit 
être  r^ardé  que  comme  un  simple  avis,  qui,  aux 
termes  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  1 1  juillet  18 10, 
devait  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
finances;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  au  fond^  d'une 
question  de  propriété  qui  est  du  ressort  des  tribu- 
naux; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \^^.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Rasses-Pyréiiées,  des  1 9  septembre 
1806'  (20.  jour  complémentaire  an  i3)  et  6  octobre 
1823,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  portent 
devant  les  tribunaux  la  contestation  dont  il  s'agit. 

2.  Notre  garde-des*sceaux,  ministre,  etc.,  etc. 

Nota.  Une  autre  ordonnance,  de  U  même  date,  rendue 
sur  un  cepport  du  minisn^  des  finances  tendant  à  l'annu- 
lation de  trois  arrêtés  du  conseil  de  prélecture  du  départe- 
nient  de  la  CreUse,  qui  prononçaient  le  maintien  des  héri- 
tiers Soumepon  et  autres  dans  des  droits  d*usage.  contient  la 
même  décision  que  celle  rapportée  clans  les  aeux  précé- 
dentes ordonnances. 
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KÉGLEMENS  FORESTIEHS,  —  Anwéb  i8a4. 


1824.  a4ma/s;  OADONNANCB  DU  RQl. 

Communes,  —  Bois,  —  Echange.  —  jipproba^ 
tion.  -^  Conflit. 

Lorsque  les  tribunaux  se  sont  bornés  à  déclarer  qu'il 
résultait  des  actes  intervenus  entre  les  parties  et 
des  faits  possessoires  respectifs^  qu'il  n'^yavait  pas 
lieu  d'accorder  à  une  commune  la  réintégration 
par  elle  demandée^  cette  décision  laisse  dans  son 
eçtier,  et  devant  qui  de  droite  la  question  de  sa~ 
voir  s'il  y  a  lieu  d'approuver  d^nitivement  /V- 
change  qui  a  donné  lieu  à  la  contestation.  ^ 

Dans  ce  cas,  ïl  n'y  a  point  matière  à  conflit. 

La.  Yill«  de  Rouffacli  (Haut-Rhin)  possède^  dans 
la  banlieue,  iine  forêt  appelée  Niederwald,  dans  la- 
quelle se  trouve  enclavée  une  ferme  appartenant  au 
sieur  Mouton.  Fn  181 1,  te  sieur  Mouton  proposa  à 
la  ville  d^échanger  avec  elle  un  terrain  inculte  fai- 
sant partie  de  la  forêt,  contre  une  portion  de  terrain 
dépendant  de  sa  ferme.  Sa  demande  fût  soumise  au 
conseil  municipal,  qui  décida  qu^l  serait  procédé  à 
Paccom plissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  » 
pour  Tinstruction  du  projet  d'échange,  et  notam- 
ment à  l'expertise  des  terrains  à  éch^inger.  Avant 
que  toutes  les  formalités  fussent  remplies,  le  sieur 
Mouton  s^est  mis  en  possession  du  terrain  commu- 
nal, et  la  commune  en  a  fait  autant  de  son  côté. 

En  i8i8|  la  prise  de  possession  du  sieur  Mouton 
est  qualifiée  d'usurpatign  par  les  agens;  Fores  tiers  $  il 
est  cité  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelU 
de  Colmar.  Le  sieur  Mouton  excipe  de  la  propriété 
du  terrain,  et  le  tribunal  renvoie  devant  qui  de  droit, 
pour  statuer  sur  Id  question  de  propriété.  ■ 

Le  maire  de  Rounach  se  fait  autoriser  par  le  con- 
seil de  préfecture,  et  intente  une  action  réelle  eo 
déguerpissement.  —  i«r.  mars  i8ai;  jugement  qui  dé- 
boute la  commune  de  sa  demande  parles  motifs  sui- 
vans  :  oc  Attendu  que  la  prise  de  possession  du  sieur 
Mouton  a  été  de  bonne  foi  \  que  l'échange  projeté  % 
été  précédé  de  toutes  les  formalités  requises,  et  qu'il 
n'a  fallu  pour  le  consommer  que  la  sanction  de  l'au- 
torité souveraine,  sanction  qui  ne  peut  manquer  d'in- 
tervenir, puisque  l'échange  est  avantageux  à  la  com- 
mune, et  que  celle-ci  semble  y  avoir  consenti  en 
prenant,  de  son  côté,  possession  -du  terrain  oGFert  en 
échange  par  le  sieur  Mouton.  90 

Appel  devant  la  cour  royale  de  Colmar.  —  10 
juillet  1823,  arrêt  qui  confirme  purement  et  sim- 
plement la  décision  4e8  premiers  juges.— -Dans  ces 
circonstances,  le  maire  de  la  commune  a  requis  l'in- 
.tervention  de  l'autorité  administrative,  sur  le  motif 
qu'il  lui  appartenait  exclusivement  de  décider  si  l'é- 
change projeté  avait  été  consommé  légalement,  et  si 
le  sieur  Mouton  avait  un  titre  valable  pour  se  pré- 
tendre propriétaire  du  tercain  qu'il  avait  demandé 
en  échange.  Par  arrêté  du  5  novembre  i8a3,  le  pré- 
fet du  Haut-Rhin  a  fait  droit  à  sa  demande  et  a  élevé 
le  conflit.  Les  motifs  de  son  arrêté  étaient  que  le  tri- 
bunal de  jpremière  instance  avait  admis  l'échange 
comme  valablement  consommé  ,  en  m afn tenant  le 
sieur  Mouton  en  possession  du  terrain  en  question, 
et  en  déboutant  la  commune  de  RoufFach  de  la  de- 
mande en  réintégration. 


Le  conseil  a  annulé  le  conflit,  par  la- raison  que 
l'échange  n'était  pas  définitivement  consomméet  que 
les  décisions  judiciaires  ne  mettaient  aucun  obstacle 

ce  que  cette  question  d'échange  fût  décidée  par 


l'autorité  administrative. 

Louis ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance 
et  la  cour  royale  de  Colmar  se  sont  bornés  à  décla- 
rer qu'il  résultait  des  actes  intervenus  entre  les  par- 
ties, et  des  faits  possessoires  respectifs,  qu'il  n'y  avait 
pas  lîeUy  quant  à  présent,  d'accorder  à  la  commune 
de  Roufîfach  la  réuitégration  par  elle  dem^^dée  ;  *-^ 
Qu'ainsi  les  tribunaux  ont  laissé  dans  son  entier, 
et  devant  qui  de  droit,  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  d'approuver  définitivement  l'échange  dont  il 
s'agit. 

Art.  i*r.  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  du 
département  du  Haut-Rhin,  le  3  Novembre  iSftS, 
est  annulé. 


1824.  a4  mgrs.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Conflit.  —  Mise  en  jugement.  -^  Défaut  iPautO' 

^  rishtian.  —  Poursuites. 

Le  défaut  tf autorisation  nécessaire  pour  poursuivre 
un  fonctionnaire  public  ne  suffi^pas  pour  élever 
(e  confit.    . 
Ce  défaut  ne  constitue  qu'aune  exception^  qui  doit 

•      être  proposée  devant  les  tribunaux. 
Un  conflit  ne  peut  être  npprouvé  qu^autant  que  la 
contestation  est,  en  ^i,  de  la  compétence  de  Pour 
^torité  administrative. 

Le  sieur  Paris,  habitant  de  la  commune  de  Rus- 
sey  (Doutas),  avait  intenté  jme  action  judiciaire 
contre  le  sieur  Etienne,  maire  de  la  commune,  à 
raison  de  faits  commiM>ar  ce  dernier  en  sa  qualité. 
Le  tribunal  civil  de  Montbéliard  avait  fait  droit  à 
son  action^  par  jugement  du  2^  novembre  i823, 
lorsque  Ip  préfet  du  département,  ayant  connais- 
sante des  poursuites  exercées  contre^le  maire,  a  cru 
devoir  élever  le  conflit,  sur  le  motif  qu'aucun  fonc- 
tionnaire public  ne  peut  être  poursuivi  en  justice  à 
raison  de  ses  fonctions  sans  avoir  préalablement 
obtenu  l'autorisation  À  cet  égard. 

Lovis^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux. 

Vu  notre  ordonnance  du  20  novembre  1820  y 
Considérant  que  l'arrêté  de  conflit^îi-dessus  viflé 
n'est  motivé  que  sur  le  défaut  d'autorisation  néces- 
saire pour  poursuivre  un  fonctionnaire  public  5  ^•— 
Que  le  dé4ut  d'autorisation  ne  suffit  point  pour 
élever  le  conflit,  mais«qu'il  constitue  seulement  uns 


au- 


exception,  qui  doit  êlre  proposée- devant  les  tribu^ 
naux.  — Que  le  conflit  ne  pourrait  être  appro"^^* 
qu'autant  que  la  contestation  dont  il  s'agissait 
rait  été,  en  soi,  de  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative. •  1  É 
Art.  ler.  Xi'arrété  de  conflit  ci-dessus  visé  esi 
annulé. 
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RÉGLEMENS  FORESTIEILS.  —  Année  iSiï4. 


i8a4-   ^  iffa/9««-OBDONKANCE  DU  &OX.— Coiz/&/ 
négatif. — Àgens  du  gouvernement. 

Le  conflit  négatif  résulte  du  *refus  respectivement 
fait  par  F  autorité  judiciaire  et  P  autorité  admi^ 
nistrative^  de  connaître  d^une  contestation  portée 
devant  elle.  , 

Dane  aucun  cas,  les  préfets  ne  peuvent  déclarer  le 
conflit  négatif  par  un  arrêté. 

1804.  34  mars.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Dette  publique.  — r  Fournitures.  —  Déchéance.  •— 
Loi  et  ordonnance  de  1 82a. 

La  loi  défi  finances  du  \j  août  iSaa  n*a  prononcé 
de  déchéance  p  4  défaut  (t inscription  surles  regis- 
tres ouverts  dans  chaque  ministère j  que  contre  les 
créanciers  qui  n'auraient  pas  réclamé  le  paiement 
des  liquidations  déjà  faites,  et  non  contre  ceux 
dont  tq.  liquidation  était  ou  est  encore  en  ins 
tance. 

Lb  sieur  Doumeic  a  fourni  >  pour  les  prisons  de 
Corse  y  pendant  les  exercices  de  i8i4et»i8i5, 
^,^87  rations  de  pain.  Ces  fournitures  ont  été 
faites  pour  des  pnsonniers  civils  et  militaires^  à  la 
4:liarge  des  ministres  de  la  guerre  et  de  Pintérieur  : 
le  nombre  des  rations  «dues  par  ce  dernier  était  de 
29^3 10,  dont  le  sieur  Doumerc  a  demandé  le  paie- 
ment le  17  juin  1822.  —  Son  Excellence  lui  a  ré- 
pondu en  ces  termes,  par  une  décision  du  29  juillet 
1823  :  ce  En  examinant  le  dossier  relatif  à  des  ra- 
»  ÛQtis  de  pain  que  Totre  entreprise  a  fournies,  en 
»  1814  et  181 5,  aux  prisonniers  de  la  Corse,  et  que 
a»  pai  reconnu  être  de  29,086,  tu  lieu  de  29,319 
m  "mentionnées  dans  les  pièces,  je  me  suis  assuré 
»  ^que  TOUS  n'avies  pas  rempli  une  formalité  indis- 
»  pensable*  prescrite  par  la  loi  des  finances  du  17 
y>  août  1822  et  l'ordonnance  royale  du  25  décembre 
3»  dernier.  Cette  formalité  était  de  m'adresser^  ayant 
9  le  3i  mars  dernier,  une  demande  en  paiement 
•»  des  fournitures,  afin  (moelle  fût  portée  suc  le  re<- 
9  gistre  ouyert,  à  l'efFelMe  préyenir  la  déchéance.  11 
9  résulte  de  ce  défaut -de  formalité  que  je  suis  dans 
»  Pimpossibilité  de  faire  liquider  votre  créance.  » 
.    —  48  octobre*  1 823,  Recours.  —  Moyens. 

Le  sieur  Doumerc  a  soutenu  que  la  loi  invoquée 
par  la  décision  ministérielle  ne  lui  était  pas  appli- 


cable, et 


qu'en 


lé  supposant, "il  Pavait  exécutée. 


—  L'art.  5  de  cette  loi  de  finances  est  ainsj*'conçu  : 
a  Art.  5.  Lès  rentes  et  Créances  de  toute  nature 
»  provenant  des  anciennes  liquidations,  ou  de  Par'^ 
»  riéré  des  divers  ministères  pour  tous  les  exercices 
3»  antérieurs  au  i^K  janvier  i8t6  ,  dont  l'inscrip- 
»  tipn  ou  le  paiement  n'aurait  pas  été  réclamé 
>•  avant  le  i^^.  avril  1823,  pour  les  propriétaires 
n  domiciliés  en  Europe,  et  avant  le  i^'.  janvier 
»  suivant  pour  oeux  résidait  dans  les  colonies,  se 
»  ront  éteintes  et  amorties  définitivement  au  profit 
y*  de  l'Etat.  »  L'ordqnnance  du  25  décembre  sui 
vant,  rendue  pour  l'exécution  de  la^oi  du  17  aoât 
i8ft2,  ne  contient  pas  d'autres  dispositions.  L'article 
cité  ne  concerne  évidemment  que  les  créances  dont 


ai9 

l'inscription  ou  le.  paiement  n^aurait  pas  été  réclamé 
avant  le  ]«'.  avril  1823$  ce  qui  suppose  nécessaire- 
ment une  liquidation  déjà  opérée  :  caton  n'inscrit 
pas  une  créance  non  liquidée.  D'ailleurs ,  le  com- 
mencement de  l'article  le  dit  positivement  :  les 
créances  provenant  cPanciermes  ^^uidations,  etc. 
Or,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  liquidation^ 
puisque  les  fournitures  sont  des  exercices  de  181 5 
et  1816,  et  que  la  demande  n'a  été  fbrméé  que  le  17 
juin  1822  \  la  créance  n'étant  pas  déterminée  par 
une  liquidation  Spéciale,  il  en  résulte  évidemment 
que  la  loi  invoquée  par  le  ministère  n'est  pas  appli- 
cable. 

Et  même,  en  supposant  que  son  application  à  la 
cause  itl  incontestable,  la  déchéance  ne  ^pourrait 
pas  davantage  ôtre  opposée.  En  effet,  l'art.  5  de 
cette  loi  prononce  la  déchéance  pour  toute  récla- 
mation faite  après  le  i*'.  avril  182^  :  or,  la  demande 
qui  fait  l'objet  du  litige,  l'a  été  le  17  juin  1822  : 
il  çst  donc  évident  et  iscontAable  que  la  déchéance 
né  peut  être  appliquée.  Ainsi,  sous  quelque  rapport 
qu'on  envisage  la  qûestioû^  la  décision  ministérielle 
ne  peut  être  «lâintenue  et  doit  être  annulée,  parce 
qu'elle  est  contraire  à  la  justice*  «-  Le  conseil  a 
adoptées  motifs. 

Lovis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux. 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  aoAt  182a,  et  notre 
ordonnance  du  25  décembre  suivant; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  25  décem- 
bre 1822^  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  17 
ao^t  1822,  n'a  prononcé  de  déchéance,  à  défaut 
d'inscription  sur  les  registres  ouverts  dans  chaque 
ministère,  que  contre  les  créanciers  qui  rù auraient 
pas  réclamé  le  paiement  des  liquidations  déjà  faites^ 
et  non  contre  ceux  dqnt  la  liquidation  était  ou  est 
encore  en*  instance. 

Art.  i^r.  La  décision  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, en' date  du  29  juillet  1822,  est  annulée. 

2.  Le  sieur  Doumerc  est  renvoyé  devant  nôtre- 
dit  «ministre,  pcpr  y  faire  opérer  la  liquidation  des 
sommes  auxquelles  il  peut  avoir  droit  pour  des  four- 
^nitures  par  lui  faites  aux  prisonniers  civils  de  la 
Corse,  en  1814  et  i8t5. 

•  Nota.  Les  principes  consacrés  par  celte  ordonnance  sont 
applicables  aux  cas  de  réclamation  de  prix  de  mpi^s  de 
mesure,  de  frais  d^arpentuge  ei  d'expertise  en  matière  ibres- 
tière,  et  de  liquidations  pour  fournitures  ou  travaux  dans  les 
forêts:  c'est  ce  qot  nous  a  déterminés  à  l'insérer  icii^ 

i824.  24  '»«'»•  —•  Ordonnance  pu  roi.  ~  Do- 
^  moines  nationaux*  —  Vente.  —  Contestation.-^ 
Jïtres  anciens.  —  Compétence. 

Lorsqt^il  ne  s* agit  pas f  dans  la  contestation,  d^iu'- 
ierpréter  un  acte  administratifs  que  Pacte  (F ad- 
judication ne  contient  aucune  clause  qui  puisse 
servir*  d  juger  les  difficultés  élevées  y  mais  que  les 

i  raisons  de  ^cider  se  fondent  uniquement  sur  des 
titres  anciens  produits  par  les  parpies^  les  tribu- 
naux rt*excèaent  pas  leurs  pouvoirs  en  jugeant 
diaprés  ces  documenSy  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
d'élever  le  conflit. 
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i8a4*  M  "i^^-  —  OaDoiTNANCE  du  roi.  —  JDo- 
maines  nationaux.  —  Vente»  —  Opposition,  — 
—  Question  préjudicielie,  —  Sursis, 

Lorsqu'un  acquéreur  s'oppose  â  une  "vente  posté- 
rieure f-  sous  prétexte  que  f  objet  mis  en  vente  lui 
a  déjà  été  vSklu^  P étendue  et  les  limites  de  Ifi 
première  vente  forment  une  question  préjudicielle 
d  décider,     ^  • 

Cette  difficulté  rentre  alors  dans  les  attributions  des 
conseils  de  préfectum* 

1824.  a4  mars,  — •  Ordonnaiycb  du  roi.  «—  jDo- 
moines  nationaux, —  Vente. —  Contestation, — 
Préfet,  — -  Compétence, 

Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  les  biens  compris  dans 
•une  vente  Vont  été  précédemment  dans  urte  au^e^ 
et  laquelle  des  deux  ventes  doit  être  maintenue  , 
les  conseils  de  ptéfecture  et  non  les  préfets  sont 
seuls  compétens  poH§  statuer  sur  cette  question^ 

En  admettant  qu'il  y  eût  lieu  'd  une  indemnité  en 
faveur  de  l'un  des  deux  acquéreurs^  cette  indem 
nité  ne  peut  être  réglée  et  acquitté^  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  des  créances  sur  l'état.  U^  préfet 
excède  ses  pouvoirs  $n  remboursant  cette  créance 
par  une  ces^içn  des  biens  appartenant  d  PEtAU 

1824*   29  mars,  —  DicisroN  mikistérubllew  — 
Sur  les  insolvables*  (  V^  la  circulaire  du  i4-*vril.  ) 

i824-  3i  ma/:;. -^ Ori^oniyance  du  roi.-— jDo- 
moines  nationaux,  ^—  Biens  soumissionnés ,0 — 
Bail  emphytéotique,  —  Possession,  —  Compé^ 
tence. 

Une  partie  né  peut  pas  attaquer  une  décision  minis- 
térielle qui  rCa  eu  pour  objet  que  de  la  renvoyer 
à  se  pourvoir  contre  un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture. 

Aux  termes  de  la  loi  du  \j  février  1800  (  a8  pluviôse 
an  8)^  les  conseils  de  préfecture  sont  compéfens 
pour  statuer  sur  le  mérite  de  contrats  de  vente  ad- 
ministratifsf  passés  parles  anciennes  administra'^ 
tions  centrales. 

Mais  ils  ne  le  sont  pas  pour  connaître  desjugemens 
rendus  en  matière  contentieuse  par  ces  adminis^ 
trations. 

En  matière  de  biens  nationaux^  lorsqu^il  existe 
deux'  contrats  de  vente  du  même  objet,  celui  qui 
a  une  date  antérieure  d  l'autre  doit,  de  préférence, 
recevoir  son  plein  et  entier  effet, 

La  déchéance  est  encourue  de  droit  contre  toiAe 
restitution  de  sommes  payées  sur  le  prix  de  do* 
moines  nationaux  y  antérieurement  d  Van  ^,  (  Re- 
cueil des  arrêts  du  conseil ,  par  M.  Macarei , 
t.  VI,  p.  i960 

1834-  7  ovril,  —  Ordonnance  du  roi.  ««-  Coures 
d'eau  non  navigable,  —  Contraventions.  —  Com- 
pétence, 

Les  contraventions  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  navi- 
gable ni  flottable  doivent  être  déférées  aux  tri- 
bunmux  ordinaires. 


1824.  7  avril.  —  Ordonnance  du  roi.  —  Cours 
cPeau.  —  Règlement.  —  Arrêté  préfectoral,  — 
Pourvoi. 

Les  préfets  sont  compétens  pour  établir  des  régie- 
•       mens  sur  les  cours  d'eau  non  navigables.    - 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  dans  les  limites  du 
leur  compétence  ne  peuvent  être  déférés  directs- 
ment  qurau  ministre  que  la  matière  concerne^  sauf 
d  se  pourvoir  ensuite,  et  s* il  y  a  lieu^  au  conseil 
d^étaty  contre  la  décision  ministérielle. 

i8a4.  8  avnl.  aRCULAlRE  H*.  94. 

Produits  forestiers,  —  Surmesures.  —  Instance 
pour .  recouvrement. 

Lorsque  dans  une  instance  pour  recouvrement  de 
produits  forestiers  il  y  a  opposition  maiivée  sur 
les  actes  des  agens  forestière ,  le  directeur  des  do- 
maines doit  communiquer  P opposition  a»  conser- 
vateur ou  d  F  agent  supérieur  des  forêts^  qui  est 
tenu  de  faire  fidie  les  vérifications,  nécesiaires  et 
de  fournit  ses  observations  par  écrit. 

Nous  avons  représenté  an  ministre  des  finances, 
Monsienr ,  que  dand  plusieurs  départemens^es  di- 
recteurs de  l'enregistrement  et  des  domaine»  se  te*- 
(usent  à  suivre,  au  nom  db  leur  AdttiiaiMràtion  y . 
les  instances  civiles  auxquelles  donnent  lieu  le  re- 
couvrement des  prodaits  forestiers  y  notamihent  cor 
lui  des  prix  des, surmesures ,  et  nous  avoiis  demandé 
aue  les  attributions  respectives  de  T Administration 
des  {orèts  et  de  celle  des  domaines  fussent,  sur  ce 
point,  définitivement  fixées*. 

Son  Excellence  vient  *de  nous  fidre  connaître 
qu>n  adoptant  la  proposition  émise  dans  une  délî-  ' 
bération'du  conseil  de  la  direction  générale  des 
domaines,  elle  a  arrêté  que,  IdrsquMl  interviendra, 
relativement  à  une  demande  de  sommes  dues  pour 
produits  forestiers,  une  opposition  motivée  «ur  les 
erreurs  ou  nullités  qu'on  voudrait  faire  résulter  des 
actes  ou  des  circonstances  qui  ont  précédé  la  liqui- 
dation ,  le  directeur  des  dcrmaines  devra  communi- 
quer Popposition  au  conservateur  ou  à  Pagent  su- 
périeur des  forêts  du  départemei^t;  celui-ci  sera 
tenu  de  remettre  au  directeur  des  domaines,  par 
écrit  et  signés  de  lui ,  les  moyens  de  défense  avec 
les  procès-verteiux  et  pièces  justificatives  à  produire 
au  tribunal  ;  et  il  fera  .procéder  aux  vérifications  et 
autres  opérations  qui  seraient  ordonnées  par  la 
justice,  le  tout  dans  les  délais  fixés  pour  rinstnic- 
tioh  des  instances. 

Ces  dispositions ,  Monsieur ,  doivent  vpus  servir 
de  règle  de  conduite  dans  toutes  les  instances  rela- 
tives au  recouvrement  des  produits  forestiers.  ^ 

Vous  voudrez  JDien  donner,  en  conséquence^  les 
instructions  nécessaireis  auiif «préposés  qui  sont  sous 
vos  ordres. 
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1824.  loa^Hl.  DÉCISION  DU  MINISTRB  DES 
FINANCES. 

Décime  pour  franc.  —  Vacations. — Vente  d'arbres. 
—  Hospices. 

Les  venttsfi  d?arhres  épars  appartenant  oxu»  hospices 
donnent  lieu  seulement  aui  paiement  des  vaca- 
tîons  des  agens  forestiers  et  non  oml  paiement  du 
décime  par  franc. 

Aux  termes  de  trois  décisions'  du  xninistre  des 
finances  y  en  date  des  35  mai  1809 ,  %o  août  et  6 
octobre  tôa3,  les  ventes  d^arbres  plantés  sur  les 
promenades  ou  sur  les  remparts  d,es  -villes  ne  sont 
pas  sujettes  au  décime  pour  franc  envers  le  trésor. 
Il  n'est  dû  que  les  frais  de  vacations  des  agens  fo- 
restiers. 

La  méqie  règle  est -elle  applicable  aux  ventes 
que  font  les  hospices  d'arbrea  épars  sur  leurs  pro- 
priétés 2  .    .  • 

L'affirmative  avait  été  prononcée  par  une  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  11  novembre 
i8t8.  La  question  s'étant  reproduite  nouvellement, 
elle  a  été  résolue  dans  le  même  ^Qns  par  une  déci- 
sion die  Son  Excellence  ,  du  10  avril  1824,  confir- 
mative  d'une  délibération  du  conseil  d'Administrar 
tion  des  domaines ,  du  3  mars  précédent. 

On  remarquera  que  les  frais  de  vacations  des 
agens  forestiers ,  qui  ,  dans  les  4eux  cas  ci*dea9us 

E revus,  deviennent  seuls  exigibles,  sont  fixés,  par 
i  loi  du  li  août  179a  ,ià  vin£t-cinq  centimes  par 
pied  d'arbre.  (Extr.  au  Aumaider enregistrement.) 

i'824.  »4  ai^ril.  CIRCULAI&E  N^.  95. 

Insolvables,  —  Emprisonnement. 

Les  conservateurs  forment  y  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre ,  un  état  des  délinquans  déclarés  insolva- 
bles qu'il  faut  f cure  emprisonner  ^  et  ils  Padres- 
sent^au  directeur  des , domaines  ^^  chargé  de  faire 
les  poursuites  nécessaires^  Cet  état  ne  doit  com- 
prendre que  les  hommes  les  plus  mal  famés ,  et 
les  condamnés  pour  récidive. 

Les  condamnations  pécuniaires,  vous  lesav^z. 
Monsieur,  sont  trop  souvent  impuissantes  pour  ar- 
réte(  la  dévastation  des  ferêts  :  une  classe  d'hommes 
qui  li'a  rien  %  perdre,  les  brave  ouvertement;  sa 
sauvegarde  est  dans  son  indigence  9  et  l'impunité 
accroît  son  audace.         *"  *     • 

Resserrés  dans  les  limites  des  yistructlons  géné- 
rales ^  qui'ont  sur-tout  pojir  objet  les  fraudes  de 
droits  dus  4  l'État,  les  préposés  chargés  du  recoii- 
Trement  des  amendes  pour  délits  forestiers  crai- 
gnaient de'  se  livrer  à  des  poursuites  où  ils  ne 
voyaient  que  de  nouvelles  pertes  pour  le  Trésor, 
et  les  forêts  restaient  en  proie  aux  délinquans,  que 
la  condamnation  même  n'atteignait  pas. 

Pour  remédier  à  un  désordre  qui  a  souveiït  excité 
vos  représentations  et  les  nôtres,' le  ministre* des 
finances  vient ,  dans  sa  haute  sollicitude  pour  la 
conservation  des  bois,  d'adopter  des  mesures  dont 
l'exécution  appelle  votre  concours  et  celui  des 
préposés  de  la  direction  générale  de  l'enregistre 


ment  et  des  domaines.  La  décision  de  Son  Excel- 
lence^ en  date  du  29  du  ^lois  de  mars  dernier, 
porte  *qtfà  la  fin  de  chaque  trimestre ,  les  conser- 
vateurs des  forêts  formeront.,  chacun  dans  son  ar^ 
rondissement ,  un  état  des  délinquans  déclarés  in- 
solvables qu*il  faut  faire  emprisonner ,  et  qu'ils 
adresseront  cet  état  aux  directeurs  dea  domaines  , 
qui,  en  cas  dç  refus  de  la  part  des  délinquanè  €le 
payer  les  amendes  auxquelles  ils  ont  été  condamnés, 
exerceront  contre  eux  y  par  les  'voies  légales,  les 
poursuites  nécessaires  pour  les  faire  incarcérer^ 

Ainsi  la  considération  des  frais  ne  sera  pas  tou- 
jours un  motif  pour  arrêter  les  poursuites  à  faire, 
suivant  l'article  197  du  Code  d'instruction  erimi- 
nhUe ,  ^ar  le  directeur  des  domaines  ^  pour  le  re- 
couvrement des  amendes^* et,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5a  du  Code  pénal ,  ils  pourront  user  de  la 
contrainte  par  corps.  Ainsi  lea  délinquans  que  leur 
insolvabilité  rassurait  et  enhardissait  à  de  nouveaux 
délits  ,  pourront  désormais  êfre  contenus  par  la 
craii^  de  la  prison. 

Mais  ui;i6  pareille  mesure.  Monsieur,. doit  être 
employée  avec  prudence  et  discernement  ;  il  ne 
s'agit  pas  de  piq^voquer  Pemprisonnepient  cLe  tous 
les  délinquans  d'une  commune ,  sans  distinction  des 
pères  de  famille  que  la  misère  ou  un  moment  d'ou~ 
oli  a  fait  faillir ,  d'avec  les  ^délinquans  audacieux  et 
acharnés  à  la  destruction  deS  forêts  ;  mais  il  importe 
d'imprimer  un  salutaire  exemple  «en  apportant  dans 
la  sévérité  de  sages  tenlpéramensif 

C'est  dans  ce  but  que  Son  Excellence  nous  charge 
expressément  de  .vous  recommander  de  mettre  tous 
vos  soins  d  ce  que  les  listes  que  vous  devez  dresser 
des  individus  dans  le  cas  d'être  incarcérés,  ne  com- 
prennent que  les  hommes  les  plus  malfamés ,  ceux 
qui  sont  connus  pour  exciter  ou  entraîner  les  autres 
par  leurs  discours  et  leurs  exemples  ,'  et  ceux  qui 
ont  été  condamnés  pour  récidive  ^' en  évitant,  autant 
que  possible  ,  ^ y- porter  un  trop  grand  nombre  tPha- 
oitans  de  lamême  commune.  Enfin ,  la  volonté  du 
ministre  est  que  vous  JEassiez  en  sorte  de  concilier 
P exécution  de  la  mesure  avec  les  fiénagemens  ^c 
les  localités  peuvent  demander. 

Voilà,  Monsieur,  les  rèeles  tracées  par  Son  Ex- 
cellence elle-même  ^  et  qui  doivent  être  suivie^  avec 
la  sagesse  qui  les  a  dictées. 

'  Vous  aurea  donc  à  former ,  à  l'expiration  de  cha- 
que trimestre ,  pour  chacun  des  départemens  dont  se 
compose^otre  arrondissement ,  une  liste  des  délin^ 
quans  déclarés  insolvable^ont  vo^s  jugerez  devoir 
provoquer  l'incarcération.  Cette  liste  indiquera  les 
non^s  et  domiciles  des  délinquans,  la  nature  des 
délits  pour  lesquela  ils  auroht  été  condamnée, 'la 
date  et  le  montant  des  condamnations,  et  enfin  les 
motifs  qui  vous  portent  à  les^hoisir  pour  exemples. 
Nous,  vous  en  présentons  un  modèle  à  la  suite  de 
cette  lettre  :  il  en  sera  formé. une  double  expédition, 
l'une  p'ojur  le  directeur  des  domaines  du  départe- 
ment, et  l'autre  pour  nous.      •   . 

Donnez-nous,  Monsieur,  en  nous  accusant  la 
réception  de  la  présente  instruction,  l'assurance 
que  vous  ne  négligerez  rien  pour  remplir  les  in- 
tentions du  ministre ,  et  obtenir  les  meilleurs  effets 
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d'une  mesure  par  TOus-méine  désirée ,  et  qui  importe 
eMdiitiellemeat  au  salgt  des  forêts. 

Nota.  L*état.joiDtàçette  drculaiie  contient  4z  colonnes  : 

i\  Ifonudesdélinquans;   ' 

a*.  '  Ocimmunes  où  ils  demeurent  ; 

3*.  Nature  duHélU: 

4*.  Det  jugemens;  . 

5**.  Montant  des  condamnations  ; 

6^.  Motifs  qui  dàierminent  la  demande  d'incarcération. 
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i8a4.  u^i  fivHL  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
.SATION. 

Pâturage^,  -^  Usagers.  — ^  Pâturage  à  F  abandon  et 
sans  garde,  hors  des  cantons  déclarés  défensa' 
blés,        .  •        .  •  • 

Les  usagers  ne  peuvent  faire  pâturer  leurs  bestfaux 
que  dans  les  cantons  déclarés  défensahles. 

Lorsqi^un  procès  -tferbal  constate  que  les  bestiaux 
ont  été  trouvés  hors  ces  cantons^  foi  doit  être  ac^ 
cordée  à  ce  procès^erbaL  ^ 

Les  exceptions  des  prévenus  ten4ant  à  établir  que 
le  canton  oit  les  bestiaux  ont  été  repris,  était  dé- 
'  claré  défe^able,  ne  peuvent  4t^  admises,  sur-* 
tout  si  les  bestiaux  étaient  ^ans  garde  et  à  F  aban- 
don. *     '. 

It.  s'agissait  d'un  délit  de  dépaissance  commis 
dans  un  canton  de  forêt  royale  mis  en  réserve ,  où 
une  vache  avait  étééaissée  à  l'abandon  et  sans  garde. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Dié  avait  ren* 
voyé  le  prévenu  des  poursuites ,  et  le  tribunal  d'É-< 
pinal  avait  confirmé  ce  jugement.' 

Il  y  avait  à-la- fois  violation  de  la  foi  due  fiu  pro- 
càs-veil>al ,  et  des  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1669. 

Le  jugement  en  dernier  ressort  a  do  ne  ^té  annulé 
par  les  motifs  énoncés^ en-l'arrét  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  de  Chantereyne  i  conseiller ,  en  son  rap- 
port 9  et  M.  de  Marchangy ,  avocat  général ,  en  ^'^^ 
conclusions  ;  •         . 

tit.  VU  de  la  loi  du  29  septembre 
'*  AdMnistration forestière  }  —  Vu  les  ar- 
'      '    XIX  de  l'ordonnance  dé  1669  ^ 
—  Vu  également  l'art.  8  du  mSme  titre  \ 

Attendil  que  de  ces  dispositions  de  loi ,  il  résulte 
que  les  usagers  ne 'peuvent  exercer  leurs  droits  de 
pâturage  qu^auz  lieux  légalement  déclarés  défensa- 
aies,  et  que  leurs  bestiaux *iie  peuvent  vêtre  enr 
voyés  au  parcours  que  mus  la  surveillance   d*un 


conclusions  ; 

Et  Tarticle  i3y  ti 
,  sur  PAdMniSi 
.1  1 ,  3  et  6  9  tit.  ] 


Attendu,  en  fait,  qu*un  procès  -  verbal  régulier 
et  non  attaqué  par  les  voies  légales  constate  que^  le 
3  septembre  1822^  une  vache  appartenant' à  Nico- 
las Husson ,  a  été  trouvée  ,  par  le  garde  rapporteur^ 
pâturant  à  P abandon  dbns  la  forêt  royale  de  Ban- 
sur -Meurthe  y  au  canton  Vinbar^  mis  eh  réserve^  — 
Que,  par  ce  rapport ,  il  est  établi  qu'Husson  avait 
laissé  pâturer  sa  vache  dans  une  portion  de  la  forêt 
mise  en  défends  ;  (\\i^i\  était  donc  en  contravention 
auxart.  1, 3, 6  du  tit.  XIX  de  l'ordonnance  de  1669; 
— ^  Que  d'ailleurs,  et  en  supposant  que  le  procès- 
verbal  laissât  à  cet  égard  quelque  incertitude ,  il  y 
avait,  dans  tous  les  cas,  contravention  de  la  part  du 


prévenu ,  pour  avoir  laissé  pâturer -sa  vaohe  â  Pa» 
bandon  et  sans  garde  ^  fât- ce  même  dans  un  canton 
ouvert  tout  entier  au  parcours  \  et  qu'ainsi  le  pré- 
venu était  passible  au  moins  de  l'amende  portée  au 
susdit  art.  8 ,  tit.  XIX  de  l'ordonnance  ;  — *  Que 
cependant  le  tribunal  de  Saint-Dié,  sous  \p  prétexte 
qu'une  partie  de  la  forêt. où  la  dépaissance  a  eu  lieu, 
était  ouverte  au  parcours  sans  être  suffisamment  dis- 
tinguée d'avec  la  portion  du  canton  mise  en  réserve,  a 
renvoyé  le  nomn^  Husson  des  poursuites ,  et  que  \e 
tribunal  d'Bpinal ,  pour  confarmer  c»  jugement , 
s'est  détermii^é  en  outre  par  Ib  motif  que  le  procès- 
verbal  ne  constate  pas  si  la  reprise  d^une  vache  a 
été'faitedans  la  partie  réservée;  en  quoi,  ce  tribunal 
a  violé  la  foi  due  au  procès-verbal ,  et  par  êtfite  les 
art.  1  y3f6  du  tit.  3uX  iie  l'ordonnance  de  1660^ 
violé  paiement  Fart.  8  du  même  titre  de  la  milite 
ordonnance^ 

Par  ce|  motifs,  la  'cour  casse  etannuile-le  jug^ 
ment  rendu  par  le  tribunal  d'Épinal'^,  le  %6  mars 
i8a3  ,  en  faveur  ^u  sieur  Husson. 

1824.  32  ^vril.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
:        SATION.    ' 

Pâturage.  —  Usagers.  —  Cantons  défonsables.  — 
Exception  fondée  sur  le  droit  à  T usage.  — -  Ter- 
rain planté  d'arbres  faisant  partie  d'une  forêt. 

Les,  usagers  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  de  pâtu- 
rage que  dans  les  cafitons  déjfènsdbles» 

Les  habitans  iPune  commune  ne  petrvent  indivi- 
duellement faire  valoir  un  droit  dont  ITexercice 
appartient  à  la  collection  des  habitans^  • 

Un  tribunal  ne  peut,  sur  les  seules  conclusions  des 
prévenus ,  recevoir  le  maire  partie  intervenante  ,  si 
ce  magistrat  n* a  lui-même  formé  aucune  demande 
à  cet  égard.  L'intervention  du  maire  ne  pourrait 
éUe-meme  faire  disparaître  le  délit ,  si  le  canton 
n'a  point  été  ouvert  au  pâturage. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  terrain  ordinaire 
un  terrain  planté  d'arbres  et  arbustes  faisant 
partie  iTune  forêt. 

*  Traduits  en  police  correctionnelle  pour  un  dé- 
lit *de  pâturage  <;ommis  sur  une  paftie  de  forêt 
royale  complantée  çn  bois  de  différentes  essences , 
Rivière ,  dit  Ballet ,  et  consorts ,  tout  en  pr^n- 
dant  que  ce  terrain  n'étai);  point  en  bois ,  avaient 
excipé  d'un  prétendu  droit  de  dépaissance  apparte- 
nant,à  ta  commune  dont  ils  sont  habitans ,  droit 
qu'ils  n^avaient  pas>  individuellement  qualité  pour 
faire  valoir  en  justice,  e^  qui ,  eût-il  été  légalement 
établi,  ne  pouvait ' faire  dispan^tre  le  délit  ',  objet 
des  poursuites.  « 

Aussi  l'arrêt  de  la  cour  royale ,  qui ,  en  confirmant 
le  jugement  de  première  instance,  renvoyait  les  par- 
ties à  fins  civiles ,  a-t-il  été  annulé  -par  les  motifs 
énoncés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Chantereyne  ^  conseiller, 
et  M-  de  Maitchangy ,  avocat  général  y  en  ses  con- 
clustons^ 

Vu  les  articles  407  et  408  du  Code  d'instruction 
criminelle  f  —  Vu  les  lois  des  19  vendémUadre  an  5 
et  38  pluviûse  an  8 ,  concernant  l'exercice  des  ac- 
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lions  appartenant  aux  communes)  —  Vu  également 
les  articles  i  ^  3  et  6  du  lit.  XiX  de  Pordonnance  de 
1669 ,  dont  Pexéctttion  est  prescrite  par  le  décret  du 
17  nivôse  an  1 3,  et  desquels  il  résulte  que  les  usa- 
cers  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  de  pâturage  pour 
leurs  bêtes  aumailles  dans  les  forêts,  bois,  buis* 
sons,  landes  et  bruyères  appartenant  à  PËtat,  qu^aux 
lieux  qui  ont  été  déclarés  définsahles  suitHint  U 
mode  étahU  par  la  loi^ 

Que  lesdits  usagers  doivent  mener  leurs  troupeaux 
par  les  chemins  qui  leur  ont  été  désignés  ,  poiur  être 
gardés  séparément  des  troupeaux  d'autres  com  m  unes, 
dans  les  contrées  que  leur  asôgnent  les  agens  de  P  Ad- 
ministration 9  et  seulement  es  Ueux  dj&fensablesj 

£t  attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  constate 
que  le  Acmmé*  Rivière  9  dit  Ballet ,  et  deux  autres 
liabitans  de  la  commune  de  Massât ,  ont  été  trouvés 
par  le  garde  de  la  forêt  royale  de  Sauxet  et  Lagrie , 
triage  de  Sauriat,  (usant  pâturer  es  dit  triage,  dans 
un  terrain  comptante  de  oêtres  rabougris ,  de  noise- 
tiers et  autres  essences,  quatre-vingts  bêtôs  au- 
mailles qui  dépaissaient  et  broutaient  lesdites  es- 
sences ;  aue  les  prévenus ,  cités  au  tribunal  correc- 
tionnel de  Foix  pour  s^  voir  condamner  aux  pei- 
nes portées  par  la  loi,  ont  excioé  d'un  prétendu  droit 
de  dépaissance  appartenant  â  la  commune  dont  ils 
font  partie  ;  mais  qu'ils  ne  pouvaient  fiiire  valoir  in- 
dividuellement un  droit  dont  l'exercice  n'appartient 
qu'à  la  collection  des  habitans  représentés  par  le 
maire  légalement  autorisé;  que  même,  dansl'étot 
des  frais ,  le  droit  d'usage  réclamé  par  là  commune 
de  MaKsat ,  en  le  supposant  juridiquement  établi , 
n'aurait  pu  faire  disparaître  le  délit,  objet  des  pour- 
suites exercées  contre  les  prévenus;  qu'il  n'y  avait 
donc  pas  lieu,  dans  l'espèce,  â  l'admission  de  la 
question  préjudicielle  qu'ils  avaient  élevée  \  —  Que 
cependant ,  sur  les  seules  conclusions  des  prévenus, 
et  sans  qu'il  existât  au  procès  aucune  demande  en 
intervention,  formée  par  le  maire  de  la  commune  de 
Massât,  le  tribunal  correctionnel  de  Foix  a  reçu 
ledit  maire  partie  intervenante  pour  prendre  leur 
&it  et  cause ,  et  a  renvoyé  les  parties  â  se  pourvoir 
devant  le  juge  compétent,  pour  être  statué  sur  le 
droit  de  dépaissance  réclamé  au  nom  de  ladite  com- 
mune par  trois  de  ses  habitans  ;  —  Que,  sur  l'appel 
de  ce  jugement,  la  cour  royale  de  Toulouse ,  ne 
voyant  dans  le  Eut  de  la  poursuite  qu'un  délit  de  dé- 
paiasance  sur  le  terrain  d^autrui ,  lorsque  le  rapport 
présente  le  terrain  complanté  de  diverses  essences  de 
bois ,  et  se  fondant  sur  un  prétendu  droit  d'usage 
que  les  prévenus  n'avaient  point  qualité  pour  faire 
valoir  au  nom  de  la  commune ,  et  qui>  fût- il  opposé 
par  le  maire  lui-même ,  n'aurait  pi^  faire  disparai 
tre  le  délit  de  pâturage  commis  dans  un  canton  dé 
pendant  de  la  forêt  non  désigné  â  la  commune  et 
non  déclaré  défensable,  a  confirmé  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Foix  et  par 
taeé  ainsi  les  vices,  de  ce.  jngemjsnt; 

ISn  quoi  ladite  cour  royale  k.iviolé  les  règles  de 
sa  compétence,  violé  égaleaieat  les  lois  des  29  ven- 
démiaire an  5  et  a8  pluviôse  an  8,  ^t  par  suite  les 
articles  i  ,  3  et  6  du  ùt.  XIX  de  l'ordonnance  de 
1669  :  .  .  .  • 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  amaulle ,  etc. 

ToMB  m. 
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1824.  a3  a^fU,  ARRÊT  D£  LA  COUR  D£  CAS- 
SATION, 

Délit  forestier,  —  Exception  de  propriété,  —«  Pro- 
dttction  de.  titres. 

Un  individu  poursuivi  en  raison  éCun  délit  commis 
dans  unejbrét  ne  peut  pas  ,  au  moyen  cPune  al'- 
légation  vague  de  propriété ,  et  sajis  appuyer  sa 
prétention  par  ^ la  production  d^un  titre  appa- 
rent ,  ou  par  des  fûts  de  possession  sumsans 
pour  faire  présumer  la  propriété ,  arrêter  le  cours 
de  lajusticekphargée  de  la  répression  du  délit, 

II,  s'agissait  de  savoir  si  un  individu  ttoviyéenfla* 
grant  délit  dans  une  forêt  communale  et  traduit  en 
conséquence  devant  le  tribunal  correctionnel  >  pou- 
vait, sur  la  simple  allégation  {\n^yi  osi  propriétaire 
de  la  partie  de  la  forêt  où  ce  délit  a  été  commis,  et 
sans  produire  un  titre  apparent,  ou  articuler  des 
faits  ,  «ne  possession  équivalentCf  arrêter  le  cours 
de  la  justice  correctionnelle,  et  si  les  tribunaux 
saisis  ae  poursuite  peuvent ,  en  pareil  cas,  en  sus- 
pendre l'exercice,  et  renvoyer  immédiatement  les 
parties  à  fins  civiles. 

L'af&rmative  avait  été  jugée  par  le  tribunal  de 
Mont-de-Marsan  ,  qui ,  en  outre  ,  s'était  écarté  de 
la  loi  du  29  septembre  1791*  Cette  violation  des  rè- 
gles 4e  sa  compétence  a  été  réprimée  par  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Ouï  le  ranport  de  M.  de  Chantereyne,  conseiller, 
et  M.  dç  Marcbangy,  avocat  général  en  aea  conclu-^ 
flions  : 

Vu  les  articles  408  et  4i3  du  Code  d'instruction 
criminelle  ,  desquels  il  résulte  que  la  cour  doit  an- 
nuler, les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  ren- 
dus par  des  cours  et  tribunaux  qui  ont  violé  les  rè- 
gles de  leur  compétence  ;  ^—  Vu  également  l'article 
12,  tit.  IX  de  la  loi  du  29  septembre  1791*9  sur 
l'Administration  forestière,  duquel  if  résulte  que  , 
dans  une  instance  en  réparation  de  délit  où  il  s'é- 
lève une  question  de  propriété ,  la  partie  qui  en 
excipe  est  tenue  d'appeler  le  procureur  généralsyn- 
dic  de  la  situation  des  bois ,  représenté  aujourd'hui 
par  le  préfet ,  et  de  lui  fotirnir  copie  de  ces  pièces  , 
dans  la  huitaine  ,  du  jour  où  elle  aura  proposé  son 
exception ,  à  défaut  de  quoi  il  sera  provisoirement 
passé  outre  au  jugement  du  délit ,  la  question  de 
propriété  demeurant  réservée  ^  ^ 

Attendu  que  si ,  dans  l'état  actuel  des  choses , 
cette  disposition  n'est  plus  susceptible  d'une  exécu- 
tion littérale  ,  le  principe  n'en  est  pas  moins  en  vi- 
gueur et  doit  être  exactement  observé,  au'il  est  tou- 
I'ours  dans  la  disposition  ,  comme  dans  l'esprit  de  la 
oi,  que  l'individu  poursuivi  en  raison  d'un. délit 
commis  dans  une  forêt ^  ne  puisse  pas ,  au  moyen 
d'une  vague  allégation  de  propriété  ,  et  sans  colorer 
mê9HB  sa  prétention  par  la  production  d'un  titre  a[)- 

!  tarent ,  ou  par  des  faits  de  possession  suffisans  pour 
iaire  présumer  la  propriété ,  arrêter  le  cours  de  la 
justice  chargée  delà  répression  de-ce  délit  ]  —  Que , 
dans  toute,  poucsuite  de  délit  dans  un  bois ,  quel 
qu'en  soit  le  propriétaire,  vrai  ou  apparent,  le 
prévenu  qui ,  pour  repousser  cette  poursuite ,  ex- 
cipe de  sa  propriété  personnelle ,  devient  demandeur 
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dans  catte  exception;  qul'iline  peut  dbnc^suapandre 
les  poursuites  qu'en  nolîfijnt  au  poursuivant  les 
titres  sur  lesquels  il  fonde  sa  prétendue  propriété  ; 
que  si  les  tribunaux  cirîls  sont-seab  compéteus  pour 

Srononcer  définitivement  svtr  la  validité  et  la  force 
e  ces  titres ,  les  tribunaux  correctionnels  aaiûs  de 
la  plainte  ont  caractère  pour  statuer  sur  la  pré- 
somption qui  peut  en  résulter  rela ti vendent  aux  Aiits 
de  cette  plaintes,  et  accorder  ou  refuser,  d'après' 
cette  appréciation^  le  sursis  et  le  renvoi  demandé^ 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procès- verbal  régulier 
et  non  attaqué  par  les  voies  légales,  constate  que 
le  nommé  Maisonnave ,  délinquant  d'habitude  ,  a 
été  trouvédans  la  forêt  communale  de  Poay,  canton- 
Pressé,  atvec  ses  boeufs  et'oharrettes  chargées  de  bois, 
venant  d'écimer  etébranoher  dengc  chênes  propres  à 
la  marine  ;  —  Que  cet  individu,  qui,  à  la  vue  du 
garde  rapporteur,  avait  pris  la  fuite ,  s'est  défendu 
ensuite  devant  le  tribunal  correctionnel ,  en  exci- 
pant  de  la  propriété  de  la  partie  du  bois  sur  laquelle 
avaient  eu  lien  les  coupes  et  enlèvemens  énoncés 
au  procès-  verbal  f  et  sans  prétendre  même  avoir 
soit  un  titre  ou  une  possession  équivalente ,  s^est 

borné  à  demander  d'être  renvoyé  à  fins  civiles  5 

Qu'en  cet  état  ,1e tiibunal  correctionnel  ne  pouvait,' 
sur  la  simple  allégation  d'une  propriété  dont  rien 
n'annonçait  même  l'apparence ,  prononi^er  un  sursis 
indéfini  aux  poursuites  exercées  pour  la  répoession. 
d'un  délit  légalement  constaté;  — Que  cependant 
le  tribunal  de  Dax,  par  cela  seul  qiy  le  prévenu 
^e  prétendait  propriétaire  de  la  partie  du. bois  sur 
laquelle  le  délit  avait  été  commis,  et  sans  prendre 
aucune  mesure,  pour  s^usurer  si  cette  prétention 
était  appuyée  de  quelque  apparenee  de  preuve,  a 
renvoyé  immédiatement  la  cause  à  fins  civiles ,; 
et  que  le  tribunal  de  Mont-de-Maraan  a  confirmé 
ce  jugement,  dont  il  a  ainsi  partagé  les  vices;  en 
quoi  ce  tribunal ,  s'écartant  du  vœu  de  la  loi  du  29 
septembre  1791 ,  a  violé  les  règles  de  sa  compétence,, 
et  par  suite  les  lois  et  réglemens  de  la  matière  : 
Far  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  «nnulle  le  ]u- 

Îiement  rendu  par  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan ,' 
e  a8  juin  dernier ,  en  faveur  de  Maisonnave  ; 

£t  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunid  correotionnel  de 
Dax ,  renvoie  les  parties  et'  les  pièces  du  procès 
devant  la  cour  royale  d'Agen ,  chambre  des  appels 
de  polfte  correctionaeHe. 
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1824.  26  avril  ARRÊT  DE  LA  COOR  DE  CAS- 
SATION. 

Domaine.  -—  La  réunion  au  domaine  dt  fÉiatde^ 
biens  et  droits  actifs  du  prince  ftti  monte  sur  ie 
trône  y  4^ opère  par  ia  force  seule  de  la  loi.  ->—  Les 
créanciers  dm  princedeviennentcféaneien  de  ^État, 

Le  29  août  1775,  S.  A.  R*  Loui»*Stanistas  Xa- 
vier, MoNsiEuit,  et  depitisToi  de  France  9  acheta  le 
comté  de  l'Ile- Jourdain ,  la  forêt  de  Beaucenne  et  le 
domaine  de  Gracy  en  Franclie<'€oaité. 

£n  xjj%  il  était  dû  5o,ooo  francs  sur  le  prix  de 
cette  acquisition.  Cette  somme  fut  prêtée  par  le 


siattir  Bouvard  ,  docteur  régent  de  la  Faculté  de  mé' 
decine  de  Paris. 

•Le  c4Mtisat  estdu  1 1  mars  1779* 

.Le  sieur  Bou?vard  fut  subrogé  aux  droits  ,  privi- 
lèges et  hypothèques  des  vendeurs  5  une  rente  an- 
niielle  et  i^erpétuelle.de  a^ooo  fsancs  fut  créée  par 
le  même  contrat  au  profit  du  sieur  Bouvard,  en 
paiement  de  ladite  somme  de  5o,ooo  francs. 

Après  le  décès  du  sieur  Bouvard ,  la  moitié  de 
eette  créance  fut  dévolue*  à  la  dame  Feysson  de 
Bacot,aa.  fille. 

Le  5  octobre  1819  ,  M.  le  directeur  général  «ia 
ministère  de  la  «laisantdu  Roi  fut  cité,  à  la  requête 
de  ladite  dame  Feysson  de  Bacot,  pour  voir^iéclarer 
qu'il  Aérait  tenu  de  passer  une  .nouvelle  reconnais- 
sance de  cette  TVBtB*  '  • 

Elle  demanda  en  outre  le  paiesient  de  la  somme 
de  28^000  fr.  pour  moitié  -  des  arrérages  de  ladite 
rente,  échus  depuis  le  i«^  juillet ^1791  jusqu'au 
i«r.  juillet  1819. 

Elle  demanda «nfin  le  remboursement  du  capital, 
en  vertu  de  l'article  191a  du  Code  civil. 

Far  jugement  du  1 7  mai  1820 ,  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine  dé- 
clara la  dame  Feysson  de  Bacot  non  recevablu  dans 
ses  demandes. 

Elle  appela  de  ce  jugement. 

La  cour  royale  de  Paris  L'a  réformé  par  l'arrêt 
attaqué. 

Contravention,  à  l'article  20  de  la  loi  du  8  no- 
vembre i8i4« 

L'arrêt  portant  cassation  est  ainsi  conçu  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Vergés  , 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion^d'Honneur,  et 
les  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat  général ,  aussi 
officier  du  même  ordre  \ 

Vu  l'article  ao  de  la  loi  du  8  novembre  1814  ? 

Attendu  que ,  d'après  le  droit  public  de  la  France, 
tous  les  Inens  qui  appartenaient  au  Prince  lors  de 
son  avènement  an  trône ,  étaient,  de  plein  droit  et 
à  l'instant  même  ,  unis  et  incorporés  irrévocable- 
ment et  à  perpétuité  au  domaine  de  l'Etat^  —  At- 
tendu que  l'article  ao  de  la  loi  du  8  novembre  181 4 
n'a  fait  que  renouveler  ce  principe ,  déjà  consacré 
par  l'ancien  droit  et  par  le  décret  du  22  novembre 
1790,  sanctionné  le  1^.  décembre  suivant  |  —  At- 
tendu que ,  d'après  œs  lob ,  la  dévoluticm  des  biens 
et  des  droits  actifs  du  Prince ,  au  profit  de  l'Eut,  à 
titre  unàreHely  opère  nécesuiremenc  et  par  la  force 
des  choses  un*  ohangenMnt  dans  la  personne  du  dé- 
biteur^— Que  l'Etat,  detranasit  en  effet  le  représen- 
tant >du  Prince.,  quantaux  biens  et  aux  droits  actifs, 
doit  Aussi ,  par  une  juste  xéci  procité  ^  le  représenter, 
quant  aux  engagemens  personnels  contractés  avant 
l'avènement^  —  Attenau  que  le  dessaisissement  de 
l'universalité  des  biena«t  des  droit»  BCti£B  du  Prince 
qui  monte  sur  le  trône  ,  a'opève,  sans  le  concours  de 
sa  volonté  et  par:  Uk  fqrqe  seide  de  la  loi^  au  profit 
de  l'Etat  ;  —  Quei'Etaty  quiiest  inveati  deçes  biens 
et  de  ces  droits 'eu  vertu  du  titre  uoivarsel  que  ia 
loi  lui  défère  9  doit  être  exclusivement  tenu  des  det- 
tes dont  ils  sont  grevés  5  — Que,  sons  ce  rapport, 
les  anciens  créanciers  du  Prince  deviennent,  lors  de 
l'avènement,  ks  créanciers  directs  de» l'Etat 5  — 
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Qu'il  est  en  effet  ccmfomie  à  tous  les  principes' que 
les  charges  pèsent  sur  celui  qui  recueille  les  avftit*- 
tages;  —  Attendu  enfin  que,  dans  les  successions 
régulières ,  comme  dms  les  successions  ordîiiaires , 
les  successeurs  à  PuniTersalité  des  biens  ont  été 
constamment  tenus  du  paiement  des  dettes,  puis* 
qu^elles  doivent  en  être  déduites  d'après  le  droit 
commun  ;  — Qoe^  px"  conséquent,  la  cour  royale 
de  Paris  a  méconnu  ces  principes  et  formellemeitt 
violé  l'article  ao  de  la  loi  du  B  novembre  18149  en 
décidant  que  l'obligation  personnelle  du  Prince 
n'avait  pas  cessé  lors  de>son  avénement'au  trAne,  et 
qu'elle  n'»vaît  pas  été  transférée  à  :l'But,  quoique 
l'Etat  eilkt  été  irrévocablement  età  perpétuité  légale- 
ment  saisi  de  l'qniversallté  desdits  biens  : 

La  cour  casse  et  annuité  l'arrêt  rendu  par  laooor. 
royale  de  Paris,  le  a&  décembre  iBsi ,  etc. 
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1824,  a8  a^f^rU.  ORDONNANGB  BU  ROI. 

Bois  de  rEuu»  -—  Vente,  "^Contenance *  —  Erreur» 
—  Remise  sur  le  prix. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  vente  de  bois 
d$  rÉtat porte  que  les  bois  sont  vendus  sans  ga- 
rantie de  mesure,  consistance  et  valeur,  et  qu'il 
ne  pourra  être  emercé  reepeoUvemerèl  aucun  re- 
cours ni  indemnité,  rédueti»/h  ou  augmentation 
de  prix  de  vente,  les  réclamations  des  acquéreurs 
sur  aucun  de  ces  points  ne  peuvent  être  admises. 

Les  sieurs  Saglio ,  Humann  et  Gast  se  sont  ren- 
dus acquéreurs  de  la  forêt  de  Lomont  (Doubs), 
vendue  en  exécution  de  la  loi  du  25  mars  1817. 
Quelqtie  temps  après  la  vente,  ils  ont  réclamé  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  du  Doubs  la  restitu- 
tion d'une  somme  de  4)^25  fr. ,  pour  cause  d'une 
différence  en  moins  de  20  hectares  environ,  qui, 
selon  eux ,  avait  été  comprise  deux  fois  dans  la  con- 
tenance vendue.  Par  décision  du  1 1  novembre  1822^ 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  droit  à  leur  demande, 
en  appliquant  les  art.  iSyô  et  2o58  du  CMe  civil, 
qui 'déclarent  %^ erreur  ne  fait  pas  compte  et  doit 
être  réparée. 

Le  ministre  des  finances  a  déféré  cette  décision  au 
conseil  d'état  et  en  a  demandé  l'annulation.  Les 
art.  7.  et  3  du  cahier  des  charges  de  la  vente ,  a  dit 
Son  Excellence,  excluent  expressément  toute  récla- 
mation de  l'acquéreur  pour  déficit  de  contenance. 
Cette  clause ,  d'ailleurs  réciproque ,  est  absolue  dans 
tous  les  cas  d'aliénation  des  domaines  de  l'Etat.  Les 
conditions  de  la  vente  font  la  loi  du  contrat,  et  doi- 
vent être  la  seule  base  du  jugement  de  la  question  ; 
elles  interdisent  positivement  aux  acquéreurs,  cen- 
sés bien  connaître  les  bois  qu'ils  achètent,  tout  re- 
cours en  indemnité  ou  réduction  de  prix  pour  dé- 
ficit de  mesure  ou  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être ,  prévue  ou  non  prévue.  Le  -bois,  de  Lomont  a 
été  vendu  tel  qu'il  existait,  et  d'après  les  confins 
((ui  en  ont  été  donnés ,  sans  garantie  de  mesure  ; 
enfin  les  sieurs  Saglio,  Humann  et  Gast  devaient 
d^ailleurs  d'autant  mieux  connaître  ce  bois,  qu'ils 
avaient  eu  l'exploitation  des  coupes  pendant  plu«- 
sieurs  années  précédentes.  Ces  principes  sont  con- 
sacrés dans  tiois  arrêts  du  conseil ,  du  20  novembre 


|i8i5,  dans.l'af&dre  Vaillant  de  B«vent;  du  i4'mai 
il  81 7,  dans  TafFaire  Devaux;  du  ao  janvier  iSrç, 
dans  l'affaire  Leplatte. 

I  Les  scqu^eurs  ont  défendu  Parrétê  attaqué^,  eC 
|se  sont  appuyés  principalement  sur  le  droit  com- 
jnmn,  qui  dit  que  l'erreurde  calcul  dans  les  tranaao- 
tions  doit  être  réparée  (art.  2o58  èxL  Code  civil)^ 
•mais  leurs  lAtyyensn^iit  pas  été  admis,  Parrêtéa  été 
iannulé. 

Louis,  etc.  Sur  le  ra|f>prt  du  comité,  du  conten- 
tieux , 

Considérant  q^e ,  d'a.près  les  art.  2iet  3  du  cahier 
des  charges,  les  bois  sont  vendus  sans  garantie  de 
mesure,  consistance  et  valeur,  et  qu^U  ne  pourra 
être  exea||k  respectivement  aucun  recours  ni  indem- 
;nité,  réduction  ou  augmentation  de  prix*  de  vente, 
quelle  que  puisse  être  la  différence  dans* la  mesure, 
icoAsistance  et  valeur  ; 

Art.  i^r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement duDoub8,.en'dâtedu  11  novembre  182a, 
jest  annulé. 
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!  1824.  3o  am7.   AURÉT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

"Pâturaps*  —  Usagers •  —  Déclmfotien  de  déjen- 
^  smbiUié. 

Les  usagers  ne  peuvent  faire  paître  leurs  bestiaux 
que  dans  les  cantons  déclarés  défensables.  —  Au- 
cune exception  fondée  sur  lé  droit  à  l'usage  ne 
peut  être  admise,  dès  que  la  déclaration  ae  dé- 
fensabilité  des  bois  n*a  pas  été  faite  conformé- 
ment à  la  loi. 

Jusqu'à  la  déclaration  de  défensahilité^  la.  mise  en 
défends  résulte  de  la  loi  nûme,.sans  qu'il  soit  né - 
cesswe  tïune  mesure  particulière^  cet  effet* 

Les  tnèunauas'  correctiormeisf  saisie  de  lu  poursuite 
ont  caractère  pour  statuer  sur  l'exception  et  lu 

^présomption  qui  résuitentdes  titres  et  .^moyens 
étublissant  la  propriété^  relativement  auxfaitsde 
lapIoênÊe,  et  pour  accorder  ou  refuser^  d'après 
cette  appréciation  ,  le  sursis  et ie^r envoi  deuamt  la 

juridictiou  civile. 

Il  r^y  a  pas  lieu  dk  renvoyer  à  fins  civiles  lorsque 
^exception  ,  supposée  jugée  en  faveur  des  pré- 
venus, ne  peut  faire  disparaître  le  délit, 

La  commune  de  Sauriat  est  propriétaire  d'une 
portion  de  la  forêt  de  ce  nom.,  où  la  commune  de 
Massât  prétend  avoir  un  droit  de  pâturage  à  exercer. 

Quelques  habitans  de  Massât-  ayant  fait  pâturer 
leurs  bestiaux  dans  cette  portion  de  forêt  non  dé- 
clarée défeq^ble ,  ont  été  traduits ,  à  la  requête  de 
l'Administra tion>  devant  le  tribunal  correctionnel, 
qui,  d'nprèa  les  moyens  par  eux  employés  dans  leurs 
défenses  ,  a  renvoyé  les  parties  devant  les  juges  ci- 
vils ,  et  la  cour  royale  de  Toulouse  a  confirmé  ce 
jugement.  Quels  que  fussent  les  droits  de  la  com- 
mune'de  Massât  dans  la  forêt  dont  il  s'agit,  on  n'a- 
vait pu,  sans  délit,  introduire  des  bestiaux  dans  un 
canton  non  déclaré  défensable ,  et  les  prévenus  ne 
justifiaient  pas  que  la  portion  de  forêt  où  le  délit 
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avait  été  commis  eût  été  déclarée  par  l'Administra- 
tioB  en  élat  de  défensabilité. 

LVrrét  de  la  cour  royale  a  donc  été  cassé  par  les 
motifs  développés  dans  Tarrét  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  de  Ghantereyne ,  conseiller, 
et  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  général^  en  aea  con- 
clusions ; 

Vu  les  art.  407  et  408  du  Code  iTinâtmaion  en- 
minelle,  desquels  il  résulte  que  la  cour  doit  annuler 
les  arrêts  et  juge  mens  en  dernier  ressort  lorsque  les 
cours  et  tribunaux ,  en  rendant  lesdits  arrêts  ou  ju- 
gemens ,  ont  violé  les  règles  de  leur  compétence  $  — 
vu  également  les  art.  i ,  3  et  6  du  tit.  XIX  de  Tor- 
donnance  de  1669,  dont  Texécution  est  prescrite 
par  le  décret  du  17  nivôse  an  i3}  ^ 

£t  attendu  que  de  ces  dispositions  dIRi  il  ré- 
sulte qu^  les  usagers  même  ne  peuvent,  sans  délit, 
introduire  leurs  bestiaux  dans  les  forêts  et  bois 
qu'aux  lieux  qui  ont  été ,  par  Pautorité  compétente , 
déclarés  dé  Pensables  \  —  Que ,  pour  qu'une  pareille 
introduction  donne  lieu  aux  peines  déterminées  par 
la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  portions  de 
bois  où  le  délit  a  été  commis  aient  été ,  par  une  me- 
sure particulière,  mises  en  défends j  que  jusqu'à  la 
déclaration  légale  de  défensabilité,  la  mise  en  dé- 
fends résulte  des  dispositions  mêmes  de  la  toi,  et  que 
vainement  les  individus  poursuivis  en  raison  de  ce 
délit  viennent  alléguer  de  prétendus  droits  de  pâtu- 
rage, tant  qu'à  l'appui  de  cette  exception  ils  ne 
prouvent  pas  que  le  canton  où  ils  les  ont  exercés  a 
été  réellement  déclaré  défensablej  —  Que  si  les  tri- 
bunaux civils  sont  seuls  compétens  pour  prononcer 
définitivement  sur  la  validité  des  titres  et  moyens 
qui  établissent  la  propriété,  les  tribunaux  correc- 
tionnels saisis  de  la  poursuite  ont  caractère  pour 
statuer  sur  la  présomption  qui  peut  en  résulter  rela- 
tivement aux  faits  de  la  plainte,  et  pour  accorder 
ou  refuser  y  d'après  cette  appréciation  ,  le  sursis  et  le 
renvoi  devant  la  juridiction  civile  qui  leur  sont  de- 
mandés \ 

Attendu ,  en  fait ,  qu'un  procès-verbal  régulier  et 
non  attaqué  par  les  voies  légales  constate  que ,  le 
7,5  juin  102a ,  le  nommé  Vincent  Delgajol  et  autres 
habitans  de  la  commune  de  Massât  ont  £edt  paitre 
des  bêtes  à  cornes  dans  un  canton  de  la  forêt  royale 
de  Sauriat,  appartenant  à  cette  commune^  —  Que 
si ,  pour  se  soustraire  aux  poursuites ,  les  prévenus 
ont  allégué  un  droit  de  compascuité  appartenant  aux 
habitans  de  la  commune  de  Massât,  ce  droit,  en 
supposant  qu'il  existât  réellement,  et  qu'il  ait  été 
régulièrement  allégué  sous  le  nom  du  maire  de  cette 
commune,  ne  pouvait  former  une  exception  préju- 
dicielle, puisque  cette  exception,  étant  jugée  au  civil 
eu  faveur  des  prévenus ,  ne  pouvait  faire  disparaître 
1k  délit  inhérent  au  fait  de  la  poursuite^  —  Qu'il 
n'y  avait  donc  pas  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  fins 
civiles  ^  —  Que  cependant  le  tribunal  correctionnel 
de  Poix ,  au  lieu  de  faire  droit  immédiatement  sur 
la  poursuite  dont  il  était  saisi,  a^  sous  le  prétexte 
de  l'intervention  du  maire  de  Massât,  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  civils;  —  Et 
ue  la  cour  royale  de  Toulouse ,  partageant  les  vices 
ie  ce  jugement ,  l'a  confirmé  sur  le  motif  que  les 
questions  île  propriété  ne  sont  pas  du  domaine  dos 
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tribunaux  correctionnels,  et  que  le  procès-verbal  ue 
prouvait  pas  que  le  terrain  où  l'on  avait  trouvé  les 
Destiaux  en  délit  eût  été  mis  en  défends  ;  tandis  au« 
l'obligation  de  prouver  la  déclaration  de  défensabi- 
lité de  ce  terrain  à  l'appui  de  leur  exception  était  à 
la  charge  des  prévenus ,  et  que  les  tribunaux  char- 

tés  de  statuer  sur  l'action  correctionnelle,  sont, 
ans  la  mesure  de  leurs  attributions  légales,  juges 
de  l'exception  ;  —-Qu'ainsi  ladite  cour  royale  a  violé 
les  règles  de  sa  compétence ,  et  par  suite  les 
art.  1 ,  3  et  8  du  tit.  XIX  de  l'ordonnance  do  1669  s 
Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle  l'ariêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Toulouse,  le  11  juta 
]8a3; 

Et  pour  'être  statué  oonforméneat  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Poix ,  rendu  en  faveur  de  Vincent  Delgajol  et  autres 
habitans  de  la  commune  de  Massât,  renvoie  les 

Sarties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale 
'Agen ,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle. 

1824.  3o  avril,  —  Cihcvlaire  n^.  96.  —  Réoom* 
pense  accordée  par  la  Société  tP agriculture  à  des 
gardes  foresders.  * 

1824.  3  mai.  ARRÊTÉ  DU  MINISTRE  DBS 
PINANCES. 

Quelles  personnes  peuvent  solliciter  les  affaires  con» 
tentienses  dans  les  bureaux  des  administrations 
financières. 

Nous ,  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Vu  l'avis  des  comités  réunis  de  législation  et  du 
contentieux  du  conseil  d'état,  en  date  du  18  jan- 
vier  i8a3$ 

Voulant  qu'à  l'avenir  la  poursuite  des  affairea 
contentieuses  pendantes  au  ministère  des  finances  ne 
puisse  être  exercée  qu'avec  toutes  les  garanties  que 
réclament  l'intérêt  des  parties  et  l'ordre  intérieur  de 
l'Administration  \ 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  s 

Art..i«r.  En  matière  contentieuse ,  les  mémoires 
adressés  au  ministère  des  finances ,  ou  aux  diverses 
administrations  qui  en  dépendent,  devront  être 
signés  des  parties  elles-mêmes ,  ou  par  des  avocats 
au  conseil  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation* 

Les  parties  et  les  avocats  aux  conseils  auront 
seuls  le  droit  de  se  présenter  dans  les  bureaux. 

a.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  aux  arcbives  et 
notifié  aux  directeurs  généraux  et  administrations 
des  régies,  au  directeur  de  l'administration  des  con- 
tributions directes,  et  aux  chefs  des  différentes divi- 
sions  du  ministère  d«s  finances,  lesquels  demeurent 
chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

i824.7mai.  INSTRUCTION  GÉNÉRALE.N^  1 
DE  M.  LE  DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DBS 
MAINES. 

Contrainte  par  corps.  —  Délinquans  insolvables. 
—  Formalités  à  remplir  pour  l'exécution  de  la 
contrainte^. 


i3j; 
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|o%  L* administration  des  domaines  est^eUe  tenue 
d^obtemrun  second  jugement  lorsque  le  premier 
n'é^pas  prononcé  que  le  délinquant  condamné 
pourrait  être  contraint  par  corpsf 

20.  La  contrainte  peut'elle  être  exécutée  par  le  mi^ 
nistere  des  gendarmes^ 

3^.  L'administration  des  domaines  est-elte  tenue 
délire  domicite  au  lieu  où  siège  le  tribunal  quia 


prononcé  les  condamnations  ? 

L'instruction  de  M*  le  directeur  général  des  do- 
maînes  contient  les  dispositions  suivantes  : 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  conservateurs 
des  forêts  doivent  former ,  cliacun  dans  leur  arron- 
dissement, UA  état  des*  délinquans  forestiers  dé- 
clarés insolvables  9  qu'il  faut  faire  emprisonner (  ils 
transmettront  cet  état  aux  directeurs  des  domaines, 
oui,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  ces  délinquans 
d'acquitter  le  montant  des  condamnations ,  les  fe- 
ront incarcérer  en  employant  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps ,  au  nom  du  procureur  du  roi. 

Four  l'exécution  de  cette  contrainte ,  les  préposés 
des  domaines  devront  observer  les  formes  prescrites 
par  Past.  j^8o  et  suivans  du  Code  de  procédure 
civile. 

Pour  assurer  le  prompt  succès  de  cette  mesure,  il 
convient  que  les  directeurs  fassent  exercer  des  pour- 
suites en  même  temps  sur  différens  points  du  dépar- 
tement, pour  l'incarcération  des  condamnés  insol- 
vables, en  évitant  toutefois  que  ces  poursuites  ne 
soient  dirigées  simultanément  contre  un  trop  grand 
«ombre  d'indivî4us  de  la  même  commune. 

Les  directeurs  veilleront  à  ce  que  les  receveurs  ue 
choisissent,  pour  exercer  les  poursuites,  que  des 
liuissiers  instruits  et  jouissant  de  la  confiance  des 
magistrats  ;  et  ils  tiendront  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit 
fait  d'autres  frais  que  ceux  résultant  des  actes  indis- 
pensables pour  la  régularité  de  cea  poursuites. 

Dans  le  cas  où  les  mesures  autorisas  pour  la  dé- , 
cisîon  du  29  mars  dernie^  ci-dessus  transcrite,, 
éprouveraient  des  difficultés  dans  leur  exécution , 
ou  donneraient  lieu  à  des  inconvéniens  dans  quel- 
ques localités,  les  directeurs  se  concerteraient  à  cet 
égard  avec  le  conservateur  des  forêts ,  et  en  ren- 
draient compte  à  l'Administration* 

Nota,  Nous  trourerons  dans  le  Journal  de  VEriregUire- 
ment  plusienn  questions  et  applications  que  nous  allons 
transcrire  : 

1^.  a  L'administration  de^  domaines  qui  veut  eaerccr  la 
contrainte  par  corps  contre  des  débiteurs  ^amendes  fo^ 
festières  ,  est-elle  tenue  d'obtenir  un  second  jugement 
lorsque  le  premier  nki  pas  prononcé  que  le  délinquant 
condamné  pourrait  être  contraint  par  corps  J 

n  Cette  question,  qui  nous  est  faite  à  Poccasion  de  Tins- 
truction  générale»  n*.  1 1  Signait  de  Part.  780  du  Code  de  pro- 
cédure ctvile^  portant  qu*aiicnne  contrainte  par  corps  ne 
poarrii  être  mise  à  exécution  au*4in  |eur  après  la  significa- 
tion, arec  commandement,  du  jugement  qui  Ta  prononcée. 

M  L'instruction  n*.  600  a  rapporté  les  articles  du  Code 
éTtmtruction  criminelle  et  du  Code  pénal,  d'après  lesquels 
le  recouvrement  des  amendes  et  frais  en  matière  de  police 
correctionnelle  peut  Àtre  poursuivi  par  voie  de  contiainte 
par  corps.  Ainsiy  lors  même  que  le  jugement  ne  porterait 
point  ^ue  le  condamné  sera^  contmignable  par  corps,  cette 
contrainte  n'en  peut  pas  moins  être  ex' rc^;  mais  il  s'aj^ii 
4e  savoir  s*il  est  des  formalités  préalaMcs  à  rempUn 


»  L'art  780  du  Code  de  procédure^  déjà  cité,  porte  encore 
que  la  signification  Uu  jugement  sera  faite  par  un  nuissier 
commis  par  ce  jugement,  ou  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  se  trouve  ce  débiteur.  11  nous 
semble  que  l'exécution  de  cette  disposition  lève  toute  dif- 
ficulté. 

M  £n  effet,  la  requête  qui  doit  être  présentée  au  président 
doit  ènoucer  non- seulement  le  motii  pour  lequel  il  est  re- 
quis de  commettre  un  huissier,  mais  encore  le  juaeraent  eu 
vertu  du<|uel  le  débiteur  est  poursuivi ,  ainsi  que  les  art.  du 
Code  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps. 

1»  Oi-  cette  requête ,  ainsi  que  rordonnance  du  président» 
étant  signifiées  à  la  suite  du  jugement  qui  prononce  les  con- 
damnation^  il  nous  semble  ^ue  l'objet  de  l'art,  780  du  Code 
de  procédure  se  trouve  suffisamment  rempli,  et  qu'il  n'est 
nullement  besoin  de  demander  un  jugement  qui  contienne 
une  autorisation  spéciale  pour  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps.  » 

2*.  ce  La  contrainte  par  corps ,  à  la  requête  de  Vjidmini^ 
tration,  peut-elle  encore  être  exécutée  par  le  ministère 
des  gendarmes^ 

»  D'après  une  décision  énoncée,  art.  6798  de  ce  Journal, 
c'était  aux  gendarmes ,  et  non  aux  huissiers,  à  mettre  à  exé- 
cution la  contrainte  par  corps,  lorsqu'elle  était  employée  par 
l'administration  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des 
frais  de  justice. 

»  On  nous  demande  si  cette  décision  peut  continuer  à  être 
suivie,  depuis  celle  du  39  mars  1894 ^  qui  a  fait  l'objet  de 
l'instruction  générale,  n«.  ii3j. 

to  Nous  pensons  qu'elle  ne  peut  plus  être  suivie. 

»  En  ^et ,  elle  porte  «  que ,  pour  Ferécution  de  la  con- 
»  train  te  par  <  orps ,  les  préposés  des  domaines  devront  ob- 
u  server  les  formes  prescrites  par  l'art.  780  et  suivans  du 
»  Code  de  procédure  civile,  » 

a  Or  ,  les  art.  780  et  783  du  Code  de  procédure  dispo- 
sent : 

Art.  780.  M  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
w  mise  à  exécution  qu'un  jour  après  la  signification ,  avec 
»  commandement ,  du  jugement  qui  l'a  prononcée. 

u  Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier,  commis 
»  par  ledit  jugement  ou  parle  président  du  fKbnnal  de  pre- 
»  miére  instance  du  lieu  oiii  se  trouve  le  débiteur. 

»  La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domicile 
w  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  juge- 
"  ment,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas. 

Art.  783.  •>  Le  procès- verbal  d'emprisonnement  contien- 
«>  drSf  outre  les  lormalités  ordinaires  des  exploits  :  i**.  ité- 
•I  ratif  commandement;  a**,  élection  de  domicile  dans  la 
M  commune  où  le  débiteur  sera  détenu ,  si  le  créancier  n'y 
»  demeure  pas.  L'huissier  sera  assisté  de  deux  recors.  »> 

n  Ces  dispositions  étant  devenues  les  règles  de  conduite 
des  préposés,  il  ne  nous  p^aît  pas  douteux  que  rcxécution 
de  la  contrainte  par  corps ,  a  la  requête  de  l'administration , 
ne  peut  plus  être  confiée  aux  gendarmes,  nonobstant  la  dé- 
cision citée  art.  6798  de  ce  Jpurnaly  etqu'elle  appartient  ex^ 
clusîvement  aux  huissiers*  » 


3<';  <k  V administration  des  domaines  poursuivant  Inexécu- 
tion de  la  contrainte  par  coips  est-eUe  tenue  d'élire  do- 
micile au  lieu  où  siéfp  le  tribunal  qui  a  prononcé  des  con- 
damnations en  matière  forestière^  ainsi  que  dans  ki  com- 
mune oà  le  débiteur  est  détenu  f 

»  La  décision  du  ministre  des  finances,  du  99  mars  i8a4  » 
qui  a  fait  l'objet  de  l'instruction  générale  du  7  mai  suivant , 
n",  ii3i,  porte  qne,  pour  IVxécution  de  la  contrainte  par 
corps,  les  préposés  des  domaines  devront  observer  les 
formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  (Voyez  plus 
haut  l'art.  780  de  ce  Code,  ) 

»  L'art.  783  porte  en  outre  que  le  procès -verbal  d'em- 
prisonnement contiendra  électicm  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  le  débiteur  sera  détenu,  si  le  créancier  n'y  de- 
meure^ pas.  On  nous  demande  si  ces  dispositions  doivent 
s'appliquer  k  l'administration. 

»  £n  matière  de  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
sommes  dont  la  perception  lui  est  confiée  ,  l'administration 
est  tenue  uniquement  d'élire  domicile  au  bureau  où  le 
paiement  doit  avoir  lien,  et  s'il  s'engoge  ane  instance, c'est 

Car  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  ce 
ureau  au'elle  doit  être  jugée.  Cette  forme  de  procéder  ré- 
sulte de  l'art.  64  de  la  loi  du  sa  frimaixe  an7« 
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AU  recouTrement  de'ia  clette.  Il  nous  semble  que  l*indieatioa 

d*un  domicile  autre  que  celui  du  receveur  poursuivint  ne 

peut  être  nécessaire,  et  que  l*art.  6\  de  la  lot  tie  frimaire  doit 

recevoir  ici  son  application. 

«>  Mais  nous  pensons  qu'il  n*en  est  pas  de  même  de  l'acte 
d'emprisonnement  :  cet  acte  a  bien  pour  <>bjet  le- recouvre- 
ment de  ce.  que  doit  le  débiteur;  mais  celui-^  se  trouvei  par 
cet  acte,  privé  de  sa  liberté.  Tout  les  moyens  de  la  recou- 
vrer doivent  lui  être  laissés.  Or,  l'un  de  ces  moyens  est  l'é- 
lection d'un  domicile  où  il  paisse  l'aire  de»  offres  et  se  obé- 
rer à  chaque  instanW.Si  cette  élection  de  domicile  (Mr  le 
crc  mcier  n'était  pis  rigoureusement  exigée  ,  il  s'ensuivrait 
que  le  débiteur  pourrait  être  détenu  un  et  même  plusieurs 
jours,  selon  les  distances,  après  qu'il  se  serait  procuré  les 
moyens  de.  se  libérer.  Or,  la  lé^ipslation,  qui  a  environné 
Pexercice  de  la  contrainte  par  corps  d'un  grand  nombre  de 
formalités  pour  empêcher  toute  détention  arbitraire,  ne 
peut  permettre  d'apporter  des  rexarda  à  U  mise  en.  liberté 
du  débiteur  t^  veut  s'acquitter,  w 

1824.    Il    mai.    AVIS   DU   COMITÉ   DBS 
FINANCES. 

Forêts  de  PEtat.  —  Usurpations.^^  OonstmctionSk 
—  ïlei^endication.  —  Prescription. 

On  ne  peut  opposer  à  une  demande  en  revendica^ 
tion  de  la  part  du  domaine  la  prescription  résul- 
tant delà  possession,  lorsqu^il s'agit  de  bdtimens 
ou  de  terrains  usurpés  originairement  dans  les 
forêts  de  PÉtat. 

Par  deux  jagemejas  du  28  août  1822,  rendus 
entre  M.  le  préfet  du  département  du*  Cker^  &g^s- 
.sant  au  nom  de  Pfitat,  et  les  sieurs  Brossard  et  Al- 
liou  9  le  tribunal  de  première  instance  de  Sancerre* 
a  renvoyé  ces  derniers  de  la  demande  formée  contre 
euXf  à  i'efïet  d^obtenir  leur  déguerpissament  des  bâ- 
timens  et  des  terrains  qu^ils  occupent  dans  la  forêt 
de  Saint-Palais ,  provenant  du  clergé ,  et  subsidiai- 
rement  la  démolition  des  bàtimensetla  réunion  des 
terrains  au  sol  forestier. 

Cette  demande  en  revendication  était  fondée  sur 
ce  que  les  terrains  dont  i)  s^agit  ayant  été  usurpés, 
et  les  bàtimens  édifiés  par  les  détenteurs  actuels  ou 
par  leurs  prédécesseurs ,  à  1  occasion  des  ventes  des 
coupes  de  la  forôt  de  Saint-Palais,  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  prescription  à  opposer  au  domaine ,  atteodu 
que  la  possession  n^a  été  ni  légitime  ni  définitive. 

Le  tribunal  de  Sancerre,  sans  s!arréter  au  vice 
inhérent  à  la  possession,  a  maintenu  les  détenteurs, 
par  le  motif  qu^ls  jouissent  depuis  plus  de  40  ans , 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs,  et  que,  sous 
l'ancienne  législation ,  une  jouissance  de  cette  du- 
rée ,  lorsqu'elle  s'appliquait  à  un  bien  -de  l'église 
ou  de  l'État,  faisait  acquérir  la  propriété  par  la 
prescription  ,  quel  que  fût  le  titre  auquel  elle  était 
exercée. 

Le  comité  des  finances  a  délibéré,  le  ii*mai 
j  824 ,  qu'il  y  a  lieu  d^interjeter  appel  des  deux  ju- 
gemens.  • 

Voici  la  teneur  des  avis  qui  ont  été  approuvés  le 
lendemain  parle  ministère  ces  finances  : 

1  er.  Avis.  *-r  ce  Le  comité  des  finances ,  sur  le  ren 
voi  qui  lui  a  été  fait  par  S.  £x.  le  ministre  secré- 


taire d^état  au  même  département,  des  pièces  rela* 
tiveaà  Pins  tance  intentée  par  M.  le  préfet  du  dépar- 
Itement  du  Cher  contre  le  sieur  Joseph  Bro^rd, 
jtendant  à  le  faire-  déguerpir  des  bàtimens  et  ter- 
k-ains  situés  à  l'extrémité  de  la  forêt  de  Sajnt-Palais, 
{commune  de  Mérîs-Bois  ; 

!    0  Vu  lé  rapport  fait  à  Son  Excellence ,  présentant 
^  question  de  savoir  si  le  gouyernemenC  poursuivra 
^ar  la  v<no  de  l'appel  la  âformati&n  du  jugement 
rendu  dans  ladite  instiuace  par  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement de  Sancerre,  Je  22  août  1822,  qui  a 
débouté  le  préfet  du  Cher  de  sa  demande;  —  Vu 
deux  rapports  faits  par  les  deux  administrations  de? 
forêts  et  des  domaines ,  concluant ,  la  première ,  à 
ce  qu'il  soit  donné  suite  à  l'%ppellation  du  jugement 
du  22  août  1822;  la  seconde,  à  ce  qu'on  se  désiste 
dudit  appel,  sauf  à  faire  régler  administrative  ment 
la  redevance  qui  sera  imposée  au  sieur  Brossard ,  it 
htison  de  la  possession  des  terrains  sur  lesquels  est 
[édifié  son  bâtimeist  5  —  Vu  le  jugement  rendu  par  le 
Itribunal  de  Sancerre,  le  28  août  1822;  —  L'acte 
|Je  vente  stipulé  par  les  héritiers  d'Etienne,  Chau- 
lât, le-y  février  1792,  au  profit  du  sieur  Etienne 
Srossard ,  où  on  lit  la  clause  suivante  : 
:    a  A  la  charge  par  l'acquéreur  de  payer,  à  l'a- 
|4>  vance  et  sans  diminution  du  prix  de  la  vente  ci- 
y  après ,  la  rente  qui  pourra  être  ^xée ,  pour  et  au 
io  profit  delà  nation,  et  de- faire  en  sorte,  par  ledit 
3>  acquéreur,  que  lesdits  vendeurs  n'en  soient  au- 
99  cunement  inquiétés  ni  recherchés.  »    « 

»  Vu  les  enquêtes  faites  respectivement  par  les 
deux  parties  5  —  Vu  l'art.  j8  du  tit.  XXVII  de  l'or- 
donnance  de  1669  5  —  Le  tit.  XXIV«de  la  même  or- 
donnance; —  L'arrêt  du  conseil,  du  3o  décembre 
17049  qtii  fait  défenses  à  tous  les  béuéficiers  et  cor- 
porations de  main-morte,  de  vendre  ni  donner,  à 
titre  de  cens  ou  rentes,  les  bois  dépendant  de  leurv<; 
bénéfices  et  communautés  ;  —  L'avis  du  conseil  d'é- 
tat, du  22  briyntfire  an  14,  portant,  entre  autres 
dispositions,  que  l'on  doit  poursuivre  sans  retard  la 
démolition  des  maison#sur  perches  mentionnées 
dans  l'art,    i*^  du  tit.  XXVII  de  l'ordoitnance   de 
1669,  et  celle  des  ateliers,  loges  et  baraques ,  cons- 
truits en  bois  dans  toutes  les  forêts  domaniales  et 
nationales  anciennes  et  nouvelles ,  ces  constructions 
ne  pouvant  être  considérées  comme  des  maisons  et 
bàtimens  élevés  en  bonne  foi,  et  étant  une  source 
d'abus  et  de  délits;  —  Vu  les  art.  223  r  ,   aaSa  et 
2281  du  Code  civil,  la  loi  du  i*'.  décembre  1790; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  enquêtes  et  de 
toutes  les  circonstances  de  la  procédure,  que  les  bà- 
timens et  terrains  occupés  par  le  sieur  Brossard 
dans  la  forêt  domaniale  de  Saint  -  Palais  ,  ont  été 
élevés  et  défrichés  à  l'occasion  de  l'exploitation  des 
bois  dépendant  de  ladite  forêt,  et  par  les  adjudi- 
cataires ou  leurs  commis;  —  Que  le  premier  témoin 
de  la  contre-enquête  faite  par  le  sieùr  Brossard  a 
déclaré  formellement,  1°.  que,  sur  l'emplacement 
du  bâtiment  litigieux,  il  avait  vu  le  nommé  Cbau- 
lat  construire ,  il  y  a  4^5  ans ,  une  loge  doitt  les  murs 
étaient  en  rouettis  et  la  couverture  en  planches- 
2^  qu'à  l'époque  de  cette  construction  Chaulât 
était  garde- vente  du  sieur  Jean^^ptiste  Cbabou- 
reau  5  -»-  Que  le  ^cond  témoin ,  outre  la  Confirma* 
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tioo  des  mêmes  circoastances  ^  a  déposé  qu'Etienne 
Chaulât  lui  avait  dit,  dan^  le  temps  j  qu'il  ne  voulait 
pas  donner  à  sa  loge  une  plus  grande  solidité  avant 
d'avoir  obtenu  une  autorisation;  —  Que  le  même 
témoin  a  ajouté  que  ladite  loge  fat  construite^  afin 
d'empéciier  les  ^fcnturiers  d'emmener-du  bois  qui  ne 
leur  aurait  pas  été  venda,  an  momenl:  où  elle  a' été 
édifiée;  —  Considéiant  que,  dans  -k»  procès-ver- 
baux de  récolemeat.fiûts  ^^up&/  ^  -^^T^^  ^  ^^ 
dont  il  s'agit  est  appelée  la  loge  de  *Ja  vente,. et  que 
ces  actes  sont  sign^  par  le  a^eur  Gliaulat  ;  —  Con- 
sidérant que  Pacte  de  vente  fait  à  Brossard ,  en 
1792,  conÊrme  l'état  précaire  de  la  possession  des 
bâtimens  et  terra&ns  litigieux ,  puisqu^on  assujettit 
^'acquéreur  à  payer  régniièrêment  la  redevance  qui 
sera  imposée  par  l'£taty  en  reconnaissance  et  en 
indemnité  de  la  propriété  ;  — Considérant  que  le 
Code  civil,  comme  Pancienne  législation  y  exige , 
pour  prescrire  j  que  la  possession  ne  soit  ni  précaire 
ni  facultative;  que  celle  des  bâtimens,  loges  ou  ter- 
rains dbcupés  par  les  adjudicataires  d'une  forêt  pen- 
dant la  durée  de  son  exploitation ,  ou  par  les  commis 
qu^ils  emploient  à  leur  entreprise,  a  essentiellement 
ce  caractère;  —  Que  jusqu'en  17899  époque  du 
dernier  récolement ,  le  sieur  Chaulât  n'a  occupé  sa 
loge  qu'au  même  titre  et  pour  les  mêmes  besoins 
qui  l'avalent  déterminé  à  la  construire  ;  —  Que  la 
possession  postérieure,  outre  qu'elle  participe  au 
vice  de  la  première  et  de  son  origine  primitive ,  n'a 
point  la  durée  de  40  ans,  nécessaire  pour  prescrire, 
conformément  à  la  loi  du  1^'.  décembre  1790;  que 
l'action  ayant  été  intentée  par  M.  le  préfet,  le 
3  septembre  1819 >.la  prescription  trentenaire  ne  se- 
rait pas  même  acquise;  —  Qu'ainsi  l'appellation  du 
jugement  du  28  août  1822  est  non-seulement  bien 
fondée,  mais  qu'elle  doit  encore  être  suivie ^  même 
dans  l'esprit  de  l'avis  adopté  par  la  régie  àes  do- 
maines ,  puisque  ce  jugement  ayant  reconnu  et  con- 
firmé la  propriété  dans  les  mains  du  sieur  .Chaulât, 
l'£tat  n'aurait  plus  aucun  moyen  ni  aucun  droit 
d'imposer,  mène  adminsstrativeœent ,  une  rede- 
vance quelconque  a»  sieur  Brossard  ,  possesseur 
actuel , 

»  Est  d'avis  : 

»  Qu'il  y  a  lieu* d'émettre  et  de  suivre,  jusqu'à 
arrêt  définitif,  l'appellation  du  jugement  du  tribu- 
nal de  l'arrondissement  de  Sancerre ,  du  28  aoét 
1822.   » 

2«.  j^vis,  —  oc  Le  comité ,  etc.,  sur  le  renvoi  qui. 

lui  a  été  fait 4^  doasier  relatif  à  l'instance  jugée 

le  28  août  1822^  entre  le  préfet  du  département  du 
Cher  et  le  siëur  diillaume  Alliou ,  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  l'arroadîssemcnt  de  San- 
cerse; 

]>  Vu  les  art.  223 1  y  2236  et  2232  du  Code  oénfil^ 
—  Le  jugement  du  218  août  1822  y  les  enquêtes  faitoa 
pardeirat  le  tribunal  de  Sancerre  ;  ^^  Les  rapporta 
de  l'AdntDistratien  des  feréu  et  de  œlle  des  do- 


»  ConâdénuU  qu'il  résulte  des  £ûts  constatés  par 
i'enauéte  et  autres  pièces  produites,  10.  qu'un  nom- 
mé FdeiÎB  ayant  été  appelé  du  I^ivernais^  vers 
l'année  1779 ,  par  le  sieur  Gbafaoïireaii  9  adjudica- 


taire  de  coupes  dajM  la  forêt  de  Saiat-Falais ,  cons- 
truisit* une  loge  en  bois  pour  s'y  abriter  ;  20.  que 
cette  construction  fut  même  autorkée  par  IVdmi- 
nistration  des  eaux  et  forêts  ;  3<^.  que  la  maison  ac- 
tuellement habitée jpar  le  sieur  Alliou  a  été  subs- 
tituée à  la  loge  de  xelerîn  ;  —  Considéraift  que  les 
constructions  et  possessions  ci -dessus  ayant  com- 
mencé à  l'occasion  de  l'exploitation  des  coupes  pour 
le  service  de  l'adjudicataire,  et  étant  en  quelque 
sorte  un  accessoire  de  l'adjudkation  et  des  facultés 
nécessairement  concédées  à  celui  qui  l'a  obtenue, 
ne  peuvent  être  attribuées  qu'à  une.  simple  tolé- 
rance, et  ne  constituent  qu'une  possession  essen- 
tiellement précaire;  —  Que  si  les  successeurs  du 
sieur  Pèlerin  ont  voulu  donner  un  autre  caractère 
à  ladite  possession,  ce  changement,  dans  l'inten- 
tion et  dans  les  faits  de  la  possession ,  ne  remonte 
pas  à  40  années  avant  l'introduction  de  l'instance; 

»  Que  cette  possession  de  40  années  est  spéciale- 
ment exigée  par  l'art.  36  de  la  loi  du  i«r.  décembre 
1790,  et  qu'elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  lajpubucation  de  ladite  loi , 

»  Est  d'avis  ; 

»  Que  la  possession  du  sieur  Alliou  n'ayant.ni  le 
caractère  ni  la  durée  nécessaire  pour.pouvoir  pres- 
crire, M.  le  préfet  du  département  du  Cher  doit 
être  HUtorisé  à  faire  l'appellation  du  jugement  du 
tribunal  de  Sancerre ,  du  28  aoàt  1822.  » 

S.  Ex.  le  ministre  des  finances  a  adressé  à  M.  le 

Sréfet  du  Cher,  le  26  mai  1824 )  des  instructions 
ans  le  sens  de  ces  deux  avis. 


1824.   12 

TIOW,— 


mai,  ^Araét 
Domaines  no 


D£    LA   -COUn    DE    CAS.SA- 

'tf*.  —  Compétence, 


Homui 


Il  n'appartient  point  auœ  tribunaux  de  décider  les 
questions  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  qui  a  été  €om' 
pris  dans  les  venus  faites  par  P autorité  adminis- 
trative,  à  moins  que  celle-ci  ne  leur  en  ait  fait  le 
renvoi  :  leur  incompétence  à  cet  égard  est  et  ordre 
public,  et  ne  se  trouve  pas  couverte  par  le  silence 
des  parties. 


»»^«%»»*»l^>WVWW^»W»WWtlM»i4<M»%%m  »»%»m> 


1824.  26  mai.  CIRCULAIRE  N"".  97. 

Extraits  de  jugemens.  —  Medèles  des  états  à 
fournir. 

Les  extraùs  des  jugemehs  êe  condamnation  ^  doi* 
vent  être  remis  aux  receveurs  des  domaines,  — 
Les  directeurs  de  cette  administratioh  en  remet- 
tent, tous  les  quinze  jours,  un  relevé  général,  aux 
conservateurs,  qui,  tous  les  troh  mois,  adressent  â 
radministration  F  état  du  nombre  des  juge  mens 
rendus  en  condamnatiom. 

L^ADMtNisTRATioN,  Monsieur,  a  cru  que,  pour 
pouvoir  s'assurer  que  le  recouvrement  des  amendes 
forestières  était  fait  avec  exactitude,  il  éuit  néces- 
saire que  les  greffiers  des  tribunaux  remissent  direc- 
tement atlx  agens  forestiers  les  extraite  de  jucemens 
rendus  en  condamnation,  sauf  ensuite  à  ces  derniers 
à  les  adresser  aux  receveurs  des  domaines.  S.  Exe. 
le  ministre  des  finances,  à  qui  elle  en  a  référé,  en 
reconnaissant  l'utilité  de  cette  mesure,  a  considéré 
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qu*ii  pourrait  en  résulter  des  lenteurs  dans  les  pour- 
suites ultérieures,  et  a  en  conséquence  décidé  j  le  3o 
avril  dernier,  que  les  extraits  continueraient,  comme 
par  le  passé,  d'être  remis  aux  receveurs  des  domai- 
nes, mais  que  les  directeurs  de  cette  administration 
seraient^nus  de  fournir,  tous  les  quinze  jours,  aux 
conservateurs  ou  préposés  forestiers  dirigeant  le  ser- 
vice dans  chaque  département ,  un  relevé  général  des 
jugemens  dont  les  extraits  leur  seraient  parvenus. 

L'administration  des  domaines  va  transmettre  à 
Êes  directeurs  les  instructions  nécessaires  pour  as- 
surer ,  en  ce  qui  la  concerne ,  l'exécution  de  cette 
décision.  Quant  à  vous,  Monsieur,  le  moyen  d'y 

Sarvenir  est  d'apporter  la  plus  grande  attention 
ans  la  vérification  des  états  que  vous  remettront 
les  cheîa  de  service  de  chaque  département  compo- 
sant votre  arrondissement,  et  de  veiller  à  ce  que 
les  instructions  données  par  notre  lettre  circulaire 
du  25  mai  dernier,  n®.  1601,  relative  à  la  sienifica«- 
tion  des  jugemens  par  défaut,  soientponctueUe ment 
suivies.  .  ** 

Au  moyen  des  états  que  vous  fourniront  les  di- 
recteurs de  l'enregistrement,  vous  vous  trouverez  en 
mesure  de  nous  faire  connaître,  tous  les  trois  mois, 
le  nombre  exuct  des  jiîgemens  rendus  en  condam- 
nation^ remis  par  les  crefHers  aux  receveurs  des  do- 
maines, et  celui  des  significations  par  défaut,  dont 
vous  aurez  soin  d'informer  les  directeurs.  Cet  en- 
voi nous  sera  finit  avec  votre  état  des  procès-ver- 
baux, jugemens  et  appels. 

Il  est  inutile  de  vous  faire  observer,  Monsieur, 
que  les  appels  jugés  en  condamnation  devront  éga- 
lement figurer  dans  les  états  des  directeurs  des  do- 
maines, et  QU^il  est  eMDtiel  que  vous  apportiez  tous 
vos  soins  à  leur  vériflpion. 

Nous  vous  invitons  adonner  des  instructions  con- 
formes à  celles  que  nous  vous  transmettons  aux 
agens  sous  vos  ordres,  et  à  faire  en  sorte  que  le  tra- 
vail que  nous  vous  demandons,  nous  parvienne  ex- 
trêmement régulier  et  exempt  de  critique. 

Le  modèle  n^.  1  est  celui  de  l'état  que  vous  aurez 
à  nous  fournir,  et  le  n^.  a  est  celui  de  l'état  que  les 
directeurs  des  domaines  devront  vous  adresser. 

[  Mon  à  LE  no.  1 .  ] 
•.  CONSERVATION *.  Trimestre  de  18a  . 
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TOTAL. 


Obtérwatiott. 


[  MooàzE  n«.  a.  } 
DÉPARTEMENT  d 


Ètjêt  des  extraits  de  jugemens  rendus  en  matière 
forestière  ,  remis  par  les  greffiers  aux  receveurs  des 
domaines  de  la  direction  a  ptndant 

la  quinzaine  du  mois  d  182 


Nota*  Cet  état  devra  être  remis  au  chef  du  serrice  fores- 
tier du  département. 


1824*  26  mai. 
Dette  publique, 


ORDONNANCE  DU  ROL 

-  Décision  ministérielle,  —  Dé- 


chéance. —  Relevé. 

Toute  créance  antérieure  à  Van  9  est  frappée  de  dé-  • 
càédnce  par  la  loi  du  1 5  janvier  1810e/  autres  lois 
de  finances  postérieures^  et  ne  peut  être  rétablis 
par  une  décision  ministérielle. 

En  matière  de  créances  sur  l'État^  une  décision  mi- 
nistérielle ne  constitue  qu^une  simple  reconnais- 
sance ,  dont  l'effet  peut  être  anéanti  par  une 
autre  postérieure  quand  terreur  de  droit  a  été  re- 
connueT 

Explications  sur  la  nature  et  les  effets  des  décisions 
ministérielles. 

Le  sieur  Lamarre,  décédé  en  1788,  a  légué  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  6,000  livres  à  la  de- 
moiselle de  Sîllac)  dans  le  mois  de  germinal  an  5, 
sa  succession  a  été  partagée  entre  TEtat ,  représen- 
tant Phéritier  émigré ,  pour  les  trois  quarts ,  et  le 
sieur  Duteil  pour  le  quart  restant.  Les  trois  quarts 
de  la  rente  devaient  être  à  la  charge  de  l^£tat,puis- 
quUl  était  obligé  de  payer,  dans  les  mêmes  propor- 
tions, les  dettes  des  successions  dans  lesquelles  il  se 
trouvait  copartageant.  Néanmoins,  la  demoiselle 
de  Sillac,  n'étant  point  payée  des  arrérages  des  trois 
quarts  de  la  rente,  s'est  pourvue  devant  le  tribunal 
civil  de  Dijon,  contre  le  sieur  Duteil,  héritier  de 
Fautre  quart,  et  a  obtenu  contre  lui,  le  6  nivôse 
an  10,  un  jugement  rendu  d'après  les  lois  sur  la  so- 
lidarité hypothécaire,  qui  Va.  condamné  à  lui  payer 
la  totalité  de  la  rente  de  6,000  francs  pour  les  arré- 
rages échus  et  pour  ceux  à  échoir,  sauf  son  recours 
de  droit  contre  rÉtat.  Conformément  à  ce  jugement, 
et  d'après  une  déclaration  souscrite,  au  mois  de  juin 
181 1  ,  par  la  demoiselle  de  Sillac,  portant  qu'elle 
avait  touché  tous  les  arrérages  échus  jusqu'au  mois 
de  décembre  1810,  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  a  pris 
un  arrêté  par  lequel  il  a  reconnu  le  sieur  Duteil 
créancier  de  l'Etat  de  71,1 1 1  francs  9  centimes,  et 
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Pa  renvoyé  à  se  pourvoir  en  liquidation  soi  vaut  le 
vœu  des  lois.  —  23  mar^iSiÇi  décision  ministé- 
rielle qui  appft>uve  Parrété  du  préfet,  çt  autorise  le 
remboursement  de  i  a^innées  amarrera ges  jusque  et 
y  compris  lé  25  décembre  1817.  Le  sieur  Duteil 
poursuit  la  liquidation  de^sa  créancei  mais  par  deux 
décisions  subséquentes  (3o  juillet  j8ai  et  22  mars 
1822),  un  nouveau  ministre  des  finances  déclare  que 
son  prédécesseur  a  erré  sur  la  nature  de  la  créance  ; 
qa*elle  est  antérieure  à  Pan  9^  et  qu^elle  est  frappée 
de  ^échéance  par  la  loi  du  i5  janvier  1810  et  a^utres 
lois  postérieures}  que^  par  conséquent,  il  n*y  a  pas 
lieu  de  donner  suite  à  la  réclamation  du  sieur 
Duteil. 

Hecours  au  conseil  d^état.  —  Le  sieur  Duteil  a 
demandé  Pannulation  de  ces  deux  décisions^  comme 
contraires  à  la  chose  jugée.  La  décîsioQ  de  181 9  doit 
être  considérée  comme  un  jugement  acquis  aux  par- 
fieêj  et  qui  est  devenue  irrévocable  dès  qu^elle  a  été 
exécutée.  En  admettant  que  le  ministre  ait  pu  ré- 
voquer la  décision  de  1819^  les  choses  étant  encore 
entières  entre  l'État  et  le  sieur  Duteil,  cette, révoca- 
tion n'a  pu  avoir  lieu  dans  le  cas  où^  par  suite  de 
cette  décision^  le  sieur  Duteil  a  aliéné  les  droits  re- 
connus par  elle,  et  que  des  tiers  intéressés  se  trou- 
vent ainsi  engagés  dans  Paf faire  (  le  sieur  Duteil 
fis).. 

Le  inihistre  a  répondu  :  Un  ministre  du  roi  n*a 
pas  de  juridiction  proprement'  dite.  U  est  adminis- 
trateur et  ordonnateur  dans  son  département  \  soit 
qu'il  ordonnance  le  paiement  d'une  créance  récla- 
mée y  soit  qu'il^efuse  de  l'ordonnancer ,  il  ne  rend 
pas  de  jugemem^i  stipule,  comme  administrateur ^ 
tes  droits  de  l'État,  partie  intéressée.  'En  ordonnan- 
çant un  paiement  pour  être  effectué  immédiatement, 
le  ministre  dispose,  sous  sa  responsabilité,  des  fonds 
qoi  lui  ont  été  assignés  pour  le  service  de  son  dé- 
partement ,  il  n'excède  pas  ses  pouvoirs  d'adminis* 
trateu^  et  dès  que  le  paiement  est  réalisé,  la  déci- 
sion ,  ^quoique  n'ayant  pas  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  qui  n'appartient  qu'aux  jugemens,  est 
cepenq^nt  devenue  inattaquable,  en  ce  sens  qu'on 
ne  peut  pas  obliger  la  partie  prenante  à  rétablir  les 
fonds  qui  lui  ont  été  légalement  délivrés. 

Mais  si  la  décision  a  disposé  en  outre  pour  l'a- 
venir, et  promis  des  fonds  à  prendre  sur  les  budgets 
succeasifs,  le  ministre  ,  en  ordonnançant  pi^r  un 
paiement  effectif  le  remboursement  qui  n'avait  été 
que  promis,  et  non  effectyé  sur  lesfonds existans,  a 
réellement  excédé  ses  pouvoirs,  et  comme  il  ne  peut 
lier  que  sa  propre  responsabilité^  sa  promesse  doit 
être  réputée  non  avenue  vis-à^vis  d'un  ministre  suc- 
cesseur. D'après  ces  principes^  il  suit  que  des  tiers 
n'ont  pas  plus  de  droit  que  n'en  avait  celui  avec  qui 
ik  ont  traité  :  ainsi  ,  la  promesse  contenue  dans  la 
décision  périt  en  leurs  mains,  comme  elle  aurait  péri 
dan»  les  mains  de  la  personae  à  laquelle  elle  avait  été 
fahe  immédiatement. 

Le  sieur  Duteil  a  répliqué  de  la  manière  suivante  : 
D'après  ce  système,  il  faudrait  réviser,  chaque  année 
et  à  chaque  mntation  de  ministre,  la  liquidation  de 
toutes  les  rentes  perpétuelles  et  viagères ,  de  toutei 
les  pensions  et  de  toutes  les  créances  dont  les  paie- 
meos  sont  Mes  à^es  époques  périodiques.  Il  n'y  au- 

ToMB  m. 
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Tilt  donc  jamais  rien  de  jugé^nen  de  certain;  le  ré- 
gime administratif  serait  un  chaos!  Le  paiement  des 
bons  royauxne  serait  pas  moins  douteux  que  le  rem- 
boutsAnent  si  légitime  de  la  modique  créance  dont 
il  s'Agit.  Un  tel  système,  imaginé  au  préjudice  d'un 
reaboursement  très-légitimement  réclamé,  est4lia- 
metralement  contraire  aux  principes  du  droit  sur  \e 
pouvoiradministratif  :  d'après  ces  principes,  les  déci- 
sions prises  par  les  ministres  en  matière  contentieuse 
et  dans  les  limites  de  leur  compétence  ont  la^rac- 
tère^  la  force  -et  les  effets  des  jugemens.  Il  Mit  de 
là  :  1*.  qu'elles  emportent  contrainte;  2^*^ue 
les  ministres  ne  peuvent  les  rapporter,  du  itf&|s 
lorsqu'elles  sont  intervenues  contradictoirem^n; 
3^.  lorsque  le  ministre  les  a  notifiées  Ji  la  partie  qui 
les  a  exécutées  ;  4^.  lorsqu'elles  ont  iondé  des  droits 
acquis;  5?.  lorsqu'elles  ont  servi  de  base  à  des  juge- 
mens où  à  des  actes  authentiques  qui  sont  passés  en 
force  ^  chose  jugée. 

Tous  les  caractères  de  la  décision  de  1819,  toutes 
les  circonstances  oui  l'ont  précédée^  accompagnée  et 
suivie^  sont  signalés  dans  les  principes  du  droit  qui 
protègent  l'inviolabilité  et  la  complète  exécution  de 
cette  décision. 

Ces  derniers  moyens  n'ont  pbsété  accueillis. 

Louis,  etc.  Sur  lé  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Considérant  que  la  créance  dont  il  s'agit  est  an- 
térieure à  l'an  9 ,  et  que  dès-lors  étant  trappée  de 
déchéance  *par  la  loi  du  i5  janvie»  1810  et  autres 
lois  de  finance  poftérieures  ^  elle  n'a  pu  être  réta- 
blie par  la  décision. ministérielle  du  2j  mars  1819; 
—  Consilérant  que  cette  décision  ne  constitue  pas 
yn  jugement,  mais  une  simple  reconnaissance  de 
créance ,  dont  l'effet  a  dû  cesser  pour  l'avenir 
quand  l'erreur  de  droit  a  été  reconnue: 

Art.  i^f.  Les  requêtes  du  sieur  Duteil  sont  re- 
jetées. 

i824«  ^6  iiiar.  —  OanoNNÂNCK  du  iioi.<p-Cbn/&/. 
—  Jugement.  —  Autbriié  de  la  chose  jugée. 

Lorsqu'il  ne  s'agit,  dans  les  contestations  gui  divi^ 

sent  les  parties  f  que  de  l'exécution  d'un  jugement 

qui  est  passé  en  force  de  chosp  jugée,  U  ny-  a  pas 

lieu  éPélever  le  conflit,  sous  prétexte  que  i'ajpiire 

'  est  administrative. 

1824.  a6  mai.  —  OaDONNAMCE  du  roi.  —  Cours 
(jP^au.  —  Usines.  —  Autofisation.  —  Opposition. . 

Le  décret  du  i5  octobre  1810,  relatif  aux  manufac* 
tares  et  é^blissemens  insalubres^  n*estpas  appli^ 
cable  auoPétabUssemens  de  moulins  et  usines  sur 
les  cours  (Feau  navigables. 

L'autorisation  pour  ces  établissemerts  est  dans  les  at- 
tributions du  préfet,  aux  termes  de  la  loi  du  6  oc* 
tobre  1791  et  du  aéçret  du  9  mars  1798. 

L'opposition  à  de  pareils  établissemens  doit  être 
formée  devant  le  mdnistre  de  tintérieur. 
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18^4.  a6  mai.  OaDONNANCÉ  V^  ROI. 

Communes,  —  Transaction*  —  Homologation,  — 
^('iis  d!0  conseil  de  préfecture.  —  Rec<mrs, 

Les  décisions  que  rendent  les  conseils  de  préfecture 
en  firme  d'avis,  dans  V intérêt  de  Padministr/^on 
active j  ne  sont  pas  susceptibles  d*étre  attaquées 
parla  voie  contentieuse. 

L41  commune  de  Portets  (  Gironde  )  possède,  en 
vertjfJi^une  transaction  sons  la  date  du  6  Tenlôse 

3L  passée  entre ^elie  et  le  sieur  Séguineau,  ancien 
pieur,  une  partie  de  bois  et  landes  ayant  appar* 
u  à  ce  dernier.  Le  sieur  Séguineau,  prétendant 
que  la  posseuion  de  la  commune  est  PefTet  d'une 
spoliation  arbitraire,  s*est  opposé,  en  1814,  ^  ^^ 
vente  d'une  coupe  de  bois,  souar  le  préte^ite  que  la 
transaction  en  vertu  de  laquelle  la  commune  ven- 
dait n*iivait  pas  été  homologuée:  '      # 

La  commune  de  Portets  s'est  pourvue  en  homolo- 
gation devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde, 
qui,  par  arrêté  du  17  janvier  1824,  a  déclaré  qu^l 
était  d'flPM  qu'il  y  avait  lieu  d'homologuer  la  tran- 
saction du  6  ventAse  an  6.  —  Cette  décision  n'était 
qu'un  simple  avis,  qui  avait  besoin  d'être  d'abord 
approuvé  par  le  préfet  et  ensuite  par  Sa  Majesté, 
pour  devenir  un  titre  en  faveur  de  la  commune  : 
il  était  par  conséquent  inattaquable ,  comme  le 
sont  tous  les  avis  ou  conseils  que  le  tribunal  admi- 
nistratif donne  à  l'administrateur  auprès  duquel  il 
se  trouve  institué.  Mé^jimoins,  ^  sieur  Séguioeau  a 
cru  devoir  l'attaquer  devant  le  conseil  d'éut)  mais 
son  pourvoi  a  été  rejeté  par  l'arrêt  suivant  : 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  contenu 
tieux) 

^  Considérant  que  la  décision  atUauée  et  ci-dessus 
visée  n'est  qu'un  simple  avis,  qui  n'éuit  susceptible 
de  produire  d'eSet  contre  le  sieur  Séguineau  de  Lo- 
gnac  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  préfet  5 
— Que  même,  dans  le  cas  où  cette  approbation  aurait 
été  donnée,  elle  ne  con^litner^t  qu'un  acte  d'admi- 
nistration ,  dont  l'examen  devrait  être  soumis ,  non 
à  nous,  en  notre  conseil  d'état,  mais  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur;  — 
Qu'ainsi  la  réclamation  dont  il  s'agit,  ne  devait  pas 
être  introduite  par  la  voie  contentieuse  : 

Art.  i«r.  La  requête  du  sieur  Séguineau  de  LÔ- 
gnac  est  rejetée. 

i824«  a6  tnai.  —  OrdÔ^tkamc:^  du  koi.  —  Con- 
.  Jl^^'  —  ^ctes  administratif.  —  Interprétation. 

Lorsque^  devant  les  tribunaux  ordinal^ j  l'une  des 
parties  Rtigantes  repousse  la  démande  de  Vautre 
en  sefindant  sur  des  arrêtés  et  actes  du  gouverne^ 
menty  P affaire  devient  adaùnistrative^  etUya  lieu 
cT élever  le  conflit. 

Cest  au  conseil  çFéiat  seulqt^U  appartient  de  pro- 
noncer sur  le  sens  et  les  effets  iUsdits  actes. 


mtuMtmtm%m 


1824.  %i  mai.  CIRCULAIRE  N^  98;    . 

Inspecteurs  généraux  des  finances,  -r  Invitation  aux 
conservateurs  et  aux  agenssupérieurs  du  service fo^ 
restier  dé  déférer  aux  demandes  de  renseignemens 
qui  pourront  leur  être  {^dressées  par  les  inspecteurs 
généraux  des  finances. 

I^^ovs  vous  avons  fiiit  connaître.  Monsieur,  par 
notre  circulaire  du  a8  mars  1821,  que  les  inspec-  ' 
teurs  généraux  .des  finances  étaient  chargés  d'é7 
tendre  leurs  vérifications  au  service  de  l'admîpis- 
tration  forestière,  et  de  se  rendre  à  cet  effet  dans  les 
bureaux  des  conservatenra  et  des  agens  supérieurs 
dans  les  départemens,  pour  y  examiner  la  tenue  des 
registres  et  la  situation  des  aflairés. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances  noue  prévient  que 
dans  les  instructions  qu'il  Aient  de  leur  adresser,  il 
leur  a  de  nouveau  annoncé  que  leur  mission  einbnis» 
sait  toutes  les  branches  de  l'administration  ^es 
finances,  et  il  nous  charge  /L'écrire  immédiatement 
aux  agens  de  notre  administration,  pour  les  Inviter 
à  déférer  aux  demandes  de  renseignemens  qu'ils 
pourront  leur  faire. 

Nous  vous  renouvelons,  en  conséquence,  les  invi- 
tations que  nous  vous  avons  faites  par  notre  circu- 
laire du  a8  mars  i8ai. 


t8a4.  ft7  mcd.  CIRCULAIRE  N^  99^ 

Comptabilité,  —  Envoi  de  feuilles  imprimées  pour 
la  confection  des  états  de  traitemensj  et  instruc- 
tions relatives  d  leur  rédaction.  \ 

Les  feuilles  imprimées  que  vous  trouvères  ci-  • 
jointes.  Monsieur,  indiquent  comment  dorénavant 
doivent  être  rédieés  les  états  de  traitemens. 

Vous  aures  soin ,  i**.  de  fidre  former  et  totaliser 
ces  états  par  département ,  et  non  par  inspection , 
ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  prés^^tdans 
plusieurs  arrondissemens  ;  • 

a^.  De  classer  avec  les  préposés.da  leurs  grades 
respectifs  les  gardes  généraux  et  les  cardes  ^diend 
secrétaires,  de  même  que  cenx  de  La  pèche,  sans 
omettre ,  toutefois  ,  d'énoncer  la  qualité  distinctive 
de  chacun  d'eux  ; 

3^.  De  ne  point  omettre  de  donner  toua  les  xen* 
seignemens  désirables  dans  les  cas  de  mutation, 
création  ou  suppression  de  places,  et  dans  ceux 
d'augmentation  ou  de  réduction  de  traitement  ; 

4^>  De  TOUS  conformer  en  tous  points  au  modèls 
ci-annexé ,  même  sous  le  rapport  des  espaces  à  mé- 
nager ,  soit  aux  totaux  et  aux  reports  des  sommes , 
soit  entre  les  divexaea  séries  d'employés  de  différens 
grades. 

Vous  voudres  bien  xenarouer  en  outra  que  y  pour 
éviter  tout  double  emploi  oaos  l'addition  des  som- 
mes que  contiendront  les  huitième  et  neuvième  co- 
lonnes ,  et  pour  que  les  totaux  des  diverses  colonnes 
puissent  s'accorder  entre  eux  y  voua  ne  deves  porter 
comme  traitement  autorisé  pour  un  trimestre ,  ^ve 
celui  qui  était  attaché  à  chaque  emploi  le  premier 
jour  dudit  trimestre.  En  conséquence,  il  conviendra, 
afin  qu'on  ne  le  comprenne  pas  dans  l'addition,  de 
tirer  ui|  léger  trait  de  plume  sur  toAt  tnifteoMot 
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réduit  ou  augmQQté|  à  dater  dû  d^uxièm^  jour  de  ce 
trimestre  jusqu^au  dernier ,  de  même  que  sur  les 
émolumens  attachés  à  toute  place  créée  pendant  le 
même  laps  de  temps  :  ces  nouvelles  fixations  ne  de- 
vront servrf  de  basés  à  vos  calculs  qu^à  partir  du  pre- 
mier jour  du  trimestre  suivant. 

Cette  opération  vous  procurera  |  ainsi  qu^à  nous  , 
la  fiicilité  de  reconnaître  Inexactitude  de  runiversa- 
lité  des  additions  faites,  en  ayant  soin ,  i^.  d^exami- 
ner  si  les  totaux  réunis  des  seizième  et  dix -septième 
colonnes  donnent  un  résultât  pareil  à  celui  de  la 
douaième  \ 

2?.  De  balancer  d^abord  Vun  avec  Pautre  les  to- 
taux des  dix-huitième  et  dix-neuvième  colonnes>  et 
dVjouter-  ensuite  au  total  de  la  douzième  le  mon- 
tant de  I4  différenoe  restant  en  moins,  ou  dVn  dé- 


duire le  montant  de  la  différence  restant  en  plus  ; 

3^..  De  s'assurer  enfin  si  le  total  ainsi  modifié  de 
cette  douzième  colonne  se  rapporte  parfaitement 
avec  celui  de  la  neuvième. 

Au  moyen  de  Penvoii|ue  vous  nous  ferez  desdits 
états  dans  cette  forme ,  vous  serez  dispensé  de  nous 
adresser  à  Pavenir  des  bordereaux  de  balance. 

A  la  suite  du  modèle,  on  a  don,né  deux  exemples 
de  balances  à  établir  dans  vos  bureaux,  pour  que 
Pon  puisse  y  vérifier  l'exactitude  des  calculs ,  et  des 
totaux  portés  tant  à  chaque  pagis  que  pour  chaque 
départen^ent;  mais  il  n'est  pas  tiécessaire  que  vos 
états  généraux  ,  qui  doivent  nous  être  envoyés  (  en 
double  expédition  selon.  Pusage  ),  présentent  le  ré- 
sultilit  de  cette  dernière  sorte  d'opération. 


Tjr^jtbmens  fixms  à 


yayer  aux  Préposés  et  Agens  forestiers  de  tous  grades  pour  le 
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1824.  20  ma/.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
SATIpN. 

Procès-'Verbal  rédigé  et  écrit  par  un  garde  autre  que 
teUu  qui  a  reconnu  le  délit. 

Le  rapport  dressé  par  un  garde  forestier  sur  la  dé^ 
claration  d^un  autre  garde,  qui  seul  a  reconnu  le 
délit  et  qui  ne  sait  pas  écrire  ,  est  nul,  encore  que 
le  gùrde  rédacteur  eût  eu  qitalité  pour  constatçr 
lui-même  le  délit,  s^il  Pavait  personnellement  re* 
connu.  • 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  rapport  dressé  par  un 
garde  forestier  sur  la  déclaration  de  celui  qui  seul 
a  reconnu  le  délit  et  qui  ne  saitopas  écrire,  peut 
être  valable  lorsque  le  garde  rédacteur  a  qualité 
pour  constater  lui-même  ce  délit  ^  dans  le  cas  où  il 
l'aurait  lui  '^ôme  reconnu.  Cette  question  impor- 
tante ft  été  l'objet  d'un  délibéré  à  la  chambre  du 
conseil)  et  la  cour  de  cassation  l'a  résolue  négati- 
yemebt ,  par  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  de  rejet 
dont  la  teneur  suit  :      • 


Ouï  M.  de  Chantereyne,  conseiller,  en  son  ruj)- 
port  y  et  M.  de  Marchangy,  avocat  général ,  eu  &es 
conclusions; 

Attendu  qu'en  principe  général ,  et  atix  termes 
de  la  loi  du  29  septembre  1791 9  les  gardes  fores- 
tiers doivent  dresser  eux-mêmes  les  procès-verbatjx 
des  délits  qu'ils  ont  reconnus  5  —  Que  si  la  loi  du  5 
^nvier  1791  a  ifiaintènu  l'usage  observé  dans  quel- 
ques départemens,  d'admettre  les  procès- verbaux 
de  ces  gardes  rédigés  et  écrits  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  du^anton  oii  le  délit  a  été  commis  , 
et  si,  en  conséquence  des  dispositions  d^lïloi  A\\ 
28  floréal  an  6  et  du  C€yde  d'iitstructioM  crimi- 
nelle ^  cette  exception  a  été  jugée  applicable  aux 
juges  de  paix  j  aux  maires  et  adjoints,  forgés  par  la 
loi,  de.  recevoir  l'afdrmalion  desdits  procès-verbaux, 
on  ne  peut  en  conclure  que  des  agens  forestiers , 
quels  qu'ils  soient,  aient  qualité  pour  dresser  et 
écrire' des  procès-verbaux  co:^statant  des  délits  qu'ils 
n'ont  pas  eux-mêmes  reconnus; — Qu'en  effet  inap- 
titude à  reconnaître  et  constater  un  délit' n'entraîne 
pas  Paptitude  à  dresser  procès- verbal  du  délit  re-  - 

5o* 
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connu  par  un  autre,  et  que,  pour  la  valiilité  de 
l'acte  de  reconnaiMance,  comme  de  la  reconnais- 
sance même ,  il  faut  avoir  reçu  de  la  loi  un  carac- 
tère spécial  pour  Tunç  comme  pour  Vautre;  — 
Qu'en  exigeant,  à  l'égard  Us  procès  -  verbaux  des 
gardes  forestiers  qui  ne  savent  pas  écrire,  l'inter- 
vention directe  des  fonctionnaires  de  Tordre  a<lmi- 
nistratif  ou  Judiciaire  qu'elle  désigne ,  la  loi  a  voulu 
éublir  une  garantie  que  ne  présente  pas  la  simple 
assistance  d'un  garde  rédacteur  d'un  rapport*  dont  il 
ne  peut  certifier  lui-même  la  vérité  5  —  Que  si  des 
10  et  1 1  ,  titre  II  de  la  loiTlu  9  floréal  an  1 1 ,  il 


art. 


résulte  que ,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  pour 
lequel  ils  sont  assermentés,  les  gardes  mixtes  dé- 
signés auxdits  articles  ont  qualité  pour  constater 
par  des  procès- ver  baux  les  délits  commis  dans  d'au- 
tres bois  que  ceux  dont  la  surveillance  leur  est  par- 
ticulièrement confiée,  cette  attribution  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  délits  qu'ils  ont  reconnus ,  et  que  les 
exceptions  établies  par  la  loi  ne  peuvent  être  arbi- 
trairement étendues  j  —  Qu'ainsi  les  gardes  qui  ne 
savent  pas  écrire  doivent  nécessairement  s'adresser, 

Ï>our  U  rédaction  de  leurs  procès-verbaux,  aux 
onclionnaîres  que  la  loi  désigne ,  et  qu'elle  a  seuls 
revêtus  à  cet  effet  d'un  caractère  public  5  que ,  sans 
cette  condition  essentielle ,  ces  procès- verbaux  ne 
peuvent  faire  foi  en  justice  ; 

Et  attendu  que ,  dans  l'espèce,  le  garde  forestier 
Janin ,  qui  a  reconnu  le  délit  de  pâturage  énoncé  ail 
procès-verbal  dont  ifs'agîtj^  n'a  point  écrit  son  rap- 
port^^et  l'a  fait  écrire  par  un  autre  garde  qui  n'avait 

{»as  reçu  de  la  loi  aucun  caractère  pour  concourir  à 
a  cousutation  d'un  délit  à  la  reconnaissance  duquel 
il  était  étranger;  '—  Que  la  c5ur  royale  de  Dijon,  en 
rejetant  ce  procès-verbal  comme  dépourvu  de  Tau- 
thenticité  nécessaire,  n'a  donc  violé  ni  Part.  1 3  de  la 
loi  du  29  septembre  1791,  ni  aucune  autre  dispôsi 
tion  de  loi  :  gf 

Bar  ces  moiifs,  la  cour,  vidant  le  délibéré  pro- 
noncé le  7  mai ,  nrésent  mois^  rejette  le  pourvoi  du 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Dijon. 

1824.  1er.  yiAVi.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
SATION. 

Domaine,  -—  Commune,  —  DroU  tf  usage.  —  Pro- 
priété de  VÈtat Revendication. 

Une  commune  ne  peut  se  maintenir  en  possession 
d'un  bien  national  de  p/femière  origine  ,  soi^ 
prétexte  9  soit  qu'elle  en  jouit  depuis  plus  de  qua- 
rante ansj  ibrsque  sa  jouissance  consiste  en  un 
droit  d'usage,  soit  que  ce  bign  ait  fait  partie  de 
ceux  qui  ont  été  déclarés  communaux  eh  1 793. 

M.  \h  préfet  du  département  de  la  Somme  a  in- 
tenté, au  nom  de  l'Etat,  une  action  judiciaire  ten- 
dant à  faîrt  retirer  des  mains  de  la  commune  de 
Vaux-sur-Corbie  et  à  faire  remettre  à  l'Adminis- 
tration des  domaines  des  marais  provenant  de  l'ab- 
baye de  Corbie,  dont  cette  commune  s'était  empa- 
rée, même  avant  la  révolution. 

La  commune  de  Vaux-sous-Corbîe  a  invoqué  sa 
possession,  qui  remonte  à  plus  de  quarante  ans: 
elle  a  soutenu  en  outre  que  les  marais  dont  il  s'agit 


étaient  du  nom  br»  des  biens,  que  l'art,  i^r,  delà 
section  4  ^u  décret  du  lO  juin  1793  avait  déclarés 
communaux. 

Ses  prétentions  ont  été  rejelées  en  premièrein- 
stance  et  en  cour  d'appel. 

Sur  le  premier  moyen,  il  a  été  reconnu  que  les 
titres  produits  par  la  commune  de  Vaux-sur-Corbie 
n'accordent  à  cette  commune  qu'un  droit  d'usage , 
qui  ne  permet  pas  d'acquérir  la  propriété.  Le  second 
moyen  a  été  écarté  par  le  motif  que  l'art.  1  a  de  la 
section  4  <lu  décret  du  10  juin  1 793  a  excepté  de 
l'attribution  aux  communes  toutes  les  parties  de 
biens  de  nature  à  être  réputés  communaux,  qui 
étaient  déclarés  propriétés  nationales  par  les  lois 
alors  existantes,  comme  provenant  du  domaine  de 
la  couronne ,  duclergé,  ou  de  séquestre  ^u  confis- 
cation. • 

La  commune  de  Vaux-sous-Corbie  s'est  pourvue 
en  cassation  ;  mais  son  pourvoi  a  été  rejeté  par  un 
arrêt  du  i«'.  juin  1824  {section  des  requêtes)^  ainsi 
cyiçu  :       * 

ce  Sur  le  premînf  moyen  ,  attendu  que  la  précai- 
a»  rite  de  la  possession  est  une  question  de  fait  et 
»  d'appréciation  de  circonstances  et  d'actes  qui  ap- 
3>  partient  exclusivement,  aux  cours  royales^  que 
3)  l'arrêt  dénoncé  constate  et  juge  en  ^ait  que  la 
»  commune  de  Vaux-sous;CorDie  n'a  justifié  aue 
»  d'un  droit  d'usage^  droit ,  par  sa  nature ,  exclu- 
»  sif  de  celui  de  propriété  \  que  dès-lofs  loin  d'a- 
»  voir  violé  les  articles  invoqués  du  Code  civil 9 
9  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  applicatioS  des 
»  articles  223o ,  223 1  et  2236  du  Code  civil^ 

»  En  ce  qui  touche  le  second  moyen ,  qui  con«- 
o  siste  à  prétendre  que  le  décret  du  10  juin  1793, 
33  qvé  a  investi  les  communes  de  la  propriété  de 
33  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  situées  sur  leur 
}>  territoire ,  étant  un  des  attributs  de  la  haute 
3>  justice,  et^faisant  partie  de  at^  émolumens^il 
»  appartenait  à  chaque  seigneur  haut  justicier  dans 
13  la  circonscription  de  sa  seigneurie;  que  l!flibo- 
»  litiôn  du  régime  féodal  a  fait  remonter  à  leur 
33  source  et  a  réuni  à  la  justice  royale  toutes  les 
33  justices  seigneuriales  ;  que  par  une  suite  néces- 
13  saire  de  cette  réunion  ,  les  terres  vaines  et  vagues 
n  dont  la  disposition  êtajl  attachée  à  ces  justices 
33  particulières  sont  devenues  la  propriété  de  l'Etat} 
33  qu'ainsi  le  législateur  a  pu  les  aliéner  ou  en  don- 
33  ner  une  partie  aux  communes,  et  laisser  l'autre 
>3  dans  le  domaine  public ,  auquel  il  venait  de  l'in-  , 
33  corporer  ;  attendu  qu'en  usant  de  ce  droit,  le  dé- 
33  cret  du  10  juin  1793,  après  avoir,  par  l'art.  1*'. 
n'de  la  section  4  y  déclaré  propriété  des  communes 
^  toutes  les  terres  vaines  et  vagu^  situées  dans  leur 
x>  territoire,  sous  les  restrictions  et  modifications 
33  portées  dans  les  articles  suivans,  déclare,  par 
3>  l'art.  12,  que  les  communaux  et  parties  de  com- 
9  munanx  appartenant  à.  l'Etat  ,  soit  comme  dé- 
33  pendant  du  domaine,  soit  comme  provenant  de 
3>  la  main- mise  sur  les  biens  ecclésiastiques  et  au- 
tres ,  devenus  pf'opriétés  nationâlR  ,  sont  ex- 
pressément réservés,  et  appartiennent  à  l'Etat; 
qu'en  jugeant,  d'après  les  termes  formels  de  ces 
33  articles,  que  la  commune  de  Vaux-sous-Corbie 
i>  n'avait  aucun  droit  sur  lès  marais  dont  il  s'agit, 
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^  qui  appartenaient  autrefois  à  Tabbaje  ie  Gorbîe , 
»  IWrât  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art,  !•'.  de  la 
»  section  4  du  décret  du  lojuin  1793^  Ta  juste- 
»  ment  appliqué,  en  ne  le  séparant  point  de  la  fes- 
»  titution  conteoue  dans  Part*  la: 
»  La  oour  rejette,  etc.^  etc.  » 

i8a4.  4  juin.  ARRÊT  DE  LA  CQUR  DE  CAS- 
SATION. 
Appel,  —  Exécution  d'un  jugement  dont  il  y  a 
appel* 

La  renonciation  au  bénéfice  (Fun  appel  régulière- 
ment émis  doit  être  formellement  exprimée ,  ou 
résulter  au  moins  d  un  fait  personnel  de  Vappe^ 
lanty  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  volonté 
^ acquiescer  au  jugement  qu^il  avait,  attaqué  : 
Fexecutiqn  donnée  au  jugement  par  le  condam^ 
né  y  à  Vinsu  et  sans  l(t  participation  de  la  partie 
civile  j  qui  se  plaint  de  F  insuffisance  de  la  con- 
damnation^ ne  peut  pas  opérer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  son  appel. 

Le  sieur  Bezancenés,  adjudicataire  d'une  coupe 
I  afibuagère  dans  une  forêt  royale ,  poursuivi  comme 

t  responsable  du  déficit  de  deux  arbres  ,  avait  été  con- 

damné seulement  à  une  restitution  de  6  francs  en- 
ver»  l'Ëtat  ,  et  dispensé  des  peines  pins  fortes,  dont 
,  l'application  avait  été  requise  contre  lui. 

I  L'administration  avait  porté  appel  de  ce  jugement, 

#t  postérieurement  à  sa  déclara'fton  d'appel  ,  le 
condamné  avait ,  à  son  inau  et  syis  sa  participa- 
tion, exécuté  volontairement  la  condamnation  con- 
tre lut  prononcée ,  en  payant  le  montant  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enreeistrement* 

Cftte  exécution,  à  laquelle  ]J Administration  fo 

\         restière  était  tout»à-fait  étrangère,  avait  été  préseii- 

[  Cëe  comme  un  acquiescement  de  sa  part  au  juge- 

I  ment  dont  elle  était  appelante ,  et  Ja  cour  royale 

de  Colmar  l'avait  déclarée  non  recevable  dans  son 

appeL 

Cette  vtHktion  detf  régies  de  sa  compétence  a  été 
réprimée  par  l'arrôt  de  cassation  dont  la  teneur 
suit  :  • 

Ouï  M.  de  Chantereyne  ,  conseiller  ,  *en  son  rap- 
port, et  M.  de  Marcbangy,  a.vocat  général,  en  ses 
conclusions  ;  • 

Vu  les  art.  408  et  4i3^u  Code  d^ instruction  cri-- 
minette  ,  desquels  iLrésulte  que  la  cour  doit  annu- 
ler les  ariéts  et  jugemens  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  xours^et  tribunaux  qui ,  en  rendant  lesdits 
arrêts  et  jugemens ,  ont  violé  les  règles  de  leur  com- 
pétence \ 

Attendu  ,  en  fait,  qu'un piocès-verbal  de  récole- 
ment,  dressé  le  \5  mai  i8a3y  a  constaté  un  i/^c/7 
de  deux  arbres  modernes  dans  la  coupe  affouagère 
délivrée  à  la  commune  de  la  Chapelle-sous-Gfaa^c  , 
dans  la  forêt  royale  de  Larsot;  — ^ue  l'adjudica- 
taire BezancenÀ ,  responsable  de  ce  déficit ,  et  tra- 
duit en  conséquence  devant  le  tribunal  correction* 
xiel  de  Bel  fort ,  pour  se  voi)r  condamner  à  l'umende 
de  foo  fr.  et  à  pareille  sornme  de  restitution ,  par 
application  des  art.  4  et  8  9  titre  XXXll  de  l'ordon- 
nance de,  1669}  ^^  ^^^  condamné  qu'à  6  fr.  de  resti- 


235 

tution  envers  l'Etat;  —  Que,  sur  l!a[ypel  de  ce  juge- 
ment ,  interjeté  par  l'Administration  des  forêts  , 
l'adjudicataire,  qui  avait  jugé  convenable  à  ses  inté- 
rêts de  l'exécuter ,  en  payant  le  montant  de  la  con^ 
damnation  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregis- 
trement, qui  lui.  en  a  donné  quittance ,  a  opposé 
contre  cet  appel  une  fin  de  non- recevoir  tirée  dé 
l'exécufion  du  jugement  et  de  l'acquiescement  qu'il 
prétendait  en  faire  résulter  contre  l'Administration; 

Mais  attendu ,  en  droit ,  que  la  renonciation  au 
bénéfice  d'mi.  appel  régulièrement  émis  doit  être 
formellement  exprimée  ,  OU  résulter  au  moins  d'un 
fait  personnel  de  l'appelant,  qui  ne  'laisse  aucun 
doute  sur  sa  volonté  d'acquiescer  au  jugement  qu'il 
avait  attaqué  ;  et  que  l'exécution  donnée  au  juge- 
ment par  le  condamné  ,  à  l'insu  et  sans  la  participa- 
tion de  la  partie  civile ,  qui  se  plaint  de  l'insufE- 
sance  de  la  condamnation  ,  ne' peut  pas  opérer  une 
fin  de  non-recevoir  contre  son  appel  \  —  Que  si , 
dans  l'espèce ,  Bezancenés ,  sans  JiucunQ^ommation 
à  lui  faite ,  et  postérieurement  à  PappeJ  du  jugement 
qui  prononçait  contre  lui  une  faible  condamnation , 
a  cru  devoir  en  acquitter  le  montant ,  il  n'y  a»  danii 
cette  exécution  libre  et  volontaire  de  sa  part ,  rien 
du  fait  de  l'Administration  des  forêts ,  rien  uar  con- 
séquent dont  on  pût  induire  contre  elle^ucune 
espèce  d'acquiescement;  — Que  cependant  la  cour 
royale  de  Colmar,  sous  prétexte  de  l'exécution  don- 
née AU  jugement  dont  l'appel  lui  était  déféré ,  et 
py  suite  de  l'acquiescement  qu'elle  en  a  fait  résulter 
au  préjudice  d'une- ad ministAtion  restée  entière- 
ment étrangère  à  cette  exécution,  a  déclaré  l'Ad- 
ministration des  forêts  non  recevable  dans  l'appel 
interjeté  par  elle  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Belibrt^  le  28  juin,  i8aî; 

£n  quoi  ladite  cour  royale  a  fait  une  fausse  appli- 
cation du  principe  consacré  par  l'art.  44^  ^^  Code 
de  piocédute  civile,  violé  les  règles  de  sa  comp4-^ 
tence,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  en  créant 
une  fih  de  non*recevoîr  qui  n'était  pas  dans  la  loi  t 

Par  ces  nAifs ,  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
fendu-  par  la  cour  royale  de  Colmar^  le.  17  février 
dernier  ,  au  profit  de  Bezancenés; 

£t  pour  être  statue  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Beïfort,  renvoie  le*  parties  et  les  piècee 
du 'procès  devant  la  cour  royale  de  Nanc^^  dé- 
terminée par  délibération  prise  en  la  chambre  du 
conseil.  ^ 

i%a4*  l^juin*  —  Aurât  de  la  cour  de  cassai  ion. 
—  Vaine  pâture,  —  Amende.  —  Compétence, — 
Réglemens  de P autorité  administrative  surPexer- 
cice  du  parcours. 

• 

U Administration  -municipale  et  les  préfets  ont  ie 
pouvoir  de  régler  l'exercice  du  parcours.  Uin- 
fraction  à  leurs  arrêtés  constitue  une  contraven- 
tion de  police  prévue  par  P article  5 ,  tit.  JJ  de  la 
loi  du  214  aolÛ  1799  9  et  qui  doit  être  punie  d'a- 
près les  dispositions  combinées  de  cet  article  et  des 
articles  600  e/^06  du  Code  du  3  brumaire  an  4. 
Or^  d'après  Part.  606  de  ce  code ,  les  peiftes  que 
le  tribunal  de  police  est  chargé  de  prononcer^  nâ 
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peuvent,  eii^aucun  cas,  être  ni  au-dessous  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ou 
dhmjour  <f  emprisonnement ,  ni  au-dessus  ePune 
amende  de  la  valeur  de  trois  joutytées  de  travail 
ou  de  trois  jours  tF emprisonnement >  12 art.  6oy  du 
même  code  veut  qu'en  cas  derécidÎTe  ,  les  pei- 
nes suivent  la  proportion  réglée  par  les  lois  des  1 9 
juillet  et  28  septembre  1791^  c'est^a-Mre  qv^ elles 
soient  doubles  :  d'où  il  suit  que  la  peine  de  la 
contravention  d  un  règlement  de  police  pouvant 
itrè  portée  à  six  jours  d'eDiprisoaiiement  j90»r 
récidive,  le  pouvoir  éP infliger  une  U^Ue  peine  est 
hors  des  attributions  des  tnhunaux  de  police,  qui, 
€p après  le  Code  pénal  de  1810^  ne  peuvent  pro» 
noncer  un  emprisonnement  de  plus  Je  cinq  jours. 

jiinsi  la  compétence  doit  être  réglée  dès  les  premiers 
actes  de  poursuites ,  et  sur  le  maximum  de  la 
peine  applicable  à  l'infraction  dénoncée^  sans 
égard  d  la /acuité  d^en  prononcer  une^  moindre, 

1824.  9>/7f.  ORDONNANCE  DU.  ROI. 

Droit  de  pêche*  -^^3011  administratif»  — Exécution^ 
—>  Compétence* 

Les  contestations  relatives  d  P interprétation  et  d 
l'exécution  d'un  bail  passé  par  l  administration 
sont  de  la  compétence  de  F  autorité  judiciaire ,  hrs 
su r-tout  qu'il  s'agit<ie propriétés  privées  comprises 
dans  le  bail.         ^  • 

Le  grand  d'Espagne,  Fernandès,  duc  d'Ijar^  pos- 
sède ,  depuis  plusieurs  siècles  ,  les  fontaines  pois- 
sonneuses de  Salces  (Pyrâiées-Orientales), appelées 
Font' Dam  et  Moulin  Estramer^  et  160  mètres 
d'eau  ,  en  avant  de  leurs  emboocliures  ,  sur  les 
étangs  de  Saint- Laurent,  Salces  et  Leucate.  En 
180B  y  le  gouvernement  français  a  confisqué  ces 
biens  et  les  a  réunis  au  domaine.  L'administration 
«les  domaines  en  a  consenti',  le  3o  août  i8i3 ,  un 
bail  de  vingt  ans  au  profit  des  sieuA  Aliary ,  Ca- 
thelan  et  Barthe.  Lo  duc  d'ijar  ayant  été  réintégfé 
dans  la  propriété  des  fontaines  en  question ,  on  a  pro- 
cédé à  la  ventilation  du  prix  du  bail ,  attendu  que , 
dans  le  bail ,  étaient  compris  les  étangs  appartenant 
au  domaine.  La  ventilation  a  été  suspendue  par 
une  diemande  des  fermiers  en  résiliation  du  bail  ou 
réduction  du  prix  ,  motivée  sur  d^rétendus  trou- 
bles dans  leur  jouissance,  L'admmistration  et  le 
duc  d'ijar  ayant  consenti  à  la  réduction  du  prix , 
par  décision  du  24  septembre  1817,  le  ministre  <ib^ 
finances  a  réduit  le  prix  à  6,5oo  fr.  Le  résultat  de 
la  ventilation  sur  ce  bail  a  été ,  pour  le  duc  d'ijar, 
de  2,5oo  fr. 

Les  iuté|;èts  communs  étant  dès-lors  divisés  et 
déterminés ,  le  duc  d'ijar  a  fait  assigner  les  fermiers 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Perpi- 
gnan, en  paiement  des  fermages  des  années  1817, 
1818,  1819  et  i820>  et  des  neuf  premiers  mois  de 
1821,  liquidés  à  2|5oo  fr.  par  an.  Pendant  l'in- 
stance ,  est  intervenue  la  loi  sur  les  finances  du  i^^. 
mai  1822,  dont  l'art.  7 est  ainsi  conçu  :  ce  Les  droits 
»  de  pêche  permis  sur  les  étangs  salés  qui  appar- 
77  tiennent    au    gouvernement  sont  et  demeurent 


30  supprimi's;  néanmoins  ceux  de  ices  droits  qui 
»  sont  aujourd'hui  perçus  sous  ferme  de  licence 
»  continueront  à  l'être  jusqu'au  i^'.  janvier  i8a3  ; 
»  et  ceux  '  qui  sont  encore  affermés  ne  cesseront 
»  qu'à  l'expiration  de»  baux.  Les  fermiers  seront 
»  admis  d  résilier  y  dès  qu'ils  en  formeront  la  de- 
»  mande.  j>  —  S'appuyant  sur  cet  article,  les  fer- 
miers ont  demandé  à  l'administration  la  résiliation 
de  leur  bail ,  tant  pour  les  étangs  que  pour  les  fin- 
laines  poissonneuses  de  Salces.  Sur  cette  demande, 
le  duc  d'ijar  a  bit  observer  que  la  loi  du  i»'.  mai 
1 822  ne  concernait  que  les  seuls  étangs  appartensnt 
au  gouvernement,  et  que  si,  par  cette  raison  ,  elle 
était  applicable  aux  étangs  domaniaux  de  Saint- 
Laurent  ,  Salces  et  Leucate ,  elle  ne  pouvait  l'être 
aux  fontaines  poissonneuses  de  Salces,  propriété 
privée  $  que  si  les  fermiers  entendaient  fure  résilier 
le  bail  à  son  préjudice ,  il  était  résolu  à  se  défendre 
devant  les  tribunaux ,  auxquels  l'autorité  adminis^ 
trative  ^vait  renvoyer  l'affaire  ;  en  conftquence , 
il  a  conclu  à  ce  que  ,  pour  ce  qui  avait  rapport  à  sa 

f)ropriété  privée  ,  l'autorité  administrative  renvoyât 
es  parties  devant  les  tribunaux  ,  pour  leur  ê.tre  niit 
droit ,  ainsi  qu'il  appartiendrait ,  sur  la  question  du 
maintien  ou  delà  résiliation  du  bail.  —  Los  fermiers 
ont  soutenu,  au  contraire,  que  le  bail  devait  être 
résilié  ponr  le  tout,  h,  raison  de  son  indivisibilité, 
et  oue  l'autorité  administrative  était  compétente. 
—  Le  conseil  de  préfecture  dea  Pyrénées-iX>rien- 
taies ,  saisi  de  la  contestation ,  a  renau  ,  le  92  octo- 
bre 1822,  une  décision  qui  a  résilié  et  annulé  le 
bail,  conferm^ent  aux  conclusions  des  fermiers. 

Le  duc  d'ijar  a  formé  ,  devant  le  conseil  d'état , 
appel  de  cette  décision.  Il  a  soutenu  qu'elle  avait 
été  incompétemment  rendue,  attendu  que ,  d'après 
la  jurisprudence ,  (outes  les  contestations  relatives 
à  l'interprétation  ou  à  l'exécution  des  baux  adminis- 
tratifs sont  du  ressort  des  tribunaux.  Cette  juris- 
prudence, a-t-il  dit,  repose  aur  ce  principe,  que 
toute  juridiction  excepdonnelle  né  peut  être  éten- 
due au-delà  des  cas  déterminés  par  Iftloi  :  or,  les 
conseils  de  préfecture  n'ayant  qu'une  jl^ diction  de 
cette  espèce ,  et  aucune  loi  ne  leur  ayaitt  dévolu  la 
connaissance  des  questions  relatives  à  l'interpréta- 
tion «t  à  l'exécution  des  baux  administratifs,  il 
s'ensuit  qu'ils  sont  incompétens  pour  cet  objet.  Les 
tribunaux  ordinaireis  ont  seuls  le  droit  d'en  connaî- 
tre )  parce  que  leur  juridiction  est  une  juridiction 
ordinaire  qui  embrasse  généralement  tous  les  cas 
quelconques,  hormis  ceux  formellement  exceptés 
par  une  loi.  La  loi  du  25  pluviôse  an  i3,  sur  les 
conseils  de  préfecture  ,  ne  parle  que  de  l'interpréta- 
tion des  ventes  ;  elle  doit  donc  ^tre  restreinte  à  cet 
objet  sans  pouvoir  être  étendue  à  l'interprétation 
des  baux  dont  l'annulation«ou  le  maintien  ne  pré- 
sente plus  le  même  motif  d'appliquer  le  principe 
a^nis  en  fait  d'aliénation.  Il  a  cité,  à  l'appiM  de  ce 
moyen  d'incompétence,  deux  décisions  du  conseil 
d'état ,  des  6  et  3o  juin  181 3  (Sirey,  Jurisprudence 
du  conseil  d'état ,  t.  2,  p.  357  ^^  ^^^  )»  ®^  ^  conclu 
à  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Les  fermiers  ont  opposé  une  fin  de  non-recevoir 
ainsi  motivée  :  Le  bail  résilié  par  l'autorité  admi- 
nistrative ,  '  le  22  octobre  1822  ,  n'a  po^t  été  bit 
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avec  le  di»c  d'Ijar ,  n^U  ayec  le  gouvernement.  Le 
{gouvernement  est  donc  seul  lié,  et  le  duc  d'Ijar  ne 
peut  point  en  réclamer  ^exécution  contre  les  fer- 
miers. S'il  a  éprouvé  un  préjudice  par  la  résiliation , 
qu'il  se  pourvpie  contre  TÉtat  :  voilà  son  droit.  Mais 
il  n'existe  aucun  lien  de  droit,  par  conséquent  au- 
cune action  possible  entre  les  fermiers  et  l'ancien 
jMTOpriétaire  même  réintégré.  Il  ne  doit  exister  au- 
cun point  de  contact  6ntre  eux  :  ainsi  l'a  voulu  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4-  Si  les  fermiers 
doivent  quelque  cliese,  c'est  dans  les  caisses  de 
l'État  qu'ils  doivent  verser.  Ils  ne  connaissent  pas 
et  ne  veillent  pas  connaître  fil.  le  duc  d'Iîar,  quand 
même  il  leur  signifierait  (  ce  qu'ilu'a  pas  udt  )  l'acte 
de  sa  réintégration.  — Spr  l'incompétence,  les  fer- 
miers ont  dit  qu'ils  ne  contestaient  p^s  Ift  principe  : 
mais  ils  ont  prétendu  qu'il  s'agissait  d'ujue  résilia- 
tion amiable,  et  non  d'une  contestation,  et  que 
par  conséquent  l'autorité  administrative,  en  rési- 
liant le  b^l ,  n'avait  £dt  qu'un  acte  de  gestion  et 
n'avait  pas  rendu  de  jugement. 

Le  conseil  n'ayant  stati:^  que  sur  ht  compétence , 
il*  devient  dès-lors  superfli|  de  faire  connaître  les 
moyens  du  fond. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux j  • 

.Considérant  que  les  contestations  relatives  à  l'in- 
terprétation et  à  l'exécution  d'un  bail  passé  par  l'ad- 
ministration ,  sont  de  la  compétence  de  Pautorité 
judiciaire,  et  que  d'ailleurs  il  s'agit ,  dans  l'espèce, 
de  ^bpriétés.  privées  comprises  dans  un  bail  admi* 
nistratif  ^  que  ,  sèus  ce  double  rapport ,  la  question 
a:ppartient  aux  tribunaux  ordinaires. 

Art.  i«v.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales  est  annulé  pour 
«aoae  d'incompétence. 

â.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  l'autoril 
judiciaire. 

3.  Les  sieurs  Allary  >  Catbelan ,  Barthe  et  Gibert 
90nt  condamnés  anx' dépens.  * 


ii 


€824.  9  jmn*  -*—  Ordokiïance  du  noi.  —  Voirie 
(petite  ).  — ^  Chemin  ^ieinaf.  — -  ^connaissance. 

—  Contravention.  —  Compétence. 

Un  conseil  de  préfecture  qui  fixe  la  largeur  Sun 
chemin  vicinal jàit  un  acte  <i^ administration  qm 
la  loi  du  7&  février  1 8o5  (  9  ventâse  an  ;  3  )  gtace 
dans  la  compétence  excùtsive  des  préfets  •      1 

Maie  tes  conseils  de  préfecture  sont  tùinpëtM pour 
connaître  des  contraventions  eoMtniSes  sur  leé  che- 
mins 'î^ieùèùMscP 

•        "^ 

i8s44  io/ttin.  -—  Aurêt  !>«•£▲  cotm  ob  cAésaTion. 

—  Garde  champêtre*  —  Procès^vertàlJ  -^'Con^ 
damnation  des  gardes  aum  dépmns*    •   ^ 

TJn  tribunal  de  sim^ple  police  ne  peut  annuler  le 
procès-verbal  d^ un  garde  champêtre^  m  condam.- 
ner  ce  garïe  aux  dépens,  sous  préte;cte  que^ojt 
opération  n'apa^  été  complète,  m^ila  caché  dèMS 
son  rapport  une  partie  essentielle  de  la  venté  ^  et 
que  son  intention  principale  n* était  point  de  ré-^ 
priracrles  càntrapentions  commises  y  mais  d^exer-- 


cer  une  récrimination  contre  les  contrevenans.  La 
répression  de  la  négligence  ou  de  la  prévarication 
a  officiers  de  police  judiciaire  dans  t exercice  de 
leurs  fonctions  excède ,  en  tout  cas^  la  compétence 
des  tribunaux  de  police. 

i8a4.  16  juin.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  —  Hospices.  —  Redevance  en  bois.  — 
Contestation.  —  Compétence. 

Lorsque  entre  une  commune  et  un  hhspice  la  dijfi» 
cmté  est  de  savoir  si  la  commune  est  assujettie  au 
paiement  d'une  redevance  envers  P hospice ,  les  tri" 
banaux  sont  seuls  compétens  pour  prononcer. 

Les  arrêtés  administratifs  intervenus  en  semblable 
matière  doivent  être  considérés  comme  desimpies 
avis^  ne  fusant  point  obstacle  à  P  action  judi* 
diciaire. 

Uk  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin  , 
sous  la  date  du  9  mars  1808 ,  intervenu  dans  une 
contestation  existant  entre  la  commune  deBrumath 
et  l'hospice  de  Stephansfeld  ,  a  décidé  que  cet  hos- 
pice était  fondé  a  réclamer  de  ladite  commune  la 
continuation  du  service  d%ne  redevance  de  6  cordes 
de  bois  de  chauffage ,  et  a  renvoyé ,  quant  à  l'exer* 
cice  du  droit ,,  par-devant*  le  préfet.  Ce  fonction- 

S^ire ,  par  un  arrêté  du  même  jour,  a  réglé  le  mode 
e  Jouissance» 
La  commune  de  Brvmaty  a  déféré  ces  deux  déci«- 
sions  à  la  censure  du  conseil  d'état:  elle  en  a  de- 
mandé l'annulation  pour  cause  d'incompétence , 
attendu  qu'il  s'agissait  d'un  droit  foncier ,  d'une 
redevance  en  bois  qu'elle  contestait  à  l'hospice  de 
Stephansfeld,  et  qui  par  conséquent  était  dans  les 
attributions  des  tribunaux  ordinaires; 

Le  conseil  l'a  renvoyée  devant  eux  sans  annuler 
toutefois  les  décieions  attaquées. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, 

iDonsidérant  que  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec-  < 
ture  et  du  préfetn'ont  été  pris.que  dans  la*^upposi- 
tion  que  le  fond  du  droit  n'était  pas  contesté  ,  mais 
que  la  commune  de'Brumath,  prétendant  n'être  pas 
assujettie  à  la  redevance  dontxl  s'agit,  lesdita  arré^ 
tés  ne  font  poiiit  obstoiele  à  ce  quelle  se  pourvoie 
devant  les  tribunaux  pour  y  faire  juger  ladite  con- 
testation, qui  est  de  leur  ressort,  à  la  charge  par  elle 
de  s'y  faire  autoriser  dans  les  formes  voulues  par 
les  lois. 

Art.  i^'.  \j&s  arrêtés  au  conseil  de  préfecture  et  du 
préfet  du  département  du  Bas-Rhin,  du  9  mars 
1 808 ,  ne  font  poiirt  obstacle  a  ce  que  la  commune 
de  Brumath  fasse  statuer  par  les  tribunaux  sur  la 
question'  de  savoir  si  eUe  est  assujettie  ou  non  en- 
vers l'hospice  de  Stephansfeld  au  paiement  de  la  re- 
devance «ont  il  s'agit  9  .el  à  laxharge  par  elle  d'ob- 
tenir préakblement  l'uutocisation  de  plaider. 
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i8a4.  lôjuin.  ORDONNANCE  DU  KOI. 

Domaines  nationaux.  —  Objets  vendus,  —  Décla^ 
ration. 

En  matière  de  biens  naticnai/x  y  les  conseils  de 
préfecture  doivent  se  borner  à  déclarer  ce  qui  a 
été  respectivement  compris  dans  les  ventes  admi^ 
nistralives,  ^ 

La  question  de  savoir  si,  en  vertu  de  laprescrip" 
tion  ou  d  tout  autre  titre  que  celui  de  son  acte 
iT adjudication  y  une  partie  peut  exercer  des  droits 
de  propriété  sur  les  objets  en  litige ,  est  du  res- 
sort des  tribunaux. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  avait 
déclaré  I  par  arrêté  du  a  décembre  1823,  ^u^uue 
pièce  de  terre  et  un  bois  de  cbènes  réclamés  par  le 
sieur  Bonnet  étaient  compris  dans  la  vente  du  do- 
maine de  la  Gerbaudioi  passée  le  a8  décembre  1793 
an  sieur  Laplante^ 

Le  sieur  Bonnet ,  qui  réclamait  ces  biens  à  tqut 
autre  titre  qu'en  vertu  de  son  acte  d'adjudication , 
s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état ,  et  a  demandé 
l'annulation  de  cette  décision.  Son  pourvoi  a  été 
rejeté  par  l'arrêt  suivant,  attendu  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  prononc^ans  les  bornes  de  sa  com-> 
pétence ,  et  que  du  reste  sa  décision  ne  faisait  pars 
obstacle  à  l'action  ordinaire. 

Louis  I  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux,    '  • 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
borné  à  déclarer  ce  qui  a  été  respectivenuint  com- 
pris dans  les  ventes  administratives  passées  aux 
sieurs  Bonnet  et  Laplante,  le  28  décembre  1793 
(  8  nivôse  an  a  )*  et  que ,  de  l'aveu  du^requérant ,  la 
déclaration  faite  par  ledit  conseil  est  exacte; — Con- 
sidérant que  l'arrêté  du  2  décembre  1823  ne  pré 


l'organisation  des  WatringiMa.  L'art,  i».  de  ce  dé- 
cret porte  que  le  territoire  desséclié  des  arrondisse- 
mens  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer  sera  divisé  en 
cinq  sections  $  le  premier  alinéa  de  l'article  a  est 
ainsi  conçu  :a  La  première  section  comprendra  tout 
o  le  territoire  situé  entre  la  rivière  d'Aa ,  celle 
1»  d'Oye,  le  Watergsnd  de  Druck,  le  canal  de  Ca- 
o  lais ,  la  rivière  oe  Nielles,  et  une  ligne  en  deçà 
»  de  laquelle  sercmt  les  marais  d'Audruick  ,  de  Po- 
»  lincove  et  de  Rumingbem.  » 

En  184  5  )  les  héritiers  de  Pîgnatelli ,  comte  d'Eg- 
mont ,  ont  été  réintégrés  dans  la  propriété  du  boia 
de  Kumingbem ,  situé  dans  la  commune  de  ce  nom, 
arrondissement  de  Saint-Omer.  Ce  bois  a  été  im- 
posé, en  1817,  par  l'assççîation  de$  Watringues; 
les  kériti#8 .  Pifinatelli  ont  réclamé  contre  cette 
mesure I  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de- 
Calais  ,  sur  le  motif  que  le  bois  de  Rumingbem  oc- 
cï^ait  une  colline ,  qu'il  n'avait  besoin  et  ne  pro- 
fitait d'aucun  canal  de  dessèchement ,  et  que  par 
conséquent  il  ne  devrait  être  assujetti  à  aucune  con- 
tribution des  Watringuês.  Leur  réclamation  a*  été 
rejetée  par  arrêté  du  1^  mars  182a ,  ainsi  motivé  : 
ce  Considérant  que  l'admission  des  réclamations  is/o- 
»  lées  détruirait  absolument  le  système  de  répar- 
ai tition  suiyi  jusqu'à  présent  ;  que  jusqu'à  ce  que 
»  la  circonscription  étaolie  par  le  décret  du  28  n^ai 
»  1809  soit  rapportée  ou  modifiée,  il  ne  peut  y  être 
»  donné  atteinte  particulièrement  :  — .Le  conseil 
X»  déclare  qu'il  ne  peut  être  fiiit  droit  quant  à  pré- 
»  sent  sur  cette  demande.  »  •         «^ 

Recours  au  con3eil  d'état  de  la  part  des  héri- 
tiers Pignatelli.  —  Moyens  respectifs  des  parties  : 

I^s  canaux  de  dessèchement ,  les  digues  et  autres 
ouvrages  sous  la  direction  des  Watringues ,  ont 
pour  objet  de  rendre  ou  de  conserver  à  la  culture 
des  terrains  submergés.  L'entretien  de  ces  canaux  et 


cer  des  droits  de  propriété  sur  les  objets  en  litige 
question  q\ii  est  du  ressort  des  tribunaux: 

Akt.  i«r.  La  requête  du  sieur  Bonnet  ^est  rejetêe 


1824.  16  juin.  ORDONNANCE  DU  ROÎ. 

Marais.  —  Dessèchement.  -^Commission  des  IVa^ 
tringues  ou  JVatergands^  — *  Contribution. 

Les  commissions  des  Watringues  sont  chargées  de 
répartir  entre  les  communes  et  dans  la  propor- 
'  tion  de  Vintérêt  de  chacune  déciles  le  montant 
de  la  cotisation  nécessaire  à  ^entretien  des  tra- 
vaux ^  et  cette  répartition  est  faite  sans  dlstinc- 
tion  du  degré  ^intérêt  de  chaque  propriété  par/i"- 
culière. 

Il  existe ,  dans  les  arrondissemens  de  Boulo|Kne 
et  d«  Saint*Omer  (  Pas-de-Calais)  ,  une  association 
connue  sous  le  nom  de  Watringues  ^  et  dont  le  but 
est  de  conserver  à  la  culture  uA  territoire  atssea  vaste, 
qui  était  autrefois  un  marais.  Le  gouvernement , 
voulant  faire  dispàraStfë  les  abus  qui  existaient  dans 
l'exécution  et  l'entretien  des  travaux  de  cette  asso- 
ciation,  rendit,  le  a8  mai  1809,  un  décret  pour 


\  con- 


eaux  ne  peuvent  pas  atteindre ,  ne  doivent  pas  < 
tribuer  aux  dépenses  d'entretien,  puisqu'elles  ne 
profitent  pas  du  dessèchement  ,  que  leur  valeur 
n'augmente  pal  et  quMles  restent  absolument  dans 
le  même  état.  —  Les  terres  même  exposées  aux 
inondations  ne  sont  pas  toujours  susceptibles  de 
contribuer  dans  la  même  proportion.  Far  exemple  » 
celles  qui  ne  seraient  submergées  que  partiellement 
ou  d|ins  des  cas  rares  et  extraordinaires ,  ne  doivent 
pas  l^tribuer  comme  celles  qui  jsont  habituelle- 
mctnt  couvertes  par  les  eaux. 

tt  La  quotité  de  la  contributioiidechaqi:ie  imposé 
30  doi4  toujours  être  relative  au  degré  d'intérêt  quMl 
»  a  aux  travaux,  v  Ce  sont  les  tempes  formels  de 
la  loi  du  i4  floréal  an  11 ,  artr  3,  qui  est  la  base 
de  notre  l^islatiOA  en  cette  matière.  Les  expres- 
sions de*  laloi  sont  claires  et  formules  :  dès-lors, 
celui  qui  n'a  aucun  intérêt  à  ces  travaux  n'est  donc 
pas  dans  le  cas  de  contribuer  aux  frais  qu'ils  occa- 
sionnent \  cette  conséquence  est  forcée ,  elle  se  dé- 
duit naturellement  de  la  toi  et  de  cet  axiome  de 
droit:  eumdem  sequuntur incommoda  quemsequun- 
tur  commoda,  — Xi'arrêté  du  .êdnseil  de  préfecture 
doit  donc  être  annulé  pour  avoir  Tiolé  ces  prinripes. 
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La  commûaion  des  Watriiigues  a  répondu  que  la 
quesiion  devait  être  résolue  d^près  les  dispositions 
du  décret  du  28  mai  1809.  Ce  décret,  disait-elle  j  fl*a 
pas  trouvé  de  moyen  plus  juste  pour  que  la  réparti- 
tion de  la  cotisation  nécessaire  à  Pentretien  des  tra* 
vaux  annuels  de  curement  et  de'  dessèchement  fftt 
effectuée  d'une  manière  exempte  de  toute  partialité^ 
que  d'assimiler  cette  cotisatî«m  à  une  dépense  com- 
munale y  à  laquelle  prendrait  part  chaque  propriété 
située  dans  la  commui^e  faisant  partie  d'un  bassin 
compris  dans  l'enceinte  d'une  section  des  Watrin- 
gues  y  et  y  d'après  ce  motif ,  ce  décret  s'est  ainsi  ex- 
primé dans  son  article'  6  :      * 

Qc  Ijcs  commissions  seront  chargées ,  iP*  de  ré- 
»  partir  y  en^  les  communes  de  la  section  et  dans 
»  la  proportion  de  P intérêt  de  chacune  d^ elles ,  le 
y>  montant  de  la  cotisation  nécessaire  à  P  entretien 
30  des  trapaux*  »  Ce  mode  de  cotisation  était  le  seul 
praticable  ,  parce  qu'il  est  de  fait  que  les  tnfvaux  d^- 
dessèchement  opérée  dans  une-  commune  profitent 
à  toutes,  les  terres  de  son  Serritoire>  aux  unes  direc- 
tement ,  en  les  rendant  à  l'agriculture  et  à  l'indus- 
trie *j  aux  autres  indirectement,  en  facilitant  par  des 
canaux  de  navigation  ,  comme  dans  l'espèce ,  l'écou- 
lement de  leur  production ,  et  en  augmentant  leur 
valeur  territoriale. — Ce  décret  est  en  harmonie  avec* 
le  système  de  la  loi  du  i4  iloréal  an  ii,  à  la  seule 
différence  qi\'il  a  établi  que  la  cotisation  deviendrait 
communale ,  au  lieu  d'être  spéciale  à  telle  et  telle 
propriéj^.  Cette  différence  est  moiivée  sur  les  in- 
convéniens  ^'entraînerait  ce  dernier  mode  de  ré- 
partition, et  sur  cet  axiome  de  droit  ;  Optima  Itx 
quœ  minimum  relinquit  ariitrio  judicis,  —  Par  cea 
motifs ,  la  commission  des  Watringues  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

Le  ministre  de  Tintérieur  a  été  consulté  et  à  donne 
Tavis  suivant  $ 

La  justice ,  d'accord  avec  l'esprit  des  lois  et  des 
réglemens ,  \eut  que  tous  les  propriétaires  qui  pro- 
fitent directement  ou  indirectement  des  travaux  de 
dessèchement ,  des  digues  et  autres  ouvrages,  parti- 
cipent aux  frais ,  soit  de  leur  établissement,  soit  de 
leur  entretien,  suivtÇnt  l'utilité  et  l'avan^ge  qu'ils 
en  retirent.  S'il  est  constant  que  le  bois  de  Rumin- 
ghem ,  situé  sur  une  colline ,  n'est  pas  exposé  aux 
inondations,  il  est  aussi  prouvé,  par  les  pièces  du 
dossier  et  notamment  par  une  lettre  du  préfet,  du 
I  i  octobre  iSaS  ,  qu'avant  le'  dessèchement  ce  bois 
était  environné  de  marais  impraticables  \  qu'il  n'a 
encore  aujourd'hui  d'autre  débouché  pour  le  pro- 
duit des  coupes  que  le  canal  du  Tiret ,  dont  il  est 
riverain»- L'entretien  de  ce  ^anal  et  des  autres  tra- 
vaux des  Watringues  intéresse  'donc  la  propriété 
du  bois  et  en  maintient  la  valeur.  Le  mode  de  répar- 
tition ,  basé  sur  la  surface  des  terres  ,  quelle  qu'en 
soit  l'élévation,  est  généralement  suivi  dans  le  Pas- 
de-Calais  ,  comme  dans  le  département  du  Nord  ,  et 
il  paraît  difficile\  pour  ne  pas  dire  impossible,  d^en 
adopter  un  autre.  Il  était  en  usage  de  temps  immé- 
morial, avant  le  décret  du  28  mai  1809 ,  qui  a  or- 
ganisé les  associations  des  Watringues.  Postérieu- 
rement à  ce  décret ,  il  a  été  consacré  par  un  règle- 
ment du  20  août  >i8io  ,  approuvé ,  le  a5  septembre 
suivant ,  par  le  ministre  de  l'izitérieur.  Le  1>ois  de 

ToMB  m. 


Ruihinghem  a  été  imposé,  d'après  cemode^  en  1772% 
en  1788  et  1789  \  et  depuis  qu'il  a^cessé  d'être 
réuni  au  domaine  de  l'État ,  sa  cotisation  a  été  payée 
sans  réclamation  depuis  181 5  jusqu'au  i5  no^em* 
bre  181 9,  époque  du  recours  au  conseil  de  pré-* 
fecture. 

Arrêt  con^^u  en  ces  termes  : 

Louis ^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  ^u  conten- 
tieux ,  ^ 

Vu  le  décret  du  28  mai  1809,  concernant  l'admi- 
nistration et  la  surveillance  des  travaux  connus  sous 
le  nom  des  Watringues  ou  Watergands  \  —  Vu  le 
règlement  du  20  août  1819,  adopté  par  les  mem- 
bres des  administrations  des  cinq  premières  sections 
des  Watergands,  des  arrondissemens  de  Boulogne 
et  Saint-Omer,  approuvé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  le  25  septenibre  suivant  j 

Considérant  que  l'article  6  du  décret  du  28  mai 
1809  charge  chaque  commission  de  répartir,  entre 
les  communes  de  la  section  et  dans  la  propqrtion  de 
l'intérêt  de  chacune  d'elles ,  le  montant  de  la  cotisa- 
tion nécessaire  à  l'entretien  des  travaux;  — Consi- 
Vlérant  que,  jusqu'à  ce  jour,  la  répartition  en  a  été 
faite  entre  les  communes  par  les  commissions  de 
Watringues  sans  distinction  du  degré  d'intérêt  de 
thaque  propriété  particulière. 

Art.  i«',*La  requête  des  héritiers  du  sieur  Casimir- 
Louis-Gonzague-Marie-Alphonse-Armand  Pigna- 
teili ,  comte  de  Fuentès  etd^Egmont ,  est  re jetée. 

2'  Les  héritiers  dudit  comte  de  Fuentès  et  d^Eg* 
mont  sont  condamnés  aux  dépens» 


«AMM^MAM 


1824. 177W/1.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
SATiON. 

Bois  coupé  en  délit,  —  Reconnaissance  de  Piden- 
fité.  —  Procès'VerhaL  —  Déposition  de  témoins. 

Lorsque  des  gardes  ont  constaté  un  délit  de  coupe 
de  bois  en  forêt  f  et  indiqué  tous  les  caractères 
propres  à  faire  reconnaître  le  bois  et  son  identité 
avec  celui  qu^ils  trouvent  ensuite  au  domicile  du 
prévenu,  aucune  loi  ne  les  oblige  à  retourner  sur 
le  terrain  pour  y  procéder  à  une  nouvelle  confron^ 
tadon. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  faire  prévaloir  des  dépO" 
sitions  de  témoins  sur  le  procès-verbal  qui  con^' 
tient  ces  constatations  ,  lorsqu'il  est  n^tier^  non 
argué  de  faux  ,  et  qu'il  n'a  été  proposé  aucune 
cause  valable  de  récusation. 

Ovï  M.  de  Chantereyney  conseiller,  en  son  rap- 
port, et  Fréteau  de  Pény,  avocat  général,  en  ses 
conclusions; 

Vu  les  art.  408  et  4(3  du  Code  ePinstruction^cri'- 
OT//ie/&y— Vu  l'art.  i3,  titre  IX  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  y  portant  que  les  procès-verbaux  des 
gardes  forestiers  font  preuve  suffisante  dans  tous 
les  cas  où  l'indemnité  et  l'amende  n'excèdent  pas  la 
somme  de  100  francs,  et  s'il  n'y  a  inscription  de 
faux ,  ou  s'il  n'est  proposé  cause  valable  de  récu- 
sation ;  * 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  dressé  par 
un'gafde  général  des  forêts,  assisté  de  deux  gardes. 
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ibMstien  9  Gpnttate  P^BlèTement  d'un  chêne  scié  en 
éSàt  dans  le  bois  du  Pedt-Bosq ,  et  portant  un  mé- 
tra huit  dénmètieB  de  tour;  —  Attendu  que  les 
ptfde»)  chargés  par  la  loi  de  spécifier  dans  leurs  rao- 
ports  les  circonstances  .propres  à  faire  connaître  le 
délit  et  le  délinquant ,  ont  constaté  lo.  quUl  exis- 
tait à  la  souche  un  chancre  déjà  parvenu  à  former 
un  trou ,  dans  lequel  ils  ont  vu  ae  la  pourriture  sem- 
blable à  if  ne  sciure  de  couleur  noirâtre}  2^.  que  la 
séparation  qtll  avait  été  faite  d^une  grosse  branche 
d^avec  le  corps  de  Parbre,  à  une  hauteur  d*envi- 
ron  cinq  mètres ,  devait  former  un  nœud  très-ap- 
parent à  la  croûte  ou  pièce  de  bois  extraite  de  cette 
partie  du  chêne  ^ont  il  s^agit;  3o.  que  cet  arbre 
était  entouré  de  lierre  à  son  écorce;  4^.  que  les 
mêmes  gardes  se  sont  transportés  de  suite  au  lieu 
où  étaient  mises  en  séquestre  des  portions  de  bois 
reconnues  par  Lecarpentier  comme  ayant  été  trou- 
vées chez  lui  et  que ,  parmi  cinquante-  neuf  douves 
d'un  bois  compacte  et  non  'poreux  j  encore  vert  et 
frais  ^   ils  en   ont   reconnu  trois  qui,  réunies  et 
jointes  ensemble ,  leur   ont  représenté  par-  leurs 
extrémités  le  chancre  et  la  forme  du  trou  quUls  ve« 
naient  de  remarquer  sur  la  souche  |  et  reproduit  à 
leurs  yeux  même  nature  de  bois,  même  pourriture 
au  bout  de  chacune,  et  même  couleur  noirâtre  qu'4 
la  souche  ;  5«.  que  sur  une  des  croûtes^  ils  ont  re- 
connu la  trace  ou  nœud  énoncé  dans  le  commen- 
cement de  leur  rapport ,  tmce  vilement  apparente 
qj^il  était  impossible  de  s\  méprendre  ;  o  .  enfin, 
que  l*écorce  des  croûtes  et  des  morceaux  d^équarris- 
•âge,  les  feuilles  de  lierre  et  un  rejeton  de  feuillaee 
à  peine  fané,  par  leur  similitude  avec  Pécorce  de  la 
•  souche,  les  ont  convaincus  que  ces  trois  douves  et  la 
croûte  faisaient  partie  du  chêne  vert  coupé  en  délit  , 
et  enlevé  dans  le  bois  du  Petit-Bosq  5  —  Que  c'est 
d'après  ces  vérifications  et  confrontations  que  les 
gardes  rapporteurs  ont  attesté  une  identité  parfaitle 
entre  ces  quatres  pièces  de  bois  et  la  souche  de  l'ar- 
bre dont  il  s'amt;  —  Que  si  les  gardes  ne  sont  pas 
retournés  sur  le  terrain  pour  y  orocéder  à   une 
nouvelle  confrontation  de  la  soucne  avec  le  bois 
débité  par  le  prévenu,  cette  opération ^  qui  n'était 
spécialement  commandée  par  aucune  4oi,  devenait 
inutile  ,  au  moyen  des  vérifications  constatées  par 
le  procès -verbal,  de  toutes  les  circonstances  y 
énoncées ,  et  du  refus  fait  par  Lecarpentier  de  se 
rendre  avec  eux  au  lieu  du  délit,  pour  reconnaître 
par  lui-même  l'exactitude  de  l'identité  démontrée 
dans  leur  rapport}  —  Que  de  cet  acte  résultait  donc 
une  preuve  suffisante  et  légale  de  la  justice  des  pour- 
suites exercées  contre  le  prévenu ,  et  que  les  invrai- 
semblances et  les  variations  de  ses  réponses  venaient 
y  ajouter  une  nouvelle  force;  —  Que  ce  procès-ver- 
bal j  n'étant  point  atuqué  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  devait,  dans  l'espèce,  faire  foi  en- 
tière de  son  contenu,  sans  qu'il  pût  être  atténué  par 
à^B  témoignages  contraires;  —  Que  cependapt  le 
tribunal  correctionnel  de.Rtyeux,  tout  en  recon-' 
naissant  que  des  présomptions  très-graves  s'élevaient 
contre  le  prévenu,  a  fait  prévrfloir  Quelques  dépo- 
sitions de  témoins  sur  un  procès-verbal  régulier  et 
non  argué  de  fiiux  5  qu'il  a  renvoyé  en  conséquence 
Lecarpentier  des  poursuites ,  et  que  la  cour  toyale 


de  Caen,  en  confirmant  le  jugement  dont  l'appel 
lui  était  déféré,  en  a  partagé  les  vices; 
^n  quoi  ladite  cour  royale  s'est  écartée  des  rèeles 
de  la  compétence ,  a  violé  l'article  i3  ,  titre  IX  de 
la  loi  du  aç  septembre  179*)  et  par  suite  l'article 
lor.^Q  titre  XXXU  de  l'ordonnance  de  1669: 
'   Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle ,  etc. 


1824.  ^ijuin.  ORDONNANCE  DU  EOL 

Forêt.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Travaux 
publics,  —  Contestations.  —  Compétence. 

*Les  réclamations  formées  contre  des  entrepreneurs 
de  travaux  pubucs  ,  pour  extraction  et  eruèvement 
de  matériaux  destinés  d  ces  travaux ,  sont  de  k 
compétence  des  conseils  de  préfecture. 


contre  les  sieurs  Pernel  et  Roussel ,  entrepreneurs 
de  travaux  de  construction  d'Une  partie  de  la  route 
royale  de  Neufchâteau  â  Bonny-sur-Loire,  pour  ex- 
traction, par  eux  commencée  dans  le  bois  Laumond, 
commune  de  Rinancourt,  de  pierres  destinas  â  la 
confection  desdiu  travaux.  Ceux-ci  se  sont  fondés 
sur  l'art.  4  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8  pour  dé- 
cliner la  compétence  du  tribunal  ;  mais  le  tribunal 
leur  a  accoraé  seulement  un  délai  de  deux  mois 
pour  justifier  d'une  autorisation  admiûstralive.  Les 
entrepreneurs  ont  alors  réclamé  l'inéSrvention  du 
préfet ,  et  ce  fonctionnaire  a  élevé  le  conflit ,  par 
arrêté  du  i3  janvier  18*4.  —  Ce  conflit  a  été  con- 
firmé. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux^ 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  17  février  1800  (a8 
pluviôse  an  8  )  ; 

Considérant  qu'il  s'agît,  dans  l'espèce,  de  récla- 
mations formées  contre  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  pour  extraction  et  enlèvement  de  ma- 
tériaux destinés  â  ces  travaux  ;  —  Que  cette  contes- 
tation est  de  la  compétence  exclusive  des  conseils 
de  préfectui^B,  conformément  â  l'article  4  ^^  1*  ^^^ 
du  17  février  1800  (  28  pluviôse  an  8  ),  ci  -  dessus 
visée. 

Art.  i*'-  L'arrêté  du  (onflit  ci-dessus  visé  est 
confirîné.  —  Les  jugemens  du  tribunal  de  Chau- 
mont,  des  6  décembre  i823  et  a4  janvier  1824, 
sont  considérés  comme  non  avenus. 


1824.  25  juin.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Intervention  d'un  maire  au  nom  de  sa  commune^  — 
Pâturage.  —  Bétes  à  laine, '■^  Exception  fon- 
dée 6ur  le  droit  d'usage.  —  Bois  indivis  entre 
Pétat  et  unparticulier ,  soumis  au  régime  forestier, 

^intervention  ^un  maire ,  au  nom  de  sa  commune j 
sur  le  pourvoi  en  cassation  exercé  contre  un  juge- 
ment rendu  dans  un  procès  oè  ce  maire  n'ajfguré 
en  rien ,  soit  en  première  instance  ,  soit  en  appel, 
est  AnUve  et  inoHmissible.        , 
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^1 


Ze  maire,  légalement  autorisé  j  a  seul  qualité  pour 
faire  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  d'u- 
sage ou  de  propriété  appartenant  à  sa  ^mmune 
dans  une  forêt  :  de  simples  habitons  ne  peuvent 
individuellement  s* en  attribuer  V exercice. 

V exception  tirée  de  semblables  droits  ne  peut  mO' 
tiver  un  sursis  aux  poursuites  exercées  contre  un 
délit  de  dépaissance,  ni  former  une  question  pré- 
judicielle,  que  dans  le  cas  oié  t existence  et  la 
valùUté  de  ces  droits  y  étant  reconnues  par  un 
tribunal  compétent,  feraieni  disparaître  toute  idée 
de  délit. 

Les  prohibitions  portées  contre  les  hahitans  de  pa» 
roisses  usagères  et  contre  les  personnes  ayant  droit 
de  panage  dans  les  forêts  et  bois,  relativement  à 
la  dépaissance  des  bêtes  â  laine  dans  toute  t éten- 
due et  même  aux  rives  desdits  bois^  sont  générales 

*  et  absolues. 

Les  bois  possédés  indivisément  part  État  etunpar-- 
licutier  sont  soumis  au  régime  forestier,  et  les 
délits  qui  s'y  commettent,  punis  tP après  âordon- 
nonce  de  1669. 

Il  s'agissait  d'uD  délit  de  dépaissance  commis  par 
Tintro^uction  d'uu  troufeau  de  bétes  à  laine  dans 
une  forêt  possédée  indivisément  par  PÉtat  et  le  sieur 
Moiiier  )  délit  qu'un  droit  d^usage  dans  cette  rorét , 
à  le  supposer  légalement  établi,  n'a  unit  pu  faire 
disparaître.  Les  individus  poursuivis  à  raison  de  ce 
déut  avaient  y  sous  le  prétexte  d'un  droit  d'usage 
appartenant  à  la  commune  de  Serignan ,  et  que  le 
maire  de  cette  commune ,  légalement  autoriisé ,  au- 
rait pu  seul  faire  valoir  devant  les  tribunaux,  oJ>tenu 
(in  sursis, aux  poursuites,  et  le  maire  n'était  inter* 
venu  que  sur  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
confirmatif  du  aunis  prononcé  par  le  tribunal* cor 
rectionnel.  - 

L'intervention  Urdive  du  maire  a  été  déclarée 
irrecevable ,  et  le  jugement  du  tribunal  de  Carpen 
tras  annulé  par    les  motifs  développés  dans  l'ar- 
rêt dont  li^  teneur  suit  : 

Ouï  M.  de  Chanteieyne ,  conseiller ,  en  son  rap- 
port ;  M*.  Nicode,  avocat ,  en  sea  observations  pour 
Monier  ;  M*.  Campans  ,  pour  Claude  Guérin  et 
Jean«-Louis  d'Hugues,  intervenans,  et  M.  Fréteau 
cle  Pény ,  avocat  général,  en  ses  conclusions  ; 

La  ccmr ,.  statuant  d'abord  sur  l'intervention  du 
niire  de  la  commune  de  Serignan ,  et  considérant 
qu'à  supposer  qu'il  fût  légalement  autorisé  à  inter- 
venir devant  U  cour  sur  le  pourvoi  exercé ,  tant 
par  l'Administration  des  forêts  que  par  Monier, 
contre  le  jugement  rendu  parle  tribunal  de  Carpen- 
tras,  cette  intervention  tardive  dans  un  procès  où  le 
susdit  maire  n'a  figuré  en  rien  au  nom  de  sa  com- 
mune, soit  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
soit  en  appel,  devant  le  tribunal  dont  le  jugement 
est  attaqué  ,  ne  peut  être  admise ,  déclare  le  maire 
de  la  commune  de  Serignan  non  recevable  dans  son 
intervention ,  et  le  condamne  aux  frais  qui  y  sont 
reUtifc; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  l'Administration  des 
forêts  et  sur  celui  dii  âeur  Monier ,  lesquels  ont  été 
régulièrement  exercés  ; 


Vu  les  articles  408  et  4^3  du  Code  d^inetruc-- 
tion  criminelle ,  desquels  il  résulte  que  la  cour  doit 
annuler  les  arrêta  et  jugemens  en  dernier  ressort , 
lorsqu'ils  ont  violé  les  règles  de  la  compétence  des 
cours  et  tribunaux  qui  les  ont  rendus  \  —  Vu  ég^de- 
ment  l'article  i^.  de  la  loi  du  aç  fendémiaire  an  5, 
d'après  lequel  les  administrateurs  des  communes 
(  aujourd'hui  les  maires  ou  leurs  adjoints  )  ont 
seuls  l'exercice  des  actions  qui  peuvent  appitftenxr 
à  la  communauté ,  et  seuls  ont  caractère  pour  in- 
tenter ou  soutenir  un  procès  qui  intéresse  la  col- 
lection des  habitans  \  —  Vu  enfin  l'artkle  i3  du 
titre  XIX  de  l'ordonnance  de  1669,  portant  dé* 
fense,  sous  les  peines  y  .énoncées,  à  tous  habi- 
tans des  paroisses  usagères  et  à  toutes  personnes 
ayant  droit  de  panage  dans  les  forêts  et  bois  de  l'Btat, 
des  communautés  et  des  particuliers,  d'v  mener 
ou  envoyer  des  bêtes  à  laine ^  chèvres,  brebis  et 
moutons  ; 

£t  attendu,  en  fait,  qu'un  procès- verbal  régu- 
lier ^  non  attaqué  constate  qu'un  troupeau  composé 
de  soixante-dix  bétes  à  laii^e  a  été  f  urpris  dans  la 
forêt  de  Renjarde^  possédée  indivisément  par  le 
domaine  de  l'État  et  par  le  sieur  Monier;  — -  Que 
Claude  Guérin,  berger  de  ce  troupeau,  et  Jean- 
Louis  d'Hugues  ,  propriétaire  de  la  ferme  à  laquelle 
il  appartient ,  traduits  devant  le  tribunal  civil  d'O- 
range pour  s'y  Toir  condamner  aux  peines  portée^ 
par  l'ordonnance  ,  ont  excipé  d'un  prétendu  droit 
d'usage  appartenant  audit  d'Hu£ues  comme  habitant 
de  Serignan  ,  et  même  d'un  droit  de  copropriété 
réclamé  par  ladite  commune  dans  la  forêt  dont  il 
s'agit  \  —  Que,  dans  cet  état  de  choses,  et  en  sup* 
posant  que  la  commune  de  Serignan  eût  de  vérita- 
bles droits  d'usage  ou  de  propriété  à  exercer  dans  la 
susdite  forêt,  le  maire  de  la  commune,  légalement 
autorisé,  avait  seul  qualité  pour  les  faire  faloir 
■devant  les  tribunaux,  et  que  de  simples  habitans  ne 
pouvaient  individuellement  s'en  attribuer  l'exer-* 
cice  ;  —  Que  d'ailleurs  le  sieur  d'Hugues  .et  Guérin , 
son  berger,  eussent-ils  été  recevables  à  exciper, 
en  leur  privé  nom  y  d'un  droit  appartenant  au  corps 
moral  de  la  commune,  nepouvaient^btenir  un  sursis 
aux  poursuites  exercées  contre  eux  en  vertu  d'une 
ordonnance  dont  l'exécution  a  été  prescrite  par  l'ar- 
ticle 609  du  Code  du  3  brumaire  an  4  >  et  par  d'au- 
tres réglemens  bien  postérieurs  à  la  réunion  du 
comtat  Venaissin  à  la  France  $  —  Que  si,  aux 
termes  de  l'article  i  a  du  titre  IX  de  la  loi  du  ag 
septembre  1791 ,  il  y  a  lieu  de  prononcer  un  sursis 
dans  une  instance* en  réparation  de  délit,  lorsqu'il 
s'élève  une  question  relative  à  des  droits  de  pro- 
priété ou  d'usage,  l'allégation,  même  fondée  en 
apparence ,  d'uj|  droit  réel  quelconque  ne  peut 
former  une  quc&tion  vraiment  préjudicielle ,  et  au- 
toriser les  tribunaux  à  prononcer  le  sursis  aux  pour- 
suites ,  que  dans  le  cas  où  l'existence  et  la  validité 
de  ces  droits,  étant  reconnues  par  le  tribunal  com- 
pétent ,  feraient  disparaître  toute  idée  de  délit  \  — 
Que>  dans  l'espèce,  et  quelle  que  pût  être  au  civil  la 
décision  à  intervenir,  elle  ne  pouvait  effacer  le 
délit ,  objet  des  poursuites \  —  Qu'en  effet,  lespro- 
hibit^ons  portées  en  l'article  i3  du  titre  XIX  de 
l'ordonnance   contre  les  habitans    des    paroiases 
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usagères  et  contre  les  personnes  ayant  droit  de  pa- 
nage  dans  les  forêts  et  bois ,  relativement  à  la  dé- 
paissance  des  bétes  à  laine ,  dans  toute  Pétendue  et 
même  aux  rives  desdiu  bois ^  sont  générales  et  ab- 
solues 5  —  Que  si  Particle  i*'.  du  même  titre  permet 
aux  communes  et  aux  usagers  d*y  exercer ,.  dans  les 
cantons  défensables  j  leurs  droits  de  panage  pour  les 
parcs  ^  et  leurs  droits  de  pâturage  pour  ies  bétes  au- 
mailles  seulement ,  cette  disposition  doit  être  com- 
binée et  se  concilie  pàrfaitçment  avec  la  défense 
feite  à  tous  j  par  Particle  i3  ,  d'introduire  des  mou- 
tons et  brebis  sur  les  diverses  parties  et  même  aux 
rives  du  sol  forestier ,  défense  renouvelée  par  l'avis 
du  conseil  d'état  du  16  frimaire  an  145  —Qu'à 
l'égard  des  dispositions  de  la  loi  du   16  octobre 
1791 ,  qui  ont  en  partie  servi  de  base  au  jugement 
attaqué  y  ces  disnositions  ne  sont  aucunement  appli- 
cables à  un  délit  de  dépaissance  commis  dans  une 
forêt  possédée  en  partie  par  l'Etat ,  et  indivisément 
avec  un  particulier  dont  la  propriété  n'est  pas  con- 
testée 5  —  Qu'ainsi  et  quels  que  fussent  les  droits  à 
exercer  par  la  commune  de  Serignan  dans  cette 
forêt ,  l'introduction  qui  y  avait  été  faîte  d'un  trou- 
peau de  bétes  à  laine  n'était  pas  moins  un  délit  inef- 
façable 5  —  Qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  élever 
une  question  préjudicielle ,  et  que  les  tribunaux 
saisis  de  la  poursuite  ne  pouvaient  en  suspendre  le 
cours  sans  commettre  uA  déni  de  justice  ç  —  Que 
cependant  le  tribunal  correctionnel  d'Orange ,  sous 
le  prétexte  du  droit  d'usage ,  appartenant  à  Jean - 
Louis  d'Hugues,  comme  habitant  d'une  commune 
que  le  maire,  en  vertu  d'un  mandat  légal,  pouvait 
seul  représenter ,  a  sursis  à  statuer  sur  la  plainte 
portée  devant  lui ,  jusqu'à  la  décision  du  tribunal 
compétent  sur  les  droits  dont  excipait  le  prévenu,  et 
que  le  tribunal  de  Carpentras ,  en  confirmant  ce 
jugement,  en  a  partagé  les  vices 5 

En  quoi  ce  tribunal  s'est  écarté  des  règles  de  sa 
compétence ,  a  violé  l'article  i«'.  de  la  loi  du  29 
vendémiaire  an  5,  faussement  appliqué  l'article  12 
du  titre  IX  de  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  violé 
par  suite  l'article  i3  du  titre  Xl\.  àe  l'ordonnance 
de  1669,  ®^  les  autres  réglemens  prohibitifs  de  l'in« 
traduction  des  bétes  à  laine  dans  les  forêts  et  bois  : 
Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Carpentras,  le  27 
avril  1820; 

Et,  pour  être  statué  Conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'O- 
range ,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès 
devant  le  tribunal  civil  de  Valence,  jugeant  correc- 
tionnellement  ,  à  ce  déterminé  par  délibération 
prise  en  la  chambre  du  conseil;  • 

UTota,  Par  lin  autre  arrêt*du  même  jouraS  juin  1824,  la 
cour  a,  par  les  mêmes  motifs,  prononcé  la  cassation  d'un 
autre  jugement  rendu  par  le  même  tribunal,  le  27  avril  i8ao, 
en  faveur  d'Anxoine-Boucher  et  Jean-Pierre  Bernard ,  pour- 
sums  a  raison  d'an  délit  de  même  nature  commis  dans  la 
n^me  forêt,  et  qui,  par  suite  de  la  même  exception,  avaient 
obtenu  également  un  sursis  à  l'exercice  de  l'action  correc- 
tionnelle* 

Dans  cette  affaire,  il  n'y  avait  pas  d'intervention  de  la  part 
du  maire  de  Serignan,  même  devant  la  cour  de  cassation; 
dn  reste,  les  circonstances  éuient  les  mêmes  nue  daw  l'es- 
pêne  du  premier  arrêt. 


i8a4.  25  juin.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 

SATION. 

Pourçoij^-^  Droits  <Pi/sage*  —  Revendication,  — 

Pâturage  de  Défes  à  laine. 

La  notification  qui  doit  être  faite  du  recours  en  cas* 
sation  par  la  partie  civile  à  ceux  contre  lesquels 
il  est  dirigé,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  dé- 
chéanccm 

Le  maire ,  légalement  autorisé,  a  seul  qualité  pour 
faire  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  d'u- 
sage appartenant  à  sa  commune  :  de  simples  habi- 
tons ne  peuvent  s'en  prévaloir  indiviauellement 
et  s'en  attribuer  P  exercice  de  leur  autorité  privée* 

Les  prohibitions  portées  contre  les  hahitans  des  pa* 
rvisses  usagères  et  contre  toutes  personnes  ayant 
droit  de  panage  dans  ke  forêts ,  et  la  défense 
tf  introduire  des  bétes  à'  laine  dans  toute  P étendit 
du  sol  forestier^  sont  générales  et  absolues  ,  et  ne 
souffrent  aucune  exception.  . 

La  disposition  de  la  loi  du  16  octobre  1791  >  rela- 
tive aux  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  des  par- 
ticuliers et  communautés  par  des  Bestiaux  ou 
troupeaux  9  n*est  point  applicable  à  un  délit  de 
dépaissance  commis  dans  un  bois  oà  la  commune 
n'a  qu'un  simple  droit  d'usage. 

•  Qvï  M.  de  Chantereyne ,  conseiller,  en  son  rap- 
port, et  M,  Fréteau  de Pény,  avocat  général, en 
ses  conclusions; 

La  cour^  statuant  dVbord  sur  Pintewention  de 
Giraudet  père  et  de  son  fils,  et  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir  par  eux  proposée  contre  le  pourvoi  de  l'Ad- 
ministration des  forêts  ,  les  reçoit  parties  interve- 
nantes ; 

Et  attendu  ^ue  l'article  418  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  prescrit  pas  ^  à  peine  de  déchéance 
du  pourvoi  en  cassation^  la  notiScation  qui  doit 
être  faite  de  ce  recours  .par  la  partie  civile  à  ceux 
contre  lesquels  il  est  dirigé  \ 

Attendu ,  en  fait ,  que  Ta  notification  du  pourvoi 
de  l'Administration,  foi  te  aux  nommés  Girau^t  > 
a  été  suffisante  pour  qu'ils  n'aient  pu  en  prétendre 
cause  d'ignorance  i  et  que  c'est  en  conséquence 
de  cette  notification  qu'ils  sont  intervenus  sur  le 
pourvoi  ; 

La  cour  reçoit  les  nommés  Giraudet  parties  inter- 
venantes ,  et  rejette  la  fin  de  non*recevoir  par  eix 
proposée. 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  l'Administration  ; 

Vu  les  articles 408  et  4*3  du  Code  d^ instruction 
criminelle  ;  —  Vu  l'article  i«.'.  de  la  loi  du  a9^veD- 
démiaire  an  5,  duquel  il  résulte  que  les  administra- 
teurs des  communes  (aujourd'hui  les  maires  ou 
leurs  adjoints  )  ont  seuls  l'exercice  des  actions  qui 
peuvent  appartenir  à  la  communauté,  et  seuls  ont 
un  caractère  légal  pour  intenter  ou  soutenir  les 
procès  qui  iotéresseut  la  collection  des  habitans  9 
—  Vu  enfin  l'article  i3 ,  titre  XIX  de  l'ordonnance 
de  1669  ,  portant  défense ,  sous  les  peines  y«(non- 
cées ,  À  tous  habitans  des  paroisses  usagères  et  à 
.toutes  personnes  ayant  droit  de  panage  dans  les 
forêts  et  bois  de  l'État,  des  communes  et  dcsparti- 
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cuUersy  d'y  mener  ou  envoyer  des  bètesàkine, 
chèvres ,  brebis  et  moutons  ; 

Et  attendu  qu^il  est  constaté,  par  un  procès-verbal 
régulier  et  non  attaqué ,  que  Lovis  Gîraudet ,  fils 
mineur  de  Joseph  Giraudet,  avait,  le^  août  1819) 
fait  pattre  un  troupeau  de  vingt  bétes  à  laine  sur  la 
montagne  communale  de  Gigondas ,  dans  un  quar- 
tier de  bois  déclaré  défensable  ;  —  Que  ledit  Girau- 
det,  et  son  père  comme  civilement  responsable, 
cités  au  tribunal  correctionnel  d'Orange ,  pour  y 
être  condamnés  à  Pamende  prononcée  en  pareil  cas 
-par  l'ordonnance ,  ont  excîpe  d'un  droit  d'usage  ap- 
partenant à  la  commune  sur  la  montagne  et  bois 
dont  il  s'agit  ;  —  Mais  qu'à  supposer  que  ce  droit 
fût  incontestable,  le  cnairc  de  la  commtïne  de  Gi- 
gondas ,   légalement  autorisé  ,  avait  seul  qualité 
pour  le  faire  valoir  devant  les  tribunaux ,  et  que  de 
simples  habitans  ne  pouvaient  s'en  prévaloir  indivi- 
duellement, et  s'en  attribuer  l'exercice  de  leur  au- 
torité privée;  # —  Que  d'ailleurs  les  nommés Gi- 
raudet  ,  eussent-ils  été  recevables  à  exciper ,  en 
leur  propre  et  privé  nom  >  d'un  droit  appartenant  au 
corps  moral  de  la  commune ,  n'étaient  pas  moins 
susceptibles  ,  malgré  l«ur  qualité  d'usagers ,  d'être 
pouivuivis  en  raison  du  fait  pour  lequel  ils  étaient 
traduits  devantJe  tribunal  correctionnel;  —  Qu'en 
effet ,  les  prohibitions  portées  en  l'article  i3  du  ti- 
tre XIX  de  l'ordonnance  contre  les  habitans  Tles 
paroisses  usagères  et  contre  toutes  personnes  ayant 
droit  de  panage  dans  les  forêts ,  et  la  défense  g'in- 
troduire  des  bétes  à  laine  dans  toute  l'étendue  du 
sol  forestier^  sont  générales  et  absolues,  et  ne  souf- 
frent aucune  exception  ;  —  Que  si  l'article  i«'.  du 
même  titre  permet  aux  communes -et  aux  usagers  d'y 
exercer ,  es  lieux  défensables ,  les  droits  de  panage 
pour  leurs  porcs ,  et  de  pâturage  pour  leurs  bétes  qu^ 
mailles  seulement ,  cette  disposition  doit  être  com- 
binée et  se  concilie  parfaitement  avec  la  défense 
bite  à  tous  ,  par  l'article  i3,  d'introduire  des  b re- 
fais «c  moutons  dans  les  forêts  et  sur  tous  les  terrains 
qui  en  dépendent ,  -défense  renouvelée  pai^'avis  du 
conseil  d'état  du  1 6  frimaire  an  1 4  ;  —  Qu'A  suppo- 
sant que  l'article  36  du  titre  II  de  la  loi  du  16  octo- 
bre 1791 ,  relatif  aux  dégâts  faits  daiis  les  bois  taillis 
des  particuliers  et  communautés  par  des  bestiaux  ou 
troupeaux,  fût  applicable  à  un  délit  de  dépaissance 
exercé  par  un  troupeau  de  bétes  à  laine  dans  un 
quartier  de  montagne  déclaré  défeiisable  par  ie  rap-| 
port,  et  dôs-lors  corn  plan  té  en  bois ,  ce  n'étaitpasune 
raison  pour  affranchir  de  toute  peine  les  individus 
poursuivis  à  raison  d'un  fait  qui*,  d'après  l'article 
même  cité  dans  le  jugement  attaqué,  aurait  encore, 
dans  les  circonstances ,  le  caractère  d'un  délit  assez 
grave  pour  ne  pas  rester  impuni  ;  —  Mais  que  la 
coaimune  de  Gigondas  ayant*  été  déclarée,  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  poursuite,  n'avoir  qu'un  simple 
droit  d'usage  dans  le  bois  dont  il  s'agit^  il  n'y  avait 
pas  lieu,  aans  l'espèce ,  à  l'application  d'une  dis- 
position de   loi  faite  sur  les  bois   taillis   dont  la 
propriété  appartient  aux  communes;  que  rien  ne 
s'opposait  donc  à  l'exécution  des  dispositions  de 
rordonnance  de  1669;  —  Que  cependant  le  tribu- 
nal correctionnel  d'Orange^  sous  le  prétexte  d'un 
droit  d' usage  possédé  par  les.  habitans  de  la  com- 


mune de  Gigondas  dans  le  bois-montagne  dont  il 
s'agit,  et  de  la  part  oue.  devait  avoir  Giraûdety 
comme  habitant ,  dans  l'exercice  de  ce  droit  d'usage, 
l'a  renvoyé  delà  plainte  contre  lui  formée,  et  que  le 
tribunal  de  Carpentras  ,  en  confirmant  ce  jugement 
dont  l'appel  lui  était  déféré ,  en  a  partagé  les  vices  ; 

£n  quoi  ce  tribunal  s'est  écarté  des  règles  de  sa 
compétence,  a  violé  l'article  1^'.  de  la  Toi  du  29 
venaémiaire  an  5,  faussement  appliqué  l'article  38 
du  titre  II  de  la  loi  du  16  octobre  1791  ,  et  violé 
par  suite  l'article  i3,  titre  XIX  de  l'ordonnance  de 
1 660 ,  et  les  réglemens  prohibitifs  de  l'introduction 
des  bêtes  à  laine  dans  les  (brêts  et  bois  ; 

Par  ce%  motifs ,  la  cour  casse  et  annuUe  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Carpentras,  le  aa 
juillet  1820,  en  faveur  de  Louis  Giraudet  fils; 

£t ,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'O- 
range, 'renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès 
devant  la  tribunal  civil  de  Valence  ,  jugeant  correc- 
tionnelleni  ent ,  d'après  délibération  prise  en  la  cham-  • 
bre  du  conseil  ; 

i824.^3o/iiiff.  —  Ordonnance  du  boi.  —  Domai» 
nés'  mtionaux.  —  Vente.  —  Interprétation.  — 
Possession.  —  Prescription.  —  Restitution  de 
fruits.  —  Evaluation  séparée. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  inter^ 
»    prêter  les  actes  de  vente  d'après  les  termes  du 

procèS'Verbal  tT adjudication  et  du  procès'verbal 

d'estimation  qui  leur  onf  servi  de  base. 

Toutes  les  questions  de  prescription  et  de  possession, 
ainsi  que  celles  relatives  d  là  restitution  desfruitSf 
dohent  être  renvoyées  aux  tribunaux. 

Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  d'estimation  que 
l'on  n'a  pas  vendu  en  masse  le  corps  de  ferme , 
mais  seulement  tant  d'articles ,  qui  ont  été  dési* 
gnés  et  évalués  séparément^  il  doit  être  déclaré 
que  ces  seuls  articles  ont  été  vendus. 

On  doit  le  déclarer  sur-tout  lorsque  Pestimation  a 
servi  de  base  d  la  mise  à  prix,  et  que  le  procès^ 
verbal  d* adjudication  se  réfère  au  procès-verbal 
d'estimation,  pour  la  description  aes  objets  mis 
en  vente. 

Nota»  Le  texte  de  i'ordon'Haoce  se  trouve  an  Recueil  de 
Macarel ,  t.  VI ,  p.  37S, 

1824.  j  juillet. — Iwsthuction  GéNi&ALE,  »•,  1 138, 

DE  Mr.  LE  DIRECTEUR  G^NiRAL  DES  DOMAINES. 

Amendes  forestières.  —  Retouprement. 

Cette  instruction  porte  que  les  préposés  ^hat^ffés  de  la 
recette  des  amendes  pour  délits  forestiers  ne  de- 
vront pas  différer  d  diriger  contre  les  débiteurs  de 
ces  amendes  les  poursuites  qud$la  loi  autorise ,  en 
-ayant  soin  toutefois  de  ne  pas  s'écarter  de  ce  que  * 
la  prudence  pounkiit  exiger; 

Que  les  inspecteurs  des  domaines  prendront  connais- 
sance ,  lors  de  leur  prochaine  tournée  de  contrôle, 
de  <:hacun  des  articles  (P amendes  forestières  res- 
tant en  souffrance  sur  les  sommiers  $  s'assureront 
si  les  diligences  nécessaires  ont  été  faites,  et, 
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dmns  le  cas  eorOmirey  indiqueront,  en  marge  de 
chaque  artàde  ^  les  poursuites  qu*ii  conviendra 
d'exercer  ; 

Que  les  directeurs  ^  au  vu  de  P  état  fourni  par  les 
receveurs,  de  ta  situation  des  reeouvremens  sur 
cette  partie^  prescriront  â  ces  préposés  les  mesures 
coneenables  pour  opérer  PapuremerU  de  Panière. 


mm'*t*tm0n>i^imm0mMmMmf^ 
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i8a4.  7  juillet.  INSTRUCTION  SUR  LBS 
AMÉNA6EMBNS. 

If^te,  La  préMote  initractioD  fera  pârde  desarchivea  des 
agena  et  arpenteura  auxquela  elle  aéra  adreaaée  ^  et  en  caa 
de  matation ,  la  remise  en  aéra  fiiite  eonlormëment  à  l'art.  14 
de  rinatructioQ  du  9  frimaire  an  iq  (  3o  novembre  1801  )  f  et 
à  l'article  4  de  celle  du  a3  mara  iSai. 


L'ADMiNiamàTioir  dea  foréto  a^est  occupée,  à  di- 
Tenet  époqaea,  des  moyens  de  perfeciioimer  le  tra- 
vail dea  aménagemena.  Ce  fat  1  objet  de  m%%  inatruc- 
tiooa  des  14  floréal  an  i3  (3  mai  t8o4) ,  a5  îanTier 
iSoo,  a4  octobre  iSii  et  ao  aeptembre  i8i^. 

Sue  a  indiqué  aux  agena  forestiera  anpérieura  lea 
principea  qui  deraient  lea  diriger  dana  lea  opéra- 
tions de  ce  genre,  les  renseigne  meus  quUls  fiaient  à 
prendre  et  à  transmettre  à  Tappui  de  leurs  proposi- 
tions, et  la  surveillance  qu^ils  avaient  à  exercer  sur 
toutes  les  parties  d^ezécution.  Elle  4oit  leur  rap- 
peler que  la  tâche  quUls  ont  à  remplir  à  l'égard  des 


aménagemens  est  celle  qui  exige  le  plus  de  connais-^  -notes  aw  ceux  à  faire,  sur  ceux  à  relever,  sur  U  ai 
aances  et  dtf  soins;  que,  pour  détermbier  les  bases   luamn  .      ~     - 

de  ces  opérations  de  la  manière  la  plus  utile,  ils  ne 
peuvent  réunir  trop  de  lumières  sur  les  divers  inté- 
rêts qui  s'y  rattachent,  ni  porter  leur  prévoyance 
trop  foin,  puisque  les  fautes  qui  se  commettent  en 
ce  genre  sont  souvent  irréparables,  ils  manque- 
raient  donc  à  l'une  des  plus  importantes  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  s'ils  négligeaient  la  haute 
attribution  qui  leur  est  dévolue  dans  cette  partie 
d^adminis  tration . 

Lea  géomètres  chargés  d'exécuter  les  projets  d^a- 
ménagemens  doivent,  de  leur  c6té,  posséder  des 
connaissances  étendues  dans  leur  art  et  des  notions 
suffisantes  d'administration  forestière. 

L'inhabileté  ou  la  négligence  dans  Pezécution  de 
la  partie  qui  leur  est  confiée  peut  occasionner  de 
grands  désordres,  et  paralyser  l'effet  des  combinai- 
sons d'après  lesquelles  on  aurait  lixé  les  premières 
bases  des  opérations. 

LVxpérience  a  démontré  que  pour  obtenir ,  tant 
des*agens  forestiers  que  des  géomètres,  des  travaux 
exacts  et  réguliers,  il  étant  nécessaire  de  réunir  dans 
un  seul  et  même  cadre  les  principes  et  les  règles 
qu'ils  ont  à  suivre  :  c'est  l'objet  de  la  présente  ins- 
truction et  des  modèles  de  plans  et  d'actes  qui  s'y 
trouvent  annexés. 


Titre  !«'.  —  Dispositions  jrréliminairBS. 


•  Reconnaissance    de  la  forêt  à   aménager •   — 
Art.  !«'.  Une  forêt  ou  partie  de  bois  ayant  été  dé- 
signée pour  être  aménagée,  le  conservateur  on  tout  ploitation.  Tantôt  on  entend  par  tnim  la  drconscnpao* 
autre  agent  supérieur  en  fera  la  visite  exacte,  ac- 
compagné des  agsns  forestiers  et  des  arpenteura  lo 
eaux ,  pour  obtenir  d'eux  lea  tenaeignement  aéces' 


sairos.  Ilreiconnaitra  la  pdsitîon  de  la  forêt  sous  tout 
les  rapports  géographiques.  11  reconnaîtra  égale- 
ment son  étendue  approximative,  les  principales 
easences  qui  y  dominent,  les  places  vides  qu'elle 
renferme,  et  f  origine  des  difféiens  bois  dont  elle  se 
compose. 

a.  Il  visitera  les  parties  de  limites  contestées, 
prendra  dea  notes  sur  les  droits  des  riverains  qui 
élèvent  dea  contestations,  et  recueillera  aaaes  de 
renseignemena  pou!^  se  former  une  opinion  sur  les 
résultats  probables  des  actions  qui  pourraient  être 
portées  devant  les  tribunaux.  Il  s'assurera  pareille- 
ment de  la  contenance  et  de  la  valeur  dea  terrains 
usurpée,  et  de  l'époque  à  laquelle  lea  anticipations 
ont  été  faites. 

3.  Il  reconnaîtra  l'état,  le  nombre  et  la  direction 
des  anciennes  routes  et  des  chemins  d'exploitation 
qui  traversent  la  forêt  à  aménager,  et  verra  ceux 
qu'il  convient  de  conserver  ou  de  supprimer.  S^il 
estime  qu'il  y  a  nécessité  d'ouvrir  de,  nouvelles  rou- 
tes, soit  pour  donner  de  l'air  aux  bois,  soit  pour  ea 
fi^iliter  la  vidange,  il  désignera  les  lieux  les  plus 
propres  à  leur  établissement,  en  faisant  attention 
qu'elles  doivent  toujours  être  dirigées  vers  les  ob- 
jets d'utilité  publique,  lorsque  les  inégalitéi  du 
terrain  ou  quelque  autre  cause  ne  s'y  opposent  pas. 

4.  11  vérifiera  l'état  dea  fossés  déjà  faits,  tant 
ceux  de  pourtour  que  les  fossés  pratinués  dans  l'in- 
térieur pour  l'écoulemetat  des  eaux*  Il  prendra  des 


luatlbn  et  le  nombre  des  bornes  qui  existent,  sur  les 
Limites  et  sur  les  endroits  où  il  conviendrait  d'en 
planter.  Il  examinera  si,  par  la  proximité  de  quel* 
ques  carrières,  ou  à  cause  des  difficultés  que  pré- 
senterait le  creusement  des  fossés  de  limites,  il 
ne  serait  pas  plus  économique  de  les  remplacer  par 
des  bornes,  soit  dans  une  partie,  soit  dans  la  totalité 
de  la  forêt  à  aménaser.  Il  s'informera  du  prix  du 
mètre  courant  des  différens  fossés  à  exécuter ,  ea 
ayant  égard  à  la  nature  du  terrain,  et  des  frais  que 
peut  occaaioiiner  la  plantation  des  bornes.  Enfin,  ii 
recueillera  4?amples  renseigm^mens  sur  tous  les  tra- 
vaux nue  nécessitera  l'aménagement  projeté. 

5.  il  s'occupera  aussi  des  améliorations  à  faire , 
nutis  seulement  pour  en  connaître  la  dépens^  ap^ 
proximative,  parce  que  cet  objet  ne  peut  être  traité 
dans  tous  ses  détails  qu'à  la  vue  des  plans  et  par  à^ 
rapports  spéciaux 

àtass^atiim,  —  6.  La  classification  consiste  à 
distinguer  le  genre  d'exploitation  qui  convient  à 
telle  ou  telle  partie  de  -bois,  et  à  déterminer,  à  rai- 
son des  divers  degrés  Se  fertilité  du  sol,  des  espècss 
dominantes  et  de  l'accroissement  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles, en  combien  de  classes  d'âge  ou  tris^ 
chacune  de  ces  partiel  doit  être  divisée  (0*  ^^ 


( I )  Le  mot  triage  est  diTersament  entendu,  snÎTaot leslp- 
calités.  Tantôt  il  aignîfie  une  ou  plaeteara  parties  de  poi» 
soumises  au  même  traitement,  ao  même  âge  d'expioitstioor 
parce  qu'en  effet  on  a  trié,  choiai  cea  pjriiea  de  ^^>  R^T 
leur  appliquer  la  même  révolution  ou  le  même  ^^^r!^ 
ploitation.  Tantôt  on  entend  par  triage  la  si^"*^!^ 
dona  laquelle  la  surveillance  d'un  g^rde  eat  renierméet  qv«^^ 
que  cette  circonscription  comprenne  divers  ordres  dAia<ev' 
gemens  et  diteta  cantona.  Le  même  mot  est  encore  ^P^^, 
idéalgaar  certaines  dirîsîoas  éublies  par  des 
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mojBùê  dé  eoBiOmiiuitioii  doirent  ansai  inflner  mr 
le  genre  d'exploitation  applicable  à  chaque  forêt. 
Cette  classification  exige,  pour  être  fidte  conve- 
nablement, qne  Pagent  forestier  y  procède  ayec 
beaneonp  de  pmdence  et  de  soins,  et  d'après  une 
connaissance  parfidte  des  localités, 

7*  Il  derra  rassembler^avant  de  l'entreprendre, 
tcvas  les  documens  qu'il  pourra  se  procurer,  consul- 
ter, 8*il  en  existe,  les  anciens  terriers  des  communes 
enrironnantesyles  aveux  etdénombremens  qui  ont  eu 
lieu  à  diverses  époques,  les  anciennes  cartes  topbgra- 
phiques,  les  anciennes  statistiques  provinciales  et  dé- 
partementales ,  enfin  les'  aménagemens  qui  ont  pu 
être  faits  pour  quelques  cantons  de  la  forêt  qu'il  se 
propose  de  classer.  - 

b.  Il  devra  s'entourer,  pendant  cette  opération, 
de  tontes  leâ  personnes  capables  de  lui  fournir  des 
reaseignemens  utiles,  prendre  conseil  des  agens  fo- 
restiers présens,  des  riverains  et  des  anciei^s  mar- 
chauds  de  bois  qu'il  pourra  réunir,  et  auxquels  il 
aura  reconnu  des  connaissances  locales  ;  il  ne  devra, 
pas  même  négl^er  de  recueillir  les  avis  des  simples 
gardes  et  des  anciens  ouvriers  employés  à  l'exploi- 
tation des  coupes. 

9.  Il  commencera  son  travail  par  faire  une  di- 
vision provisoire  des  bois,  c'est-à-dire  par  séparer 
approximativement  les  terrains  qu'il  jugera  propres 
à  produire  des  futaies  de  ceux  qui  ne  lui  paraîtront 
convenir  qu'aux  grands  et  aux  petits  taillis.  * 

jo.  Il  distribuera  ensuite  chaque  grande  division 
en  différens  lots,  qu'il  circonscrira  par  des  limites 
naturelles ,  telles  que  routes,  chemins ,  ruisseaux  , 
fossés,  etc.  Il  aura  soin  de  ne  pas  donner  une  tro^ 
grande  étendue  à  ces  lots,  afin  que  rien  ne  puisse 
échapper  à  son  examen.  Il  visitera  chaque  espace 
circonscrit  avec  une  attention  «crapuleuse,  appré-' 
cîera  la  nature  et  le  produit  des  divers  terrains  qu'il 
renferme ,  et  opérant  ain^i  de  proche  en  proche,  il 
se  trouveia  à  portée,  lorsqu'il  aura  parcouru  toute 
la  division^ de  déterminer  en  combien  de  clisses  ou 
triages  cette  partie  delà  forêt  devra  être  partagée. 

1 1 .  Aussitôt  qu'une  classe  sera  foriiiée,  il  en  éva- 
luera la  superficie  aussi  exactement  que  possible/, 
suit  en  réunissant  les  contenances  des  anciennes 
coupes  qu'elle  comprendra,  soit  au  moyen  des  plans 
déjà  faits^  et  il'  établira  ses  limites  de  manière 
qu'elles  puissent  facilem^t  se  retrouver  lors  de 
l'arpentage. 

12.  Les  variétés  de  terrains  sont  Souvent  trop 


nombreuses  dans  une  forêt  pour  qu'il  soit  possible 
de  les  distinguer  toutes  et  de  les  diviser  en  aùtaiit 


on  nâtnreHement,  par  des-  acddeus  du  levain*  Enfin,  il  y  a 
ées  localités  »à  1^  déiiQmhiaïkm  de  triage  telîreidn  nom  dé 
l«  fofét  la  plus  iowortante  d'une  même  masse  de  boisyioji  de 
cebi  dn  princîual  canton,  ou  de  quel^ye  fait,  de  quelque 
étënemçnt  local  cojisacré  par  la  tl-fcdition,  on  métne  de  la 
réi^êncë  ot»  du  nom  dtt- garde.  •  .  :  '  ""-  .. 
.  La  signification  la  plus'nalnrelley  celle  da|i»  lafitell«.Je 
mot  triage  est  emplo^ré  dans  la  présente  instruction»  exprime 
DM  ou  pluaienrs  parties  de  bois  soumises  au  ixiême  ordre  d*a- 
îAtogement,  an  même  ft^e  .d'exploitation.  Ainsj|  les  triages 
et  les  daasesy  daos  cette  instructiqiiy  doivent  être  considérés 
comine  synonymes  et  comifte  représentant  les  dÎTersea  par« 
tîes  d'une  forêt  qui  s'eiploitent  au  raênie  ftge^  ou  sont  sou- 
ariMsaa  nsêire  ordre  d'air ^nagoment. 


de  triages  on  classes.  L^aeent  forestier  devra  donc 
compter  pour  rien  les  diflérences  légères,  sur-|out 
celles  que  ferait  disparaître  une  culture  mieux  en* 
tendue.  Il  fera  d'ailleurs  en  sorte  que  le  moindre 
des  triages  contienne  toujours  assez  de  surface  pour 
qu*on  puisse  en  former  une  série  de  coupes  tout 
entière  (i). 

i3.  Chaque  série  doit  se  composer  d^tutant  de 
coupes  qu^U  but  d^années  pour  opérer  la  révolu- 
tion totale  des  bois.compris  dans  ses  limites  :  ainsi, 
Tagent  forestier,  pour  en  fixer  Tétendue,  devra  com- 
mencer par  déterminer  la  contenance  des  coupes. 
Il  aura  soin  de  proportionner  cette  contenance  à  la, 
valeur  du  bois^  c^est-à-dire  que  les  coupes  de  fu- 
taies, pour  en  faciliter  la  vente,  devront  avoir  beau- 
coup moins  de  contenance  que  les  coupes  de  taillis. 

i4-  La  première  classe,  dans  cbaque  division, 
sera  toujours  celle  qui  comprendra  les  meilleurs 
bois,  la  seconde  ceux  inférieurs,  et  ainsi  de  suite. 

Projet  4f aménagement*  —  i5.  Les  classes  ou 
triages  une  fois  établis,  le  conservateur  ou  Pagent 
supérieur  délégué  relatera,  dans  un  rapport  métho- 
dique et  détaillé,  toutes  les  opérations  qu'il  aura 
faites;  indiquera  les  différens  travaux  à  exécuter; 
donnera  par  aperçu  le  montant  des  frais  de  ces 
travaux,  et  s'attachera  particulièrement  à  démon- 
trer les  avantages  du  système  d'aménagement  qu'il 
aura  adopté.  Ce  rapport  ou  projet  d'aménagement 
sera  adressé  à  l^dministration,  pour  y  être  exa- 
miné.. 

Soumission  des  arpenteurs.  —  16.* Lorsque  l'a* 
ménagement  projeté  aura  été  autorisé,  le  conser-. 
valeur  informera  les  al-penteurs  de  son  arrondisse- 
ment de  l'époque  où  les  opérations  d'arpentage  de- 
vront commencer,  et  invitera  ceux  qui  désireraient 
en  être  chargés  à  lui  adresser  leurs  soumissions 
{modèle  n°»  i«^  }  dans  un  délai  qu'il  déterminera* 
Il  leur  fera  passer,  à  cet  effet,  l'état  des  divers  tra- 
^vaUx  à  exécuter,  avec  incitation  de  £iire  leurs  pn>- 
posîtions  sur  les  prix  auxquels  ils  s'obligeront  à  les 
effectuer.  Dans  cet  état,  la  confection  des  plans  sera 
évaluée  à  Phectare  ;  Touverture  des  fossés  et  le  tracé 
des  routes,  au  mètre  courant^  et  le  prix  des  bornes 
sera  ^né ,  à  raison  des  dimensions  à  leur  donner, 
en  y  comprenant  les  frais  de  transport  et  de  pkn- 
tatiOh. 

17.  Toutes  les  soumissions  étant  parvenues  au 
conservateur  en  triple  minute  ,  il  les  examinera  et 
traitera  avec  l'arpenteur  dont  les  conditions  seront 
les  plus  avantageuses ,  si  toutefois  ce  dernier  a  les 
talens  nécessaires  et  présente  les  garanties  exigées. 
Le  traité  ne  pourra  recevoir  son  exécution  qu'après 
avoir  été  approuvé  par  l'Administration. 

18.  Dans  aucun  cas,  un  arpenteur  déjà  chargé 
de  l^ménagement  d'une  forêt,  ou  de  plusieurs  par- 
ties de  bois  formant  ensemble  une  étendue  de  mille 
hectares  ou  environ,  ne  pourra  être  admis  à  soumis- 
sionner de  nouvelles  opérations  avant  que  les  pre- 
mière^ ne  soient  terminées  et  reçues. 


(1)  On  entend  par  série  une  certaine  étendue  de  bois  di- 
visée en  antant  de  conpes  que  Je  comporte  Page  fixé  poa|  * 
leur  exploitation.  Une  classe  peut  ne  tonner  qu'une  seule 
série  ,  et  c'est  le* cas  le  plus  fréquent  lorsque  cette  classe 
n'offre  pas  mie  trop  grande  étendue.  ,    ^  j 
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TiT&£  II.  —  Délimitation* 


Epoque  de  la  délimitmdon.  —  19.  Lorsque  Tar- 
penteur  sera  désigné  et  que  sa  soumission  aura  été 
acceptée  par  PAdminist ration,  on  procédera  à  la  re- 
connaissance et  fixation  contradictoires  des  limites 
de  la  forêt  ou  des  bois  à  aménager.  Aucun  travail 
d'arpentage  ne  pourra  être  entrepris  que  la  déli- 
mitatioïi  ne  soit  entièrement  terminée. 

Convocation  des  riverains.  —  20*.  Le  con«erya- 
leur  présentera  au  préfet^  dans  le  département  du- 
quel se  trouvera  la  forêt,  im  mémoire^oùil  exposera 
la  nécessité  de  procéder  à  la  reconnaissance  et  fixa- 
tion contradictoires  des« limites,  et  provoquera  en 
même,  temps  un  arrêté  d^ce  magistrat  pour  la  con- 
vocation des  propriétaires  riverains. 

21.  Le  préfet  indiquera,  par  cet  arrêté,  le  jour 
auquel  ^opération  devra  commencer,  le  lieu  aési- 
gné  comme  point  de  départ,  et  la  direction  suivant 
laquelle  il  sera  procédé.  {Décision  du  i^  septembre 


1811,  art.  jw.) 


àa.  Le  point  de  départ  doit  être,  autant  que  pos- 
sible, celui  du  périmètre  de  la  forêt,  qui,  se  trou- 
vant le  plus  au  nord ,  fixe  l'extrémité  de  la  ligne 
séparative  de  deux  communes  délimitantes. 

â3.  Le  jour  indiqué  pour  l'ouverture  de  l'opé- 
ration devra  être  postérieur  de  vingt  jours  au  moins 
à  celui  de  la  publication  que  le  préfet  fera  faire  de 
son  arrêté,  par  les  maires  des  comgiiines  sur  le  ter- 
ritoire desquelles  sera  située  la  forêt  à  délimiter 
(  Ibid.,  art.  ^.  ) 

a4-  L^arrêté  portera  qu'à  défaut  par  les  riverains 
de  se  présenter  ou  de  se  faire  suppléer  par  des  fon- 
dés  de  pouvoirs,  il  sera  passé  outre  à  l'opération # 

Reconnaissance  et  fixation  des  limites.-^^S.  Au 
jour  indiqué,  les  agens  forestiers^  accompagnés  du 
géomètre  soumissionnaire,  procéderont,  tant  en  pré- 
sence qu'en  absence  des  riverains ,  à  la  reconnais- 
sance et  fixation  des  limites.  S^il  s'agit  d'une  forét^ 
domaniale,  la  présence  d'un  délégué  du  préfet  re- 
présentant l'état  propriétaire  pourra  être  suppléée 
par  celle  d'un  agent  forestier  supérieur,  auquel  ce 
magistrat  donnera  une  autorisation  spéciale  à  cet 
égard.  (  Ibid.j  art.  4*  ) 

^.  Un  des  agens  forestiers  supérieurs  pourra 
être  délégué  de  même,  s'il  ç'agit  d^un  bois  de  com- 
mune ou  d'établissement  public,  sans  cependant 
que  le  maiire  ou  l'adjoint  de  la  commune,  ouïes  ad- 
ministrateurs  de  l'établissement  pub  lie,  soient  privés 
du  droit  d^assister  à  l'opération.  (Ibid.  ^  art,  5.  ) 

27.  La  délimitation  se  continuera  en  allant  du 
nord  à  Pest,  puis  au  sud  et  à  l'ouest,  laissant  tou* 
jours  à  droite  la  partie  de  bois  à  délimiter. 

2&.  11  sera ,  à  l'instant  même  de  la  fixation  des 
limites,  planté  à  chaque  point  d'intersection  d^  li- 
gnes formant  le  sommet  d'un  angle  rentrant  ou 
saillant  du  périmètre  de  la  fprêt  un  fort  piquet,  sw* 

vanta  marquer  ce  point.  (/6/£^.,a/'/.  1 4*  )      ., 
29.   Les  piquets  ainsi  placés  sur  la  ligne  de  cir- 


Bomes.  -—  3o.  Lonque  les  limites  de  won  t  être 
fixées  par  des  bornes,  les  piquets  seront  placés  sur 
la  ligne  même  et  aux  endroits  destinés  à  recevoir 
ces  bornes,  • 

Fossés..  —  Mais  lorsque  les  limites  devront  être 
fixées  par  des  fossés,  il  y  aura  lieu  de  distinguer  les 
circonstances  suivantes  :  ^  ^.  si  le  bois  est  domanial 
et  contigu  à  des  propriétés  non  boisées  ,  les  piquets 
seront  plantés  sur  la  ligne  de  démarcation ,  et  les 
£ossés  devront  être  établis  en  totalité  sur  le  sol  de  la 
forêt f  2^.  si  le  bois,  également  domanial,  est  con- 
tigu à  des  bois  nou  domanjaux ,  les  piquets  serviront 
à  marquer  la  ligne  de  centre  des  iossés  qui  seront 
pris  D^r  moitié,  de  chaque  câté  de  cette  ligne;  ce- 
pendant iorsqu'il  s'élèvera,  à  cet  égard,  des  contes- 
Utions ,  il  en  sera  référé  à  l'Administration  ;  3^.  sî 
le  bois  à  délimiter  appartient  à  une  commune  ou  à 
un  établissement  public,  les  piquets  seront  plantés 
comme  il  est  dit  dans  la  première  hypothèse ,  et  les 
fossés  seront  établis  sur  le  tecrain  dépendant  du 
bois.  {Décision  ministérielle  du  3  octobre  1821; 
Circulaire  de  P Administration  du-  18  du  même 
mois.  ) 

3i.  Les  fossés  auront  les  dimensions  déterminées 
par  l'art.  8t  de  la  présente  instruction,  et  la  dépense 
en  sera  supportée  en  totalité  ou  par  moitié  par  le 
propriétaire  du  bois  à  délimiter,  selon  que  les  fos- 
sés seroiit  établis  en  entier  ou  par  moitié  sur  le  sol 
de  ce  t^is» 

32.  Quant  aux  frais  de  bornage  et  autres  frais  de 
délimitation^  ils  seront  toujours  supportés^  par  moi- 


tié entre  le  propriétaire  du  bois  et  les  riverains,  con- 
(prmément  à  rart.  646  du  Code  civil  et  à  l'art.  iS 
de  la  décision  ministérielle  du  19  septembre  1811. 

Croquis  figuratifs  des  limites^  —  33.  L'arpenteur 
soumissionnaire,  qgi  est  tenu  d'accompagner  les 
agens  forestiers  pendant  tout  le  tempsMe  l'onéra- 
tion  ,  tracera  successivement  dans  l'ordre  de  sa 
marche  le  croquis  figuratif  de  chaque  partie  du  pé- 
rimètre qu'il  aura  à  décrire  .  de  manière  qu'après 
avoir  Ait  le  tour  de  la  forêt,  il  ait  le  plan  visuel 
des  limites  en  autant  de  croquis  séparés  qu'il  y  & 
de  communes  environnantes,  ou  d'articles  au  pro- 
cès-verbal. Ces  croquis^  Qu'ils  remettra  au  net ,  se- 
ront placés  en  regifrd  de  chacun  des  articles  y  rela- 
tifs, et  recevront,  autant  que' possible,  le  format  de 
la  pièce  qu'ils  doivent  accompagner.  Dans  le  cas  de 
contestation  de  limites,  celles  prétendues  de  part  et 
d'autre  seront  figurées  ^ur  lès  croquis  visuels,  et  les 
parties  de  terrain  qu'elles  comprendront  seront  dis- 
tinguées pftr  une  teinte  bleue. 

Jrlan  géométrique  des  limites.  —  .34.  Après  le 
levé  du- périmètre,  un  plan  exact  dea  limites  {mo- 
dèle »"*.  a  B'  )♦  établi  par  l'frpenteur  et  d«isé  éga- 
lement par  articles  du  procès-verbal ,  sera  substitué 
aii  plan  visuel.  L'échelle  à  employèi*  poèr  ce  plan 
dépendra  de  l'étendue  de,  la  cpnïiguration  des  li- 
mites comprises  dans  chaque  artioU  s  v^d^  l'arpen- 
teur aura  soin  de  la  choisir  de  manière  à  ce  que  les 


conscription,  ou  les  bornes  qui  en  tiendront  lieu,   détails  ne  présentent  aucune  confusion 


recevront  une  suite  non  interrompue  de  numéros, 
pt  le  procès  -  verbal  qui  devra  rappeler  ces  nii- 
méros  sera  rédigé  suivant  leur  ordre  successif. 
(  Ibid.y  art.  6.  ) 


Ké^laction  et  signature  duj>rocès'VerbaL — 35.  W 
procès-verbal  sera  rédigé  par  les  agens  forestiers  on 
sous  leur  direction  par  l'arpenteur.  Il  sera  divisé  pftr 
articles,  qui  se  composeront  chacun  de  Impartie  du 
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périmètre  de  la  forêt  formée  par  chaque  commune 
délimitante  y  on,  si  cette  forêt  se  troute  eaclayée 
dans  une  même  coii||||^ne ,  les  limites  de  plusieurs 
propriétés  riveraines  serviront  à  les  partager. 

36.  Tous  ces  articles  seront  clos  séparément  et 
si^és  i^r  les  parties  intéressées.  Si  les  proprié- 
taires nyerains  ne  peuvent  signer  ou  s^ils  refusent 
de  le  faire^  ai  même  ils  ne  se  présentent  pas  ou  ne  se 
font  pas  suppléer  par  aucun  fondé  de  pouvoirs ,  il 
en  sera  fait  mention  et  passé  outre.  {Décision  mi 
nisi.  du^  lo  septembre  18 1 1 ,  a//.  &  ) 

37.  S^il  se  trouve  des  portions  de  terrains  encla-» 
vées  dans  la  forêt,  quelles  que  soient  leurs  nature  et 
origine ,  il  sera  dressé  des  procès*verbauz  particu- 
liers de  la  reconnaissance  et  fixation  des  limites  de 
chacune  dMles.  (/iû/.,  art.  7.)  Ces  procès-verbaux 
seront  signés  des  propriétaires  des  enclaves,  et  pla- 
cés à  la  suite  du  procès-verbal  de  délimitation. 

38.  Toutes  les  fois  que,  pour  cause  d'erreur  ou  de 
&usseL  indication,  les  lignes  de  pourtour  de  la  forêt, 

S rimitivement  reconnues ,  se  trouveront  dans  le  cas 
'être  resserrées,  le  procès-verbal  fera  mention  des 
motifs  qui  auront  déterminé  Pabandon  du  terrain. 
{Ibid.^art.  i3.) 

Réclamations  et  contestations.  —  39.  Le  rive- 
rain contre  lequel  il  aura  été  procédé  par  dé&ut 
pourra  réclamer  pendant  la  durée  de  Topération 
concernant  la  parti»  de  bois  à  laquelle  touche  sa 
propriété  \  mais,  cette  opération  finie,  il  ne  sera  ad- 
mis à  se  pourvoir  qu'en  consicnant  les  frais  présu- 
més de  la  nouvelle  opération  de  reconnaissance  de 
Umites  quHl  sollicitera.  (  Ibid.^  art.  o.  ) 
^  4o«  Srîl  s'élève  des  difficultés  sur  la  fiiuition  des 
limites ,  les  réquisitions ,  dires  et  observations  res- 
pectifs seront'inscrits  au  procès-verbal  et  signés  des 
MTties  intéressées,  ou  mention  sera  faite  soit  de 
leur  impossibilité  de  signer,  soit  de  leur  refus. 
{Ibid.^  art.  lo.  )  Les  questions  de  propriété  seront 
ezisuite  traitées  selon  le  mode  déterminé  par  les 
lois  et  réglemens  sur  cette  matière,  et  notamment 
par  la  décision  ministérielle  du  16  mai  jBai  et 
l'avis  dq  conseil  d'éut  du  a8  août  i8a3. 

Minuté  et  expéditions  du  procès -verbal.  — 
4i  •  Après  l'opération  de  recon^iaissance  et  fixation 
des  limites,  la.minute  du  procès- verbal  sera  déposée^ 
aux  archives  de  la  préfecture.  (/&/</.,  art.  19. } 

4si«  Il  en  sera  £ut  trois  expéditions  pour  les  fo- 
rêts domaniales ,  et  quatre  pour  les  bois  des  com- 
munes ou  d'établissemens  publics.  Ces  expéditions, 
dont  la  transcription -est  à  k  charge  du  géomètre, 
seront  seulement  certifiées  conformes  à  la  minute  et 
signées  par  les  agens  foiipstôers. 

Tableau  indicatif  des  lignes  et  des  angles.  — 
43.  Pour  que  ce  procès-verbal  ne  laisse  aucune  in- 
certitude sur  les  limites,  le  géomètre,  lorsque  le 
plan  nérimétral  sera  fini,  rédigera  un  ubieau  indi- 
catif ae  la  longueur  des  lignes  du  périmètre,  de  leur 
direction  et  de  l'ouverture  des  augtes  saillans  et 
rentrans  que  forment  les  mêmes  Egncs  par  leur 
jonction  (  modèle  no.  a  C).  Ce  tableau  sera  an- 
nexé au  procès- verbal. 


Tome  III. 


TlT»E  111.  — 


Triangulation  et 
rattachent. 


a47 

Trapaux  gui  s'y 


Objet  et  époque  de  la  triangulation.  —  44*  I^ 
but  de  cette  opération  étant  de  donner  au  géomètre 
les  moyens  de  se  diriger  avec  certitude  et  précision 
dans  le  levé  des  détaols  du  plan,  elle  doit  toujours 
précéder  l'arpentage. 

Canevas  de  Cassini.  —  4^*  I^  géomètre ,  tenu 
de  rattacher  sa  triangulation  à  celle  exécutée  pour 
la  construction  de  la  Carte  de  France ,  commencera 
par  extraire  dés  canevas  de  Cassini  tous  les  trian- 
gles formés  par  les  point»  fixes  environnant  la  forêt 
ou  partie  de  bois  à  arpenta,  et  les  distances  de  ces 
mêmes  points  à  la  méridienne  et  à  la  perpendicu- 
laire de  l'Observatoire  de  Paris.  Ces  données  qu^il 
rapportera  lui  fourniront  le  cadre  de  sa  triangu- 
lation. 

Instrument  pour  la  triangulation.  —  4^*  ^  meil- 
leur instrument  à  employer  pour  ime  triangulation 
de  quelque  étendue  est  le  cercle  répétiteur  de  Borda 
ou  le  théoclolite.  A  défaut  de  l'un  depces  instru- 
mens,  on  se  servira  d'un  graphomètre  à  lunettes 
d'environ  i5  centim.  de  rayon,  et  ayant  pour  limbe 
une  circonférence  entière. 

Opérations  de  la  triangulation.  —  47*  I^^  trian- 
gulation consiste  dans  tes  opérations  suivantes  : 
lo.  mesurer  sur  le  terrain  une  ou  plusieurs  bases; 
a^.  les^  orienter  ;  3^.  choi^r  les  points  disposés  le  ' 
plus  convenablement  pour  U  formation  des  trian- 
gles, et  de  manière  que  les  angles  de  ceux-ci  ne 
soient  ni  trop  aigus  ni  trop  obtus;  4^-  observer  les 
trois  angles  de  chaque  tria^gle^  5o.  calculer  les 
triangles  et  la  distance  de  leurs  sommets  à  la  méri- 
dienne et  à  la  perpendiculaire  de  l'Observatoire  de 
Paris;  6^.  former  avec  les  résultats  des  deux  opé- 
rations précédentes  le  registre  des  opérations  tri- 
gonométriques  )  7^.  construire  le  canevas  trigono- 
métrique. 

Emplacement  des  bases.  —  4^*  I^  géomètre 
choisira  sur  les  territoires  des  communes  avoisinant 
la  fi>rêt  à  aménager  les  terrains  propres  à  l'établis- 
sement des  bastfs  qui  lui  seront  nécessaires;  e)  afin 
qu'elles  puissent  se  retrouver  dans  tout  le  cours  de 
l'opération,  et  même  lors  de  la  vérification,  il  aura 
soii)  de  les  disposer  dan^  l'alignement  de  quelques 
points  immuables  et  d'en  fixer  lès  extrémités  par  de 
forts  piquets. 

Mesure  des  bases.  —  49-  ^^^  bases  seront  tou- 
jours déduites  des  canevas  de  Cassini,  lorsqu'il  y  aura 
possibilité  de  le  faire;  dans  le  cas  contraire,  elles - 
seront  mesurées  au  moins  ieox  fois  avec  la  plus 
grande  précision  et  en  tenant  la  chaîne  de  niveau. 

Etablissement  des  signaux.  —  5o.  ïjes  signaux 
seront  établis  de  manière  à  former  avec  l'une  des 
bases  des  triangles  approchant  de  l'équilatéral.  Le 
nombre  des  points  à  observer  dans  l'intérieur  de  la 
forêt  doit  être  au  moins  d'un  pour  100  hectares  , 
et  ctnix  à  déterminer  près  des  limites  ne  peuvent 
être  à  plus  de  3oo  mètres  de  distance  les  uns  des 
autres. 

Observations  des  angles.  «—  5i.  Les  bases  étant 
bien  fixées,  le  géomètre  s'en  sert  en  stationnant  soit 
aux  extrémités,  soit  à  ^ 


points  intermédiaires, 
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poor  obMrr^r  les.  angles  des  triangles  que  foraient 
avec  elles  leê  signaux  qu'il  a  placés ,  et  s^en  écarte 
auccessiyenient  pour  établir  le  réseau  de  triangles 
qui  doit  couvrir  toute  la  forêt  où  il  opère.  Les  trois 
angles  de  chaque  triangle  seront  mesurés,  à  moins 
que  des  obstacles  locaux  ne  forcent  à  conclure  le 
dernier.  Chaque  objet  fera  observé  au  moins  trois 
fois  et  à  trois  stations  différentes. 

RaUachemeni  avec  les  points  obseivés  par  Cas- 
séni,  -^  5a.  Le  géomètre  rattachera  à  son  opération 
tous  les  points  extérieurs  quHl  pourra  découvrir,  et 
particulièrement  ceux  déjà  observés  par  Gassini. 

Registre  des  opérations  trieonométriques*  «^ 
53.  LorsquHlaura  terminé  snr  le  terrain  et  fait  le 
calcul  des  triangleë^  il  inscrira  le  résultat  de  ses 
observations  et  calculs ,  ainsi  que  les  distances  à  la 
méridienne  et  à  la  peipendic^ilaire  passant  par  l'Ob- 
servatoire de  Paris,  sur  un  registre  à  ce  destiné  (  mo- 
dèle n®.  3  ^  ).  Ce  registre  devra  présenter,  par  co- 
lonne, la  désignation ^es  triangles,  l|i  valeur  des 
angles  en  degrés  et  minutes,  les  extrémités  des  cA- 
tés^  la  longi^ur  en  mètres  de  ces  côtés,  et  les  obser- 
vations que  le  géomètre  croira  devoir  ajouter  pour 
l'intelligence  de  cç  travail. 

Canevas  trigonoméiriaue.^^S^  Le  canevas  trigo- 
nométrique  {modèle  ».  3)  iera  construit  sur  une 
feuille  déformât  grand-aigle.  Son  étendue  et  les  di- 
mensions du  papier  détermineront  le  géomètre  dans 
le  choix  de  Péchelle  à  employer  poursaconstruètion. 
Cette  échelle  cependant  ne  pourra  être  prise  que 
parmi  celles  de  i  à  5ooo,  i  à  io,ooo,  i  à  ao,coo,  i 
à  25,ooo,  1  à  4o,ooo  et  i  à  5o,ooo.-Lexanevas  pré- 
sentera le  périmétae  de  la  forêt  ou  partie  de  bois , 
les  principales  lignes  d'opérations  qai  auront  servi 
à  l'établir  et  les  lignes  de  division  des  classes  ou 
triages.  Les  lignes  trigonométriques  mesurées  se- 
ront tracées  en  noir }  celles  déterminées  par  le  cal- 
cul, en  rou^e,  et  les  lignes  de  construction  in  péri- 
mètre en  bleu.  Les  angles  observés  ^seront  cotés- à 
l'enere  noire/et  ceux  conclus  à  l'encre  rouge. 

Levé  du  périmètre  de  la  forêt  et  des  Ranes  dé  di- 
vision  des  classes.  —  55.  Les  opérations  de  la  trian- 

fulaticm  terminées,  le  géomètre  lèvera  le  périmètre 
e  la  forêt  et  les  lignes  établies  par  l'agent  fores- 
tier pour  la  division  des  classes.  Ce  travail  fait ,  il 
complétera  aussitôt  le  canevas  trigonométrique  et 
le  procès-verbal  de  délimitation* 

Titre  IV. —  Confection^  calculs  et  dessin  aies  plans 
et  cahier  <P aménagement. 

Construction  et  calcul  du  plan  périmétral  des 
classes*  «—56.  Avant  de  se  livrer  aux  opérations  de 
deuil,  il  est  né<îesssire  que  l'arpenteur  connaisse 
l'étendue  des  triages  ou  classes.  Il  devra,  en  consé- 
quence, construire  le  plan  périmétral  de  chacun  de 
ces  triages  sur  les  feuilles  séparées  f  et  à  une  échelle 
asses  grande  pour  pouvoir  en  caleuler  exactement-la 
contenance. 

Report  des  routes  sur  le  plan  périmétreCt.  — 
5j,  Il  est  encore  nécesaaire  qu'il  ne  procède  à  l'ar- 
pentage  des  détails  du  plan  de  la  forêt  qu'après  avoir 
levé  les  anciennes  routes,  déterminé  la^iosition  de 
celles  à  ouvrir^  et  avoir  rapporté  toutes  ces  routes 
fiurle  plan  périmétral  des^rîages. 


*,  des  plans.— 6o.  Les  plans  des  séries  seront 
\  -à  l'échelle  d'un  mètre  pour  Sooo  mèjtres, 


EtahUssementsur  le  papier  des  séries  etdescOuoes. 
•—58.  Cesdifferens  rapports  et  calculs  achevés^  t'ar- 
penteur  tracera  les  séries  de  etflbes  et  les  coupes  sur 
le  plan  périmétral.  L'âge  auquel  les  bois  d'une  sériô 
sont  reconnus  propres  à  être  abattus  sert  de  divi- 
seur à  l'étendue  de  cette  même  série ,  et  cette  éten- 
due est  égale  à  la  contenance  des  coupes  multipliée 
par  leur  nombre.  Si,  par  exemple,  telle  classe  ou 
triage  contient  6oo  hectares  de  Dois  pour  être  ex- 
ploités en  trente  années,  et  que  Ik  surface  à  donner 
aux  coupes  soit  de  lo  hectares,  cette  clatee  com- 
prendra deux  séries,  composées  de  trente  coupes  cha- 
cune. Les  coupes  ne  devront  pas  traverser  les  routes, 
elles  devront  se  terminer  sur  leurs  rives.  Quand  il  y 
aura  possibilité  de  le  faire,  les  Taies  sommières  se- 
ront tracées  parallèlement  entre  elles  et  aboutiront 
aux  routes  principales,  et  les  coupes  assises  seront 
perpendiculairement  sur  ces  laies. 

Établissement  des  séries  et  des  coupes  sur  le  ter- 
rain. —  5o.  Le  travail  ainsi  préparé,  le  géomètre  pro- 
cédera k  l'arpentage  des  séries  et  des  coupes,  en  les 
établissant  sur  le  terrain  comme  il  les  a  figurées  sur 
le  papier. 

Echelle  desi 
construits  -à  l'écbellé  d'un  mètre  pour  \ 
toutes  les  fois  que  les  coupes  auront  a  hectares  et  au- 
dessus.  Les  plans  des  séries  dont  les  coupes  contien- 
dront moins  de  a  hectares  seroift  rapportés  à  l'échelle 
d'un  mètre  pour  'ai5oo  mitres.  L'échelle  du  plan  gé- 
néral devra  être  une  de  celles  indiquées  pour  la  cons- 
truction du  canevas  trigonométrique.  Le  g^mètre  la 
choisira  de  maidère  que  le  plan  orienténord-sud , 
parallèlement  aux  bonis  du  papier,  puisse  tenir  en 
entier  sur  une  feuille  grand-aijgle ,  soit  en  longueur, 
soit  en  largeur. 

Minute  des  plan^.  «—  6t.  La  minute  d^  plans 
(  modèle  n^,  4)  s^écutera  sur  des  feuilles  de  papier 
gnuid-aifile,  auxquelles  il  ne  pourra  jamais  être 
ajouté  de  oandes ,  quelque  petites  qu'elles  soient. 

Carrés  de  plans.  —  6a.  Sur  çps  feuilles,  le  géo- 
mètre tracera  parallèlement  aux  bords  du  papier  des 
carrés  de  looo  mètres  de  côtés.  11  devra  partir  de 
a  lignes  indiquant,  en  nombre  roifd  de  lOOO  mè- 
tres, les  distances  à  la  méridienne  et  à  la  perpendi- 
culaire de  l'Observatoire  de  Paris  :  tous  les  points 
de  la  triangulation  seront  rapportés  d'après  ces  carrés. 
Pour  éviter  la  confusion  dans  les  détails ,  les  Ugaes 
àes  carrés  devront  sHirrêter  onx  limites  àes  plans. 

Division  par  séries.  —  63.  Chaque  feuille  du  plan 
de  fat  forêt  devra ,  en  général ,  contenir  uiie  série. 

Séries  trop  étendues.  —  Si  l'étendue  ou  la  confi- 
guration d'une  série  est  telle  qu'elle  ne  puisse  tenir 
en  entier  sur  une  feuille  grand-aigle,  cette  série  sera 
alors  divisée  en  plusieurs  feuilles ,  à  moins  que  (quel- 
ques parties  excédantes  ne  puissent,  sans  confîisi^^, 
être  rapportées  sur  lei  blancs  de  la  même  f«ûll« 
{modèlent.  5). 

Séries  très-petites.  —  Si  deux  séries  très-petites  et 
contiguës  peuvent  tenir  ^r  une  même  feuule,  elles 
7  seront  placéet  j  mais  chacune  recevra  des  indica- 
tions distinctes. 

Numérotage  des  coupes.  —  64.  Les  coupes  seront 
numérotées  par  série^  et  autant  que  possible  l'ordrs 
des  numéros  ne  devra  pas  être  interrompu. 
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C€imlrgi€i!t  caup€êm  -r-  65^  Il  est  de  rigueui'  que  la 
cûatenftace  de  chMiue  coupe  «oit  calculée  avec  les 
mesures  prises  sur  le  terrain»  Le  céoniÀtre  se  rap* 
peUexa  (|u'oti  jpeui  remplir  cette  obitgatipa  saosme- 
suj^  toutes  ies  perpmidioulainBS  ^  puisqu'il  suffit 
souvent,  pouce»  obtenir  ki  longueur,  d'avoir  deux 
côtés  et  deux  angles  de  la  coupe  à  calculer^ 

66>  Les  données  et.les  résultats  des  calculs  seront 
ittsccits  sur  un  caUex  à.  ce  destiné  {madèU  nP^  6  } 
Ce  caJbiet  sera  adressé  à  l'Admimstoatioa. 

Lisérés  des  séttês*.  -^  6f  •  Pour  éviter  le  retrait 
que  les  teintes  occasionnent  tou)Our8,  les  plans  des 
séries  ne  seront  pas  coloriés,  un  liséré  seulement 
marquera  leurs  limites. 

TlangéaèraL  — 68.  Le  géomètre,  après  avoir  fait 
le  rapport  des  plans  des  séries  «construira ,  en  ré- 
duisant ces  plans  et  au  moyen  de  la  triangulation  | 
un  plan  général  ou  tableau  (î^âssemblage  présentant 
la  .circonscription  de  la  forêt,  la  division  en  sec- 
tions et  séries,  la  subdivision  ieê  séries,  si  elles  en 
sont  susceptibles,  la^llvislon  des  coupes,  les  cbe- 
niins,  les  routes,  Iqs  rivières |.  les  montagnes  et  la 
position  des  cbefs-lieux  des  communes,  ainsi  eue 
tous  les  autres  points  de  la  triangulation.  Le  plan 
général  présentera  en  outre  la  désignation  ^s  sec- 
tions, les  numéros  des  séries  et  des  coupes,  les 
noms ,  les  numéros  et  la  largeur  des  routes.  Les  sec- 
tions .seront  distinguées  par  des  lisérés  difTérens,  et 
les  séries  par  i»s  teintes  plates,  de  la  même  couleur 
que  les  lisérés  des  feuilles  développées.  Un  tableau 
indicatif  des  séries  ^  dressé  sur  le  câté  de  la  feuille , 
doxinera  leur  contenance  avec  le  nombre  et  Page  dus» 
coupes  comprises  dans  cbacunie  d^elles. 

ÔbservatioTis  su/là  division  par  section.  ^-.69.  On 
entend  par  section  une  des  grandes  divisions  de  la 
forêt ,.  et  qui  peut  comprendre  une  ou  plusieurs 
classes  ou  triages.  La  contenance  à  donner  aux  sec- 
tions est  arbitraire ,  et  dépend  du  plus  ou  moins  dé- 
tendue de  la  forêt  ji  cependant  elle  ne  peut  excéder 
a5oo  hectares.  Une  sèn^  de  coupes  ne  pourra  faire 
partie  de  deux  sections  \  elle  devra  être  comprise  en 
totalité  dans  une  section. 

jyénomination  et  ordre  des  sections  et  séries*  — 
70.  Cbaque  section  recevra  une  lettre  indicative,  et 
cliaque  série  un  numéro.  Indépendamment  de  ces 
lettres  et  numéros^  elles  seront  encore  désignéeMar 
le  nom  le  plus  usité  dans  la  partie  de  bois  qu^eUes 
comprendront.  L^ordre  alpbabétique  et  numérique 
des  sections  et  séries  devra  commencer  par  le  nord  ^ 
se  continuer  vers  l^est ,  le  sud  et  Pouest ,  et  allant  en 
spirale  y  de  gauche  à  droite ,  se  teîifiiner  mi  centre. 

Indications  des  séries* 71  •  C)iaque  série  pré- 
sentera, 1*.  les  points  trigonométriaues  et  les  prin- 
cipalea  Ugnfe  m  constnMOtion  établies  près  de  son 
périmètre,  avec  la  longueur  de  ^es  licnes  et  la  va- 
leur des  angles  formés,  par  elles  ^  a^.  la  .largeur,  le 
numéro  et  le  nom  des  routes  qui  la  traversent  on 
qui  la  limitenf^  3<».  l'échelle  à  laquelle  elle  aura  été 
rapportée}  4^.  le  nom  de  la*forêt  et  de  la  seetion 
dont  elle  fait  partie;  5^.  le  n6m,  la  longueur^ia. 
largeur,  la  contenance  et  le  numéro  de  chaque 
c#upe  ;  6o«  en£n ,  les  noms  des  communes ,  sections 
ou  séries  qui  Fentourent. 

Ecriture  des  plans.  •—  72.  Les  écritures  doivent 


être  nkcées  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  la  netteté 
des  détails  :  elles  seront  exécutées  conformément 
aux  modèles,  et  «emblablement  disposées  sor  les 
plans. 

Tableau  indicatif  des  coupes,  —  73.  Le  géo* 
mètre,  ausritût  après  la  confection  des  jJane,  rédt* 
géra,  par  section  ^  un  tableau  indicatif  des  ^soupes 
{modèle  n^,  7),  piésentantla  situation,  le  nom,  la 
contenance  et  l'année  de  la  première  èxploitatioa  de 
chscune  d'elles.  En  tête  de  ce  ubleau ,  il  donnera 
90m«airemcnt  la  statistique  des  séries  comprises 
dans  la  section.  ... 

I&trpétiitions  des  plansé  •«-  74*  Les  expéditions 
que  le  géomètre  devra  fmirnir  de  ses  plans  seront  au 
nombre  de  trots  pour  les  forétS'domansales,  et  de 
quatne  pour  les  bois  dee  communes  et  des  établisse  - 
mena  publics*  Ces  expéditions,  lorsqu'elles  se  corn» 
^poseront  de  plusieurs  feuilles,  seront  reliées  sépa* 
rément^et  formeront  des  «tlas^  dont  la  première  page 
sera  le  canevas  trigonmnétrique  \  la  sficonde ,  le  pUn^ 
généiatl  $  la  troisième ,  là  première  feuille  de  la  pra-^* 
mièie  sàîe ,  etc^y  etc« 

Copies  du  oakier  d'aménamemeta.  —  f5.  Il  sera 
fidt  le  même  nombre  de  oopies  des  procès- verbeux 
et  pièces  qui  doivent  accompagner  les  plans*  Ces 
pièces^  clasBées  et  réunies  dans  Perdre  de  leur  ré^ 
daction,  composeront  le  cahier  d'aménagements  Ce 
cahier  aara  relié; 

Ffms  de  reliure.  •«»  76»  Les  finis  de  rriiûre  dee 
expéditions  de  l'atlas  et  des  copies  du  cahier  d'amé>« 
nagemenC  sont  à  la  change  dn  géomètre^ 

Titre  V.  —  Mémoire  statistique. 

77«  Le  plan  de  la  forêt  où  partie  de  bois  deil 
être  accompagné  d'un  mémesrestfitistique  {modèle 
nP.  9)  en  forma  de  procès*  verbal,  dressé  par  les 
agens  fcvestîers  locaux ,  et  auqu^  eencourt  le  géo- 
mètre soumissionnaire.  Ce  procès  -  verbal ,  dont 
l'agent  supésieur  cbaigé  de  la  classification  a  déjà 
recneilfi  une  partie  d^  élémena,  indiquera  la  si- 
toâtien^. l'origine  et  l'étendue  de  )a  forêt,  les 
droite  quelconques  dont  elle  peut  être  grevée ,  les  H* 
t9C»  sut  fosqneiiB  ces  droits  reposent ,  ainsi  que  le.| 
jugemena  qui  les  auraient  coi^rmésf  la  n«ture  et 
rexpositiott  du  sol  \  lea  accidens  du  terrain  f  les  m&«» 
Bais,  mfiaseoux,  fontaines,  moulins,  usines,  mai'- 
soae,  BÛn^faiix ,  canièies,  etc.,  etc.;  les  enclaves  > 
l'essence  paraira  de  vent,  la  nature  des  marchan* 
diees  leeplns  usitées,  ht  prix  commun  de  chacune; 
l'état  des  hs0é^^  dee  bornée  et  dea  chemins;  les  di- 
veareee  arméiioratièns'à  faire,  le  nrix  des  travaux  dans 
le  cmrto»,  les  lieux  en  émbHiiwmens  de  consomma- 
tion ;  les  rivièfes  voishies,  leuv  natuve»  les  canaux , 
lee  grandes  fOutes  ou  ebenniit^  à  qoelte  aire  de  vent 
se  trouve  chaque  objet ,  et  leur  distance  du  bois ,  au 
moins  ^ar  n>proximation.  Ce  mémoire  statistique 
donne  aussi  le  tableau  des  produits  des  coupes  pen«- 
dant  l'espace  de  10  années  ^  avec  le  taux  moyen  du 
produit  annuel. 

Titre  VI.  —  Travaux  divers. 

78.  On  comprend  dans  ce  litre  ceux  des  tra- 
vaux étrangers  à  l'arpentage ,  dont  l'exécution  est 
confiée  au  géomètre  cnargé  de  l'aménagement.  Us  se 
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composent  :  lo.  du  tracé  des  nouvellds  routes  et  du 
redressement  des  anciennes^  a^.  du  tracé  des  laies 
sommières ,  ou  pebtes  routes  «ur  lesquelles -les 
coupes  viennent  aboutir;  3**.  du  tracé  des  laies  sé- 
paratiyes  des  coupes  de  taillis;  4**  ^^  l'ouverture  des 
fossés  de  périmètre  et  des  routes,  de  ceux  destinés 
à  séparer  les  coupes  de  futaies  ou  de  hauts  taillis^  et 
des  fossés  d^assainissement;  enfin  de  la  fourniture 
et  plantation  des  bornes,  lorsqu'il  y  a  lien  de  les 
substituer  aux  fossés. 

Routes.  —  79.  On  distingue  quatre  sortes  de 
routes  dans  les  forêts  :  ce  sont  les  routes  royales, 
*  départementales,  commtinales  et  forestières;  mais 
c'est  seulement  de  ces  dernières  qu'on  aura  à  s'occu- 
per. Les  routes  forestières  seront  divisées  en  deux 
classes  :  celles  de  première  classe  auront  lo  mètres 
de  largeur ,  fossés  non  compris ,  et  les  routes  de  se*^ 
conde  classe  seulement  8  mètres.  Celles  actuelle* 
ment  existantes ,  et  destinées  à  £ûre  partie  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  classes  y  qui  n'auraient  pas 
les  largeurs  ci -dessus  indiquées,  seront  rectifiées 
d'après  ces  dimensions.  Le  géomètre  les  comprendra 
pour  moitié  dans  la  contenance  des  coupes  qu'elles 
limiteront  dans  un  tableau  ' particulier  (modèle 
n^.  8)^  il  indiquera  le  nom ,  la  direction ,  le  nu- 
méro, la  longueur,  la  largeur  et  la  contenance  de 
ces  routes.       « 

Laies  sommières  et  de  séparation  des  coupes.  — 
80.  Les  laies  sommières  auront  au  moins  4  mètres 
de  largeur.  Il  sera  donné  a  mètres  de  largeur  aux 
laies  séparatives  des  coupes  \  mais  il  ne  devra  en 
être  fait  que  dans  les  bois  destinés  à  être  abaftus  à 
3o  ans  et  au-dessous.  Toutefois  la  largeur  de  ces 
laies  pourra  être  réduite  à  un  mètre  pour  les  bois 
d'une  contenance  au-dessous  de  5oo  nectares.  Les 
laies ,  comme  les  routes ,  seront  comprises  pour  moi- 
tié dans  la  contenance-  des  coupes  qu'elles  limi- 
teront. 

Fossés.  —  8 1  •  Les  fossés  de  périmètre  auront  a  mè- 
tres d'ouverture,  1 5  décim .  de  profon4eur  sous  corde^ 
et  4  décim.  df  largeur  dans  le  fond.  Ceux  des  routas 
auront  17  décim.*  d'ouverture^  i3  décim.  de  pro- 
fondeur,  et  3  décim.  au  fond.  Les  fossés  séparatifs 
<)es  coupes  annuelles  seront  pratiqués  à  l'extrémité 
et  dans  la  direction  des  lignes  de  séparation.  U  leur 
sera  donné  les  ^mensions  ci -après  :  longueur, 
3  mètres  \  largeur ,  un  mètre  et  demi }  profondeur, 
un  mètre  ;  aii  fond,  a  décim. ^  et  ils  seront  espacés 
entre  eux  de  manière  à  ce  qu'en  se  plaçant  à  un 
fossé  on  puisse  aperceroir  ceux  qui  se  trouvent  à 
droite  et  à  gauche,  et  sans  cependant  qu'ils  soient 
entra  eux  à  une  disUftice  moindre  de  4o  mètres* 

Éomes.  —  8a.  Si  le  creusement  des  fossés  est  im- 
praticable, il  y  sera  suppléé  par  des  bornes.  Celles 


de  périmètre  seroht  taillées  à  quatre  faces  et  arron- 
dies par  la  tête  \  elles  recevront  les  dimensions  sui- 
vantes :  liauteur ,  un  mètre  ;  largeur  d'une  face , 
25  centim.;  largeur  de  l'autre  face,  ao  centim.  : 
elles  porteront  les  numéros  relatés  au  procès-verbal 
de  délimitation.  Les  bornes  des  ooupes,  quand  il 
conviendra  de  les  substituer  aux  fossés,  auront,  en 
hauteur,  6  décim.;  en  largeur  sur  une  face ,  2  dé- 
cim. et  i5  centim.  sur  l'autre  :  elles  seront  de  même 
arrondies  par  la  tête^  et  porteront  les  numéros  des 
coupes.  Leur  espacement  sera  le  même  que  celui  des 
fossés.  t  . 

TiTRB  Vil.  —  Paiement  de  la  dépense  et  vér^isa- 
tion  des  travaux. 

Ordre  des  paiemens  des  travaux  d^ arpentage,  — 
83.  Les  paiemens  auront  lieu  par  cinquième ,  sui- 
vant les  progrès  de  l'opération ,  constatés  par  un 
certificat  de  l'inspecteur  local,  visé  par  le  conserva- 
teur. Le  premier  cinquième  sera  payé  aussitôt  après 
la  rédaction  du  procès-verbal  de  délimitation,  et 
lorsque  les  croquis  figuratifs  des  limites  y  auront  été 
annexés  ;  le  second  cinquième ,  quand  le  canevas  et 
le  registre  des  opérations  trigonométrîques  auront 
été  reltois  au  conservateur ,  et  que  le  géomètre  aura 
fourni  le  plan  géométrique  des  limites}  le  troisième 
cinquième ,  lorsque  l'opération  sera  jugée  être  aux 
deux  tiers  \  le  quatrième  cinquième ,  quand  le  géo- 
mètre aura  terminé  tous  les  travaux  auxquels  il  s'est 
engagé  par  sa  soumission;  enfin  le  dernier  ^cin- 
quième I  après  la  vérification,  et  lorsque  les  rectifi- 
cations auront  été  faites. 

Exception*  —  84*  Cependant,  lorsqu'il  s'agira  de 
travaux  peu  considérables ,  la  dépense  en  sera  payée 

Ï>ar  moitié  seulement,  pour  ne  pas  multiplier  inuti- 
ement  les  décomptes,  et  les  époques  où  les  paie^ 
mens  devront  avoir  lieu  seront  déterminées  par  la 
soumission  du  géomètre. 

Ordre  des  paiemens  des  autres  travaux.  • —  85.  Les 
autres  travaux,  tels  que  le  tracé  des  routes',  la  plan- 
tation des  homes,  l'.ouverture  des  fossés  ,  etc.,  se- 
ront payés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution. 

VérgScaUon.  —  86-.  La  vérification  des  plans  et 
des  autres  pièces  de  l'aménagement  derra  être  faite 
dans  l'année  qui  en  suivra  la  remise.  Ce  délai  passé , 
il  n'y  aura  plus  lieu  à  différer  le  paiement  du  «der- 
nier cinquième  ^mais  aussi.ce  délai  ne  pourra  servir 
de  prétexte  au  géomètre  pour  se  refuser  postérieu- 
rement à  toute  vérification  et  rectification. 

Paris  I  le  7  jinllet  i8a4« 

Lm  administrateurs  des  forêts, 
Chavt»,  filAmconv-,  Raison. 
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\  [MODÈLES.  ] 


ADMINISTRATION  DES  FORETS. 


3*.    ARRONDISSEMENT    FORESTIER. 


Dbpaxltbmbnt  de  la  §eine-Inferieure. 

0.  INSPBCnON  de  Rouen. 

AxnoMDTSâMMMJrr  commwal  d 
GAKTOir  d  ' 

.  li 

CoMMtXNM  de  la  yaupalière,  Maromme ,  DepiUe,  Canteleuy  Vaide-larllaye , 
Hautùt ,  Sahurr,  Samt-Pierre  -  Mannepifle^  Quéçillon  ,  Saint  -  Manin-de- 
BoschennUc  et  HdnownUe^ 


Amékagemç5t  de  la  Forêt  Royale  de  Roumare. 


Procès-Verbaux  et  autres  Actes  relatiifs  à  cet  Aménagement. 


Acte  Jm  Gmieemement  qmi  jfres&tti  ^aménagement  d^la  forêt  royale  de  Roumare. 


I  ■  i^ii  liii  'irn  ■  'm 


OaDONNANCK  au 

*  .1.1 

JLouify  etc.  9 


/ 
4> 
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3e.  CONSERVATION. 

DÉPARTEMENT 

de  la  Seine^Inférieure. 

ivsPEcnov  de  Rouen. 

FOKÈT  ROT  AXE 
de  Roumare» 

Étendue  approûdmative  :  ^ 

4,000  hectares. 

Prix  de  la  Soumission, 


HÉ^LEMfiNS  £Q]IE$I1ERS«  yr  Ai04s  iM- 


Par  hectare' 


fPour  la  con-- 
fection  des 
plans  et  an- 
tres pièces 
de  l'amërih- 
gement.  »» 

/  de  périmè- 
Par  borne./     tre.-  .  .  »» 
(des  coupes»» 


Par  mètre 
courant 
de  fossés. 

Par  mètre 
courant 

ponr 
le  tracé. 


!  de  périmè- 
tre.. ..MM 
deacoupes»» 

;des  ronteft 
letdaalaiea 
jsommièresu» 

[des  laies  des 
coupes..  »  ». 


[  M0J>ÈLM    No.  1.  ] 

ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 


JkMi»j^UxéTi   pT0taii   fiS    f(GriibtauttUie    royale   du. 


SOUMISSION.       . 

L^  soussigné.... ,  arpenteur  forestier  9  demeunuit  à ,  département  à , 

s^oblige)  envers  M.  te  eondertafeur  du  3«.  arrondissement,  à  exécuter ,  con- 
formément au3(  disposîtioiis  4e  Pinstructiqn  da  l'Administration,  en  date  du 
7  juillet  10^,  tous  lea  travatca  d'axpentage  relatif  à  Paménagement  de  la  fo- 
rêt royale  de  Roumare ,  et  à  fournir  lea  pians  et  autrea  pièces  exigés  par  ladite 
instruction.        - 

Il  sVngage  ég|fcieHlpnlA  Wtii»<a»le  terrain  toutes  lea  liguMk  ou  trancliées 
destinées  à  Sxer  l^aménag^nient  et  planter  d^s  bornes  taillées ,  qXi  porteront  les 
numéros  d'ordre  des  coupes,  ou  à  ouvrir,  suivant  que  lea  localitéii  le  permet- 
tront et  les  ordrea  qu'il  recevra,  4ea  ^Mtéf  de  idiviaipi^  enise  lea  coupes  et  au 
périmètre  du  bois ,  de  manière  que  lea  limites  en  soient  toujours  Câcilement 


Il  s'engage  en  outre  à  concourir  à  la  rédaction  4u  procèa-verbal  de  délimita- 
tion et  du  mémoire  statistique  de  la  forêt,  ainsi  que  le  prescrit  l'inatruction  ci- 
denus  mentioxcnée. 

Il  promet  de  commencer  ces  travaux  aussitôt  qu'il  en  aura  reçu  l'ordre,  de 
les  continuer  sanp  Mt^miotiQjn^  et.4frle<  f^^f^ft  ta^fni^éa4^u4l^  déll^die.^w.. 

Cetia  soumiasioia  est  &ita  à  la.  coiiditi^  ^yi'il  aeim  «Doué  a«»  ac«asîgné  \ 
savoir, 

1®.  Pour  tous  les  travaux  d'arpentage ,  et  poirr  aa  coopération  à  la  reconnais- 
sance des  limites  et  au  mémoire  statistique  de  la  forêt,  la  aomme  de..... ,  par 
hectare  ; 

A^.  Par  chaque  borne  de  périmètre  fournie  et  mise  en  place,  celle  de.... 

3^»  Par  bof^ia  d^i)l^i|^ii^  tfin  $^pttt 

4^.  Par  mètre  courant  de  fossé  au  périmètre  \ 

5®.  Par  mètre  de  fossé  séparatif  dflafiûupfis;    . 

6^.  Par  mètre  courant  pour  le  tracé  des  routes  et  des  laies  sommaires  des 
covpes..--;  ..  , 

7^.  BMff,  pour  *t\)ttverttkî(î  des  taies  sépatati^rAlds  Coupes 

Au  moyen  de  la  fixation  des  dififérsns  prix  ci-dessus ,  tous  les  ouvriers  qu'em- 

Sloiera  le  soussigné  seront  à  sa  charge  et,  dans  aucun  cas,  le  bois  qui  proviendra 
es  tranchées  ne  pourra  lui  appartenir.  ^  i 

Il  consent  à  être  payé  par  cinquième,* suivant  les  progrès  de  ses  opérations , 
et  conformément  aux  dispositions  de  l'instruction  précitée.  (  Voir  lan,  84  de 
rinstmçÈUn^ po^r ^es  cas  oikJ^ PWtHm  d  4m4^0Cf  emwfifm^ùomiidâfmhles. ) 

Il  s'engage  pareillement  à  se  soumettreil  toutes  les  vérificationa  que  l'Admi- 
nistration {.ugera  fonvenable  df>  faim  faire  de  ses  -travaux ,  et  à  opérer  toutes  les 
rectifications -qui  seront  reconnues  nécessaires. 

Il  promet  de  fournir  caution  Kïk  sati#feipfiM4A  Uilâ^onservateur ,  et  avant 
de  commencer  ses  opérations. 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  dea  difficultés  sur  l'exécution  de  la  présente  sou- 
mission, elles  seront  soumises  à  la  décision  de  l'Administration  des  forêts,  et 
le  soussigné  sera  tenu  de  a'y  conformer. 

Fait  triple  à ,  le 182 

Acceptée,  le.. •••  , 

Le  conservateur  du  î«.  arrondissement, 

Approuvée ,  le 

Les  administrateurs  desjbréts  , 
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RÉ^BMENS  FOBESOnËIlS.  »  ÂitMéB  i8a4. 
[  MoBÉxs  N^'St  A.  ] 


Î55 


PnûcÈs^rMtJBJz  de  délimHation  de  lafbrèi  royale  de  Roumare. 


xBairemeskC,  dalia  ton 
prooés-TerlMl  |  l'objet 
des  prétentiona  osa 
jsTeraiosy  et  le  géo- 
mètre tracera  »  a«r  aea 
croquia  fiasels  y  la  fi- 
nre  de  cfaaqne  por- 
tion contestée»  en  le 
dcaii^iiant  par  me 
teinte  bleue  9  eonmie 
le  preacrit  l'Inatreo- 
tio>n« 


L'an  mil  huit  cent ,  le jour  du  motAd'.*...,  amis,  inspecteur  forestier  à 

k  résidence  éb  Rouen ,  d^rtonent  de  la  Scfino-Inférieur»,  délégué  par  rAdminis- 
tMtiM  pour  pitoeédor  coniradicttiifenMnt,  «t  confonnéBient  aux  instructiona ,  à  la 
recminaisaance  et  fijEatlon  dos  littiites  de  la  foffétrojale  de  Roumâre  »  les  riyeraina 
dÛBrem  «OÉivoqué^  par  aitfélé  du  préfoc ,  en  dat»  d». . .  •-. 

Ncms'0ôaun<isfrÉÉà8pDité-dtns  ladite  feiér,  aeoonpagné  du  #ie«r».«.. ,  représentant 
l'état  propriétaire)  du  sieur*. •••,  sous*inspecteur  à \  du  sieur.».,  ^géomètre  ar« 

AitîtS  «ut  k  ^mttàmy  M«s  atoas  ohôisi  piHir  poilît  de  départ  cdui  du  périmètre 
^9  la'fafét  «nri^/sè  tMiÉfanvIeplttoau  nord,  sert  de  séparation  «un  territoires  des 
communes  d^HénouTille  et  de  La  Vaupalière  f  et  nous  avontf  parcouru  k  ligne  de  cir* 
tMMriptIaii  I  M  «alkttt  du  ttord  à  1^  |  .puia  a«i  sud  «t  i  l'ouest,  ayant  toujours  à 
'iKm«  wot«è  UiA)tor(»i<êt  de  Roumat^,  et  à  nôtre  gauebe  «ueeessivement  les  tenri- 
tieètès  dei  tèMHiiwes  de>k  VaAfpaUèrO)  do  Maromme,  de  DevOio .  do  Ganteleu ,  du 
Val^de-k^Hayey  ae  Hautot,  de  Sahurs,  de  Saint-Pierre^Manne?iIie|  de^uéyiUon^ 
de  Saint-Maràn-de-Boscheryille  et  d'Hénouville ,  ainsi  qu'il  suit  : 

o 

ÎÀmites  avec  la  commune  de  Za  Vaupalière, 


Partant  d'une  borne  que  nous  avons  cotée  n** 


située  sur  le  bord  oriental  du 


chemin  du  Piège  à  HénouTille ,  et  à  Pêxtrémité  d'une  pièce  de  terre  dépendant  du 
domaine  du  Parquet,  appavtaoaat  4iinx  sieurs  Maillé  et  Babois^  de  Rouen,  nous 
avons  reconnu  que  k  ligne  qui  sépare  k  forêt  de  Roumare  du  territoire  de  la  com- 
mune de  La  Vaupalii^  ae  dNige  diredamant  de  ladite  borne  sur  une  longueur  de 
a  I  met.  6  décim.y  vers  un  angle  rentrant  de  i35  degrés  45  min.,  où  nous  avons  planté 
un  piquet  portant  le  n^.  a,  et  qui  devra  être  rempkcé  par  une  borne  sous  le  même 
muiaévo* 

Jk  «B  pdtnt^  k  Ugne*  de  démarcatiim  se  dirige  asi  noid-est  kv  une  longueur  de 
53o  mètresi  en  lonMmt  les  terres  du  domaiaedc  Pavquet,  fusm'àiHKangk  rentnuit 
de  V7^  Jegrêt  io;mi*|  oèiHmaairona  trouvé  «aM'k>itte  y  aitrkqueUe<seffa^avé  le 
aia«  3» 

SeoetaakMaayiBA  SHUÉaat  k  ■téme-diBedion^  aous'notis  aoomes  porté  en.  lâ^e 
■dvelte  I  à  k.  distaiioa  ibiâE4)  mètnaa  Sdéoînu;,  «tu  «faatciàme  posât  ^  ••à>  nous  «voua  re- 
'oeMiuiuiei  heffàarauTSOflttttead^m  «nfk  saillant  de^  146  degcée^  nHu*!  deçettejbDtne, 
en  décrivant  un  demi-cerck,  nous  sommes«pnvé,  à  krdialaiioe  de  i^  mètMs^a»  cân^ 
quième  point  marqué  par  une  borne  au  sommet  d'un  angle  rentrant  de  i5o  degrés 
so  min.  ^  puk  à  11  mètres,  au  sixième  point  ûxé  par  une  borne  au  sommet  d'un 
angle  rentrant  de  i4t  degrés  \S  min.$  et,  à  la  distance  de  i5  mètres  5  décim.,  au 
septième  point  marqué  aussi  par  une  borne,  au  sommet  dhin  angle  saillant  de  145  de- 
giès  \5  min* 

Du  septième  point,  k  limite  se  prolonge  eu  ligne  droite ,  toujours  dans  la  direction 
du  nord-est,  sur  une  longueur  de  3ai  mètres,  jusqu'à  un  angle  saillant 'de  140  de- 
grés 45  min.  y  où  noua  avons  pknté  un  piquet  cot^n^.  8 ,  et  qui  devra  être  remplacé 
par  une  borne  sous  le  même  numéro. 

De  ce  piquet,  où  se  terminent  ks  terres  du  domaine  du  Parquet ,  la  ligne  de  cir- 
conscription se  dirige  à  l'est  sur  une  longueur  de  109  mètres ,  le  long  d'une  futaie  au 
sieur  Babois,  de  Rouen  ,  jusqu'à  un  angle  saillant  de  j*/  degrés  3o  min.,  où  il  existe 
une  borne  qui  recevra  le  n<^.  9. 

De  cette  borne ,  k  ligpe  de  séparation ,  formée  par  k  bordure  de  k  même  futaie , 
se  dirige  au  sud  sur  une  longueur  de  81  mètres  4  aécim. ,  jusqu'à  un  angle  rentrant 
de  108  degrés  10  min.,  où  nous  avons  trouvé  une  borne ,  qui  portera  le  ^.  10. 

De  cette  borne ,  k  ligne  de  démarcation  suit  encore  la  lisière  de  k  futaie  dudit 
sieur  Babok,  se  dirige  vers  le  sud-est,  sur  une  longueur  de  jS  mètres,  jusqu^à  un 

angk  rentrant  de ,  au  sommet  duquel  se  trouve  une  borne  n*^.  11,  pkcée  sur  le 

bord  oriental  du  chemin  du  Yal-des-Leux  à  La  Vaupalière. 
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De  cette  borne ,  la  limite  qui  se  dirige  vers  le  nord-est  est  formée  par  le  chemin  vicinal  du  Yal-des- 

Leuxà  la  Vaupalière,  jusqu'à  un  aiigle  saillant  de ,  déterminé  par  la  jonction  dudit  chemin  avec  un 

fossé  qui. limite  un  bob  en  futaie  appartenant  au  sieur  Roger,  de  Rouen ,  et  où  il  sera  nécessaire  de 
planter  une  bornent  ta. 

De  ce  point  I  la  ligne  séparative  se  dirige  au  sud-est^  sur  une  longueur  totale  de  1,096  mètreSt  en  sui- 
vant un  fossé  très«>sinueux ,  où  viennent  aboutir  les  propriétés  des  nommés  Roger,  l^icolas  Trével,  veu^e 
Labbéy  veuve  Bellet,  Danet,  Petit- Valet  et  Chatrein,  jusqu'à  une  borne  cotée  n*^.  lâ ,  placée  au  sommet 
d'un  angle  saillant  de  10&  degrés,  et  à  Pextrémité  des  terres  de  la  ferme  de  Renfeugère,  appartenant  av 
sieur  Demarest,  de  la  commune  de  DevîUe. 

De  cette  borne,  la  li^e  de  démarcation  se  dirige  direçtemegat  au  sud-est,  «ur  une  longueur  de 
1,076  mètres,  le  long  du  fossé  qui  limite  les  terres  de> ladite  ferme  de  RenfiNigèia ,  jusqu'à  un  piquet 
coté  n^.  14  9  et  planté  au  sommet  d'un  angle  rentKtmt  de  90  di^és. 

'  De  ce  point,  la  ligne  de  circoBScription  suit  le  même  {Ms^^ans  la.  dûrecfeion  nord-est ,  sur  une  iQn- 
gueur  de  588  mètres,  jusqu'à  un  angh»  rentrant  de  1 14  degrés  20  mn-y  où  nous  avons  pUnténn  piquet 
portant  le  n^.  i5.  ,  .....  *     '       '         .  ^ 

De  ce  piquet,  la  ligne  séparative ,  formée  par  le  même  fossé ,  se  dirige  au  nord-ouest,  sur  une  lon- 
gueur de  II  mètres,  jusqu^à  un  angle  saillant  de  90  degvés^  produit  par  2a  rencontre  de  ladite  ligne 
avec  le  chemin  vicinal  de.Maromive  à.HénouviUof  etiau  soiMnet  duquel  aojua  avons  planté  un  piquet 
coté  n«.  16.  •.  M 

Parvenu  à  ce  point,  noua  avons  reconnu  qu'il  séparait  le  teoUoire  de  La  VaupçUi^re  de  celui  de  Ma- 
romme ,  et  nous  avons  clos  cette  paitÂe  de  notre  prpcèav  verbal ,  que  les  riverains  ont  signé  avec  nous , 

à  l'exception  du  sieur ,  qui  a  déclaré  ne  le  savoir,  du  sieur**..^. ,  qui  s'y  est  refusé.,  «t  des  sieurs.  .  , 

qui  ne  seront  pas  présentés.  «  '»*.'' 

Article  ]I. 
IdmUes  avec  la  commune  de  Maromme, 
.  ( Mêmes. détails.) 

Article  III.       ^    •         - 
"     '  '  '  .  •  •  '■  ' 

Umiiês  avec,  la  commune  d'Hénùmllle, 


Partant. 


De  ce  point,  la  ligne  de  séparation  se  dirige  directement  à  l'est ,  sur  une  longueur  de. .  v .  ,  en  suivant 
la  limite  des  terres  du  domaine  de  Relié ,  appartenant  à  M.  Collet ,'  jusqu'à; un  angle  rentrant  de. .. . ,  où 
il  existe  une  borne  que  nous  avons  cotée  n  •  1 16«    ;  « 

De  cette  borne  ,  la  ligne  de  démarcation  suities  sinuosités  d^n  fossé  qui  se  dirige  vers  Pest  ^  sur  une 
longueur  totale  de. . .. ,  eii  longeant  lesdites  terres  du  doQiaine  de  Relié ,  jusqu'à  un  angle  saillant  de. . . ., 
où  se  trouve  la  borne  n^.  i^'.,  qui  nous  a  aervi  de  point  de  dépur^,  et  dont  la  position  a  été  indiquée. 

Nous  avons  terminé  en  cet  endjroit  la  reconnaissance  dealinûtes  de  là  forêt  de  Roiimare ,  et  nous  avons 
clos  notre  procès-verbal,  que  le  sieur......  y  représentant  l'état  propriétaire,  i» sieur ,  géomètre  ar- 
penteur ^  et  les  riveniins,  ont  signé  ave<;nous.. 

A  le  *  •  18 


Digitized  by 


Google 


3*.  CONSERVATION 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Ann^e  1824. 

[  Modèle   N^,  2  C.  ] 


255 


DÉPAKTBMENT 
de  ia  Seine^Inférseure. 

iifSPBcnoK  de  Rouen. 

FOldtT  BOTALB 
de  Roumare* 


ADMINISTRATION   DES   FORÊTS. 


Tableau  ikdicutif  de  la  longueur  des  lignes^  de  Coui^rlwre  des 
angles  et  des  directions  qui  déterminent  la  véritable  circons^ 
cription  de  la  Forêt  royale  de  Roumarc^  pour  faire  suite  au  procès- 
verbal  de  délimitation. 


LoHOUBVK  TOTALS  de  la  ligne  de  circonscriprion  de  la  forét.  .  . 
Nota.  Ce  ubleaa  sera  certifié  exact,  et  tigné  par  Tagent  forestier  chargé  de  la  délimiutioiift  par  le  géomètre-arpenteur. 
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3e.  CONSBRVATION. 

DÉPARTEMENT 

de  la  Seine-Inférieure, 

FORÊT   ROYALE 
de  Koumare, 


BÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Annbb  1814. 

(  Modèle  N^.  5  A.  ) 


ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 


JRjSGiSTJUB  présentant  les  résultats  des  opérations  irigonométrujues 
faites  par  le  sieur,  •  .  .  .  •  .^  géomètre-arpenteur  forestier ,  pour 
le  lepé  du  plan  d^ aménagement  de  la  Forêt  royale  de  Roumare. 


A. 
B. 
c. 


Clocher  d'HénouTÎlle. 

SipkaA.  dés  défends. 

Clocher  de  Montigny 


39 

ao 

W 

BC 

3798» 

38 

40 

M 

AC 

3720  » 

109 

M 

M 

AB 

6836» 

ioo,a58  » 

G. 

94^17» 

0. 

97,398  »> 

0. 

7a,6o7  »  N. 
79,630  »  N. 
7o,3ot  »  N. 


La  méridienne  forme,  { 
ayec  sa  base  AU,  un 
angle  de  »>*^  >/  »" 


Observations  pour  le  Relieur. 

(  Ici  doivent  être  placés  les  Modèles  des  Plans*  ) 

Nota.  Lc$  Plans  ci-joints  ayant  été  réduits  à  la  moitié  des  dimensions  de  cenx  gfaTés  par  les 
soins  de  P^dminisTration,  il  a  été  impossible  d'y  écrire  tous  les  détails  qui  se  trouvent  sur 
ceux-là  ;  mais  on  a  donné  des  exemples  suffîsans  pour  faciliter  Pintelligence  de  la  oonatruction 
de  ces  Plans.  On  verra  ^  par  exemple  ^  dans  le  itfodèle  no.  4  9  que  les  coupes  de  deux  séries  étant 
numérotées,  celles  des  autres  séries  devront  Tètre  également.  L'instruction  ,  au  surplus ^  contient 
des  explications  qui  suppléent  aux  autres  déreloppemens* 


[  Modèle   N*^..    5.  ]  —  Canevas  trigonomëtriques. 


[  Modèle  N^.  4.  ]   —  Plan  général. 


[  Modèle  N^.  5.  ]    —  Section  B ,  ou  de  Maromtaie. 
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RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Anneb  iSa^. 

[  MoDÈts   N^  6.  ] 


1^7 


iirsPECTioN  de  JSo»€^. 


FORÉT   ROYALE   dc   RounUlî^. 

Cjêhièr  de  calculs  des  coupes  contenues  dans  la  section  A>  dipisée  an 

quatre  séries. 


NUMEROS 
des 


liBRIXS. 


GOUTSé 


DÉSIGNATION 

DjES   7IG17&E8. 


Triaagle.  . 

Idem,  .  .  '. 

1     t     I      ^  Trapièze.  . 

Triangle.  . 


FAGTEUHS. 


initr«i    dix.         inMrai  -  '  dix. 

4  X      ^a    6 

4  X     60-   r 

1  X    ^oa    4 

6  X 

1  X 


33o 
i5o 

3^0 


90 


^    4 

45  4 


PRODUIT. 


bact.     v. 

2  7a 
«r       90 

3  '48 
2     45 

M      4° 


CONTENANCE 

TOTALE. 


91 
39 

a(f 

90 


04 
04 

H 

6-4 
54 


beci,         «•«.        c«nt. 


9         97 


T0TA.L  à  reporter. 


\i 


RÉCAPITULATION    BES    CONTENANCES. 


i>*.  êérîe,  20  cOHpoi* 

a*,   série  ^  2H>  ooi^etL 

3*.    série  f  3o  coupes. 

4*.    série,  ao  coupes. 


C6fHià»kK£X.  'ÉortALû  des  Coupes. 


h.       tu       «. 
»       »       » 


(lia,  pàtrure  aux  bœufs  .  •  .  .  • 
Leë  brliyéresv  .  ; *  •  •  .  »    :»    »    » 
{«ei^iwsp  4eM  T¥5l^«»-  •  •  •  • »    »     » 


1  h. 
108  « 

3«. 

98 

461 

o5 

39 

170 

06 

79 

462 

aa 

93 

1 920 1  67  99 

\ 

CôN TÊKAirc^  totai;e  dé  la'  Seetîëflr  . 


•  '    f  "•  IF     Territoire  ,d^.^i}a,,,cami^«aç  àpM^ûg/f^y,.* 

Eif«;i^TjçiB..  «^  j  ^.  •  .  .<  X^i^u.  dît  ïéPoirter^pèurjêhù, ,\  .  '.  .1  .' .. .  . 

,  ■-     •     f    '       •       ■  - 

(1)  tfôia,  a  n*y  aura  lieu  àctistiAabék'fé^^erralin^  Tagiié»  &afé  ^nUnd  lenr  «^ 
f^ands  éteadoe  s^opposera  à  ce  q^Ua  è6îeM  Téb«l»  aasi  confies. 
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HÉGLEMENS  FORESTIERES.  —  Annbb  1824. 
CjtLCVLS  det  Routes f  Chemins,  Rivières  et  Ruisseaux. 


DÉSIGNATION. 

il 

V 
s  s 

«   «i 
■  a 

i  g 

CONTEMAMCE 

DÉSIGNATION. 

M 
1  g 

s  i 

CONTBNAMCB 

Route  de  la  Ynupaliére  à 
Montigny 

RuisMiku  de 

Chemin  de 

Total  à  reporter,  .  . 

Mo 

II 

h.      ar.      c 

>»     96     80 

1 

CK*coR<i«.  •  . 

' 

k.      «r.     «. 

Total  obvbral.  .  . 

• 

ADMINISTRATION 

DES   FOaiTS. 

3».  CONSERVATION. 


[  Mode IX  N«.,7.  ] 

Forêt  royale  de  Roumare. 


INSPECTION  de  Rouen. 

'CANTONNEMENT 
de  Montigny. 

1,  a,  3,  4. 


Section  A  ou  de  la  Vaupalïère. 


Tableau  présentant  la  situation ,  le  nom,  la  contenance' et 
r  année  de  la  première  exploitation  de  chacune  des  coupes  comr 
prises  dans  la  Section  A  ,  composée  de  quatre  séries ,  en  cinq 
feuilles. 


OBSERVATIONS. 


La  i'«.  aérie,  dite  d'HénouvilIe  ^  assise  sur  un  terrain  très-inégal  et  généra- 
lement sablonneux  ^  est  divisée  en  vingt  couper  ;  .0lle  s^  composa  d^une  partie  du 
bois  de  Pancien  domaine  et  d^une  partie  de  ceux  de  la  Sfdnte-Chapelle  de  Paris. 
Les  bois  dé  cette  série,  dirns  lesquels  le  hêtre etft  l'esaénce  dominante,  contien- 
nent beaucoup  de  places  vides ,  et  sont  pour  la  plupart  assez  mauvais.  Ls 
a*,  série  «  dite.^la  Vswpaliàre,  est  placée  sur  un  §ol  escarpé  et  pierreux;  les 
bois  quVlle  comprend  proviennent  de  Pancien  domaine  et  sont  de  médiocre 

Î[ualité.  Cette  série  contient  vingt  coupes ,  dans  lêsc|uelles  dominent  le  chêne  et 
e  bétre.  La  3^  •  sérié ,'  dite  de  Mate-Sogne ,  située  poràov  sur  un  bon  fond ,  partiel 


.  sur 
des 


run  terrain  mêlé  de  sable  et  de  caillou^  renferme  trente  coupes  provenant 
t^boia  de  Pancien  domaine.  Le  chêne,  qui,  dans  cëttq  série,  eâtPéssence  do- 
uante ,  y  devient  rabougri  et  niOttsaeiirb  La  4^.  sésif  ,*  dite  de  Montigny,  rr 
le  sur  un  soi  uni  et  assez  bon,  mais  un  peu  sablonneux  :  elle  est  partagée  < 
igt  coupes,  formée,  ^^n.,totalité ,  d^une  portiçn  de  bois,  de  Pancieui  dpnfaio 
chêne  est  Pessence  qui  domine 'idbuufiettftséifîjB.,.  ,  ,.  ,'..  ^  .  ..i  :i.j>   >.  . 
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RÉCAPITULATION. 


\^,  série  9  ao  coupes. 

a«.  série  ,  ao  coupes. 

3?.  série,  3o  coupes. 

4*.  série,  ao  coupes. 


Contenance  totaxk  des  coupes. 


Terrains  vagues. 


Contenance  totale  de  la  section. 


Chemins,  routes ,  riTtèrev,  ruisseaux,  etc. ,  déjà  compris  dons  les  coupes. 
Bnclares 


llMl. 

lO» 

ar. 

33 

98 

46t 

o5 

aç 

170 

06 

79 

46a 

aa 

93 

1  ,aoi 

67 

99 

» 

9» 

3> 

Fait  et  ckrtzfié  exact  par  le  géomètre^ arpenteur  eomsigné, 
A  h  ib 


Vv  et  ▼^«iriÉ  |Mir  Tlnspecteur  de  rarrondissement. 
Rouen  y  le  18a 


ADMINISTRATION 

DES    FOaiTS. 

3^.  GOlfSEEVATlOir. 
InraFECTiaif  de  Rouen. 


[  MODÈLB   N^.   8-  ] 


FoRâT  BOTALE  de  Raumare. 


Tableau  indicatif  des  anciennes  et  des  nouvelles  Routes  percées 
Nombre  de  Routes  :  ^^^^  [^  Forêt  royale  de  Roumare  y  et  de  leur  contenance. 

Nota.     L'astérisque  (*)  indique  les  anciennes  routea. 


• 
DÉSIGNATION. 

LONGUEUR 

LARGEUR 

DiHBCTION, 

VUUéROS. 

en 

en 

mètres. 

Biètres. 

Nord-sud.  .  .  . 

De  <ft  Vaupalière  à  Montigny. 

4 

1 

net. 

880 

mAt. 
11 

96         80 

# 

► 

• 

• 
-      ♦ 

1 

! 

- 

' 

*■ 

- 

- 

Total.  •  •  • 

• 

! 

; 

l 

Fait  ^f  cert^é  exact  par  le  géomètre  -  arpenteur  soussigné. 
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[  MODÈLB    N*.     9.   ] 


MÉMOIRE  STATISTIQUE. 


Orientement. 


Exposition. 

Étendue. 
Origine. 

Nature  (lu  sol. 


Essences  du  bois. 


Futaie  ,  lArine. 


TailJis. 


Chaque  objet  décrit  dans  ce  mémoire  devra  être  indiqué  en  marge  ^  et  dans  l'ordre 
BttlTant  : 

(  Indiquer  la  conservation ,  le  département  ^  l'urrondîssement  communal ^  Pinspec-  Situation, 

tîon  9  le  canton  ou  justice  de  paix |  et  la  commune  (ou  les  communes)  sur  le  terri- 
toire desquels  se  trouvent  les  bois  à  aménager. } 

(Donner,  par  nature  de  culture,  les  tenans  de  c^s  bois,  en  commençant  par  le 
nord,  allant  ensuite  à  Vest,  pour  passer  au  sud,  et  de  là  à  V ouest,  à  PefTet  ae  rejoindre 
le  nord fà^oii  Ton  est  parti.) 

(Dire  si  les  bois  sont  ei^  plaine  ou  placés  sur  àes  coteaux,  soit  en  tout,  soit  en 
partie.  ) 

(Indiquer  cette  étendue  en  Hectares ,  d'après  Parpentage  qtii  aura  eu  lieu.  ) 
(Dire  si  le  bois  provient  de  l'ancien  domaine  du  clergé,  et  à  quel  titre  l'État  ou  les 
communes  et  établisseméns  publics  en  ont  la  jouissance  et  la  propriété.  ) 

(Faire  connaître  la  nature  et  la  qualité  du  sol;  dire  s'il  est  profond,  bon  ou  mé-  ^ 
diocre ,  en  le  considérant  dans  chacune  de  ses  parties  qui  pourraient  être  de  nature 
différente  ;  indiquer  la  classe  des  terres  de  la  commune  dont  le  bois  fait  partie  et  la 
valeur  vénale  de  l'hectare  de  chaque  classe,  abstraction  faite  de  la  valeur  de  la 
superficie.  ) 

(Désigner  les  principales  essences  que  contiennent  les  bois  aménagés  ;  dire  si  elles 
y  prospèrent ,  et  dans  le  cas  où  il  serait  avantageux  d'y  en  introduire  de  nouvelles 
dans  des  parties  susceptibles  de  les  recevoir,  indiquer  ces  dernières  essences ,  en  expo- 
sant les  motifs  qui  déterminent  à  les  proposer.) 

(Dire  en  quoi  consiste  la  futaie  ;  si  elle  provient  de  portions  réservées,  de  lisières 
ou  de  baliveaux  \  son  âge ,  et ,  par  aperçu,  combien  il  en  existe  dans  la  partie  de  bois 
aménagée  ;  indiquer  les  ressources  qu'elle  présente  ou  qu'elle  peut  présenter  par  la 
suite ,  pour  le  service  de  la  marine.  ) 

(Donner  les  détails  nécessaires  sur  la  consistance  du  taillis ,  sur  son  âge  et  sur  l'es- 
poir qu'on  peut  avoir  d'y  établir  utilement  des  réserves  lors  des  coupes  successives.  ) 

(Dire  s^*u.  y  existe  des  minéraux  ou  carrières  \  indiquer  l'espèce  de  chacune  de  ces  Minéraux  et  rarriéres. 
productions  minérales;  faire  connaître  si  elles  sont  ou  non  en  état  d'exploitation,  la 
manière  dont  on  les  extrait ,  si  les  réglemens  concernant  les  extractions  sont  ou  non 
exécutés.  Dans  le  cas  où  les  substances  minérales  dont  la  présence  aura  été  reconnue 
ne  seraient  pas  en  exploitation ,  diire  s'il  serait  utile  que  l'extraction  en  fût  entre- 
prise} quels  avantages  cette  extraction  pourrait  offrir;  indiquer  le  produit,  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  des  substances  minérales  exploitées,  et  dire  si  l'avantage 
qu'en  retire  le  gouvernement  peut  compenser  la  privation  qu'il  éprouve  de  la  jouis- . 
sance  des  terrains  où  s'opèrent  les  extractions.  ) 

(  Dire  ce  qui  a  lieu  relativement  à  la  chasse  ;  s'il  y  a  des  bêtes  fauves  qui  commet-  Chasse  et  bétes  fauves 
tent  quelque  dégât,  et  indiquer  les  améliorations  qui  peuvent  être  introduites  dans 
cette  partie.) 

(  Donner ,  d'après  le  plan ,  l'état ,  la  longueur  et  la  contenance  des  routes  et  che- 
mins qui  traversent  les  bois;  indiquer  ceux  qu'on  a  supprimés  en  tout  ou  en  partie , 
et  s'expliquer  sur  les  réparations  dont  peuvent  être  susceptibles  ceux  qu'on  a  jugé 
utile  de  conserver.  ) 

(Faire  connaître,  toujours  d'après  lejplan  qui  doit  offirir  ces  détails,  ce  qui  existe 
de  fessés,  soit  au  pourtour,  soit  dans  l'intérieur  du  bois;  dire  si  les  fossés  de  péri- 
mètre circonscrivent  le  bois  dans  tout  son  pourtour ,  ou  s'il  en  reste  à  ouvrir  pour 
compléter  sa  clôture;  s'ils  sont  ouverts  dans  des  dimenrîons  suffisantes  pour  garantir 
le  bois  convenablement;  s'ils  sont  en  bon  état;  $'il  est  nécessaire  d'y  faire  quelque 
amélioratioB  \  dire  si  les  fossés  pratiqués  dans  l'intérieur  du  bois,  soit  pour  l'écoull- 
ment  des  eaux,  soit  pour  la  séparation  des  coupes,  sont  suffisans;  s'ils  sont  en  bon 
état,  et  s'il  serait  nécessaire  d'en  pratiquer  d'autres.) 

(Donner  ,  sur  le  placement,  le  nombre  et  l'état  des  bornes,  tous  les  renseignemens  Bornes, 

nécessaires;  dire  si  ces  bornes  sont  convenablement  placées;  si  le  nombre  en  estsuf-  - 

fisantpour,  avec  les  fossés  qui  peuvent  exister,  assurer  le  sommet  de  chaque  angle 


Rentes  et  chemins. 


Fosses. 
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Maisons. 


EnciaTes. 


saillant  ou  rentrant  du  périmètre  du  bois  ;  si  ces  bornes  sont  en  bon  état,  et  s'il  ne 
serait  pas  nécessaire  d'y  faire  quelques  réparations. } 
RiTÎères ,  canaux;  (Incuquer  les  rivières  |  canaux ,  ruisseaux  navigables  ou  flottables  qui  se  trouvent 
ruisseaux  flottables.  ^^^^  le  Dois,  et  les  moyens  qu'ils  présentent  ou  qu'ils  pourraient  présenter  pour 
l'exportation  des  produits  de  ce  bois,  en  faisant  connaître  tes  travaux  à  exécuter  pour 
ouvrir  ou  améliorer  ce  débouché.  ) 

(Faire  mention  si,  dans  l'intérieur  du  bois,  il  existe  des  bâtimens,  maisons  ou 
usines;  si  ces  constructions  sont  ou  non  nuisibles  aux  bois;  si  elles  présentent  quel- 
que moyen  de  conservation  ou  de  consommation  utile  des  produits  de  ces  boî#;  quels 
sont  les  propriétaires  ou  possesseurs  de  ces  bâtimens  et  usines;  en  un  mot^  dozmer 
sur  ce  point  tous  les  renseigne  mens  nécessaires.  ) 

(Indiquer  s'il  existe  des  enclaves  qui  puissent  être  utilement  réunies  au  bois;  don- 
ner la  nature  et  l'étendue  de  ces  enclaves,  qui  devront  être  exprimées  avec  soin  sur 
le  plan;  en  présenter  la  valeur  approximative,  séparément  pour  chaque  partie  et  par 
nature  de  culture;  dire  le  nom  des  propriétaires  ou  possesseurs,  et  donner  fies  vue» 
sur  les  moyens  de  faire  disparaître  ces  enclaves  de  la  manière  la  plus  utile  pour  le  boia 
à  aménager.) 
Pàuira.^es.  (  S'il  existe  des  droits  de  pâturage  exercés  ou  prétendus^ans  le  bois ,  faire  connaître 

en  quoi  ces  droits  peuvent  consister,  quelle  en  est  l'importance  ;  s'ils  nuisent  d'une 
manière  notable  à  la  valeur  ou  au  produit  du  bois  ,  indiquer  si  l'exercice  de  ces 
droits  donne  lieu  à  des  abus  ;  si  ces  droits  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  réduits ,  en  se 
reportant  aux  titres  de  concession  ;  enfin ,  quels  jnoyens  il  pourrait  y  avoir  d'opérer 
•  le  rachat  ou  l'extinction  de  ces  droits,  et  d'en  affranchir  la  forêt.  ) 
Droits  d'usage.  (S'il  existe  d'autres  droits  d'usage  dont  le  bois  soit  grevé,  expliquer  en  quoi  ces 

droits  consistent,  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  réduction,  et  par  quels  moyens  on 
pourrait  parvenir  le  plus  utilement  au  rachat  ou  à  l'extinction  de  ces  droits  par 
voie  de  cantonnement ,  d'échange  ou  de  toute  autre  manière.  ) 

(Indiquer  les  lieux  et  les  usines  qui  emploient  le  produit  annuel  du  bois,  taux 
moyen ,  et  dans  quelle  proportion ,  comparativement  à  l'ensemble  de  ce  produit  , 
qu'on  aura  soin  de  donner  en  nature ,  au  moins  par  aperçu.) 

(Dire  à  quelle  distance  du  bois  aménagé  se  trouve  chaque  lieu  ou  chaque  usine 
dans  laquelle  s'en  consomment  les  produits;  à   quelle  distance  sont  de  ce  bois  les 
routes  et  grands  chemins  servant  à  en  faciliter  le  transport,  ainsi  que  les  rivières ,  ca- 
naux et  ruisseaux  qui  peuvent  utilement  y  concourir.  ) 
Produit  de  dix  an-      (  Indiquer  combien  on  a  coupé  d'hectares  depuis  lo  ans ,  l'étendue  et  le  produit  par 
nées ,  et  taux  moyeu  hectare  de  la  coupe  faite  pour  chacune  de  ces  lo  années;  réunir  ces  coupes  pour  ob^ 
PC  de  chaque  hecutf"]  ^^^^^  ^®  ^^^*  moyen  d'une  année;  donner  alors  l'étendue  moyenne  de  ces  lo  coupes 
*  et  le  prix  moyen  obtenu  de  l'hectare.) 

(  Expliquer  comment  les  bois  se  débitent,  et  dire ,  par  aperçu |  dans  quelle  propor- 
tion les  coupes  offrent  du  bois  de  chauffage ,  du  bois  de  service ,  de  merrains^  lattes  y 
boissellerie  ,  saboterie ,  etc.  ) 

(Indiquer  le  prix  courant  dans  le  canton  de  chaque  espèce  de  marchandise;  donner 
sur  ce  prix ,  et  séparément  pour  chaque  espèce  de  marcnandise ,  tous  les  renseigne- 
mens  qu'il  sera  permis  de  se  procurer.  ) 

(Exposer,  avec  le  détail  convenable,  les  améliorations  dont  parait  susceptible  le 
bois  à  aménager  ;  traiter  séparément  de  chacune  de  ces  améliorations,  en  développaztt 
les  motifs  qui  doivent  déterminer  à  les  entreprendre ,  et  mettre  vis-à-vis  de  chaque 
article  la  note  approximative  de  la  dépense  à  laquelle  cet  article  pourra  donner  tien.  ) 

Prix  des travanx  dans      Les  travaux  dont  on  entend  parler  ici  consistent  dans  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
le  canton.  améliorations  qui  s'exécutent  dans  les  forêts ,  tels  que  l'ouverture  ou  le  curement  des 

fossés  de  dimensions  données ,  la  construction  du  mètre  carré  de  murs  d'une  épais- 
seur donnée ,  le  défrichement ,  la  plantation  en  bois  d'un  hectare  de  terrain  ,  la  cons- 
truction à  neuf  ou  la  réparation  et  l'entretien  du  mètre  courant  de  routes  et  chemina 
d'une  largeur  donnée,  etc.,  etc.,  afin  qu'on  puisse  juger  d'avance,  et  d'une  manière 
approximative ,  ce  qu'il  en  coûte  pour  chaque  espèce  de  travaux  d'amélioration  à  exé  - 
eu  ter  dans  lés  forêts  du  canton. 

Cette  série  de  titres  indicatifs  devra  toujours  être  suivie  dans  les  mémoires  statisti- 
ques; si  quelques-uns  d'entre  eux  ne  sont  susceptibles  d'aucune  réponse,  alors  ils  sa- 
xQpt  suivis  du  mot  néant. 


Etablissemens 

et  lieux 

de  consommation 

D^tances 

approxii^tives. 


Débit  des  bois 

et  marchandises 

usitées. 

Prix  courant  de  ces 
marchandises. 

Améliorations 
diverses. 
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Mémoi^B  sndTiSTiquE  de  la  Forêt  wyale  xte^Roumare.  .       * 

10.  La  forêt  de  Roumare  est  désignée  sons  ce  nom.  dans  les  plus  anciennes  chartes       ^on>  du  bois, 
des  ducs  de  Normandie,  et  elle  n^  jamais  eu  aucune  autre  dénomination  connue. 

o^.  BUe  est  située  dans^la  troisième  conservation ,  département  de  la  Seine-Tnfé-  Situation, 

rieure,  arrondissement  communal  de  Rouen ,  justices  de  paix  de  Marommê,  Grand- 
Couronne  et  Duclaif^  communes  d^Hénouville ,  la  Vaupalière ,  Montîgny ,  Marbm  me, 
])éviUe^  Cânteleuy  Vid-de-Ia-Haye ,  Houtot,  Sahurs,  Saint-Pierre,  Mannévilie, 
Quévillon  et  Saint-Martijtde  Bosdierville. 

Bile  n^est  contiguë.à^ aucune  autre  forêt  royale;  mais  les^^lus  voisines  %ont,  au  . 
nord-ouest,  la  forêt  du  Trait,  contenant  f^4^a  hectares,  et  la  for^  de  Jumièges, 
722  4iectares  :  elles  en  sont  distantes  dWyiron  une  lieue  au  nord- est»  A  même  dis- 
tance  se  trouve  la  forêt  Verte,  contenant  2,840  hectares^  et  au  midi  la  forêt  de 
Ronvray ,  contenant  49081  hectares  36  ares  16  centiares,  dont  eilem'est iséparée que 
par  la  rivière  de  Seine  et  les  plaines  du  grand  et  du  petit  Couronne. 

3^.  £èle  est  Cornée  fu  nord  par  les  communes  d'Hénou ville. et  de  la  Vaujpalièr^^  Oriemement— Kord. 
et  à  cette,aire  de  -f eift  par  les  boas  de  MM.  de  Gaumftfit-Soyer  ^  Le  Barbier,  Delanoë 
et  Babois; 

A  l'est,  par  les  communes  de  Maromme,  de  Bévil)^  et  Caateleit,  et  de  ce*€6té    '  Est. 

il  n'y  a  que  quelques  lisières  et  de  mauvais  taillis  appartenant  à  MM.  Desmarets 
de  Rienfeiigèr^,  Chance,  Kie  Lefebvre,  La  Chèvre-Risier; 

Au  sud ,  par  les  com'munes  du  Yal-deJa  Haye ,  HautOt  et  Sahurs ,  et  à  cet  orien-  .  Sud. 

tement  par  les  bois  de  la  commanderie ,  aliénés ,  en  1 8 1 4  9  à  M.  Fizeaux  ; 

Enfin ,  à  Pouest  par  I«s  communes  de  Saint-Pierre ,  de  Mannevilie ,  Quévillon  et  .  Ouesu 

Saint-Martin  de  Boscherviile,et,  à  cet  aspect,  se  trouvent  les  lisières  des  sieurs  Ba- 
taille, DuhameLet  deJa  veuve  Blard,  les  bois  taillis  de  M.  Paviot,  de  Madame  De- 
toircy ,  de  M.  Luce ,  le  parc  clos  de  murs  de  Madame  Follqafille ,  et  le  bois  des  teoines , 
aliéné  •  en  i&i4,  au  sieur  Lebret^  db  Rouen. 

4^-  Presque  toùt^ 'la  forêt  de  floumare  est  un  sol  montueuz.  A  l'est  et  à  l'ouest         fikpotitioii. 
principalement,  les  c6tes  y  sont  fo/t  escarpées  :  il  y  en  a  même  de^rt  rapides  au 
centre  de  la  forêt,  et  on  peut  considérer  qu'elle  ne  présente  pas  en  sol  plane  un  .quart 
de  «a  contenance  totale. 

'  S^.  Son  étipdue,  d'après  le  plan  levé  en  i8i3  c^  1814  p^r  l'ftujenteur- vérificateur  Étendue. 

Pochon  est  de  4}257bectares  17  ares  33  centiares.  .  . 

6*.  La  forêt  de  Koumare  est  de  l'ancien  domaine  et  n'a  jamais  été  ni  aliénée  ni  Origine, 

engagée.  '  ' 

7».  Le  sol  de  la  presque  totalité  de  la  forêt  de  Roumare  est  en  cailloux  et  sable  mêlé        Kature  du  sol. 
de  ftne  végétale,  il  ne  s'y-  trouve  de  ferre  franche  que  dans  la  série  de  Mare^^Grand- 
Cadipi ,  âgée  de  5o  ans,  et  de  terre  purement  de.  bruyère  que  dans  celle  de  la  queue  de 
Mannevilie^  fixée  à  10  ans. 

On  divi^ les  terres  des  communes  environnantes  e»  six  classés  différentes  ,  ^dont  la  1 
valeur  dépend  de  la  nature  et  de  la  qualité  des  terrains ,    et  de  leur  plus  ou  moins 
grand  éloignement  de  Rouen  et  des  communes  populeuses  et  manufacturières. 

Ces  six  classes  sont  \  savoir ,     .  .  *  ' 

La  première I  dont  l'hectare  se  vend  5oo  fr.;  la  deuxième,  35o  fr.;  la  troisième  j 
3oo  fr.;  hi  quatrième ,  aSo^fr.^  la  cinquième  ^  200  fr.  \  et  la  sixième ,  en  landes  et  p&tis , 
dont  l'hectare  est  de  100  fr.  .  . 

On  sent  qye>  dans  une  forêt  d'une  aussi  gmnde  étendue ,  le  sol  et  son  prix  doivent 
être  très- variables  ;  néann)oins  on  ne  saurait  Te^mer  nu^  part  plus  haut  que  la 
deuxième  qualité  des  terres  du  pays,  et  plus  bas  que  la  cinquSme. 

'S**.  Le  cnêne  est  l'essence  dominante  ;  %t ,  dans  au  moins  un  quart  de  la  forêt ,  il  est      Essence  du  boit. 
court  et  rabougri f  et  les  baliveaux  de  cette  espèce  y  sont  roulés,  gelifs  et  morts  en 
cime.  Dans  c^taines  partidl^  le  charme,  le  hêtre  et  le, bouleau  y  sont  mêlés  dans 
la  proportion  d'un  qdart  et  niême  d'un  tiers. 

Avec  le  temps  ,^on  viendra  à  bout  de  régénérer  les  essences  de  cette  forêt  ^  en  réser- 
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vant,  autant  que  poMÎble  ^  dea  entions  en  hêtre 9  en. charme,  et  ndme  en  bouleau. 
Cependant  y  on  n^^  parriendrait  pas  dans  la  pûu^  grande  partie  du  triage  de  la  queue 
de  ManneviUe,  où  il  ne  se  trouTe  que  des  cépées  de  chênes^  rares^  espacées  entre  elles, 
languissantes  et  «ampaat  sur  le  terrain.  Le  ed  de«e  oaatoo  «st^uti  eable1»rùlant,  mêlé 
de  terre  de  bruyère,  et  dans  lequel  les  Arbres  verU  peuvent  seuls  prospérer.  On  indi- 
quera plus  bis ,  à  ^article  AméUormion,  les  moyens  que  l'on  croit  bons  à  employer  et 
les  dépenses  qu^ils  occasionneraient. 
Futaies  marines.  9®.  Les  arbres  de  futaie  ne  consistent  que  dans  les  baliToaux  réservés  sur  gaulis  ou 

sûr  taillis ,  et  ne  se  composent  guôve  que  de  modernes.  •       '    ' 

Il  serait  fort  difficile  et  peut-être  même  in^ossible  d^en  donner  une  énumération 
exacte  :  aussi  ne  présentons-nous  ici  qu^un  calcul  approximatif,  fait  diaprés  notre 
expérience  et  nos  connaissances  locales.  * 

Nous  évalubns  donc }  savoir , 
Le  nombre  des  baliv'eaiy  sur  l^s  taillis  de  lo  ims,  et  quij  par  cooséquent ,  sont 

àgésde  loàapansyà ^.     .     •     .     .     .    ^     .     .     .       5,ooo 

Celui  dps  baliveau:^  de  ao^  40  et  5o  ans^^ezcrvs  si^r  le  taillis  de  ao^  ans,  à.      11 ,000 
Celui  des  arbres  de  3o  à  60  et  90  ans,  qui  croiasent  subies  hauts  taillis 

de  3o  ans,  A *     •      ««»5oo 

Bt  enfin,  .celui  des  résenses  de  5o  à  100  |iA^,rqiii  se  trouvât  dans  les 
gauUsde5oans,  à.    ....*..* ^^5oo 

ToTAi. 3i,ooo 

.  ■    Il      I     II 
de  tout  ftge,, essence  et  grosseur. 

Il  est  de  £tit  que,  dsns  ces  3' ,000  baliveaux ,  il  serait  impossible  de  trcfuver  une 
seule  pièce  deJ>ois  de  construction  ^  et  que  c'est  à  peine  si ,  de  loin  en  loin,  on  trouve 
quelques  bois  de*marqile  propres  à  la  charpente.  Tout  le  ^ste ,  au  fur  et  à  ikiesure  des 
exploitations ,  est  eonveitl  en  bois  de  chauffage. 
Taillis  et  gaulis.  10^. 'Dans  au  moins  les  deux  tiers  delà  foret  de  RoumAiy,  les  taillis  sont  serrés  et 

bien  plantés ,  et  dans  les  pentes  et  les  côtes  où  se  trouvent  parficuliôrément  les  hêtres 
et  les  charmes  ,lti  sont  vifs  et  élancés.  Les'bonnes  exploitations  qui  ont  eu  lieu  depuis 
plusieurs  années  leur  permettront  encore  de  prendre  plus  dt  vigueur  et  d'élévation , 
et  les  réserves  choisies  avec  soin  peuvent  prospérer  et  donner  des  espénfuces 
,  fondées. 

Minéraux  et  carrières.       li^r  Néa^t•  .       # 

Chasse  et  bêtes  faures.       1  a^.  U  n'y  a  de  chasses  dans  la  forêt  de  Roumare  que  celles  qui  ont  eu  lieu  en  vertu 
d'autorisations  en  due  forme. 

Les  bétes  faiftes  y  sont  fort  rares,  et  c^est  à  peine  si  l'on  peut  porter  à  vingt  le 
nombre  de  celles  qui  existent. 
Routes  et  chemins.  i3^.  La  route  de  Rouen  à  Saint-Romain  de  Colboc  passe  par  Duclair,  traverse 
cette  forêt  de  l'est  ^ouest  et  sert  à  son  débsrdage ,  ainsi  que  vingt-sift  routes  per- 
cées par  suite  de  l'aménagement.  Si  ces  vingt-six  routes  étaient  toutes  bombées  et 
rendues  viables  dans  les  côtes ,  on  pourrait  totalement  intercepter  un  fort  g^tind 
nombre  de  chemins  tortueux  et  fort  mauvais  qui  servent  aux  communications 
vicinales.  . 

Fossés.  i4^*  Dans  presque  tout  son  périmètre,  la  forêt  dé  RouraAre  est'entourée  délassés 

pour  la  plupart  en  mauvais  état,  m^s  qui ,  souvent  insufBsaiis  pour  défendre  lé  bois , 
sont  toujours  assez  marqués  pour  fixer  Les  limites.  On  les  fidt  raviver  au  fur  et  à  me- 
sure des  explcMtations ,  et  successivemetit  toutes  les.  coupes  se  trouveront  eliceintes  de 
fossés  profonds ,  larges  et  bien  défsnsables. 

Il  existe  en  outre,  de  100  mètres  en  100  mètres,  dé  petits  fbssés  servant  à  déli- 
miter les  coupes ,  creusés  depuis  a  ans  y  ils  sont  tous  en  bon  état ,  et  on  devra  avoir 
sosn  de  les  fidre  raviver  dans  chaque  coupe  à  mesiire  que  les  ventes  avanceront. 
Bornes.  ^^»  Ilesiste  cent  soixante-douse  bornes  .en  pierre,  placées  au  périmètre  delà  forêt, 

et  servant  à  assurer  les  angles  des  fossés  \  mais  un  beaucoup  plus  grand  nombre  a  dis- 
paru par  suite  des  temps  et  pendant  la  tourmente  révolutionnaire.  L'agônt  supérieur, 
rédacteur  du  présent  m^Oire  pendant  %%  -ans  de  gestion ,  n'a  eu  connaissance  que 
de  celles  ci -dessua indiquées.  Une  seule  est  déplacée  :  elle  est  situ^  aux  rives  des 
terres  de  Montigny  ,'dana  la  vente  u^.  6  de  U  téne  de  Març-8ofine« 

On  ise  citxit  pas  nécessaire  de  (aire  une  nonvélle  plantation  de  i>ornes ,  parce  aue  les 
fossés d'anglesrde  .périmètre ouverte  par  suite duprésent  aménagemei^t  etlés  Dornes 
en  bois  plantées  pour  délimiter  les  coupes^*  suffisent  pour  filer  le  pourtour  de  la 
fisaéft  deasctoua  ses  points  «jusqu^au  moment  où  le  passege  successif  des  ventes  amè* 
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BÉBLliiSlIS  FOltSStlËRS.  —  Amfàji  i8â4^ 

Mm  fe  vftvivoge  4ea  fetaés.d'encèinte*  On  poiirniH  senlemëiUt  xJiséirer  conitiîe  charges 
aux  ^isdtcctasres  l'oUigatioa  de  fournir  et  {Ganter  de#boriiet  eit  pieri'è  attic  éit- 
àmîB  de  leitrs  Tentesy  désignée  jpar  Parpenteur^  elles  serviraient  à  assurer  l^s  ^nkïéà 
des  iosêés ^  el,  sans  dépense  seaatblei  déiimitersient  la  forêt  d'une  manière  invaïiabie/ 

i6^.  Aucune  rivière  ^  aucun  canid  ou  ruisseau  flottable  ne  ttavei^klt  la  forêt  de^ 
Rouararé;  maie  au  sud^eat  et  au  noi3d«ouesl>  la  rivière  de  Seine  lui  sert  de  déboucbé. 
Ce  Bieyen  facile  et  éoononiique  de  débardege  augmente  de  beaucoup  la  valeur  d^ 
produits,  et  on  en* élèverait  encore. le  taux,  si  en  même  temps  qu'on  s'occvpetaitde 
rendre  viables  toutes  les  «dates  d'aménageinent)  onprovoquailt  PintervèntidM  de  l'au-^ 
torité  administrative^  pour  £ûfe  mettra  en. bon  état  et  rendre  praticables  pour  les 
voiture  les  calées-  de  Crosset,  de  Dieppedaiie,  de  Biessard  et  du  Rossi^ot,  sur  la 
commune  de  Gguiteleu',  canton  de  Marommef  celle  de  Biessard,  sur  le  terfitoii^e  du 
Yal-de-la-Haye ,  canton  de  Grand-Couronne,  et  les  cbemins  de  la  Cabottetîe  et  de 
la  Fontaine,  dans  la  commune  d'Hénouville ^  canton  de  Duclair. 

Par  ces  moyens,  les  bois  pourraient  se  transporter  presque*  sans  frdi^  dé^PéxIrr entité 
de  la  forêt  jusqu'au  lieitf  le  plus^mpoftsnt  de  Îb.  consomnitftîbh  (R<teen). 

17**.  Jîéant. 

18^.  Il  n'existe  aucune  enclave  dans  la  forêt  de  RonmAte,  à  moîAs  que  t'On  ne 
veuille  considérer  co^me  tel  le  territoire  tottt  enti^Sr  de  la  commune  de  M<onti]gny , 
que  la*  forêt^tttûttrè  de  toutes  parts; 
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Rivières ,  canaux  y 
misseaux  flotublcs. 


20" 
21" 


iNéant. 
»éant. 


La  beurrée  se  trouve  consommée  daiis  les  foutis  à  chaux  de  Canteleti ,  ha 


Maisons,  uaines. 
Enclayes. 


PAtnrages. 

Droits  d*  usages. 

Établissemeus 


meatix  deCr^issetet  de  Oieppedalle,  et  les  nombretrses  fabriques  de  Canteïea,  de  et  lieux  de  consomma 

Déville  et  de  MaronMwe ,  et  la  consommation  annuçile  de  Rpuen  absorbé  et  bien  *^^^' 

au-delà  les  bois  j^ue  peuveift  fournir  les  onïe  coupes  ordinaires  de  la  forêt  de  Roumare. 

•    On  ne  peut  évaluer  que  fort  difHcilem^t  les  produits  en*  natnre  de  la  forêt  de  Rôu<i 

mare.  Onse  coupes  épar^es  tstir  plusieurs  lieux  de  terrain  sont  d'âge  et  de  natufe  dîf-  • 

férens ,  et  les  bois  sy  façonnent  différemment  selon  la  destination  qu'ils  reçoivent  ; 

on  y  fait  de  la  bourrée  chaufoumière  et  de  la  bourrée  marchande  ,*de  la  falîcmrde',  du 

cotret  d'éclat,  du  colaret  vicquelin ,  du  cotret.de  pelard,  des  bottes  d'écorce;  on 

y  fait  de  la  îéche  de  4^  pouces ,  de  3o  pouces  et  de  26  pouces  ;  on  y  laisse  des  chênes 

en  grume  pour  la 'charpente  et  des  billes  de  ti'emble  poyr  diveife  usagée:  delà  nait  la 

difficulté  de  présenter  dans  un  tableau  abrégé  la  natute  et  la  quantité  des  produits 

que  l'on  croit  néanmoins  pouvoir  présenter  ainsi  :  . 

Troie  miUe  marques  de  bois  de  charpente,  à  2  fir 6,000 

Deux  mille  cinq  cents  stères  de  bûches,  à  12  fr 3o,ooo 

Deuxmillecinqcents  stèreflfde  cotrets,à3(r.      ......  75,000 

Cent  mille  bourrées  marchandes ,  à  1 2  fr ia,ooo 

Cent  mille  bourrées  chaufoumières,  à  8  fr. .  8,000 

Total.     ....'.. 


f^ 


i;>i«ooç 


fr. 


a2^.  La  fbrèt  de  Roumare  est  emplacée  surle  territoire  d'une  partie  des  communes  Distances 

qui  consommient  ses  pfoduits^  la  ville  de  Rouen ,  ^ui'en  est  plus  éloignée ,'  en  est  au      rtj)proximatiye8. 
plus  à  3  kilomètres.  .     .    • 

23**.  Pendant  les  10  dernières  années  d'exploitation ,  c'est-à-dife  depMs  l'ordinaire     Produit  de  dix  an- 
1806  jusque  et  compris  celui  de  i8j8  (parce  qu'il  n'a  point  été  assis  découpes  pour  nées  au  tauxmoyeade 
-  -  ^  -    -  ■    "      •  4amenl),  il  a  é&  coupé  9.9  heoUreà  ,6  are»  iThi^hf:.!.'^'*'^'''^ 


iSi3^  1814  «t  i8i5,  à  cause  de  l'aménageme 
Si  centiares,  dont  le  tableau  suit  r 


ANNÉES 

CONTENANCE 

PRODUIT. 

•de    • 

•les 

des 

rexploitstion 

coufias.          ' 

COTJPBS. 

1806.     • 

i5h.  3a  a.  i6c! 

42,287  fr.  62  c. 

1807. 

»        ».  » 

»           » 

1808. 
1809.    . 

3i      93  .    6 
3i       li      0 

70      75        0 
83      38       0 

6a',528      20  . 

1810. 

06,228      55 

i8n. 

72,586      3o 

idi2. 

5a      40      00 
334      58      98 

.     i7,o3o      00 

181Ô. 

,70,741      80 
63,589      43 
63,989      39 

1817.     . 
1818. 

toTA.UX.., 

aïo      3(      80 
199       24       âi 

919  •   10      3i 

531,269      ^9      / 
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^66  AÉGLËIi^ENS  FOAESTIERS.  ^^  Aknhb  i8a4; 

D'oà  il  résulte  que  1q  taux  moyen  de  Pétendoe  de  chaque  coupe  mmuelle-a  été  de 

loa  hectares  12  ares  a5  centiares,  le  taux  moyen  de  sa  valeur  de  Sç^o^d  fr*^  et  le 

tauj^  moyen  obtenu  de  Phectare  de  578  fr.  3  c.;  mais  par  le  nouvel  aménagement  ^ 

ia  coupe  annuelle  étant  portée  à  a  1 5  hectares  j^oVres  3a  centiares  y  le  revenu  de  chaque 

année  se  trouvera  porté  k  laô^icj  ù,  a8  c. 

Débit  des  bois  et    *^    ^4^*  ^^  débite  les  produits  en  menus  bois  de  charpente  y  en  stères  de  bûches  de 

marchaÎMlises  usitées.  ^,  30|  aSet  a6  pouces 9  en  cotre ts  nommés  falourdes,  en  cotrets  d^édlat,  en  co- 

trets  vicouelins  et  en  cotrets  de  pelafd;  on  fai^des  bottes  dMcorce,  et  on  façonne 

les  bran^aen  grosses  bourrées  marchanda  et  en  bourrées  chaufournières. 

Tout  se  convertit  en  bois  de  chauffage,  sauf  quelques  bois  de  charpente  qui  se  ven- 
dent à  la  marque  de  trois  cents  chevifleS)  et  dont  il  n*y  a  pas  au-delà  de- trois  mille 
marques  par  an,  et  quelques  centaines  de  marques  de  tremble  Vlndves^en  grume  pour 
divers  usages.  »       .. 

Prix  courant  a5^.  Le  oois  en  grume  se' vend  a  fr.  la  marqué; 

de  ces  marchandises.      Le  stère  de  bûches  ^  la  fr.  ; 

Le  cent  de  coti^ts^  de  10  k  i5  fr.^  selon  l'espèce  et  la  qualité; 
Le  cent  de  bourrées  marchandes ,  la  fr. 
Le  cent  de  bourrées  chaufournières,  8  fr.^ 
Le  cent  de  bottes  d'écorce  de  3o  livres  pesant ,  de  1  ao  à  i3o  fr. 
AmélioratîonsdiTerses      ^^^'  Le«  améliorations  proposées  dans  le  cours  de  ce  mémoire  .statistique  con- 
«  '    sistent  :  •  ■  • 

i^«  Dans  le  semis  en  arbres  verts  d'une  paAie  du  triage  de  la  queue  de  Manneville. 
On  pourrait  ex'écuter  ce.  travail  sur  environ  3oo  hectares.  Le  moven  consisterait  à 
passQ^  sur  le  sol  une  herse  de  fer  fortement  chargée  et  traînée  par  deux  ou  trois  bons  ' 
chevaux  :  cette  opération  -se  répéterait  à  angle  droit  sur  la  même  surface  ;  on  sème- 
rait ensuite  ^  à  la  vol^e ,  de  la  graine  de  pin  sauvage,  à  raison  de  8  (1)  kilojgr.  par 
hectare ,  et  des  bourrées  traînées  par-dessus  la  recouvriraient  suffisamment.  L'expé-^ 
,  rience  faite  dans  un  sol«paveil  à  la  forêt  de  Roum^re  sert  de  garant  ppur  la  réussite  de 

cette  amélioration,  qui  ne  coûterait  qup  35  fr.  par  hectare  au  plus;  savoir,  6  jour- 
nées de  cheval  à  »fr.  5o  c,  i5  fr.  ;  3  journées  d'hommes  à  a  fr. ,  6  fr.;  8  kilogr.  de 


graine  à  un  fr.  a5  c. ,  10  fr.;  et  4  fr*  pour  façon  de  la  herse ,  peines  et  soins.     '  ^ 
a^.  Dans  la  plantation  des  bornes  en  pierre  pour  assurer  les  angles  de  la  forêt ,  dans 


forêt  se  trouverait  bornée  sans  qu'il  en  eût  résulté^ne  dépense  sensible  pour  le  gou  • 
vemement.  * 

y.  Dans  le  bombement  des  routes  d'aménagement  ;  mais  comme  ce  travail  est  ores- 
que  terminé  d'après  les  charges  imposées  aux  adjudicataires  des  ventes  depids  1016  , 
il  &udrait  ajouter  seulement  quelques  chaussées  en  cailloutis  dans  les  endroits  hu- 
mides et  quelques  déblai»  dans  les  c6tes  (des  devis  détaillés  pourraient  seuls  évaluer 
les  quantités  et  les  frais) . 


donneraient  une  srande  valeur  aux  produits* 
Prix  des  travaux  ^7^*  ^  prix  de  la  journée  d'homme  est  de  a  fr.  ;  celui  du  mètre  cube  de  terrasse , 
dans  le  canton.  de  5o  c.  ;  le  prix  d'un  mètre  courant  de  chaussée  en  cailloutiff  avec  berges  et  encaisse- 
ment sur  4  utètres  de  largeur ,  3o  centim.  d'épaisseur  et  aa  centim.  sur  les  flancs  ,  est 
de  3  fir.  et  3  fr.  yS^c.y  selon  la  distance  réduite  .de  la  carrière  d'où  l'on  extrait  le 
caillou. 

Ainsi  a  été  rédigé  le  présent  mémoire  par  M^Ricard  ,  chevalier  de  l'ordre  iroyal  de 
laLégion-d'Honneur,  inspecteur.des  foi^ts  à'  la  résidence  de  Rouen,  de  concert  avec 
l'arpenteur-vérificateur  soussigné,  les5, 6,  7,'8  et  çavril  1819. 

Signé  Ricard,  Pochon. 


(i)  Il  en  faut  de  la  Ik  i5  kilogrammes,; 
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18114.  lAjuiUei.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux*  — -  BroussaUles.  --^  Accrues, 
—  AliénaUon.  —  Etendue*  —  Plan,  —  Bornage, 

Lorsque  Padfudicaûon  a  été  précédée  d^un  pracès- 

verbal  d* estimation  et  (Fun  plan,  et  que  t affiche 

indicative  des  biens  à  vendre  se  réfère  au  procès- 

verbal  et  au  plan  y' les  biens  en  litige  doivtnt  être 

fixés  d'après  ^application  de  ce  plan. 

Si  des  accrues  sont  Ëohjet  litigieux,  le  conseil  de 
pféfeeture  doit,  en  faisant  usage- de  ce  docuMeçt 
administratif,  se  bornera  déclarer  que  les  accrues 
doivent  se  renfermer  dans  Us  deux  points  extrêmes 
du  plan,  au  lieu  de  déterminer  lui-^méme  déten- 
due de  ces  accrues» 

Les  broassailles,  par  leur  nature,  à  moins  cTune  ex- 
ception formelle  ,  ont  fait  partie  des  terres  vendues 
comme  labourables. 

Les  questions  de  bofnage  sont  de  la  compétence  des 
tnbuTtaux, 

Lbs  sieurs  Tavêrnier  de  Boulongne  et  de  Chau- 
velin  sont  acquéreurs  d'immeubles  proyenant  de 
randenne  abbaye  de  Citeauz  (  Côte-aK)r  )  $  et  c'est 
à  l'oceasion  de  la  délimitation  d'une  forât  de  PËtat 
contiguë  à  ces-  immeubles ,  que  s'est  élevée  la  con- 
testation portée  par  appel  devant  le  conseil  d'état. 

Le  débat  ava^  pour  objet  neuf  chefs  difTérens. 
Parmi  ces  points  de  litige  »  le  pretnier  a  été  décidé 
en  faveur  des.réclamans,  et  le  septième  en  faveur  de 
PAdmihistration  des  forêts  ;  cinq  autres  chefs  ont 
été  renvoyés  par  le  conseil  de  préfecture  devant  les 
tribunaux,  attendu  que  les  actes  qui  avaient  préparé 
et  consommé  la  vente  ,  ne  suffisaient  pas  pour  juger 
la  difficulté.  Les  huitième  et  neuvième  chefs  ayant 
pour  objet  la  propriété  d'une  certaine  étendue  d'ac- 
crues dont  les  acquéreurs  se  disaient  propriétaires 
exclusifs»  ont  été  décidés  en  faveur  de  l'Administra- 
tion. Cette  circonstance  a  donné  lieu  au  pourvoi. 
Les  motifs  développés  dans  l'arrêt  font  connaître 
àufHsanament  la  question  qui  était  en  litige  i  nous  ne 
donnerons  donc  pas  plus  de  développement  à  cette 
espèce. 

Louis  ,  etc.  Sur  le  mpport  du  comité  du  conten- 
tieux y 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  sieurs 
louis- Joseph  TaTemier,  fioullongne  et  Bernard- 
François  Chauvelin ,  '  propriétaires  à  Citeaux  j  dé- 
partement de  la  C6te-d'0r ,  ladite  requête  enregis- 
trée an  secrétaiéat  généml  de  notre  conseil  d'état  le 
5  mars  iSaS»  tendîantà  ce  qu'il  nous  plaise  les  re- 
cevoir appeians  de  l'arrêté  rendu-  à  leur  préjudice 
piCr  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  sous  \ti  dates  des  8,  i5  »  aa  et  27  juillet 
182a  ,  statuant  sur  l'appel  |  casser  et  annuler  ledit 
«trêté  dans  les  dispositions  qui  ont  rapport  aux  ac- 
crues de  l'étang  de  Saule  et  aux  bois  situés  contre 
la  route  deSeurre  et  )a  rivière  dite  la  rivière  Rouge; 
ce  fiedsant ,  ordonner  qu^ils  seront  réintégrés  dans 
la  propriété  y  possession  et  jouissance  de  la  totalité 
des  accrues,  ainsi  oue  du  bois  dont  il  s'agit ^  avec 
défense  ^  tant  à  l'Administration  forestière  qu'à  tous 


autres^  de  leur  appointer  le  moindre  trouble  sous  les 
peines  de  droit,  et  condamner  l'Administration  aux 
dépens,  -r-  Le  mémoire  en  défense  présenté  par  la 
direction  générale  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes ,  et  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'étftt,  le  3o  novembre  i8a3>  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  déclarer  lis  demandeurs  non  rece- 
vablesdans  leur  pourvoi,  en  tout  cas  les  en  débouter; 
ordonner  que  les  dispositions  attaquées  seront  exé- 
cutées, condamner  les  adversaires  aux  dépens. — 
Le  mémoire  en  réplique  desdits  sieurs  Tavemier 
Boulongne  et  Chauveun ,  enregistré  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d'état,  le  1 9  décembre  1 823, 
par  lequel  ils  persistent  dans  leurs  premières  con- 
clusions. —  Le  mémoire  en  défense  de  la  direction 
générale  de  l'enregistrement  et  à^  domaines ,  enre- 
gistré au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état 
le  8  janvier  iB2/f  ,  par  leqvel  elle  persiste  dans  ses 
précédentes  conclusions. 

Vu  l'arrêté  attaqué ,  lequel  prononce  1^.  que  les 
accrues  qui  se  trouvent  à.la*  queue  de  Tétang  de 
Saule,  I^  lo^g  ^0  1^  chaussée  de  l'étang  Miliot, 
sont  déclarées  faire  partie  de  l'adjudication  du  14 
mai  1791  t  dans  unelasgeur  de  191  mètres^  à  par- 
tir du  point  où  le  ruisseau  du  déchargeoir  traverse 
ladite  chaussée  de  l'étang  Millot,  et  en  suivant 
du  reste  les  «Urectidns  données  par  le  plan  an- 
nexé-au  rapport  du  i.S  novembre  1790 ,  qui  a  servi 
de  base  à  l'adjudication;  —  2^.  que  les  14  hec- 
tares 6  ares  3o  centiares  de  bois  qui  se  trouvent 
entre  la  route  de  Seurre  et  la  pièce  de  la  rivière 
Rouge  ne  font  pas  partie  de  l'adîudication  du  4  mai 
1791  ?  —  Sauf  aux  sieurs  de  Boullongne  et  Chauve- 
lin  à  requérir  l'autorisation  de  M«  le  préfet  pour 
faire  procéder  au  bornage  de  l'étang  de  Saute  et 
de  la  pièce  de  terre  de  la  rivière  Rouge  d'après  les 
bases  ci-dessus  fixées. 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  du  4  mai  1 791  ; 
le  procès-verbal  d'estimation  des  étangs  de  Saule  et 
Millot  et  la  pièce  de  la  rivière  Rouge ,  en  date 
du  i5  novembre  1790,  dressé  par  l'expert  Bridan , 
les  deux  pians  dressés  par  ledit  expert ,  en  consé- 
quence de  l'estimation  ,  délivrés  conformes  aux  ori- 
ginaux par  le  secrétaire  général  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  C6te-d^Or,  le  27  fé- 
vrier dernier  ;  un  exemplaire  du  placard  affiché  le 
!"••  avril  1791  f 

Bn  ce  qui  touche  les  accrues  de  l'étnng  de  Saule  : 
— »  Considérant  que  l'adjudication  des  étangs  de 
Saule  et  Millot  a  été  précédée  d'un  procès- verbal 
d'estimation  et  d'un  plan  dressé  par  l'expert  Bridan; 
que  l'affiche  indicative  ^rb  biens  à  vendre  se  réfère 
au  procès-verbal  et  au  plan;  qu'ainsi ^les  accrues 
de  l'étang  de  Saule ,  comme  taisant  partie  de  la 
vente  y  doivent  être  ù-xàes  d'après  l'application  de 
ce  plan  ;  que  le  conseil  de»  préfecture  ,  en  faisant 
usage  de  ce  document  administratif ,- au  lieu  de  dé- 
terminer ,  comme  il  l'a  fait ,  l'étendue  des  accrues  , 
surait  dû  se  borner  à  déclarer  que  cts  accrues  de- 
vaient 8^  renfermer  dans  les  deux  points  extrêmes 
du  plan  Bridan ,  d'après  l'échelle  dudit  plan  ; 
9  £n  c»  qui  touche  la  pièce  de  la  rivière  Rouge^ 
—-Considérant  que  le  procès-verbal  d'adjudication , 
celui  d'estimation  qui  t'a  précédé  ,  le  plan  de  l'ex- 
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dftns  U  porlion  en  litige ,  pour  confins^  à  la  pièee 
dketeri^  de  la  tÎTière  Rouge ,  depuis  le  poi'ntF^u 
plan  5\ir  Pétang  neuf,  jusque  sur  la  route  de Senrre; 
que  si  ,  sur  le  plan  de  Bridan ,  on  troufe  cette  énO»-' 
dation  broussailles  entre  deux^  d^une  ptrt  9  les  con- 
âns  ne  s^arrétent  pas  à  tes  broussailles  ^  et  de  l'au- 
tre Pexpert  Bridan  n'a  pas  tracé,  par  une  ligne 
distincte  I  le  point  où  commençaient  ces  broussedUefer^ 
qui ,  par  leur  nature  9  à  moins  d^une  exécution  for- 
melle ,  faisaient  partie  des  terrés  Tendues  comme 
labourables;  qu'ainsi  les  confins  de  la  pièce  dite  de 
la  rivière  Rouge  s'étendent  jusqu'à  la  route  de 
Searre  ; 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Côte- d'Or,  der8,  i5,  22  et  27 
juillet  1822,  est  annulé  dans  les  deu^  dispositions 
relatives  à  Tétang  de  Sinile  et  à  la  pièce  de  la  ri- 
vière Rouge. 

2.  Il  est  déclaré  que  les  accrues  dé  l'étang  de 
Saule  font  partie  de  Padjudication ,  dans  la  largeur 
des  deux  points  extrêmes  du  plan  Bridan,  d'après 
l'échelle  dudit  plan.  11  est  déclaré  que  la  pièce  de 
la  rivière  Rouge  a  pour  confins  la  route  de  Seurre, 
et  que  les  broussailles  énoncées  au  plan  Bridah  se 
trouvent  comprises  dans  l'adjudicatjon. 

3.  h^^  parties  ,sont  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux pour  le  bornage. 

4»  J^ Administration  des  domaines  est  condamnée 
Aw^  dépens. 

1824.  \6juiliet, AaaâTDELACOU&DECASSATIOPr. 

Poiuvoi.  —  Délai,  —  Actes  administratifs* 
Le  pourvoi  en  cassation  formé  après  F  expiration  de 

trois  jours  francs  est  non  rècepaole. 
Un  arrêté  fait  dans  Pexercice  légal  des  fonctions 
municipales  est  obligatoire,  et  le^  tribunal  de  po- 
lice doit  en  assurer  l'exécution  ,  en  prononçant 
contre  les  contrevenans  les  peines  de  la  loi» 
L'interprétation  des  actes  du  pouvoir  administratif 
est  hors  des  attributions  du  pouvoir  judiciaire  :  c*est 
d  l'autorité  municipale  ou  d  ^autorité  adminis- 
trative supérieure  qu'il  appartient  de  donner  les 
explication^  nécessaires  pour  concilier  les  contra» 
dictions  apparentes  des  actes  émanés  d* elles  :  dans 
le  doute  ^  les  tribunaux  ne  doivent  point  renvoyer 
le  prévenu^  mais  atteruire  ^  pour  statuer  y  que  le 
sens  de  l'arrêté  ait  été  déterminé  par  l'autorité 
compétente, 

1824.   18  juillet.  — Décision  minist^kielle  co/t- 
.  cernant  les.  défrichemens,  —  V.  la  circulaire  du 
^     a  août  sttivant. 


1824.  i<) juillet. — Instruction  oiNÉRALEjN®  1  i4o, 
de^  M.  le  directeur  général  de^  domaines  de 
PEtat.         '  . 

Bois  aliénés.  —  Contributions,  —  Bois  des  commu- 
nes, —  Minerai.  —  Extraction,  —  Décime  pour 
franc.  —  Exemption. 

L'instructiqn  porte  que  U  ministre  des  finances  B 
reconnu,  par  une  décision  du  26  mai  1824^  que 


ment  des  prorata  de  contHhiUHon  foncière  de  bois 
qui^  postérieurement  û  la  loi  23  décembre  1814 , 
ont  cessé  défaire  partie  du  domaine  de  PÉtat; 

Mais  que  les  directeurs  doivent  avoir  soin,  lon-de 
la  vente  x>u  de  la  restitution  (^un.  bois  poMdé par 
le  domain^  de  donner  sur-k^hamp  au  direc- 
teur des  contributions  directes  les  renseiguemens 
nécessaires  pour  le  meUre  à  pottée  défaire  opérer 
la  cotisation  de  la  propriété  devenue  Jmposubfe  ; 

Qua  Son  Excellence  a  décidé ^  le  iSjuin  suivant ^ 

'.que  le  décime  pour  franc  ne  doit  être  exigé  ni  des 

communes  ou  établissemens  publics,  ni  des  ex- 

ploitans  ,  pour  extraction  de  minerai  dans  les  bois 

desdits  établissemens  ou  communes, 

1824.  21  juMet.  ORDOJVNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  l'Etat.  —  Aliénation Contestation.  -^ 

Limites. 

Les  objets  donnés  pour  limites  d  un  bien  vendu  ne 
font  point  partie  de  Invente, 

Par  adjudication  du  23  mars  1820,  le  sieur 
ROux-Clerc-Lasalle:,  de  J^iort ,  est  devenu  acqué- 
reur du  bois  taillis  de  Lepeau ,  orovenant  de  l'ab- 
baye de  Saint-Maixent  (  Deux-Sèvres) ,  et  céàé  k 
la  caisse  d'amortissement  par  la^loi  du  26  mars 
1817.  D'ûprès  l'art.  2  du  cahier  des  charges,  le  bois 
a  été  «  vendu  sans  garantie  de  mesure,  consistance 
»  et  valeur,  avec  toutes  servitudes  actives  et  pas- 
»  sives.  --Le  dernier  lot  du  bois  était  ainsi  limité: 
»  Le  huitième  et  dernier  lot  touche,  deTorient, 
»  au  chemin  de  Saint-Maixent  à  Mclle  et  à  des 
»  terres  labourables;  de  l'occident ,  au  septième  lot; 
•«>  du  midi,  au  chemin  de  Niort  à  Laniotbe ,  et  du 
»  nord  au  quatrième  lot,  » 

Parmi  ces  terres  labourables,  le  sieur  iSuyonnet 
jouissait,  depuis  3o  ans,  d'un^terrain  contigu  au 
bois  vendu  et  qui  jadis  en  avait  fa^l^partie.  Le  sieur 
Lasalle  s'étant  aperçu  de  cette  usurpation  ,  préten- 
dit que  la  pièce  de  tewre  lui  avait  été  vendue,  et 

qu'il  était  fondé  à  la  revendiquer  à  son  profit. 

Action  en  délaissement  contre  le  détenteur.  —  Le 
sieur  Guyonhet  transige  et  l'acquéreur  du  bois  en- 
tre en  possession  de  ce  terrain ,  comme  ayant  été 
compris  dantf  l'«cte  de  vente. 

Peu  de  temps  après,  le  fermier  du  sieur  Lasalle 
es»  troublé  dans  sa  jouissance ,  et  cité  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  l'arrondissement  pour  con- 
travention aux  lois  prohibitives  du  pacage  dans  les 
bois  de  l  Etat.  Le  sieur  Lasalle  intervient  dans  l'in- 
stance  et  prend  fait  et  cause  pour  son  fermiel-;  il 
soutient  qu'il  est  propriétaire  du  terraiîi  comme  lui 
ayant  été  vendu  avec  le  bois.  —  Jugement  qui  sur- 
seoit  à  stdtuer  jusqu'à  ce  que  la  question  de  pro- 
priété ait  été  jugée  par  l'autorité  administrative, 
conformément  aux  termes  du  procès-verbal  d'ad- 
judication. Dans  cet  état,-l'aflaire  est  déférée  au 
conseil  de  préfecture,,  qui,  lè  25  janvier  1823, 
prend  une  décision  ainsi*  inotîvée  :  «  Considérant 

i"*.  qub,  dé  la  comparaison  des  deux  plans,  il 


,  ^         ^ .        .^^^^  y«^   „  ,  .  que,  ae  la  comparaison  des  deux  nlans     il 

les  receveurs  n  ont  plus  à  s'occuperdu  recoHvre-\y>  résufte  une  irrégularité  daiis  çehû  qui  a  s^rv/de 
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39  baM  à:r«â)ttidlcaUoii  du  boi«  de  Lepeau ,  teUe  que 
»  la  plus  grknde  partie  du  terrain  xéciainé  se  trouve 
3t  en  dehors  des  lignes  f  3^.  que  lé  terraiiUilé  trouve 
39  tsucé'i  au  ^le  de  la  comaïune  de  SotiTÎgné  , 
9  comme  taire  cultiva ,  sous  le  nom  de  Guyou- 
»  net  f  "qui  en  a*  acquitté  les  contributions  depuis 
»  l'an  10;  3^.  que  la  |ouissan€e  abendonnéeau  sieur 
m  Guyonnet ,  depuis  «rente  ans ,  quoique  indûment, 
»  n*en  a  jias  moins  opéfé  une  séparation  ;  4".  que 
»  les  procès-verbaux  d'estimation  et  d'adjudication 
-■»  ne  ione  menticm  que  du  bois  de  Lepeau  et  non  des 
»  terves  en  eultare  ien  dépendant;  5o.  que  le  ter- 
»  sain  edf  litijjte  est  séparé  du  bois  par  une  <d6ture 
«  de  baies  et  fossés  ;  —  Arrête  :  la  pièce  de  terre 

*  dont  est  laetition ne  fait  point  partie  de 

»  fad|adication  consentie  à  M.  Rous^lerc-Laisalle, 
»  le  23  mars  i8!M>.  a» 

SunPappel  du  çieur  Lasalie,  le  conseil  a  confirmé 
la  décision  attaquée* 

C^st  ici  Papfbcatieii  de  la  règle  dét  confins ,  ha- 
Utiieliement  reçue  en  matière  de  domaines  natio- 
naux :  on  tient  pour  certain  j  au  conseil  d'état  y  que 
les  objets  donnés  pour  limites  bar  les  actes  qui  ont 
Bréparé  au  consommé  la  vente  y  doivent  éti'e  déclarés 
lors  de  la  vente, 

I^uis  ^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux ,  .  • 

Considérant  que  les  procès-verbaux  descriptifs  et 
d'adjudication  ci-dessus  visés  donnent  la  pièce  de 
terre  eia  litige  pour  limites ,  du  e6té  de  l'orieqt^  au 
bcia  de  Lépeau ,  et  que  dès-lors  elle  n'a  point  fait 
partie  de  l'adjudication  dudit  bois. 

Art.  i«'.  Les  requêtes  présentées  au  nom  du  sieui; 
iosepk  !Roux-Çlerc-Lasalle  sont  re jetées. 

3.  Le  sieur  iosepb  Roux-Glerc-Lasalle  est  con- 
damné aux  dépens.     «• 


rte4.  21  jailbt.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

TnCvaiix  publics,  —  ExtrcLction  de  matériaux,  — 
Indemnité.  -—  Compétence* 

Aux  termes  de  fart,  ^delaloidui  j février  1 80a  (a8 
piupiôse  an  8)  et  des  réglemens  relatifs  à  la 
grande  voirie  ^  le^-  conseils  de  préfecture  sont 
seuls  compéteas  pour  connaùre  des  contestations 
qui  s'élèvent  à  P occasion  des  terrains  pris  ou 
fouiClés  pour  les  chemins  ou  travaux  publics ,  et 
des  torts  et  dommages  causés  par  le  fait  personnel 
des  entrepreneurs  desdits  travaux.  Explication 
sur  ce  qwon  entend  par  travaux  publics. 


Éw  matière  de  travaux  publics ,  et  sous  ce  nom  on 
comprend  les  travaux  d'entretien  de  roiites  royales 
et  autres  à  la  dbarge  du  budget  de  l'État  ^  ceux  à 
faire  aux  rivières  et  canaux  navigables ,  digues , 
chaussées  y  chemins  de  halage  et  autres  dépendances 
du  domaine  public;  en  cette  matière,  disons-nous, 
toutes  contestations  élevées  par  les  particuliers  à 
Poccasion  de  dommages  caisses  à  leurs  propriétés , 
sont^  de.  la  .compétence  des  conseils  de  préfetture» 
d'est  un  peint  de  jurisprudence  constant  y  qiii  re- 
pose sûr  des  dispositions  lé^iskdves  et  sur  une 
loule  de  décisions  du  conleil  d'état. 


Néanmoins,  il  .arrive  presque  toujours 'que  les 
particuliers  dirigent  leur  action  en  indemnité  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  \  et  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  l'espèce.  Le  sieur  Ansard  a  cité  le  sieut 
Pavaud ,  entrepreneur  dés  travaux  d'entretien  de* la 
Belle'ÉtoHeykh^monly  devant  le  tribunal*  d' A  rcis- 
8ur-Aube,  .pour  extraction  de  matériaux  dans  u^s 
pK>prié«és.  Cette  action  a  donné  lieu  à  un  conflit 
d'attributions  que  le  conseil  d'état  a  maintenu. 

Cette  manière  de  procéder  .peut  être  excusable 
en  ce  sens  que  les  citoyens  net  connaissent  que  leurs 
juges  naturels,  qui  ont  pleine  juridiction  pour  tou- 
tes contestations  et  en  toute  matière.  Cependant  je 
crois  qu'elle  provient  de  ce  qu'ils  confondent  l'ac- 
tion en  indemnité  pour  dommage  "avec  l'action  en 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  je  suis 
d'autant  plus  fondé  à  le  croire ,  que ,  dans  plusieurs 
cas  jugés  par  le  conseil,  les ' propriétaires  ont  de- 
mandé ladiscontinuation  des  travaux  et  untf  indem- 
nité préalable,  conformément  atùK  articles  645  du 
Code  civil  ot  10  de  la  Charte  constitutionnelle. 

C'est  une  erreur.  Ce  sont  deux  actions  distinctes  : 
les  travaux  publics  n'exigent  pas  une  cession  de 
propriété  ;  dans  leur  intérêt  seulement ,  l'entrepre- 
neur exige  des  matériaux  qu'il  prend  nécessaire- 
ment sur  les  fonds  voisins.  C'est  une  espèce  de  ser- 
vitude imposée  dans  l'intérêt  public,  connue  dans  le 
Droit  romain  j  sous  le  nom  JDe  arenâ  fodiendâ.  La 
propriété  privée  sert  ici  la  propriété  publique.  Or, 
il  ne  peut  résulter  delà  qu'une  action  en  dommages., 
indamnum.  Cette  action  n^a  donc  pas  pour  but  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  elle 
n'est  pas  par  conséquent  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. Elle  est  dans  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture  ,  parce  qu'on  a  considéré  cette  action 
comme  inhérente  au  contentieux  de  l'administra- 
tion. £lle  est ,  en  efifet ,  une  conséquence  des  tra- 
vaux ordonnés ',  dans  l'intérêt  public,  par  l'au- 
torité administrative.  •  ^ 

Loyis ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Vu  la  loi  du  17  février  1800  (  a8  pluviôse  an  8  ); 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  17 
février  1800  (  28  pluviôse  an  8) ,  et  des  réglemens 
relatif  à  la  grande  voirie  ,  que  les  conseils  de  pré- 
/ecture  sent  seuls  compétens  pour  connaître  des 
aontestations  qui  s'élèvent-  à  l'occasion  dès  terrains 
pris  ou  fouillés  pour  les  chemins  ou  travaux  publics, 
et  des  torts  et  dommages  causés  par  le  (ait  person-' 
nei  des  entrepreneurs  desdits  travaux  ;  qu'ainsi  l'ob- 
jet de  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Ansard  est 
compris  duis~  les  attributions  du  eonseil  de  préfec- 
ture. . 

Art*  i^r.  L'arrêté  de  conflit  d'attribution  pris  par 
le  préfet  du  département  de  l'Aube  ,  le  i5  janvier 
1824  >  est  confirmé. 

a.  Est  déclarée  comme  non  avenue  toute  citation 
qui  amrait  été  fiite  par  le  sieur  Ansard^  ayant  pour 
obîet  de  saisir  le  tribiinal  de  première  instance 
d'Areia.  de  la  présente  ooatestation,  et  tout  jugement 
qui  s'en  sevait  suivi. 

Abto,  Il  résulte  des  explications  données  en  tête  de  celte 
ordonnance ,  et  ^ai  spportieaaeat  ft  M.  Macsrel ,  auteur  làa 
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Hecueildaxxs  lequel  no^  l'ayoïu  prise,  qi;e  Fon  doit  entendre 
par  Travaux  publics  ceux  qui  s'exécutent  sur  les  routes 
royales ,  let  rivières  et  .cahauk  naTÎ&ables,  digues,  chaus- 
sées, chemins  de  halagè  es  autres  dépendances  du  domaine 
public.  ■  '       .  . 

-  Mais  les  travanx  qui  s'exécutent  dans  les  forêts  de  PBtat 
sont-ils  des  travaux  pliblics  dans  le  sens  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8?  Nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  négative  , 
dans  notre  article  Tnu^auœ  du  Ùictionnaire  des  forêts^  Nous 
aioutexons  aux  moti£i  qui  on^  det^rmifié  notre  ^pinion^  que 
les  forêts  ne  font  point  partie  de  ce  qu'on  appelle  le  Ùo" 
moine  public'^  tel  qu'il  ^9t  défini  par  les  art.  ^38,  539,  ^4^  ^^ 
541  du  Code  ctril.  Ainsi  toute  contestation  relative  à  Fexé- 
cntion  des  travaux  dans  les  forêts  est  de  la  compétence  été 
tribunaux. 


1824.  a3  jW/<s/.  ARKÊT  DE  LA.  COUR  DE 
CASSATION. 

ProcèS'VerhaL  ^^Affifmatiùn. — Renvois  approuvés. 

Il  n* est  ff  as  prescrit  )  doeinede  nulUÊép  aux^mrdes 
forestiers  et  aux  qfficiersifui  reçoivent ,1* affirma' 
tion  de  leurs  procès^v^rbaux ,  de  signer  les  ren* 
vois  que  présentent  ces  actes  :  en  principe  général^ 
et  sauf  tes  cas  particuliers  pour  lesquels  ta  iégis^- 
lation  a  établi  des  règles  spéciales^  il  suffit  que  , 
dans  les  actes  $  les  renvois  soient  simplement  pa- 
raphés. 

Il  s'agissait  de  saToir  si  l'acte  d'affirioation  du 
rapport  d'un  garde  forestier  pouvait  être  déclaré 
nul  9  et  conséquemment  entraîner  la  nullité  des 
poursuites  f  sur  le  seul  motif  que  cet  acte  présen- 
tait un  renVoi  dont  l'approbation  n'était  pas  con- 
statée par  la  signature  du  garde  et  de  l'officier  pu- 
blic qui  avait  reçu  l'affirmation  ^  mais  seulement 
par  leur  paraphe. 

La  cour  royale  de  Dijon  s'était  prononcée  pour 
*  l'affirnjative  ^  adoptant ,  par  induction  ,  une  nullité 
que  la  loi  n'a  point  prononcée  sur  l'espèce. 

Cette  violation  àes  règlet  de  sa  compétence  a  été 
réprimée  par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  :  * 

Ouï  M.  Chante rey ne ,  conseiller  ,  en  son  rap- 
port, et  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  général,  en 
ses  conclusions; 

Yu  les  articles  408  et  4>3  du  Code  d'instruction 
criminelle^  desquels  il  résulte  que  la  cour  doit* an- 
nuler les  arrêts  et  jugemeps  en  dernier  ressort  des 
cours  et  tribunaux  qui,  en  rendant  lesdits  arrêts  ou 
}Ugemen8^  ont  violé  les  règles  de  leur  compétence  f 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier 
constate  que,  le  a3  juillet  i8a3^  le  domestique 
d'Antoine  Bonnefoi  a  laissé  pâturer  deux  bœufs 
dans  un  jeune  taillis  appartenant  à  l'£tat;  —  Que 
ce  procès-verbal  a  été,  le  lendemain,  affirmé  devant 
l'adjoint  de  la  commune  de  Saint-Broint-Ies-Moines; 
que  l'acte  d'affirmation  est  revêtu  de  la  signature  du 
garde  rapporteur  et  de  l'officierpublicquil'a  dressé; 
—  Que  cet  acte  présente ,  il  est  vrai  ,  un  renvoi 
dont  l'approbation  est  marquée  seulement  par  le 
paraphe  et  la  lettre  initiale  du  nom  dû  garde;  par 
les  lettres  initiales  des  prénoms  et  dji  nom  de  l'ad- 
joint, et  la  mention  en  toutes  lettres- de  sa  qualité  ; 
mais  qu^ducune  loi  n'exige  que ,  .dans  un  acte  de 
cette  nature,  les  renvois  soient  revêtus  de  la  si- 
gnature de  ceux  qui  concourent  à  sa  confection;  — 


Qu'en  principe  ffénéral ,  et  sauf  les  cas  particu- 
liers pour  lesquels  Ta  législation  t  établi  des  règles 
spécialMk  il  sufBf  que,  dans  les  actes,  les  renvois 
soient  iKiplement  paraphés ,  ainsi  que  cela  s'ob- 
serve pour  ceux  des  notaires ,  conformément  à  la  loi 
du  a5  ventÀse  aa  1 1  ;  —r-  Que.  si  l'article  yS-du  Cùde 
d^ instruction  criminelle  exige  que ,  dans  le^  déposi- 
tions de  témoins  entendus  devant  le  juge  d'instruc- 
tion ,  les  renvois  soient  approuvée  et  «ignés  par  le 
juge,  le  greffier  et  les  témoins ,  et  qu'à  défant  de  leur 
signature^  ils  soient  réputés  non  avenus,  cette  dispo- 
sition ,  particulière  aux  procès- ver  baux  d'informa- 
tion, ne  peut  être  arbitrairemen^'étendiie,  et  s'appli- 
quer par  induction  au  simple  acte  d^affirmation  d'un 
rapport  de  garde  forestier  pour  en  faire  prononcer  la 
nullité  ;  —  Que  ce])endant.  le  tribunal  de  Châtillon- 
siir-Seine  ,  sur  le  motif  que  l'acte  d'affirmation  du 
rapport  dont  il  s'agit,  présente  >in  rolivoi  dont  l'ap- 
probation n'est  pas  revêtue  de  la  signature  du  garde 
rapporteur  eMie  Ikdjoint  de.  la  commune ,  a  déclaré 
nulle  cette  affirmation ,  rejeté  par  si|ite  le  rapport, 
et  renvoyé  en  conséquence  le  prévenu  delà  demande 
contre  lui  formée  par  l'Administratiim  des  forêts ,  et 
que  là  cour  rojale  de  Dijon,  saisie  de  l'appel,  de  ce 
jugement,  l'a  confirmé,  et  conséquemment  en  a 
partagé  les  vices  ;        ^ 

JBn  quoi  ladite  cour  royale  a  fait  une  feusse 'ap- 
plication de  l'article  78  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  violç  les  règles  de  sa  Compétence  ,  en 
créant  une  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi.,  et  violé 
par  suite  les  articles  88  et  10  du  titre  XXXII  de 
l'ordonnance  de  1Ô69,  dont  elle  avait  à  faire  l'ap- 
plication : 

Par  ces,  motifs ,  la  cour  casse  et  an  nulle  Tarrêt 
rendu,  le  10  mars  dernier,  par  la  cour  royale  de  Di- 
jon ,  en  fisiveur  d'Antoine  Bonnefoi  et  de  son  do- 
mestique^ et  pour  être  statué,  conformément  à  la 
loi,  sur  l'appel  du  jugement  dû  tribunal  correction- 
nel de  Châtillon-sur-Seine^  renvoie  les  parties  et  les 
pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  oe  Besançon. 

1824.  ^juillet.  LOI. 
Flottage*  —  Moulin.  — \Châmage.  — Emplacement 
■  de  bois. 

Droit' d  payer  pour  le  châmage  des  momlins  et  tem- 
'  placement  des  bois, 

•  Art.  icr.  Les  droits  réglés  par  les  articles  i3  et 
1 4  du  chapitre  XVII  de  l'ordonnance  du  mois  de 
décembre  1672  seront  portés  , 

A  4  francs  au  lieu  de  40  sous  pour  chômage  d'un 
moulin  pendant  ^heures,  quel  que  soit  le  nombre 
des  toumans  ; 

A  10  centimes  au  lieu  d'un  ^u ,  p^  corde  de  bois 
emjpilée  sur  une  terre  en  labour; 

£t;à  i5  centimes  au  lieu.de  x 8. deniers,  par  corde 
de  boîs  empilée  sur  une  terre  en  nature  de  pré^ 

a.  Lorsque  les  bois  déposés  ne  seront  pat  empilés 
à  la  hauteur  prescrite  par  l'article  i5  du  chapitre  17 
de  l'ordonnance ,  l'indemnité  sera  payée ,  pour  les 
couches  incomplètes,  à  raiscm  de  la  quantité  de 
cordes  qu'elles  contiendraient  si  elles  étaient  por- 
tées à  ladite  hauteur.       • 
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Chemins  communaux^  —  Èéparatifms*  ^^-m^Coniri^ 
butions^ 

Art.-  t«^  Les  eh^Miins  reconnu»,  par  un  arrêté  du 
ftébx,  sur  ilti«  ééUbéffttioA  du  conseil  municipal , 
pour  être  nécessaires  à  )a  coimttuni cation  des  com- 
munes ,  sont  à  la  charge  de  celles  st^r  le  territoire 
desquelles  ils  sont  établis ,  sauf  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  9  ci-après. 

2.  Lorsque  les  reyenus  des  communes  ne  suQi- 
sent  point  aux  dépenses  ordinaires  de  ces  cj^mins, 
il  y  est  pourra  par  des  prestations  en  argent  ou  en 
nature,  au  choix  des  contribuables. 

3.  Tout  habitant ,  chef  de  famille  ou  dV-tablisse- 
loent  à  thre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fer^ 
mier,  ou  de  coioa  partMfe ,  qui  est  porté  sttt  l'un 
des  rôles  des  contributions  directes,  peut  être  tenu, 
pour  chaque  année,  i*.  à  une  prestation  qui  ne 
peut  excéder  deux  journées  der  travail  ou  leur  valeur 
en  argent  pour  luî  et  ponr  chacun  de  ses  fils  tî- 
vant  avec  lui ,  ainsi  que  pour  chacun  de  ses  domes'- 
tiques  mâles,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres  soient 
valides  et  âgés  de  30  ans  accomplis;  2**.  à  fournir 
deux  journées^  au  pins,  de  chaque  béte  de  trait  ou 
de  somme,  de  chaque  cheval  de  selle  ou  d*attelage  de 
luxe,  et  de  chaque  chatrette ,  en  sa  possession  pour 
son  service  oit  pour  le  service  dont  i)  est  chargé. 

4.  En  cas  d^suffisance  des  moyens  ci-dessus,  il 
f>ourra  être  perçu  sur  tout  contribuable  jusqu'à  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  de  se^con tribu 
tiens  directes. 

5.  Les  prestations  et  le^  cinq  centimes  mentionnés 
dans  l^article  précédent  seront  votés  par  les  conseils 
municipaux ,  qui  fixeront  également  le  taux  de  la 
conversion'des  prestations  en  nature.  î.es  préfets  en 
autoriseront  IHmposîtioïi.  Le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  comme  pour  les  contributions  directes  5 
les  dégrèvement  prononcés  sans  frais  ,  les  comptes 
rendus  comme  pour  les  autres  dépenses  commu- 
nales. —  Dan^  le  cas  prévu  par  IVrticle  4  »  l^s  con 
seiU  mumci{>aux  devront  être  assistes  des  plus  im 
posés ,  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres. 

6.  Si  dee  ti^vaux  indispensables  exigent  qu'il  soit 
ajouté  par  des  contributions  extraordinaires  au  pro- 
duit des  prestations,  il  y  sera  pourvu,  conformé- 
ment aux  lois  ,  par  des  ordonnances  royales. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  sera  habituelle- 
ment ou  temporairement  dégradé  par  des  exploita- 
tions de  mines ,  de  carrières  ,  de  forêts  ,  ou  de 
tonte  outre  entreprise  induâtrîelle  ,  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  obliger  les  entrepreneurs  ou  proprié- 
taires à  des  subventions  particulières,  lesquelles  se- 
ront^ sur  la  demande  des  communes,  réglées  par 
les  conseifls  de  préfecture,  d'après  les  expertises 
contradictoires. 

8.  Les  propriétés  de  f  État  ou  de  la  couronne  con- 
tribueront aux  dépenses  des  chemins  communaux 
dans  les  proportions  qui  seront  réglées  par  les  pré- 
fets en  codséil  de  t>réfecturé. 

9.  Lorsqu'nA  même  chemih  intéresse  plusieurs 
communes,  et  en  cas  de  discord  entre  elles  sur  la 
proportion  de  cet  intérêt  et  des  charges  à  supporter, 
ou  en  cas  de  i^fus  de  subvenir  atix£tes  charges^  le 

ToMB  m. 


préftft  prononce  j  en  conseil  de  préfecture  ,  siïr  la 
déUbéIration.  des  conseils  municipaux ,  assistés  des 
plu»  ivsoséi^f  ainsi  qu'il  est  éit  à  l*af  ticle  5. 

lO*  Les  acquisitions^  «liénations  et  échanges 
ayant  pour  objet  deS  chemins  communaux ,  seront 
autorisés  par  arrêté  des  préfets  en  conseil  de  préfec- 
ture ,  après  délibération  im  conseils  rtiunîcipaux 
intéressés,  et  après  enquête  de  commodo  HirtCûm- 
rnodoy  lorsque  ta  valeur  des  terrains  à  acquérir,  à 
vendre  ou  à  échanger ,  n'excédera  pas  trois  mille 
fsaiics. 

Seront  aussi  autorisés  par  tes  préfets^  dans  les 
mêmes focmes,  les  travaux  d'ouverture  ou  d'élargis- 
sement desdits  chemipns^  et  l'extraction  des  maté* 
riaux  nécessaires  à  leur  établissement ,  qui  pourront 
donner  lien  à  des  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique ,  en  vertu  de  la  loi  an  8  mars  i8to ,  lors- 
que l'indemnité  due  mn  propriétaires  pour  les  ter- 
rains ou  pour  les  matérkiux  n'excédera  pas  la  même 
somme  de  trois  mille  francs. 

i8a4.  ^^  juillet.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

Droits  d'usage,  —  Arrêtés  de  conseil  de  préfecture. 
•—  Approbation  du  ministre. 

Un  arrêté  de  Conseil  de  préfhctu^^  qui  maintient  une 
commune  dans  Un  droil  d'usage,  n'étant  considéré 
que  comme  un  simple  Avis^  ne  pèvt  recevoir  son 
exécution  qu'autant  qu'il  est  approuvé  par  le  mi^ 
rUstm* 

Une  ordonnance  royale  du  1 1  février  dernier  (  V* 
à  sa  date)  ,  porte  :  ce  Que  i'a^r/^té  du  conseil  de 
»  préfecture  du  19  avril  18 17^  qUi.  a.  maintenu  les 
o  Labitans  de  Réjaumont  dans  le  droit  de  pÀtarage 
»  et  de  chauffage  sur  la  forêt  royale  du  même  nom, 
30  doit  être  regardé  comme  un  simple  avis  et  lie  iait 
»  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  portent  la  con-» 
s>  testation   devant  lès  tribunaux,  x» 

Le  conservateur  des  forêts  a  cru  devodr  s^oppeser 
à  ce  que  la  commune  coati  11  u&t  de  joiws  des  droits 
par  elle  réclamés. 

Le  préfet  a  soutenu  que  lors  ffténte  -que  Tarrété 
ne  serait  valable  qu^après  avoir  été  approuvé  par  le 
ministre ,  il  devait  cependaat  recevoir  son  exécu- 
tion ,  attendu  que  l'am:ien  conservateur  avait  au* 
torisé  fa  commune  à  jouir  de  h^%  droits;  que  l'or-» 
donnance  royale  ne  prohibait  rien  à  cet  égard,  et 
lais&ait  les  choses  dans  l'état  ^  sauf  à  la  partie  qui 
se  croirait  lésée  à  se  pourvoir  judiciairement)  et 
comme  la  commune  de  xléjaumont  ne  se  ciH>yait  pas 
lésée,  le  préfet  pensait  quW  devait  W  laisser  jouir 
de  ^^^  droits,  jusqu^à  ce  qu\me  décision  judiciaire 
Pen  eût  démise. 

On  a  objecté  dans  ce  cas,  i<».  qu^un  arrêté  de  con- 
seil de  préfecture  avait  doutant  plus  besoin  de  l'ap- 
probation ministérielle,  qu^ilne  pouvait  être  consi- 
déré que  comme  un  simple  avis ,  ainsi  que  le  décide 
l'avis  du  conseil  d^état  da  11  juillet  roio;  A®,  que 
^approbation  n^avait  point  été  accordée  À  rarrélé 
rendu  en  faveur  de  la  commune  de  RéjadUmoat, 
puisquUl  y  aTait  eu  pourvoi  de  la  part  du  ministre^ 
à***  que  la  commune  n'avait  aucun  droit  à  pré- 
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tendre }  que  les  deux  diartres  des  rois  François  I«r. 
et  Henri  JI,  invoquées  de  nouveau  par* M.  le  pré- 
fet ,  ne  conféraient  aux  habitans  qu'un  privilège 
temporaire  dont  le  renouvellement  n*a point  eu  Ueu  5 
que,  loin  d'avoir  été  renouvelé,  ce  privilège  avait 
été  expressément  retiré  à  la  commune  par  une  or- 
donnance des  commissaires  réformateitrs  du  4  juin 
1667  ,  et  qu'en  effet  les'  états  postérieurement  ar- 
rêtés au  conseil  ne  faisaient  mention  d'aucun  ^roit 
d'usage  en  sa  faveur;  qu'ainsi  la  commune  de  Ré- 
jaumont  ne  produisant  aucun  titre,  ou  n'en  produi- 
sant que  de  contraires  à  ses  prétentions ,  le  conser- 
vateur avait  pii  mettre  empêchement  à  la  continua- 
tion de  jouissance  des  liabitans. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'Administration  des  fb^ 
TÔts  a  pensé,  et  S.  Exc.  le  ministre  des  finances  a 
décidé  que  la  commune  de  Réjaumont  ne  pouvait 
exercer  aucun  droit  d'usage  dans  la  forêt  royale 
de  ce  nom,  en  vertu  de  prétendus  titrés  dont  la 
validité  était  contestée,  sauf  à  elle  à  porter  sa  ré- 
clamation devant  les  tribunaux  ,  après  s'y  être  fait 
autoriser,  s'il  y  avait  lieu. 

1824.  a  août.  CIRCULAIRE  N«.  101. 
DéfrichemenU 

Les  préfets  doivent  veiâerà  r exécution  des  repeu- 
piemens  irnoosés  aux  propriétaires  qui  obtiennent 
ia  faculté  ae  défricher. 

S.  £x.  le  ministre  des  finances,  Mon«ieur,  a 
adressé,  le  18  du  mois  dernier,  à  MM.  les  préfets  la 
circulaire  dont  suit  la  teneur  : 

«  Les  décisions,  Monsieur^  qui  autorisent  les  dé- 
frichemens'  sollicités  par  les  propriétaires  de  bois 
en  exécution  de  la  loi  du  9  floréal  an  1 1 ,  imposent 
fréquemlnent  à  ces  propriétaires  l'obligation  de  re- 
peupler 'le  même  terrain  après  quelques  années  de 
culture. 

»  Cette  disposition  important  beaucoup  à  la  con- 
servation du  sol  forestier,  je  réclame  votre  concours 
pour  en  assurer  l'exécution,  persuadé  de  tout  le  zèle 
que  vous  apporterez  à  surveiller  l'accomplissement 
de  cette  mesure  d'intérêt  public. 

3>  J'ai  ^  en  conséquence ,  l'honneur  de  vous  pré- 
venir que  je  vous  donnerai  désormais  avis  des  déci- 
sions qui  autoriseront  des  défrichemens  à  charge  de 
repeuplement ,  afin  de  vous  fournir  les  moyens  de 
suivre  l'exécution  de  cette  obligation ,  de  m'infpr- 
mer  des  retards  que  pourraient  éprouver  les  repeu- 
plemèns,  et  de  me  proposer,  dans  ce  cas  ,  les  me- 
sures que  vous  jugeriez  nécessaires,  après  avoir  con- 
sulté les  agens  locaux  de  l'Administration  des  fo- 
rêts.. » 

^  Nous  vous  prions  de  donner  connaissance  de  cette 
circulaire  à  vos  subordonnés ,  et  de  nous  en  accuser 
réception. 

i8a4-  ^aoûu  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Affsctation.  '^Forges,  —  Ancien  arrêt  du  conseil 
de  Lorraine.  —  Modifieadon:  '-^  Chose  jugée.  — 
Séquestre.  —  Qm/usion  des  droits  dû  domaine. 


Lorsqu'un  arrêt  dû  afnseU  royal  dm  finances  et  coiri' 
merce  du  ci-devant  duché  de  Lorraine  ,  portant 
concession  éTune  affectation  prétendne.  à  perpé- 
tuité,  a  été  modifié  par  un  arrêt  du  conseil  du 
royaume  de  France,  et  que  ce  dsnUer  arrêt  n'a 
pas  été  attaqué,  on  ne  peut  aujourd'hui  invoquer 
le  bénéfice  du  premier. 

Des  délivrances  de  bois  qui  auraient  été  fâiUs  des 
forêts  de  t Etat  à  des  forges  pendant  le  séquestre 
de  ces  propriétés ,  n'ont  pu  conférer  un  nouveau 
droit  aux  anciens  propriétaires  rétablis  dans  lu 
propriété  de  ces  forges  ni  â  leurs  acquéreurs ,  puis- 
que le  gouvernement,  qui  gérait  à-la-fois  les  fo--' 
rets  etlesfbrges,  avait  corifondif  lès  deux  intérêts. 

Un  vendeur  ne  peut  conférer  à  son  acquéreur  plus 
de  droits  qu'il  n*^i  possède  lui-même. 

Les  sieurs  Payssé  et  Robert,  acquéreurs  de  deu» 
hauts-fourneaux  de  Creutzvvald ,  arrondissement  de 
Thionville,  département  de  la  Moselle^  avaient  de- 
mandé leur  réintégration  dans  des  affectations  de 
coupes  oriûnairement  attribuées  à  ces  usines  dans 
la  forêt  de  liouve-de^Merten. 

Leur  demande  fut  rejetée  par  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances,  du  %i  septembre  181 9  ,  qui  ap- 
prouva un  avis  du  comité  des  finances,  du  3i  août 
de  la  même  année  ,  et  dont  suit  la  teneur  : 

a  Le  comité  des  finances,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été 
fait  par  S.  Ex.  le  ministre  secrétaire  d'état  au  même 
département  de  la  demande  des  sieurs  François 
Payssé  et  Antoine  Robert,  propriétaires  des  forges 
de  Creutzwald ,  tendant  à  obtenir  leur  réintégra- 
tion dans  des  affectations  de  coupes  originairement 
attribuées  à  ces  usines  dans  la  forêt  de  Houve-de- 
IVierten,  département  de  la  Moselle; 

»  Vu  l'arrêté  du  conseil  des  finances  et  com- 
merce de  Lorraine,  du  i3  janvier  175g ,  qui  a  ac- 
cordé aux  auteurs  des  réclamans ,  pendant  l'espace 
de  33  années,  pour  le  roulement  des  forges  dont  il 
s'agit,  une  affectation  annuelle  de  174  arpens  de 
futaie  et  de  i5o  arpens  de  taillis  en  recépage;  — 
Vu  un  autre  arrêt,  du  j4  septembre  1785,  portant 
qu'après  les  8  dernières  années  de  délivrance  aux- 
dites  forges^  Sa  Majesté  se  réserve  de  disposer  des 
coupes  suivant  et  ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable  \ 
—  lies  deux  avis  de  M.  le  directeur  général  des  do- 
maines et  forêts,  des  2  juillet  et  14  septembre  der- 
niers contraires  à  la  demande  \  ensemule  ,  ceux  de 
M.  le  préfet  et  de  M.  le  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement ,  des  8  août  même  année  et  6  mars 
1819,  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  : 

»  Considérant  que ,  d'après  l'arrêt  du  1 4  septem- 
bre 178S  ,  le  concessionnaire  deis  forges  de  Creutz- 
wald n'avait  plus  droit  à  aucun  affouage,  après  les 
8  dernières  années  qui  restaient  alors  à  courir  des 
33  mentionnées  dans  l'arrêt  de  1769  \  —  Que  ,  d'un 
autre  côté ,  les  afEsctations  de  coupea  de  bois  sont 
en  général  une  source  d'abus  ,  et  lèsent  les  intérêts 
de  l'État  en  empêchant  la  concurrence  des  enchéris- 
seurs $  qu'en- tournant  au  profit  d'une  usine^  elles 
portent  préjudice  aux  autres  établissemens  voisins 
de  même  nature,  et  que,  par  ces  motifs,  diverses 
réclamations  semblables  ont  été  rejetéea  : 
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r>  Est  €paHs  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'acctteilKr  U  de- 
nmnile  àeê  sieurs  Pftyssé  el  Robert.  » 

Recours  au  conseil  d'étnt  de  la  part  des  sieurs  Payssé 
et  Robert,  qui  la  fbndentsur  Tarrét  du  conseil^  du 
i3  janvier  i^Sç ,  qui^  suivant  eux,  aurait  affecté  à 
jierpétaifeé  les  déuvrances  qu'ils  réclament  a  leur 
établissement  comme  à  ceux  de  Sainte- Fontaine  et 
de  Hômbourg)  ils  prétendent  que  leur  spoliation , 
en  1 793,  a  été  d'autant  plus  inique,  que  leur  titre  est 
commun  avec  celui  de  ces  deux  derniers  établisse- 
mcns ,  qui  cependant  ont  continué  à  jouir  des  af» 
fectations;  que ,  si  après  la  mort  du  sieur  de  Wen- 
dely  premier  concessionnaire^  les  établissemens  ont 
(ité  séparés  par  l'effet  de  ventes  partielles  opérées 
])ar  sa  veuve ,  il  n'est  pas  moins  certain  que  l'usine 
lie  Creutcwalda  été  vendue  aVec  les  affectations 
qui.  lui  appartenaient,  danse  sans  laquelle  ils  ne  se 
fussent  pas  «endus  acquéreurs  \  que  les  dispositions 
vsgues  de  l'arrêt  de  1785,  dont  s'est  étayé  l'avis  du 
comité  des  finances ,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  contenant  une  révocation  formelle  d'une 
concession  faîte  à  titre  onéreux  \  que,  toute  révoca- 
tion doit  être  «expresse ,  -et  que  l'on  ne  voit  dans  l'ar- 
rêt que  la  réserve  d'établir  un  autre  mode  d'afTouaee 
à  l'exniration  des  8  années  do  la  première  période 
des  iù  ans  qui  restaient  à  courir ,  réserve  qui  est 
dans  la  réalité  une  confiTmatiOii.du  droit,  puisqu'en 
modifier  l'exercice  c'est  en  reconnaître  le  principe) 
que  d'ailleurs  le  gouvernement  de  1785  n'avait  pas 
le  droit  de  rompre  le  pacte  fiût  en  1759 ,  pacte  vé- 
ritablement obligatoire  entre  l'£tat ,  qui  avait  ga- 
ranti pour  un  temps  illimité  des  affectations  en  bois, 
à  la  charge  de  construire  des  usines ,  et  le  sieur  de 
Wendel ,  qui  ne  s'était  engagé  à  faire  des  construc- 
tions que  sous  la  foi  de  ces  affecUtions  ;  enfin  ils 
essaient  d'établir  une  distinction  entre  les  affecU- 
tions et  les  affouages,  pour  combattre  la  doctrine  du 
comité  des  -finances ,  et  ils  réclament  la  faveur  du 
gouvernement  mur  un  établissement  aussi  digne 
d'intérêt  que  celui  de  Creutewald. 

L'Administration  des  foréu,  censultée  sur  ce  re- 
cours, a  fourni  à  S.  Ex*  le  ministre  des  finances  des 
observations  ,  dont  v<»ci  l'extrait  : 

«Le  titre  du  14 septembre  1785  suffit  pour  fiiire 
repousser  ia'prétention  des  sieurs  Payssé  et  Robert. 

j>  On  V  lit  que  le  Roi  s'est  fait  représenter  en  son 
conseil  les  aitéu  ci-devant  rendus  pour  le  règle- 
ment de  la  forêt  dite  la  Houve-de^Martea ,  et  des  af- 
fectations qui  y  ont  été  accordées ,  tant  aux  four- 
neaux de  Creutzwald  et  Dilleng ,  qu'aux  verreries 
f^tabU^s  dans  le  premier  4e  ces  deux  endroits ,  no- 
tamment les  arrêts  du  conseil  de  Lorraine,  des  i3 
janvier  1759  et  a3  avril  17605  de  plus ,  l'arrêt  du 
conseil^  du  29  août  1775  ,  qui  a  rétabli  les  commu- 
nautés de  ^argarten ,  Ham  et  autres  dans  leurs  an- 
ciens droits  (i'usage  ^  et  en  exécution  duquel  il  a  été 
procédé,  au  profit  des  dernières  communautés,  à  la 
distraction  de  ^976  arpens  de'  ladite  forêt  ,  qui ,  de 
9540  arpens  5o  verges ,  qu'elle  contenait  aupara- 
vant eii  totfiUléf  «o ^robve  réduite,  par  l'eflet  de 
cetWdcatraction  ^  à  5565  airpens  ,  dana. lesquels  les 
•iéltvrances  affectées  à  l'dLlfouage^des  trois  usines 
ont  oontinué  à  se  Cèdre  àuAuellensent,  en  proportion 
et  suivant  la  possibilité,  tant  dims  les  partît  qui 


restaient  en  futaie  que  dans  celles  où  elles  se  fai- 
saient par  forme  de  recépa§e$  que  Sa  Majesté  s'est 
fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  ladite  forêt, 
duquel  il  résulte  que  la  futaie  étant  entièrement 
épuisée,  il  ne  se  trouve  plus  dans  l'ensemble  de 
5565  arpens  qui  la  composent  que  des  taillis  de 
différens  kges ,  d'inégale  qualité  et  valeur,  et  géné- 
ralement d'une  recrue  lente  et  faible ,  de  telle  sorte 
que  pour  en  procurer  un  meilleur  repeuplement  et 
y  établir ,  autant  que  possible ,  l'égalité  et  l'unifor- 
mité dans  les  essences,  âge  et  qualité  du  taillis ,  il 
convient  d'y  renouveler ,  par  forme  de  recépage  et 
sous  une  nouvelle  révolution  relative  à  leur  état ,  les 
exploitations  de  deux  triages  de  suite  en  suite  et  sur 
toute  leur  étendue,  en  commençant  aux  deux  ex- 
trémités de  la  forêt,  au  moyen  desquelles  exploita- 
tions l'aménagement  qui  lui  convient  se  trouvera 
concilié,  autant  qu'il  est  possible,  avec  les  intérêts 
et  les  droite  des  propriétaires  desdites  usines  pour 
les  8  années  qu'il  reste  à  leur  faire  de  la  révolution 
de  33  années  f  à  laquelle  a  été  fixée  leur  affectation 
par  ledit  arrêt  de  1759  ;  à-quoi ,  Sa  Majesté  voulant 
pourvoir a  ordonné,  etc.  » 

»  L^art.  i^c.  règle  l'exploitation  des  5565  arpens 
reslansde  la  forétdeUHouvey  distraction  des  39^5, 
retranchés  pour  le  cantonnement  sous  une  révolu- 
tion de  3o  ans. 

»  L?art.  9  fkxe  les  réserves. 

»  L'art.  3  porte  1  «Pour  tenir  lieu  au  sieur  Wcn- 
»  del ,  au  sieur  SoUer ,  propriétaires  dès  forges  et 
»  fourneaux  de  Greutawald  et  Dilleng ,  et  aux  ver- 
i>  reries  de  Greulswàld  des  huit  délivrances  qui  doi< 
a>  vent  leur  être  faites  en  vertu  des  arrêts  dès  ]3  jan- 
o  vier  1759  et  23  avril  1760,  pour  compléter  les 
»  33  années  éT affectation  qui  leur  ont  été  accordées 
i>  pour  l'usage  desdites  usines ,  Sa  Majesté  leur  a 
»  accordé  et  leur  accorde  les  huit  premières  coupes 
90  de  la  révolution  établie  par  l'art.  !•'.  dans  cha- 
»  cun  des  deux  triages ,  dans  lesquelles  coupes  les 

»  verreries  prendront  pour  leur  part,  etc. ,  etc 

39  se  réservant,  Sa  Ma^sté  ,  après  les  8  années  de 
»  la  délivrance  expirées ,  de  disposer  des  coupes 
»  snivan  t ,  ainsi  et  corn  me  elle  le  j  ugera  convenable .» 

»  Rapporter  cet  arrêt,  c'est  avoir  réfuté  complè- 
tement le  système  des  sieurs  Payssé  et*Robert.  On 
voit  que  dans  aucune  de  ses  dispositions'  il  n'est 
question  d'affectations  à  perpétuité  ;  que  jamais  il 
ne  s'est  agi  que  de  délivrances  pour  33  ans  f  que  c^é*- 
tait  tout  ce  qu'accordait  l'arrêt  du  coneeil  dé  Lor- 
raine de  1759 ,  et  que  c'est  ce  qu'a  voulu  maintenir, 
mais  sans  rien  accorder  au-delà  ,  l'arrêt  du  14  sep- 
tembre 1785  ;  que  cette  volonté  se  manifeste  tant 
dans  le  préambule  que  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  ; 
qu'en  réglant  un  nouvel  aménagement,'  le  Roi  a 
bien  voulu  conserver  ce  qui  avait' été  fait  en  faveur 
à^B  propriétaires  d'usines ,  et  leur  assurer  les  8  an- 
nées de  délivrance  qui  devaient  compléter  les  3^ 
promises  par  l'arrêt  de  17595  mais  qu'ensuite  il  s'est 
réservé  pleine  et  entière  diaposition. 

39  D'après  des,  clauses  au^si  c:laires  et  auësi  for- 
melles ,  il  serait  superflu  de  répondre  éuxTaisonne" 
imens  de  larequête,  qui  n'ont  véritabliâli^iVWuëune 
base  \  il  serait  même  superflu  de  rappeler  ce  qui  a 
été  établi  de  la  n>anière  la^plus  lumineuse  dans  plu- 
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de  sa  nature. 

matière  ot  la  jumprudence  du  conaeil  d^état  con- 
courent,  aTec  le  titre  partictUiery  pour  (aire  re* 
pousser  la  réclamatioa* 

»  L'Admiaistration  estime  donc  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  la  décision  de  S.  En*  b  ministre  des 
finances,  du  92  septembre  1/8199  et  en  cott•^lll9Bce 
de  rejeter  avec  dépens  la  requête  des  sieurs  Payssé 
et  Kobert.  » 

Le  ministre  des  financ(*s  a  fait  obserrer  que  ^  a  dia- 
prés Tarrét  du  i3  jauTier  1759,  il  y  aTait  une  dif- 
térence  à  remarquer  entre  les  altectations  aux  Hsines 
de  Sainte-Fontaine  et  celles  accordées  aux  forges  de 
Creutzwald  |  et  vendues  aux  sieurs  Payssé  et  Ro- 
bert. Les  premières  paraissent  ayiHr  été  accordées  à 
perpétuité  9  mais  les  secondes  devaient  cesser  à  Pex- 
piration  de  la  révolution  des  coupes  y  c^est^à-dire 
après  53  ans.  L'art.  16  de  Parrôt  porte,  à  la  vérité, 
qu'après  ladite  révolution  toutes  les  délivrances  se- 
ront payées  suivant  estimation  faiite  par  les  agens 
forest^eraf  mais  l'arrêt  de  1785  n'a  point  voulu  ac- 
corder au-delà  del'afFectaAion  primitive,  de  manière 
que  l'afTonace  se  bornait!  une  révolution  périodi* 
que ,  qui  a  fini  en  1793.  C'est  effectivement  à  cette 
époijue  que  Us  propriétaires  de  forges  ont  .cessé  de 
jouir  de  l'affectation  ;  sinltérieurement  de  nouvelles 
délivrances  leu,r  ont  été  accordées  par  l'Adminîs* 
tration  locale,  ce  n'a  été  que  parce  que  les  usines  se 
trouvaient  alors  séquestrées  par  suite  d'émigration, 
et  étaient  administrées  pour  le  compte  de  l'Etat. 

»  Des  considérations  générales ,  a  dit,  en  termi- 
nant, soA  esbcellence,  peuvent  d'ailleurs  être  appli* 
cables  à  l'espèce  :  elles  ont  même  servi  de  base  à  la 
décision  attaquée.  Le  gouvernement  a  voulu  ,  dans 
le  temps  t  favoriser  des  établissemens  sans  lesquels 
des  forêts  entières  n'auraient  donné  aucun  produit  ^ 
siuns  depui^y  la  population  s'est  accrue  ;  l'industrie 
et  le^  arts  se  sont  perfectionnés;  le  commerce  s'est 
fait  une.  infinité  de  débouchés;  enfin  les  forêts  ont 
considérablement  diminué  pour  diverses  causes; 
d'nn  autre  côté,  les  aOeetationa  d'affouages  sont 
toujours  contraires  aux  intérêts  de  l'État,  en  ce 
qu'elles  éloignent  les  adjudicataires  des  coupes  ; 
elles  sont  également  nuisibles  à  d'autres  établisse- 
mens ou  à  l'émulatibu.  »  1 

C'est  encetétatqu'est  intervenue  l'ordonnance  du 
roi ,  du  4  août  1824 ,  dont  suit  la  teneur  i 

^  Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux , 

Yu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  sieurs 
Payfsé.et  Robert,  conjointement  propriéuii^  des 
deuxc^fU^-^urneaux  de  Creutawaldj  ariondisse-t 
ment  4e  Tl^oUvilie,  dépacteiaent  de  la  Moselle, 
ladite  requête  enr^istrée  au  secnétarkt  général  de 
notre  cq«seU  d'éfftt ,  le  3  juin  ifiM,  et  tendant *à  ce 


qu'il  n#us  plaÂse^ ordonner  qu'en  «au^tion^e  l^ar- 
rêt  du  i3  janvier  1769  etd'autreiarféu  poelérteur9> 
ils  seront  rétablie  et  réintégrée  dans  Tuaage  de  l'af- 


sieura  aviadu  comité  4las  finances,  notammeiil  dsns' 
cehil  du  5  mai  182O1  approuvé  par  le  ministre  le' 

17  juillet  suivant  (V«  au  Aecsiei/) ,  relatif  aux  ré-  „  ^      ^      ^ 

cls  mations  de  la  dame  Dietrick;  savoir^  que  les  prin-,  fecutîon  de  bots  garantie  à  perpétuité  aux  hants^ 
cipes  d'inaliénabilité  qui  régissaient  le  domaine  du  fourneaux  de  Creutjsvrald ,  sub«dîaiiNM»eat  »t  sans 
roi  de  France  goiwernaient.ajussi  Le  domsine  des'  entendre  limiter  la  latitude  du  dnoit  perpéuiel  ré* 
souverains  de  i«orraine,  et  que  para)/Méquent  louLs;  sultant  de  l'arrêt  précité^  ordonner  proviaotsemeat 
affectation  9  mémo  à  titre  perpétuel ,  était  révocable  que  les  supplians  jouiront  dèa«à-présent  de  l'aSTec* 
Ainsi,  les  principes  généraux  de  la        '        '         '  "    ^  ^''         '  — >— 


Utton  de  bois  anoUquée  auxdites  usines  pendant 
une  période  de  M  ans  ^  qui  aurait  M  succéder 
immédiatement  à  la  premièjre  période  de  33  ans  ;  — 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  dns .finances,  du  d3 
avril  i8a39  et  le  rapport  de  l'Administration  <?es 
(brêU ,  du  a  du  même  mois ,  en  réponse  à  la  requête 
des  aieufs  Pavssé  etBobert^  —  Vu  l'extaaii  de  l'ar- 
rêt  du  oonseil  royal  i^  finances  et  commerce  du  ci« 
devant  duché  de  Lorraine,  du  i3  janvier  A759;  -* 
Vu  l'arrêt  du  conseil  de  notre  royaume»,  du  i4  Mp- 
tembre  1785,  apportant  des  modifiaaJtîoUs  aux  dis* 
positions  des  arrêts  de  Lorraine  de  1759  et  1760;*^ 
Vu  deux  décisions  du  district  de  Sar-Louîs ,  des 
28  avril  et  a9*Beptembre  1796  (  9  floréal  an  3  et 
7  vendémiaire  an  4) ,  dirigeant  les  portions  de  bois 
à  affecter  au  service  des  usines  de  Greutswald  ;  —  Vu 
la  décision  de  noere  miniati»  des  finances ,  du  22 
septembre  i8r9,  porUnt  rejet  de  la  demande  des 
sieurs  Payssé  et  Robert  :  —Vu  toutes  les  pièces  pro* 
duites  et  jointes  au  dossier; 

Considérant  que  l'arrêt  du  conseil ,  du  4  septem- 
bre 1785,  n'a  pas  été  attaqué  par  le  aieur  Wendel, 
alors  propriétaire;  -^  Considérant  que  ledit  anêt  a 
été  exécuté ,  et  qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  «—  Considérant  que  les  affecutions  de  boU 
qui  ont  été  faites  pendant  le  séquestre  des  .hauts- 
fourneaux  de  Ceeutswald ,  par  suite  de  l'inscription 
du  sieur  Wendel  surk  liste  des  émigrés,  n'ont  con- 
féré aucun  nouveau  droite  puisque  le  gouvernement, 
qui  géittit  à4a4bisles  forêts  et  les  liauU-£buraea4ix, 
avait  confondu  les  deux  intérêts; -r  Considérant  que 
cette  confusion  a  cessé  par  la  institution  des  hauts- 
fourneaux  à  la  famille  Wendel,  et  que  les  sieurs 
Payssé  et  Robert,  qui  les  ont  acquis  de  cette  fa- 
mille ,  n'ont  d'auines  droits  à  t 


que  ceux  dont 
jouissait  le  vendeur  t 

Art.  i«.  La  requête  des  sieurs  fayeié  et  Robert 
est  rejetée. 

a.  La  décision  de  notre  ministre  des  financés^  du 
22  septembre  1819-,  «si  confirmée. 


|W»»VV»%%»<%V»%»0<»»*»<»<»1^» 


1^24,  4  août.  ORDOMiANOB  DU  ROi. 

DeUe  publique.  —  Production  de  titres.  —  Dé- 
chéance^ 

Aux  termes  de  la  loi  des  finances  du  aS  tàars  1817, 
toute  réclamation  formée  postérieurement  au  dé- 
lai de  6  mois  prescrit  par  cette  loi,  est  frappée  de 
déchéance.  « 

La  loi  de^  finances,  du  a5  maM  1817^  avait  fixé 
un  délai  de  6  mois  pour  la  production  des  titres  des 
créances  arriérées;  Ce  déUi  était  de  ricueoret  en- 
traînait décWance  \  le  conseil  en  a  dit  l'application 
dans  piuaimin  deeea  déaieions» 
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réclamait  auprèa  du  iiiiaif^iiiâA.ia.g«4nr«  Ip  paio^l 
mea£  d«  JU  vakiir  di|  3yii^.  ArbrAi  c^upéa  .diM  la. 
forêt  de  U  «ugnaaiomÀa  Wunmaflr  ^«r  le  Mi?ic4s: 
dakpkceda  âiimabonig  «»  9Si5«  C91Î111M  m.  dttj 
mande.  A'AvAit<étéibntiée»qi]^^«ft  «8si»9  ton  AMeili' 
ldDceapfiOBOiicé-k4éckéMi€«y  {Mudàciskta  cL^jii 
juin  iâa3  f  qui  a  été  «oufii^ibé»  par  IWrAi  8iiiva«ii 

Loues,  etc.  Sor  la  rappoft  an  tomité  du  ttihten* 
tîeiu ,  • 

Va  la  loi  du  a5  tsars  1617^ 

Considérant  que  la  réclaraaHon ,  au  BOm  de  la 
succession  vacante  du  feu  cotnie  de  Wurmser ,-  nV 
été  présentée  y  pour  la  première  fois^  à  notre  minis- 
tre de  la  guerre  que  le  d&  septembre  fê^^^  et  qu'elle 
est  frappée  par  iîei  déchéance  prononcée  par~la  loi 
àa26  mars  i8i'7  t       •       •    • 

Art.  T^.  La  requête  du  rieur  6<ebhardt ,  aux  nom 
et  qualité  dans  lesqu^  il  agit^  est  re]éCée. 


.  C^s  490îtii  ^  .qui ,  par  ieur  nft«aw0.,  4a)veAt  éMe 
ra&fiés  dfjpa  lus  pfodjuit^-ecHsesf^iffls  pLutik  q^e/ten^ 
Ifls  frais  di^adjudication  »  n'ont  fig^vé  jusquUâ  iwfi 
aucun  des  états  f^mfiiM  4  l^Ââ?nÎAUtratïÏ9ii4slsMQr 
«Mpandanlftawii  «l«i^tgn«  pQurq«Miie  MkfiOMKaissê 
1#  tnoAtHQft  À  U  &i  4e  çb«4^  «mmoe.)  et  c*e«t  «e 
qui  sMwis.».dét«rnitoéa.à  faa.<joiit»?4iiai  piodiiita4e« 
vaiitQ«>. 

^Noiia  T9)l#i4€yr««KNN  de»  IflôlUs  (les  nouifeaux 
éuts  en  nombre  suffiaani  p«ur  que  you^  en  toms»» 
mettio^ MwagNu  «ows  vos  piodroa ,  qui  aW  aervi- 
r^nt  pour  U  rédaetion  4»9  étâu  paitiels  quHl»  doi* 
vonit  vouti{(Q«ssiîr« 


1824.  -^é  ao4r«  Anaév  db  lacounaMi  cAssAtaoir, 
«-«  i¥Mto/al^  ^  Po9#  d'mrm^Ê. 

Le  port  (fe  jiistolets  de  poche  est  un  délit»  Jûe  décret 
du  4  ff^^i  ip^^  I  relatif auffiît  de  chasse  sans  por- 
mi^  de  port  d'ornées  p  et  Pavis'du  conseil  d^e'tat, 
du  vj  mai  1 8 1 1 1  relatif  â  la  faculté  deptfrter  des 
armes  en  voyage  pour  sa  défense  personnelle ,  ne 
s'appliquent  qu*au^  armes  apparentes ,  te//es  gue 
fusUs  de  chasse  p  pisiçlets  (far^ns  et  de  ceinture, 
dont  le  port  est  même  permif  par  Part.  5  du 
tit,  XXX  de  V ordonnance  de  1 669  aux  p^ssaos 
par  les  grands  çbemips  dçs  forêts  et  bpis  on  Roi. 

1824.  9  août.  CIRCULAIRE  N":  100. 

Produit»  des  coftpes, — Décime  pour  franc. — Droits 
d'enregistrement* 

Ces  droits  doivent  être  portés  sur  Us  états  des  pro» 
"  duiis  dts  verUee* 

La  piodaiii  dea  coupas  de  boi#f  Mofi«i«r  |  fe 

compose! 

i<»,  X)u  prix  principal  y  qu}  se  paie  directement 
à  la  caisse  des  receveurs  généraux  de  départemens  \ 

2°.  J>u  décime  pour  fsanc,  qui  est  Tersé,  au  mo- 
ment de  rad)«diQ«tioii9An(re/l^s  mw^  des  rece- 
veurs des  domaines. 

Dans  les  états  de  quifiaaines ,  ainsi  qile  dans  les 
états  généranx  que  voua  noua  tanamoUres  en  exé- 
cution de  lUnatnsetiMi  du  a5  mars  i8aj  ^  ces  deuaç 
produits  somtxuiDiiléB  dans  ia  mèmecolonae  ^  et  il 
m  lésttlte  MesKmam»  ponrona  donner  «naclemenii 
lonque  U  demande  .noua  m  eat  .fiûte  f  le  montant 


<ie  chacma  de  ces  pi 

Pour  remOcUer  à  cet  inconvénient  ^  nous  aïons 
jugé  néee^anîfe  de  draeser  de  jkemst^èaoL  états»  dana 
Usquela  a<»t  piacénadeiix  coldqnes  ilçatinées  à  fiûra 
coQaaltoe7i^aBe,.lepm.p*nçipal  dèa'àdyudiealioiiay 
et  l'autre  ie  d(èrin|e>.poiia  fipaiMidê.fln.'piix^  «ona 
afona  nlnof è|oiité  àlUt«t.génénl .  une.  ;tnQiaiéve 
coiomrn  v^  ciiilif  Jniilm  df oîled^èwMgiatanneiifc, , 
^  casitiopn^de  certîficalencs  de  çamâena  poefun 


18;^.  x4  oQit^  CIECULAI&B  "^^  j  0%. 

Cahier  des  chmrjgea* 

Les  paiemens  des  rentes  se  font  en  quatre  termes, 

La  rétribution  des  arpenteurs  est  augmentée  pour  le 
eiensn^Mefi  eou§es  iiçnf  U,  eontetmnce  n  excède 
paît  5  hectares. 

L'enchérisseur  auquel  la  vente  revient  une  seconde 
fôisj  n'a  que  ^i  heures  pour  déclarer  ^ il  accepte 
et  pour  fournir  caution. 

Nous  vous  adressons ,  Monsieur,  plusieurs  exem- 
plair^^  du  cabier  dçs  cKarges  pour  les  coupes  dQ^825. 
Nous  n'avons  pu  vous  l'envoyer  à  l'époque  ordi- 
naire, à  cause  des  cbangemens  qui  en  ont  retardé 
l'approbation  :  c'est  un  ntotif  ponr  qne  vohs  en  fiis- 
siea  la  prompte  exuédition  aux  agens  forestiers. 

L'art.  5  rétablit  la  division  des  paiemeiia  en  qua- 
tre termes,  comme  avant  1814 »  attendu  que  les 
motifs  qui  avaient  fait  adopter  la  division  en  cinq 
termes  n'existent  pluf,  et  que  d'ailteurs  il  importe 
à  l'ordre  de  U  comptabilité  du  trésor  que  les  paie- 
mens soient  renferniés  dans  l'exercice  auquel  iU  ap- 
partiennent. 

La  rétribution  des  arpenteurs  est  augmentée  pour 
le  mesurage  des  coupes  dont  la  contenaxhce  n'excède 
pas  5  hectares.  Cetia  augmentation  ,  qui  est  fondée 
sur  ce  que  le  déplacement  des  arpenteurs  est  le  même 
.pour  une  petite  couye  que  pour  une  gmndej  &it 
J'ob)^  du  troisième -aUuéa  a jputé  4  l'ait*  ro. 

Quelques  enchérisseurs ,  à  qui ,  par  suite  de  ren- 
vois successifs.,  l'adjudication  est  revenue  pour  la 
.seconde  fois»  ont  prétendu  que  IfL-disfi^tion  de 
L'art.  3o.ne  pouvait  les  concerner  s  c'était  Une  er- 
reur ;  dôs  que  le  renvoi  d'une  vente  e^  ff^t  à  un 
jcnchérisseur,  cet  enchérisseur  doit  étse  «considéré 
jcoQinie  adjudicataire,  et  si  la  Ten^  lui  revient  ea- 
care  une  foia,  il  n'a  que  94  heures  pour  déclai^r 
a'il  accepte^  et  oour  fournir  caution  et  certificateur 
decanliatf«X'addition  faite  à  l'art.  3o  préviendra  à 
l'aiKOttir  les  lnuasea  infc9rptétationa« 

L'Arfiministration  4  lait  dea  représentations  sur 
les  Ab»rgf a  qui  gcivçnâ  ie^  ventes  relativement 
jà  la  nuumief.et  elle  .a^obtenu  q«fU  me  aendt  plus 
{marqué  dWbres  pour  Ulabrkatîoa  dea  merrains  et 
dea  gonrnaUeat  et  n'est  d'après  cnttè  nouveUe  dis- 
iposition  que  l'on  a  supprimé  du  cahier  deacbarges 
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lis»  àtmx  ^krtrtttêrs  àUaéas  de  Part,  (y  ,•  toifr4^«%i  tb, 
une  partie  de  Part.  60  »  et  les  art.  70 ,  71  ^  7a  41 78 
du  précédait  ^cahier  des  elifarges.  Voué  n^eiablierez 
point  de  fidre  réstfarqner  ees  améliorations  lans  en- 
chérisseufv  ^  V^J  trouf  êront  sans  dottie  des  motifs 
pour  faire  des  offres  plus  avanta^nsas. 

Nous  aurions  {yien  désiré  obtenir  aussi  la  suppres- 
sion des  délivrances  à  Isire  à  Fartillerief  et  ai  la 
saison  n'eât  pasr^cé  aussi  avancée^ ,  kouasttirions  in^ 
sisté  sur  nos  propositions  à  cet  égard  ;  mais  les  oho^ 
BW  devront  provisoirement  tester  en  IMtat  à  l^égard 
des  bois  à  délivrer  à  ce  service. 

Par  suite  de  la  suppressioia  de  pliiâeuM  aiâibles 
du  cahier  des  chaînes,  les  derniers  articles  pretilient 
les  numéros  suporimés ,  et  le  nomtiitf  Ceaaides  Stflî- 
cies  se  réduit  à  85  au  lieu  de  90. 

Tels  sont ,  Monsieur  ^  les  chaneemens  aue  pré- 
sente le  cahier  des  chargespour  I\>rdihajre  ad  iba5. 
Notis  vous  recommandons  de  les  faire  ccmnaitre  aux 
agens,  en  leur  transmettant  la  présente  circulaire. 


«<V«  «'V«,«W«^'V>  V 


1894.  20    août,   ARRÊT   DS  LA   GOUR  DE 
CASSATION. 

Pêche.  —  Epervier,  —  Eîigin  non  plombé. 

Le  fait  dépêche  avec  un  épetvier^  engin  prohibé  ) , 
non  revêtu  du  sceau  en  plomb  prescrit  par  la  loi, 
constitue  un  double  déÙt^  punissable  des  peines 
portées  par  P ordonnance  de  1669,  lit,  XXXI , 
art,  I  o  e/  1 3 . 


Le  nommé  Laglace  avait  été  trouvé  péchant  avec 
un  engin  non  revêtu  du  sceau  en  plomb  aux  armes 
de*Prance)  et  d^ailleurs  prohibé. 

La  cour  royale  9  au  lieu  de  prononcer  contre  le 
prévenu  les  peines  attachées  à  <ette  double  contra- 
vention ,  Pavait  simplement  condamné  à  Pamende 
portée  par  la  loi  du  9  floréal  an  10  contre  ceux  qui 
péchant  sans  autorisation  dans  les  rivières  naviga- 
bles. Elle  avait  faussement  appliqué  cette  loi ,  et 
violé  l'ordonnance  de  1669,  dont  elle  avait  à  faire 
^application. 

Ces  motifs  ont  déterminé  Parrêt  de  cassation  dont 
la  teneur  suit  : 

Ouï M.Chantefreyne^ conseiller,  en  son  rapport 9 
et  M.  Fréteau  de  Pény ,  avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions; 

Vu  Part.  10  du  tit.  XXXI  de  1 -ordonnance  de 
16699  le(]piel  fait  très -expresse  défenae  aux  maî- 
tres pécheurs  ,  et  à  plus  forte  raison  à  ceux  qui  pè- 
chent sans  y  être  autorisés ,  de  se  servir  d^autuns 
engins  et  hamois  prohibés  par  les  anciennes  ordon- 
nances sur  lé  fait  de  la  péché,  notamment  de  Véper- 
vieret  autres  engins  inventés  au  dépeuplement  des 
rivières^  à  peine  de  lOO  livres  d'amende f* — Vu  aussi 
Part.  i3y  même  titre ^  de  la  susdite  ordonnance ^ 
portant  qu^il  y  aivra,  en  chfique  arrondissemMt des 
eaux  et  toréts,  un  coin  dans  lequel  Pécusso»  aux 
armes  de  France  aéra  grave  y  duquel  jon  se  servira 
pour  sceller  en  plomb  Msharnois 'ou  en^s-des  pé-J 
cheurs  f  qui  ne  pouc^ont'  ^èn  Wrvir  -que  It'sceaii'  n^y 
soit  apposé,  à  peine  de'<)okfîk»tion  et  dê^so* livres 
d^amendeçî  •   .     -    :'î^ 


•  SlàtAeiidna  qat  leâ  pfob&bi^Mia  portées  tox  sus- 
ditsartiolea  sont  sénérales^  abfloliiea»et  «uià  attouae 
.  exccipcion  ni  restriction  ; 

Attendu ,  ea-fiiic,  qu'un  pfoeès-mbal  dont  les 
énoaciatiotta  n'ont  pas  été  eoBtaatéea^  constate  que 
la^ndmmé  Fventa-Laglaee^n  •été  tsoiivé  péchant  daai 
lé  troisième  cantonnemast  âe>  la  rivière  -de:  la  Mo- 
selle 'avec  mn  épepfierwm  «evèta'du  ecean  efi  plomb 
pvescrit  par  la  loi  \.  ««^  Que  cetindîpridu  avait  donc , 
par  une.  double  contrawenppfi  f  encouru  les.  peines 
portées  aux  susdits  articles  de  Pordonnance  ;---  Que 
cependant  le  tribunal  corn^tionael  de  ThionviUe  s 
cru  devoir  renvoyer  le  prévenu  de  Paction  intentée 
contra  lui,  et  que  la  cour  roysle  de  Meta,  tout  en 
reco^aissant  que  le  fait  de  1^  iiqursuite  était  un  dé- 
Ut  ^  Ji'eii  a  pi^  saisi  le  véritable  cMu^tèirpet  Péten- 
due  \  -^  Que  cette  cour  n^  voyant  qu'un. fait  de  pê- 
che sans  autorisation  là  où  elle  «vaif  à  imprimer 
l'emploi  d'un  eiigin  doublement  prohibé  ^  s?eat  bor- 
née à  condamner  le  prévenu  en  5o  fr.  d'ameiide,  par 
application  de  la  loi  du  9  floréal  an  10,  au  lieu  de 
prononcer  contre  lui  les  peines  portcie^  ep  IV>rdon- 
nance  de  1.669  <^Atie  ceux  qui  se  servAiu  d'engins 
dont  l'usage  est  défendu  \        .        . 

En  quoi  ladite  cour  royale  a  violé  lea  art.  lO  et 
i3  du  tit.  XXXI  de  la  susdite  ordonnance,  et  fait 
Que  fausse  application  de  Part.  14  de  la  loi  du  9  flo- 
réal an  10  : 

Par  ces  motifs  ^  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
rendu  ,  le  1 5  mars  dernier  ,  par  la  cour  royale  de 
Meta,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, entre  PAdministration  des  forêts  et  Frentz 
Lualace; 

Et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
Pappel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
ThionviUe  ^  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  pro- 
cès devant  la  cour  royale  de  Nancy. 


i8a4.  ?6.ûoife.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Forêts.  —  Direction  générale,  —  Organisation. 

Lee  eauw  et  forêts  sont  admimstféee  par  un  directeur 
général  y  quia  près  de  lui  trois  adminietsateurs. 

Le  secrétaire  général  et 'les  inspecteurs  généraux 
sont  supprimés. 

Créûêion  d'une  école  fiwtière. 

Lpuis ,  etc. 

Art;  t«r.  Les  eam  et  foréte  de  aofcre  royaume , 
en  ce  qui  concerne  la  pêche,  Jaiconaewàiion ,  Péx* 
plbitation  et  l'amélioration  des  bois,  ^et  la  anjnreil- 
lance  là  exercer  var  les  foxêla  appartenaa^t  aux  com- 
munes et  établissetoens  publics,  seront  adoiiniatrées 
par  un  directeur  général ,  nommé  pav  ^0ua  «  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
.finances.  >—  LaaaoÎBs  qm  tiennent  à  la  ptopriété  des 
eaux  et'foréta,  soit  quUl  s'agisse  de  rèyonoiquer,  de 
défeadteoai  d'aliéner^  depéwreiit  excl^aiinement 
Ifttlribués  à  VadmifaîsttatiosL  d^  dpmainoi.  t. . 
]  Mg, Jl yaUnt prèsde-notre directeur^ §toéwfl. des  fo- 
|rèu.tri»admi«i&ivateuis.«^  JLea  planas  âcpiocréiaire 
Igénénd  et  d'inspecteurs  ^néfnnz  soiit*au|»priaBée6. 
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3.  Le  dbtectour^gétiémr  Aiige^tunreillaV^ou» 
les  or^fetf^e  uaCre  nkintrft  de«  fintsces^  tCNite«  Jes 
opérttÎDOi  YelaUtat  au  wntSe»;  il  tCiivAiUe  ^  teul, 
avec  U  uimiMvo  det  finances^  il  cormpond ,  «eol , 
avec  les  divenes  auloritét^  il  a^  Mui^  le  droit  de  re- 
etwmr  et  d^ui^r  la  conreapoadanoe  ;  il*  signe  tous 
\eê  ordiaa"  généaaas  da  aérvice^  il  rend  compte  au 
ministre  de  tous  les  résultats  de  son  administra- 
tidn.  ^ 

4*  Notre  ministre  déteraiinera  les  parties  de  ser- 
vice dont  la  suite  sera  attribuée  à  cbaque  adminis- 
trateur. Leê  administrateurs  pourront  être  chargés 
de  missions  temporaires  dans  les  départemexis,  avec 
l'approbation  du  ministre  des  finances. 

5.  Lea  adann^tratpiars  «t  les  opiuarvateura  ^ar^nt 
nommée  par  nooa,,  aur  la  mpport  de  notre  ministre 
des  finaaoea.  Notre  ministre  secrëuire  d'état  des 
ânàncea  nommara  auat  places  d'inspecteurs  -  et  de 
sons-iaspeeteurs«—  Le  directeur  général  nommera  à 
totts  les  autres  emplois  ^  en  se  conformant  4  l'ordre 
Uérarchique  dea^gsédes* 

6.  h^  «dministra^ttza  se  réunissent  en  conseil 
d'adminiatfationaotts  la  présidence  du  directeur  gé- 
néral. Le  conseil  d'administration  est .  nécessaire- 
ment consulté  sur  toutes  les  matières  contentieuses, 
sur  1^  deatitutioas  et  révocations  des  agens  fores- 
tiers, sur  les  dépenses  à  faire,  demandes  en  remise  y 
modération  d'amendes  et  rehiboùrsemens  pour 
moins  de  mesure,  soit  que  la  décision  de  ces  adf&i- 
re»  appartienne  au  directeur  généra^,  ou  qu'elle 
soit  réservée  au  ministre^  —  Le  directeur  gétiéral 
des  forêts  devra ,  en  outre  ^  faire  délibérer  le  conseil 
d'administration  sur  tous  les  objets  qu'il  doit  sou- 
mettre à  Papprobation  du  ministre  des  finances  ^  et 
dont  la  nomenclature  soit  : 

Le  budget  général^  dispositions  dli  selnrice  qui 
donneraient  lieu  à  une  dépense  au*  dessus  de^oo  fr.; 
changemens  dans  la  circooscription  des  artoiidisse- 
mens  forestiers;  suppression  d'agens  supérieurs^ 

Suestiona  douteuses  dans  tous  les  eas.d'a|^lication 
es  lois,  ordonnances  et  réglemens^  dans  tous  cew^ 
qui  ne  sont  pas  prévus  ou  qui  ne  sont  pai  suffisam- 
ment définie  par  leeditea  lois ,  ordonnanicea  et  régla- 
,  mens,  «t  aur. les  instructions  générales  relatives  à 
leur  exécution)  pourvois  au  conseil  d'état; -pour- 
suites et  appels  devant  les  tribunaux;  coupes  ex- 
traordinaires dans  les  bois  de  l'Etat,  des  coa&nlttnes 
et  des  établissenêns  publics;!  csdiieridea  charges 
pour  les  adjùdicaftîona  des  coupés  annikfUas  $  projets 
d'aménagemens  et  d'échanges;  damandea  en  remise 
ou  modération  d'amendes  et  reknbouraemens  pouiE 
moins  de  mesure  qui  excéderont  5oofr«f  demandes 
en  autorisation  de  défricher  des  bois  ou  por.tion8  de 
teis  d'une  contenance  au-dessus  d'un  ibflfctare^  ^Xh 
tiâcticta  de  minerai  eu  de  nfatérialis  dans  les  loréits; 
construction  £  proizimité  des  forêts^  Uquiidation  de 
peosîona;  mises  en.jugeaieat|jréclamatiOfis'deti)ute 
atture  contre  les  dédiàeaai  émaiiéets  du'  direct^uv 
ginéfaL  .,..,    ,  ^      ...,  • 

7.  11  se#a,  par  leidireateiir^gâpéimL]*  Jtituéaur  Ja<i 
tffiiires  qui  sont  dw;  rassort  flet  l'Almi«ist«|itian  dcf 
Mis,  MLnêitpit  ^Uas  mentioiinlieaà  l^aitide  pt  é- 
c^ant ,«  sauf  lo  ffdce^r»  dee  ;parfiea  dévan«  notre  v^i- 
«Ittre dea 6«â]iae*«     ^  .?    .    r!  ..    .      r'.,,.,-;, 


8.  Il.wra.éubli|  près  de  l'A4^ifl^tradQxi  4es  fo- 
réu  çx  if ous  1^  sgrvfiiU^nce  ^u  directeur  général , 
une  éGa]e,.dau^  laquelle  seront  en^eigt^ées  toutes  lé^ 
parties  de  i'iiistoire  naturelle ,  des  mathéxnatiqués 
et.  de  ,1a  juviapru4^i^^  i  <iui  ont  pluajapéciftlement 
rapport  avec  .les  bois  et  forêts-  —  Lecnoîx  despro- 
£easeura,. Iles  r^lt^m^ns, relatifs. à  l'organisatipn  de 
l'écQleifQi;catiéura,  au  npmbi»  et  à  l'a/daifi^ion  des 
çlèves ,  AU;aj^stiô^  et  à  la  àu^ée  des,  é^tudes  ,  seront 
approuvés  par  la  ministre  ,  sur  le-  rapport  du  direc- 
teur gé«4nii»  et  ,aprèa  A^oir  été  dé,Ubérés  daps  le 
conseu  d'admini&tration.—-  Le  ministre  déterminera 
également,  par  régleiatM^t,  dans  quelle  proportion, 
après.- avoir  achevé  Jmir  coura  d'études,  les  élèves 
concourront  aux  pjaces  vacantes  de  gardes  généraux 
des  forêts. 

9*  No trO;  Ordonnance  du  ii  octobre  iâ20  con- 
tinuera da  «ifçcevoir  son  exécution  en  .tout  ce.  qui 
n'est  pas  contiaô^  auxi  disppsitions.contenues  dans 
la  présente. 

io«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  chargé^  ett. 

i8a4.  %6  août.  ORDONNANCE  DD  KOl. 

Louis  «  etc. 

Art.  i^r.  Le  sieur  marquis  de  Bouthillieri  con- 
seiller d*étatf  administrateur  des  postes ,  mèmbre-de 
la  chambre  dès  députés,  eat  nommé  directeur  géné- 
ral de  l'Administration  èe^  fdrêts. 

a.  Les  sieurs  Chauvet,  BAarcotte  et  baron  du  Teil 
sont  nommés  administrateurs  près  notre  directeur 
général  des  forêts. 

3.  Le  sieur  de  Saliune,  inspecteur  général  des  forêts, 
est  nommé  conservateur  à  Châlons,  en  remplacement 
du  sieur  Neveu  ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite.  Le  sieur  de  Foucault,  inspecteur  général,  est 
nommé  conservateur  à  Bourges,  en  remplacement 
du  sieur  Trumeau,  tfdmîaà  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

4*  Le  sieur  Raison,  administrateur  des 'forêts,  et 
Dubois ,  inspecteuf  général ,  sont  admis  à  faire  va- 
loir leurs  droits  à  la  retraite. 

i8a4.  a6  aoât.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  naUonaéx  4  — Bàii.--^  Compéience. 
Lorsque  Pacte  de  vente  se  té/ère  â  un  bail  anlént'ur, 
le  conseil  de  préfecture  peut  è*en  servir  pour  dé- 
terminer  les  limites  du  bien^efkdul' 

Il  peut  aussi  {comme  moyen  subsidiaire)^a^puyèr  sa 
décision  sur  un^plan  dressé  en  ej^éof^éon^i^un  ar- 
rêté postérieur  a  la  vente*       .  ,    . 

S^ii-n^y  à  pas  eu  dVstimatiôn ,  si  l'acte. cle.  vente 
n'aliène  que  les  objets  spécialement  relates,  désignés 
et  apprécié^,,  sQit  dal^  un  bail  antérieur  «  soit  mé^e 
dans  Un  autre  titra  ou  ac;te^  judiciaire ,  cebadpnvéy 
ee^re  ancien-,  «etacta.ju4kM^ira  ,,pr^9d ,.  en  tout 
ou  en  parl4#  f  pair  voi^  d'^ppropri^on  ,  aplon  la  .re- 
lation'g^rala  on  spé^la  4Ai'a«te;de..{entç»>'  cc- 
roo$irea(^i^is$mtifi  atJOi^^  s^m  Ppgpf^ii^on  des 
\conseils  de  préfecture  Ç  M,  de  Cormenin,  Quei^^de 
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dfoitddmi/i&ihsttify  t.  I,  p.  468).  ttit&dxScArtlxe , 
Appuyée  éttr  bhisfeiirt  âécisioAâ  dix  (ïotii^ii  d'é^M 

Si  totmeût  fvaigfrtiA^nce<f  tL  éHié   appliquée'  dàtttt 
Apèce.         '     '  '  ... 

Ijé  fAmix  Httller  ^^A  h^ndtk  a^dfcittAiiiB',  k  a'4 
aoAt  1798,  de  la  métaiiie  de  Roedlét  l^aete  de*  t«nte 
se  ré^t^k  un' bail  àer  ladite  inélàirîc^  du  3o  no*- 
irettibtte  1783.  Eu  iÔi'à,  deux  portion*  de* terrain 
boi«é)  de  la  contenante  de  16  hebtarea'énirîMM-, 
sont  contestées  à  Tacquéretir  par  le' domaine  if  TuF^ 
faire  est  ponëe  devant  le  conseil  de  pt^fectârô  à\\ 
ffaut-Rliin.  Ce  conseil  dédarei  par  axtétéân  so  tn;- 
tobfô  i8à3^  que  Içs  terrains  Htigiëux  4ont  M^iifpris 
dans  ta  vente  ,  et  rèbtoie  !ei  parties  l^paéfëèir'ôtiti'e  à 
là  déllniiitation  et  à  rabortrement^'l^urs  pmprié' 
tés,  ainsi  qu'il  appartiendra. 
.  Le  domaine  àhkt^ue'  cet  arrêté  jSMr  tm  itid;^*  dfln- 
compétende;  il  prétend  qne'le  conseil  di)  préAHure 
n\  pas  pu  intefpréiter  le  bail  dé-  tySS^.  ' 

I^  conseil  d'état  rejette  le  pourvoi. 

Louis,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  dn.cMten- 
tieux  y  .  ,. 

GonsUéraitit  <|ii*ilf  n^  s'iraif^ah  pi^^  Jans  iVs^éce, 
d'interpréter  le  bail  du  oo  novembre  1783,  mais 
seulement  de  reconnaître  les  objets  vendus^  que  la 
métairie  de  Roadlé  à  été  vendue  au  ai^ur  Mu|ler  , 
le.a4  août  179&  (8  frtictidor  an  6)1  en  vertu  de  la 
loi  du  18  tmvfé  1796  <3q  ventôse  a«i  4)  \  quela  vfnte 
se  réfère  au  bail  de  bulâte  4»étairie^  que  les  limites 
de  cette  métairie  saB;t,cliJtçiii^«t  désignées  dans  le- 
dit «bail  f  qui'elles  ont  été  reconnues  dans  l'instàncaj 
en  présence  de  l'inspecteur  des  forêts,  et  sur  le-  p|an 
drmé  par  l'axpenteur-géomètre^  en  ezécntion  de 
l'arrêté  du  psétet,  du  a6  décembre  i8ai  ^  que  Ws 
objet»  0n  litige  a»oit&  exactement  renfermés  dans  les*- 
diteé  limites  i 

Art.  i«r.  L^onrâté  du  conseille  préfecture  dii  dé- 
partement du  Haut*Rhiiiy  du  ao  octobre  i823|  es^ 
maintenu. 

2.  L'administration '4es  domaines  est  condampée 
aux  dépens. 

1814.  a6  aoât.  — ->  Ohdonnance  ou  roi.  —  Domain 
nés  de  F  État.  —  Vente,  —  Indivision.  —  Va^ 
îidité. 

Lorsque  h  conseil  d'état,  saiUf  par  ajppei,  d^une 
question  jugée  par  un  conseil  de  préfecture  ,  ren^ 

.  yoie  les  parties,  devant  les  tribunaups  pour  faire 
juger  une  qusstion^préjudiçielley  Une  se  dessaisit 
pas  du  fond. 

Après  que  la  question  ppàjudicielle  a  été  jugée  "par 
les  tribunaux,  le  conseiidephéfixtttreéoit  s'ahs^ 
tenir  de  prononcer  conformément  d  la  règle  non 
bis  in  idem. 


Lars^  i*admirèistfal!ion  des  domaines  a  éiérecon^ 
nue  propriétaire  du  titrs  d*une  usine  pefssédée  par 
unpàHicuHét^  ta  venté^qni'àn'  ^  été}fài$e  irvant 

bûe  ks  droits  dé  propriété  fussent  ji^eoHhn^,  est  quenree  de  c*i  rapport^  le  ^ 
ialaMe:  En  ^àukte  termes^  te  jigtmmt* n'est  ^ comme >€Mlemem  nMponMLM«| 
oue  déckttWf  ^  noJi^ttribtitîf  Où  dfùH  de  pn>  "^  '  .-^v -^-1  — i^^-^^i  > 
prtete^ 


iéee^biehepoêeétUspàrMk&n^pmr  JTSinàiitfes  parti- 
cuiien  doèmtU^  mat  Êemes^Astt.'  ^'délaéoi 

.  d»5$itai^bo%{i&^fbwémlan  i€ii,étrsieendmsen 
<otaliié)!iBilnBr  les  mêmieÊ  fonmJes  eiatm  méases 
coàdêtione  aise  eensp  qui  epp»$etmien0û  l'État, 
eene  pàrtaanindy  soMâf.msssc  pm^méiétree^parin" 
di^s  à  peree»ùir  tussEtéekéanoee  leur  pœtiàts  dans 
le  prix. 

lorsque  des  étrangers  plaiJejnt  devant  le  conseil 
d'état  y  ils'  doivent  fournir  caution  y  judicatum 
solvi.  (ftecueil  des  arrêta  du  conseil,  par  Ma- 
carel.) 

i9ei4.  ttB  a&ût.  ARfiÉT  ®S'  LA  COUR  DE 
GA88A11<9If 


Proeès^^etiol^  —  freuv4  te^momele»'  «n 
dû  garde  rédacteur  4  l'aufUenee* 

Eh  matière  de  déUté  fbrestiers  ^  la  preuve  testimo- 
niale peut  être  admiseâ  définfêé  ptrycèé^ifèrhaux 
quàhd  il  fCen  a  pas  étéfiut  bn  lorsqu'ils  5bhf  nnU, 
ou  à  leur  appui  quand  ils  Sont  par  hUit^'-mêiHes 
'  insttffisans^  niais  on  rie  peut  étte  fe^U  à  prouver 
outre  ettontre  le  contenu  aïtx  rapports  des  gardes^ 
dans'tbus  les  cas  où,  d^ùprès  là  loî,  ces  actes fqnt 
foi  en  justice  jusqn^d  inscription  de  faux.  Un  tri- 
bunal ne  peut  donc  ordonner  la  répétition  d'un 

~  garde  forestier  et  enjoindre  de  Icjkire  citer  dson 

-'  audience, ^%rsque  le  protès-tmr%ai  de  ce  garde 
explique  suffisamment  lesfaitsf  et  n^est  pas  atta- 

•  que  par  les  voies  J^aks. 

Un  délit  de  dépftimuioe,  objet  de  |a  poursuite, 
était  constaté  par  un  procès^eroal  non  «ctaq«lé  ,  et 
AUqu«l  foi  était  due. 

Le  tribunal  correctienn^lde  Lasigrea^  ou  Heu  de 
faire  droit  sur  ce  rapport ,  avuit  jugé  à  yeapo»  d'or- 
doBneo*  que  le  gardé  raaportenr  aérait  osté  dicvaat  hii 
ponr  a'^c^li^ne»  sur  ftea  ùâte  et  ka  eitconetanoes 
avoués  en  on  aate  qui  iie  laisanit  rion  i  -désirer  ^  et 
1«  tribunal  de  Cliairttont  avait  confirmé  cette  ^éci- 
sida  nar  un  )uge«aent'qaa  la  cour  a  annulé  ,  par  les 
motitadévelopiiéa  dapa  l'arrél  dont  la  tctiMir  «vit  ; 

•OtC  M.  Ctiantereyaa ,  c«MUMtller  y  an  ^eon  rap- 
port^ et  M^  èë  Vatimtsail  y  avocat  généval ,  en  ses 
cottclusî^ns; 

Vu  l'an.  i3,  thw  IX.  dft  la  lot  d»  dç  aeptembre 
1791  j  sur  PAdmiaistratiatt  forastièrB,  pciriantque 
les  p^rocès-varbaus  feront'  preuve  suffiaante  dana 
fd«9  les  cas  où  l'indemnité  at  l'amende  n'éxcMeroet 
pas  la'aomaie  da  i-oo  liv. ,  a*!!  nfy  a  paa  inaerlption 
de  fattK ,  ou  »U1  n'est  pas  pitipotté  de  «caniêà  Wlable 
dé  rdcosation  ^         ' 

Attendu  ,  en  fiUt ,  qu'on  pvetèe^irerbml  revêtu  des 
formas-  pi^eseiitiea  constate  quet^  W  aS  aoét  t8a3  y  à 
1 1  lieut^  du  matin  ^  le  gard^  ripportêur  a  troovè 
Brice  Tridoa  fik  daae  un  taiilii  delà  oommine  de 
Frettes ,  champoyant  avec  douze  bêtes  d  cariées  ap- 
partenant à  Jean  Tridon  son  pire)  «^KJa^Mt^cofraé- 

'(^«iMky  et-aonpére, 
wtiété  ttiiéiii  ts  de- 
vant le  tribunal  cerhsct^oniiri'da  ItaAgnes  ^  pdurs'7 
voir  condamner  à  l'amende  de  36  fr«  et  à  pateille 


Digitized  by 


(^oogle 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Aknéb  1824. 


»79 


soram«  dHildeniinté  ,    conforménient  à  l'art.  38 
lit.  il  du  Coderuraldu  6  octobre  1791  ç  —  Que  ces 
deux  indmdtu, 


I  recourir  à  l'inscription  de  faux 
contre  le  procôt-verbal ,  sans  pro]X>ser  aucune  cause 
de  récusation  contre  le  garde  rapporteur,  et  même 
en  rendant  hommage  à  sa  véracité,  ont  néanmoins, 
«ous  le  prétexte  d'une  prétendue  erreur  dans  les  faite 
et  les  circonstances  énoncés  au  rapport ,  conclu  à 
la  répétition  du  garde ,  et  demandé  quHl  fût ,  à  cî^t 
effet ,  cité  devant  le  tribunal  \ 

.  Attendu ,  en  droit ,  qu*un  pareil  incident  ne  pou- 
Tait,  sous  aucun  rapport,  arrêter  le  cours  de  la  Jus- 
tice 5  —  Que  si,  en  matière  de  délits  forestiers,  à 
t]é£aut  de  procès- yer baux  ,  quand  il  n'en  a  pas  été 
fait  ou  lonqnHIssont  nuls,  ou  à  leur  appui  quand 
ils  sont  par  eux-mêmes  inauffisans ,  la  preuve  tes- 
timoniale peut  être  admise,  on  ne  peut  être  reçu  à 
rien  prouver  outre  et  contre  le  contenu  aux  rap- 
porte  des  gardes  ,  dans  tous  les  cas  où  ces  actes  ont 
reçu  de  la  loi  un  caractère  et  une  force  de  preuve 
dont  l'inscription  de  faux  peut,  seule,  arrêter  ou 
suspendre  l'effet ;— Que ,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
correctionnel  de  Lancres,  ayant  à  statuer  sur  un 
rapport  auquel  foi  était,  due  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  et  qui  n'ctait  pas  attaqué  par  les  voies  légales, 
"®  P^"T«»*  )  sans  déni  de  justice  ,  refuser  ou  différer 
de  faire  droit  à  la  demande  de  l'Administration  des 
forêts^  —.  Que  cependant  ce  tribunal ,  sous  le  pré- 
texte qu'ilne  pouvait  trop  s'entourer  desélémens  pro- 
pres à  éclairer  sa  religion  ,  lorsqu'il  devait  les  cher- 
cher dans  un  acte  authentique  et  non  attaqué  par 
les  voies  légales,  a  ordonné  la  répétition  du  garde 
forestier  et  enjoint  de  le  faire  citer  à  son  audience;  — 
Que,  par  cette  disposition ,  il  a  implicitement,  mais 
nécessairement  jugé  que  le  procès-verbal  ne  cons- 
UUit  pas  suffisamment  le  délit,  objet  des  poursuites, 
et  que  la  déclaration  judiciaire  de  son  auteur  pou- 
vait, en  le  confirmant,  former  un  complément  de 
preuve  qui  lui  manquait ,  ou ,  dans  le  cas  contraire, 
altérer  la  foi  due  à  cdiacte  ;  —  Que,  sous  ce  double 
Doint  de  vue ,  le  jugement  interlocutoire  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  oKJjangres  est  en  opposir 
tien  directe  avec  les  dispositions  de  la  loi  ,  et  qu'en 
le  confirmant  le  tribunal  de  Chaumont  en  a  partagé 
les  vices  ; 

En  quoi  ce  tribtf  nal  a  violé  l'art,  1 3 ,  tit.  IX  de  la 
loi  du  29  septembre  1 791 ,  sur  la  foi  due  aux  procès- 
verbaux  àes  gardes,  forestiers,  et  par  suite  l'art.  38, 
tit.  II  de  la  loi  du  6  octobre  même  année  ,  dont  il 
avait  à  fiûre  l'application  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Chaumont,  le  i5  jan- 
vier dernier,  entre  l'Administration  des  forêts  et  le 
miniatère  public,  d'une  part ,  firice  et  Jean  Tridon, 
d'autre  part; 

Bt  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Langrea,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès 
devant  le  tribnnal  civil  deTroyes,  jugeant correc- 
tionneUement. 


1824.  iw.  septembre.  CIRCULAIRE. 


ToMB  m. 


Nomination  (Tun  directeur  général  des  forêts. — Re- 
commandation aux  agens  de  conserver  et  d*amé* 
liorer  les  forêts.  —  Senlimens  dont  ils  doivent  être 
animés. 

Sa  Majesté,  en  me  confiant  la  direction  géné- 
rale des  forête,  a  donné  à  mon  dévouement  sans 
bornes  une  récompense  dont  je  sens  tout  le  prix. 
Mon  premier  soin  est  de  m'en  féliciter ,  et  de  vous 
exprimer  combien  je  serai  charmé  de  trouver  dans 
le  zèle  et  l'expérience  de  mes  collaborateurs  et  de 
tous  les  agens  de  l'Administration  ce  qui  pourra 
concourir  au  bien  du  service. 

Le  but  de  tout  bon  forestier  est  de  conserver  et^a- 
méliorer^  en  procurant  au  trésor  les  ressources  qu'il 
doit  obtenir  d'une  exploitation  sagement  combinée. 
Ce  but ,  Messieurs ,  je  m'efforcerai  de  l'atteindre  \  je 
recevrai,  j'écouterai,  avec  l'intérêt  que  prescrivent 
le  devoir  et  le  désir  du  bien,  les  observations,  les 
propositions  qui  seront  le  résultat  des  connaissances 
que  vous  avez  acquises  \  nous  travaillerons  de  con- 
cert à  faire  prospérer  une  branche  si  importante  des 
revenus  de  l'Etat.  Je  montrerai  à  chacun,  autant 
quMl  dépendra  de  moi  9  que  je  considère  la  fermeté^ 
la  justice  et  la  scrupuleuse  exactitude  des  devoirs , 
comme  la  base  de  toute  bon  ne  administration. 

Ensemble,  Messieurs,  nous  concourrons  à  faire 
chérir  le  nom  du  roi.  Les  emplojrés  supérieurs, 
conime  les^  agens  subalternes,  sont  appelés  sans 
cesse  à  cette  mission,  qui  estcelle  de  tout  i>on  Fran- 
çais. J'aimerai  à  distinguer  ceux  qui  s'y  applique- 
ront particulièrement,  comme  je  regarderai  coinme 
indignes  d'être  avec  nous  ceux  dont  les  sentimens 
ne  seront  pas  conformes  aux  vôtres  et  aux  miens. 

Le  roi,  V honneur  et  la  stricte  exécution  des  lois 
seront  sans  cesse  présens  à  notre  pensée. 

Comptez  sur  moi ,  comme  je  me  plais  à  avoir  con- 
fiance en  vous. 

Recevez^  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  conseiller  d*  état ,  directeur  général  des  forêts, 
Le  M^.  DE  B0UTHIZJCIE&. 


1824.  b  septembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
Bois  de  PEtat.  — *>  Droits  d^ usage.  —  Compétence* 

En  matière  de  droits  d^  usage  dans  les  forêts  de  VE" 
toi,  les  arrêtés  rendus  par  Us  conseils  de  préfec- 
ture sont  considérés  comme  des  avis  qui  doivent 
être  soumis  à  l' approbation  du  ministre  des  fi-' 
nonces. 

Le  ministre  des  finances  est  compétent  pour  prcnd/e 
un  arrêté  réglementaire ,  ayant  pour  objet  de  ré- 
primer les  abus  qui  se  sont  iritrodui^  dans  le  mode 
de  jouissance  iesforêti  de  F  État,  et  pour  en  ré- 
gler texercice  dans  t intérêt  de  leur  conservation. 

Mais  il  doit,  en  cette  matière,  respecter  Jos  droite 
.  des  usagers,  lorsqu^ilt  reposent  sur  des  titrée  m* 
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ciens  doni  la  connaissance  est  dévolue  aux 
bunaùw. 


tri- 


Lks  babltasis  et  coaiteunes  de  Dabo  •  Hommert^ 
Harretiergj  Wulsclieid|  AbrescheTuler ,  Voyer 
(Skurthe)  et  Bigenthal  (BaA-Rkin) ,  composant  le 
ci-devant  comté  de  Dabo^  jouissent  de  plusieurs 
droits  d^«a^;!9-daBS  les  foxéts  de  J^état  Des  arrêtés 
du  conseil  de  pvéfectune  de  la  Mieurthe  ot  de  celui 
du  Bas«>BJbin  les  ont  maintenus  dans  ces  droits  dV- 
ia|»y  ooi^forméflient  à  kursanciens  titres* 

£n  1822^  le  ministre  des  finances  a  pria  un  ar- 
rêté r^lementaire  concernant  reabercioeetlemode 
de  jouissance  de  ces  droits  .^usage.  Par  ce  refile^ 
ment,  Soti  Exe.  a  modifié  les  droits  des  itsag^ra  dans 
certaines  dii^sitionS|  ee  qui  a  porté  ceox-«t  à  se 
fourroir au  conseil  d^état  contre  ledit  règlement» 

-Loms,  tflc«  ter  le  rapport  du  comité  du  oonten- 
tiauB, 

Coitsidérant  que  les  flfrrétés  du  eonséil'de  préfec' 
tore  du  département  de  la  -Meurtkei  ci-dessus  visés, 
n'étaient  que  des  avis  qui  avaient  été  provisoire- 
iiret/t  apprr>uté8  par  la  décision  ministérielle  du  28 
'mai  181 2  ;  t--<jonsidérailt  que  notre  ministre  des  fi- 
imnces  était  compétent  pour  prendre  l^rrété  régie* 
«entaire^a  29  novembre  1822,  en  tantt^u^ii  avait 
|idlir  obj^  de  répiimer  tesa'bizs  qui  s'étaient  intro 
di>its  datrs  le  mode  de  jouissance  des  forêts  de  l'an 
i^tstk  çonrté  de  D%bO|  et  pour  en  régler  Pexerciçe 
dansKiité^êt  de  leur  conservation  ;  * 

"GQtisidéttm t  néanmoins ,  i**.  en ,  ce  qui  touche  les 
2«.  et  5»,  paragraphes  de  ^art.  2  dtûnt  arrêtfiy  por- 
tantx  V  Lea  étrangertétablis  danslesdites  communes 
Aittétletirement  &  l'^arrêtédu  lofévrier  1817,  ne  joui-, 
Vont  des  droits  d^tisagc  ija^autant  qulls  acquitteront 
ie'droit'fixé  à  i5  «fr^rins  '(So  fir.)  par  Part,  2  his  du 
règlement  du  27 "juin  i6i3  :  cette  taxe  devra  être 
payée  dans  le  délai  de  ^  mois^  à  dèlaut  de  quoi  |  ils 
seront  privés  de  toute  participation  aux  droits  d*u- 
sa^.}  les  filles  d'usagers^  qui  épouseront  des  étran- 
ger8,ne*cânfihreront  aucun  titre  à  leurs  maris  :  ceux- 
ci  ne  pourront ,  ainsi  que  tout  autre  forain  qui  vien- 
dxaft  fixar  900  domicile  dans  une  des  (orêts  du 
comté  de  Dabo,  participer  à  aucun  droit  d'usage 
qu'srartaht  qtt%  auraient  été  admis  à  en  jouir  par  un 
arrêté  du  préfet,  approuvé  par  Pautorité  supé- 
rieure \  »  —  Considérant  que  notre  ministre  des  fi- 


c<)^easîott  des  arbres  4xls  tbourgsoia  et  du  bob  de 
macoage  seulement  (lour  lea  ctea  de  jr^cônstnactioii 
et  dé  réparation  des  maisons,  a, par  cette  restnctionf 
interprété  les  anciens  titres^  ce  qvi  n'apparde&t 
quV«ix  tribuBlfct»^ 

£b  ce  qui  toucae  les  disposàiions  dos  art.  jS  et  3i , 
auiiixenttépri»  des  dsÊwrses  qualités  de  iMâdé* 
livrer  t  «-^  ^Gonaidèrant  que  cm  pœc  odt  déjà  été  fixés 
par  les  ancle»s  titres,  et  qu'il  n'aptiartiént  qnHux 
trtbunaux ,  en  cas  de  conteetatioh,  de  décider  si  ce« 
prix  sont  svsceptibUs  de  modification  : 

Art.  i«r.  «^  Les  pacagraphes  2  et  3  de  l'art.  2, 
le  2*.  paragratibe  de  Part.  3,  ï'art;  »8  et  la  pte- 
miôre  dîspodtton  de  Part.  3i  de  Panété  de  notre 
tajttisttfe  deafiniutoès,  en  date  du  «9  normbra  1 8a2> 
sont  asmulés.  -7*  Art.  a.  «—  Les  parties  sont  ren^ 
toyées  devant  les  tribunaux  pot»r  y  Bdre  stâtéarsur 
lea  questions  qui  font  Pobjet  è^ê  dispositions  ci'- 
dêssna  asnuléès. 


1824* 


10  septembfi.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Pâturage.  —  Usagers,  —  Question  préjudicieUe: 
Bois  de  la  liste  ciyite. 


naiisâs.a  provontèi  en  cette  partie,  sur  des  ques- 
tions de  Dossession  de  droits  d'usage  et  de  transmis- 
sion dflsoits  droits  f  qui  ne  peuvent  être  appréciés 
que  p^r  les  tribunaux,  d'après  l'examen  des  litres 
oe  conces^on. intoqués par  les  communes; 
■  'En  ce  qui  touche  le  ^«.  paragraphe  de  P^t.  Z, 
airisi conck :  <cVn  état  dressé  par  le  préfet  com- 
prendra les  arbres  dits  bourgeois,  auxquels  les  an- 
ciens bourgeois  de  Dabo  et  d'Eigenthat  ont,  seuls, 
^fpit^  ^insii^ui)  Jbs  bois  de  m^rnage  »  de  xeconstruo^ 
tipn,Qudé«rf^parâtion  d'ouYx^geêt  de  ahauflà^e ,  que 
|4à>^M{<|i:a<aeniandAront|  ou  que  Xe<  maires  crpi- 
to^ti^r  être  neces6aires,.aoitpo\irrècpnstruii:ebu 
r^pfiq^  \fi^tfi  maîsona^i  joit  pourPexarcice  dé  leurs 
métiers  et  professions ,  où  pour  leur  chauffage  peu 


Les  usagers  f  quels^ue  soient  les  titres  constituUfi  de 
leurs  droits^  et  ces  titres  Jussent-Hs  antérieurs  d 
Pordonnance-de  16691  nepeuventp  0ans  délit,.s'en 
permette  teaièrcice  dans  des  cantons  de  bois  jois 
en  défends  par  ^administration  compéÂeatem 

tta'y  apasdequ^s^iQnpré^Udicielk  m  Heu  dsumi 
par  conséquent^  lafsqué  ie  rémdtarde^f  action  d* 
vikf  quBlquUl  JUt^  nfi  pmmùi faire  disparaÉtre 

Si  Us  asagprs'  croient  devoir  réclamer  contre  les  me- 
sures  priées  par  tadminièimtion  forestière ,  qui 
restreignent  teoferdce  de  leurs  droHs  ,  (fest  la  voie 
du  recours  adminisârafif  qu'ils  doivent  prendre. 

Ces  rifles  s'appliquent  aua:  bois  de  la  Oouronne^qui 
sont  régis  par  tes  mêmes  lois  que  les  bois  de  PJEÎ/U» 

II.  s'agissait  de  savoir  si  les  babîtaiia  «Puna  com- 
mune ayant  des  droits  d'usage  dans  une  portimi  de 
la  forêt  de  Fontainebleau ,  fondés  sur  des  litres  an* 
térièurs  à  Pofdonnaiace  de  11669,  àTaieiit<pp,  ^9 
délit,  envoyer  lenca  beetîaïui  dans'un  casfofl  n>s 
en  défends  par  IkdaûfMatiatMa  eompétenfe.  ' 

Un;proeè8-yerhâl  aurait  è«è«dféas&  èekitne  le  pâcro 
de  la  commune  de  Samoreaû,  t[iii.  par  o^dre  du 
Riaire>  avait  commencé  d'y  faire  paitte  :lea  ^nKibes 
de  ladite  dMnaittne;  làalgaé  lèsr  défei^et  fékétféés 
qiii  lai  avaient^  lai tea  parlé. oarde  ibtéaliev. 

Le  tribunal  de  Melun,;sBan  le  peétestcdhin^ 
instance  existant  entre  la  commune  et  les  mffOkt  de 
la  li^.  cvi&le ,  sur  la  «ode  d'esMCcke  dae  droits  #u- 
sâgevédaméapar  les  bslbitanë,  avait,. epi  véformtbt 
le  fttfleaûiiit.dio  ç<Mid*»natioia  pnonÔBoé  par  le  t'i^ 
b«nal  aonecti^nnel  deTontainèbteaii ,  aiirsts'à «ti- 
tuer  an  fond  sur  l'appel  dont  il  était  «dsi,  fûeqtf'*- 
prè<  le  jugement  d'une  instance  civile,  dont  la  dé- 
cision, en  la  supposant  favorable  aux  usagers,  ne 


dtem4e'€#llr«|feiVmnèe^Éw«ame^»^<»-.Goïl&él■M  pouvait  faire  disparaître  Is'âélit,  objet  des  pour- 
qM  ftOtetdèdaniniltnsdça  AMM^evL^  e*  Igonuait la  f suites. 
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Cf^U  yîoUtîpa,  4e«^l68^6  ^acompétimcc^  et  des 
dispositions  de  l'ordonnaiice  de  1669,  d<>al>  U  fc»- 
bmijil  de  Melua  i^vâit  à  faire  IVaplicatioa ,  a  été  ré- 
priméie  fuif  Tarfét  de  cassation  ooot  la  teneur  suitt 

Ouï  M.  CLantereyney  conseiller,  en  son  rapport; 
tAfin  Çukbfird^  avocat,  du.  coatenrateur  forestier  de 
la  capi^Juierie  d^  Foi»t«43|^eblean  9  demandeujr  ^  et 
M«.  ÇoauMATi  pour.l»  nommé  Mojroaat ,  p&tre^  et 
le  m9iF  Ma^eXi  nmir^  4e  la  commane  ie  Samoreau, 
interTopa^  et  déftiideursy  en  leurs  observations 
respeclivea^  Mf.d^  Yalim«9Qil  ^ .  avo^  géaéral,  en 
ses  <|oW«MPonf(| 

Ia  .  cour  r^ÇfiMt  \»  aiatre.  de .  Iadit(d  ^Qmyauae  e^ 
le  pitre  Mornaat  parties* i^terveiiautee}. et  statuant 
tant  f^^r  ladite  ioteryçatî^n  que  sqr  ^e.  pourvoi  d>es 
^êii^aadei^rs  ; 

.  Vu  les  art.  r  ^  et  5  du  tit.  .XIX  4^  VoràouMaa/çé 
de  i669|.portMt  v—  Art.,  i^x.  ^^  PennettOins  aupi. 
eommunautés^liebitanset  ]]arti€uliers usa^rs ,  dé* 
nommés  ea  l'état  arrêté  en  noti^  eonseil ,  d^exercer 
(eurs  droits  da  eanage  et  p&turage  |k>ur  leur*  porcs 
ft  Mtesaumaillasdans  toutes  nos  foréta,.  bois  et 
buissons^  aux  lieux  qui  aiireai  été  déclasés  défen* 
fables  par  leagrands-maitrea  faisant  leurs  visâtes,  ou 
sur  Pavis  des  ofificiers  de^  mattr^seS|  dans  toutes  les 
landes  et  bruyères  dépendant  de  nos  domaines. 
:  3,  9  Les  oJEBciers  assigneront  à  chacune  pe^oiase* 
hameau,  viUage  ou  communauté usagère,ujfee con- 
trée paxticuUérey  laplifscommode  qu'il  se  pourra, 
en  laqaeUe  ^  es  lUux  défa^mbleê  stmemeui,  les  bea- 
^ux  puissent  être  menée  et  g^déaséparément ,  sans 
mélange  de  troupeaux  d'autres  lieux  :  le  tout  à  peine 
de  coniiscatjon  des  bestiaux  et  d'amende  contre  les 
pâtres,  et c)  » 

Vu  àusÂ  le  décret  4u  17  nivôse  an  1 3,  portant 
(art.  {«*.)  que  les  droits  de  pâturage  dans  les  bois  et 
Carets  appartenant  soit  à  Vftat  ôu  aux  établisse- 
mens  publics ,  soit  aux  palticuliers,  ne  peuvent  être 
exercés  par  les  conimunes  ou  particulierâ  qui  en 
jouissent  en  vertu  de  leurs  titres  ou  des  statuts  et 
usages  locaux  y  que  dans  les  parties  de  bois  qui  au- 
ront été  déclaréee  défenaables,  conformément  aux 
art.  i*'.  et  3  du  tit*  XIX  de  i'ordonnence  de  1669} 
—  Vu  enfin  les  art.  14  et  16  de  la  loi  du  8  novem- 
bre |8i4>  desquels  il  résulte  que  les  bois  et  forêts 
faisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronne ,  régis 
sous  Tes  ordres  du  ministre  de  la  maison  du  roi, 
sont  exploités  conformément  aux  lois  et  réglemens 
concernant  l'administration  forestière  ( 

Attendu,  en  droit,  que  les  dispositions  des  lois 
et.  réglemens  qui  ne  permettent  aux  usagers  l'in- 
troduction de  leurs  besdaux  que  dans  les  parties  de 
bois  déclarées  défensables  ^  et  assignées  comme  telles 
net  les  olB.ciers  à  ce.prépoeés^aont  générales,  abso- 
inea,  et  ne  sont  modifiées  ou  restreintes  par  aucune 
éxi^eption^  —  Que  l'ordonnance  de  1609,  qui  est 
une  loi  de  police  et  d'ordre  public ,  en  établissant, 
dans  Vintéret  général  de  l'Etat,  des  règles. pour  la 
conservation  deis  bois  et  forêts,  a,  par  cela  même, 
dérogé  à  taut  statut  ou  Usage  contraire,  et  même  à 
tout  titre  de  concession  antérieur  à  la  pifoeiulgation 
de  cette  ordonnance  \  —  Qu'ainsi  les  usagers,  c|uel$ 
que  soient  les  titres  constitutifs  dé  leurs  droits^  ne 
peuvent }  fane  délit ,  s'en  permettre  PeJterdce  dans 


dns  'cantons  de  bma'mis  en.  dMudepUr  l'adniinislra-' 
tion  compétente  $ 

Bt  attendu^  ea  fait,  qu*\in  procès- verbal  régulier 
confltetc  cme ,  h  &  aoàt  i8»3«^.  aç^vachaa  de  ineom** 
marne  da  Sanoiean  oaè.  été  trpn'véea  pAtmÀnt  dans 
les  boîade  Champagne  f  avpettenastan  dônmine  de 
la  couronne,  et  que  ces  Doia  destinée  ài M»  conpe 

{prochaine  étaient  mis  en  défends  ;  disposition  dont 
0  iMîre  et  le*  pêire  de  la  commaws  avaient'étf  dû- 
ment avertie^  -»  Qtt«9  malgt^  de»  défenses'  réieé-» 
rées ,  le  pâtre  liornant^  ayano  aiané  ses  bestiaux 
paître  dans  les*  teî»  dée^fnés  «ndit  procéa-verbal ,  a 
été  déeiarè,  par  le  tribunal  eorroctioBnel  dv  Fon- 
tainebleau ,  coupable  du  délit  prévu  par  les  art«  \^: 
et  3,  tie.  XiX,  »et  10,  tit.  XXXII,  d«  l'oràmi* 
nancede  1^69,  et  condanvaé,  eofMeîreiMnt a^iec 
sa  caution ,  en  5ëo  fr.  d'amende  et  pareille  somma 
de  reetitpfiou  9  ^^  Msàs  que  sur  l'sppei  de  ce  ju|e- 
ment,  interjeté  tant  par  le  p&tre  Moment  que  par 
lemairede  la  comnMnie^de  Samo^aU,  intervenant, 
le  tribunal  de  Iklefun ,  sont  le'  peêleitte  d'une  îns» 
tance  civile  introduite  à  la  re^oêfe  dû  melre  contre 
los  âgens  foeestiera  de  la  liste  civile  y  sur  le  mode 
d'exercice  du  droit  de  lAturafte  réclamé  par  les  ha- 
bitans  dans  les  boi»  dont  il  s'a^t,  a  sursis  à  statuer 
SU1*  l*appel  dont  il  é.teit  saisi ,  jusqu'au  jugement  de 
l'instance  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Fontau 
neblèan;  —  Que  cette  instance,  dont  le  résultat  ne 
pouvait,  en  aucun  cas,  faire  dieparaitre  le  délit,  ob- 
jet des  poursuites ,  n'était  point  un  motif  pour  aua- 
pendre  le  cours  de  la  {briaietion  cridrinélle ,  et  que 
les  droits  d'usage  les  plus  étendus  80»t  toiijonM  né» 
cessairemeht  subordonnés ,  dans  leur  exercice ,  à 
l'empire  des  lois  et  des  prohibitions  commandées 
par  l'intérêt  public  $ — Que  si  la  commune  da  Samo-» 
reau  croyait  devoir  réclamer  centre  les  mesures  que 
l'A^d  ministre  tion  forestière  aurait  prises ,  soit  pour 
étendre  les  coupes ,  soit  pour  restreindre  IVspaca  de 
temps  pendant  lequel  les  bots  soumis  à  l'exercice  de 
ses  droits  sont  déclarés  défensables,  la  voie  du  re- 
cours administratif  lui  était  ouverte  I  —  Que  dès- 
lors  le  trib^mal  dé  Melun  ne  pouvait  admettre, 
sous  aucun  rapport,  la  question  préjudicielle,  et 
faire  dépendre  le  sort  de  l'appel  porté  devant  lui  de 
la  décision  du  tribunal  dvii,  relativement  à  des  ti- 
tres qui  ne  pouvaient  l'emporter ,  quelles  que  fus- 
sent leur  date  et  leur  teneur ,  sur  les  ordonnances  et 
réglemens  établis  pour  la  conservation  des  forêts;-*- 
Qu'en  refusant  de  statuer  sur  le  procès  dont  il  était 
saisie  ce  tribunal  s'est  écarté  des  règles  de  sa  com- 

Sétence ,  a  violé  les  art*  i«'.  et  3 ,  tit.  XIX  de  Pbr- 
onnance  de  1669,  l'art,  i^.  du  décret  du  17  nivôse 
an  i3,  et  par  suite  la  loi  pénale  dont  il  avait  à 
faire  l'application  : 

Par  ces  motifs ,  la  cpur  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Melun, 
le  4  juin  dernier;  et,  pour  être  statut  conformé- 
ment à  la  loi  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Fontainebleau  ,  renvoie  les  parties 
et  lea  pièces  du  procèa  devant  la  cour  xojfsée  de 
Paris. 
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i  8^4.  t  Jsqf/embre.  DÉCISI014  MINISTÉRIELLE 
Amnistie^  —  JJéUis  de  pêche. 

TJ ordonnance  dP amnistie  du  20  octobre  1820  estap^ 
plicabie  aux  délits  de  pêche  commis  avant  le  29 

'  septembre  même  année f  et  dont  les  auteurs  n'é- 
taiempas  alors  en  récidive, 

L^ADiiiiriaTRATiOM  des  forêts  a  proposé  4'applj- 

Suer  rordonimnce  d^aronistie  du  ao  octoDlre  1 820  à  un 
élit  de  pèche  commis  avant  le  29  septembre  même 
année  ^  et  dont  Pauteur  n'était  pas  alors  en  récidiye. 

C«nte  ordonnance  renferme  les  dispositions  sui- 
vastee  : 

An.  i«r«  ce  Amnistie  est  accordée  pour  les  délits 
forestiers  commis  antérieurement  au  29  septembre 
dernier. 

2.  »  Sont  exceptés  néanmoins  les  délinquans  en 
récidive....  » 

.  En  s'arrétant  aux  termes  de  l'ordonnance ,  on 
pourrait  soutenir  qu'elle  est  spéciale  pour  les  délits 
commis  dans  les  toréts. 

Cependant  les  délits  de  pèche  sont  poursuivis  et 
punis  de  lamèniè  manière  que  les  délits  forestiers.  Il 
existe  ainsi  entre  les  uns  et  les  autres  une  sorte 
d'analogie  qui  permet  d'invoquer  le  bénéfice  de 
l'amnistie. 

En  conséquence ,  et  d'après  l'avis  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  le  ministre  des  finances  a  dé- 
cidé, le  i3  septembre  18249  qu'il  ne  sera  point 
donné  suite  au  recouvrement  de  l'amende  pronon- 
cée à  raison  du  délit  de  pèche  dont  il  s'agit. 


^«AAVV»V««»« 


1824.    9   octobre.  ARRÊT   DE   LA   COliR  DE 
CASSATION. 

Bois  communaux.  — •  Coupe  non  autorisée.  —  Actt 
de  partage. 

Les  habitons  t^une  commune  ne  peuvent,  sans  com- 
mettre un  délit,  enlever  aucun  Sois,  même  chablis, 
dans  les  forêts  communales,  sans  t  autorisation  de 
F  Administration  :  le  délit  existe,  encore  que  ces 
forêts  soient  demeurées  sans  aménagement  et  que 
les  hahitans  excipent  de  la  possession  plus  ou 
moins  longue  oii  ils  auraient  été  de  jouir  sans  rè- 
gles des  produits  desdites  forêts,  ou  même  d'un 
acte  de  partage,  si  cet  acte  a  été  fait  et  exécuté,  à 
Pinsu  de  V Administration^  contre  les  dispositions 
des  lois. 

Il  s'agissait  d'une  coupe  de  io3  charretées  de  bois 
de  chauffage,  faite  sans  délivrance  et  sans  autorisa- 
lion  dans  un  bois  appartenant  à  la  commune  de 
Saint-Just-de-Baffie. 

Les  habitans  de  la  commune ,  poursuivis  en  rai- 
son de  ce  délit,  avaient,  sous  différens  prétextes , 
obtenu  le  renvoi  des  poursuites  |  et  la  cour  royale 
de  Ribm ,  en  confirmant  le  jugement  rendu  à  cet 
égard  par  le  tribunal  correctionnel  d'Ambert,  en 
avait  partagé  les  erreurs. 

Cette  violation  de  la  loi  du  29  septembre  1791  et 
du  décret  du  19  ventÀse  an  10,  sous  le  rapport  de 
l'administration  des'bois  communaux,  a  été  répri- 


mée par  l'arrêt  dont  la  teneur  anit,  et  diaprés  les 
moiits  qui  y  sont  énoncés  : 

Ouï  M.  Chanterejrhe ,  conseiller ,  en  son  rapport, 
et  M.  LapUgne-Barris ,  avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions \ 

Vu  les  art.  408  et  4>3  du  Code  d'instruction  cri' 
minelle;  —  Vu  l'art.  9,  tit.  Xll  de  la  loi  du  29 
septembre  1791 9  duquel  il  résulte  qu'aucune  coupe 
de  bois  ne  peut  être  faite  par  les  habitans  des  com- 
munes propriétaires  qu'avec  l'autorisation  et  d'à* 
près  la  délivrance  de  l'Administration  des  forêts, 
conformément  aux  divisions  decoupiM  on  aménage- 
mens,  et  suivant  le  mode  prescrit  par  les  art.  3  et  9 
du  tit.  XXV  de  l'ordonnance  de  1669; —  Vu  éga- 
lement l'art.  !«'•  du  décret  du  19  ventôse  an  lo, 
portant  que  les  bois  appartenant  aux  communes 
sont  soumis  au  même  régime  que  les  bois  nationaux, 
et  que  l'administration,  la  garde  et  la  surveillance 
en  sont  confiées  aux  mêmes  agens  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  ce  règlement  est 
générale ,  absolue  et  ne  fieiit  aucune  exception  à 
l'égard  des  bois  communaux  qui ,  en  contravention 
aux  lois,  seraient  restéssans  aménagement ,  et  que  la 
loi  du  29  septembre  1791  ne  {lermet  aux  habitans 
des  communes  d'enlever  même  leurs  chablis  qu'en- 
suite de  la  visite  et  reconnaissance  de  l'inspecteur 
forestier;  —  Attendu  que  la  possession  plus  ou 
moins  longue  dans  laquelle  auraient  été  les  habi- 
tans d'une  commune  de  recueillir  sans  règle  ni 
mesure  les  produits  d'un  bois  soustrait  à  la  sur- 
veillance  de  l'Administration ,  ne  peut  prévaloir  sur 
les  règles  imprescriptibles  du  droit  public,  et  sur 
les  dispositions  de  lois  commandées  par  l'intérêt  de 
l'Etat }  —  Qu'un  bois  communal  ue  peut  donc-ces- 
ser  d'être  soumis  au  même  régime  que  les  bois  du 
domaine ,  si  ce  n'est  par  suite  a'un  partage  -fait  con« 
formément  aux  lois,  et  sous  l'autorité  de  l'admi- 
nistration publique ,  et  Ai  tout  autre  acte  en  vertu 
duquel  ce  Dois  serait  devenu  légalement  une  pro- 
priété particulière 5  que  dès-lors,  et  jusqu'à  rac- 
complissement  d'une  expropriation  régulière  et  par- 
faite, toute  coupe,  tout  enlèvement  dans  ce  bois 
communal,  faits  sans  autorisation,  constituent  un 
délit  passible  des  peines  établies  par  la  loi; 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  revêtu  des 
formes  prescrites,  et  dont  les  énonciations  ont  été 
confirmées  par  les  aveux  mêmes  des  prévenus^  cons- 
tate que  les  nommés  Jacquf^s  Fougerouse  et  autres 
habitans  de  la  commune  de  Saint-Just-de-Baffie ,  dé- 
nommés audit  rapport,  ont,  sans  délivrance  ni  au- 
torisation, coupé,  dans  un  bois  appartenant  à  cette 
commune ,  1  o3  charretées  de  boisrde  chauffage  ;  — 
Qu'ils  devaient  donc ,  pour  ce  délit ,  être  condiamnés 
aux  peines  portées  par  les  art.  3  et  8 ,  tit. XXXll de 
l'ordonnance  de  1 660  \  *-~  Que  cependant  la  cour 
royale  de  Riom;  sous  le  prétexte  1^.  d'une  ancienne 
possession  des  habitans,  aussi  désordonnée  qu'im- 
puissante contre  les  réglemens  conservateurs  des  fo- 
rêts; 20.  d'un  partage  qui,  fait  contre  les  disposi- 
tions des  lois ,  n'a  pas  même  la  cotileur  d'un  titre 
apparent;  3^.  d'une  exécution  donnée  à  cet  acte,  à 
l'insu  et  sans  la  partiel |)ation  de  l'administration  pu- 
blique, s'est  permis  de  lui  imprimer,  alors  même 
qu'elle  ne  s'en  dissimulait  pa^  ta  nullité^  une  force 
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(l'exécutioA  dont  Telfet  a  été  de  convertir  en-  ftcte 
légitime  le  délit  qu^elle  avait  à  réprimer  ^  et  de  con* 
firmer  défi^tiToineiit  le  renvoi  des  poursuites  pro- 
noncé par  le  jugement  dont  Pappel  lui  était  détéré| 

£h  auoif  ladite  cour  royale  est  contrevenue  aux 
règles  deisa  compétence^  et  a  violé  tant  Tart.  9  du 
tit.  Xil  de  la  loi  du  29  septembre  1791  j  que  Part. 
icff.  da  décret  du  t9venl6sean  10,  et  par  suite  les 
arc.  3. et  8)  tit.  XXXil  de  fordoiinàBce  de  1669, 
dont  elle  avait  à  faire  Tapplication  t 

Farces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  Parrét 
rendu  9  le  16  fuiliet  iSaS^  par  la  cour  royale  de 
Aiom  f  chambre  des  appels  de  |«>lice  correctionnelle. 

1824.    i5   ûctoin.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


Coupe  de  bols  en  délit  —  Procès-verbai  de  œntes- 
tation-  —  Identité.  —  Vérification. 

Va  tribunal  ne  pewiy  soms  prétexte  du  silence  d^un 
procès'-verbal  sur  le  plus  ou  moins  de  fraîcheur 
de  la  coupe  de  bois  enlevés  en  délit*,  ordonner  la 
ntérificaHon  da  ce  fait,  lorsque  ^identité  de  ces 
bois  est  suffisam$ient  établie  par  ta  désignation 
de  leur  essence  et  de  leur  grosseur^  et  que  le  pro- 
cès-verbal est  cPaiUeurs  régulier  et  non  attaqué 
parles  'voies  légales. 

Un  procès- verbal  réj^ulier  et  non  attaqué  par  les 
voles  légales  constatait  la  coupe  en  délit  de  trois 
^pins  dans  une  forêt  communale,  et  signalait  les 
nommés  Pecondom  et  Verdier  comme  auteurs  de 
ce  délit. 

Le  tribunal  de  Tarbes ,  au  lieu  de  prononcer  con- 
tre eux,  diaprés  ce.  rapport,  les  peines  déterminées 
par  la  loi ,  avait,  en  confirmant  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Bagnères,  ordonné  une  vé« 
rification  dont  le  résultat  ne  pouvait  être  qu'uni  sup- 
plément inutile,  et  porté  ainsi  une  atteinte  illégale 
à  une  preuve  juridique  et  complète.  Le  jugement 
déféré  à  la  censi^re  de  la  coiir  a  donc  été  annulé 
par  les  niotifs  énoncés  dans  Parrét  dont  la  teneur  suit  : 
Ouï  M.  Cbantereyne,  conseiller,  en  son  rapporr, 
et  M,  Laplagne-fiarrisy  avocat  général,  en  ses  con- 
clusions; 

Vu  l'art.  i3,  tit.  IX,  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  sur  Padufiinistration  forestière ,.  pprtant  que 
les  procès- verbaux  font  preuve  suffisante  dans  tous 
les  cas  où  Findemnité  et  l'amende  n'excèdent  pas  la 
somme  de  loo  fr.}  s'il  n'y  a  inscription  de  faux,  ou 
s'il  n'est  proposé  cause  valable  de  récusation  \  —  Vu 
l'art.  14  du  même  titre,  duquel  il  résulte  que  le 
procès-verbal  ne  doit  être  soutenu  d'un  autre  té- 
moignage .que  dan^le  cas  où  le  délit  est  de  nature 
àeniporter  une  plus  forte  condamnation; 

Attendu,  en  fait,  qu*nn  procès-verbal  dressé  le 
i&  avril  1823  par  un  garde  ibrestièr ,  et  revêtu  des 
formes  prescrites,  constate  que,  dans  la  forêt  com- 
munale de  Mourgoueilh,  le  garde  rapporteur  a 
trouvé  que  l'on,  avait,  depuis  quelques  jours,  coupé 
à  la  badie,  eh  délit^  et  enlevé  3  pieds  de  sapin >,  for- 
mant 4e  d^mètre  à  leur  souche  \  deux ,  chacun  ô 
]H>aceS|  et. le  troisième ,  7  pouces \  «-  Q^i'ayaut suivi 


'les  trftces  du  délit,  et  ayant  été  conduit  par  le'lrair 
nage  du  bois  dans  la  vallée  de  Beaudeau ,' recherche 
faita  desdits  pieds  de  sapin  au  domicile  de  Joseph 
Pecondom ,  dit  Balangaou ,  le  garde  rapporteur  y  a 
trouvé  2  pieds  de  sapin  portant  de  diaméftre ,  au  gros 
bout,  8  pouces  oht^cun  ,  qu'il  déclare ,  dans  son  rap- 
port, avoir  bien  reconnus  à  ^/7^aii,  â  la  coupure  de 
la  hache  et  à  la  même  dimension^  comme  faisant  par-^ 
tie 'deitrois  susdite  pieds ,  c*est'k-^iTe  des  3  pieds 
de  sapin  déclarés,  dans  le  même  rapport;  avoir  été , 
depuis  qi^elqueï  |Ours^'  co.upés  en- délit  :  -^  Que  s'^- 
tant  transporté  eiMuite  au  domicile  de  fierre  Ver- 
dier, dit  reyrott|aty  le  même  garde, y  a  trouvé,  en 
sa  présence,  un  pied  de  sapin  qu'il  atteste  également 
avoir  bien  reconnu  ^  d  la  peau  y  d  la  coupure  de  la 
hache  et  d  l'identité  de  dimension^  être  le  même  que 
d'dessus,  se  référant  au  troisième  pied  d'arbre  de 
même  esset:ce ,  dont  la  récente  coupure  en  délit  est 
constatée  audit  rapport;  —  Et  attendu  que  ce  pro- 
cès-verbal ,  lors  duquel  il  n'avait  été,  pour  les  pré- 
venus ^  articulé  aucun -fait  tendant  à  écarter  l'idée 
du  déut  qui  leur  .était  reproché ,  a  suffisamment  spé- 
cifié l'essence  et  la  grosseur  des  bois  coupés  et  en- 
levés en  délit ,  l'identité  de  ces  bois  avec  ceux  trou- 
vés au  domicile  des  prévenus,  et  toutes  les  circons- 
tances propres  à  faire  connaître  le  délit  et  les  délin- 
quans;  -^  Que  ce  rapport,  d'après  lequel  l'indem- 
nité et  l'amende  encourues  étaient  au-dessous  'de 
100  fr.,  devait  faire  foi  -en  justice,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  inscription  de  faux  ou  cause  valable  de  récusa- 
tion ;  et  que ,  n'étant  attaqué  par  aucune  voie  légale, 
il  devait  entraîner  la  condamnation  des  prévenus  aux 
peines  déterminées  par  la  loi  ;  —  Que  cependant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bagnères ,  tout  en  recon- 
naissant que  les  dimensions  des  pièces  de  bois  de 
sapin  trouvées  chez  les  prévenus  étaient  les  mêmes 
que  celles  des  pièces  du  même  bois  coupées  dans 
la    forêt^    et    n'ayant    aucun    égard    aux    autres 


rapport,    concOu- 


aucun 
circonstances  qui,  d'après  le 
raient  à  faire  connaître  d'une  manière  probante 
leur  parfaite  identité,  et  sous  le  prétexte  du  silence 
du  procès-verbal  sur  le  plus  ou  le  moins  de  fraî- 
cheur dans  la  coupe  des  pièces  trouvées  au  domicile 
des  prévenus,  a,  par  .un  jugement  postérieur  de  2 
mois  au  délit,  ordonné  une  vérification  de  l'état 
des  pièces  de  bois  saisies ,  pour  s'assurer  si  elles  pa- 
raissent avoir  été,  comme  le  prétendaient  les  pré- 
venus, coupées  depuis  environ  un  an;  —  Que  de 
son  côté^  le  tribunal  de  Tarbes,  ne  voyant  dan^  la 
vérification  Ordonnée  qu'une  mesure  utile  et  sans 
aucun  préjudice  pour  les  parties,  quand  cette  opé- 
ration arbitraire  devait  avoir  pour  résultat  ou  d'ar 
jouter»  sans  nécessité  et  contre  le  vœu  de  la  loi^  à 
la  preuve  complète  d'un  délit  juridiquement  cons- 
taté ,  ou  d'atténuer,  par  une  voie  indirecte^  la  force 
et  l'authenticité  d'un  acte  qui  n'était  point  attaqué  par 
les  voies  légales ,  à  confirmé  le  jugement  dont  l'appel 
lui  était  détéré  ; — Que  ledit  tribunal  de  Tarbes  adonc 
violé  Part»  i3  du  tit.  IX  de  la  loi  du  29  septembre 
1 79 1 ,  en  refusant  à  un  procès  -  verbal  régulier  la 


foi  qui  lui  était  due»  commis,  un  déni  de  justice ,  en 
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XXXU  de  Tonl^AnftAed  ée  1669,  itmt  il  awH 
faire  i^apfiicMièn  :    ' 

Pur  ces  vtMtàh^  ia  edur  ciMie  at  anmiUe^  etc. 


*VM»»WV»M(f<»»W»%V 


18^4. 


o<7/d«/e.  AERÉT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Feuilles  mortes  €i  autres,  débris  des  arbres*  «-^  Ra^ 
massis,  •—  Remoi  à  fins  civiles» 

Le  ramassis  déèfiuUlès  mortes ^  kèitâjges^tt  au$i[»s 
produits  désforêté  est  un  détit^  même  dans  les  bois 
des  particuUefs,  hanobstént  leè  ustige^  eèntntirês 
aujt  dispositîôfts  de  tùfdùrmaftùe  ^  1 4<V^, 

//  ne  peut  y  avoir  lieu  a  la  suspension  à  Paction  cot^ 
rectlonnelle y  toutes  les  fois  que  le  renvoi  à  fins 
civiles  ne  peut  avoir  pour  résultat  defiiire  dispO^ 
raître  le  délit,  objet aes  poursuites. 

Le  sieur  Tastet  s^étâit  permis  d'ertfever  d'une  fo- 
rée appartenant  à  ia  succcfssiûn  bénéficiaire  du  duc 
de  Bouillon  7  charretées  de  feuilles  mortes ,  ^  pré- 
tendait en  avoir  le  droit  diaprés  pn  usage  immé- 
morial où  étaient,  suivant  lui,  les  habitans  de  ia 
commune  de  Carcarès^  Cetfe  exception ,  quoique  ap- 
puyée sur  l'intervention  du  maire  de  ladite  com- 
mune ,  ne  pouvait  susp(ândré  les  poursuites  exercées 
à  raison  d*un  défit  que  là  durée  d^un  long  abus  ne 
pouvait  convertir  en  aete-légîtime.  Le  jugement  qui 
avait  admis,  dans  cette  dirions  tance ,  fa  question 
préjudicielle ,  a  donc  éié  annulé  par  les  motifs  énon- 
cés en  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyxte ,  conseiller ,  en  ^n  apport; 
M».  Odillon-Barrot  pour  le  prince  de  RoPi^,  au 
àomet  comme  administrateur  général  de»  biens  de 
la  succession  du  duc  de  Bouillon,  demandeur,  et 
M«.  Isambert ,  pour  Etienne  Tastet  et  pour  le  maire 
de  la  commune  de  Carcarès,  intetvenans^  en  leurs 
observations;  et  M.  Laplagne-Barris ,  avocat  géné- 
ral ,  en  ses  conclusions  ;  * 

La  cour  reçoit  les  intervenans  parties  interve- 
nantes y  et  statuant  tant  sur  ladite  intervention  que 
sur  le  pourvoi  du  demandeur? 

Vu  les  art.  4^8  et  4^3  du  Code  d'instruction 
criminelle.;  —  Vu  les  art.  18  du  lit.  III,  ii  et  ay 
du  tit.  XXVII  de  ^ordonnance  de  1669,  portant 
défense  aujc  usagers  et  autres  d'abattre  dans  les  fo- 
rêts, sous  prétexte  d'usage  ou  autrement,  les  glands, 
faines  et  autres  fruits,  même  d'emporter  ceux  qui 
seraient  tombés;  •—  Vu  l'art.  12,  tit.  XXXII  delà 
susdite  ordonnance  ,  lequel  dispose  que  toutes  per- 
sonnes priPées  ,  coupant  ou  amassant  de  jour  àes 
herbages,  glands  ou  faines,  de  tels  nature  et  Âge 
que  ce  soit,  et  les  emportant  des  (bréts ,  boqueteau:^, 
garennes  et  buissons,  seront  condamnées,  pour  la 
première  fois ,  à  l'amende  de  40  fr.  pour  chaque 
harnois ,  avec  confiscation  des  voitures  qui  se  trou- 
veraient chargées f— Vu  le  décret  rertdu,  le  19  juil- 
let 1810^  en  interprétation  dudit  art.  13  de  l'or- 
donnance »  conformément  à  la  loi  du  16  septembre 
1807;  lequel  décret,  motivé  sUr  ce  aue  les  disposi- 
tions dé  l'ordonnance  de  1669,  qui  défendent  a'en- 
lever  certaines  productions  des  forêts,  ne  sont  pas 
limitatives,  déclare  que  l'art,  la  du  tit.  XXXII  éib 


Jadiae  ordonsaioce  «st  applicable  au  cas  dtcaléve- 
m^nt  des  feaiUss .  morias;  \ 

Et  attèadw  «pi»  touaas  ias  diBpaêîtîona  Àts  cette  or- 
donnanoa^  qui  ont  pour  objet  d'aaaurer  la  prospérité 
des  forêts  par  ki  eonaarvalson.  de»  éléwane  es  leur 
reproduction^sont  oaiBseiiiMlqea  par  l?i»téfM  de  !'£* 
Ut|.et  tîejinent!  eaeentteUoB^eBl  à  l'ordre  public^. 
jque  dês4ora  eileaine  peimnit  être  anéantiaa  eu 
rendue»  ilhiseima  par  des  uaaget  vcoateaiMa  à  leuis: 
sages  prohibitions^ 

Aatendd ,. en  fait ^  ^ï\ «éaulte  dv  lapport  dve«é, 
le  5  décambre  iSafty  parle  gedUi.d|Q«kéfitier»  du 
àmc  de  BûusUoo  ^  qo«,  d«*e  leur Ibsèt  de  Carcavès, 
Etienne  Tastet  s'est  permis  d^enlever  sept  voitures 
de  feuilles  mortes,  herbages  et  autcea  détms  de 
boÎ8,'connQstlaii8  le  paya-éotifi^e' nom  de  ^eutragfss; 
—  Que  dans  cet  état,  etteo  aofpdsant  mêmeque  la 
commune  de  Carcarès  fût,  depuia  un  temps  imaié- 
morkl,  en  possession  de  cçiiper  4e  la  bruyère  dans 
le  bois  dont  il  s'agit,  Penlèveihent  d*usie  grande 
quantité  de  feuilles  asortea  dc^lméetà  «ervir  d'enT 
grais  aM  j0unea  f^aotae^  i,  I^jMréaetvey  4ea  dan- 
gers qui  |K)urrarent, menacer  l^siSg  iaiMleaae,  Jae  se- 
rait pas  meîmua  délit  qu'il  ieipi^rte  de  i^prini^r^  et 
qu'il  ne  pe^  1 1  i^voîr  Jien  à  ^  Àu^peeeioa  ie  l'action 
correct:oaneua>,  toutes  lea,fo9«  que  le  renvoi  à  fins 
civiles  ne  peut,  comme  dâ«a  l'b^pèce  ^  avcnr.  pour 
résultat  de  faire  disparaître  le  délit,  ol^t  de#  pour- 
suites \  —  Que  le  piévenu  devait  donc  ,  pour  un  dé- 
lit légalement  constaté ,  et  en  raison  durnombre  des 
voitures  chargées,  être  condamné  aux  amendes^et 
restitutions  portées  aux  art.  8  et  12,  tit.  XXXII  de 
Tordonnance  de  1669  ;  -r^  Que  cependant  le  tribu- 
nal correctionnel  ^e  Saint-Seyer,  sur  la  aimpie  al- 
légation du  prévenu  de  n^avoir  fait  qu'exercer  un 
prétendti  droit  d^nsage  appartenant  à  la  commune 
dont  il  est  habitant,  a  renvoyé  les  parties  à  fins  ci- 
viles, et  que  le  tribunal  de  Mont-de-Maraan ,  d'a- 
près les  soutiens  conforme»  du  maire  de  ladite  com- 
mune, a  rejeté  Tappel  dont  il  était  saisi ,  et  adopté 
les  vues  du  jugement  qu'il  a  confirmé; 

En  quoi  ledit  tribunal  de  Mont-^-Manan  a ,  par 
nne  fausse  apulication  de  l'art.  12,  tit.  IX  de  la  loi 
du  29  septembre  1791,  violé  les  règles  de  sa  com- 
pétence ,  commis  un  déni  de  justice ,  en  auspendant 
sans  motif  l'exercice  de  la  juridiction  corre<:tion- 
nelle  j  violé  par  suite  l'art.  12,  tit.  XXXII  <ïe  l'or- 
donnance de  1669  ,  e^  fe  décret  du  19  juillet  1810^ 
dont  il  avait  à. faire  l'application  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe  le  juge- 
ment rendu,  le  24  juillet  dernier ,  par  le  tribunal 
de  Moat^de-Marsan,  jugeant  correctionnellement. 

1824.  2j   Octobre.  ARRfiT  Dfi  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Coupe  (T herbes..  —  Amende.  —  Tentatives  de  délit. 

Les  tentatives  de  délit  ne  sont  considérées  comme  les 
délits  eux-mêmes,  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loip  et  on  ne  peut  par  conséquent  condamner  Jes 
personmes  trouvées  coupant  des  ierBes  çu^d  une 
amende  proportionnée  é  li^quantHëd^iarùè  coupée 
etnon  dla  quantité  qu^eUssàedispésaieàtéçQuper. 

Mais  chacune  des  personnes  parthèpstnjt  kiar  même 
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Mit  dêit  étm  condamnée  JntBviiiuJtemenld  V^r 
mmàe^  etid' ia.nstkmtioti  en  nUsoH  delaquam^ 
iMMméé  cùapét  pérei/e. 

Ls  pcodicwr  du  yoi>  k-Ai^^Pvw  ^  àfnonçîit  à  la 
c«ai«r»|îi#iK  cour  lejilgttmtffiruttaqu^,. pour  nVvoir 
conJéiniir^iiPi  lo  fr»«M  4îaiii^iNle  keia^  trois  délln* 
c^iilt»!  à  «ûon  4«i^m^  bottea  d^he^^be  coopéec 
endttUki  lorsque  «cUmm  aom  opinif» ,  elles  deyii^ai 
être  condamnées  à  v^e  fias  forte  asi^hd^,  compte 
ayant  tovhi  em  touperune  )diia  foite  quantité.  Ce 
v»oytn  de  m»ifiri<m-n»  ponwilt  4tP0  atcpueilii  ^r  ih 
€oer^  ntif  ie  fMgeoifnt  «  é|é  ivw«^  aMr  le  motii  quHl 
m  cmi^nm»  m  délinquaptfi  qu^n  masse  à  une 
«sale  aiaêndei^- tandis  que  c]i«cv«<t  d^elles  devrait 
être  coadannée  individuellement  fnix  antend^et 
restituii^^a»  pt^noaeéet  par  la  ioL  Ceat  ce  q/aîest 
6spliq«i^-daAs  l^aarétsuitan^  : 

Ooî  M,  ÂSLmàlmn^Joe  ^  >  conseitter ,  -en  son  irap« 
port ,  et  fif.  LapkgBe^BaMas,  «rocaft  génénd ,  en  ses 
coacUskitté; 

Yti  iHétlde  ««au  titre  KXUlde  ronk^iàmnc'e 
tis  1M9  y 'portant  ique  a  tÊH^m  fef9onng9  pitivéés 
«  ONi^onir  ou  ammêgatiij  defour^  des  iterbagé»^  ei 
»  ies  emportant  des  -foiêtt^  Iroqnetaatlx  ^  garennes 
3»  et  buissons ,  seront  condamnées ,  pour  la  |^re- 
»  mière  fois  ^  à  l'amende  5  savoir  ^  pour  faix  d  col 
»  ioosou9y  eè-potfrt:lMn^  fle  chetal  oubottWique 
»  20  francs^  v  ' 

Attendu  que  de  ces  dispositions  de  Pordoiuianee 
il  réflitte  évidemment  i|iLe  la  loi  a  voulu  faire  sup- 
porter à  toute  ptnonne  cpnvainciie  du  délit  prévp 
par  le  susdit  article  ta  une  peine  proportionnée 
an  préjudice  qu^elte  a  pu  causer  en  raison  de  la 
Quantité  plus  ou  moins  grande  Acerbe  dont  a  été 
réellement  dépouillé,  le  ac|^  /oTestfer^  é\  qti!  peut, 
former  une  charge  plus  bfi  moins  Ibrte  5 

Attendu  y  en  tait,  qa*uh  procès-verbal Végbtier et 

doat  les  énonciations  ne'sdnt  pas  contestées ,  sàn- 

«tste  que,  le  té  avril  dernier ^  le  gérdè  rapporteur 

t  tronvé  dasia^uh^boia  taîffis  appaartéhaet  à  ila  rriUe 

\t  JtApkf   lea  liltes  Paiinet.^  Massu  «t  AaseUne 

disant  da  l%evbe  pour  en  charger  ioo%  h4iea  iéjoM 

tmeitées  avM  etlas^  osais  gu'âles  n'en  avaient  dp  ^ 

core  coépé*  ifue  àéax  'baHes  f  *^  Que  ai  1  dîapn^  ee 

rapport  /les  *  trQÎs  d^BAqoèittea  étaiéba  danii  Uiotdli^ 

tion  et  avaient  tenté  même  d*en  couper  davantage , 

allas  ne  pomuînnt  cependant  Éflre  «ondamoées  que 

comme  po«r  deuflc  cnhnpsa-de  bourrique^  /quand 

elles  nWaient  coupé  réellement  ou  amassé^  albai 

m  Peut  dôeksé  les  jefes  du  &dt^  que  dctik  fidx  i  èol 

JWbageat  «*^  Qu^k  oflet  ^be.teafeativea  êe  délit 

ne  sont  considérées  comme  les  délits  eux^méaies 

<)ne  dana  Im  *ôaaidft«riâiliiéa  ^lar  une  Jiapiasitlon 

pédale  de  Ja  Uni^vt  dn'iEl  «'èicialp  ikssiiaUûèiir 

cnedlipoaiai<WTiaairai|tièfe.d)ai^eèb  UqfaU^>ta<sm- 

pie  teartativa.dai  déiat  da^nt  âl  s^agit  mi  jHBecàa  aoâl 

Milmilééaà  déliaeataàfebcsiaconafiniMaida$^rfQii^ftiQSa 

ktnbunal  qDsrfsçticainei  de:fo|g|riyyiettyrssiwcasil 

coatfeleadéltn^iiaotesviie  ahiedadehaBéèauf  lacW^ 

gedaidaQft.fasxA;CDLQoii£éepaa:eUea««a»tfaToi#%aa4 

^  KaiéntîdB  ^u?allésip«Bavàiei^t  qtsoâf  deîoaéif  léferlf 

'lur^'da  demi  lM»^riiquaé:f>aiatatâile.:ra4t^e-4ana 

•iiéctttioir,  aV  pofAtiUi^hna^aaisafcappliiMitMai  éé 


^65 

Tartidle  3^u  Cod^nerial^  ni  violé  ,aouace  rapport, 
Parfeicla  aa^  titre  SLXXII  de  l'ordomna^oe  de  1669; 

Maâs  attendu  que  le  pcocès^verbal ,  base  des  pour- 
suites ^.  ayant,  aignalé  las.6Ues  Pavnet,  Massu  et 
Assedioe  icemne  coupables  du  déllît  qui  en  était 
Tobî^y  chaeune.dVUea devait,  |ux  tarihés  du  eusdit 
actieleide  l'ordonnante ,  être  iadivâdueHemeot  eon- 
damnée  à  Tamende ,  et  par  suite  à  la  restitution  , 
en  raison  de  kqiMBstité  d'heHM  ceaipée  par  elles  en 
dâât'}  ->*  Quecependant  la  trshuaaUcorreotîoAnel  de 
Joignj  a^est  bonaê'à.pf»noncqr  en  masse  et  collée - 
tiveiuent  çonltve  ces  tro^s  4étinquaotes  une  seiile 
et  ménie  4MDMde  ^  tasidis  que ,  J'apiràs  le  sens  lit- 
téral.et  le  voeu  évident  de  la  loi ,  comme  d'après  les 
priBoipea  de  )m  justice,  il  devait  y  avoir  autant  d'a- 
mendes'jH^ononcées  ou'il  y  avait  eu  d'individus  par- 
ticipant a|i  m^mè  nélit,  et  qu*en  conlirtnant  ce 
I'ugemant  le  tribunal  d'Auacerre  s'en  est  appmprié 
es  vioesf 

En  «quoi  il  à  violé  formellement  l'article  la ,  et 
par  suite  IVrticle  8,  «itre  IXXil  de  l'ordeinnance 
de  »669  i 

Par  ces  motHa ,  la  cour  casse  et  annuUe  le  juge- 
ment rendu,  le  ai  ae^t  dernier,  par  le  tribunal 
d'Auflrarrej  entre  le  ministère  public  et  ies  fiiHei! 
Parnet,  Alassu,  Asaeline  et  joints^ 

£t,  pour  être  statué  conforméa^ant  à  la  loi  sur 
l'appel  du  juaemeat  correciionnel  de  Jôigny,  ren- 
voie -les  parcies  et  îles  pièces  du  procès  devant  (e  tri- 
bunal cinril  d^Troyès ,  ^geantcorrectionnellement. 

JTéia,  D'après  çft  arrêt  y  les  fifles  Parent ,  Massu  et  Assc- 
Rae  auraîrttt  ^ù  être' Condamnées  chacune  i  une  amende  et 
k  line  Institution  proportionnées  à  ta  quantité  iCherbe  ffae 
cJtaçiiae  d*eUes  avaU  coupée  ;  et  comme  la  moindre  qaan- 
tilé  ne  peut  être  évalaée  an-dessous  d'une  charge  è  col  9 
l'ameade  devrait  être  au  moins  de  5  ït, ,  et  la  restitution  ,  de 
pareftie  sonmie. 

j6^.  ai  œtohe.  ARKAT  DE  LA  COUR  I>K 
*    GASSATIQ». 

ProcèS'Vefhal,  —  Ntritités.  —  Appel,  —  Acquies- 
cement —  Affirmation,  —  Suppléant  déjuge  de 
pùia^, 

J^  MdUfère^rimUHlUf  les  nxdlités  nepeiU9MtJtre 
\  couvertes  par  le  fait  des  parties, 

Abisi',  là  nutUté  éPun  procès  ->  verhal  dressé  par 
Hn  gardé  forestier  peiêt  être  opposée  en  appel,  et 
méi^  en  cassation ,  hien  quelle  ne  toit  pas  été 
eiri première  instance. 

Le  paiement  d^t amende  ner.con$tit^e  pas  unejm 
,  ^43  nonr:nnie»w  contre  h  condamné^  IçktfqmPAd" 
psUntMtratiQin  forestière  a  ella-mêrrKe  ifUerjeté oppel 
fiu Jugement  de  condamnation, 

Un'  eup^ani'de  jrsge  de  poktpeul^  iorsqu^-iiogit 
paof  te  fmge  de  paiw  absent^  pituode  ouautre^ 

■  mené  empmhé^  reàe^ok^  dune  fottt  ie  canton ,  et 
ôens^fêmimotst'dfii^s  ia  opnmunè'4nêfte  habitée 
'  parhfj/uge^'paixi^i^giSimation  des  pfcleèe-ier^ 
<bauà?  ériBsiféé  paris»  gardes  ^restiers. 


.I«|llg9mantS4a«lpvaÂ.la■C6a8ur^  de  la  fovir  «tait 
atH^.  p#r  4min  M^V^  V*  •'4t*i«ï»t  pa«;  4ott«^ 
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bien  foadës;  mais  il  avait  déclaré  nulle  Vàf&r- 
inatÎQn  d'un  proGèà-vérbâl  reçue  par  le  premier  sup- 
pléant, pour  l'empêchement  du  juge  de  paix  au 
canton  ;  cet  excès  de  pouvoir  a  déterminé  la  cassa- 
tion par  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  M.  Chantereyne ,  censeiUer ,  en  son  rapport , 
et  M.  de  Yatimesnily  avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions} 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  présenté  par 
l'Administration  des  torêts  :  attendu  que,  si  le  pré- 
venu n'a  point  excipé  en  première  instance  de  la 
Hullité  du  procès- verbal  qui  lui  était  oppoeé,  son 
silence  sur  ce  point  ne  pouvait  le  rendre  non  rece- 
vdble  à  la  proposer,,  soit  en  cause  d'appel,  soil 
même  devant  la  cour,  puîsqu'en  matière  crimi- 
nelle les  luillités  sont  d'ordre  publiotet  ne  peuvent 
être  couvertes  par  le  fait  des  parties  ^  -^  Que  le  pré- 
tendu acquiescement  des  prévenus. au  jugement  de 
première  instance,  résultant  du  paiement  de  l'a- 
mende à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés^  ne  con- 
stitue pas  davantage  une  fin,  de  non -recevoir  qui 
puisse  leur  être  utilement  opposée ,  puisque  c'est 
précisétaekit  l'insuffisance  de  l'amende  acquittée  par 
eux  qui  a  servi  de  base  à  l'appel  de  l'Administration, 
et  que  dès-lors,  après  l'appel  interjeté,  le  contrai 
qui  pouvait  résulter  entre  les  parties  de  l'exécuti«n 
volontaire  du  jugement  avait  cpssé  de  les  lier. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  ;  Vu  la  loi 
du  29  septembre  1791,  portant  que  les  procès- ver 
baux  des  gardes  forestiers  seront  affirmés  par-devant 
le  juge  de  paix  du  canton  ,  et ,  à  son  défaut ,  par- 
devant  l'un  de  ses  assesseurs  5  —  Vu  également  la 
loi  du  29  ventôse  an  9 ,  qui  ^  en  remplaçant  les 
assesseurs  par  des  suppléan»,  dispose  qu'en  cas  de 
maladie,  absence  ou  autre  empêcliement  du  juge  de 
paix,  sea  fonctions  seront  remplies  par  un  sup- 
pléantç 

Et  attendu  que  du  rapprochement  de  ces  dispo- 
sitions de  lois,  et  de  leur  combinaison  avec  l'arti- 
cle Il  de  la  ipi  du  ^  floréal  an  10',  il  résulte  que 
si ,  en  thèse  générale ,  l'affirmation  des  procès'-ver- 
baux  dea  gardes  forestiers  ne  peut  être  reçue  par  un 
suppléant ,  pour  les  délits  commis  sur  le  territoire 
de  la  commune  où  il  réside ,  que  dans  le  cas  où 
cette  commune  n'est  pas  celle  ae  la  i'ésidence  du 
juge  de  paix,  les  suppléans  continuent  d'avoir, 
comme  le^^  adjoints  à  l'yard  des  maires ,  un  carac- 
tère légal  pour,  en  cas  de  maladie,  absence  ou.au- 
tre  empêchement  du  juge  de  paix,  recevoir  dans 
tout  le  canton  où  ils  sont  destinés  à  le  remplacer  au 
besoin  •  et  conséquemment  dans  la  commune  même 
qu'il  habite ,  lesdit^^  actes  d'affirmation; —  Que  la 
loi  du  28  floréal  an  10,  loin  d'avoir  votrlù ,  so.iis ce 
rapport.,  restreindre  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures I  a  donné  aux  suppléans  une  plus  grande 
latitude  de  pouvoir  ,  en  les  autorisant  à  recevoir 
l'affirmation  dc^s  procès-vVerbauxdès  gardes  forestiers 
pour  les  délits  commk  dans  la  cotninunia  où  ils  ré- 
sident et,  que  n'habite  pas  le  juge  *de  paix  ;  qu'ainsi 
le. législateur  a  nécessairemefit  maintenu  ce^  fonc- 
tionnaires publioa  jdan&'t^exercice  du  droit  de  rem- 
plir toutes  les  fonctions  attachées  à  leur  titre  j 

Attendu,  en  fait,  que, ^ dans  l'espèce  ,  le  prbcès- 
verbal  dressé  contre  la  femme  Bastien  et  cûnaortt  a 


été  affirmé  devant  Te  premier  suppléant,  pour  Pem- 

Sèchement  du  juge  de  paix,  circonstance  énoncée 
ans  l'acte  même  d'affirmation  ;  que  cet  acte  a  donc 
été  reçu  par  un  suppléant  qui  a  procédé  dans  la  ne- 
sure  du  pouvoir  qu'il  tient  de  la  loi ,  et  dans  un  des 
cas  déterminés  par  elle',  —  Que  cependant  le  tribu- 
nal de  $aint-Mihiel  a  cru  devoir  déclarer  nul  ledit 
procès- verbal ,  sous  prétexte  qu'il  a  élé  affirmé  de- 
vant un  suppléant  du  juge  de  paix  résidant  dans  la 
même  commune  que  ce  juge; 

£n  qtioi  ce  tribunal  a  fait  une  fausse  application 
de  l'article  11  de  la  loi  du  2B  floréal  an-  10,  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  nullité  qui 
n'est  pas  dans  la  loi ,  violé  celle  du  29  vektêse  an 
9  ,  et  par  suite  l'article  12,  titre  XXXli  de  lV)fdon- 
nance  de  1 669  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an  nul  le  ki  juge- 
ment rendu  ,  le  8  décembre  dernier  ^  par  le  tribu- 
nal de  Saint-Mihiel,  entre  l'Administration  des  fo- 
rêts et  les  époux  Bastien  et  consorts  ; 

Et ,  pour  être  statué  conformément  à  là  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctiohuel  de 
Bar-Ie-Duc,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  pro- 
cès devant  la  cour  royale  de  Nancy  ^  chambre  des 
appels  de  police  cornsctâodinélle.  ' 


IAV«MniV««MVWti%«'%W*<%«««^  «-«<««<* 
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38  octobre.  ARRÊT  D£  LA  COUK  DE 
CASSATION. 
Boîs  communaL  — Jeunes  brins  d'arbres  coupés  par 
pied. — Amende. 

La  coupe  en.  délit  et  par  le  pied,  dans  un  bois  corn- 
munalj  de  brins  a  arbres  au-dessous  d*unpiedde 
tour  et  même  quelque  ffdble  que  soit  leur  dimen- 
sion f  constitue  un  délit  prévu  par  f  ordonnance 
de  i669</i>.  XXXIT,  art.  1  et  a),  et  non  le 
fait  de  maraudage  réprimé  parla  loi  du  6  octobie 
1791  {tit.  II f  art.  36). 

Il  s'agissait  de  trois  jeunes  chênes  coupés  sur  pied 

f)ar  Jeannette  Dupont,  daiîs  un  bois  communal , 'et 
a  cour  royale  avait  confirmé  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel ,  qui  n'avait  vu  dans  ce  délit 
3u'un  maraudage  prévu  par  le  Code  rural ^  au  lieu 
e  le  punir  aux  termes  de  l'article  i«r.  ^u  titre 
XXXIi  de  l'ordonnance  de  1 669 ,  applicable  à  Tcs- 

piCfS. 

La  fausse  application  de  la  première  de  ces  lois 
et  la  violation  de  la  seconde  oiit  détermine  l'arrêt 
quf  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne ,  conseiller ,  en  son  rapport^ 
6t  M.'Vatimesnil ,  avocat  général,  en  ses  conclu- 
sions ; 

Vu  l'article  i«r.>  titre  XXXU  de  l^ordoiuiancede 
1669,  portant  que  l'amende  ordinaire  ,  pour' délits 
commis,  depuis  le  lever  jusqu'au  concilier  du  soleil^ 
par  personnes  privées  n'ayant  charges.,  usages, 
ateliers  ou  commerce  dans  les  forêts  et  bois  de  l'É- 
tat, sera,  pour  la  première  fois,; de  4  livre&pour 
chacun  pied  de  tour  de  chêne,  etc»^;  -—Vu  aussi 
l'article  a  du  même  titre,  'qui  prbnoacé  contre  ceux 
qui  auraient  éhbupé,  ébranchélhii  déshonoré  de» 
arbrea,  la  même  aetende  au  pied  le  tour  que  s^iU 
les  avaient -abattus  per  le'piedç 
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Attendu  qâa  ces  disfKMÎtioiU  de  loi  ont  pour 
objet  de  réprimer  tous  les  délits  prévus  par  leiâits 
articles,  quelle  que  &oit  la  dimension  des  tiges  qui 
forment  la  richesse  des  forêts  y  oiiqiii  en  sont  t*es- 
pérance;  et  que  si  le  législateur  a  gradué  les  peines 
suivant  Tessence  et  la  grosseur  des  arbves  abattus 
et  coupés' «n  délit,  ou  simplement élioupés,  ébran- 
chés  ou  déshonorés  9  on  ne  saurait  en  conclure  qu^îl 
ait  considéré  comvte  licite  l'afbatia^sans  autorisa*- 
tion,  des  arbres  de  moins  d^ln  pied  de  tûur  par 
personneaprivéesn^ajant  charges,  usagés  ou  atèlvcrs 
dans  les  forêts;  — *  Qu^me  telle  interprétation  au- 
rait pour  effet  d^assurér  l'impunité  de  délits  graves 
et  propres  à  empêcher  leur  repeuplement ,  più»^ 
que  tous  les  arbretf,  <{uels  qu^iU  «oient ,  n^ttei* 
goeiit  que  par  degrés  et  succeasivetnent  la  grosseur 
énoncée  audit  article  i*»^.  de  l'^ordônnance,  et  quHls 
poirrraient  être  impunément  abattais,  jusqu^à  ce 
quMls  eussent  atteint  une  dimension  indiquée;  dans 
la  loi,  non  comme  le  point  où  commence  le  délit 
qù^elle  veut  punk ,  mais  comme  la  mesure  d^une 
peine  proportionnée  au  dommage  oui  résulte  de  ce 
délit  ;  -^  Que  si  la  loi  du  16  octobre  1791  a ,  par 
quelques  dispositions  particulières,  dérogé  à  Por- 
donnance  des  eaux  et  forêts,  ces  dispositions  doi* 
vent  être  restreintes  anx  délits  ruraux  et  forestiers 
qui  ont  étéPobjet  spécial  de  cette  nouvelle  loi;  et 
que  Tarticle  3o ,  titre  U  de  ladite  loi ,  relatif  au 
simple  maraudage  ou  enlèvement  fait  à  dos 
d'homme  des  bois  secs,  morts  et  épars  dans  les 
taillb  ou  futaies  des  partie uliersou  communautés, 
ne  peut  être  étendu  à  des  arbres  coupés  snr^ied , 
quelque:  faible  que  soit  leur  dimension; 

£t  attendu,  en  fait ,  que  Jeannette  Dupoïkt ,  pour- 
suivie, ainsi  que  son  père  comme  civilement  res- 
ponsable, à  raison  d'un  délit  forestier,  a  été  dé- 
clarée ,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Tarbes , 
convaincue  d'avoir ,  le  jour  marqué  au  procès-ver- 
bal ,  coupé   sur  pied  ,    dans  la  forêt  communale 
d*Aubarède  ,  trois  jeunes  chênes  ,  deux  de  trente 
centimètres ,  et  le  troisième  de  vingt-sept  centi- 
mètres détour;  — Que>  dans  cette  circonstaiice  ^ 
ie  tribunal  saisi  de  la  poursuite  devait  prononcer 
contre  Jeannette  Dupont  et  contre  son  père  les  con 
damnations  prescrites  par  l'ordonnance  de  t66g' 
—  Que  cependant  le  tribunal  correctionnel  deTar- 
hes  s'est  borné  à  condamner  la  délinquante  ,  comme 
pour  maraudage  ,  à  2  francs  de  dédommagement  en- 
vers là   commune  9   et  à  l'amende  double  'envers 
l'État^  par  applicâlion  de  l'article  36  ,  titre  II  de  la 
loi,  du  6  octobre  1791  ;  —  Et  que  la  cour  royale  de 
Pau,   dans  la  fouisse  persuasion  que  l'ordonnance 
n'autorise  pas  les  juges  à  appliquer  une  peine  pro- 
]>6rtionnene  pour  rabatis  en  délit  de  chênes  au- 
dessous  du  diamètre  d'un  pied ,  et  que  ce  délit  a  été 
prévu  d'une  mai|ière  spéciale  par  lé  Code  rural  âë 
1791  ,  a  confirmé  ie  jugement  dont  l'appel  lui  était 
déféré;' 

En  quoi 'ladite*  cour  a  fait  une  fausse  application 
de  l'article  36. ,  titre  II  de  la  loi  du  6  octobre  1 79 1, 
et  viole  lès  articles  i*r.  et  8  du  titre  XXXIt  de  i'or^ 
donnance  de  1669: 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  aflnulla  l'arrêt 
rendu  ,1e  ^  novembre  î8a3,  par  la  cou f  royale  de 

ToMB  in. 


Pau  ,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ; 
lRt\  pour  être  statué  contormément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  Tarbes ,  ren- 
voie les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour 
royiile  dé  Toulouse. 

i8a4;  aS  octobfv.  ARRÊT  D£  LA  GOl^R'DK 
CASSATION. 

Procès-'verhal  dressé  pur  un  seul  garde,    . 

Un- sproçès' verbal  drç^sé  par  un  seul  garde  pour 
un  délU  emportant  peine  d'emprisonnemfnt  on 
une' condamnaJdom  am-deeiés  de  100  fiance  pour 
r  amende  et  la  fesiitutiou  ,  doit  faire  foi  en  jus^ 
tlceysinortjwiqM*d.in9crip$iQndefim:è,du  moins 
jusqt^à  pr<çuve^çimtraire y  et  un  tribunal  ne  peut , 
si  celle  preuve  ne  lui  est  pas  administrée  ,  /en- 
voyer  le  prévenu:. 

Le  délit  y  ôb)et  des  poursuites  ,  pouvait^  d'après 
les  dispositions  de  là  loi ,  donner  lieu  à  un  empri- 
sonnement ,  peine  plus  forte,  que  celle  portée,  en 
iVrticlc  i3  ,  titre  VIT  de  la  loi  du  29  septembre 
1^91.  Le  procès- verbal  dressé  par  un  seul  garde 
né .  pouvait  donc  faire  Soi  par  lui  -  même  jusquTà 
inscriptioli  defaux^  niais  il  devait  faire  foi  ea  jus- 
tice» taht  <}^ie  les  prévenus  n'offriraient  pas  de  le 
con^battre  par  une  preuve  contraire,  et  ils  n'avaient 
fait  aucutie  offre  de  preuve  tendant  à  le  foire  rejeter. 

L'arrêt  attaqué  avait  donc  rejeté  arbitrairement 
un  acte  régulier.  Cette  contravention  aux  r^les  d^ 
la  compétence  et  aux  dispositions  des  articles  t54 
et  189  du  Code  d'instruction  criminelle  a  été  répri- 
mée par  l'arrêt  dont  la  teneur  8ui|:  : 

Ouï  M.  Chantereyne  ,  conseiller ,  en  son  rapport, 
et  M.  de  Vatiroesnil,  avocat  général,  en  bcb  con- 
clusions; 

Yu  les  articles  'i3  et  14  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  \  —  Vu  aussi  les  articles  i54  et  109  au  Code 
<r instruction  criminelle  ;  .      ' 

Attendu  que  du  rapprochement  et  de  la  combi- 
naison des  dispositions  des  susdits  articles  de  laloi 
du  29  septembre  1791  avec  l'article  i54  <lu  Code 
d^ instruction  criminelle,  il  résulte  qtie  si  les  pro- 
,cès-verbaux  des  gardes  forcstiçrs  doivent,  pour 
faire  foi  suffisante  jusqu'à  inscription  de  fau:^,  être 
soutei^us  d'un  autre  témoignage  lorsque  le  délit  est 
de  nature  à  emporter  une  condamnation  plus  forte 
qu'une  amende  et  indemnité  montant  ensemble  à 
100  frants,  le  procès-verbal  régulilèrement  dressé 
par  un  seul  gardie,  sans  avoir  cette  fôçce  depreiivo 
que  ^inscription  de  faux  peut  seule  combattre  avec 
succès,  doit  cependant  faire  foi  en  justice,  tant 
qu'il  n'est  pas  débattu  et  détruit  par  l?unc  des  preu- 
ves contraires  qu'e  la  loi  auionse dans  ce  cas,  et  que 
le  tribunal  est  libre  d'admettre  5 

'Attendu,  en  fait,  qu'un  rapport  dressé  par  vtn. 
garde  forestier  constate  que,  dans  un  bois  de  réserve 
appartetiant  à  la  commune  de  Causses-Vayran  \  Jo- 
seph, Antoine  et  Adrien.  Lignères  ont  été  trouvés, 
par  Te' gardé  rapporteur,  coupant  du  bois,  dont  ils 
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vaJLt  donçer  Ueii  à  u.dq  pçiae  plut  fpif^e  .(|^e.c•lM 
prévue  ep  IVtîcU  i3  4u  ti^tçelX aQ;Ui<44«  29  èpp- 
terobre  »79> ,  êtte  CiU|.sÛK>n  îq^M^u^à  if^ftcnpitioti 
de  fai^j^ ,  du  mpins.  jurau^à  j»reuv€^  ,coAtr»ira  \  i-rr' 
Que  cependanb^Ie  tribunal  correclioi^eldo^Bttliai:^ 
refusant  à  ce  procès-verbal  la  foi  qui  lui  est  due,  a 
relaxé  lev  préTsneni'^t  leur  pèfe  des  poursuites  et 
deanfn4®s.diri9é0s.<otttfe)9ax  #  eji  qteU  <t0or ^royale 
de  Montpellier  a  coqfirfxff  «^  jugement ,  sur  le  mo- 
tif que  ce  rapport  9  coptre  lequel  les  prévei^vs  n^a> 
Taicnt  ni  ffatîsé  l*inut(}e  menace  d^une  inscription 
de  Gnuxy  ni  même  offerte  k  )<tislioe  une  prettire  con- 
traire, ne  faisait  point  pat  lut-méme  une  preuve 
sitffisaat*  dii:>délit ,  ob{et  dea  poarauieee  | 

Sitqùot  ladite  cour  royalié^  A  violé  lëê  articles  r54 
et  r89  du  (^dè  iPimsmtçtiM  criminèUe  t 
.  'D'après cea  Wkù'àU^'  la. cour  casse  et  aânulla,  etc 

i8a4.  29  o<:A?*Af.   ARaÈT  DB  LA  CÔUR  DB 
CASSATIOF.   , 

ProàèS'Vôrbal  dKes$é  pof  un gqrde  général,  —  Dou.^ 
Mè  témçignage. 

Le  ut^cès'^'werbaî  dressé  par  un  gardé  gënétti  des 
AiéêÀ,  qmcônstcaté  un  déUtdefnatuh  dèfttfâMer 
.  '  znie  ot^damnàèion  supérieure  d  ibo^.  d'amende 
"  9ù  dUmdàvOhitéyf  doit^  pour  faire  Jhi  ettj'uêiiceJûS' 
am*éiMéctiptiQn  de  faux^  être  soutenu  d'un  autre 
•  .témoifnùge^ 

Mais  il  n'est  pa^  ,nécfj$saire^.ppur  qutiM  pmçès^ 
\  verbal  obtienne  cette  foi  pleine  et  entière  y,  qu'ail 
'  soii  affirmé  pa,r  le  simple  garde  qui  Va  signé,  of/ec 
le  garde  général'  » 

11'  s'agissait  de  savoir  si  un  procès- verb«lVdFe?ac 
pau  un.  garde  général  aasisté  d! y n  garde  forestier 
devait  faire  foi  eii  justice  de  tout  son  contenu  ,.jus- 
qu*à l'inscription  de  faux,  qi^iqvHl  pût  en  résulter 
une  condamnation  plus  forte  quÀ  Taniende  et  V\vl- 
demnilë  de  100  francs  5  ou  si  le  simple  garde  qui 
.  avaîl^  concouru  à  ce.  procès-verbal  devait  affirmer 
en  justice,  ce  qu'il  avait  déclaré  danç  un  acte  qu^  la 
foi  exempte  de  l'affirmation.      _       :      ,  . 

Lé  frîp.unal  de  Carcassonne  n'avait  point  trouvé 
dans  le  procès -verbal'  une  preuve  suffisante,  et  il 
avait *én  conséquence  renvoyé  les  nommés  Cataix.des 
poursuites  exercées  contre  eux.  .  * 

La.cour  de  cassation  ,  pour  annuler  le  jugement 
déféré  à  sa  censure ,  pouvait  s^appuyer  s\ir  les  arti- 
cles 1 54  et  189  du  Code  d^ instruction  criminelle  y^ 
desquels  il  résulte  que,,  dans  le  cas  où  Us  prpçès- 
verbaux  des  gardes .  forestiers  ne  doivent  pi^^  4tre 
crus  jusqu'à  inscription  de  faupc ,  ils  doivent  au, 
moins  Pdire  foi  en  justice  tant  qu'ils  ne  sont  pas  d<^- 
battus  par  àii^s  preuves  contrairjQS. 

Mais  la  cour  a  cru  devoir  s'attacher  ûn^quejtâènt 
à  un  principe  de  décision  important  et  puiçté  dai^s 
le  caractère  même  des  pr^èa-verbaux  de&agçns'Sii- 
i/érieûrs  de  l'Administration  des.  forêts.  Elle. a,  dqnc 
knnûléléjugenMnt  du  triblinat  de  Cftrçawnt?^,*,jç^r 
les  motifs  développés  en  l'^ar^et  ^ontlâ  tèiv^ur  ^mt  : 

Ô'uïM.  Chantereyne^  conseiller,  en  son  l'apport, 


Qt.  M.  «dfi  V^tiofesiiîJr^'  àvtiçal.  giiuêr^  ^  en:sea  côn- 
cinaion^i 

Vu.  les  acticleà  3  9  71  el  x3  ^  titro  IV  de  U  bi.du 
»9  ^tambçe  i^9i  ,  deaqUfiW  il  resuite  quie  lesgar- 
d#4  (oceAtiera  9^  «on*  obUgés  d'affirmer  en  justice 
que  jlesi  pis94:èfk-v«i'b4ttxdseMé8  par  «ux^  et  que  1ers- 
qi«'il4asMsta|it  leffagWM  su^cieurs  de  l'Admini^tra- 
fion  gémécaXa  da^^  IcMirs  fonctions,  ils  scmt  tenus 
s^UmeAt  4â  tsigineiiY  quand. ila  en  sont  requis,  les 


Brocès^yerbiiux  dressée.  p«jc  laadits  Agena,  sans  que 
U  ipi  leiHr  ioifkQsiç  l'obligation  d!affirme«  leurs  dé- 
cU/rMiO^fi  co^tenuea  en  des  actes  auxquels  ils  ne 
sont  appqlés  iqila  comme  auxiliaires,  et  qui,  en  rai- 
S0{4:^i^  eairactère  qui  iQur  est  propre,  sont^xempts 
d^I»  fbrinaUté  d^wfirmation  j  —  Vu  l'article  j5, 
tjAr»  JÛL.  d0  \%  subite  loi  du  ^9  septembre  1791  > 
pqrt4li.t  que.  Us.  pKOçè«B-veriMHa(  dos  inspecteurs  et 
dfs  .autres  préposés,  de  la  conservatixinigénérale  ne 
sont  pas  soumis  4  liydite  formalité;  —  Vu  le  décret 
diu  io  juin  1809 1  d'après  lequel  les  g^vdes  généraux 
de^s  &cèta  ,  pUqés^.oinsi  que^  c^la  résulte  aussi  des 
articles  iSneC  i9adu  Cod fi  d'instruction  crimineUs^ 
au  rang  des  agen&  supéijieurs  chargés  de  représen- 
ter TAdiniiûstri^tipn  danà  les  tribunaux  ,  sont  par  Iti 
inénie  au  nombre  d^  ceux  dpnt  1/9$  procèsr  ver  baux 
sQ«;h^  par  le  susdit  article  i5  de  la  loi  d4»  1791,  dis- 
peu4é«  4o  l'affirmation^  — ^  Vu  enfin  l'article  i4^ 
titri^  IX  de^la  ^u^ita  Iqp^}.  . 

l^x.  attendu  ^<^«  fail;^ que  du  procès- varhal  dicssé 
par  un  garde  g^'ïé^ral  des  forêts,  assisté  d.'un  bri- 
gadtei"  fore#UQr„,4^résuUe.qne  \n  ni>mmé  Aiiguste 
CaUWta^^^Mi^prâs  péchant  saAs  licence,  à.  U  li- 

Sne  plombé^,  4an5  un  cantonuament  de  la  rivière 
r'A\|de  affermé  au  sieyc  Saujwl,  et  qu'aux  termes 
de  IWticl^  i4  4^  la  loi  da  i4  flo^éaL  an  10  y  oe  dé- 
lit emportait  un^  amende  qui  pouvait  a'élever  à  200 
francs  \   que  dè&-lors,  et  pOur  détepmineff  jusqu'il 
quel  poii^t  Qe  procès -vvatrnal  avait  ÏQtce  dA  prouve 
en  justice,  l'article  i4.|  titre  JX.  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre  1791.)  sainement  entendu,  présentait  un 
juste  principe  de. décision)  — r  Qufainaile  jugement 
attaqué,  en  décidant  que,  jdaim Uespèce ,*  le  procès- 
^ei;bal  4u  g^rde  général  devait  être,  soutenu  d'un 
afitrp  témoignage,  n'a  point «..sQUS  ce  rapport,  fait 
une,/!^u;çsp  application. du.sfJLs(Ht  ^rticjle  de.  loi; 
'    /Àfais^  attendu,  que.  ce  pr.<^9-jyerbnl  contient  une 
déc^r^tion -confonVi^  4^  g9x4o  forç^tier.qui,.  par  sa 
présef}cç  et  sa  signf^tura^.  a  coficpuru.avec  le  garde 
généra.1  /l  la,  reconnais«ajaqe  |9^  à  1^  constatatibn  du 
élit;  7- Que  dès  -^  lofs  ce  procès-verbal  de  l'agent 
supérieur  a  été  y  conforiiiément  à  la  loi ,  soutenu  psr 
un  autj;e  tcnjoigï^ge ;  -TTT  Qu'à  la  vérité,  si  le  .rap- 
port a^ait.  ét4  di^éssé;  par  un  ^io^plo  fiardo  foreatier , 
il.aurait  été.jaéGQSsaire,qMe  la  déclaration  suhsi- 
diaii;e  qu  le.  deuxième  témpignafiq  fdt,  en  raison  de 
Ui^natUfe  même  de.  l'acte,  et  4e.  la  quaUta  du  rédac* 
tieur ,  ;affirmé  en  ju^tica } 

Mais  qu'il  en  est  autrement  d'une  déclaration 
supplémentaire  et  xl'un, deuxième  ténioi^nage^  in- 
s<;ats.  at^ignéç  par , le  ^ipypla  garde  daiM  un  procès- 
ve.^bal  ^e  drease  ufi  .garde,  génial  d^  forêts  ;  *  — 
Que,  les  procès- verbaux  de  ces  ag^n$,de  l'Adminis* 
tfaUof  g^néfale  éjta^vt  f^ce^iptéf  .paip  la  lc|i  àe,  la  for- 
Ukalité  de  Vafj6iraiatii;m  ^  il  ^  réault#^  q|ie^  los  décla- 
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la  Mature  dMitp  «ote  $  «-^  i^miB  1^«b^  «apérivlir 
qui  ie«  a  Teçtws  eè  le»  s^oomignécé  dans  «on  f#ooè»* 
TBrbal  leur  A  iaBrpnflué}  par  celase«l,t30«ite4U«- 
UionticM  et  ooin»tHiil|i*é  txmte  la  forte  qn»^  à  rai- 
son du  oacvctére  poUk  donC  U  est  riwéln-)  ia  k>i 
■attacbe  à  ses  actee ,  «i  qa'eilaa  aa  baat«afe  pas  plus 
être  aasujetties  à  Taflfarattatioii  que  le  toat  dont  alies 
font  partie  ai  oTtc  laquai  eUas  soa*  oécaesaiisnient 
identyiée»^  •^  Qml,  daae  i^espète^  la  ptooèa-varbal 
du  fiarde  aénérii^  aoifteatt  >  par  le  toémaigaaga  écnt 
«t  mgaé  d\m  aata^  gandt  -y  devait  doao ,  quâb  qae 
fbt  la  condamnalioa  àintèr^venstf  fidrte  plaiae  iei 
ea  fuatkeV  taat'<|u!il  ik>.é tait 'pas  attaqué  pari^îa- 
«crîptiûa  de  fi»».;  —  Que  cependant  letributtal  da 
Carcaesoxuie  a  refusé  aodit  procèa  -  'verbal  Ja  foi*  qui 
lut  était  due ,  eiauue  le  préteiçte  d'nn^  défaut  die 
preurea  euffisâotes^  xésultaift'da  ééCaut  d^ttraia^ 
tioh  dn  deiiaièiiie  témoignage  oODtomi  dniMun  acle^ 
non  6u|ét  à  affînaation  ,  a  redaaé  Cataix  père  et  fib 
des  pomanitèe  dirigées  cdntre  >èuz  ^ 

Bn  qnoi  ce  tribunal  a  fait  uae fansae  applicatiaa 
de  Particle  1 4  du  titra  IX:  éa  ia  lai  dn  29-  aeptembre 
1 79 1  ,  viole  tant  la  foi  àaim  à  \ip  nrooèa«- verbal  régu- 
lier et'  aûo  latlaqoé  par  les  «voeas  légales  j  qu^  Tar- 
lide  iS-iltt  mériie  titseetle  décaetd^r  18  juin  »8o9  : 

Par  cos  motilsf  latcoar,  aparès  en  avoir  délibéré 


en  la  «hambre  du  conseil  «  caaaè  et  annuUâ  le  ju 
^mant  aenidu  ^  le  a^  déeembre  i8aS ,  par  àe  tribu- 
nal eivil  de  CaccasaoBiie,  entre  rAdmiaiatrsrtîan  des 
forêts,  et  lès  noatméa  Catsiix  .nèfa*  tk.  £la  \ 

fit,  poar  être  aÉitné  coatoetaénvesit  à  ^la  lot  sur 
Tappei  du  jagement  da  tiibatud  correctionnel  àt 
Limoux  j  renvoie  lea  partàes  et  lee  piècea  da  pro- 
cès devant  la  cour  rojrabdeMoBftpellier,  cbambre 
des  appela  dé  police  coxvoctîoasielle. 


1824.   ^9  octbhrê.  AIIIIÉT  9B  LA  COUR  ]>£ 
'  CASSATION. 

ÀpppL  —  £>éGhéanc€^  —  Paiement tUs  condamna- 
Mons^près  Rappel. 

Ls  -i^rsement  ftUt  par  un  délinqmant  es  mains  if  un 
rêcef^emr  de  ^enwgistrementf  d  Fiwm  et  9one  h 
pariicipatiMi  de  S Admrnistmtàbn  desjbr^te,  de 

'  i^kÀendé  d  luqueits  U  aamit  été  fndaninéyne 
peut  étm  opposé  à  t^tte  AdmhUsiUation  comme  un 
ccjtdescement^  de  se  part  nwfmgement  dmt  eiie  a 
at^efmant  interjeté  uppeL 

Il  s^agissait  d'une  déchéance  prononcée  contre 
l'appel  ^îs  par  l'Adaûnistratioa  des  forêts ,  d'iui 
jugement  rend  «par  le  tribunal  correctionnel  deBar- 
le  -  Doc  y\  ékr  le  '  Adtif  vque  ^  '  irlè|luia  keX .  appel.,  le 
receveur  de  l'enregi8(>eii|ie|it  ff\'ait  (sans  U  partici- 
pation de  cette  Administration)  reçu  le  montant  of- 
fert vûLaalairdaieat  par  Qigorgae  des  cond^^aa- 
lions  contre  Lui  prononcées  j  et  que  PAdministra- 
tioa  trouvait  vsostmaaBtDa. 

Ger  exoft  de  pouvbtr  et  Vc<it«e  vtelatiûn^es  dispo- 
sitions dé  la  loi  èa  29*  sapteftahiè  1179»  «ont  -été 
iépriMécN^rPat«èi.dâ  aasaàiîatt^laiitJA  tanijur  kbit  : 
.  ûiu.lfij^  fhênUfrmywéi  ^ceamUtef^an  «aa  mppi^t  ^ 


et  M.  de  Yatimesnii,  avocat  ^néral^  en  «es  cou^ 
causions  |\  , 

Vu  hMkfû  a  9  et  aâ  du  ist».  IX.  de  la  loi  dtl  29  sep- 
tembre 1791  aur  ^Administration  forestière,  des- 
quels il  résulte  que  les.préfjoséa  nsême  de  cette  Ad- 
ministration ne  peuvent  se  désister  èea  poursuites 
exercées  en  son  nom,  ni  acquiescer  à  aucun  juge- 
ment prononcé  à  son  préjudke  sans  son 'autorisa- 
tion ^  et^qne  las  j-eceveura  des  driVits  ^«i^giatre- 
roent  ne  ooivent  faire  le  reeonvrament  des  condam- 
nations prononcées  qu^après  que  les  jugemens  ob- 
tenu» au  nom  éh  la  direction  générale  ont  été  signi- 
fiés 9  et  leur  oirt  été  i^^Kèt eittaat  t^an^mis  pour  leur 
exéMRion^  ', 

St  dtteadtf  que  les  diverse'S  branches  dé  Tadmi- 
lûatration-pifi^liqiib  aoirt.confiées  k  et*  administra- 
tions distinctes  qui  en  exerceitt  ies*  acti6nft  séparé- 
naent  les-iifiea  d^  au^^^  et  qae  le  £nt  de  è^agent  dé 
l'une  d^eilas  ne  ^ut  produira  eonstra  les  poursuites 
de  l'autre,  et  à  raison .d«  cirooAstances  nui  lui  sont 
entièrement  étrangères ,  la  décbéance  des  actions 
dont  lteen;it«»  lui  est  i«^ietvé  par  la  loi  ;  —  Que  si 
La  direction  générale  dés  foféu  peut  seule  acquiescer 
Kux.  pgemeas  re^doé  contre  eil^  ,  et  se  désister 
des  appels  iaterjetés  eh  sbn  nom ,  la  direction  géné- 
ttk  dea domaines  <t  dé  l'enregistrement^  chargée  de 
percevoir  sepïetbeat  quand  il  y  a  lieu,  et  die  recou- 
vrer par  sas  agent  les  amendes  auxquelles,  en  aia- 
tiêre  forestière,  aosat  condamués  les  déliiiquans,  ne 
.peut ,  da  reste ,  avoir  aucune  înflnence  sur  des  pour- 
suites qui  sortant  AU  Cerde  de  ses  attributions,  et 
que  ses  ageas  sont  sans  caractère  pour  reîpré^senter 
la  dii^eolioA  génémlé  des  forêts  ;  ^-«Qu^iunSi  le  ver- 
•eeaaeatfait  pdr  un  détrônant  es  mtfxns  d'un  rece- 
veur de  ^enregistrement,  à  l'insu  et  sans  la  p^rtici^ 
afition  de  l'Administration  des  forêts,  de  l'amende  à 
taquelle  il  aurait  été  •condamné ,  ntf  peut  être' opposé 
à  cette  Adminttftral^on  «nmmé  ttti  acquiescement  de 
«a  part  au  f ugffnvent  dont  elle  avait  auparavant  in- 
terjeté appel  ^  *^  Que  cependant  le  tribunal  de  Saint- 
4kiibielî  sous  le  prétexte  de  la  téception  faite'  par  le 
receveur  de  l'enregistrement,  du  montant  àes  côn- 
damas tiene  pn^nsoncées  centre  le  nomu^  Cigorgne 
par  le  tribunal  eorroctionnel  de  Bar-le-Duc .  a  dé- 
cleaé  PAdaiiiiidtntliOn'  dés  forêts  non  t^cevaibiè  %lans 
L'ai^pel  qu'elle  avait  interjeté  de  «on  jUgemëiitV 
•^^  #n  quoi  le  fribunéfl  èé  Saint-Mihiel  .a  violé  'les 
art^  •r9et  a3  do  tir.  IX  de  là  loi  du  ft9'septembre 
1^91.: 

Par-  ces  motlFs ,  là  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  hitmnal  ci^l  de  Saint-Mihiei , 
la  8.  déeembre  i8a3,  entre  l'Adminlstration.des  fo- 
rétiB  et  lenômméCigorgne) 

fit,  pour  être  statlté  tonformcment  ^  lâ  loi  sur 
l'iKpptol  du  ijugenieift  dp  tHbanal  correctionnel  de 
BàrMie-Dué ,  en  date  du  3o  ytin  biême  année ,  ren- 
voie tes  parties  et  'I9S  pièces  dii  procès  devaht  la 
cour  royale  de  Nélicy ,  chamb«e  des  appels  de  po-< 
lice  carrectibtfnellb. 

,     r    .  *     .  •  i    '  •  •  ■  > 

M0mi  'U^ydeusièmisârsÉcr,  aea/m  tetbêhfei  j^ur  ^M^ohre , 

H^Kl**^'}^^'^  5l^>'>^'*^  ^  aajM^sij^g^BMatdaaième. 
tnbuTial  dç  Saint- Mihiel  ^  empreint  du  inéme  viçeyetd^aa 
(fé^  ditc'c^uslkfiicès  l){en  reniarqntihles^iiuisqiie  la  ftomme  verfée 
èa  p^M^  dt^raesYaor  Oa  l'enrcgistrcmeitt  li^arnh  éfi  ré)|ue 
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^^'^  titre  d'à'CWtptffet  sans  préjudice  de  C appel  irttedeU, 
J"*??;'*.'  ^  *■  daieduadréceiiibrc  i8a3 ,  araît  été  rendu 
entre  1  Adimnistration  dn  forât*  «t  1m  4nA..<r  iQ^Hk^M  *»  J^n. 


rAdministratîon  des  foréta  et  les  époux  Siikoh  et  Jac- 
q«ot ,  pounuÎTÎf  poiireiilèvemoiitd*hertH<t<lâiit  uke  foréï 
communale. 

1824.  39  octobre.  ARUÉT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION, 

Coupe  en  délU  de  jeunes  arbres  parie  pied.  —  Pro- 
cès-^verial.  —  Emeurs  reprochée»  auprocès-verbai. 

Uabatis  non  autorisé  de  jeunes  arbres. ^ui  n^ont, 
pas  un  pied  de  tour  con^itue  le  délit  prévu  par 
tart.  !•'.  du  tit.  XXXil  de  l'ordonnance  de 
1 669  ,  et  non  un  simple  fait  de  maraudage  et  de 
coupe  de  branchages ,  fagçts  oufouéis^  prévu  par 
fart.  3  du  même  titre. 

Un  tribunal  ne  peut  considérer  comme  erronées  les 
énoticiations  éfun  procès^verbal  de  garde  fores- 
tier non  attaqué  parles  ifoies  légales. 

Morand  et  consorts,  poursuivis  pour  avoir  coupé 
sur  «icd  une  grande  quantité  de  sapins  dans  une  \o- 
rél  de  l'Etat,  au  lieu  d'être  condamnés  à  une  amende 
et  à  une  restitution  proportionnées  à  ia  quantité  et 
à  la  dimension  des  arbres  coupés  en  délit ,  aV 
vaient  été  condamnés  qu'à  une  peine  légère,  comme 
s'il  eût  été  question  d*un  simple  maraudage. 

Fausse  anplication  de  l'art.  3,  et  vî^atîon  ex- 
presse de  l'art,  i^r.^  et  par  suite  de  l'art.  8  du 
tit.  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669,  réprimées  par 
Parrétde  cassation,  dans  les  termes  suivans  2 

Ouï  5J.  Chantereyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  de  Vatiinesnii,  avocat  général,  en  ses  con- 
clusions j 

Vu  les  art.  i3  et  14,  tit.  IX  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791 ,  d'après  lesquels  les  procès- ver  baux 
des  gardes  forestiers,  soutenus  d'uu  'autr«  témoi- 
gnage ,  font  preuve  suffisante ,  quel  que  soit  le  mon- 
tant de  l'amende  et  de  la  restitution  encourues,  s'il 
n'y  A  pas  inscription  de  &ux,  ^u  s'il  n'est  pas  pro- 
posé de  cause  valable  de  récusation)  —  Vu  égale- 
ment l'art.  i«r.,  tit.  XXXII  de  l'ordonnance  de  1 669, 
portant  que  l'amende  ordinaire  pour  délits  com- 
mis^ depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  aoleil ,  saàs 
feu  et  sans  scie  par  personnes  privées  n'ayant  char- 
ges',  usages,  ateliers  ou  commerce  dans  les  forêts 
et  bois  del'Btat ,  sera,  pour  la  première  fois,  de 
5osous  pour  chacun  pied  de  tour  de  sapin,  etc.,  pris 
et  mesuré  à  demi-pied  de  terre  ;  —  Vu  aussi  l'art.  3 
du  môme  litre  de  ladite  ordonnance  ; 

Attendu  que  l'art.  i«f.  du  susdit  tit.  XXXÙ  com- 
prend dans  la  généralité  de  ses  dispositions  toute e^ 
pèce  d'arbres;  que  les  amendes  qu'il  prononce, 
étant  réglées  en  raison  du  pourtour  de  chaque  arbre 
coi4>é  sur  pied,  s'étendent  également  et  propor- 
tionnellement à  tous  arbres,  quelle  qu'en  soit  la  di- 
mension \  et  que  de  jeunes  arbres  qijii ,  malgré  la  fai- 
blesse de  leurs  .tiges,  contribuent  à  la  reproduction 
des  forêts  de  l'État,  présentent,  lorsqu'ils  sont  cou- 
pés, sur  pied  ,  le  caractère  d'an  délit  grave,  qui  doit 
étrei  réprivie,  suivant  le  vcMi  de.U  loi,  par  des  pei- 
kes  proportionnées  au  préjudice  qu'en  éprou,ve  cette 
portion  du  doroainepulmc;— Que  l'pii  ne  peui .a^ipli- 


queràunpareiLdalit  ladia]  ontipDidalWt.  34ii  même 
titre  de  ladite  ordonnance,  article  qui  n'a  pour  objet 
que  de  simples  branchages*  coupés  en  délit,  ou  le 
maraudage  commis  dans  des  coupes  de  bois  en  ex- 
ploitation ,  et  des  fagou  ou  foiiées,  pour  lesquels  il 
ne  prononce  qu^une  légère  amende  de  ao  sous; 

attendu,  en  fiût,  qu'un  procèi-Terbal  rédigé  par 
deux  gardes  forestiers,  et  d6nient  affirmé,  constate 
que  27^  jeunes  sa  pin»  verU,  ayant  chacun  de  tour, 
savoir  :  1 15,  un  décMuètre  et  demi ,  et  6a ,  un  déci- 
mètre chacun  de  tour,  ont  été  coupés,  sans  autori- 
sation ,  dans  une  forêt  de  l'État  \  «-•  Que  le  nommé 
Maraude  et  autres  habitans  de  la  commune  de  la 
Neuveville ,  poursuivis  à  raison  de  ce  délit ,  et  en 
conséquence  d'un  procès- verbal  auquel  foi  était  due 
jusqu'à  inscription  de  faux,  devaient  donc  être  con- 
damnés aux  amende  et  rpstitution  portées  aux  art. 
!»•  et  8  du  susdit  tit.  XXXII  de  l'ordonnance  de 
1 669  \  —  Que  cependant  le  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Dies ,  ne  voyant  dans  la  coupe  illégale  de  \ji 
jeunes  arbres  qu'un  deces  légers  délits  de  maraudage 
prévus  par  l'art.  3  du  même  titre  de  ladite  ordon- 
nance, s'est  borné  à  condamner  les  prévenus  chacun 
à  4  fr*  d'amende  et  4  ^r-  de  dommages-intérêts {  — 
Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  U  tribunal  civil 
d'Épinal ,  soua4prétexte  de  prétendues  erreurs  im- 
putées aux  gardes  dans  .un  procès-verbal  régulier  et 
non  attaqué  par  les  voies  légales ,  et  soua  le  pré- 
texte du  peu.  de. dommage  causé  à  la  forêt  par  la 
destruction  de  i75'|euaes  arbres,  tandis  que  l'art. 
14  du  tit.  XXXil  de  l'ordonnance  défend  aux  juges 
d'arhitrer  les  amendes  et  les  peinea^  ou  de  les  pro- 
noncer moindres  quMies  ne  «ont  réglées  par  ses  di- 
verses dispositiena ,  a  maintenu  les  condantnatioas 
portées  en  oé  jugement,  sous  le  rapport  des  condam- 
nations à  l'amende  et  aux  dom  roagek-intéréts \ 

En  quoi,  ledit  tribunal  d'Épinal  a  violé  (es  art. 
i3  et  14  du  tit.  IX  de  la  loi  du  29  septembre  (791 , 
sur  la  foi  due  aux  proeès-verbaux,  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  3,  et  violé  les  art.  i«r.  et  8  du 
tit.  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  : 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  etannuUe  le  juge- 
ment rendu,  le  14  octobre  i8s3,  par  le  tribunal  civil 
d'Epinal,  entre  l'Administration  des  forêts,  d'une 
part ,  le  nommé  Maraude  et  autres  habitans  de  la 
commune  de  la  Neuveville,  d'autre  part) 

Et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'ap{>el  du  jugement  reiidu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Sttint-Dièz ,  renvoie  les  parties  et  les  piè- 
ces du  procès  devant  la  cour  royale  de  Nancy, cham- 
bre des  ap[)els  de  police  correctionnelle. 


1824.  a^gctobre.  ARKÉT  DE  LA  COUR  i)fi  CAS- 
SATION. 

Frais  de  justice*  —  Honoraires  des  avouée  ^ 

La  partie  civile  ne  peut  être  passible  que  des  mêmes 

'frais  qui  auraient  été  d  ùi  charge  de  FÉtatj  si  la 

'  poursuite  avait  été  fuite  au  nom  de  celui-ci  :  ainsi 

elle  n'est  poikt  ténue  du  paiement  des  honoraires 

eU^coffseUs  ou:ééfen9tmn^acmà9és  ou  prévenus. 


Digitized  by 


(^oogle 


HÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Aknbe  i8i4. 


OuiAI*.ClMunter^yiie,  cousmUer,  ensùn  rapport, 
et  M.  de  Vatimasnil ,  «vocat  général ,  en  «es  con- 

Vu  l'art.  3  da  décret  du  iB  |aiii  1811,  contenant 
réglem^(  pour  l'adjotniatraCion  de  la  justice  en  ma- 
dère crîjtoiiieUe ,  de  police  correctionnelle  et  de  sinli- 
ple  potice«  lequeLarticle  déclare  que  ne  sont  point 
compris  sous  la  dénomination  àefrûis  dé  Justice  cri^ 
mmelie  les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs 
Jes  accusés ,  même  de  ceux  qui  sont  nommés  d*of- 
fice,  non  ^ilus  que  les  droits  et  honoraires  des  avoués , 
^M  le<as  où  leur  ministère  serait  emplojé; 

£t  attendu  que  sî^  d'après  ce  règlement,  les  ho- 
noraires des  conseils  et  défenseurs  des  prévenus  ne 
peuvent»  dans  aucun  cas,  être  au  nombre  des  frais 
(le  justice  crinâinèUe  mis  à  la-  charge  de  l'État ,  la 
partie  civile  ne  peut  être  passible  que  dcsmêmes  frnis 
qni auraient  été  à  U  charge  de  l'État,  si  la  pour- 
suite avait  été  faite  en  son  nom  ^  que  d'ailleurs 
le«  frais  auxquels  est  eondafinée  une  a'^minîstratxon 
agissant  dans  l'intérêt  de  l'État  lui-même ,  retom- 
bent nécessairement- à  la  charge  de  celui-ci;  — 
Qu'on,  ne  peut -donc  prononcer  contre  elle  de  con- 
damnations do  frais  qu'avec  les  restrictions  établies 
dans  l'intérêt  du  iréaor  royal;  —  Que  cependant  le 
tribunal  correctionnel  de  Digne,  en  déclarant  PAd- 
minlstratian  desibréts  non  recevable  dans  l'appel 
(tar^lle  interjeté  du  jufiement  rendu  par  le  tribunal 
correcttonoel  de  Castellane,  le  26  juin  1823,  entre 
ladite  Administration  et  Josfiph  Blanc,  a  cru  devoir 
la  coiidani lier  envers  ce  prévenu  ainLdé[>ens,  qu'il 
a  tassés  à  i5  francs  pour  U  plaidoirie; 

fn  quoi  ledit  tribunal  de  Digne  a  expressément 
violé  le  suadit  article  3  dii  décret  du  18  juin  1811: 

Par  ces.  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Digne,  le  18  novem- 
bre 1823,  entre  l'Administnition  des  forêts  et  Jo- 
seph Blanc  $       . 

Et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
l'appel  du  jugement  correctionnel  *  de  Castellane , 
reavoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
cour  royale  d'Aix,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle. 
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1824.  ao  octobre.  ARRÊT  DB 
CASSATION. 


LA  COUR  DE 


Aciions  correctionnelles •  — Poursuites. 

Les  actions  en  réparation  de  déliU  doivent  être  sui- 
vies à  la  diligence  des  agens  forestiers  ;  mais  elles 
ne  peuvent  être  intentées  en  leur  nom  ;  c'est  à  la 
requête  de  l'Administration  elle-même  qu'elles 
doivent  être  suivies. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Carpeâtras  avait  ren- 
voyé Parel  père  et  fils  de  l'assignation  à  eux  don- 
née d  la  requête-  de  F  inspecteur  forestier,  sauf  à  l'^^/- 
siin/ft/ïzù'oTr  et  au  ministère  public  à  exercer  leurs 
actions  ainsi  qu^il  ap|Kiniendrdit;  et' la  cour  royale 
de  Nimes,  saisie.de  l'appel  de  ce  jugement ,  l'avait 
confiFoié.  "   »  '       ' 

La  cour  deit^asaliona  jugé  que  cet  arrêt  lie  vio- 
lait point  l'art.   1S2  du   Code  d^instruction  crithi' 


^91 

nelle^  attendu  que  si  les  inspecteurs  et  autres  agens 
de  P Administration  forestière  sont  chargés  de  pour- 
suivre les  auteurs  des  délits  forestiers  constatés  par 
les  procès-verbaux  des  gardes ,  ils  n'ont  pas  pour  cela 
caractère  à  l'eiïet  d'intenter,  en  leur  nom  et  en 
vertu  de  leur  titre,  des  actions  dont  l'exercice  n'ap- 
partient qu'à  V Administration» 

L'arrêt   qui   consacre  cette    doctrine   est  con^u 
dans  les  ternies  suivans  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Avoyne-Chan- 
tereyne,  et  M.  de  Vatimesnil,  avocat  général,  pour 
M.  le  procureur  général  du  roi ,  en  ses  conclusions; 
Vu  les  art.  i«',  5  et  19  de  la  loi  du  29  septembre 
1791,  desquels  il  résulte  que  la  poursuite  desdélits 
commis  dans  les  bois  de  PÉtat  et  des  contraven- 
tions aux  lois  forestières,  doit  être  laite  au  nom  de 
la  conservation  générale  des  forêts; 

Attendu  que  les  inspecteurs  et  autres  agens  char- 
gés de  poursuivre  les  auteurs  des  délits  forestiers 
constatés  par  les  procès- verbaux  des  gardes  et  de  re- 
présenter,  sous  ce  rapport,  dans  les  tribunaux,  l'Ad- 
ministration générale,  dont  ils  sont  les  mandataires, 
n'ont  pas  pour  cela  caractère  ni  qualité  à  l'efTet 
d'intenter,  en  leur  nom  et  en  vertu  au  titre  dont  ils 
sont  révêtus,  des  actions  dont  l'exercice  n'apjiar- 
tient  qu'àl^Administration,  qui  peut,  seule,  s'en  dé- 
sister, ou  acquiescer  aux  condamnations  prononcées; 
—  Que  si  ces  actions  doivent  être  suivies  à  la  dili- 
gence de  certains  agens  forestiers^  elles  ne  peuvent 
l'être  qu'à  la  requête  de  P Administration  elle-même, 
et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'a  dérogé,  sous 
ce  rapport,  au  principes  général  qu'en  France  It: 
roi  seiu  plaide  par  procureur  j  —  Que  si ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  182  du  Code  d'instruction  criminelle, 
les  tribunaux  correctionnels  sont  saisis  de  la  con- 
naisf;ance  des  délits  forestiers,  bvlt  la  poursuite  et 
par  les  citations  desdits  agens ,  cet  article,  rappro- 
ché de  l'art.  179  du  même  Code ,  ne  permet  pas  de 
douter  que,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  ces  ck- 
tations  doivent  nécessairement  être  faîtes  d  la  /<•- 
quête  de  P Administration  j  —  Qu'ainsi  la  cour 
royale  de  Nîmes,  en  confirmant  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Carpentras,  qui  a  renvoyé 
Farci  père  et  fils  de  ]'assïgna.tion  à  eux  donnée  à  la 
requête  de  l'inspecteur  forestier ,  sauf  à  l'Adminis- 
tration et  au  ministère  public  à  exercer  leurs  actions 
ainsi  qu'il  appartiendra,  n'a  point  violé  l'art.  182  du 
Code  cP instruction  critninelle^  et  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  dispositions  de, la  loi  du  39 
septembre  1791 ,  et  de  l'art.  179  du  susdit  Code  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  pourvoi  del'Ad" 
ministration  des  forêts.     . 

Abto.  Le  même  four,  cdt  par  If  s  mêmes  moiifS)  la  c<mi  a 
rejeté  le  poiinroî  de  la  même  Administration ^  d^as  «ne 
aflinire  semblable,  r.onceniant  le  nommé  Jean  y  dit  Grand- 
Corps. 

1824.  —  3o  octobre,  CIRCULAIRE  N«.  io3. 

Ventes  des  coupes  de  bois.  —  Keeeveurs  géné^auscT 
—  Invitation  aux.  conservateurs  de  se  concerter 
avec  les  receveurs  génênsua:  des  finances  pour  lu 
désignation  des  jours  de  vente. 

Son  Exe.  le 'ministre  des  finances,  en  me  rappe- 
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lanty  Monsieur  9  que'  les  receveurs  généraux  sont' 
autorisés  à  assister^  soit  par  eux-tneines,  soit  par 
iin  Foudé  de  pouvoir  ^  aux  adjudications  des  coupés 
^e  bois  y  me  charce  dMnviter  les  conservateurs  et  ies« 
agens  supérieurs  aes  forêts  dans  les  dé|)artemens  ai 
8*entçndre  avec  eux  pour  déterminer  le  jour  des  ad-' 
indications.  ^ 

Son  Exe.  fait  observer  quHl  est  nécessaire  d'as- 
Afigner  ^es  jours  difFéreus  aux  adjudications  qui  doi-! 
vent  s^effecluer  dans  les  divers  arrondissemens  du! 
même  département,  afin  que  le  receveur  général 

Suiase  lui-même  être  présent  aux  ventes ,  s^ii  voyait 
e  rînconvénient  à  s'y  faire   représenter ,   et  afin 
d'ailleurs  de  favoriser  la  concurrence  des  enché-! 
*  rîsseurs. 

Aux  termes  de  Part.  1 3  du  tit.  YI  de  la  loi  du 
29  septembre  1791  j  c'est  bien  aux  conservateurs  à 
indiquer  le  jour  des  adjudications^  mais  il  est  né- 
cessaire et  d'usage  qu'ils  s'entendent  à  cet  égard 
avec  MM .  les  préfets  etsous-préfets  chargés  de  pré* 
sider  les  ventes.  , 

Coteme  il  vous  serait  peut-être  difficile  devons 
concerte^  à-la-fois  avec  MM.  les  préfets  et  receveurs 
généraux  ,  vous  remplirez  les  intentions  de  Son  Exe. 
le  ministre  des  finantes^  en  priant  le  préfet  de  cha- 
aue  département  compris  dans  votre  conservation 
de  consulter  le  receveur  général  avant  de  fixer  défi- 
nitivement les  jours  que  vous  aurez  indiqués  pour 
les  adjudications 

Dans  tous  les  cas ,  l^'s  jours  de  ventes  dans  chaque 
arron^dissement  seront  combinés  de  manière  à  favo- 
riser la ,  concurrence  des  enchérisseurs. 


i824«  4  novembt^.  ORDONNÂ^X'fi  DU  ROI 

Rouinuge  de  chanvre,  —   Contravtniion,  —  Com- 
pétence. 

Le  rouissage  du  chanvre  est  considéré  comme  faisant 
obstacte  au  libre  cours  de  la  navigation ,  etcons- 
titue  ainsi  un  délit  de  grande  voirie  qui  y  d'aprèi 
Iks  dispositions  de  Part,,  1^.  de  fa  loi  du  7.^  flo- 
réal an  10 ,  dé  Part,  112  du  décret  du  1 6  décem^ 
brè  1811  et  de  Part.  ^er.  du, décret  du  10  avril 
1 8 1  a,^  ive  peut  être  poursuivi  et  jugé  que  par  P  au- 
torité administrative. 

Lifts  sieurs  Faucher  9  Biaise,  DuclouX|  Tabuteau 
et  Brënier ,  ont  été  pris  en  contravention,  pour  avoir 
fait  rooir  du  chanvre  dans  la  rivière  de  la  Charente, 
sur  un  point  où  \e^  navigation  est  établie.  Traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cognac  (Cha- 
rente )  y  à  la  requête  de  l'Administration  des  eaux, 
et  frréts,  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent,  sur 
le'm^tif  que  la  loi  du  29  floréal  an  10  place  les  con- 
traventions de  ce  genre  dans  les  attributions  des 
conseils  de  préfecture.  L'Administration  a  interjeté 
app^l  de  ce  jugemçnt ,  et  sur  cet  appel  le  préfet  du 
département  a  élevé  le  conflit,  par  arrêté  ainri  mo- 
.tivérfc  Coim44éi;#<A  que  Ik  loi  du  aç  floréal  an  10 
»  attjrib^e  anx  of^iMeÂU  de  préfecture  la  connais- 
^  sance  d^s  c0tfi(r4vei)tiotia  en  tnatière  d^  ^rsAde 
»  voirie }  et  que  le-dédret  du  la  aViil  ]ft«a,  rendu 
ai  pour  compléter  la  loi  du  ag  floréal  an  lo  1 4^çl|ire 


A  que  le  tit.  IXL  du  décrac  du  16  décaaibre  181 1  est 
30  applicable  aux  canaaix  et-ri^'ièrea  na^igaties^  cou- 
»  sidérant  que,  d'après  le- tit.  IX  précité^  ou  doit 
»  seulem^ent  renvoyer  à  la  i^onnâissance  des  tril)u- 
39  naux  les  violences  y  T0U  dé  matériaux;  «rmee  de 
»  fait  ou  réparatioaa  d«  doaiinages  ^  réclamés  par 
i>  des  particuliers }  mais  qu'il  doit  être  statué  i>ar 
»  les  conseils  de  préfecture  aur  le»  autres  délits, 
30  tels  Que  dégradations^  dépôts  de  fumieTS,  im- 
»  mondices  pu  auttes  subatancea.  » 

Ce  conflit  a  été  confinné. 

La  jurisprudence  |  oba»nrè  M.  Maicarel ,  dans  soii 
Recueil  des  arrêts  dm  c^nseUy  à  Tarie  aur  ce  point. 
Dans  le  principe  ^  on  avait  considéra  le  délit  dont  il 
s'agit  comm4$  un  délit  de  pèeha  qai,  aux  termes 
de  Part.  4^,  titi  ^XYIl  de  l'ordoimance  de  1669 
sur  les  eaux  et  forêts ,  était  de  la  compétence  des 
tribunaux  :  c'est  ainsi  que  l'oiit  décidé  deux  arrêts 
du  16  janvier  iÇaa,  Plus  tard  ,011  a  lait  la 'distinc- 
tion que  voici  :  les  dépôts  do  chanvre  dans  l''S  ri- 
vières entrayent  la  navigation  ^  puisqu'ils  sont  fixés 
par  des  pieux  et  des  pierres^  ils  conatitnetit  par 
conséquent  une  véritable  contravention  aux  lois^nrr 
la  grande  voirie,  dont  les  conseils  de  préfecture 
conuaissent  exclusivement.  La  loi  du  29  floréal  an 
10  a  dérogé  en  ce  point  à  l'onUMinance  de  1669, 
et  cette  loi  de  floréal  u'a  été  modifiée  dans  aucune 
de  sea  dispositions  {  le  délit  est  donc  du  ressort  de 
l'autorité  administrative.  Voilà  le  aiotif  qui  a  fait 
établir  la  nouvelle  îurisprudence ,  par  airrétdu  4  ^ 
-vrier  dernier  (V.  cet  arrêt)  et  par  celui  qui  suit.  Ainsi 
on  peut  tirer  cette  ijonséquence ,  que  lorsque  la  ri^ 
vière  n'est  pas^naviguble^  la  conteaventibn  doit  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux.  -*«-  Noua  pensons , 
ajoute  M.  Macarel ,  que  cett^ Jurisprudence  e*t  fon- 
dée. L'art.  4-2  du  tit.  XXVxI  de  l'ordonnance  dis 
1669  a  été  abrogé  explicitement  par  deux  décrets 
des  16  décembre  181 1  et  10  avril  181 9f^  Le  tit.  IX 
du  premier  décret  |  relatif  à  la  réparation  et  à  l'en - 
trçtien  de  grandes  routes,  attribue mux  conseils  de 
préfecture  la  répression  des  délits  de  grande  voirie- 
Le  secoi^d  décret,  tout  spécial,  contient  le  seul  ar« 
ticle  suivant.  Art.  1».  ce  Le  tit.  IX  du  décret  pré- 
30  cité  (  16  décembre  181 1  )  est  applicable  aux  ca- 
»  naux ,  rivières  navigables,  ports  maritimes  de 
»  commerce  et  travaux  à  la  mer ,  stokM  préjudice  de 
»  tous  les  autres  moyens  de  surveillance  ordonnés 
30  par  les  lois  et  décrets ,  et  des  fonctions  des  agens. 
30  qu'ils  instituent.  3» 

CHAiiLXs,etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux y 

Considérant  que  l'appareil  nécessaire  pour  iaire 
rouir  te  chanvre  met  obstacle  au  libre  cours  de 
la  navigation,  et  constitue  ainsi  un  délit  de  grande 
voirie,  qui,  d'après  les  dispositions  dp  l'ait.  i<'.  de 
la  loi  du  29  floréal  an  10  ,de  l'art.  \i%  du  décret  du 
16  décembre  1811  et  de  l'art.  i«r.  du  décret  du 
10  avril  idi a,  ne  peut  être  poursuivi  et  \u^  qua 
par  l'autorité  administrative)  * 

Art.  i^*^.  —  L'arrêté  de  conflit  piis  jpaf  le  piéfot 
du  département  de  la  Charente,  le  17  février  iâ94* 
est  maintenu*. —  L'acte  d'ajppel  dii4^^'^  i^^^ 
est  considéré  comme  non  avenu. 
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1^24.,  4  novembre.  OUDONN ANCB  DU  ROL 

PétHe,  ^  Bail  mdmùUserat^.  —  jipplicadon,  •— 
Jtiridiction,  —  Dérogution,  — •  Compétence. 

Lorsque  deux  fermiers  de  droit  de  pêche  eont  en 
contestaiion  sur  téUvul^e  de  ieura  canêomtemens 
respectif,  œUe  question  d^ intérêt  pH»é  ne  peut 
être  résolue  que  par  PappUcatiom-dîf,  bailj  et  elle 
est  du  ressort  des  tribunaux  ordùudres^ 

En  cett^  matière  y  il  ne  peut  être  dérogé  à  lajuridic^ 
tion  ordinaire  par  une  jclause  expresse  insérée 
dans  Pacte. 

Les  âenrs  diapron  et  Navarre  sont  fermiers  de 
lieux  cantonnemens de  pèche  sur  la  Charente.  Comiiie 
ils  sont  limitrophes,  it  s^est  élevé  entre  eux,  lors 
de  la  plantation  des  poteaux-limites  ^  une  contesta- 
tion sur  retendue  de  }eurs  droits.  Le  préfet  de  la 
Charente  s'est  «aisî  du  litige ,  aux  termes  mêmes  de 
Tacte  d^ad}udication,  qui  portait  textuellement  a  que 
n  les  diflicaltés  qui  pourn^ient  s*élever,  soit  surlcs 
»  limites  et  dépendances  des  canton  n  emens ,  soit 
s»  sur  le  mode  de  jouissance ,  seront  dévolues  à  Pau- 
»  torité  administrative,  o 

Le  sieur  Chapron  s'est  pourvu,  pour  cause  d^în- 
compétence ,  contre  la  décision  du  préfet;  au  fond , 
il  a  conclu  à  sa  réformatiou ,  suhsidiairement  au 
renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

L^administration  desdoraaines  est  intervenue  dans 
iHnstftnce  et  a  soutenu  que  le  préfet  avait  prononcé 
dons  les  limites  de  sa  compétence ,  attendu  qu^elle 
avait  été  stipulée  dans  l'acte  d'adjudication.  En  con- 
séquence, elle  a  conclu  que  le  pourvoi  avait  été  mal 
formé  et  qu'il  aurait  dû  être  dirigé  auprès  <lu  minis- 
tre compétent. 

Le  conaeil  d'étant  n'a  pas  adopté  les  observations 
da  domaine^  et  l'arrêté  du  préfet  a  été  annulé  pour 
vice  d'incompétence. 

Cet  arrêt  détruit  l'autorité  d'un  précédent  arrêt 
du  aj  août  i8a3,  qui  avait  établi  que  les  conseils 
(le  préfecttire  étaient  compétens  lorsque  les  parties 
s'étaient  soumises  à  sa  juridiction,  a  Nous  pensons , 
(iitM.  Macarel,  eu  rapportant  la  présente  ordon- 
nance, que  la  dernière  jurisprudence  est  la  plus 
saioe  :  Factis  privatis  juri publico  non  derogari  po- 
test  Ce  principe  doit  être  rigoureusement  appliqué, 
sur- tout  en  matière  administrative,  parce  que  les 
altributions  jtidieiaires  qui  sont  conférées  à  l'admi- 
aislratioti  sont  de  droit  strict.  Des  particuliers  ne 
peuvent  investir  cette  autorité  du  droit  de  juger;  la 
toi  seule  peut  avoir  cet  effet.  —  On  sent,  au  pre- 
mier nf»ot ,  tout  le  danger  qu'entraînerait  la  maxime' 
contraire.  -^  Il  faut  rendre  ici  un  hommage  sincère 
i  la  haute  sagesse  du  conseil  d'état.  » 

CHAiLBs ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Considérant  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  d'une 
contestation  entre  deux  fermiers  d'un  droit  de  pê- 
che sur  l'étendue  de  leurs  cantonnemens  respectifs, 
et  que  cette  quesUon  d,'intéjrét  privé,  qui  ne  |)eut 
être  résolue  que  par  l'application  du  bail,  est  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires ,  à  la  juridiction 


desquels  il  n'a  pu.  être  valablement  dérogé  par  aiir 
cun.e  clause  duait  bail  : 

Art.  i«<^.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de 
la  Charente,  du  3.  avril  182a,  est  annulé  pour 
cause  dMncompétence ,  et  les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux. 

a.  £st  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  .suc- 
combera en  fin  de  cau^. 


«««xn^Vtv 


i8a4.4.»o(^£iifÀr^OflDOiNNANCE  DU  ROL 

Bois  de  PÉtat.  -—  Droit  (F usage.  —  Compétence. 
—  Avis, 

Aux  tonnes  de  Pavis  du  conseil  d^état  du  i  1  y«//- 
let  lâto,  les  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  qui 
prononcent  le  maintien  des  communes  ou  des  par- 
ticuliers dans  des  droits  d'usage  sur  les  forêts  de 
P  État  y  sont  considérés  comme  de  simples  msis. 

Toute  question  de  propriété  est  du  reisfirt  des  tri- 
bunau.T  ordinaires. 

La  commune  de  Saleich  (Haute- Garonne)  prétend 
avoir,  en  vertu  de  titres  anciens ,  plusieurs  droits 
d'usage  dans  les  forêts  à^Estelas  et  de  Saleich,  ap- 
partenant À  l'état,  et  notamment  le  droit  de  pren- 
dre le  bois  nécessaire  à  bâtir  et  réparer  les  maisons] 
Un  arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  ^  ap- 
prouvé par  le-minifitce  des  finances,  a  déclaré  cette 
prétention  mal  fondée. 

Sur  le  pourvoi  du  maire,  au  nom  de  la  commune , 
le  conseil  d'état  a  prononcé  conformément  à  sa  ju- 
risprudence. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Vu  l'avis  du  conseil  d'état,  du  11  juillet  1810, 
duquel  il  résulte  que  It^s  arrêtés  de  conseils  d(*  pré- 
fecture qui  prononcent  le  maintien  des  commîmes 
ou  des  particuliers  dans  des  droits  d'usage  sur  les 
forêts xle  l'Etat,  doivent  être  soumis  à  l'âpprobir-' 
tion  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  ne  doir  être  re- 
gardé que  comme  un  simple  avis;  —  Considérant 
qu'il  s'agit ,  au  fond ,  d'une  question  de  propriété 
'|ui  est  du  ressort  des  tribunaux: 

Art.  i«^  L'arrêté  du  conseil  de  préfacture  du 
département  de  la  Haute-Garonne ,  du  si8  mai  i8i.3, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  portent  de- 
vant les  tribunaux  la  contestation  relative  aiix  droits 
d'usage  dont  il  s'agpit. 

1824.  Il  novembre.  CIRCULAIRE  N".  104. 

Arbres  fruitière. 

Ils  doivent  faire  partie  des  coupes  dès  qu'ils  ont  at- 
teint leur  maturité. 

L'art.  5  du  tît.  XXV*  de  l'ordonnance  de  1 669 
porte.  Monsieur,  qu'indépendamment  des   arbres 
anciens  et  modernes  j»  il  sera  fait  réserve  des  arbres 
jfraitiers. 
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Cette  disposition  a  eu  princlpalenieiit  pour  objet 
de  procurer  de  la  noti  rri  tu  reaux  bêtes  fauves  $  mais 
rexécution  trop  rigoureuse  qui  en  a  été  faite  dans 
quelques  forêts  a  donné  lieii  à  une  telle  multipU* 
cation  de  ces  arbres,  quMls  nuisent  à  la  croissance; 
des  taillis  et  tiennent  souvent  la  place  des  cLênes , 
hêtres  et  autres  essences  plus  utiles. 

l/entretien  du  gibier  dans  les  forêts  de  l'Etat 
noyant  pluâ  aujourd'hui  l'importance  que  les  an- 
cîens  réglemens  y  avaient  attachée  j  et  l'éducation 
des  bois  propres  aux  constructions  étant  devenue 
d'un  haut  intérêt  pourla  société ,  j'ai  cm  devoir  ap- 
peler votre  attenti'on  sur  la  nécessité  de  renfermer 
dans  de  justes  limites  la  réserve  des  arbres  fruitiers. 

H  convient  sans  doute  de  conserver  les  pommiers 
et  poiriers  sauvages  ,  les  sorbiers,  alixierset  meri- 
siers qui  n'ont  point  atteint  leur  maturité;  mais  ces 
arbres  doivent ,  comme  les  autres,  faire  partie  des 
coupes  dès  que  leur  accroissement  est  terminé. 

\ou8  voudrez  donc  bien  donner  des  instructions 
aux  agens,  pour  qu^à  l'avenir  il  ne  soit  réservé ,  dans 
les  coupes  en  exploitation  ,.  que  les  arbres  fruitiers 
qui  auraient  été  marqués  du  marteau  de  la  réserve. 

18314.  *7  novembre.  —  Ordonnance  du  rqi.  — 
J)omames  nationaux.  —  Anciens  baux,  —  Inter- 
prétation. —  Co^étence. 
lorsque  les  biens  ont  été  vendus  tels  qu'en  ont  joui 
ou  dû  jouir  les  précédons  fermiers ,  la  question 
de  savoir  si  l* objet  litigieux  a  été  compris  dans  la 
jouissance  des précédtns fermiers  ,  ne  peut  être  ju- 
gée  que  par  les  tribunaux^  diaprés  les  règles  du 
.  droit  commun. 

Dans  un  cas  pareil,  les  conseils  de  préfecture  doi- 
,   vent  s'abstenir  d'examiner  les  anciens  baux  ,  et  se 

borner  à  déclarer  puremtni  et  simplement  ce  qui  a 

f^té  vendu. 

i8?4-  17  novembre,  * —  Ordonnance  du  roi.  — 
Décision  ministérielle.  — -  Recours. 

Lorsqu'une  décision  ministérielle  se  réfère  à  une  dé- 
cision antérieurement  rendue  ^  on  ne  peut  la  con- 
sidérer comme  une  décision  nouvelle  contre  la- 
quelle le  recours  au  conseil  d'état  soit  admis- 
sible. 

Si  l'on  ne  s^est  pas  pourvu  dans  les  délais  du  règle- 
ment contre  la  première  décision,  il  y  a  lieu  de 
r^eter  le  pourvoi  four  cause  de  déchéance. 


1824.  25  novembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Procès-verbaux  des  garde-pêches.  —  Preuve  con- 
traire. 

JmCs  procès-verbaux  des  garde  pêches,  comme  ceux 
des  gardes  forestiers ,  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  tontrairc  ,  lorsque  le  délit  emporte  une  con- 
damnation au-dessus  de  1 00  fr.  ^  et  que  lé  pro^ 
cès-verbal  n'est  signéque par  un  garde. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  les  procès- verbaux  des 
garde-pêches^  comme  ceux  des  gardes  forestiers,  a» 


font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire ,  lorsque  le  dé- 
lit, objet  des  poursuites,  emporte  une  condamna- 
tion au-dessus  de  100  fr.  pour  l'amende  et  l'in- 
demnité.   ,. 

L'affirmative  a  été  jugée  dans  les  termes  suivons 
par  la  cour  de  cassation  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Avoyne-Chan- 
tereyne;  M«.  Scribe ,  pour  lé  sieur  Montmeja ,  de- 
mandeur, en  ses  observations^  et  M.  de  Vktimes- 
nil,  avocat  général,  pour  M.  le  procureur  général 
du  roi,  en  s^s  conclusions  : 

Attendu  que,  d'après  l'art.  17,'tit.  Y  de  la  loi  du 
14  floréal  an  10,  les  règles  prescrites  pour  constater 
les  délits  de  pèche  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
sont  établies  pour  la  conetatation  des»  délits  fores- 
tiers ^  qu'ainsi ,  et  pour  déterminer  le  degré  de  fui 
dû  aux  rapports  des  garde-péche»,  il  faut  se  re- 
porter à  la  loi  du  30  septembre  1791  sur  l'Admi- 
nistration forestière }  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  i3  et  14  du  tit.  IX  de  la  susdite  foi  de  1791  r 
les  procès- ver  baux  des  gardes  ne  font  foi  -jusqu'à 
inscription  de  faux  que  dans  le  cas  où  l'indemnité 
et  l'amende  encourues  n'excèdent  pai)  la  somme. de 
100  ?r. ,  et  que  toutes  les  fois  que  le  délit  est  de  na- 
ture à  emporter  une  plus  forte  condamnation,  le 
procès- verbal  doit  être  soutenu  d'un  témoignage; 
—  Attendu  que  les  art.  i54  et  189  du  Code  d^ins- 
truction  criminelle  divisent  également  les  procès- 
verbaux  en  deux  classes  :  les  uns ,  dressés  par  des  of* 
liciers  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater 
les  délits  ou  contraventions  jusqu'à  inscription  de 
faux;  les  autres ,  faits  par  des  agens  dont  les  actes 
peuvent  être  débattus  par  les  preuves  contraires  que 
les  tribunaux  jugent  à  propos  d'admettre;  —Que 
du  rapprochement  et  delà  combinaison  des  lois  sus- 
énoncées,  il  résulte  que  les  procès -ver  baux  des  gar- 
de-pêches^ comme  ceux  des  gardes  forestiers,  ne 
font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire ,  lorsque  le  dé- 
lit, objet  des  poursuites,  emporte  une  condamna- 
tion au-dessus  de  100  fr.  pour  l'amende  et  l'in- 
demnité; 

Attendu  que^  dans  l'espèce ,  le  sieur  Eapitalier  a 
été  poursuivi  à  raison  d'un  délit  de  pêche  qui,  vu  la 
récidive,  emportait  pour  l'amende  et  l'indemnilô 
une  condamnation  dont  le  minimum^  suivant  l'art. 
149  tit.  V  de  la  susdite  loi  du  14  floréal  an  iq,  ex- 
cédait la  somme  de  lOO  fr.  ^  —  Qu'ainsi  leprocès- 
verbal  dressé  par  le  garde-pêche  particulier  du  de- 
mandeur ne  pouvait,  soit  d'après  les  loia  susda- 
tées,  soit  d'après  l'art.  6  ,  sec  t.  7,  tit.  I  du  CodM 
rural  àQ  1791,  faire  foi  en  justice  que  juxiqu'à  la 
preuve  contraire;  —  Qu'en  cet  état  le  tribunal  do 
rérigueux  a  pu  admettre  une  preuve  contraire  au 
procès- verbal ,  et  dans  ce  conflit  entre  des  preuves 
opposées  l'une  à  l'autre ,  renvoyer  le  prévenu  des 
poursuites,  sans  violer  les  art.  ]54  et  189  du  Code 
d'instruction  criminelle^  ni  aucune  autre  disposition 
de  loi  : 

Par  .ces  motifs ,  la  cour  rejette  ^  etc. 
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ite4.  3o  k09mmift.  CIROVLAIRE  M*.  loS: 

ReêpônsabUité  des  gardes* 

Les  gardes  forestiers  sont  responsahirs  des  délits 
qu'ils  n* ont  pas  constatés. 

Vovf  coAnaisses,  Monsieur,  les  dispositions  ri- 

Spureuses  des  lois  felattrement  à  la  responsabilité 
es  sgens  fbreatien  lorsque,  par  négligence  00 
toute  autre  considération ,  ils  oublient  leurs  de- 
voirs, en  ne  constatant  pas  tous  les  délits  qui  se 
comiDettent  dans  les  bois  confiés  à  leur  surveillance. 

Le  tribunal  de  Tarbes  Tient  de  faire  une  applica- 
tion sévère  de  ces  principes  envers  le  garde  Dupuy , 
par  jugemenC  du  i«'.  aoét  dernier. 

iPai  cru  utile  de  fiûre  imprimer  un  extrait  de  ce 
jugement,  dont  }e  joins  ici  plusieurs  exemplaires , 
afin  que  la  connaissance  qui  sera  donnée  aux  gardes 
àt  votre  conservation  des  dispositionsqu^il  renferme, 
les  prémunisse  contre  toute  négligence,  et  sur-tout 
contre  la  faiblesse  qu^ils  pourraient  apporter  dans 
^exercice  de  leurs  devoirs. 

Vous  distribuerea  ces  exemplaires  aux  gardes  gé- 
néraux à  cheval,  ou  brig^dieiv,  afin  qu'ils  en  don- 
aeot  lecture  aux  gardes  particuliers ,  appelés  et  réu- 
nis en  brigades  à  cet  eflèt;  et  vous  veilleres  à  ce 
qu^un  exemplaire  soit  ensuite  affiché  dans  le  lîeu  le 
plus  apparent  du  bureau  de  chaque  agent  et  garde 
général  sous  vos  ordres. 

Vous  voudres  bien  m^accuser  réceptison  de  la  pré- 
sente. 

i«.  décembre  ORDONNANCE  DU  ROI. 

I 

Ecole  forestière,  — -  Son  organisation,  —  Conditions 
dt admission  des  élèves.  —  Enseignement-  —  Di- 
vision des  cours,  — ;  Nomination  des  élèves  aux 
emplois  forestiers . 

Les  emplois  de  garde  général  ou  d^ agent  forestier 
sont  caectusivement  réservés  â  ceux  qui  auront  fait 
partie  dé  F  école ,  ou  exercé  pendant  a  ans  au 
moins  its  fonctions  de  gardes  d  cheval. 

CnkKhmé,  etc. 

Art.  !•'.  L'école  royale  forestière,  créée  par  l'or- 
donnance du  a6aoAt  10^49  ^^^  établie  à  Nancy  :  les 
cours  commonceront  du  i***.  janvier  1825. 

3.  Le  nombre  des  élèves  sera  de  vingt-quatre.  Ils 
auront  le  rang  de  gardes  à  cberal ,  et  seront  nom- 
més par  nous  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
Jes  finances. 

3.  Nul  ne  sera  admis  à  fécole  forestière  s'il  ne 
remplit  les  tonditions  exiges  par  les  art.  4  et  5  de 
Ift  présente  ordonnance. 

'  4*  Chaque  aspirant  à  une  place  d^élève  devni 
adresser  au  directeur  général  des  t'orérs  les  justifica- 
tions suivantes;  j!avoir,  1^.  un  acte  de  naissance 
constatant  qu'il  a  1 9  stns  accomplis,  et  qu'il  n'a  pas 
]ilus  de  »2  sns^  2^.  un  certificat  signé  d'un  docteur 
en  médecineou  en  chirurgie,  attestant  qu*ll  cjst,d*une 
bonne  constitution  et  qu'il  a  été  yacciné  ;  3^;  une 
obligation  par  laquelle  ses  parens  s'engagent,  en  cas 
d'admission,  à4ui  fournir  pendant  son  séjour  à  l'é- 
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cole  fi^restière  une  pension  de  1 ,200  fr.  et  une  de 
600  fr.,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  Tàge  nécessaire 
pour  exercer  des  fonctions  actives ,  ou  la  preuve 
qu'il  possède  lui-même  un  revenu  égal  ;  4^*  ^^  ^^^' 
tîficat  en  forme  constatant  qu'il  a  terminé  son  cours 
d'humanités. 

5.  Avant  leur  admission  ,  lesaspirans  aux. places 
d'élèves  seront  examinés  sur  les  objets  ci-après  \ 
savoir,  l'écriture,  la  grammaire  française,  la  tra- 
duction d'un  morceau  d'un  poète  ou  d  un  historien 
latin,  les  élémensde  géométrie  et  le  dessin. 

6.  Les  examinateurs  seront  nommés  par  notre 
ministre  des  finances,  sur  la  présentation  .du  direc- 
teur général  des  forêts. 

7.  I.es  élèves  seront  choisis  parmi  les  asprrans 
qui  auront  satisfait  aux  conditions  prescrites. 

8.  Les  élèves  seront  vêtus  d^'un  uniforme,  qui  con- 
sistera dansl'habit,  le  gilet  et  le  pantalon  de  drap  vert, 
avec  boutons  de  métal  blanc,  portant  pour  exergue  : 
Ecole  nyy  aie  forestière.  Deux  feuilles  de  chêne  et  un 
glnnd  sefont  brodés  en  argent  auhaut  de  Tangle  de 
l'habit ,  qui  sera  boutonné  sur  la  poitrine  :  le  cha- 
peau sera  à  trois  cornes  avec  une  ff^ne  blanche.  - 

9.  L'enseignement  dans  l'école  aura  pour  objet  : 
l'histoire  naturelle  appliquée  aux  fi>rêts  ^  l'économie 
forestière  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  cul- 
ture ,  l'aménagement  et  l'exploitarïon  àes  forêts  ;  les 
mathématiques  nécessaires  ][>our  opérer  la  mesure 
des  solides  et  la  levée  des  plans  §  la  jurisprudence 
forestière  dans  ses  rapports  judiciaires  et  adminis- 
tratifs^ la  langue  allemande;  le  dessin. 

10.  Les  cours  seront  divisés  en  deux  années:  ils 
commenceront  le  i^^  novembre  de  chaque  année ,  et 
se  termineront  le  t«r.  septembre  suivant.  Ils  seront- 
faits  par  trois  professeurs  nommés  par  nous ,  sur  la 
présentation  du  ministre  des  finances 5  savoir,  un 
professeur  d'histoire  naturelle ,  un .  professeur  de 
mathématiques  y  un  professeur  d'économie  forestière, 
qui  sera  chargé  d'enseigner  la  jurisprudence  fores- 
tière; il  sera  en  outre  attaché  à  IVcole  ua  maître 
d'allemand,  un  maître  de  dessin:  Pun  des  trois  pro- 
fesseurs remplira  les  fonctions  de  directeur  de  l'école. 

11.  Chaque  année ,  aux  époques  qui  seront  déter- 
minées par  le  directeur  général,  les  élèves  seront 
•conduits  en  forêts  pour  faire  Papplication  des  con- 
naissances théoriques  qu'ils  auront  acquises. 

l'a.  Après  2  années  d'étude  dans  l'école ,  lés  élè- 
ves subiront  un  nouvel  examen.  Ceux  qui  just^e- 
ront  des  connaissances  nécessaires  pour  entrer  dans 
le  service  actif  seront,  s'ils  ont  Pi^ge  requis  par  les 
lois ,  nommés  aux  premières  places  de  garde  général 
vacantes ,  mais  sans  que  le  nombre  puisse  excéder 
moitié  àes  places  à  nommer  chaque  année  ,  l'autre, 
moitié  demeurant  réservée  pour  les  gardes  à  cheval 
en  activité. 

\à.  Dans  le  cas  où  les  élèves ,  après  avoir  ter- 
miné les  cours ,  n'auraient  pas  l'âge  requis  pour 
exercer  des  fonctions  dans  le  service  actif,  ils  joui- 
ront du  traitement  de  garde  à  cheval,  et  seront  pro- 
visoirement employés ,  soit-près  de  l'Administration 
centrale  à  Paris,  soit  près  des  conservateurs  ou  des 
inspecteurs  dans  les  arrondissemens  les  plus  impor- 

;  '  14*   t*e$  élèves-qtii,  après  les  2  années  révolues  | 
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n^aufoht  point  été  jugés  a^*o!r  acquis  riustruction 
nécessaire  pour  exercer  des  fonctioas^  seront  admis 
à  suivre  les  cours  pendant  un^  troisième  année}  mais 
si)  après  cette  troisième  année ,  ils  sont  de  nouveau 
rejetés  y  ils  seront  rayés  du  tableau  des  élèves.  Se- 
ront é|;alenient  rayés  du  tableau  des  élèves  ceux  qui, 
diaprés  les  comptes  périodiques  qui  seront  rendus  au 
directeur  général  par  le  «lirecteur  de  Pécole,  ne  sui- 
vraient pas  exactement  les  cours  ou  n^au raient  pas 
une  conduite  régulière. 

i5.  Nul  ne  sera  admis,  à  l^aveniri  à  remplir  (es 
fonctions  de  garde  général  ou  d^agent  forestier,  si 
préalablement  il  n^a  pas  fait  partie  de  Pécole  forea- 
tière,  ou  s^il  n*a  exercé,  pendant  a  ansau  moins,  les 
fonctions  de  garde  à  cheval. 

1 6.  Il  sera  affecté  à  Técole  forestière  une  maison 
où  le  directeur  de  Pécole  sera  logé,  et  un  terrain 
Jestine  à  former  une  pépinière  forestière. 

17.  f4es  dépenses  de  l*ecole  royale  forestière  sont 
fixées  à  24,000  fr.  \  elles  seront  réglées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  sur  ta  propo* 
si  lion  du  directeur  général  dés  forêts. 

1604.  f.  décernera.  OROONNANCB  DU  ROI. 

Bois,  engagés* —  SQumisshn  validé^.  -^Exécutiofu 
,. ««-  Quittance  recQHvrée.-^tiepnse  de  possession. 

Lorsque  là  finance  tTengagement  a  été  remboursée , 
la  toi  du  4  M.ars  1799  (14  ventôse  an  7)  n^est  point 
.Applicable  aux  prétendus  engagistes ,  et  ils  n*ont 
point  qualité  pour  se  porter  soumissionnaires. 

Le  miniêtre  des  finances  peui  suspendre  provisoire-* 
moit  f  exécution  et  iee  effets  de  la  soumi^ion 
antérieurement  validée  aPun  ancien  cmgagiste  ^ 
lorsque  le  domaine  oppose  une  quittance  de  rem- 
(foarsement» 


nebault,  avait  perdu  la  qiMdité  d^gag^^^^  ^^  l'^^' 
fet  d'une  quittance  de  remboursçment  de  finances , 
sdonnée,  le  9  juillet  1776,  par  un  alenr  Besson  aux 
droiu  des  créanciers  du  sieur  d'AaaebiMilt*  Cette 
prétention  a  donné  lieu  à  une  décision  ministérielle, 
sous  la  date  du   a  septembre  1822 ,  ainsi  couçue  : 
a  Considérant  que  l'ordonnance  du  roi,  dit  2 1  mars 
»  i8fti  f  n'a  eu  pour  efiet  que  de  renvoyer  la  dame 
»  d'Annebaull  à  auivre  l^aHet  de  la.  aoum^^aîon.tan- 
a'  dant  à  devenir  ftfopriétaire  de  U  Soréi  de  Mont- 
»  fort,  dotti  elle  8'étflstdécl«réeM8Bgagiete}.que  cette 
;  »  ordonnance  ne  la  conndére  comnw  telle  que  sous 
jo  U  déclaration' affirmative  qii'ftUiè  avait  aouacrite , 
»  devant  M*  le  préfet  du  départesMnt  de  l'Eure , 
I»  des  droits  qu'elle  prétendait ,  «n  cpalité  d'enga- 
»  .gi^e,  À  la  pro()rsélé  de  la  forAt  de   Monifort^ 
»  que  ladite  ordonnance' ne  a'eat  égalemejU  &>ndée 
»  que  sur  ce  que  la  dame  d'Annebanlt  ni  sesseutenrs 
r>  n'avaient  point  reçu  le  renibouraernent  de  la  fi- 
»  nance  d'engagement ,  ainai  qu'elle l^a  déclaré  dans 
Ti>  le  cours  de  l'instance,  et  qu'à  défaut  dudit  rem- 
n  boursemen telle  avait  conservé  la  qualité  d'enga« 
9  aiste  et  les  droite  à  devenir  propriétaire  ,  en  vertu 
»  des  lois  des  14  ventAse  an  7  et  98  avril   1816; 
»  qu'il  résulte I  au  contraire,,  de  IWte  ci  •  deasas 
>»  visé,  qu'en  verAu  des  arrêta  du  parlement,  du 
i*'.  juin  1770  et  du  97  février  i7?îl,  lo^sieur  Bes- 
son ,  comme  créancier  du  sieur  a.'Aniiebault,en 
son  nom  et  au  nom  d'autres  créaniciers  ,  a  reçu  , 
iMHjr  le  compte  .et  à  k  décharge  du  sieur  d'Anne- 
banlt, de  M.  Micaut  d'ArveLiy ,  garde  du  tn^sor 


Une  pareille  mesure  ne  préjudicie point  aux  moyens 
que  ' l'engagiste  peut  faire  valoir  pour  contester 
les  effets  et  les  conséquences  du  remboursement 
dont  excipe  le  domaine. 

Yoict  y  telle  que  la  donne  M.  Macarel,  dans  son 
Recueil  des  arrêts  du  conseil,  1 1  notice  qui  précède 
l'ordonnance  du  roi  :  oc  Cette  affaire  ,  dit  M.  Ma- 
carel, se  lie  à  celle  qui  a  été  jugée,  entre  les  mêmes 
parties,  le  ai  mars  1^21.  Dans  ceUe-la,  la  question 
qui  s'agitâiit  était  dé  savoir  si  la  dame  d'Annebault 
levait  la  qualité  d'engagiste  de  la  forêt  de  Montfort, 
on  bien  si  elle  était  purement  créancière  de  l'État. 
L'examen  dea  titres  avait  amené  le  conseil  d^état  à 
décider  que  la  dame  d'Annebault  avait  conservé  la 
qualité  d'engagiste  jusqu'à  la  loi  du  14  ventÔse 
an  7 ,  et  qu'aux  termes  de  cette  loi  et  de  l'art.  1 1 6 
de  celle  du  28  avril  1816  elle  avait  eu  droit  de  Ceiire 
les  sou  laissions  prescrites  pour  devenir  propriétaire 
incoromntable  de  la  forêt,  tin  conséquence,  elle  fut 
renvoyée  à  suivre  l'effet  des  déclarations  et  sou* 
iftiii^ons  qu'elle  avait  précédemment  faites  devant 
le  prélet  du  département  de  l'Eure. 

9  Quelqtie  temps  sprès  l'exécution  de  cette  or- 
'"'donnance ,  le  domaine  à  prétendu  que  la  dame  d'An- 


royal ,  la  somme  de  24a, 352  liv.  17  s«  9  d.,  mon- 
»  tant  de  la  finance  d'engagement  de  la  terre  et  aei- 
n  gneurie  de  Montfort,  dont  il  a  acquitté  $a  Ma- 
is jesté}  oue,  par  l'effet  de  ce  remboursement,  la 
t»  dame  a'Annebautt  ou  ses  auteurs  avaient  perdu 
»  irrévotablement  le  titre  d'engagiste;  que  les  lois 
o  des  14  ventdsean  7  et  aSavril  1816 ,  qui,  ne  coii- 
A  cernant  que  les  engagistes,  lui  étaient  conséquem  - 
y>  ment  étrangères^  que^  dès*lors,  elle  n'avait  ni 
»  droit  ni  qualité  pour  faire  les  déclarations  et  sou- 
as  missions  réservées  par  ces  lois  aux  aeuls  enga- 
n  gistes^que,  dans  cet  état,  la  dame  d'Annebajult 
»  ne  peut  plus  faire  valoir  la  acuité  qui  ne  lui  avait 
^  été  accordée  que  dans  sa  qualité  prétendue  d'en- 
"  gegiste ,  de  suivre  l'effet  de  aesditea  déolfirations 
n  et  soumissions ,  rend  la  décision  suivaj^te  t  II  est 
13  p  rovisoiremen t  su rsis  -  à  t outes  opéra^ipna  rela ti- 
»  ves  à  la  mise  en:possession  delà  dame  d'Anne- 
»  bault,  dans  la  forêt  de  Montfort;  il  aéra  repHs 
i>  possession,  ô  besoin  est^  au.noqi  de  l'État  1  de 
r>  ladite  forêt.  Toutes  mesures  conservatoires  seront 
t>  prises  pour  garantir  le  «'omaiue  de  l'£tat«  x> 

'90  Par  suite  de  cette  décision  ^  le  pf  ^fet  de  l'Eure 
a  pris  un  arrêté,  le  5  du  même  moie^  par  lequel 
1**.  il  ordonne  de  surseoir  à  l'exécution  de  son  ar- 
irêté  du  >4  ™Ai  précéde^it  \  2**«  il  enjoint,  à  la  danu? 
d'Annebault  de  s^abstenir  de  toute,  jouissance  et  de 
toute  exploitation  dans  la  forêt  de  Montfort  $  3o.  il 
prescrit  aux  agent  du  domaiMç  de  repretuirà  immé- 
diatement possession  à^  ladite  forêt ,  au  nom  de  l'£- 
^tat}  ift  il  ordonne  à  la  dame  d'Annebault  de  réta- 
blir sans  délai  les  titres,  plans  et  actf>a  quelconques 
concernant  la  propriété  de  ladite  forêt.    [ 


Digitized  by 


C^oogle 


ILÉGLEMEKS  FORESTIERS.  _  AnnIcb  i8a4. 


»  Rtftoura  «ircottMit  d*étet  contre  la  déciskMi  mi* 
iiistérieUe  de  ia  part  de  cette  dame.  Le  comte  Du- 
|Mirc  j  avec  lequel  elle  est  en  litige  sur  la  queaflon 
d'hérécUlé  ,  intervient  dan*  là  caute  ^  et  y  prend  les 
uK^mes  conclusions  contre  le  domaine.  Voici  les 
moyens  dé^loppés  pour  et  contre  la  décision  du 
ministre  : 

3»  4>n  a  aeuDeftu  conlro  fat  décision  ministérielle 
qu'à  com|>tev  de  ^'ordonnance  du  ai  mars  itt&i ,  et 
])ar  la  force  de^  la  soumission  entérieure  (  14  juin 
1816},  la  dame  d'Annebault  avait  été  reconnue  »ro- 
prîétnire  ittcammutuMs  de  la  Ibrèt  de-  Montfort  ] 
qti'eHe  en  ^Tfait  d^aiileurs  été  mise  en  possession  en 
vertu  de  la  mémo- ordonnance)  qu'aux  termes  des 
lois  elle  avait  pu  vendre  et  engager  ce  bien,  k 
compter  de  ta  même  époque  et  même  à  partir  de  sa 
soumisrâon  ;  qu'elle  avait ,  en  efFct^  été  contrainte 
de  l'engager  et  d'eu  aliéner  les  fruits  ^  notamment 
pour  remplir  les- 4pbligations  par  elle  souscrites  en- 
vers UÉtat^  qu'elle  avait  donc  été,  à  dater  du  14  {uin 
1816,  rangée  dans  la  classe  dos  propriétaires  ordi- 
ftaires^  et  soumise àl^clUet  du  droit  commun  ;  que, 
«n  le  douiûne  avait  cnr  powvoir  intenter  contre  elle 
iifiê action  quelconque,  il  aurait  dé  «^adresser  aux 
tribunaux ,  seuls  jugea  compétene,  soit  qu^il  s'agisse 
d*nne  question  de  propriété  ordinaire,  soit  quHl  s'a- 
gisse d'une  queiiBticui  de  propriété  eu  matière  de  do- 
nnaines  engagés  ;  que  S.  Bx.  le  nrinistre  des  finances, 
agissant  comine  administrateur  des  domaines  de 
l'Etat ,  n'avait  reçu  d'aucnne  loi  esristante  le  pou- 
voir d'annuler  une  vente  dé  )>iens  nationaux  légale* 
ment  consommée,  ou  plutôt  d'empêcher  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  royale  qui  a  reconnu  la  vali- 
dité de  cette  "vente. 

0  Madame  d'Annebault  a  ajouté  quMle  était  en 
possession  de  droit  de  la  forêt  de  Montfort  non- 
seulement  ^ri'efiet  de^  l'ordonnance  du  21  mars 
1 82 1 ,  mais-  encore  par  le  paiement  du  qt/art  déter- 
miné de  la  valeur  de  ce  bien;  qu'elle  en  était  aussi 
en  possession  defak^  et  elle  a  invoqué  à  cet  égard , 
en  tes" produisant,  i^«  l'ordre  donné  par  le  préfet 
de  l'Eure  de  lui  délivrer  les  dtres  de  l'immeuble^ 
3^.  l'appfbbation  par  le  préfet,  et  le  aerment  juri- 
dique deci  gardes'particuliers  nommés  par  elle;  5^.  et 
enfin  (a  ^ente  authentique  des  coupes  de  la  forêt 
poiirl'espBce  de  lo  années. 

»  Sur  la  quittance  prétendue  recouvrée ,  on  a  dit, 
pour  madatrte  d'Anniebault,  que  cette  quittance  ne 
pouvait  produire  qu'une  action  en  répétition  contre 
l'engagiste ,  action  exclusivement  dévolue  aux  tri- 
bunaux. Cl  L^gagemeut  (dit  d'Aguesseau ,  t.  VU , 
7t  p.  2yfl^,édit.  in-t4^.}  est  une  convention  par  la- 
7)  qn^e  le  roi  ou  tout  autre  débiteur  abandonne 
J3  la  jotiissanee  d'un  de  tes  domaines  pour  tenir  lieu 
»  dedineérêts  dei'argent  qu'on  lut  prête,  jusqu'à  ce 
A  mi'ilptiisselerettdreàson  créancier;  ï»  et  plus  loin 
»  Le^engagistes  ne  jeiuissent  des  domaines  engagés 
)3  quecomiae'  de  simples  ^n^o/icier^  à  êiim  d'ami» 
)?  chr^è^f  Jtisqu'à  ce  que  le*  rachat  en  soit  ùàu  » 
{FHdn,  J^,  s8o.'}  bVn^àgsment  est  donc  un  cou^rat 
A'^anifcMistii  or^  siipnose8i'(|ue^  par  une  convention 
«ivee  fctOi  créamkr ,  le  débiteur  qui  ilii  nlivoéson 
hieii  |iar  an'tidibèse,  lui  en  cède  la  propriété  moyèn-^ 
rant  un  pri^  dent  les  trois  quarts  se  paîetont  par 
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compensation  de  la  dette;  supposez  ensuite  que,  lors- 

Sue  la  vente  est  consommée  et  le  prix  acquitté^  le 
ébiteur  retrouve  une  quittance  dé  tout  ou  partie  de 
-la  dette,  quel  sera  lo  droit  du  débiteur?  Quelle  ac- 
tion lui  compétent  contre  son  créancier?  Nulle  autre 
que  Faction  en  répéUtion^  que  les  Romains  appe- 
laient condictio  indehitl^  adion  personnelle,  et  que 
notre  Code  civil  ti  lui-même  consacrée  par  les  art» 
i«35  ,  1876  et  1377. 

y>  La  position  iw  domaine  de  l'Ëtat ,  qui,  depuis 
la  loi  du  i4^'ent6se  an  7,  a  reçu  la  soumission  de 
l'engagiste  et  le  quart  de  la  valeur  du  bion  engagé, 
est  absolument  la  même  s'il  arrive  qu'il  retrouve 
une  quittance  de  finance  de  Rengagement  dont  il 
s'agit.  Il  n'a  nulle  autre  action  à  exercer,  si  ce  n'est 
celle  en  répétition ,  action  principale  et  qtli  rentre 
dans  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires.  Le  do- 
maine devait  donc  porter  cette  action  devant  la  jus»- 
tice  ordinaire  ,  et  s'abstenir  de  tout  trouble  dans  la 
possession  de  l'engagiste  :  c'est  une  vérité  incontes* 
table%  La  décision  niiniMérieile.  est  par  conséqueitt 
viciée  d^iucompétence  et -d'excès  de  pouvoir,  elle 
doit  être  annulée. 

£n  faveur  de  la  décision  du  ministre,  le  domaine 
a  soutenu  que  la  dame  d'Annebault  n'avait  pas  été 
envoyée  en  possession ,  et  qu't^Ile  n'avait  fait  aucun 
isicte  de  possesseur  \  que  dès-lors  l'efièt  de  la  déci- 
sion attaquée  n'avait  pas  été  sa  dépossession ,  mais 
au  contraire  le  maintien  provisoire  de  l'état  de  pos- 
session que  le  domaine  a\ait  conservé;  il  rentra  né- 
cessairement,  disait -il,  dans  les  attributions  du 
ministre  des  finances  d^administrer  les  domaines , 
soit  pour  la  conservation  ,  soit  pour  la  vente,  d^ar- 
réter  l'effet  d'une  erreur  préjudiciable,  et  de  pres-^ 
crire  des  mesures  con serve toireft  et  provisionnelles. 
Dans  l'espèce ,  la  connaissance  acquise  d'une  quit- 
tance de  remboursement  qui  anéantissait  la  qualité 
d'eiigagiste,  obligeait  de  pourvoir  snr-le-cbamp^à 
ce  que  l'État  ne  Fêt  pas  dépouillé  par  l'exercice  d'une 
faculté  que  la  loi  n'a  réservée  qu'aux  engagistes. 
Son  Excellence  n'est  donc  pas  sortie  des  bornes  de 
sa  compétence  en  suspendant  provisoirement  tonte 
opération  relative  à  la  mise  en  possession  de  madame 
d'Annebault. 

»  Nous  croyons  devoir  nous  arrêter  ici ,  et  ne  pas 
dévelo{>per  les  moyens  au  fond,  attendu  que  le  con- 
seil n'u  statué  que  sur  la  question  desavoir  si  le 
ministre  avait  eu  le  druit  de  suspendre  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  si  mars  i8ai  par  une  mesure 
conservatoire.  L'affiruiative  a  été  prononcée.  » 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  dil  con- 
tentieux. 

Vu  l'ordoAnance  du  ^i  mars  i8ai  ; 

C^onaidéraut  que  la  régie  des  domaines  opposé  que 
la  £nance  fonrnie ,  pour  raison  de  l'engagement^de 
la  forêt  de  Montfort,  a  été  remboursée,  et  qu'à  l'ap- 
pui de  ce  fait  elle  produit  une  quittance  de  rem- 
boiu-sement,  du  a  fuillet  1776  \  «—Considérant  que 
l'ordonnance,  en  date  du  2 1  mars  1*821  ',  n'a  rien 
pnéjugé relativement  au  remboursement  dont  il  s'a- 
gitf  — -  Que  si  la  finance  a  été  en  effet  reiii  bourrée, 
la- loi  du  4  «Art  1799  ri4  ▼entêse  an  7  )  n*êtaît  pas^ 
applicable  aux  prétendus  engagistes  ,  et  qu'ils  u'â- 
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-vaient  pas  qualité  pour  se  porter  soumissionnaires  ; 
—  Quei  dans  cette  situation  j  c'est  aTec  juste  caus<; 
.que  notre  ministre  des  finances  a  suspendu  provi- 
soirement,  par  sa  décision  du  2  septembre  iSaa, 
Pexéeution  et  les  effets  de  la  soumission  de  la  dame 
foarquise  d'Annebault  \  —  Que  cette  décision  ne 
préfudicie  pas  aux  mof ens  que  la  dame  marquise 
d'Annebauft  et  le  comte  Duparc  peuvent  faire  va- 
loir pour  contester  les  effets  et  les  conséquences  du 
remboursement  dont  excipe  la  régie  des  domaines. 

Axt.  1^.  Les  requêtes  de  la  dame  marquise  d'An- 
uebault  et  du  sieur  comte  Duparc. sont  rejetées, 
^«ans  préjudice  des  droits  et  actions  de  La  dame  d'An^ 
nebauU  et  du  comte  Duparc^  relativement  aux  ef- 
fets de  la  quittance  du  2  juillet  1776. 

a.  Les  dépens  sont  réservés. 


iSM.  i»'.  décembre.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Bois^  engagés.  —  DéposêSêsion.  —  Indemnité.  — 
Déchéance. 

U indemnité  due  à  un  engagiete  pour  cause  de  dé- 
possession  exercée  en  vertu  de  la  ioidu  3o  iso«r«in- 
bre  1793  (io/nmaifean%)y  constitue  unecrémnce 
sur  r Etat  y  qui,  aux  termes  des  lois  des  finances 
des  i  S  janvier  \6 10,  %5  mws  1817  et  autres /ois 
postérieures ,  se  trouve  frappée  de  déchéance* 

DipossÉDÉ  en  vertu  de  Ifi  loi  du  10  frimaire 
an  a,  le  sieur  Lagoille  de  Gourtagnon  avait  Bommé 
lui-même  un  expert  à  Peffet  de  parvenir,  au  moyen 
de  l'estimation  prescrite  par  cette  loi  ,  à.  la  fixation 
de  l'indemnité  qui  lui  était  accordée  par  elle. 

Depuis  cette  époque,  il  parait  n'avoir  fait  aucune 
démarche  pour  s'en  fiiire  payer. 

En  161 4)  ses  héritiers  ont  demandé  à  être  en- 
voyés en  possession  du  bois  détenu  par  le  domaine 
depuis  1793.  Le  domaine  n'a  pas  fait  droit  à  leur 
réclamation,  et  la  vente  «'e  l'immeuble  a  été  pro- 
noncée ,  le  1 5  juin  id  1 5  y  en  faveur  du  sieur.Prestat. 
Après  'cette  vente,  les  héritiers  Lagoille  ont  de- 
mandé les  trois  quarts  du  prix  payé  psr  l'acquéreur, 
conformément  aux  lois  des  14  v«ntôsean7et  28  avril 
1816.  Mais,  le  20  octobre  1821 ,  décision  du  minis- 
tre des  finances^  qui  rejette  la  réclamation  comme 
inadmissible,  attendu  que  les  lois  des  finances  s'oppo- 
sent à  ce  qu'on  puisse  leur  accorder  Tii^demnité  qui 
rew-ésentait  le  prix  de  la  finance  d'engagement. 

Recours  au  conseil  d'étet  de  la  part  des  héritiers 
Lagoil  le  de  Gourtagnon . 

fis  ont  fait  observer  que ,  par  respect  pour  les 
droite  des  tiers ,  ils  n'entendaient  pas  attaquer  la 
vente  consentie  au  profit  du  sieur  Prestat  ;  mais  ils 
deimandaient  la  restitution  des  ]4,a5o  fr.  formant 
les  trois  quarts  de  la  somme  que  cette  vente  a  pro- 
duite, somme  qui,  d'après  eux,  leur  appartient, 
parce  qu'elle  était  la  représentation  du  bois  deOrqs- 
mont,  et  qu'elle  se  trouvait  dans  Iw.  cftiaeea  de  l'É- 
tat, sans  que  celui-dky  eût  aucun  droit.,  ils  soute- 
naient en  outre  que  l'administration  des  domai- 
ues  1^  l,es  a^i^^  jamais  mis  en  demeure  pour  opé- 
rer légalement  leur  déposseesion  f  que  ,  par  l'art.  36 


de  la.  loi  du  14  ventôse  an  7  ,  leurs  àrmU  aexésol- 
vaient  en  indemnité  ;  que  c'était  à  double  titre  de 
propriétaires  et  de  dépossédés  qu'ils  denuuidaient 
qu'elle  fût  fixée  aux  trois  quarts  du  prix  de  la  Tente*, 
qu'aux  yeux  de  l'administratipn  des  domaines  cetUt 
réclamation  avait  été  trouvée  si  juste  ^  qu'il  était  in- 
tervenu une  décision  de  son  conseil,  le .16  fiévricr 
1820,  par  laquelle  il  semblait  Hiduiffe  qu'an  rap- 
portant /es  titres  originauof  des  finances  d'engage- 
ment^ au  lieu  des  copies  dollationnées,  elle  n'aurait 
aucun  moven  de  repouaser  leur  réolamalion;  que 
d'ailleurs  l'indemnité  réclamée  ne  devait  pas  être 
considérée  comme  une  créance  sur  l'Etat  y  mais  bieji 
comme  une  créance  privilégiée  sur  l'immeuble,  at- 
tendu que ,  d'après  leS'loiSy  l'engiigistoidevait  être 
remboursé  de  ses  finanœp  MCtuMeaient  etmtéjgm' 
/ementy  c'est-à-dire  que  la  dépossession  était  Illé- 
gale sans  le  remboursement  préalable» 

Le  domaine  a  répondu  à  ces  moyens  que  la  de- 
mande en  remboursement  des  trois  quarU  du  prix 
de  la  vente  n'était  pas  (ondée,  fiarce  qucr  les.récU- 
mans  étaient  sans  litre  à  cet  égard,  dans  la  législa- 
tion, et  que  toute  demande  non  fondée  em  titre  doit 
être  écartée  sans  autre  examen.  Aucune  loi,  si  ce 
n'estcelle  du  i4ventê8ean7,qui,  d'aptèausonart. jS^ 
n'était  pas  applicable  au  bois  de  Grosmont ,  n'sLttri-» 
bue  aux  engagistes  dépoasédés  les  trois  auarts  du 
prix  ou  de  la  valeur  de  la  chose.  Les  lois  du  10  Cri* 
maire  an  2  et  du  1 1  pluviôse  an  »a ,  ne  leur  ac- 
cordaient qu'une  indemnité  à.  liquider  d'après  la 
finance  d'engagement  qu'ils  avaient  payée. 

Si,  dans  la  prétention  qu'ila  élèvent  au  rembour- 
sement des  trois  quarts  du  prix ,  les  céclamans  se 
fondent  sur  ce  que  le  gouvernement  aurait  vendu  , 
le  i5  juin  1816,  la  chose  d'autrui  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  portion,  ils  sont  dans  l'erreur.  Le 
gouvernement  a  aliéné  cb  qui  éuir  alors  ea  totalité 
^  propre  chose;  il  était  propriétaire  et  Tibre  de:di<- 
poser ,  en  vertu  de  la  loi  du  10  frimaire  an  si ,  sis^uf 
l'indemnité  qu'il  avait  promise  à  lenfiagûste  déposi- 
taire ,  indemnité  au  paiement  de  laquelle  la  propriété 
n'était  point  subordonnée. 

Les  paragraphes  9  et  10  de  la  loi  du  10  frimaire 
an  2 ,  donnaient  au  sieur  Logoillè  de  Courtagnon  le 
droit  d'obtenir  de  la  liquidation  générale  de  U  d^tte 
publique  le  remboursement,  comme  créance  sUr  l'E- 
ut ,  de  la  ^)mme  de  1,846  fr.  91  centim.,.  montant 
de  la  finance  d'engagement  du  hds  de  Grpsmont. 
Ce  droit  ouvert  par  la  loi  du  10  friniAiire  an  a,. et 
remontant  à  la  publication  de  cette  loi^  est  caduc 
aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  .|5  jaayier  i8ïQ,  qui 
a  supprimé  le  conseil  général  de  liquidalipo.  U  ré- 
sulte de  cet^e  dernière  loi.  .use  déchéance  sbsotue 
pour  tontes  les  créances  sur  lîfitat^  dant  l'origine 
eut  antérieure  au  z«'.  vendémiaire  an  9.  -r-  La  Ioidu 
II  pluviôse  an  1  a  est  sans  application)  elle  n^'coi:- 
cerne  que  les  bois  qui  étaient  restés  jusque-là  en 
la  possesaîon  de  rengagîsle^  C'est  ee  qui  résulte  no-* 
tamment  des  art.  i^.  et  8  9  mais  la  dtspQsitioA  fi- 
nale de  ost  art.  8  prévoyait  le  ca»  où  les  e^g^giftes 
détenteurs  devraient  être ulbérieuremBnt  dépossédés 
et  par  suite,  le  décret  du  i3  d^eirik bre.  1809  rtW- 
vait  au  ministre  des  finances  la  gwultjé  de  ^m^' 
les  indemnités  duea  aux  engageâtes  dépossèdes  on 
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Emplois  n  —  Cessfonà  iFèmploïs. 

Les  conservateurs  doivent  s* opposer  d  tous  tfoîiés 
ayant  pour  objet  des  cessi^^  d^ emploie.    , 

Jb  suiarhifeMé  ,'MoÉsit(vr,  Que  parfois  des  ar- 
rà^geihrebvviéicfiiiibii^ir  ontf  été  contràctéi  entre  des 
ttgen^  siiifc^^ftpHbies  de'*rekràf|ie  (quelques- uns  niéine 
pouiilltlêtacdrd  cbnbhtief  ^lemeilt  leurs  fonctions  ) 
et  des  personnes  qui  aspirent  à  les  remplacer; , 

Je  «tiî»  tiop  énneitii  dé»  ^o^ëns  détournés  *  pour 
ne  pas  i^primet*  nripai^lrtMàc  d'eTiipldis/qUi'a'le 
doobie  inconvénient  de  g^errer  prématurément  la 
ckissi^d^^s  retrsfites  M  d^étiublir  une  vénalité  réprou- 


.  Tartu'de  la  l6i  dà  1 1  piaviâse  an  i  a.  €btce  faculté  , 
restyeiaitedaJisceaaftpfessBdasyne  peutétre  étendue 
d^un  cas  à  un  autre.  ËUe  aepeut  s*appllq«ar  à  Pen- 
gagisfo  du  boir  de  Groamoiitf  dépoasédé  avant  ki  loi 
du  1 1  pbivi)6se.sin  i  a^  et  dont  ta  sort  arast été  réglé, 
quant  A  l*îad«Bintié(|in  Xm  était  due ,  par  la  loi  du 
jo  frimaire  an  2.  Le  domaine  a  terminé  sa  défeltae 
en  iATOqilànt.L'arrét  aanotév 

Voîel  la  décîÂon  qui  at  prononcé  aur  oa  litige;  ' . 

CfiABLEs  I  etc.  Sur  lé  rapport  du  coqiité  du  con^ 
tentieiix  ^  '       '       *        .     ' 

CojQsid^raAt  que  le  décret  du  i3  ^cambre  1809 
n'autorisait  le  ministre  des  finances  qii^à  liquider 
les  indemnités  dues:aux'eEngagistes  dépoatédéâ dé- 
finis la^lpi  d|i.%^,.  .'(évri^r  !i  bo4  (i  i.<pluyii(^an  ia)j^ 
—  Consjcl,çrant  ^\^  la  sieur  de  Courte gncA  a  été 
dépossédé  des  bois  dont  il  s'agit  à^  titre, ,d*engage- 
ment ,  par  pfocès-vert>al 9u  3o  mai  1794  (>  1  prai- 
rial en  9)  ^  dressa  ^n'  sa  présence  par  t^s  àgeaé  cib 
domaine  y  en  exécution  dé  la  loi  du  3o  novembre 
.i7ç3^  (lo&imaire  aaayf  T-Qu'ilt^sult;e  dudit  pr^ 
cès-verbai  que  le  sieur  JLagoiile  de  Courtagnon  a 
nommé  lui-même  un  .expert' à  reiffet  de  p;^rvenir, 
au  mb^en  de  Pe^timation  prescrite  par  lacILte  loi ,  à 
la  fixation  de  son  indemnité:'  que  cette  indemnité 
constitue  une  créance  sur  TEtat,  et  que  la  date  de 
ladite  crét^nce  remonte  à  l'an- 2  4;--^  Que  par  coi^sé- 
quênt  el^'se  trpuye  frappqe  de  décfxéançey.aux  tefc» 
mes  des  lois  de4  finanpes  4^^  ^5  janvier  .ittip^  a5 
mars^Çi^  et  autref  Jljoi^  postéii^u/es,.     ...... 

.  Art.  i«r.  La  requête  des . hérltief s  Lagpille  de 
Courtagacn  est  rejbtée.   , 

1.  J[]i^_  héritiers  JLagoiile  de  Cpifrtagnp^  so«t .con- 
damnés aux  dépena*;    ...  ... 

1824.  i*^'..  at^^«iA/îp. 'TTT  OKpoNWA?i^iç.Du;aQ«.  — 
Donuùnes etig^gé^^^'^^  Sçuj^sion.  —  Vente,  — >- 
Validité  confci^tée.^  \  — .,  Propriété,    -rr  Compé- 

\    tenc^\    ,,,,      .  ,      ,...^,']     ,.  :.  :  j 

/vtf  décision  prescrite  par  Part,  \  S  dé  la  loi  du  S  dé' 
■   cembre  ,1790'  neptùl  être  prise  qlie  par  le  préfet 
seul,  et  lion  par  le  conseil  de. préfecture,' 

La  loà-du  ^inwéij^j  {tii'^emtâvB  an  7)  assimilakt 
i^  eng^g/iBtts  âOumùm^ufainÊliawv  aequémun-à^ 
h^n0ni9^néÊ0:tt^  ies-teonsg'iU  de  pr^hctura-sônt 
WHkpétens  poûr.àtaJtitarMtr  la  validité  d'une 
Vento  opérée  datmdamfommes  et  ém  vertmiJe  cetêe 
loiJ  !'-  'i         :     ■  '•  -i" 

Toute  question  ^epjopriétéélevie  entre  le  domaine 
et  reneagiïès  bu  celui  qui  se  prétend  tel  ^  au  sujet 
d'un  d6mîh^eytga'gë';'ést'dè^îâ"cômp'éience  des 
trib^fia¥çcM^iiM(nf^.'\  ».        .  r . 

On  doit  eonsiàér^fxXMIémè  telle' ta  question' desavoir 
si  un  tefràia^  litigieucc. /disait :piÊgiiè  d&  ttuimah 
engiagejnen4:,\'   .   ^        »  •     ■  • -i    -  <.     - 

Cette  buèstiôri  'ehpréjàdicîetle  i?  celle  de  la  vaâdité 
de  m  ''&éhté.  (VI  '  ^ordonnancé  au  'Recueil  de  Ma- 
carel. 


vée  pai'la  morale',  j&t  qiiî',  par  les  sacrifices  pécu* 
niftîres  quMle  néceissite  y  pourrait  amener  des  mal- 
versations :  aussi  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous 
empressiez  dé  vous  joindre  à  moi  pour 'arrêter  un 
genre  d^abussi  contraire  au  bien  du  service ,  qui  a 
pu  échapper  jusquVujourd^ui  à  ht  surveiilanœ  de 
quelques  conservateurs  ^  mais  dont  il  est  important 
«iVmpêeher  le  retour.  ' 

Je  vOttS'pi^e,  en  cotiâé^uencé^  Monsltaur,  de  vou- 
loir bien  faire  cbnifiàître  à  lôlîs  les  agetfs  placés  sous 
vos  ordres  mon  intention  formelle  de  m^opposer  à 
à.QH  traités  ou  transactions  quelconques  ayant  pour 
résuhat>de$t;es8iorts  d'emplois. 

1824.  ^décembre;  -^  Akalt  de  la  covr  de  cassa* 
TioMi  *^Aete.  -^  Forikalités,  —  Omission,  — 
NuUité.  : 

En  principe /  tout  acte  dans  lequel  n* ont  pas  été 
ohservées  les  formalités  prescrites  par  la  loi  est 
nul,  si  ce  n*est  dans  lès  cas  oik  P application  de  ce 
pnncipe  a  -  été- empressement -restreinte  -par  là  loi 
elle-même. 

Nota.  VurtH  qui,  décide  ce  principe  f  a  été  reiMlu  stir 
I*apptication  desforroatités  présentes  par  la  Ipidu  1^  brumaire 
an  o  9  pour  la  rédâctioti  des  procès-verbaux  en  maHère  de 
garanue  d*or  et  d*argefit. 

1824.  a  ^cemhre.  CIRCULAIRB  K*^.  107. 

Ainéliofaiionê,  -^  Demande  de  Pétat  tfgs  améliora^ 

tions  pour  l'exercice  1824* 

LU  AT.  98,  Monsieur,  de  rinstruction  du  a3  niars 
1821  ,  et  la  circulaire  du  a$  novenibre  de  la  même 
f.nnée ,  chargent  les  conservateur^  dWneseer  à  PAd- 
liiinistratiou  Péti^t  général  des  améliorations  tpséçun 
tées  daus  les  forêts  de  leurs  arrondi^bseniens  ^  ei  uA 
éta^t  en  doubU  expédition  des^gi^rde^  dç  bols  doma- 
uiai|;(.  jQui  ont  le  plus  de  droits  ;à  des  r^coiMpemes 
pour  des  travfiip^  de  ce  geu^e*  ,,...,  ,  ., 

VeuQlea  dilTérer  le  moins  po^i)»le  Tei^toii  de  ces 
^tatf.  .     î  f  ., 

1814»  ik  décembre^  CIRCULAIRE  N^".  loB. 

Ecole  ibyulefbrestièfë.  -^  'Oûnditlons  impesées  ituar 

a^ané  ûdéé'pldcvsf  ^élivesî. 

:  Vous  mWe«  44rem  ^  Mi^nûm» , .  une  -  fawa'nde 
tendant  à  è(K9ndinîa.^lefe0E  élève  à  l'éeole  vénale 
foréatiéi^e•     m 
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Au  i«^  de  ce  itiOMi|  cette  école  aen  éU\A*e k  Nancy; 

Que  chaque  aspirant  doit  m^adresser  les  }usti&ca 
tioiissaitant^s: 

i**.-  L'acte  de  naissance ,  constatant  qu'H  a' 19  ans 
accomplis  et  qu?il.|i^a  p«B  plus  de  sta^  ^<  v  , 

a"*.  Un  certificat  signé. d?u9  dpcteur  ^o.  médavMie. 
ou  en  chirurgie^  attesta^  quM  est  d'u^i^  l^çiiiq^e.çpoJiT' 
titution  et  qu'il  a  été  yacciaé  t  le  €ertificat4fîit.^Ure| 
légalisé  ;  •  «  »      . 

3^,  Une  obligation .  par  laquelle  sea  parent  sVn-i 
gagent,  au  cas  d^admmioji > , à  Jlui  foomiri  pen^t 
dant  son  séjour  à  l'école  iorestière^  une  penai^ii  dej 
1  f200  fr.  et  une.  de  6qp  fr.  y*  jusqu!à  ;çe «qu'il  ait  «^<- 
teint  l'âge  nécessaire  pour.e9(ercer.^aioni;tip<^4KCrj 
tives  ,  ou  la  preuve  qu'il  possède  lui-^méme  un  re-j 
veaii  ^<^U         ... 

4^\  Un  certificat  en  former  çonstatanJt  qu^il  a  terri 
miné  spa  cours  d'humanitéa*  ' 

Ayant  leur  admission  y  les:aspiraus  seront  exami- 
nés-sur  les  obîets  ci*apr^s;^  savoir, 

H^écritiire,  la  grammaire  fra^{ai#Ç  »  .1*  traduction- 
d'un  morceau  d'un  poète  ou  d'un  hiatorieo  latin , 
les  élémens  de  géométrie  et  le'  dessin. 

JLes  pièces  à  fournir;  Ueyront  m'ètrç  parvenues 
avant  te  20  de  ce  iiioi&. 

Les  examens  auront  lieu  à  Paris ,  et  ils  commjen- 
cerônt  le  37  suivant. 

Aussitôt.  vot;re  arrivée,  vous. voinlrex  bien,  vous 
jirésenter  à  la  direction  générale  ,^  division  f^  fHtr" 
sonnet^  pour  y  laisser  votre  adresse. 

Les  aspirana  doivent  s'attendre  que  les  examens 
seront  très-stricts,  et  s'abstenir  de  s'y  présenter  s'ils 
ne  se  sentent  pas  le  degré  suffisant  d'instruction. 


1814.  3  décembre.  CIRCULAIRE  Mo.  109.  ' 

Comptes  de  semestre,  —  Envoi  dé  feuilles  impri- 
mées pour  la  rédaction  de  ces  comptes*  —  Ùhan-, 
gemens  opérés  dans  les  moclèiss. 

Jb  vous  envoie^  Monsieur^  deux  exemplaires  d'un 
nouveau  modèle- du  compte  que  vous  avez  à  ren- 
dre, chaque  semestre ,  du  service  forestier  d»  votte 
arrondissement.  , 

Plusieurs  détails  qui  se  trouvaient  sur  Ta^cien 
eompt^  ont  fkni  pouvoir  être  supprimés  :  tels  sont 
f^.  l^ait*  S|  relatif  ttirx  irecéi^ages  qui  peuvent  figil- 
re«< -comme  eoapes  extraordinaires  dans  le  tableau 
ni.'  I  y  -moyennant  une  mention  très  -  sommaire  à 
l'arlfelc  des  observations  y^**.  l'art.  9,  concernant  leé 
enttepHses  à  prix  d'argent,  dont  la  situatioti  peut 
s'élâbliv  dans  mes*  bureaux ,  au  moyen  des  procès- 
verbaux  de  reconnaissance  des  travaux;  3**;'!^  ta-' 
Uéaii'  A«.'  1 1  ,  i«Utif a«x  travaux  des  gardesf^  ddnt  on 
signalera  seulement  les  plus  importans^  avec  l'in- 
dication de»  gafd'ésqiii  lès'àuronr  exécutés  |  4^*  ^^ 
tableau  n"*.  19  ,  dont  l'obfet  pourra  étve  mentionné 
à  l'art.  17  du  nouveau  compte  par  une  note  som- 
maire indiquant  la  situation  oIbs  travaux  d'aménage- 
ment et  les  causes  du  retard  dans  l'exécution. 
'  GoMUfteieBiajeB»  du  service  mavititne  ont ,  amils , 
kiiBmtHBaufiâi«dea<'mttrtalaget  poiirWèervkei  et 
que  l'artillerie  ne  peut  prendre  que  les  arbres  qui 


lui  eont  oédSs  pnr  eux-,  leatrob  dernièros  colonnes 
dii  tableau -^n®.  -ia  de  i^aaicieif«oinpte  («o  du  non* 
yeau)  oaAél^  r4limea^n>«oe  aeuia.> 
.  l^s  auifea  takleaéx.  o«t'é«é.ntaitit4nus  et  doiveut 
C4>9tini»ràâUe  retaf  lisycimtarfnéRient  ài^tnstnic- 
cSoii  'du  j^  mai  ita3^  d^liKt  fo  téeMMiande  l'exé- 

mtion*  ;    .  1  ;.    •     .    . 

L'intérêt  que  je  mets  à  êtro^  infofihé  diteotement 
parlreaagans  .forestiers  .d^  L'éhif  du  servibe  daas  leurs 
arrondisse  mens  respectifs ,  et  ma  .confiance  dans 
l'exactitude  des  renseigneméns  q'ulls  ontàm'adres- 
ser  ,  les  engageront ,  je  n^en  doute  point ,  à  donner 
tous  leurs  soiaa  àla  irédactîôii  *  et  $' l'envoi  r^nlier 
dn'kuiis  «ûiiiptea.       • 

.L'enaoï.en  coatinuiera  d'en  ^tre  fait  avec  utie  scni- 
paleoseatémti^n)  et  je  désire  n'avoir*  dans  mes  ré- 
ponses que  des'têmoignagesdestttidfiacHqn  àdomier. 

1814.    iodA;embf^.  ARRÊT  DS  LA  COUKi)£ 
.      CASSATION., 

Â^rmathn.--^  Procès-vefbitusc,  —  Gardée  <:kam' 
'  pêtres. 

ÎÀs prcicis -verbaux  des  gardes  champêtres  doivent, 
être  affirmés,  à  peine  oe  nullité ,  devant  lefonc- 
tionnûire public  détarn^né  par  la  loi. 

Ouï  \e  rapport  de  M.  le  conseiller  Aiiniont,  et 
M.  de  Vfttimesnit,  avocat  général,  pour  M.  le  pro- 
cureur général  du  roi  en  ses  cbuctuëîohs  ; 

Attendu  qu'aux  terme^'desîolsde  la  matière,  les 
piroc^^s^ verbaux  àta  gardes  cbampêt^  doivent  être 
affirmés  devant  le  fonctionnaire  Wub{ic  qu^dles  ont 
déterti^lnéf  —.Que  l'affirmation  aes  nrocès- ver  baux 
de  ces  gardes  est  une  formalité  substantielle  qui 
tient  lieu  du  serment,  sons  la  sanclion  duquel  les  loi« 
plneènC  lii<décIaration  de  IdTl'i  les  tèmoihs  entendus 
dans  les  <:our8  et  les  tribofiaux^  qu^'à  iléfaut  d'ar- 
complisscment  de  cette  Ifbrmalîté,  les  pfôcè^-verbaux 
dont  il  s'agit  ne  sautaient  fournir  une  preuve  léj^ale 
des  faits  qu'ils  énoncent  y       , 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès- vefb^al du 
garde  cbampétre  de  la  commui^e'  de  Jonquières 
n'ayant  pas  été  affirmé,  et  aucun  téuioin  n'aydnt 
été  produit  par  le  ministère  public  >ùl-  aUxistait 
pas?de  .pretiw  des  fiâtvmputéaaux»  préaei»^  f  qu'eu 
rafuMnit^  de  .les  coodamnareà  an  laa  renvoyant  de 
l'action  qui.  leur,  étaia  rntitotée ,'  ie  tribunal  de  po- 
iifie  .d?iOrange  s'a  donor.aûàbs'tioeune  lin,  et  qu'il  a 
fait  une  juste  application  de  l'article  iSç  du  Code 
d^ instruction  criminelle  :  . 

D'après  ces  motifs ,  la  cour  î-ejetèe  ,.  etc. 

1824.  >i  déc*:mbre.  ClR«tJLAUlE^'^  j  10. 

'  Constructions:  à  d4^ilif9€p^fit0bîiée. 

Les^  a^ns  fiiTvUiefê  doivéàt  ncenà)aHre  "l'étrit  des 
constructions  commencées  à  distàkcâ''prôàibèfej 
en  dresser  procès -^verbal ,  notifier  cqpi^,  de  cepro- 
cèS'Verbal  au  constructeur^  avec  injonftion  de 
cesser  les  travaux. 

On  a  signalé ,  Monsieur ,  à  S.  Bxc.  le  ministre 
des  finances  la  négligence  de  quelques  agens  fores- 
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kkrs  qui  ^  febuWement  aux  construeiions  à.  distance 
prohibée  4és  forets  royale*  et  cOtomtlIiakf ,  ont 
omis  de  dresser  procès-tèrtfal  et  de  faire  les  signi- 
fications régulières  prescrites  par  iès  réglemens' ,  et" 
se  f^ont  contentés,  malgré  les  iDstructionsde  Pad- 
mînistration ,  de  s*opposer  vetlMieiiieot  à  It  conti- 
nofltion  des  travaux  commencés  sans* autorisation. 

De  l'omission  ou  de  l^oubli  des  formalités  p^s- 
crites  à  cet  é^i^ard  par  les  instructions ,  et  notam- 
ment par  la  circvlatre  n^.  5i  {ay  Hém^t  iSaa), 
peuvent  résulter  les  cpoaéquepces  fibefaeuses  que 
cette  instruction  avait  pour  objet  de  prévenir.  ' 

Renortez-vous  à  cette  instruction ,  Monsieur,  et 
TeuiUea,  en*  la  rappelant  aux  apens  sous  vos  ordres , 
leur  prescrire  non- seulement  de  reconnaître  Pétat 
de9  constructions  indûment  faites  et  d^en  dresser 
procès- verbal ,  mais  encore  dte  notifier  une  copie 
ttttlienliqOe  de  ce  procès^verbat  au  dolnrcihi  du  «con- 
structeur, avec  injonction  de  cesser  immédiatement 
les  travaux. 

Vous  voudrez  bien  donner  tous  vos  soifts  à  Texé- 
cution  de  cette  instruction  ,  et  m*ea  accuser  la  ré- 
ception. 

1824.  I  a  décembre.  CIRCULAIRE  N*.  11  u 

Marine, — jlrbres  marauég  pour  le  service  de  la  ma-- 
rine. —  Demande  de  Pétat  des  arbres  marqués 
pour  la  marine  en . ft&ft4r ^^ deleurpnMluit  sui- 
vimt  le  tarif  f  comparé  au  prix  du  commerce.  • 

Je  désire  connaître ,  Monsieur) -au  moins  ap- 
proximativement, la  quantité  et  la  valeur  des  bois 
^ui  sont  annueUemene  masqués  ^  tant  dans  les  fo^ 
vêts  royftiM  que  dans  les  forêts  communales  et 
d^établissemcns  publi<Sy  [our  les  services  de  la  ma- 
tinp  et  de  Parti llerie. 

Je  vous  inrfite^  en  eonoéquevce,  à  faire  former  , 
par  inspecllon  ^  un  état  qui  indiquera , 

1^.  Le  nondMre  d'arbres  marqués  par  la  marine 
dans  lea  csosipes  de-roidinaire  i6a4  \ 

a**.  La  quantité  approximative  de  stères  que  ces 
arbres  osit  pu  produite  ea  bois  de  construction  , 
sans  avoir  égard  attx  nebuts  que  les  agens  de  k^na- 
riae  ou  de*  ravtîilerie  ont  £uts  après  Pabatage  et 
Pcquzrriflsage'; 

y*  h&  prix  moyen  du  stère  suivant  le  tarif  ar- 
rêté par  Tordounance  du  28  aoèt  1816  ^'et  qui  est , 
par  conséquent  dc'4à  fr.  88  cent.  ; 

4^.  Le  prix  eonuiierdai  du  stère  de  bots  de  coa- 
strnctioD  »  toujours  en  supposant  le  beis  de  moyenne 
qualité  j  ou  de  deuxième  eispèce  ; 

5**.  Enfin,  la  différence  entre  le  prix  du  tarif  et 
celui  du  commerce. 

Vous  réduirez  par  département ,  en  un  seul  état, 
pour  votre  conservation ,  les  états  qui  vous  seront 
adressés  par  inspection,  en  ayaut  aoin  de  prendre 


r  dépar- 
es états  à 


le  terme  moyen  ^dii  prix  du  commerce. 

Je  )oin*  ici  le  motlèle  de  Tétat  à  former  pa 
tement,  et  qui  servira  égalem^it  pour  lefl 
former  par  inspection. 

Il  sera  rédigé|  drapés  le  asodèie»  des  états  par-* 
ticuiiera  pour  le^  bois  des  communes  et  des  établis- 
temens  publics ,  et  qui  devront  m^êlre^ adressés  en 


même  temps  que  ceux  relatifs  aux  bcns  dcnnailiaux . 
ageÂs  foresiiers^tniuveteBt  dans  leurs  comp- 


esiiers*tniuv«teBt  «ans  leurs  comp- 
tee:ile  semestie  le  ftombire  «des  arbres  martmés;  ils 
apprécieront,  d'après  leurs  connaissaiices  locale*  , 
le  terme  jnoyen  de  ce  que  chaque  arbre  a  pu  nro- 
duire  en  stères  de  beis  de  coustfuetim  |  et  il  leur 
sera  facile  de  connaître  le  prix  que  paie  le  commerce 
par  stère  de  bois  abattit  et  équarri  y  tel  que  les  adju- 
dicataires sont  tenus  de  le  fournir  à  l»  marine* .     .  . 

Il  sera  seulement  essentiel  de  leur  faire  reosevquer 
que  le  prix  dépendant  des  localités  et. étant -tueeep- 
tible  de  varier  dans  une  «ême  inspection ,  ils  de- 
vront Pétnblir  d'après  le  taux  moten. 

La  différence  de  ce  prix  à  celui  du  tarif  fera  juger 
des  modifications  qu^l  peut  être  nécessaire  d'sp- 
porter  À  l'état  actuel  des  choses. 

Vous  recommanderez  aux  agens  d'éviter -tonte 
exagération  dans  les  évaluations ,  et  de  s'occuper 
avec  éoin  et  diligence  de  ce  travail ,  dont  vous  me 
transmettrez  les  résultats  le  plus  t6t  possible. 

Noia»  l«*état  joint  à  cette  circulaire  a  ponr  titre  : 
État  des  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine  et  <e' 
lui  de  C artillerie ,  dans  le*  coupes  de  boû  royaux  de  Vor" 
dincire  iîVj4. 

11  contient  sept  colonne». 
!•.  Déparumensf 

a*'.  Hùmbrte  d'arbres  mat^uésen  iC^m 
3*»  Quanûté  approximative  de  itères  qu* ils  ont  produite; 

^4«,  Le  tarif , 
Prix  moyen  du  stère  suivant  }  d".  La  valeur  commer-  ^ 

(        ciale  ; 
6^  Différence  d'un  prix  à  tautre  / 
7*.  Observations, 

L^état  est  rermiiié  almit 
Les* •••, stères^  à  \o  fr.  88  c,  prix  du  tarifa  ont  pro- 
duit  •••*. • uf>        >'C. 

Ils  auraient  f  è  raiton  de *prijp  du 

commerce  ,  produit ••».•••     »  » 


Différence. 


i8»4.  i3déi:embsv.  CIRCULAIRE  N^  ai  a. 

Comptabilité.  —  Frais  d'drpentage.  —  Frais  de 
justice. 

Etats  des  mémoires  d^ arpentage  visés  par  le  con^ 
sen^ateur,  et  des  mémoires  défiais  ae  pottr^uiies 
visés  par  les  agens^  d  transmettre  chaque  mois  d 
là  direction  générale. 

Acompterdii  i«r.M|iiTier  prochain,  Monsieur,  tou- 
tes les  dépenses  de  la  direction  générale  desferéts, 
qui  se  rattacheront  à  l'exercice  1825  et  aux  exercices 
suivans ,  seront  ordonnancées  par  le  ministre  des  fi- 
i^ances  et  sur  ma  proposition. 

Ce  ^uveau  mode  nécessiterait  t*envoi  dans  nies, 
bureau^  de  tous  les  mémoires  de  frais  de  poursuites 
et  d'instances,  et  des  mémoires  d'arpentage  et  de 
réarpentage  des  coupes  de  bois  royaux,  afin  de  pou- 
voir en  soumettre  le  montant  à  la  formalité  de  Por- 
donnancement  j  mais  cette  marche  devant  entraîner 
trop  de  frais  et  de  lenteur,  il  a  été  arrêté  que  ctis 
mémoires  continueraient  d'étrè  acquittés  sur  le  visa 
des  agen»  foeeatiers» 

Lf  art.  14 y  i5  et  16  de  VInstntetmm  régUmen- 
iaiit,  appreUvée  yrSeià  Bsu*  le  .miftsiHe>  des  6- 
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If  le  a4  4ée«iib<V9  i8a3,  pjre«c«LveAl  tovt  ce 
tt:rel|itif  à  r««M«efliet.aXi  «isa  îles  {T$ia  âe 


XIAIICOS 

qui  .est 

l¥>umiîla  el  d!iil8Uiicé«  t  k«,ageiis  «'y  coofermo- 

Leur  im  $«fa  «pposé,  à  comjitor  du  i«r.  îauvier 
procbAiii^  de  U  «uûiàre  suitoilta.: 

Vu  )  rétiEé  et  re(ïonnu  conformé  aux  dé- 
creu  «les  if  )mii  i8n  et  7  «vril  i8i3,  pat 

a  la  résidenœ  de 

le  présent  mémoire  ,  monLmt  à  la  somme 

de 


fI*«Dr«gi«ti«in«nt. 


V ic0  xjff  /«çiie/  ie$  dépefues  iont 


r«Bai«ic«  i8tt 


i8a 


Ils  rappelleront  en  marge  de  ce  Visa  la  mention 
cl-contre  ;  la  date  du  visa  déterminera  Pexercice  sur 
lequel  la  dépense  devra  être  imputée. 

lÀB  agens  tiendront  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude un  état  dans  la  forme  de  celui  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  transmettre  :  chaque  mémoire  y  sera 
porté  au  moment  même  du  visa,  et  cet  état,  arrête 
à  la  fin  de  chaque  mois^  tous  sera  immédiatement 
adressé* 

Les  mémoires  de  frais  d'arpentàgc  et  de  réarpen- 
tage seront  visés  et  vérifiés  par  vous.  L'année  pen- 
dant laquelle  l'opération  aura  été  faite  fixera  l'exer- 
cice sur  lequel  la  dépense  devra  être  imputée:  ain- 
si ,  par  exemple ,  les  réarpenta&es  de  (loupes  de  l'or- 
dinaire 1823  faits  en  1824  ,  et  les  arpentages  égale- 
ment faits  en  i8a4  ddi  coupes  à  asseoir  pour  l'or- 
dinaire i8a5,  seront j  les' uns  comme  les  autres, 
imputés  sur  l'exercice  1824.  La  mention  dé  l'exer- 
cice devra  être  portée  en  marge  de  votre  arrêté. 

Vous  aurez  aussi ,  Monsieur,  à  établir  par  dépar- 
tement, dans  la  forme,  du  modèle  ci- joint,  un  état 
des  mémoires  d'arpentage -et  de  réarpentage  soumis 
a  ^olt€'  vîsa.X^éi  état,  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
mois,  me  sera  adressé  avec  ceux  relatifs  aux  frais  de 
poursuites  et  dlnstances  que  vous  .transmettront  les 
agens  sous  vos  ordres. 

Vous  sentez,  Monsieur,  combien  il  importe  que 
ce  travail  soit  £ût  avec  exactictide  et  célérité  $  je 
vous  le  recommande  d'une  manière  spéciale  :  la  plus 
petite  erreur,  le  moindre  oubli  détruirait  liiar- 
monie  qui  doit  exister  entre  les  ordonnances  déli- 
vrées par  le  ministre ,  d'après  ce  travail ,  et  les  dé- 
penses acquittées  par  imputation  sur  ces  ordon- 
nances. 

Je  viens  de  prier  le  directeur  des  domaines  de 
donner  tous  les  ordres  jiécessaires,  afin  qu'aucun 
mémoire  ne  soit  acquitté,  s'il  n'est  revêtu  de  votre 
signature  pour  les  réarpentages^et  de  celle  des  agens 
pour  les  frais  de  justice. 

Dans  le  courant  du  1®'.  trimestre  de  iSaS,  j^aurai 
l'honneur  4o  vous  transmettre  des  instructions  re- 
latives aux  chan^emens  que  le  nouveau  mode  de 
comptabilité  appprtera  dans  l'ordonnancement  des 
autres  natures  de  dépenses. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  la  réception  de  la  pré- 
sente y  et  de  la  communiquer  sans  délai  aux  agens 
de  votre  conservation. 

NoÈtt,  le  premier  état  mentionDë  dans  ceHe' circnfcéîrc , 
{Mirte  le  titre  SBÎvaef  : 


forëtXypfindûMtUmùUd j^        , 

Il  contient  <ept  oplotuwa  : 
■    !•.  Numéros  tVonârei 

a^  Départemens  dans  lesquels  la  dépense  doit  être  ac 
quittée: 
S».  Nùm$  dés  afpenuntn  / 
i».  Dates  des  opénlwu  ; 
0®.  Désignation  de  texem 
imputées  ; 
6".  Montbnt  des  dépenses  ; 
7*»  Observations,' 

Il  est  termine  par  ces  ta^et»  t 
yu  ei  arrêté  le  présent  éUtt  à  Ut  somme  totale  de 
•    T  ^  le  18a . 

LeConserwitemrdiefiféts, 
Le  deBXîème  état  a  pour  titre  :    . 

État  des  mémoires  de  frais  de  poursuites  et  d*itistances , 
vues  paf  le  sieur  <  à      ' 

département  d  pendtttu  iemcit 

d  18a 

Cet  état  contient  cinq  coloonea  : 
1  •.  Numéros  d'ordre  ; 
a".  /  ctes  des  visa  ; 
3°.  Jfioms  des  kuissief  oA  agens  ; 
4*.  Montant  des  mémoites  i 
/)•.  Observations, 

Il  se  termine  ainsi  : 
^  ât  arrâU  le  présent  état  à  la  somme  de 
par  le  soussigné. 

'^  *        le        '  i8a 


1824.  14  décembre.  ClACULAIKfi  No.  ,  i3. 
Aménagem^ens,  —  Plans.  —Procès- verbaux. 
Les  arpenteurs  sont  cia/ggfs  de  faim  eux-mêtmes  les 
;    expéditions  des  plans  et  procèe-vèrbam^  d'amé- 
,    nagemens. 


£tûtiies métmiMtstdefraU  d'ttrpentege  et  de  -^arpe.ntagel^u  7  juillet*  18a ''i- 


L'amcisnxe  Adounistratioo  des  favêks  avait  or- 
donné, Monsieur,  aue  les  expéditiona  dta  plans  et 
des  procès-verbaux  d'araénagemens  semient  faiies  à 
Paris,  et  elle  avail  oonfié  ce  travail  mi  aîeiir  Gliif* 
freville.  ,,^ 

Quelques  réclamations  Avant  été  adf^sée»  par  les 
arpenteurs  relativement  à  l'expklition  dca  procès- 
verbaux ,  il  fut  décidé ,  le  a7  juin  tSai ,  et  aBooncé 
aux  Conservateurs,  par  une  lettre  du  10  juillet  sui- 
vait, qu'à  l'avenir  les  expéditions  des  plana  seule- 
ment seraient  faites  à  Paris. 

Lorsque  TAdminiatralion  d<^  forêts  a»i»ei  déter- 
minée à  faire  exécuter  les  expéditions  par  un  seul 
géomètre ,  elle  avait  en  vue  d'obtenir  uu  travail  uni- 
forme et  d'une  exécution  plus  régulière  qu'il  n'était 
permis  de  l'espérer  alors  de  {ilusieura  arpenteurs. 
Mais  aujourd'hui  que  la  composition  du  personnel' 
des  arpenteurs  s'est  améliorée,  que  les  instructions 
de  PAdminislration  sont  plus  piéciaes,  et  que  l'ex- 
périence est  plus  grande  chez  les  {péom'èii^  à  Pé- 
fjard  du  travail  des  aménagemens,  j'ai  pe««é  qu'on 
pouvait  leur  confier  le  soin  de  faire  enx^-mémes  tou- 
tes les  expéditions:  de  leurs  actes. 

J'ai  lieu  de  croire  qu'ils  mettront  tcua  leurs  soins 
à  répondre  à  ma  ccMilîance.  et  qu'ikte  coaferme- 
ront  exactement  aux  modèles  joints  à  Pinatraction 
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Les  minutes  et  les  expéditions  seront  remises  par 
Parpenteur  à  inspecteur  local  ^  qui ,  après  sMtre  as- 
suré qu^elles  sont  conformes  à  ladite  instruction  y 
TOUS  les  adressera,  pour  être  de  nouveau  examinées 
par  vous ,  et  être  ensuite  transmises  à  la  direction 
générale* 

Vous  préviendrez  les  arpenteurs  que  si,  par  suite 
des  vérifications  qui  seront  faites  tant  par  les  agéns 
locaux  que  par  mes  bureaux ,  il  se  trouve  des  er- 
reurs ou  des  irrégularités  dans  leur  travail ,  il  leur 
en  sera  fait  renvoi  à  leurs  frais  >  pour  être  rectifié. 


1824.  22  décembn.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

BoU  des  particuliers.  —  Communes,  —  Droils  d'u- 
sagç.  —  Etendue.  —  Compétence. 

Lorsque  le  ministre  des  finances  s^est  home  à  reeon^ 
naitre,  au  nom  du  domaine,  les  droits  4P  usage 
acquis  aux  hahitans  éPune  commune  sur  les  bois 
<Pun  particulier  y  tels  qu^ils  sotU  énoneés  dans  un 
ancien  terrier  et  dans  les  limites  qui  y  sont  dé^ 
terminées  ,  sa  décision  ne  fait  point  obstacle  â  ce 
que  le  propriétaire  du  bois  ,  réintégré^  se  pourvoie 
devant  les  tribunaux  pour  y  faire  statuer  sur  Pé- 
tendue  de  ces  droits  d* usage* 

,  Les  habitans  de  la  commune  de  Boncourt  (Côte- 
d^Or)  jouissaient,  avant  la  révolution^  en  vertu  de 
titres  anciens  I  de  plusieurs  droits  d^usage  dans  le 
bois  de  Boncourt,  appartenant  au  sieur7oIy.de  Bé- 
Yj.  Dur^t  rémigra tîon  de  celui-ci ,  et  lorsque  9e% 
biens  étaient  dans  les  mains  de  PÉtat ,  les  habitans  se 
sont  conformés  aux  dispositions  des  lois  des  28  ven- 
tôse an  XI  et  14  ventôse  an  XII  :  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  du  i5  juin  1812,  a. déclaré 
qu^ils^demeuraient  maintenus  dans  le  droit  d^en- 
voyer,  dans  le  temps  prescrit  par  un  terrier  de  i6i3 
et  conformément  à  cet  acte  «  leurs  bestiaux  et  co- 
chons dans  les  bois  nationaux  situés  sur  leur  terri 
toire,  et  déclarés  défensables,  à  la  charge  par  euA 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  tit.  XIX  de 
roi:donnance  de  1669  ,  et  des  lois  et  arrêtés  suLsé- 
quens,  sans  néanmoins  qu'il  leur  soit  loisible  <drin- 
troduire  dans  lesdits  bois  ni  chèvres  ni  moutons.» 
—  Cet  arrêté  a  été  confirmé  par  une  décision  du 
ministre  dès  finances  du  24.octobre  1812. 

Après; la  restauration  politique  de  1814,  le  sieur 
Joly  de  Bévy  est  rentré  en  possession  de  h^%  biens, 
et  notamment  du  bois  dont  il  s^agit.  En  1824,  son 
fils  a  attaqué  ](a  décision  du  ministre  devant  le  con 
leil  d'état.  La  question  était  de  savoir  si  la  recon- 
naissance émanée  de  l'administration  faisait  obsta- 
cle à  ce  que  les  tribunaux  fussent  saisis  de  la  con- 
naissance de  la  discussion ,  qui  avait  peur  but  de 
faire  déclarer  l'étendue  des  droits  d'usage. 

Conformément  à  sa  jnrlsprudenee  ^  le  conseil  d'é  - 
tat  a  déclaré  la  négative,  et  laissé  tes  parties  libres 
de  se  pourvoir  devant  l'autorité  judiciaire. 

Ckaklbs,  etc.  Sur  Id  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Considérant  que  la  décision  du  ministre  des  fi- 
nances, du  24  octobre  1812,  ne  constitue  qu'un 
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simple  acte  administratif,  dans  lequel  ledit  minis- 
tre se  borne  à  reconnaître ,  au  nom  du  domaine , 
les  droits  d'usage  acquis  aux  habitans  de  Boncourt 
sur  les  bois  de  ce  nom  ,  tels  qu'ils  sont  énoncés  au 
terrier  de  i6i3,  et  dans  les  limites  qui  y  sont  déter- 
minées; —  Considérant  que  s'il  s'élève  des  contes* 
tatiôns  relativement  à  l'étendue  desdits  droits ,  ces 
contestations  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Art.  i«r.  La  décision  du  ministre  des  finances, 
ne  fait  nas  obstacle  à  ce  que  les  parties  se  pourvoient 
devant  les  tribunaux  pour  y  faire  statuer  sur  l'é- 
tendue des  droits  d'usage  dont  il  s'agit.'  *^ 

1824.  22  décembre.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Communes.  « —  Biens.  -^  Usurpation.  — «  Question 
de  propriété.  • — '  Compétence. 

Ilavis  du  conseil  d* état  du  \Zjmn  1809/19  s'ap- 
plique  qu*à  des  usurpations  de  terrains  dont  la 
qualité  communale  î? est  pas  contestée. 

En  matière  de  biens  communaux^  lorsque  des  dé^ 
tenteurs  soutiennent  que  les  terrains  leur  appar- 
tiennent en  vertu,  de  titres  anciens  et  de  la  prçS" 
cription ,  la  contestation  est. du  ressort  des  tribur 
naux  ordinaires,  aux  termes  de  Fordonnance  ré^ 
f^ementaire  du  ô&  juin  1819. 

Lb  conseil  municipal  de.  la  commune  dlAuren- 
San  (Hautes-Pyrénées)  a  ordonné ,  en  exécution  de 
l'ordonnance  royale  du  23  juin  1819,  la  recherche 
et  reconnaissance  des  biens  communaux  usurpés  le 
long  des  chemins  vicinaux,  sur  les  bois^  laiiaes  et 
parages  de  ladite  commune.  Des  procès-verbaux 
dressés  par  trois  commissaires  et  un  arpenteur  ont 
constaté  que  les.  sieurs  Burgues ,  père  et  fils ,  -étaieiit  " 
usurpateurs  de  biens  communaux.  Aussitôt  assigna- 
tion fut  donnée ,  à  la  requête  de  la  commune ,  auxdits 
sieurs  Burgues,  pour  comparaître  devant  le  conseil 
de  préfecture,  à  l'effet  de  se  voir  condamner  au  dé* 
laissement  des  terrains  usurpés^  avec  restitution  de 
fruits  depuis  l'indue  occupation,  et  avec  dépens, 
dommages  et  intérêts.  —  27  juin  1820  ^  acte  notifié 
à  la  commune  de  la  part  des  détenteurs ,  dans  le- 
quel ils  déclarent  que  le^  fonds  dont  il  s'agit  n'ont 
I'amais  été  communaux  ;  qu'ils  en  eont ,  au  contraire,  . 
es  véritables  propriétaires,  et  que,  s'agissant  dèe- 
lors  d'une  question  de  propriété ,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétenrpour  en  connaître.  —  2  juil- 
let suivant,  délibén^tion  du  conseil  municipal, qui,  . 
nonobstant  ledit  acte  d^opposition ,  autorise  le  maire 
à  poursuivra  devant  le  conseil  de  préfecture  le  dé- 
laissement des  terrains  usurpés ,  et  dans  le  cas  où 
ce  dernier  se  déclarerait  incompétent ,  à  traduire  les 
détenteurs  devant  les  tribunaux.  —  La  contestation 
s'engage  devant  le  conseil  de  préfecture.  Les  sieurs 
Burgues  y  fouriiissent  leur  mémoire  \  ils  nient  l'u- 
surpation, se  prétenéent  propriétaires  à  d'autres 
titres  qu'en  vertu  d'un  partage,  et  se  fondant  sur  les 
lois  attributives  de  la  juridiction  des'  conseil^  de 
préfecture,  et  sur  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  23 
|uin  1819,  protestent  de  nouveau  contre  l'incom- 
pétence du  conseil  de  préfecture.  —  j5  mars  1823  y 
arrêté  par  lequel ,  rejetant  le  déclinatoire  proposé     j 
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par  lés  détenteurs  |  il  les  condamne  à  délaisser  les 
terrains  usurpés. 

Recours  au  conseil  contre  cet  arrêté.  Les  sieurs 
Burgues  en  demandentPannulation  coin  me  contenant 
une  violation  manifeste  de  Part.  6  de  Tordonnance 
du  23  juin  1819 ,  de  la  loi  du  9  ventÀse  an  Xll ,  et 
de  l*avis  du  conseil  d'état  du  18  juin  1809.  L*art. 
6  de  ^ordonnance  est  ainsi  conçu  :  oc  Conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XII  et 
de  Pavis  interprétatif  du  18  juin  18099  les  conseils 
de  préfecture  demeureront  jugés  des  contestations 
sur  le  fait^t  retendue  de  l'usurpation ^  &àuf  le  cas  où 
le  détenteur  y  niant  l'usurpation  et  se  prétendant 
propriétaire  à  tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  par- 
tage ,  il  s'élèverait  des  questions  de  propriété  pour 
lesquelle»  les  parties'^  auraient  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux ,  Après  s'y  être  fait  autoriser  |  s'il  y  a 
lieu ,  par  les  conseils  de  préfecture,  a» 

La  commune  a  bit  observer ,  sur  les  dispositions 
de  cet  article ,  que  le  conseil  de  préfecture  ne  de- 
vait se  dessaisir  que  sur  la  présentation  des  titres 
de  la  part  à.e%  détenteurs  qui  déclinent  la  compé- 
tence; qu'une  simple  dénégation  constituait  un  fait 
▼aguO)  au  moyen  duquel  on  ne  pouvait  éluder  la 
compétence  de  l'autorité  administrative;  enfin ^ 
qu'une  allégntion  verbale  non  prouvée  9  ni  fondée 
sur  aucun  titre  exhibé  et  patent  aux  yeux  des  ju- 
ges,  ne  pouvait  suffire  pour  décliner  la  juridiction 
du  tribunal  administratif,  à  qui  le  droit  de  juger 
du  fait  de  l'usurpation  est  attribué. 

Voici  l'arrêt  qui  eét  intervenu  : 

Charles  y  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux ^ 

Vu  l'avis  du  conseil  d'éut  du  18  juin  1809,  sur 
la  compétence  en  matière  d'usurpation  des  biens 
communaux  \ 

i  Considérant  que  l'avis  du  conseil  d'état,  du  18 
juin  1809  ,  ne  s'applique  qu'à  des  usurpations  de 
terrains  dont  la  qualité  communale  n'est  pas  con- 
testée; —  Considérant  9  dans  l'espèce,  que  les  sieurs 
Burgues  prétendent  que  les  terrains  dont  la  pro- 
priété a  été  attribuée  par  le  conseil  de  préfecture 
à  la  commune  d'Aurensan ,  leur  appartiennent  en 
vertu  de  titres  anciens  e^de  la  prescription  ;  que 
dès-lors  il  s'élève  entre  les  parties  une  question  de 
propriété,  dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  con- 
naître, aux  termes  de  l'ordonnance  réglementaire 
'  "du  a3  juin  1819 

Art.  i^r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  du  i5  mars 
i8a3,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

a.  La  commune  d'Aurensan  est  condamnée  aux 
dépens. 

]8&4*  ^^  décembre.  — O&DoimiiLKCE  du  itpi.  — 
C&urs  t^eau  {rivière  non\avigable).  -^  'Règle- 
ment éPudmùiistraUon.  —  OppùsiHon,  ^^  Inté- 
rêts privés.  —  Compétence. 

Un  r^iement  d'administration  publique  ne  peuipa^ 
être  attaqué  par  la  voie  contentieuse. 

Lanqu*une  ordonnance  réglementaire  sur  te  régime 


des  eaux  d^une  rivière  réserve  les  droits  des  pro- 
priétaires  d*  usines,  qui  pourraient  être fbnétés  sur 
titre  ou  autrement,  toutes  contestations  ultérieu- 
res, relatives  à  des  intérêts  privés,  soHtde  la  cofn- 
pétence  des  tribunaux. 

1824-  ^*  décembre.  —  Oudonnance  du  roi.  — 
Cours  (Teau  {rivière  non  navigable)*  —  Usine, — 
Autorisation.  —  Contraventions.  —  Compétence. 

En  matière  d^ usines  sur  les  cours  cPeau ,  iln'appar^ 
tient  qt^au  roi  d'accorder  des  autorisations  nou- 
velles, au  ékr  modifier  les' anciennes  ^  on  de  fiUre 
des  réglemeju  d^eau» 

Lorsqi^il  s'agit  de  réprimer  des  contraventions  sur 
une  rivière  non  na»igable  niflottable^  ou  lorsque 
les  parties  invoqutnt  d* anciens  titres  de  propriété, 
la  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux.  V. 
au  Recueil  de  Bifacarel. 

'  m 

1824.  ^adécet^^bre. — Oadonnanceoit  &ox. — Cours 
iteau  {non  navigable).  —  Partage  des  eaux. 
—  Conventions  privées. —  Entreposes.  —^  Com- 
pétence. 

Lorsqu'une  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  et 
qurilne  s'agit,  dans  la  cause,  que  de  Pinterprita- 
tion  et  de  L'exécution  éPun  acte  passé  entre  deux 
particuliers,  la  cause  ne  peut  être  revendiquée  par 
f  autorité  administrative. 

L'intérêt  prérendu  d'une  commune  aupartage  des 
eaux  n^estpeu  un  motif  suffisrAt  pour^éUver le 
conflit. 


1824.'  a4  décembre.   ARRÊT  DE  LA  OOUR  DB 
CASSATION. 

Gardes  forestiers.  —  Mise  en  jugement. 

Lorsque  les  gardes  forestiers,  agissant  en  leur  seule 
qualité  aofficiers  de  police  judiciaire,  d  Pocea- 
sion  d*un  délit  commim  commis  dans  les  can- 
tons corïïfvés  à  leur  surveillance^  donnent  lieu  con- 
tre eux-mêmes  à  des  poursuites,  ils  n'ont  de  ga- 
ranties spéciales  à  réclamer  que  celles  oui  sont 
établies  par  les  art.  479  ^  4^^  du  Coae  dHss- 
truction  criminelle* 

Mais,  dans  toutes  tés  circonstances  oit  ils  ont  agi 
dans  la  double  qualité  qu'ils  tienn'ent  de  ta  loi 
et  de  r administration  ,  iù  doivent  jouir  de  la  dou- 
ble garantie  qui  leur  appartient  comme  agens  du 
gouvernement^  sous  le  rapport  de  l' autorisation 
préalable,  et  comme  officiers  de  police  judidairt y 
hous  le  rapport  des  dispositioTts  relatives  aux  pour- 
suites dont  ces  fonctionnaires  peuPent  être  rohjet. 

Tel  serait  le  cas  oà  un  garde  forestier  serait pré^^nu 
d'avoir,  dans  une  forêt  oii  il  exerçait  sa  surpeu- 
lancej  fait  des  blessures  d  un  délinquant,  au  lieu 
de  dresser  procès-verbal  contre  lut,  au  moment 
où  il  le  surprenait  en  flagrant  délit* 

Ouï  le  rapport  de  M.  Chantereyne,  conseiller, 
et  M.  de  Vatimesnil,  avocat  général,  en  ses  con- 
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Vu  Part.  jB  de  la  loi  du  aa  frimaiiTe  an  8  et  le 
décret  du  38  plu^iâae  an  1 1  ^  d'après  lesquels  les 
gardes  forestiers  ne  peuvent 9  comme  agens  du  gou- 
vernement, être  poursuivis  flevant  les  tribunaux 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu^en  vertu 
d'une  décision  de  l'Administration  générale  des 
forêts; — Vu  la  loi  du  29  septembre  1791  sur  l'Ad- 
ministration forestière ,  et  les  art.  9,  16,  17,  479 
et  483  du  Code  dCinstrucûon  criminelle^ 

Attendu  que  du  rapprochement  et  de  la  combi- 
naison de  ces  différentes  lois  9  il  résulte  que  les  gar- 
des forestiers  chargés  de  surveiller  les  triages  con- 
fiés^ leurs  soins  sous  les  ordres  de  l'Administration 
dont  ils  sont  les  préposés,  joignent  à  ce  titre  celui 
d'officiers  de  police  judiciaire,  et  que  ces  deux 
fonctions,  dont  l'une  dérive  de  l'autre,  peuvent 
être  cumulativement  ou  séparément  exercées  ;  — 
Qu'ainsi ,  lorsque  les  gardes  forestiers ,  agissant  en 
leur  seule  qualité  d'ofncîers  de  police  judiciaire ,  à 
l'occasion  d'un  délit  commun  commis  dans  les  can- 
tons confiés  à  leur  surveillance^  donnent  lieu  con- 
tre eux-mêmes  à  des  poursuites,  ils  n'ont  de  ga- 
ranties spéciales  à  réclamer  que  celles  qui  sont  éta- 
blies par  les  susdits  art  479  ^^  4^^  ^^  Code  d^ins- 
truction  criminelle  ;  mais  que  dans  toutes  les  cir- 
constances où  ils  ont  agi  dans  la  double  qualité  qu'ils 
tiennent  delà  loi  et  de  l'Administration,  ils  doivent 
jouir  de  la  double  garantie  qui  leur  appartient , 
comme  agens  du  gouvernement ,  sous  le  rapport  de 
l'autorisation  préalable,  et  comme  officiers  de  po- 
lice  judiciaire ,  sous  le  rapport  des  dispositions  re- 
latives aux  poursuites  dont  ces  fonctionnaires  pu 
blics  peuvent  être  l'objet  ; 

Attendu,  en  fait ,  que  le  garde  à  cheval  Bonvry 
est  poursuivi  comme  prévenu  d'avoir,  dans  une  fo- 
rêt où  il  av^it  à  exercer  et  où  il  exerçait  en  effet 
sa  surveillance ,  fait  des  blessures  à  la  femme  Clé- 
ment au  lieu  de  dresser  procès-verbal  contre  elle 
au  moment  où  il  la  surprenait  emportant  un  fagot 
de  chêne  coupé  en  délit  dans  ladite  forêt  \  —  Que 
ce  garde  était  donc  évidemment  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions^  comme  préposé  de  l'Administration 
forestière  et  comme  oQ|  ier  de  police  judiciaire,  re- 
lativement au  délit  qu'à  ce  double  titre  il  avait  à 
constater;  —  Qu'il  doit  donc,  sous  le  rapport  du 
délit  qu^il  est  prévenu  lui-même  d'avoir  commis 
dans  cette  circonstance ,  jouir  de  la  garantie  parti- 
culière que  la  loi  lui  accorde,  comme  agent  de  la- 
dite Administration;-  —  Que  cependant  la  cour 
royale  de  Rouen  ,  sur  le  motif  que  le  garde  Bouvrj 
est  poursuivi  pour  un  délit  qu'if  est  prévenu  d'avoir 
commis  dans  rexercice  de  i^s  fonctions  de  police  et 
de  surveillance,  a  jugé  qu'il  suffisait  de  le  pour- 
suivre suivant  le  mode  prescrit  à  l'égard  de  tous  les 
officien  de  police  judiciaire,  et  l'a  privé  de  la  ga- 
rantie administrative  que  des  dispositions  d'ordre 
public  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  ont  fait  éta- 
blir à  l'égard  des  agens  du  gouvernement  ; 

En  quoi  ladite  cour  royale  a  violé  l^art.  76  de  la 
loi  du  22  firimaire  an  8 ,  et  le  décret  du  28  pluviôse 
an  1 1 i         * 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
rendu  par  la -cour  r<||pale  de  Rouen,  chambre  des 
iippela  jPpdlice  correctionnelle,  le  8  novemV® 


dernier,  dans  l'aETaire  d'Augustin  Bouyry ,  garde  à 
cheval  des  forêts  ;  11.1 

Et  pour  être  statué  confor^iément  à  la  loi  sur  les 
poursuites  dirigées  contre  ce  garde,  prévenu  d'un 
délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  sur  les  ré- 
quisitions ^u  ministère  pubUc  y  relatives,  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour 
royale  de  Caen,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectioiyelle. 

1824.  3i  décembre.  —  A^rAt  de  la  cou»  de  cas- 
sation. —  Recours,  —  Désistement.  —  Indem- 
nit^. 

La  partie  civile  qui  se  désiste  de  son  recours  en  cas- 
sation ne  doit  pas  être  considérée  comme  ayant 
succombé  dans  ce  recours,  ni  condamnée  consé- 
quemment  à  une  indemnité  et  aux  frais  envers 
la  partie  acquittée^  absoute  ou  renvoyée.  • 

18^4.  3i  dé^mbre.  ARRÊT  DE  LA^COUR  DE 
CASSATION. 

Pâturage,  —  Délit,  —  Bestiaux.  —  £nonciation 
du  propriétaire.  —  Procès^erbaL  —  Preuve  con- 
traire^ -^  Séquestre, 

Lorsqu'un  garde  forestier  constate  que  tels  bestiaux 
saisis  en  délit  appartiennent  à  tel  individu ,  cette 
énonciaUon  nefiùtfoi  que  jusqu^à  preuve  con^ 
traire  ,  même  quand  le  procès-verbal  sur  le  fait 
matériel  et  constitutif  du  délit  serait  inattaqua- 
ble jusqu'à  inscription  de  faux. 

Mais  le  tribumal  ne  peut  renvoyer  le  prévenu,  sous 
'    prétexte  que  rien  ne  constate  que  les  bestiaux  lui 
appartiennent,  si  la  preuve  contraire  à  l'énoncia- 
tiori  du  procès-verbal  n'est  pas  même  offerte,     , 

Il  ne  peut  non  plus  motiver  le  renvoi  du  prévenu  sur 
le  dtfautde  saisie  des  bestiaux  trouvés  en  délit, 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  confiscation  ni  à  sé- 
questre. 

Il  s'agissait  d^un  délit  de  pâturage  constaté  par 
un  procès-verbal  régulier  non  atuqué  par  les  voies 
légales,  et  qui,  sous  le  rapport  même  où  il  était 
susceptible  d'être  combattu  par  une  preuve  con- 
traire ,  ne  l'avait  été  par  aucune  offre  de  preuve.  Le 
jugement  qui  avait  renvoyé  le  prévenu  des  pouf- 
suites  était  en  opposition  mandeste  avec  la  Ici  du 
2a  septembre  1791»  le  Code  d'instruction  crimi- 
mie  et  l'ordonnance  de  1669.  Ces  motifs  ont  déter- 
miné l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne ,  conseiller ,  en  son  rapport, 
et  M,  LapUgne-Barris ,  avocijt  généra ,  en  ses  con- 
clusions ; 

Vu  Part.  i3,  tit.  IX  de  la  loi  du  29  septembre 
1791,  lequel  dispose  que  les  procès- verbaux  des 
gardes  breatiera  font  peuve  suffisante  dans  tous 
kii  cas  où  l'amende  et  l'indemnit^  n'excèdent  pas 
la  som^me  de  100  fr.^  s'il  n'y  a  inscription  de  faux, 
ou  s'il  n'est  proposé  aucune  cause,  valable  de  récii- 
eatîonî  —  Vu  é^lement  les  art-  1 54  et  189  du  Code 
d'instruction  criminelle,  de«iiiels  il  rémilte  que^ 
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dans  les  cas  même  où  ces  rapports  ne  font  pas  foi 
jusqu^à  inscription  de  faux  9  ils  font  toujours  foi  tanl 
qu^ils  nQ  sont  pas  combattus  par  des  preuves  con- 
traires que  les  tribunaux  jugeraient  à  propos  d'ad- 
mettre ; 

Attendu ,  en  fait ,  qu^un  procès-Terbal  régulier 
et  non  attaqué  par  les  voies  légales  constate  que  ^ 
le  a  juillet  i8a3  ,  le  garde  rapporteur  a  trouvé  dans 
la  forêt  royale  de  Gérardmer  deux  vaclie89t>uges 
tachetées  de  blanc,  appartenant ^  est-il  dit,  au 
même  Dominique-François  Pierrat,  contre  lequel 
il  avait  dressé  9  le  18  juin  précédent,  un  premier 
procès-verbal  à  l'occasion  des  deux  mêmes  wiches, 
et  que  le  garde  ayant  trouvé  le  vacher ,  le  chargea 
de  prévenir  son  maître  qu^il  allait  en  faire  son  rap- 
port; —  Que  ce  délit  ne  donnant  lieu  au'à  une 
amende  de  40  fr.  et  à  pareille  somme  d'indemnité , 
le  procès-verbal  y  sous  le  rapport  des  faits  matériels 
et  constitutifs  dudit  délit ,  a  par  lui-même  une 
force  probante  qui  ne  peut  être  re^ussée  que  par 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  \  et  que  si  la  décla- 
ration du  garde  que  des  vaches  reconnues  par  lui 
pour  être  les  mêmes  que  celles  qui  avaient  été  l'ob- 
jet d'un  premier  rapport  contre  le  prévenu  lui  ap- 
partenaient au  moment  du  second  rapport ,  n'avait 
9as  la  même  fçrce  de  preuve  légale ,  le  prévenu  ne 
.'a  combattue  par  aucune  offire  de  preuve  contraire^ 
et  n'a  pas  méconnu  que  le  vacher  déclaré  dans  l'acte 
être  le  sien  est  en  etïet  son  vacher  ;  qu'ainsi  le  pro- 
cès-verbal, n'étant  point  légalement  attaqué,  sub - 
iistait  dans  toute  sa  force,  et  devait,  sous  tous  les 
rapports,  être  cru  en  justice }  — Que  cependant  le 
tribunal  correctionnel  de  Saint-Diez^  tout  en  re- 
connaissant, comme  un  fait  dûment  constaté  par  le 
procès-verbal,  l'identité  des  deux  vacnes  y  énon- 
cées avec  celles  qui  avaient  donné  lieu  à  un  précé- 
dent rapport, contre  Pierrat,  sous  le  prétexte  que 
riéh  ne  constatait  qu'elles  lui  appartinssent  encore, 
l'a  renvoyé  des  poursuites ,  sans  qu'il  offrit  de  prou- 
ver qu'il  avait  cessé  d'en  être  propriétaire  ;  -^  Que 
de  son  ce  té ,  le  tribunal  d'Epinal ,  saisi  de  l'appel  de 
ce  jugement,  8?appuyant  sur  le  défaut  de  saisie  des 
bestiaux  trouvés  en  délit,  dans  une  circonstance  où  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  leur  confiscation ,  où  la  loi  n'en 
ordonnait  pas  le  séquestre,  et  où  même  1#  saisie  au- 
rait été  peut-être  impossible ,  frappé  d'ailleurs  du 
motif  qui  avait  déterminé  le  jugement  de  pren^ère 
instance,  a  confirmé  ce  jugement  et  dès-lors  en^a 
adopté  les  vices  ; 

£n  quoi  ledit  tribunal  d'appel  a  violé  formelle- 


i 


menl  Part.  i3,  tit.    IK  de  La  loi  du  29  septemfatt 

1^91 ,  les  art.  i54et  180  du  Code  cPinstruction  en- 

l'art.   10,    tit.    XXXllUe 


minellèf    et  par  suite 
l'ordonnan'<ie  de  1669  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe  ieiugement 
en  dernier  ressort  rendu  par  le  tribunal  d'Eipinal ,  le 
27  mars  dernier,  au  profit  de  Dominique-François 
Pierrat  \  et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi 
sûr  l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Saint-Diez  \  «envoie  les  parties  et  les  pières  du 
procès  devant  la  cour  roy9,]e  de  Metz,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle. 


i8a4.  3i  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Arbres  de  marine.  —  Coupe  en  délit.  —  Peines.  — 
Condamnations.    -^    Paiement.   —   Acquiesce- 
•     ment,  —  Appel. 

La  coupe  en  délit  par  un  adjudicataire  d'arbres 
de  réserve  et  marqués  parla  marine  donne  lieu  aux 
peines  prononcées  pour  les  arbres  empreints  du 
marteau  de  la  marine^  et  non  à  celles  prononcées 
seulement  pour  arbres  de  réservç. 

Le  versement  dans  la  caisse  du  domaine  des  con- 
damnations  pécuniaires  prononcées  en  première 
instance,  ne  peut  être  opposé  à  P Administration 
des  forêts  ^  poursuivant  en  appel,  comme  acquies- 
cement de  sa  part  (1). 

Sur  la  poursuite  exercée,  au  nom  de  l'Adminis- 
tration ,  contre  les  adjudicataires  Colombard  et  Le- 
fèvre,  le  tribunal  correctionnel  de  Bar-le-Duc  ,  au 
lieu  de  prononcer  contre  eux  les  peines  quUls 
avaient  encourues  pour  avoir  abattu  en  délit 
des  arbres  nôn-seutement  réservés,  mais  encore 
marqués  du  marteau  de  la  marine,  s'était  borné  à 
les  condamner  comme  pour  àes  arbres  de  réserve 
ordinaires. 

L'Administration  ayant  interjeté  açpel  de  ce  ju- 
gement avait  été  déclarée  non  recevable  dans  cet 
appel ,  sur  le  prétexte  du  versement  fait  parles  ad- 
judicataires, entre  les  mains  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement ,  du  montant  des  condamnations  pro- 
noncées parle  jugement  dont  elle  était  appelante, 
et  à  l'exécution  duquel  elle  avait  été  entièrement 
étrangère.  •     j    •     1 

La  fin  de  non-recevoir  ,  créée  à  cet  égard  par  le 
tribunal  de  Saint-Mihiel,  a  déterminé  larcour  à  pro- 
noncer la  cassation  de  son  jugement  dans  les  ter- 
mes suivans : 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Laplagne-Barris,  avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions} 

Vu  les  art.  408  et  41 3  du  Code  d'instruction 
criminelle^  d'après  lesquels  (^cour  doit  annuler  les 
arrêts  et  Jugemens  en  dernier  ressort  des  cours  et 
tribunaux  qui,  en  rendant  lesdits  arrêts  et  juge- 
mens,  ont  violé  les  règles  de  leur  compétence  5  — 
Vu  également  l'art.  19 ,  tit.  IX  de  la  loi  du  «9  sep- 
tembre 1791,  duquel  il  résulta  qu'aucun  préposé  de 
l'Administration  des  forêts,  et  à  plus  forte  raison 
un  agent  étranger  à  cette  Administration ,  ne  peut , 
sans  son  autorisation  formelle,  $e  désister  des  pour- 
suites exercées  en  son  nom,  ni  acquiescer  à  un  ju- 
gement qu'elle  aurait  le  droit  d'attaquer} 

Attendu,  en  fait,  que  deux  procès-verbaux  régu- 
liers ont  constaté  l'abatis  en  délit  de  cinc^rbres 
anciens,  marqués  en  réserve ,  dont  deux  pour  le  ser- 
vice de  la  marine,  dans  une  coupe  affouaeère  adju- 
fée  aux  sieurs  Colombard  et  Lefèvrç  j  —  Que  le  tri- 
unal  correctionnel  de  Bar-le-Duc ,  saisi  de  la  pour- 
suite ,  a  refusé  de  prononcer  contre  eux  les  peines 
encourues  pour  les  arbres  empreints  du  marteau  de 


^1)  Même  décision 
précédent. 
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la  marine ,  sous  le  prétexte  que  ces  adjudicataires 
ii^avaient  pas  eu  une  connaissance  officielle  du  mar- 
telage, et  les  a  condamnés  seulement  à  loo  fr.  d*a- 
mende  et  pareille  somme  dHndemnité  \  —  Que  ,  sur 
Tappel  de  ce  jugement  interjeté  par  PAdministra- 
tioa'des  fcurèts,  le  tribunal  de  Saint-Mihiel  Va  dé- 
clarée non  recevable  dans  cet  appel ,  sur  le  motif 
du  Teraement  fait  parles  intimes  j  entre  les  mains 
du   reccfVeur  de  ^enregistrement  9  du  montant  des 
condamnations  contre  eux  prouoncéespar  le  tribu- 
nal correetionnel  de  Bar-le-Duc  \  *-*  Que  si  le  re- 
ceveur de  ^enregistrement  a  accepté  le  versement 
qui  lui  était  bfifert  par  les  condamnés,  il  ne  devait, 
atix  termes  de  Part.  23 ,  tit.  IX  de  la  loi  du  ao  sep- 
tembre 1791  9  agir  qu'après  que  le  jugement  obtenu 
au  nom  de  VÀdministration  des  forêts  lui  aurait  été,. 
par  suite  de  sa  signification  >  remis  par  les  agens  fo- 
restiers, pour  faire  le  recouvrement  des  condamna- 
tions prononcées ,  et  que  dans  la  réception  dont  il 
s'agit  il  n'y  a  eu  rien  du  fait  de  cette  Administration  ; 
qu'on  ne  peut  donc  dire  qu'elle  ait  exécuté  le  ju- 
gement qu'elle  avait  intérêt  à  fidre  réformer^  • — 
Que  l'Administration  des  forêts,  ayant  seule    le 
droit  de  se  désister  des  poursuites  exercées  en  son 
nom ,  ne  peut  être  liée  dans  leur  exercice  par  des 
actes  faits  à  son  insu,  sans  aucune  participation  de 
sa  part,  et  émanés  des  agcns  d'une  administration 
étrangère  à  la  sienne;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  de 
Saint-Mihiel ,   en  déclarant  l'Administration  des 
forêts  non  recevable  dans  l'appel  /l'un    jugement 

2u'aucun  de  ses  agens  n'avait  exécuté ,  s'est  écarté 
ea  règles  de  sa  compétence ,  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  en  créant  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est 

fftLS  dans  la  loi ,  violé  en  même  temps  l'art.  10 ,  tit. 
X  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  et  par  suite  les 
réglemens  forestiers  dont  il  avait  à  faire  l'appli- 
cation : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Mîbiel ,  le  8 
août  1822,  entre  l'Administration  des  forêts ,  Louis 
Colombard  et  Jean-Baptiste  Lefèvre^  etpourêtre  sta» 
tué  conformément  à  la  loi  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunij  correctionnel  de  Bar-le-Duc,  renvoie  les 
parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale 
de  Mets ,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle. 

1824.  3i  décembre.  ARRÊT  DB  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Délits,  ~  Pâturage.  —  Restitution  égale  à  Pa- 
tnende. 

Ljcs  dispositions  de  Part*  8^  tit*  XJCXII  de  Por^ 
donnance  de  \  66^,  portant  que  les  restitutions 
seront  adjugées  au  moins  à  pareille  somme  que 
Pamende,  embrassent  tous  les  délits  forestiers 
dont  la  loi  a  ordonné  la  répression,  tels  que  vols, 
dégradations^  malversations  dans  les  coupes 9  in- 
troduction illégale  de  bestiaux  dans  les  forêts. 

Lb  tribunal  dont  le  jugement  était  attaqué  avait 
condamné  les  prévenus  à  l'amende  portée  en  la  loi , 
à  raison  du  délit  qui  était  l'objet  des  poursuites  ^ 
mais  il  avait  refusé    de  prononcer  la  restitution 


.507 

Srescritepar  l'art.  8,  tit.  XXXII  de  l'ordonnance 
e  1669. 

Cette  violation  d'une  disposition  formelle  de  la 
loi  a  été  réprimée  par  l^arrêt  suivant  : 

Ouï  M.  Chantereyne  ,  conseiller ,  en  won  rap- 
port, et  M.  Laplagne-Barris ,  avocat  général,  en 
ses  conclusions; 

Vu  Part.  B,  tit.  XXXII  de  l'ordonnaace  de  1669, 
portant  que  les  restitutions ,  dommages  et  intérêts 
seront  adjugés  de  tout  délit ,  au  moins  à  pareil]^ 
somme  que  portera  l'amende  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  era* 
brasse^  dans  son  étendue,  tous  les  délits  forestiers 
dont  la  loi  a  ordonné  la  répression  \  —  Que  si  l'or- 
donnance a  déterminé  une  peine  particulière  pour 
chaque  genre  de  délit ,  elle  a  prescrit  pour  tous  les 
délits  quelconques  une  mesure  indéfinie  qui  tend 
à  les  prévenii"  plus  efficacement ,  en  rendant  la  ré- 
paration du  dommage  plus  complète  par  l'aggrava- 
tion de  chaque  peine ,  et  qu'il  eût  été  inutile  de  répé- 
ter la  disposition  de  l'article  8  dans  chaqu^article  de 
l'ordonnance ,  puisqu'elle  se  lie  et  s'applique  à  tous 
par  la  généralité  de  ses  expressions  ^ — Que  là  où  lalot 
ne  distingue  pas ,  on  ne  peut  créer  des  distinctions 
et  des  exceptions  qui  tendraient  à  en  restreindre  le 
«ens^  lorsque  Tintention  évidente  du  législateur  a 
été  de  lui  donner  toute  la  latitude  possible;  — Que 
d'ailleurs  le  même  principe  qui  a  fait  admettre  la 
mesure  de  la  restitution  pour  les  vols  commis  dans 
les  forêts ,  s'applique  aussi  aux  dégâts  commis  par 
les  bestiaux,  puisque  les  dommages  qu'ils  causent 
ont  acquis  plus  de  gravité  à  mesure  et  par  cela 
même  que  les  bois  ont  acquis  une  plus  haute  valeur 
dans  le  commerce;  —Que  c'est  par  ces  motifs  qu'une 
jurisprudence  invariable  a  repQussé  des  distinctions 


arbitraires ,  également  opposées  au  texte  de  la  loi , 
aux  vues  qui  Pont  dictée ,  au  but  qu'elle  se  propose, 
et  que  de  nombreuses  décisions  ont  maintenu  stric- 
tement l'exécution  de  l'art.  8 ,  soità  l'égard  des  dé- 
lits forestiers'  consistant  en  vols ,  dégx^dations  et 
malversations  dans  les  coupes ,  soit  à  l'égard  de 
ceux  qui  résultentde  ^introduction  illégale  des  bes- 
tiaux dans  les  forêts  ; 

Attendu  enfin  que  les  nommés  Pebarat  et  Tarta- 
cap  ont  été  poursuivis  pour  un  délit  résultant  de*  la 
dépaissance  de  56  moutons  dans  la  forêt  roj^ale  d^ 
Trescouts,  délit  qui  devait  entraîner  non-seulement 
une  condamnation  à  l'amende  portée  en  l'art,  10  , 
tit.  XXXIl  de  l'ordonnance  de  1 669 ,  mais  encore  à 
titre  do  restitution ,  une  somme  pareille  à  l'amende, 
conformément  à  l'art.  8  du  même  titre;  —  Que  ce- 
pendant le  tribunal  de  Tarbes ,  tout  en  condamnant  * 
les  prévenus  à  l'amende  prescrite, à  raison  de  3  fr. 
par  tête  8e  bête  à  laine,  a  cru  pouvoir  se  dispenser 
d'adjuger  à  l'administration  une  restitution  de 
somme  égale  à  l'amf nde  encourue  et  prononcée  5 

En  quoi  ledit  tribunal  a  violé  formellement  ledit 
art.  8,  tit.  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  • 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment en  deruier  ressort  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Tarbes,  le  i3  mai  dernier,  entre  l'Administra- 
tion des  forêts ,  d'une  part,  et  les  nommés Pe bar at 
et  Tartacap  j  d'autre  part  ; 

Et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
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Tappel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Lourdes  y  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  pro- 
cès deTant  le  tribunal  civil  d'Auch  y  jugeant  cor- 
rectionneilement. 


1824.  3i  décembn.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Récolemeni.  —  Férificatioii.  —  Second  procèS" 
^  verbal. 

Lorsqu'un  procès-verbal  de  récolemenl  constatait  un 
certain  dé&cit  dans  une  coupe,  et  qucj  sur  la 
demande  de  F  adjudicataire,  le  tribunal  a  ordonné 
un  nouveau  récolement  j  qui  a  déterminé  contra^ 
dictoirement  et  définitivement  le  vrai  déficit ,  le 
tribunal  doit  prendre  pour  base  de  sa  décision 
ce  dernier  a4)te  :  il  ne  peut  ^appuyer  à-la-fois  en 
partie  sur  le  premier  et  en  partie  sur  le  second^ 
pour  choisir  dans  chacun  les  énonciations  les 
plus  favorables  au  prévenu, 

L^ADjuDiCATAiitB  Lanteme  était  poursuivi  pour 
raison  de  baliveaux  manquant  dans  la  coupe  quUl 
avait  exploitée. 

Un  premier  récolement  n^avait  signalé  qu^un  dé- 
ficit de  deux  arbres  de  réservé  anciens  \  mais  il  ré- 
sultait d*un  procès- ver  bal  de  vérification  demandé 
par  l'adjudicataire  et  ordonné  en  justice ,  que  le  dé- 
ficit était  d'un  ancien  et  de  trois  modernes. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Mirecourt  n'avait 
condamné  l'adjudicataire  qu'à  raison  d'un  seul  ar 
bré  manquant,  tandis  qu'il  existait  un  déjicit  de 
4  baliveaux,  régulièrement  constaté,  et  le  tribunal 
d'Bpinal  avait  confirmé  son  jugement.  Cette  con- 
travention aux  règles  de  sa  compétence  a  été  répri- 
'  mée  par  l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller ,  en  son  rapport, 
et  M.  Laplagne-Barris ,  avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions; 

Vu  les  ai%  40^  et  41 3  du  Code  ^instruction  cri- 
minelle i  —  Vu  les  art.  10 ,  lit.  XVI ,  4  et  8  ,  tit. 
- XXXII  de  l'ordonnance  de  1669 ,  desquels  il  ré- 
sulte que  l'adjudicataire  qui  ne  représente  pas  les 
baliveaux  confiés  à  sa  garde  est  passible  d'une 
amende  de  5o  fr.  pour  chacun  des  baliveaux  man- 
quans,  autres  que  ceux  de  l'âge  du  taillis  au-des- 
sous de  20  ans  ; 

Attendu^  en  fait,  que  Joseph  Lanterne,  adjudi- 
cataire de  la  coupe  aUbuagère  de.  la  commune  de 
Roserotes  pour  l'ordinaire  de  1822,  a  été  traduit, 
à  la  requête  de  l'Administration ,  devant  le  tribunal 
correctionnel  d«  Mirecourt ,  pour  se  voir  condam- 
ner, à  raison  du  déficit  de  %  baliveaux  anciens, 
suivant  un  premier  procès- verbal  de  récolement^  à 
i  00  fr.  d'amende  et  à  pareille  sofime  de  restitution^ 
conformément  aux  art.  4  et  8,  tit.  XXXII  de  l'or- 
donnance de  1660;  —  Que  sur  la  demande  for- 
melle de  cet  adjudicataire,  et  du  consentement  de 
l'agent  forestier ,  le  tribunal  correctionnel ,  ayant 
ordonné  une  nouvelle  vérification  de  ladite  coupe 
afFouagère ,  il  est  résulté  du  nouveau  procès-yerbal 
de  récolement  fait  en  présence  de  la  partie  intéres- 
sée un  déficit  de  4  baliveaux,  dont  un  ancien  et  3 


modernes  ;  —  Que,  d'après  ce  dernier  récolement, 
l'adjudicataire  cité  de  nouveau  devant  le  même  tri- 
bunal pour  se  voir  condamner  aux  peines  qu'il 
avait  encourues ,  était  qn  effet  passible  des  amendes 
et  restitutions  prononcées  par  la  loi,' à  raison  du 
nombre  de  baliveaux  dont  le  déficit  était  régulière- 
ment et  définitivement  constaté  par  un  procès- 
verbal  ordonné  en  justice  et  contradictoire  entre  les 
parties)  —  Que  cependant  le  tribunal  corractionnel 
de  Mirecourt ,  au  lieu  de  statuer  d'après  les  erre- 
roens  du  procès ,  et  de  prendre  pour  base  de  sa  dé- 
cision un  acte  qu'il  avait  jugé  nécessaire  ^our  éclai* 
rer  sa  religion ,  s'appuyant  à-la-fois  e|;  toujours  en 
faveur  de  l'adjudicataire  sur  le  premier  procès- 
verbal,  pour  juger  qu'il  ne  manquait  aucun  bali- 
veau moderne,  et  sur  le  deuxième ,  mais  seulement 
pour  en  conclure  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  chêne 
ancien  manquant ,  a  rejeté  hi  partie  de  cet  acte ,  qui 
constate  un  déficit  de  3  modernes,  pour  s'attacher 
à  un  premier  récolement  qu'il  avait  reconnu  insuf- 
fisant et  susceptible  de  vérification,  et  n'a  condamné 
le  prévenu  qu\  5o  fr.  d'amende  et  pareille  somme 
de  restitution ,  pour  déficit  d'un  seul  arbre  de  ré- 
serve^  tandis  qu'il  était  légalement  établi  qu'il  man- 
que en  effet  4 baliveaux  tant  anciens  que  modernes) 
—  Que ,  ^r  l'appel  de  ce  jugement ,  le  tribunal 
d'Bpinal  n,  confirmé,  par  les  mêmes  motifs  qui 
avaient  déterminé  les  premiers  juges ,  et  s'en  est 
ainsi  approprié  les  vices  ; 

En  quoi  ledit  tribunal  d'Bpinal  a  violé,  tant  les 
règles  de  sa  comf>étence  que  la  foi  due  à  un  procès- 
verbal  de  vérification  ordonné  en  justice ,  régulier 
dans  sa  forme  et  non  attaqué}  violé  par  suite  les 
art.  10,  tit.  XVI,  4  et  8,  tit.  XXXII  de  l'ordon- 
nance de  1669  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  le  Juge- 
ment rendu,  le  a4  JA^^^^f  dernier,  par  le  triDun4 
d'Épinal ,  entre  l'Administration  des  forêts  et  Jo- 
seph Lanterne  \  et  pour  être  statué  conformément  à 
la  loi  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Mirecourt ,  renvoie  les  parties  et  les 
pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  de  Mefz , 
chambre  im  appels  de  polipe  correctionnelle. 


1824^  3i  décembre.  ARRÊT  DB  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Animaux  de  trait,   de  charge  ou  de  monture.  — 
I^ur  introduction  dans  te^  bois.  —  Peines. 

La  simple  introduction  de  bestiaux  ou  animaux  de 
trait  y  de,  charge  ou  de  monture  dans  un  bois  tail" 
lis  appartenant  à  une  commune ^  constitue  la  con- 
travention prévue  par  Part.  \jS,  »®.  1  o ,  </»  Code 
pénal ,  encore  quil  ne  soit  rétulté  de  cette  intro- 
duction aucun  dégât  ou  dommage. 

Il  s'agissait  desavoir  si  la  simple  introduction  de 
bestiaux  ou  chevaux  dans  un  bois  taillis  apparte- 
nant à  une  commune  constitue  un  délit  ou  une 
contravention  réprimée  par  les  lois,  actuelles.  I^a 
cour  royale  de  Kajicj  s'était  prononcée  pour  la  né- 
gative. Cette  décision,  contcaireàPart.  47^ y  a^*  ^^' 
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au  Code  pénal  y  a  été  annulée  par  les  motifs  énon- 
cés en  Parrèt  dont  la  teneur  suit  : 

OiuM.Cliantere)rne)  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Laplagne-Barris ,  atocat  général ,  en  sescon- 
closions  \ 

YulWt.  47^9  °^*  ^^%  ^u  Code  pénal  y  diaprés 
lequel  «  sont  punis  d^une  amende ,  depuis  6  fr.  jus- 
»  qu'à  lo  fr.  inclusivement,  cetix  qui  auraient  fait 
»  ou  laissé  passer  des  bestiaux ,  animaux  dfi  trait , 
»  de  charge  ou  de  monture ,  dans  un  bois  taulis  ap- 
»  partenant  à  autrui.  » 

£t  attendu  cnie  si,  dans  Pétat  actuel  de  la  légis- 
lation ,  la  simple  introduction  de  bestiaux  y  ou  ani- 
maux de  trait,  de  cbarge  ou  de  monture  dans  les 
bois  taillis  des  communes  ou  des  particuliers  n^est 
plus  atteinte  par  l'ordonnance  de  1669,  et  çjue  si 
rart.  38,  tit.li  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ^  n'est 
relatif  qu^aux  dégâts  faits  dans  lesdits  boi^  taillis 
par  des  bestiaux  ou  troupeaux,  len*^.  10  de  l'art.  ^j5 
du  susdit  Code  pénale  par  la  généralité  de  ses  dis- 
positions, embrasse  dans  son  étendue  toute  intro- 
duction de  bestiaux^  anilliaux  de  trait,  de  charge 
ou  de  monture ,  dans  tout  bois  taillis  appartenant 
à  autrui ,  et  par  conséquent  dans  tout  bois  taillis 
qui  appartient  soit  É^des  communautés,  soit  à  des 
particuliers ,  et  que  Te  Code  pénal  a  remédié  aifti  à 
l'inconvénient  résultant  de  la  non-application  de 
l'ordonnance  à  cette  espèce  de  délit ,  et  rempli  la  la- 
cune que  présentait  à  cet  égard  le  i^de  rural  de 

'79M 

Attendu^  en  fait,  qu'il  a  été  constaté,  par  un 
procès-verbal  régulier,  que  Pierre-Martin  Mongol 
a  été  trouvé,  par  le  garde  rapporteur,  passant  avec 
une  voiture  à  quatre  roues,  attelée  de  quatre  che- 
vaux, dans  un  taillis  communal  d'un  an  ^  de  la  lon- 
gueur de  40  mètres ,  et  que  si  ce  passage  de  plusieurs 
chevaux  de  trait  et  de  la  voiture  à  laquelle  ils 
étaient  attelés  n'a,  par  Té vénement,  causé  aucun 
dommage ,  le  seul  fait  de  ce  passage  illicite  à  tra- 
vers un  si  jeune  plant  pouvait  causer  un  préiudice 
réel ,  et  constitue  une  contravention  passible  dera- 
nende  portée  au  susdit  art.  4?^  ^^  Code  pénal  ^  — 
Que  cependant  la  cour  royale  de  Nancy  ^  dans  la 
»us«e  persuasion  que  la  simple  introduction  des 
bestiaux  n'est  un  délit  que  dans  les  bois  qui  se  trou- 
vent encore ,  à  cet  égard,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1 669 ,  et  sur  le  motif  que  Part.  38 ,  tit.  Il 
delà  loi  du  6  octobre  1791  nV  pour  objet  que  de 


réprimer  les  dégâts  commis  par  les  bestiaux  dans 
les  boii  taillis  des  communautés  et  des  particuliers , 
a  renvoyé  Mongel  des  poursuites  contre  lui  exer- 
cées par  l'Administration  \ 

£n  quoi  ladite  cour  royale  a  violé  formellement 
le  susdit  art.  4?^^  u^*  >0,  du  Code  pénal  z 

Par  ces  motits ,  la  cour  casse  et  annulie  l'arrêt 
rendu,  le  24  avril  dernier,  par  la  cour  royale  de 
Nancy ,  entre  l'Administration  des  forêts  et  ledit 
Mongel  $ 

Et  pour  être  fait  droit  conformément  à  la  loi 
sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Épinal,  renvoie  les  parties  et  les  pièces 
du  procès  devant  la  cour  royale  de  Metz. 


i8!i4.  3i  décembre.  CIRCULAIRE  N"".  114. 
Correspondance. 

Chaque  affaire  estenre^trée  sous  un  seul  et  même 
numéro.  Les  conservateurs  doivent  rappeler  en 
marge  de  leurs  lettres  le  numéro  des  lettres  de  la 
direction  générale  y  et  ne  traiter  qu^itne  seule  ^ 
/aire  dans  chaque  lettre. 

A  partir  du  i«r.  janvier  prochain.  Monsieur, 
un  nouveau  mode  d'enregistrement  doit  être  adopté 
dans  mon  administration. 

.  Ce  mode,  qui  consiste  à  rattacher  chaque  affiûr« 
à  un  seul  et  même  numéro  )  depuis  son  arrivée  dans 
mes  bureaux  jusqu'à  sa  conclusion^  se  recommande 
par  l'unité  qu'il  doit  amener,  et  principalement  par 
la  facilité  qu'il  me  donnera  de  connaître  d'un  seul 
coup -d'oeil  l'ensemble  et  la  situation  de  chaque 
affaire. 

Mais  pour  réaliser  ces  avantages ,  il  est  de  toute 
nécessité,  1^.  que  vous  rappeliea  toujours  en  marge 
de  vos  lettres  les  numéros  inscrits  en  marge  des 
miennes  ;  20.  que  vous  ne  traities ,  autant  (|ue  faire 
se  pourra,  qu^une  seule  et  même  af&iie  dans  cha- 
que lettre. 

Cette  manière  est  la  seule  d'éviter  des  enregis- 
tremens  doubles  et  de  recourir  facilement  au  premier 
enregistrement. 

Je  TOUS  prie ,  Monsieur,  de  vouloir  bien  donner 
des  ordres  en  conséquence  de  la  présente  dans  vos 
bureaux ,  et  de  tenir  strictement  la  main  à  son  exé- 
cution, d 
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.ANNEE    1S25« 


i8a5.  x%jam9ier.  C«LÛQ}«NANÇE  DU  EOI, 

'  ■  '       '  •      îrf'    .    ■        ''.'['.' 

Portant  règlement  général  sur  tes  pensions  de  re- 
f  faite  êtes  fonctionnaires  et  employés  ëit  départe'^ 
ment  àes finances, 

Cbahi.»,  etic.    1'    •      ■ 

Vu  les  réglemens  relatifs  aux  pensions  du  minis- 
tère et  des  administrations  de  finances^  —  Vu  notre 
ordonnan'iie  du  4  novembre  18:^4  )  :     i 

Sur  le  compVe.  qui  nous  a  été  rendu  de  la  siUia-' 
tion  des-diversës  caisses  de  retenue  .établies  dans  le 
dépai'temen^des  finances^etdela  nécessité  de  çôor- 
donnei^  le$  réglemens  qui  lés  régissent  aujourd^hiâ 
avec  les  reséources  qui  leur  sont  propr'es|—  tousi- 
déraitt  qù^il  convient' d^adopter  un  règlement  uni» 
forme. pour  l'admission  à. la  retraite  de  tous  les  eni- 
ptoyé6  de  rad^inistration  des  finances,  la  liquida- 
tion et  lu  fixation  des  pensions ,  et  leur  réversibilité 
en  faveur  dés  Teàyes  jt  orphelins  5  .    .        '  ' 

Sur. le  rapport  de  notre  qiinibtre  secrétaire  il^ètat 
des  finances , 

Notre  conseil  d^état  enteiidu ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

TiTBB.l^r.  ^  Constkutkm  d*vne  caisse  générale  et 
commune  des  pehsionè  do  retraite  des  forietion" 
naires  et  employés  dip  département  des  finances. 

Art.  !«'.  Acompter  du  if.  jauifier  1825,^  seront 
réunies  en  une  caisse. com,mune ,  sous  la  défvomii;ia- 
tik>n  de  Caisse  générale  des  penstçns  de  retraite  des 
fonctionnaires  et.  ^employés  des  finances  ,  et  seront:: 
régies  conformément  aux  dispositions  énoncées -dairs 
la  présente  ordonnance,  les  sept  caisses  spéciales  en 
ce  moment  établies,  pour  subvenir  au  paiement  des 
pensions  de  retraitiez  des  employés  de  Penregistre-^ 
meof  et  des  dom^ines^  des  forêts,  dçs  douanes  ^  des 
contributions  indirpctesy  de9  postes  et  de. la  Iqferie. 

a.  Les  recettes  de  la  caisse  générale  des  pensions 
de  retraite  se  composent  ;  i<>.  d^une'retenue;dçcinq 
pour  cent^ur  les  traitemeijs^  remises  proportion» 
nelles  ^  supplémeais  de  traitement, ,  %%  géiiéralen^nt 
sur  toutes  sommes  pajrées  pa,r  PËtat  ^  autres  que 
gratifications  éventuelles  ,  salaires  de  travail  extra^ 
ordinaire  9  in4eninîtés  de  perte,  frais  de*  voyages, 
abonnemens  pour  frais, de.  bureau  et  de  loyer,  :et 
remboursemens  de  dépenses }  2*^.  dc^  la  retenue' du 
premier  mois  d^appointemens^.  3^.  de  la  retenue^ 
pendant  le  premier  qiois ,  de  la  portion  de:  ti:i|ite- 
ment  accordée  à  titre  d^augmentati^n;  •4'*.  des  rete- 
nues qui  seront  déteiroinéçs  sur  les.  appoiqtemens 
des  employés  en  congés  ^o.  des  prélètemena  réglf^s 

Î^ar  nos  ordonnances  sur  les  part  s.  attribuées  par  les 
ois  aux  employés  dans  le  produit  des  amendes , 
saisies  et  confiscations  ;  6p.  des  fonds  subventionnels 
accordés  par  les  lois  et  les  budgets  \  rj^,  des  arré- 
rages des  rentes  et  4es  intérêts  des  fonds  appartenant 
à  la  caisse  générale. 

5.  JLes  retenues  et  autres  sommes  attribuées  à  la 
caisse  générale  sont  affectées  au  service  des  pensions 
de  fetraite  actuellement  existantes ,  et  de  c|sl)es  qui 

Tome  III. 


seront  ultérieurement  accordées  aux  employés ,  à 
»lc(iTs  veuves  et  orphelins.  '    ' 

Il  ne  pourra^  sons  aucun  prétexte ,  en  être  rien 
détourné  pour  une  autre  destination. 

4*  Les  fonds  provenant  d'es  ressources  affectées  à 
la.caisse  g^érale  des  pensioms  :8ei»nt9  aii<  Air  et  à 
mesure  des  recettes.,  et  ÇU' exécution  diTiPart*  jio 
de  la  \qï  du  28  avrfl  1816,  et  de  Pordonmance  royale 
du  3i  juillet  suivant ,  vergés  i^  la  caisse  des  di^ts  et 
consigm^ti^ms  ,  qui  d^m^re  exclusivement  diargée 
du  paiement  des  pensions  accordées  .sur  leukra  pro- 
di)its,  d'à prè^.Iea:. états  DiimiBatifs,  enVoy^s  par  le 
nûni^trq  des  finances.  j    .    .  1  ^ 

.  5.  ^a  caisse  4e^  dépôts  et  conaignationa  remettra, 
à  la  fin  de  chaque  ano^e.,  à  notre  taainîsCre  des  &-- 
nançes  l^état  d^A  pom  mes  quelle  auca  reçues  y  pay  ées 
ou  plaqt^iespouf, ^2), caisse  générale.  Cet  état  aéra  mis 
sous  nos  yeux,  ^ppmpagué  d^un  rapport  sur  la  ai* 
tuatiqn  de  4adi{^  c^iss^  générale  des  retraites  au 
3i  décembre»  et.jsur  ses  ressources  et  ses  cbàrges 
charges  présunsiéeis  pour  Taûée  saivante.>     .. 

TiTB^  JI.  —   ÇoHfUj^^s  d*admission  d,lai  retraite. 

6.  Les  employeur  pourront  obtenit*  pension  sur  la 
caisse  générale' ilo^squ^ils  àtkront  soixante  akîs  d'âge 
et  trente. amsaccôiti plis  de' Service  ,  dohC  au  moins 
vidgt  ahhéës  au  ministère  .des  finatice^/ôù  dans 
'  l'uhe  ((es  »bt  a4ininiâftation6  désignées  eh  l'àtt.  i«r. 
ir  suffi  l'a  de  vingt-cinq  an$  de  service  pour  lès  em* 
pi oyés  désignés  aiu  tableau  annexé  à  la  présente  or- 
d9nnançe  .soil$  le  n^.  9 ,'  pourvu  toutefois  qu'ils  aient 
'passé  ^ijiinxe'années  dans  le  service  actif  de  Padmi- 
riistràlion'.  'fiera  coi^sidéré  comme  service  actif  celui 
des  employés  des  douanes ,  âes  contributions  indi- 
rectes ,  iéa  forêts  et  des  postes,  dans  Ptin  dès  grades 
indiqués  au  tableau. susmentionné. 

7  Tout  employé  reconnu  hors  d'état  de  conti- 
nuer utilement  ses  fonctions  pourra  ^  quel  que  sôit 
son'  âge ,  être  admis  à  la  peusion  ,  s'il  réunit  la  du- 
rée et  la  nati/re  des  services  exigés  par  Particle  pré- 
cédent. 

8.  Pourront  exceptionnellement,  et  sur  la  pro- 
position de  leur  administration  respective ,  obtenir 
pension ,  r^.  quels  que  soient  leur  âge  et  le  nombre 
de  leurs  années  dé  service ,  le9  employés  du  service 
actif  mis  hors  dè|  service  à  la  suite  d'un  engagement 
contre  dés  fraudeurs ,  des  rébeltionnaires ,  et  gé- 
néralement par  suite  de  lutte  ou  combat  soutenu 
par  eux  potir  ^exercice  de  leurs  fonctions,'  et  ceux 
qui  auraient  été  mis  dans  Pi  m  possibilité  de  les  con- 
tinuer par  accident  fortuit  relatif  aux  mêmes  fonc- 
tions; a<».  s'ils  ont  quarante-cinq  ans  d^âge  et  s^ils 
comptent  quinze  ans  de  service  dans  le  département 
des  finances ,  ou  seulement  quarante  ans  et  dix  an- 
nées de  service  dans  la  partie  active ,  les  employés 
notoirement  deveziua  infirmes,  par-  te  résultat  de 
Pexefcice  de-leuf  à  fonctions'..' 

9.  Les  emplbyi§a;admis?  À  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  retraite  .seront  tenus  de. produire  leurs  titres  au 
plus  tard  dana  les  itrois  moisi  .GeuxquL  te  seront 
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mis  en  devoir  de  remplir  cette  condition^  conserve- 
ront leur  emploi  jusqu^à  l'ordonnance  qd.  aum  ixé 
la  liquidation  de  leur  uiension.  Dans  le  cas  où  il  au- 
rait été  j^cqnnu  que  l'employé  n'^  naa  droit  à  la 
retraite ,  l'administration  sera  appelée  à  délibérer 
s'il  peut  ou  non  4tre  conservé  dans  ses  fonctions. 

Titre  III.    Fixation  et  liquidation  dfs  pensions. 

10.  P<mr  déterminer  la  fixation  de  la  pension , 
il  sera  iklTune  année  moyenne  du  traitement  fixe 
dont  les  employés  admis  à  pension  autt)ntîoui  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  de  leur  activité. 
Cette  année  mojremie  s'établira,  pour  les  employés 
auxqueia  ies'remises  et  salaires  tiennent  lieu  de  trai*^ 
tement  fix^'  awoir ,  pour  les  directeurs  des  postes 
à  remises  sur  les  quatre  cinquièmes  desdites  remises; 
et  pour  lee  eônseivateuiv  des  hypothèques  et  retç- 
veurs  de  l'enregistrement,  sur  les  deux  tiers  seule- 
ment de  leurs  remises  et  salaires ,  les  derniers  dà- 

Suièmes  et  tiers  devant  être  considérés  comme  in- 
emnité  de  lofyer  et  frais  de  bureau. 

1 1 .  La  pensicm  accordée  après  trente  années  de 
service  sera  de  la  moitié  du  traitement  fixe ,  comme 
il  a  été  dit  en  4'article  précédent.  H  en  sera  de  même 
de  la  pension  accordée  après  vingt- cinq  an.nées  de 
services  rendus  dans  les  fonctions  désignées  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  no.  i . 
Après  trente  ans  de  services  ^  ou  f^prè/S  vingt-cinq 
de  services  actifs  donnant  droit  à  la  p^oitié  du  trai- 
tement moyen,  la  pension  s'accroîtra  d'i)ii  vingtièjpe 
de  cette-  moitié  pour  chaque  Axmé^  en  sus*  ^n  au- 
cun cas,  elle  ne  pourra  excéder  ni  les,  trois-qyart' 
du  traitçmcmt  mojen,  ni,  le^  nuupimiun  portés  au 
tableaii  ci-jannexé  sous  le  d9.  ^. 

la.  L^  employés  du  service  actif  mis  hors  de 
service  par  le  résultat  de  lutte  soHtenue  contre  les 
fraudeurs  ou  des  rébellionnaires,  pourront  obtenir 
une  pension  ^  fixée  à  la  moitié  du  dernier  traitement 
d'activité  dont  ils  ont  joui.  Ceux  de  ces  employés 
qui  seraient  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer 
leurs  fonctions  par  accident  fortuit  relatif  aux  mènes 
fonctions,  ot^tiendront ,  s'ils  ont  moins  dp, dix  ans 
de  services  9  une  pension  calculée  sur  dix  années 
d'activité  et  sur  le  dernier  traitement  qui  leur  était 
attribué. 

i3.  Les  pensions  des  employés  admis  exception- 
nellement à  la  retraite  seront  liquidées  à  raison  d'un 
soixantième  de  leur  traitement  moyen  pour  chaque 
année  de  service  ;  mais  dans  le  c^as  où  la  pension  est 
limitée  par  un  maœimum  inférieur  à  l'année  moyenne 
de  leur  traitement ,  cptte  pension  sera  fixée  à  rai* 
son  d'un  trentième  dudit  maximum  par  chaque»  ^9- 
née  d'exercice. 

i4*  Les  liquidations  seront  établies  sur  la  durée 
efiFective  des  services;  néanmoins  les  fractions  de 
mois  et  celles  de  franc  seront  négligées. 

Titre  IV.  —  Veuves  etenfans. 

i5.  La  veuve  d'un  pensionnaire  »ou  celle  d'un 
'employé  décédé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
aura  droit  à  là  réversion  du  quart  de  la.  pension  que 
son  mari  avait  pu  obtenir  ou  dont  il  aurait  Joui,  lors 
seulement  que  celui-ci  avait,  au  moment;  d.e  sa  mise 


ep  refaite  ou  de  son  décès,  trente  ans  accomplis 
As  semées idvils.  Il  n'est  dérogé  à  cette  règle  qu'en 
faveur  des  veuves  d'employés  décédés  ou  mis  en  re- 
'traite  après  vingt-4ânq  ans  de  services  dans  la-  paitie 
active  de  l'administration  des  finances. 

16.  La  pension  de  la  veuve ,  si  elle  est  âgée  de 
cinquante  ans  au  moment  dii  déç^s  de  son  fnfiri ,  ou 
si  elle  a  un  ou  plusieurs  enfans  au-dessous  de  seize 
ans ,  sera  portée  au  tiers  de  celle  attribuée  .à  l'em- 
ployé \  elle  sera  de  la  moitié  dans  ^ous  les  c^  où 
elle  ne  s'élèverait  pas  à  la  somi^e  de  cen^  vingt- 
cinq  francs,  mais  sans, toutefois  qu'elle  puisse  dé- 
passer ladite  somnie  de  cent  vingt- cinq  francs^ 

17.  La  veuve  d'un  employé  qui  aurait  pçrdi^  la 
vie  par  un  accident  fortuit  relatif  a  ses  fonctions  ^ 
ou  qui  mourrait  dans  les  six  mois  qui  suivraient 
Taccident  sans  avoir  dix  ans  de  services ,  pourra  ob- 
tenir une  pension  égale  au  ti^rs  de  celle  à  laquelle 
l'employé  aurait  eu  droit  de  prétendre. 

18.  La  veuve  de  l'employé,  qui  p.erdra,it  la  vie 
dans  un  engagement  contre  des  fraîudeurs^  des  ré- 
bellionnaires,  et  généralement  par  cuite  de  .lutte 
ou  combat  soutenu  par  lui  p^ur  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  ou  qui  viendrait  à  décéder  d.^ns  les  six 
mois  de  ses  blessures ,  soit  que  la  pensioii  ai^  été  ou 
non  liquidée,  aura. droit  à  une  pension  égale  à  la 
moitié  du  dernier  traitement  d'activité  dont  son 
mari  aura  joui.  Hors  le  cas  de  mort  dans  les  six 
mois  des  blessures  reçues  dana  les  circonstances  et 
pour  les  causes  ci-dessus  énoncées,  la  veuve  n'aura 
droit  qu'à  la  réversion  d\i  tiers  de  la  pension  do  ut 
son  mari  était  titulaire. 

19.  La  veuve  pouvant  ^étendre  à  pension,  aux 
termes'  des  articles  précéaens,  ne  sera  toutefois 
admise  à  la  réclamer  qu'autant  qu'elle  justifiera  , 
10.  qu'elle  était  mariée  cinq  ans  avant  la  mort  de 
l'employé  décédé  en  activité ,  ou  cli^q  ans  avant  la 
mise  en  retraite  de  l'employé  mort  pensionnaire, 
ou ,  dans  le  cas  des  art.  17  et  18  seulement,  avant 
l'événement  qui  aurait  amené  la  mort  ou  1^  n^se  en 
retraite  de  l'employé^  20.  qu'il  n'existait  pas ^e  sé- 
paration de  corps  entre  eux. 

20.  Si  la  pension  est  réversible,  mais  que  la*  veuve 
ne  soit  pas  habile  à  la  recueillir,  fiiute  par  elle  de 
pouvoir  remplir  les  conditions  exigées  par  IVirticle 
précédent ,  elle  pourra  être  réclamée  ,  et  elle  sera 
partagée  par  portions  égales  entre  tous  les  enfans 
issUs  de  l'employé  décédé  et  y  aya>t  droit.  Il  en 
sera  de  même  dans  le  cas  où  la  veuve  aurait  convolé 
en  secondes  noces  ^  et  dans  celui  dç  séparation  de 
corps. 

ai.  La  pension  se  distribue  par  égales  portions 
entre  les  enfans  qui  y  ont  droit ,  et  s'éteint  propor- 
tionnellement ,  sans  réversion  de  l'un  à  l'autre ,  à 
mesure  que  chacun  d'eux  atteint  sb  seizième  année, 
ou  vient  à  décéder  avant  d'y  être  parvenu. 

aa.  Dans  le  cas  où  il  existerait  àeÈ  enfians  de  plu- 
sieurs mariages  et  une  veuve  ayant  droit  à  la  ré  ver - 
sion,  la  portion  réversible  de  la  pension  sera  par- 
tagée également  entre  tous  les  enfans  âgés  de  moins 
de  seize  ans  et  la  veuve,  qui  comptera  pour  deux 
têtes  si  elle  n'a  pas  d'enfans  de  son  mariage  avec 
l'employé  décédé  ou  le  pensionnaire.'  Si  elle  a  des 
enfans,  la  pension  sera  attribuée  ponr  moitié  à  la 
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veuve  ^  et  pour  Tattlve  moitié  4iiix  en&nt  des  pre^ 
niera  mariages ,  âgés  de  moins  de  seî^e  kits* 

a3.  Les  pensions  susceptibles  d'être  accordées  aux 
veuves  et  aux  orphelins  dVmployés  fjui -auraient 
péri  dans lescas  énonces  par  les  art.  i ^  et  f 8^  pour- 
ront être ,  en  rsîson  de  circonstanceâ  partidaiières , 
portées  à  ia  somme  de  cent  vingt-cinq  francs  pour 
Ta  veuve ,  ou  de  cinquante  francs  pour  chaque  en- 
fant resté  orphelin. 

TiTKE  Y,  — «  Services  admissibles» 

d4*  La  contribution  au  fonds  de'  x^tenues  sera 
désormais  une  condition  nécessaire  et  indispensable 
pour  donner  droit  à  une  pension  stir  les  fonds  de 
la  caisse  génétate.  En  conséquence,  les  fonction- 
naires et 'employés  qui ,  à  parlir  dé  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance ,  elitreront  Uans  Pune 
des  parties  de  Tadu^inistratiôn  des  finahcèâ,  ne 
pourront  compter  comme  serVices' civils  utiles  pour 
la  rMhdte  que  ceux  pour  lesquels  ils  nuroht  été 
soumis  à  une  retenue  au  profit  de  la  caisse  géné- 
rale ,  ou  I  s^il  y  a  réciprocité ,  au  profit  de  Vune  des 
caisses  de  retiiaité  établies  dans  un, département  mi- 
iristcriel. 

uSi  Les  services  militaire^  non  récompensés  se- 
ront admis  âktih  la  liquidation  des'  pensions  dç& 
employés  y  conformément  aux  ordonnances  royales 
des  aa  novembre  iSi5  et  6  mai  1818,  ôt  rétribués 
dans  les  proportions  détei^inées  pour  chaque  grade 
par  les  réglemens  relatifs  aux  pensions  militaires. 
Lies  services  militaires  récompensés  par  une  pen- 
sion sur  fonds  généraux  concourront ,  avec  les  ser- 
vices èivils  postérieurs  ,  pour  établir  le  droit  à 
pension ,  mais  n'entreront  pas  dans  la  fixation  je 
la  pension  numérique  liquiaée  sur  les  fonds  de  la 
caisse'  générale.  La  jouissance  de  la  pension  mili- 
taire sur  fonds  généraux  continuera  d'avoir  son  cours 
cumulativement  avec  celle  de  la  pension  assignée 
sur  les  fonds  de  là  caisse  générale  ,  conformément  à 
la  loi  du  i5  mai  1818.  Seront  rejetés  ceux  de  ces 
services  qui  ne  seraient  pas  admis  dans  la  liquida- 
tion des  pensions  militaires  par  le  ministère  de  la 
guerre. 

26.  Continueront  d'être  comptés  aux  fonction- 
naires et  employés  présentement  en  activité,  comme 
services  utiles  pour  la  retraite,  les  services  militaires 
et  civils  actUellèiheiit  admis  dans  la  liquidation  des 
pensions  sur  fonds  de  retenues  des  employés  du 
ministère  ou  de  l'une  des  administrations  des  fi- 
nances. 

27.  Les  services  civils  admissibles  pour  la  retraite 
ne  «pourront,  être  comptés  qu'à  partir  de  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis ,  et  seulement  de .  la  date  du 
premier  teaiteMeiit  d'activité.  11  n'est  idérogé  à  cette 
règle  qu'en  faveur  des  facteurs  de  la  poste  et  des 
matelots  de  l'administration  des  douanes  y  dont  les 
services  en  cette  qualité ,  potrrrn  qu'ils  aient  été  sa- 
lariés ,  leur  seront  comptés  à  partir  de  l'âge  de  dix- 
huit  ans.  Ne  seront  comptés,  dans  atkcun  càk  et 
sous  aucun  prétexte,  les  services  rendus  coilimè 
suppléant^  adjoint,  élève  ou  surnuméraire,  et  gé- 
néralement les  services  qui  n'auraient  pas  été  ren- 
dus dans  le  titre  et  la  qualité  de  l'emploi  dont  on 
aurftit ^eik:é  les'  fonctions. 


a8.  Les  services  militaives  de  terre  et  de  mef  se- 
ront admis  pour  le  temps  effectif  de  leur  durée,  sans 
doublement  pour  les  années  de  campagne  et  sans 
addition  pour  les  années  de  grâce; 

aç.  Tout  employé  tlestiteé  perd  ses  droite  à  la  re- 
traite, lofs  même  qu'il  aurait  l'âge  ek  le  temps  de 
services  |iéoessaires  pour  l'obtenir;  cependant  si 
Inemployé  est  réadmis  dans  la  même  adlnittistra- 
tion  >  le  témpsde  sott  premier  service  lui  sera  compté 
pour  la  pendidn. 

5o»  Toute  démission  atant  soiitame  ans  d'âge  et 
trente  ans  de  services  fera  -perdre  le  droit  à  k  pen* 
sion  I  à  moins  de  réadmission  ultérieure  dans  la 
même  administration.  La  sortie  d'une  administra- 
tion uottr  passer  immédiatement  dans  une  antre  ou 
danale  service  milit«ife  neeeMipascônsidérée  comme 
démission^ 

3i .  Les  services  civils  dont  la  durée  n'aurait  pas 
été  d^ine  année  edùsécntive ,  et'cetoc  qui  à  l-avenir 
seraient  interrompus  par  u'n6  inactivité  de  plus  de 
dix  années ,  ne  seront  pas  admis. 

3a.  Les  employés  qui  ,'mt  létit  demande ,  seront 
rempladéspàr.ldujè  femmes  Ou  letirs  enCEiâs,  à'^moins 
que  ces  derùiérs  hé  fdssent  employés  de  là  même 
administration  etdstt}8  tin'gtede  im m^diaïèifî en t  in- 
férieur, ne  pourront  rit^tendre  à  la  perisiota  de  1*6- 
ttaite,  quel  que  soSt  le  nombre  de  leurs  èDitées  de 
^rvices. 

TiTHB  YL  -^  Pièces  jusdfiàeUveé  de  la  durée  et 
,    de  la  nature  des  services^ 

33.  Tout  employé  admis  â'  ffilre  Valôîi*  ses  di'oïts 
â  la  retraite  devra  produire ,  indébendamment  de 
son  acte  de  naissiincé  et  d'un  «Certificat  du  directeur 
de  la  dette  inscrite  au  trésor  royal ,  constatant  qu'il 
ne  jouit  pas  d'une  pension  sur  les  fonds  généraux  : 
lo.  Pour  la  justification  des  services  civils ,  un  ex» 
trait  des  registres  et  sommiers  de  l'administra tioii 
â  laquelle  il  appartient,  dûment  certifié  par  les  chefs, 
énonçant  ses  nom  et  prénoms,  sa  qualité,  la  date  et 
lé  lieu  de' sa  iiàissance,  la  date  de  son  entrée  dans 
l'emploi  aVec  traitement,  k  série  de  ses  grades  et 
services ,  l'époque  ec  les  motifs  de  leUr  cessation , 
et  le  montant  du  traitement  dont  il'a  joui  pendant 
chacune  des  quati^  dernières  années  de  son  activité. 
Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  que 
tous  les  services  administratifs  ne  se  tfouveront  pas 
inscrits  sur  les  registres  existans  ,  il  v  sera  suppléé, 
soit*i)arun  certificat  du  chef  ou  des  chefs  compétens 
des  administrations  où  l'employé  aura  serti,  présen- 
tant les  indications  ci-deésUs  énoncées,  soit  par  un 
extraie  des  comptes  et  états  d'émargement  certifié 
par  le  greffier  de  la  cour  des  comptes.  A  défaut  de 
cf  s  justifications,  et  lorsque,  pour  cause  de  destruc- 
tion des  aifchives  d'où  on  aurait  pu  les  extraire,  ou 
du  décès  des  fonctionnaires  supérieurs,  l'impossibi- 
lité de  les  produire  aura  été  prouvée ,  pourront  être 
admis  des  actes  de  notoriété,  conformément  à  Por- 
donnance  du  i3  novembre  1816. 

'  20.  Pour  la  justification  des  services  militaires  de 
terre  et  de  mer,  soit  un  congé  en  bonnes  formes, 
soit  un  certificat  du  ministère  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  :  ce  certificat  devra  indiquer  la  nature  des 
sertices ,  leur  durée ,  et  faii'e  connaître  la  cause  do 
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leur  ces8Ation.  Bn  outre,  il  sera  produit  un  carti-, 
.£cat  qui  constatera  que  cet  aervices  n'ont  pas  été 
récompensés  sur  les  ronds  de  la  caisse  des  inyalides 
d»  la  guerre  ou  de  la  marine. 

34*  Les  -veuves  auxquelles  le  décès  de. leur  mari' 
ouvrirait  un  dlroit  à  pension,  fourniront,  avec  les 

Eièces  que  ceux-ci  auraient  été  tenus  Ae  produire  , 
mr  acte  de  naissance ,  Tacte  de  célébration  de  Ijdiir 
mariage,  Pacte  de  décès  de  lew  mari ,  et  un  certi- 
ficat constatant  qu'il  n'y  a  pas  eu  entrô.euK. sépara- 
tion de  corps.  Elles  produiront. «en. outre,  si  elles 
ont  de»  enfans  au-dessous  de  ^iae  ans ,  les  actes  de 
naissance  et  les  certificats  de  -vie  de  chacun  d'euic. 

35.  Le8  tuteurs  des  orphelins  produii6iit  pour 
leurs  pupilles  leuas  actes  dîs  haissUnoe,  les  aetes  de 
mariage  et  de  décès  de  leurs  pèref  et  mère  ^iet. les 
titres  de  services  et  justifications  exigés  par  Tart*  33. 

Titre  VU.  —  Mode  de  liquidation,  et  de  pomment 
des  pensions.    . 

36.  Les  demandes  à  fin  de  pension  ou  les  propo- 
sitions des  administrations  ayant.. pouf  objet  l'a4f 
mission  à  la  retraite  des  employéi^  seroAt' adressées , 
avec  les  pièces^  justificatives ,  à.  notre  ministre  dès 
finances ,  qui,  après  en  avoir  fait  préparer  la  liqui* 
dation  ,  les  renverra  à  l'exaipen  dj^  comité  des  â« 
uances ,  pour  être  ensuite  soumises  à  notre  appro- 
bation. 

37.  Les  pensionnaires  seroât  inscrits  au  minis- 
tère àe»  finances  sur  un  registre  spécial ,  indiquant 
leurs  noms ,,  prénom  s ,  date  de  naissance,!  IWmi- 
nistration  à  laquelle  ils  appartenaient  en  dernier 
lieu ,  le  montant  4e.  leurs  pensioA^»  li^.d^^e  de  jouIst 
sance ,  celle  des  décrets  et  ordonnancé^  qui  les  ont 
accordées  et  leurs  motifs.  Chaque  pensionnaire  ser^ 

Sorteur  d*un  certificat  de  cette  inscription  ,  signé 
u  fonctionnaire  que  le  ministre  des  4na.nce6  aura 
désigné.  • 

38..  Les  pensionnaires  sur  les  fonds  ae  la  caisse 
générale  seront  assujettis  aux  dispositions  des  lois 
^es  25  mars  1817  et  i5  mai  181.^  rtflatiyes-aux  dé- 
clarations et  justifications  à  falçei 

3o.  Après  la  reconnaissance  provisoire  des  droits 
de  l'employé  à  obtenir  pension  ,  s'il  est  constaté 
qu'il  soit  dans  le  besoin  |  le  ministre  -des  fii^ances 
pourra  lui  faire  avancer ,  à  titrp  de  provision ,  un 
secours  proportionné  à  la  pensiofi  présumée,  et  dont 
le  montant  sera  précompte  sur  le  paiement  des  ar- 
rérages de  la  pension. 

40.  Les  pensions  do4t  les  arrérages  n'auront  pas 
été  réclamés  pendant  trois  années  ,  à  compter  de 
l'échéance  du  dernier  paiement,  seront  censées 
éteintes ,  et  ne  seront  plus  comprises  dans  les  états 
de  paiement.  Si  le  pensionnaire  se  présente  après  la 
rérvolution  desdites  trois  années ,  les  arrérages  ne 
commenceront  à  courir  qu'à  compter  du  premier 
jour  du  trimestre  qui  suivra  celui  dans  lequelil  aura 
obtenu  le  rétablissement  de  sa  pension. 

4i-  Lorsqu'on  raison  de  causes  ou  de  circons- 
tances extraordinaires  il  y  aura  lieu  de  présumer 
l'absence  d'un  employé  titulaire  de  pension  ,  et  s^il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  sans  quUl  y  ait  eu  de 
sa  part  réclamation  du  paiement  des  arrérages  ^  sa 


femme  ouïes  enfiuu  qu'il  aunit  iaistéa  pourront,  si 
d'ailleurs  ils  justifient  de  leurs  droits  à  la  réversion, 
l'obtenir  à  titre  dé  pension  alimentaire.    <     ' 

4^»  Les  peasioiift  courront,  au  profit  de  l'employé 
mis en^. retraite  ,' à àater  du  jour  de  la  cessation^ 
son  trailSsment  d'activité,  et  au  pibfitile  la  Veave 
et  des  ^ifons  ,  du  jour  du  dédès4e  l'employé  oti  de 
la  mère.    •  :    »»  •' j 

•.I         i 
Titre  VIII.  —  Dispositions  générales, 

^  4^*  Le^  ancie^ns' services  civils  y  admissil|1es  aux 
fermes  de. la  présente  ordonnance,  déjà  réooinpen- 
^és  pa^'t4n^  jxension  sur  fonds  g^âni^raux,  sc^ront 
çon^p^és  avec  les  services  pqstérieun^  pour  régler  une 
pension, no}|ve\le,  en  raiffon  àp,  la  géiiérfijité^des 
services.  La  pensipu  sur  fonds  généraux  pouvant 
restera  la  charge  du  /in^or^  confqrrné^efit  à  la  loi 
du  i5  mai  1818)  sera  déduit  de  celle  résultante  de 
la  liquidation  faite  sur  la  généralité  des  s/^vices, 
et  le  surplus  de  cet^e  liquidation  sera  affecté  sur  les 
fpnds  de  la  caisse  générale. 

44*  I«orâqu^un  .pensionnaire  sera  jremis  en  acti- 
vité de  service  ,  le  paiement  de  sa  pension  sera  sus- 
pendu.. .Mai$  ,.  après  la  cessatiQ^n  de  la  nouvelle  ac- 
tivité, la  pension  reprendra  son  cours.  Si  le  pen- 
sionnaire fi  rendu  de  nouveaux  ^rvices,  et  si  la 
pension  n'a  pas  atteint  le  maximum  ,  il  sera  procédé 
à-  une  x^o.uv^lle  liquidation,  qui  réunira  les  derniers 
services  avec  les  précédens. 

45.  Nul  fonctionnaire  ou  emplpyé  de  l'adminis- 
tration des  finances,  à  l'exception  des  directeurs 
généraux,  auxquels  nous  laissons  cette  faculté ,.  ne 

Sourra.,  même  en  renonçant  i^u. bénéfice  éventuel 
'une  pension  sur  la  caisse  générale  »  s^affiranchir  de 
la  retenue  de  cinq  pour  cent^  et^  dans  aucun  cas, 
les  employés,  leurs  veuves  et  orphelins,  ne  pour- 
ront prétendre  au  remboursement  des  retenues  exer- 
cées au  profit  de  la  caisse  générale. 

46.  Les  réglemena  particuliers  relatifs  aux  pen- 
sions ,  actuellement  en  vigueur  dans  le  ministère  et 
les  administrations  des  finances,  sontabrogés.  Néan- 
moins les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés 
ayant  aujourd'hui  accompli  trente  ans  de  services , 
ou  seulement  vingt-cinq  susceptibles  d'être  comptées 
comme  trente,  s^ils  appartiennent  aux  administra- 
tions où  cette  règle  est  établie  ,  continueront  d'être 
liquidées  conformément  aux  anciens  réglemens,  sans 
qu'elles  puissent  toutefois  excéder  ni  les  trois  quarts 
du  traitement  moyen  des  trois  dernières  années,  i^i 
le  maximum  de  six  mille  francs. 

47.  Les  dispositions  du  présent  règlement  sont 
étendues  aux  employés  attachéaau  bureau  4u  com- 
merce établi  près  le  président  du  conseil  d^s  mi-* 
nistres. 

48^  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  U  présente  ordoonanoe, 
qui  sera  insérée, au  Bulletin  des  lois. 

Dpnné  ^u  château  des  Tuileries,  le  la  du  mc^* 
de  janvier  ,  Tan  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

Signé  CHARLES. 

(  Suivent  les  tableaux*  ) 
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Tableau  n*.  \*^. 

Tablmau  indicatif  des  Smployés  du, service  actif 
de  l'administration  des  finances  ayant  droit  à  la 
retraite  après  vingt  cinq- ans  de  service» 


AGEKS  ACTIFS  DES.  ADMIMâTfelATIONS 


do 
Douanes. 


Contrôleurs  de 
brigades.   . 

Capitaines. 

Command.  d'em* 
barcation. 

Lieutenans  prin- 
cipaux. 

Lieutenans  d'or- 
dre. 

Lieutenans  i  che-* 
▼al  et  à  pied. 

Sous  -  lieutenans  â 
cheraletâpied. 

Cavaliers  et  cara* 
liers  d*ordre. 

Prëpos^s. 

Pilotes    et  sous- 
pilotes. 

Patrons  et  sous- 
patrons. 

Timonniers  et  ma- 
telots. 

Novices  et  mous- 
ses. 

Emballeurs. 

Peseurs  et  plom- 
beurs. 


des 

Contmbutions 

ii|dA:ectes. 


Contrôleurs    ai 
bulans. 

Contrâl.  de  ville. 

Contrôl.  de  cul- 
ture de  tabac. 

Receveurs  ambu- 
kns  i  cbeval  et 
âpied. 

Brigadiers  et  sous- 
brigadiers  à  cbe- 
et  a  pied. 

Commis  i  cbeval 
et  A  pied. 

Commis  aux  exei^ 
cices. 

Employas  du  ser- 
vice de  la  garan- 
tie. 

Prëposës  en  cbef 
doctroi. 


des 

Forêts. 


Gardes  à 
cheval. 

Gardes  A 
pied. 


des 

Postes. 


Facteurs. 


Vu  ]>our  être  annexa  à  rordonnance  du  roi  en  date  du 
la  janvier  i^sS.        « 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
Signe  J.h'DB  ViLLàLi. 


1825.  i^  janvier. — Ordonnance  du  koi. — Arrêté 
de  conseil  de  préfecture.  —  Rtcours  tardif. 

lArsqv^un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a  reçu  son 
ea^ution ,  et  que  la  partie  contre  laquelle  il  a 
été  rendu  ne  s^est  point  pourvue  pour  le  faire  ré- 
former dans  le  délai  fixé  par  le  règlement  du 
^^  juillet  1806^  et  le  n'est  plus  recevable  d  se 
pourvoir  contre  cet  arrêté. 

Naa,  Il  s^agissait,  dans  Pespéce,  de  rétablissement  d*nn 
atelier  insalum[e,  et  à  l'yard  duquel  rarrété  du  conseil  de 
préfecture ,  qui  avait  reçu  son  exécution ,  n'avait  point  été 
attaqué  dans  le  délai  fixé  par  le  règlement. 


i8a5.   la  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  —  Vente.  —  Interprétation. 
—  Dépôt  d* expédition. —  Compétence^ 

Un  conseil  de  préfecture  ne  dépasse  pas  les  limites 
de  sa  compétence  en  ordonnant  le  dépôt  dans  les 
archivée  de  la  préfecture  d^une  expédition  d'acte 


Tablau  n«.  2, 

Tasz.au  des  Maximum  de  pension  des  Fonction^ 
naires  et  Employés  du  ministère  et  des  admi^ 
nistrations  et  régies  de  finances. 


QOOTiTi  DBS  TàAiTiuairs. 


fr. 
f  de    1 ,000  et  au-dessous 
ide    i|Ooi  A  a,ioo., 
Ide    a,ooi  à  8,aoo.. 
]de    3,aoi  à  8,000.' 


•g 

H 


ide    8,001  i  9y000.. 

rde   9,001  iio,5oo.. 

de  io,5oi  âis,ooo.. 

i an-dessus  de  i  s,ooo. 


Fonctionnaires  à  remises  et 
salaires. 

Receveurs  et  conservateurs 
des  hypothèques  dans  les 
cbefsHieux  de  départ emens 

Conservateurs  des  hypotbé- 

3 nés    dans  les  chefs-lieux 
'arrondissemens 

Receveurs  de  Tenregistre- 
ment  dans  les  cbei»-lieux 
d'arrondissemens    ou    de 

cantons 

Employés  de  Tatelier  gêné 
rai  du  timbre  â  Paris  et  du 
timbre    dans  les  départe- 
mens 


Facteurs. 


MAxinuM 

de 
la  pension. 


fr 

Î60 
00  . 

lySoo 
Moitié  du 
traitement. 
4yOoo 
4,5oo 
5,000 
6,000 


i,5oo 


Moitié  du 
trgitemenft. 
600 


Observations, 


J 


Vu  pour  être  annexé  â  l'ordonnance  du  roi  en  date  du  11 
'   janvier  i8s&. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  desfiunces: 
^  Signé  J.h  na  ViliAli.. 


»«WMW«%«««^WM««/V»«« 


produite  par  une  partie  j  et  non  pas  la  minute  de 
cet  acte,  qui  est  demeurée  chez  le  notaire. 

On  doit  déclarer  compris  dans  la  trente  un  bois  tail- 
lis que  le  procès  ^  verbal  d'estimation  désigne 
comme  devant  être  vendu,  lorsque  les  affiches  et 
les  procès- verbaux  d'enchères  etd'ajudication  Ae 
réfèrent  d  cet  acte  ,  et  que  la  mise  d  prix  de  Vim- 
meuble  a  été  faite  conformément  d  dévaluation 

'  proposée  par  l'expert.  , 

Ls  sieur  Giraud  a  acquis  |  par  acte  du  7  niTÔ^e 
an  1 1 ,  un  domaine  national  provenant  du  sieur  de 
Montaignac,  ëmigré«  En  i8aa  ,  les  héritiers  de  ce- 
lui-ci ont  prétendu  qu^un  bois  taillis  dont  il  était 
en  possession  ,  n'avait  pas  fait  partie  de  la  vente  , 
quoiqu'il  fût  désigné  dans  le  procès-verbal  d'esti- 
mation qui  lui  a?ait  servi  de  bsîse.  Ils  fondaient  leur 
prétention  sur  ce  que  Pacte  d'adjudicatiou  ne  le  dé- 
signait pas  formellement  ^  mais  déclarait  seulement 
que  le  domaine  de  la  Cbarignière  avait  été  vendu 
avec  ses  appartenances  et  dépendances. 

Le   sieur  Giraud  a  exhibé  une  expcdition  du 
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mâmeACte,  portanftla  désifination  de  l'expert^  ainsi 
conçue  :  a  EnTiron  58o  boisselées  de  terre  en  diflfé- 
rens  morceaux  se  {oignant  les  uns  aux  autres , 
avec  25  arpens  de  bais  taillis  nouvellement fossoyés, 
et  dans  lequel  il^  a  des  allées  de  tirées,  le  tout  Joi- 
gnant lé  ùôiff  âli"mïïffi9  wr  de^  MMfuimt^  9  jSn- 
suite  il  a  soutenu  que  eette  tlifFérence  était  peu  im- 
portainte  y  ptaisqu'en  dëfinitiim  on  lui  aimit  tendu  le 
domaine  de  la  Charignîère  et  la  locature  des  portes 
avec  toutes  leurs  appartenances  et  dépendances} 
qu'il  n'y  avait  point  ae  doute  que  le  bois  taillis  ré- 
clamé ne  (ùt  u$e  dépendance  dacea  biensy  et  qu'ainsi 
le  bois  taillis  éitaiicompris  danti'odjudicatiott,  soit 
qu'on  suivit  l'ex|>ëdition  qu'il  Représentait,  et  r{tii 
avait  toujours  fait  foi  jusqu'alors,  soit  qu'on  ne  s'at- 
tachât qu'à  la  tenaiir  des  minutna* 

*  3  avril  1823,  ^rrété  du  conseil  4^  préfectuite  de 
l'Indre  9  qui  donna  gain  de  canse.  ans  boîtiers  de 
Montaignac. 

Recours  au  conseil  d'état  de  la  part  ctu  sieur  6i- 
raud.  '^  Moyens.  —  lo.  Incompétence.  Le  conseil 
de  préfecture  ebt  sorti  des  bornes  de  ses  attributions 
en  prononçant'sur  la  contestation.  «Si  un  âornaine, 
dit  M.  de  Conheiiin  (^Quest.  de  droit  administratif  j^ 
y".  Domaines  hationaux)^  a  été  vendu  avec  ses  ai- 
sances, circodstancee  et  dépendances,  et  tel  qu'il 
86  poursuit  et  comporte  sans  autre  désignation , 
Je  conseil  de  préfecture  ne  doit  point  déclarer 
que  l'objet  litigieux  a  été  ou  n'a  pas  été  vendu  ^ 
parce  qu'il  sortirait  des  teritiea  généraux  dits  l'adju^ 
dication,  pour  recourir  à  l'application  des  baux  et 
des  titres  anciens;  il  doit  se  borner  K  dirç  que  le  do- 
maine a  été  aliéna  avec  è^b  aisances,  circonstances 
et  dépendances,  et  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux,  sur  la  question  de  savoir  si  l'objet  ré- 
clamé était,  lors  de  la  vente f  au  nombre  des  dépen- 
dances dudit  domaine»  »  t)'après  ces  principes ,  l'ar- 
rêt attaqué  doit  être  annulé  pour    incompétence. 

2<>.  Mal  Jugé,  ce  Ce  qui  est  dans  l'eilîpation,  dit 
le  même  auteur,  loco  citato,  fait  partie  de  la  vente, 
quoique  non  exprimé  dans  l'acte  d'adjudication  ;  car 
l'acte  d'adjudication  se  réfôre  toujours  explicite- 
ment ou  implicitement  à  l'expertise ,  et  fait  corps 
avec  elle»  »  Une  conséquence  inévitable  de  cette 
doctrine,  fondée  sur  La  juriaprudence ,  doit  être 
l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
attendu  que  le  procès-verbal  d'estimation  désigne  le 
bois  en  litige  ,  ainsi  que  les  actes  postérieurs  qui 
ont  servi  de  base  à  la  vente. 

3®.  JEa^cès  de  pouvoir.  Le  conseil  de  préfecture  a 
excédé  aea  pouvoirs  en  ordonnant  que  l'expédition 
tie  l'acte  d'adjudication  déposée  dans  l'étude  du 
sieur  Soulier,  notaire  àNeuvy ,  serait  remise  au  se- 
crétariat de  la  préfecture ,  pour  être  annexée  à  la 
minute.  Cette  disposition  de  son  arrêté  est  manifes- 
tement contraire  à  l'art,  sa  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  1 1 ,  qui  défend  aux  notaires  de  se  dessaisir  d'au- 
cune minute ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  Certes,'  le  législateur 
n'a  pas  placé  le  notariat  sous  la  puissance  des  corps 
administratifs  ;  en  parlant  de  jugemens ,  il  a  en- 
tendu indiquer  la  décision  émanée  d'un  tribunal  or- 
dinaire ,  et  non  uu  arrêté  pris  par  une  juridiction 


exceptionnelle.  Le-  conseil  de  préfecture  a  donc 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  qu'un 
acte  déposé  pour  minute  chea  un  notaire,  et  même 
que  l'acte  de  dépêt  seraient  remis  au  secrétaire  de 
la  préfecture ,  pour  demeurer  annexés  à  la  minute 
d^m  ffcm  «talB2stnitl&<^  ITkptè»  tés  ssàûTsy  rkp. 
pelanA  m  «ondit  à  Iknnuktiott  âa  fârtfêtâ  afttaqué , 
tant  pour  en<ès  de  ponreir  at  inoompétence  mis 
pourmal  jugé  au  fond  ;  subsidiairement  à  ce  qu'il  iùt 
ordonné  que  l'acte  de  dépêt,  du  i«'.  février  i8a3, 
et  Pexpédition  déposée  par  cet  acte  demeureraient 
on  seTâîent  réintégrés  dans  l'étude  du  notaire. 

Les  héritietra  4e  Mohtàîjgnac  ont  soutenu  que  la 
question  était  de  savoir  si  ,  d^^après  l'ensemblQ  dei 
procès- verbauK  d'estimation  ,  d'encbèrea  etd'ad^u* 
dication  ,  le  bois  Mdllts  atain  été  ou  non  i>etranclié 
du  domaine  mis  en  venté.  Le  procès-verbal  d'adju* 
dicalion  ^'est  reporté  non  point  à  celui  d'estimatif  n, 
mais  uniquement  à  oelul  de  première  enchère  :  cepro* 
ces- verbal  àeprertivère  etichère  ne  se  borne  pas  à  gar- 
der le  silence  sur  les  20  àrpems  de  bois  énoncés  dans 
l'expertise  ;  mais  il  ajoute  que  le  donUine  est  vendu 
tel  qt^en  Jouit  actuellement  le  métayer  actuel  :  or , 
il  est  constant  que  ce  fermier  h'a  jamais  eu  aucune 
espèce  de  jouissance  aur  les  bois  de  la  Charignière, 
et  que  jamais  nonplus  ils  n'ont  été  compris  dims  son 
bail,  pas  même  pour  le  droit  de  simple  parcOQts| 
d'où  la  conséqueUce  que  le  conseil  de  préfecture  • 
bien  interprété  les  actes  qui  ont  servi  de  base  à  la 
vente,  et  a  bien  jugé  en  prononçant  la éiatraclio&dn 
bois  taillis. 

Voici  l'arrêt  qui  est  intervenu  sur  la  contestation. 

CuA.BX£s,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con-- 
tentieux , 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  97  février  lâoo.  (  s8  plu- 
viôse an  8)  V  *^  Vu  l'art.  29  du  Cpde  dCinstruction 
crimdmel/es-^ynVsaU  22  de  la  loi  du  16  mars  i8o3 
(25  ventôse  an  1 1)  sur  le  notariat  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  touche  le  reproche  eF excès 
de  pouvoir  élevé  parle  sieur  Giraud  contre  t  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ,  qu'il  résulte  de  l'art.  3  de  cet 
arrêté  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  or- 
donner le  dépêt,  dans  les  archives  de  la  préfecture, 
d'une  expédition  d^acte  produite  par  le  sieur  Gi- 
raud ,  et  non  pas  de  la  minute  de  cet  acte ,  qui  est 
demeurée  chea  le  notaire  ;  — •  Considérant ,  en  ce 
qui  touche  Perception  d*inoompétence,  que  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  l'uldre,  s'é- 
tant  borné,  dans  l'art.  i«r.  de  sou  arrêté,  à  déter- 
miner l'étendue  de  la  vente  administntdva  dont  il 
s'agit,  n'a  point  dé{xeU8é  les  limites  delàcoinpétetice 
qui  lui  est  attribuée  par  l'art.  4  ^^  !&  toi  du  17  fê- 
vrier  1800  (28  pluviôse  an  8)  ;  ~-  Considérant,  au 
fond  f  que  le  procès-verbal  d'estimation  désigne , 
comme  devant  être  vendus,  le  domaine  de  la  Cha- 
rnière et  la  locature  des  Portes,  en  comprenant 
dans  ces  imifteubles  uU'  bois  ta\llis  nouvellement 
fossoyé,  a  le  tout  joignant  le  bois  du  Temple  et  des 
Moineaux,  et  le  chemin  des  Moineaux  à  Château- 
roux  $  a>  —  Que  les  affiche*  apposées  et  les  pvooès- 
verbaux  d'enchères  et  d'adjudication  m  réfèrent  à 
cet  acte  ;  — Que  la  mise  à  prix  de  l'immeuble  acquis 
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pat  le  sieur  Giraud  a  été  fait  conformément  à  Pé- 
taluation  proposée  par  l'expert. 

Art.  i«r.  Les  art.  i^.  et  2  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  du  3  avril  iSaS,  sont  annulés;  en 
conséquence  9  il  est  déclaré  que  le  procès -yerbal 
d'adjudication  du  97  décembre  1 793  (7  nir^se  am  1 1), 
comprend  un  bois  taillis  y  lors  n'ouyellement  fos- 
soyé  et  des  aUées  dans  ce  même  bois ,  le  tout  joi- 
gnant les  bIRs  du  Temple  et  àea  Moineaux ,  et  le 
chemin  des  Moineaux  à  Châteauroux. 

2.  Les  autres  dispositions  de  l'arrêté  attaqué  sont 
approuvées. 

3.  Les  dames  de  Montaignac  9  au  nom  qu^elles 
agissent,  sont  condamnées  aux  dépens. 

i8a5.  12  Janvier.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Voine  [petite).  *^  Càemin  vicinaL — Compétence. 
—  VicinaUté  contestée.  —  Propriété,  —  Indem^ 
nité. 

Les  préfets  sont compétenspour  reconnaître  PexiS' 
tewiep  tracer  la  âkection  et  fixer  la  largew  des 
chemins  vicinaux. 

Le  propriétaire  qui  ^e  croit  lésé  par  leurs  décisions 
peut  se  pourvoir  devant  les  trimnaux  p  soit  pour 
faire  statuer  sur  la  question  de  propriété  du  ter^ 
rain  sur  lequel  a  été  tracé  le  chemin  vicinal,  soit 
pour  /aire  déterminer  V indemnité  qui  lui  serait 
due  ,  d  raison  du  terrc^in  qui  aurait  été  employé 
à  Pi^rgissemexit  dud{t  chemin. 

lie^fç^f^missihU  d  S0'PiRurvoif  auparavant  deffantle 
cons»il  â*éixu  pour  contester  la  décfarutiqn  devi^ 
çinaUté  ^.  h  reconniêissofUie  faites  par  lepréfat, 
et  approuvées  par  le  mimHT^  de  Pmêérieur, 

Charlss^  etc.  Sur  le  rappprt  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  Part.  6  de  la  loi  du  a8  février  i8o5  (9  ven- 
tôse, an  i3j  5  —  Vu  les  décrets  des  16  octobre  181 5 
et  6  janvier  tSi^: 

Considérant ,  sur  les  moyens  cP incompétence  , 
Gue  le  préfet  du  département  du  Lot  |  par  son  arrêté 
Qu  1 1  oiajs  dernier ,  n'a,fait  que  reconnaître  l'exis- 
tence ,  tracer  la  direction  et  fixer  la  largeur  du  che- 
Jiûn  viçiual  de  Cabrerets  à  Lentillac ,  en  réservant 
à  la  da^e  Capmas  le  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  du  terrain  qui  pourrait  être  pris  sur 
sa  propriété  pour  l'élargissement  dudit  chemin  ;  — 
Que  dès-lors  le  préfet  s^est  renfermé  dans  èes  attri- 
butions, et  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucun  excès 
de  pouvoir  ]  — -  Considérant  |  aufandy  que  le  préfet 
du  département  du  Lot  s'est  appuyé  y  pour  mainte- 
nir la  vicinalité  du  chemin  de  Càbrerets^à  Lentillac, 
au  travers  de  la  Biarogue  y^  sur  le  Gedt^e  l'existence 
ancienne  et  constante  d'un  chemin  dans  cette  direc* 
tien ,  attestée  par  les  délibérations  ,des  conseils  mu- 
nicipaux àes  deux  communes  |  ^t  les  .rapports,  Xtànl 
des  commis^res  nommés  pour  reconnaître  les 
lieux ,  qu^e  de  l'ingénieur  en  chef  qui  en  a  fait  aussi 
la  vérifi^tion ,  et  que  ia  dame  Capmas  n'oppose,  à 
cet  ensemble  de  preuves  ,  qu'un  simple  extrait  de 
cadastre ,  qui  ne  ndt  aucune  mention  audit  chemin. 


Art.  1  ^.  La  requête  de  la  datte  Capmas,  née  Tfaé- 
ron ,  est  rejetée ,  sauf  à'  elle  ,  si  elle  se  croit  fondée 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  soit  pour  faire 
statuer  sur  la  question  de  propriété  du  terrain  sur 
lequel  a  été  tracé  le  chemin  vicinal  de  Cabrerets  à 
Lentillac,  soit  pour  faire  déterminer  indemnité  qui 
lui  serait  due,  à  raison  du  terrain  qui  aurait  été  em- 
ployé à  Pélax^ssement  dudit  chemin. 

i8a5.  iSyaffwêr.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE* 

Domaines.  —  Bois.  —  Fabriques»  —  Restitution. 

Tous  les  bois  pnxvenant  de  fabriques  qui  existent 
aux  mains  de  PEtçt  sont  dans  le  cas  éPétre  res- 
titués ,  quelles  que  soifint  leur  situation  et  leur 
étendue. 

Nous  avons  inséré  dans  ce  Recueil,  année  1828, 
p.  124  )  une  décision  du  12  mars  i823;  de  laquelle 
il  résulte  que  les  bois  de  fabriques  au-dessous  de 
iSoJiectaresy  non  vendus  |  qui  n'ont  pas  été  resti- 
tués ,  par  le  motif  qu'ils  étaient  éloignés  de  moins 
d'un  kilomètre  d'une  forêt  domaniale  de  \5o  hec- 
tares ou  au-delà ,  doivent  être  rendus  aux  fabriques 
anciennement  propriétaires ,  ou  à  celles  substituées 
à  Leurs  droit» 9  lorsque  la  forêt  dont  la. proximité 
faisait  obstacle  à  la  remise  vient  à  sortir  des  mains 
de  l'État  par  suite  de  vente  ou  de  restitution 9  et 
u'ainsi  les  bois  de  fabriques  se  trouvent  à  plus 
'un  kilomètre  des  forêts  domataiaies  de  i5o  hec» 
tares* 


Depuis  f  defux  autres  questions  ont  été  élevées  : 
la  première  y  relative  à  la  fabiique  de  Logea-de- 
Margueron ,  département  de  l'Aube  9  consistait  à 
savoir  si  Les  bois  de  fabriques  au-dessous  de  i5o  hec- 
taces  peuvent  être  rendus,  même  dans  le  cas  où  les 
forêts  domaniales  de  i5o  hectareS|  dont  ils  sont  sé- 
parés par  une  distance  mondre  d*un  kilomètre^  ap- 
partiennent encore  à  l'Etat 9  comme  n'ayant  été  ni 
aliénées  ni  restituées  ^  la  seconde  question ,  concer- 
nant la  fabriaue  de  l'église  métropolitaine  de  Reims, 
avait  pour  objet  de  savoir  si  les  bois  de  fabriques 
qui  présentent  par  eux-mêmes  une  contenance  éeale 
ou  supérieure  à  i5o  hectares,  sont  restituables 
comme  ceux  d^une  moindre  étendue. 

Il  a  été  reconnu  que  la  loi  du  %B  mars  1817  ayant  ~ 
fait  cesser,  pour  les  bois  de  l'Etat,  les  causes  d'ina- 
liénabiKté  qui  étaient  précédemment  tirées  de  la 
distance  ou  de  l'étendue ,  on  ne  peut  plus  opposer 
axuL  fitbriques  qui  revendiquent  un  boisvitaé  à  moins 
d'un  kilomètre  d'une  forêt  domaniale  de  i5o  hec- 
tares^ ou  contenant  lui-même  i5o  hectares,  que  ce 
bots ,  à  cause  de  sa  situation  ou  de  sa  contenance , 
ne  saurait  être  distrait  du  scd  forestier  par  voie  de 
restitution  ^  puisque ,  s'il  n'était  pas  dans  le  cas 
d'être  restitué ,  il  pourrait  au|ourd'hui  être  vendu 
au  profit  de  l'Etat. 

En  conséquence,  le  ministre  des  finances  a  décidé  : 
i^.  Pour  la  fabrique  de  Loges-de-Marguerou ,  le 
1 6  avril  ^23,  qu?un  boî^  de  fabrique  au-dessous  de 
1 5o  hectares,  éloigna  de  moins  d'u9  ^lomètre  d'une 
forêt  del'État  de  i5o  hectares,  doit  être  restitué  , 
nonobstant  ce  rapprochement  \  . 
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a^.  Pour  la  fabrique  de  Péglùe  métropolitaine  de 
Reims,  le  1 3  janvier  i8a5,^u^un  bois  de  fabrique 
contenant  par  lui-même  i5o  hectares  et  au-dessus 
doit  pareillement  être  restitué,  malgré  son  étendue. 

Dès-lors  ,  tous  les.  bois  de  fabrique ,  sans  aucune 
exception ,  qui  existent  aux  mains  de  TEtat ,  sont 
susceptibles  d^être  rendus  lorsque  les  fabriques, 
après  aToir  justifié  de  leur  droit  de  propriété ,  ont 
été  envoyées  en  possession  par  un  arrêté  du  préfet 
du  département ,  et  que  cet  arrêté  a  été  approuvé  par 
S,  Bk.  le  ministre  des  finances.  (  E$e trait  du  Jour^ 
nal  de  l'Enregistrement,  ) 


1825.  J9;fl»«er.  ORDONNANCBDUROI. 

Cours  d'eau  {navigable)*  — Règlement,  —  Contes^- 
tation,  —  Compétence. 

Les  contraventions  omx  réglemens  existons  sur  les 
cours  ^eau  non  navigables  ni  ^attables  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires, 

Cbaxi.es  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux ,  •  . 

Considérant  que  la  Roselle  n'est  ni  navigable  ni 
flottable  ;  —  Considérant  que  l'usage  des  eaux  de 
Pusine  du  sieur  Velvert  a  été  fixé  par  un  règlement 
du  5  mai  ijé^x  ,  confirmé  le  3o  mai  1787  \  —  Con- 
sidérant que  le  décret  du  ai  décembre  1808  nV 
Sour  objet  que  le  curage ,  l'élargissement  et  le  re- 
ressement  du  lit  de  la  Roselle  \  que  ce  décret  ne 
contient  aucune  disposition  sur  le  règlement  d'eau 
des  usines  \  — Considérant  que  les  anciens  réglemens 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  en 
propose  de  nouveaux  \  mais  que  l'attente  du  nouveau 
règlement ,  dont  l'étude  a  été  ordonnée  par  le  pré- 
fet du  département  de  la  Moselle ,  le  16  avril  10a  1 , 
ne  doit  pas  faire  suspendre  la  poursuite  des  infrac- 
tions aux  réglemens  existans  \  —  Considérant  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires  de  connaître 
des  contraventions  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  «ont 
ni  navigables  ni  flottables. 

Art.  i«r.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  1 3 Juillet 
i8a4,  par  le  préfet  àxt  département  de  la  Moselle 
est  annulé. 


ce  bief  pour  le  service  de  l'usine  à  soie  du  aieiir  Vio- 
let, a  été  diminué  de  longueur  dans  la  même  pro- 
portion} —Considérant  que  cette  opération  n'a  rien 
changé  au  régime  des  eaux  au  fnoment  de  l'élargis- 
sement de  la  route  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agi«- 
sait  pas  d'un  nouveau  règlement  d'eau  à  fiiire , 
puisque  le  préfet  «e  réfère  à  un  règlement  antérieur, 
et  qu'ainsi  le  préfet  n'était  compétent  sous  aucun 
de  ces  rapports  ;  —  Considérant  que  1%  prise  d'eau 
de  l'usine  du  sieur  Yiolet  a  été  réglée  par  un  arrêté 
du  39  août  1809$  —  Considérant  que  le  Les  n'é- 
tant ni  navigabte  ni  flottable  dans  cette  partie  de 
son  cours ,  les  contraventions  sux  anciens  régk- 
mens  d'eau  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de 
Vaucluse,  du  j  i  juin  i8a3,  est  annulé  pour  cause 
d'incompétence. 

a.  Les  sieurs  d'Alausier  et  ferment  sont  con- 
damnés aux  dépens. 


1  rmnnn-n  imn  nmn  ifm 


i8a5.  i^jançier.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Cours  d'eau,  —  Règlement,  —  Contravention. 
Intérêts  privés,  —  Compétence, 

Lorsqu'une  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable 
dans  la  partie  de  son  cours  d  l'occasion  de  la^- 
quelle  s  engage  la  contestation ,  les  contraven" 
tions  aux  anciens  rég^mens  cPeau  sont  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires. 

Le  préfet  doit  s^ abstenir  de  prononcer  dans  ce  cas» 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Considérant  que,  par  suite  de  l'élargissement  de 
la  route  n®.  1 13 ,  du  Font-Saint-Esprit  à  Briançon, 
une  partie  du  bief  du  moulin  de  Imailles  a  été  re- 
culée ,  etque  l'aqueduc  de  la  prise  d'eau,  placé  dans 


1825.  x^  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  engagés, — Acquéreurs  soumissionnaires. 
—  Vente.  —  Tiers.  —Décision  ministérielle.  - 
Exécution,  —  Conflit. 

Lorsque  la  soumission  faite  par  un  ancien  engogiste 
a  été  validée  par  une  ordonnance  royale^  que  ce- 
lui-ci a  payé  le  quart  de  la  valeur  du  bien  es- 
timé, et  qu'il  a  vendu,  le  bien  à  un  tiers  ^  si,  par 
une  décision  provisoire ,  le  ministre  des  finances 
ordonne  au  domaine  de  reprendre  possession  de 
bien  ,  le  tiers  ne  peut,  avant  que  cette  décision 
soit  annulée ,  poursuivre  le  domaine  en  restitution 
du  bien  et  de  ses' fruits. 

Si  le  tiers  saisit  les  tribunaux  de  sa  demande  et  si 
ceux-ci  condamnent  le  domaine  ^  c'est  le  cas  té- 
lever  le  conflit. 

Lorsqu'un  conflit  a  été  élevé,  leoréfet  ne  peut  pro- 
noncer sur  le  fond  avant  que  te  conseil  d'état  ait 
statué  sur  le  conflit. 

Cette  affaire  se  rattache  à  celle  qui  a  été  jugée 
le  !«'.  décembre  1824.  (Y.  p.  290.  )  Madame  la 
marquise  d'Annebault  ayant  été ,  par  une  ordon- 
nance du  21  mars  i8ai ,  reconnue  engagiste  de  Is 
forêt  de  Moutfort ,  a  aliéné  des  coupes  de  bois  sv 
sieur  de  Corneille  pour  la  valeur  de  100,000  fr-  •* 
cette  somme  a  été  versée  entre  les  mains  du  do- 
maine pour  acquitter  partie  du  quart  de  la  valeur  à 
lui  payée  par  madame  la  marquise  d'Annebault* 
comme  ancien  engagiste.  Plus  tard,  et  par  le  Diotii 
d'une  quittance  recouvrée ,  S.  Ex.  le  ministre  des 
finances  a  ordonné  de  reprendre  provisoirement 
possession  de  la  forêt  de  Montfort. 

Pour  l'exécution  de  cette  ^écisipn ,  le  domaine  s 
Ciit  procéder  à  la  vente  des  coupes  de  la  forêt  su 
préjudice  du  sieur  de  Corneille,  premier  acquéreur. 
De  là,  contestation  entre  celui-ci  et  le  préfet  r«- 

S résentant  le  domaine  :  les  tribunaux  d'Evreux  «^ 
e  Font-Audemer  ont  été  saisis  du  procès.  Les  tn- 
bunaux  ont  condamné  le  domaine  à  restituer  &  m-  a* 
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Corneille  le  prix  des  ventes  faites  au  préjudice  de 
celui-ci. 

Mais,  le  3  avril  1824,  le  préfet  a  élevé  le  conflit 
d'attributions.  Voici  les  motifs  de  son  arrêté  :  La 
décision  du  ministre  des  finances,  4.tt  a  septembre 
182a,  qui  a  déclaré  madame  d'Annebauit  n'avoir 
pas  la  qualité  d'engagiste  de  la  forêt  de  Montfort , 
et  Parnftté  pris  par  Je  préfet  le  5  du  mois ,  sont 
des  sctes  administratifs  dont  le  domaine  doit  suivre 
L'exécution;  les  tribunaux  sont  incompétens  pour 
en  modifier  ou  réformer  les  dispositions ,  du  mo- 
ment sur-tout  que  madame  d'Annebault  les  a  at- 
taqués ,  conformément  au  règlement  du  aa  juillet 
1806  y  devant  le  comité  du  contentieux  du  conseil 
d'état  )  —  Les  instances  judiciaires  intentées  de- 
vant les  tribunaux  d'£vreux  et  dePont-Audemer 
ne  sont  que  des  incidens  accessoires  et  absolument 
connexes  à  celle  introduite  sur  le  fond  devant  le 
conseil  d'état;  —  L'État  ne  peut  être  obligé  de  se 
défendre  devant  les  tribunaux  contre  cêu  demandes 
accessoires  tendant  à  le  dépouiller  de  sa  propriété , 
quand  le  conseil  d'état  est  compétemment  saisi  de 
l'action  principale;  —  Il  est  de  toute  justice  que  les 
marchands  de  bois  auxquels  l'Administration  ,  dû- 
ment autorisée  par  la  décision  du  a  septembre  1 8aa,  a 
adjugé,  les  5  novembre  et  8  décembre  i8a3,  les  coupes 
de  la  forêt  de  Montfort,  pour  l'ordinaire  i8a4)  et  qui 
o  it  souscrit  en  paiement  des  traites  au  profit  de 
l'£ut,  soient  autorisés  à  continuer  leur  exploitation. 

Par  ces  motifs  9  M.  le  préfet  de  l' Bure  a  non-seu- 
lement élevé  le  conflit,  mais  il  a  encore  ordonné 
r^ue  les  adjudicataires  des  coupes  exploiteraient 
provisoirement. 

M.  dç  Corneille  est  venu  présenter  au  conseil 
d^état  les  ob«ervations  suivantes  :  Les  tribunaux 
fftaient  compétens  pour  statuer  sur  la  dem&uf'e  de 
M.  de  Corneille;  l'Administration  est  une  luridic- 
tion  d'exception  qui  ne  peut  counaf  trejque  aes  ma- 
tières qui  lui  sont  spéciaUraent  déférées  par  une  loi 
formelle;  toute  la  question  se  réduit  donc  à  exami- 
ner s'il  existe  quelque  loi  qui  lui  donne  le  pouvoir 
(le  prononcer  sur  le  débat  qui  divise  l'État  et  M.  de 
Corneille.  S'il  n'en  existe  pas,  bien  évidemment  il 
devra  être  soumis  aux  tribunaux,  dont  l'attribution 
est  générale  et  s'étend  sur  tous  les  cas  non  formel- 
lement exceptés. 

M.  de  Corneille  est  porteur  de  titres  de  propriété  : 
ce  sont  des  titres  privés  par  lesquels  madame  d'An- 
nebault|  stipulant  comme  propriétaire  de  la  forêt 
de  Montfort  9  lui  en  a  vendu  les  coupes  pendant  dix 
ans.  Quel  sera  l'effet  de  ces  actes  contre  l'Etat? 
€onféreront-iU  la  propriété  de  ces  dix  années  de 
coupes  à  M.  de  Corneille?  C'est-là  la  question .  As 
«iré  ^  ent  une  pareille  c|uestion  est  du  ressort  des 
tribun  aux,  lors  même  qu'elle  intéresse  l'État;  car  , 
pour  déterminer  la  compétence ,  ce  n'est  pas  la  qua- 
lité des  parties  iirigantes  que  l'on  considère,  c'est 
la  matière  de  la  contestation. 

Bnsuite ,  le  préfet  a  excé<4é  ses  pouvoirs  en  auto- 
risant les  marchands  de  bois  a  exploiter  provisoire- 
ment. Quel  est  l'effet  d'un  conflit?  C'est  de  paralyser, 
de  suspendre  Pexécution  de  la  décision  qui  est  at- 
taquée par  cette  voie.  C'est  ce  qui  résulte  de  J'ar- 
ticle  17  de  la  loi  du  a  1  fructiflpr  an  3,  confirma  par 

ToMB  m. 


l'art.  3  de  la  loi  du  iS  brumaire  an  10.  Qu'en  ré- 
sultait-il dans  l'espèce?  Que  l'effet  des  jugemeus 
rendus  était  également  suspendu  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  d'état  eût  prononcé*  M.  le  préfet  ne  s'est 
pas  borné  à  élever  le  conflit,  c'est-à-dire  à  préten- 
dre que  le  tribunal  de  Pont-Audemer  n'était  pas  com- 
pétent pour  suspendre  l'exploitation  des  marchands 
de  bois;  il  a  lui-même  jugé;  il  a  annulé  les  décisions 
judiciaires  t  il  a  donc  évidemment  commis  un  excès 
de  pouvoir.  Voici  Tarrêt  intervenu  : 

Charles,  ect.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

£n  ce  qui  touche  la  disposition  de  Varrêtè  du 
préfet  du  département  de  l  Eure  y  par  laquelle  il 
élève  le  conflit:  —  Considérant  qu'antérieurement 
aux  instances  introduites  par  le  sieur  Corneille, 
tant  contre  le  domaine  de  l'État  que  contre  les  ac- 

3uéreurs  de  coupes  de  bois ,  devant  les  tribunauic 
'Evreux  et  de  Pont- Audemer ,  iine  décision  de 
notre  ministre  àeê  finances  du  a  septembre  1832 , 
contre  laquelle  s'est  pourvue  la  dame  d'Annebault , 
a  sursis  provisoirement  à  ce  que  cette  dernière  soit 
mise  en  possession  de  la  forêt  de  Montfort,  et  a  or- 
donné, au  nom  de  l'Etat,  la  reprise  de  possession 
de  cette  forêt ,  si  besoin  était  \  —  Que  les  demandes 
du  sieur  Corneille  portaient  sur  l'exécution  de  cette 
décision  ;  aue  les  j ugem ens  et  arrêts  intervenus  ont 
statué  sur  Les  mesures  d'exécution  prescrites  par  la- 
dite décision,  dont  l'administration  supérieure  a  , 
seule,  pouvoir  de  connaître;  qu'ainsi  les  tribunaux 
étaient  incorapétens  \ 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  P arrêté  de  con» 
flit  qui  autorise  les  acquéreurs  de  coupes  de  bois  , 
nonobstant  toutes  oppositions  n'émanant  pas  de 
P  Administration  ,  à  continuer  l'exploitation  des 
coupes  de  la  forêt  de  Montfort  qui  leur  avaient  été 
adjugées  :  —  Considérant  que  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Eure  ne  pouvait  prononcer  sur  le  fond 
qu'après  qu'il  aurait  été  statué  sur  le  conflit,  et  qu'à 
'cet  égard  la  seconde  disposition  de  so:i  arrêté  de 
'conflit  étant  prématurée  y  est  un  excès  de  pouvoir  : 

Art.  icr.  L'arrêté  de  conflit  du  département  de 
l'Eure  est  maintenu  dans  sa  première  disposition. 

a.  Les  exploits  intrôductifs  d'instance,  les  juge- 
mens  du  tribunal  d'Evreux  ,  des  i5  ,  aç  décembre 
1823  et  5  janvier  18249  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rouen,  du  5  mars  i8a4,  l'ordonnance  sur  référé, 
rendue  par  le  président  du  tribunal  de  Pont-Aude- 
mer ,  du  9  janvier,  et  les  trois  jugemens  rendus  par 
le  même  tribunal ,  le  16  janvier  i8a4 ,  sont  consi- 
dérés comme  non  avenus. 

3.  L'arrêté  de  conflit  est  annulé  dans  sa  s^^con^'e 
disposition. 

i8a5.  1^  janvier.  —  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  enfilages.  —  Partage.  —  Exécution.  — 
Rescision,  —  Futaie.  —  Bois  taillis. 

Un  partage  fait  entre  le  domaine  représentant  un  émi- 
gré et  un  ancien  engagiste  est  inattaquable ,  aux 
termes  de  Part.  i^.  delà  loi  du  5  décembre  1814» 

Au  commencement  de  la  révolution,  la  dame  de 
Frasuoy  était  engagiste  des  deux  tiers  de  bois  et 
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étangs  domaniaux  situés  dans  le  département  de  la 
Marne;  l'autre  tiers  appartenait ,  au  même  titre 
d^engagement ,  au  sieur  de  Lusac^  émigré  9  qui  était 
représenté  par  l'État. 

A|$Vès  la  publication  de  la  loi  du  i4vent6se  an  7, 
qui  donnait  aux  engagistes  la  faculté  de  devenir  pro- 
priétaires incommutaoles,  en  payant  le  ouart  de  la 
valeur  estimative  des  biens ,  lu  dame  de  Frasnov  fit 
les  déclaration*  et  soumission  prescrites  par  cette  loi  ] 
des  experts  furent  nommés  pour  procéder  à  Pesti- 
mation  des  bois  et  étangs  engagés,  ainsi  qu'au  par- 
tage entre  la  dame  de  Frasnoy  et  le  domaine ,  re- 
présentant l'émigré.  Le  résultat  du  partage  établit 
une  soulte  à  la  charge  de  cette  dame,  d'une  somme 
de-i57  fr.  98  c,  qu'elle  paya  9  ainsi  que  le  quart  du 
prix  de  l'immeuble,  aux  termes  de  la  loi  de  ventôse 
an  7 ,  le  tout  dans  le  courant  de  l'an  9.  Les  bois 
qu'elle  avait  possédés  à  titre  d'engagement  furent  dé- 
sormais su  propriété  incommutable  en  fonds  et  super- 
ficie :  elle  les  a  depuis  revendus  au  sieur  Robillard. 
Le  S  floréal  an  i3  ,  un  avis  du  conseil  d'état  dé- 
clara qu'il  existait  une  lacune  dans  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  7,  relativement  aux  engagemens  de' bois, 
en  ce  que,  conformément  à  l'art.  21  du  titre  III  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  les  futaies 
avaient  toujours  été  exceptées  de  la  jouissance  des 
engagistes  :  en  conséquence,  il  fut  décidé  que, 
dans Texperlise  des  bois,  il  devait  être  formé  «'eux 
prix,  l'un  du  quart  de  la  valeur  des  bois,  et  l'autre 
de  la  totalité  de  celle  de  la  futaie  ,  et  que  les  enga- 
gistes devaient,  pour  devenir  propriétaires  incom- 
mutables,  payer  le  montant  des  deux  estimations. 

En  1819  ,  le  domaine  ,  se  prévalant  de  cet  avis, 
a  prétendu  que  le  sieur  Robillard  ,  ayant  droit  de 
l'ancien  engagiste ,  était  redevable  de  la  valeur  en- 
tière de  la  futaie  ;  en  conséquence  ,  il  a  été  cons- 
titué débiteur,  par  décision  ministérielle  du  27  août 
1822,  de  la  somme  de  25,334  ^^- 

Le  sieur  Robillard  s'est  pourvu  devant  le  conseil 
d'état. 

Il  a  d'abord  établi  que,  depuis  la  vente  à  lui  faite 
en  vertu  de  la  soumission  et  par  l'effet  du  paiement 
du  quart  de  la  valeur ,  l'acquéreur ,  ancien  enga- 
giste ,  était  propriétaire  incommutable ,  qu'il  ne 
pouvait  être  rechercbé  par  le  domaine  eu  aucune 
manière ,  et  qu'enfin  il  était  entièrement  libéré  vis- 
à-vis  de  lui. 

Il  a  démontré  ensuite  que ,  pour  faire  l'applica- 
tion de  l'avis  du  conseil  d'état,  de  l'an  i3  ,  à  des 
faits  et  des  actes  consommés  en  l'an  8  et  en  l'an  9  , 
il  faudrait  lui  donner  un  effet  rétroactif,  et  qu'il 
est  de  principe  que  les  lois  et  les  actes  du  .Gouver- 
nement ne  peuvent  rétroagir. 

Abordant  ensuite  une  objection  fondée  sur  ce  que 
cet  avis  n'était  qu'interprétatif ,  et  que  les  lois  in- 
terprétatives s'apidiquentau  passé  comme  à  l'avenir, 
le  sieur  Robillard  a  (>rouvé  que  l'avis  invoqué  avait 
eu  pour  objet ,  non  pas  d'interpréter  quelques  dis- 
positions, de  la  ici  du  14  ventôse,  mais  d'ajouter  à 
cette  loi,  ou  plutôt  d'y  déroger  ,  sous  le  prétexte  de 
remplir  une  prétendue  lacune* 


Cbables,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  la  loi  du  5  décembre  iSi4\ 

Considérant  que  les  opérations  relatives  à  Testi- 
(nation  des  biens  engagés  par  actes  des  21  septembre 
i53j  et  5  octobre  1628,  ont  eu  pour  but  d'arriver, 
et  ont  servi  de  basé  à  un  partage  administratif  entre 
l'Etat,  pour  un  tiers  ^  comme  représentant  Pé migré, 
comte  de  Lusac,  et  la  datee  de  Frasnoy ,  ^icr /sf 
deujc  autres  tiers  f  —  Que  le  partagé ,  homologué 
par  l'arrêté  du  préfet,  du  1 8. octobre  1800 (26  ven- 
démiaire an  9) ,  a  compris  dans  le  lot  du  domaine^ 
i^.  les  étangs  appelés  le  Grand  et  le  Petit  Pinard, 
déjà  vendus  par  le  domaine,  et  contenant  37  hec- 
tares 74  Ai'^  9  estimés  1 1,840  fr.;  2^.  36  hectares 
56  ares  87  centiares  dans  l'acceindu  Baieil,  estimés 
24)248  fr.  72  c.  ;  3^.  plua  une  soulte  de  1 67  fr.  98  c. 
—  Dans  le  lot  de  madame  de  Frasndy  >  i^.  la  vente 
Tonnain,  contenant  4^  hectares  33  ares,  estimés 
23,548  fr.  Ao  ç.  ;  2^.  la  vente  Gorribert,  contenant 
84  hectares  71  ares  61  centiares,  estimés  33,458 fr.; 
3^.  les  Grands -Housseaux,  contenant  16  hectares 
81  ares  98  centiares,  estimés  i2,i54  fr.  60  c.  ;  4*«  ^^ 
portion  de  l'accein  du  Baizil ,  contenant  4  hectares 
75area  1 5  centiares,  estimés  3,490  Fr.  a^c,  à  la 
charge  d'une  soulte  de  157  fr.  98  e.  ;  à  la  chargée» 
outre  de  payer  le  quart  de  l'estimation  «les  biens  en- 
gages, compris  dans  son  !ot  d'après  les  termes  de 
l'arrêté  $  —  Que,  dans  la  formation  et  Tattribution 
desdits  lots ,  les  futaies  ont  été  considérées  et  cédées 
respectivement ,  comme  étant  indivises  et  engagées 
au  même  titre  que  les  taillis  ^ —»  Qu'afin  de  pars'enir 
à  rectifier  cette  erreur ,  le  domaine  conclut  à  la  res- 
cision du  partage^  aux  termes  des  art.  884  et88S 
du  Code  civil f  mais  qu'aux  termes  de  l'art,  i^r.  de 
la  loi  du  5  décembre,! 8 14  9  sont  maintenues  et  doi- 
vent avoir  leur  plein  et  entier  effet,  doit  envers  l'B- 
tat ,  soit  envers  les  tiers ,  toutes  décisions  rendues 
avant  la  publication  de  laOharte  constitutionnelle, 
et  qui  seraient  fondées  sur  des  lois  et  actes  du  Gou- 
vernement relatifs  à  l'émigration  \  —  Que  dès-lors 
le  partage  entre  la  dame  de  Frasnoy  et  le  domaine , 
homologué  par  l'arrêté  du  18  octobre  1800  (26  ven- 
démiaire an  9)  f  ne  peut  plus  être  attaqué. 

Art.  i«r.  La  décision  du  ministre  des  finances,  en 
ddte  du  27  août  1822,  est  annulée. 

2.  La  direction  générale  des  domaines  est  con> 
damnée  aux  dépens. 

1825.  no  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Jgens  de  la  force  publique.  — Gendarmes.  —  ViO' 
lences.  —  Voies  défait*  —  Meurtre.  —  Légitime 
le'fdnse. 


mais 


Gain  de  cause  a  été  obtenu  par  le  sieur  Robillard, 
ils  par  l'application  de  ia  loi  du  5  décembre  18 14. 


Lorsqi^une  cour  de  justice  criminelle  est  saisie  de 
la  connaissance  d'une  accusation  dirigée  contre 
un  fiendarme  pour  fait  de  meurtre,  au  moment 
où  il  était  à  ia  recherche  d'un  contumax,  il  ne 
suffit  pas  que  cette  cour  déclare  le  meurtre  excu- 
sable par  suite  de  pTOrocaiiotty  elle  doit  aussi  dé- 
clarer, même  d'qjgÇce,  si  le  gendarme  j  au  ifw- 
171^11/  oâ  il  a  commis  le  meurtre,  était  ou  non 
dans  l'exercice  légal  de  ses  fonctions  :  cette  cir- 
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constance  ,  jointe  aux  coups  ei  violents  graves, 
étant  de  nature  d  faire  disparaître  entièrement  ia 
criminalité  du  fait. 

La  cour  royale  de  Corse ^  chambre  dejs. mises  en 
accusatioa,'  avait  .renvoyé,  par  arrêt  du  3  septem- 
bre 1824  )  devant  la  cour  de.  justice  ciixaiiielle  du 
départemiEUit  de  la  Corse  9  Jean-François  Maitre, 
i;eadar)Def  comme  suffisamment  prévenu  d'avoir, 
en  avril  1824^  dans  la  commune  de  Piadicroce, 
yolontairement  tii-é  uacoup  de  carabine  sur  la  per* 
sonne  de  Don-Ange  Alberdni ,  de  Fiedipertin»  , 
qui  en  aurait  été. atteint,  et  qui  périt^  le  27  du'même 
mois^  à  la  suite  àv.  ses  blessures;  «t  Jean -Joseph 
Commun^  brigadier  de  gendamerle,  comme  ayant, 
par  «bus  d'&iitorité ,  provoqué  à  .cette  action  en 
criant  audit  Maître  de  faire  feu,  Immédiatement 
avant  que  le  coup  eût  été  tiré  par  Maître;  ce  qui 
caractérisait  un  £âit  de  complicité,  criminelle. 

L^acte  d'accusation  rédigé  par  le  procureur  géné- 
ral ,  en  exécution ^de  cet  arrêt >  commençait  l'expo- 
sition des  faits  ^par  ces  tenues  :  a  Le  1 1  avril  1 824 1 
»  le  brigadier  Commun  et  les^ndnrmefi  Maitre  et 
»  Rayj^i  se  rendirent  (Via  commune  de  Piadicroce, 
3>  pour  y  chercher,  un  con  tu  mojr  ç  ils  rencontrèrent , 
»  devant  la  maison  du  sieur  Colombaiii^  les  nom- 
»  niés  Louis  Paoli ,  Don-Ange  «Alberlini^  Félix  dit 
»  Feliliy  frère  do  celui -ci>  et  Poropci  Pietri  :  ce  der- 
»  nier  avait  un  ^tylet  à  la  main.  Ces  quatre  indivi- 
»  dus,  à  l'aspect  de  la  gendarmerie,  cachèrent  cette 
3>  arme  entre  le  seuil  et  la  pi.«rte  de  ladite  maison. 
30  Les  geudaimes^  quile  remarquèrent,  accouru- 
3>  rent  pour  saisir  le  «poignard,  et  .demandèrent  à 
i>  celi^Lqui  avait  cherdié  à  le  dérober  à  leurs  yeux 
»  s'il  en  était  le  priipriélaire.»  Ce  poignard  nppar 
teuait  à  Hon-Aâge  Albertini ,  que  les  gendarmes 
voulurent  arrêter.  Suit  le  détail  d'une  rixe  violente, 
qui  fut  l'occasion  :  du  coup  de  carabine  tiré  par 
Maitre,  et  du  triste  événement  qtii  en  résuma.  Le 
brigadier  Commun  n  été  acquitté^  Maître,  déclaré 
coupable,  mais  excusable  y  et  condsmi>é  à  cinq  an> 
nées  d'emprisonnement,,  s'est  pourvu  en  cassation. 
Cet  exposé  suFGt  pour  l'intelligence  des  motifs  «t 
Je  Tarr^t ,  dont  la  teneur  sMit  :  •       '      ^ 

Ouï  M.  Brière,conseiUer,,eiisoftrapjiort,  et  M.  de 
Vatîniesnil,  avocat; gésiéral ,  en  ses  conclusions ç 

Vu  le  mémoire  déposé  au  i  réfie  de  la  oo<ir,  à 
IVppui  du  pourvoi*,  — Vu  l'art.  408  du  Code  d'ins- 
truction crimineiie  ,  d'après  lequelia  cour  de  casa .  - 
tioQ  doit  annuler  1(^  arrêts  qui  présentent  une  vio 
Intion  des  règles  de  la  compétence^  '         '  " 

Attendu  qu^il  résulte  de  l'ensemble  de  l'arrêt  de 
mise  eu  accusation-,  rendu  par  la  cour  royale  de 
Corse,  le  3  septembre  r8a4>  f^  ^^  l'acte  d'accusa- 
tion rédigé  en  exécution  dudit  ^iT:êt,  que  Jean- 
François  Maitre,  gendarme,  était  à  la  recherche 
d'un  coatumaz  «vec  le  brigadier  Commun  ,  son  co- 
accusé,., acquitté,  et  un  sutre-  gendarme  nomné 
B^aynal,  lors^du  fait  pour  leqiiel  il  a  été  renvoyé 
par  L^it;anrèt/dpvant  lacourde  justice  crirainellt' 
dû.. départe  ment  de  la  Corse,  pour  y  être  iugé  sur 
le  crime  d'homicide  volontaire  dont  il  était  accusé; 
—  Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partemfînt  de  la  C^orse  ^  eai  déclarant,  par  l'arrêt  at- 


taqué, Jean-François  Maitre  coupable  d'avoir,  le 
II  avril  1824,  volontairement ,  mais  sans  prémédi- 
tation, donné  la  mort  au  nommé  Don-Ange  A!ber> 
tini ,  en  tirant  sur  lui  un  coup  de  carabine,  a  dé- 
claré néanmoins  ce  fait  excusable  ,  attendu  qu'il 
avait  été  provoqué  par  des  coups  ou  violences  graves 
exercées  envers  ledit  Maitre  ,  et  l'a  condamné  à  la 
peine  de  cinq  années  d'emprisonnement  par  appli- 
cation des  art.  295,  3o49  $  ^9  ^^^  et  326  du  Code 
pénal  ;  —  A  ttendu,  que  la  recherche  et  la  poursuite 
des  inulfuiteurs  sont  classées  parmi  les  fonctions  or- 
dinaires et  liabituelles  de  la  gendarmerie,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  réquisition  des  officiers  de  police  ju- 
diciaire ni  d'aucun  ordre  spécial ,  par  les  art.  1 25  et 
126  de  la  loi  du  28  germinal  an  6,  179  et  180  de 
l'ordonnance  du  roi  du  29  octobre  1820  9  — Qu'aux 
termes  des  art.  25 1  de  la  même  loi  et  3o3  de  la 
même  ordonnance,  la  gendarmerie  ne  peut  dé- 
ployer la  force  des  armes  que  dans  les  d^x  cas  sui- 
vans  :  Je  preofier,  si  des  violences  ou  voies  défait 
sont  exercées  contre  les  gendarmes ;\e  second,  s'ils 
ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils  oc- 
cupent, les  postes  ou  les  personnes  qui  leur  seraient 
confiées  y  on  enfin  si  la  résistance  était  telle  qu'elle 
ne  pût  être  vaincue  que  par  U^  force  des  armes  ;  —  ' 
Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  ayant  dé- 
claré, par  l'arrêt  attaqué,  le  faitexcustfble,  parce  qu'il 
avait  été  provoqué  par  des  coupa  ou  des  violences 
graves  exertées  envers  ledit-Maître,  devait  déclarer, 
mêu.e  d'office,  sHl  était  ou  no.i  légale  ment  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  puisque  cette  circonstance  était 
élémentaire  et  formait  une  partie  essentielle  de  Tex- 
cuse,  et  qu'en  supposant  la  décbration  affirmative, 
jointe  à  Celle  des  coups  ou  violences  graves  exercées 
contre  ledit  Maître^  gendarme,  il  en  serait  résulté 
, qu'il  n'yavaît  ni  crime  ni  délit,  et  que  l'accusé  de- 
vait être  renvoyé  absous,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  3a8  dii  Ôode  pénal ,  et  de  l'art.  364  ^^  Code 
.d' instruction  criminelle  ;  —  Que  la  cour  de  justice 
criminelle,  en  s'abstenant  de  toute  déclaration  sur 
eu  fait  d'exercice  <!e  fonctions,  n'a  pns  purgé  toutes 
les  circonstances  de  l'accusation  ;  en  quoi^  elle  i\  mé- 
connu, et  par  conséquent  violé,  les  règles  de  sa  propre 
compétence^  que,  <lans  cet  état,  et  vuque  la  déclara- 
tion est  incomplète,  il  ne  peut  être  statué  parla  cour 
isiJr  la  juste  ou  la  fausse  a^iplication  delà  toi  pénale. 
D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annutle  l'ar- 
irêt  rendu  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé-»- 
partement  de  la  Conse,  le  6  détenihre  1824  ,  contre 
<Jean* François  Maitre;  —-Bf  pour  être  procédé  à  de 
jiiouveamc  débats  et  être  statué  conformément  à  la 
•loi  sur  l'accusation  portée  contre  )<*diï  JeanJ-Pran- 
çois  Maitre ,  le  renvoie  en  l'état  qu'il  est,  et  les 
jnèces  de. la  procédure,  devant  la  cour  d'assises  du 
départewnt  des  Bouches^du-Rêne. 


1825.    22  janvier.    ARRÊT  DE  LA  COUR   DF 
CASSATION. 

Jugement  préparatoire.  —  Jonction  de  causes  con- 
nexes. — Appel.  — '  Opposition.  —  Délais 

Un  jugement  qui  prononce  la  jonction  comme  con^ 
nexe  de  deux-plaintes  portées  contre  nn  même 
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individu  par  deux  personnes  différentes,  est  un 
simple  jugement  préparatoire  ou  d'instruction. 

En  matière  correctionnelle ,  comme  en  matière  civile  ^ 
l'appel  des  iugemens  préparatoires  ne  peut  être 
interjeté  qu  après  le  jugement  définitif  ,  et  con^ 
jointement  avec  l'appel  de  ce  dernier  jugement. 

Le  tribunal  qui  a  prononcé  Injonction  de  deux  plain- 
tes n'est  pas  tenu  de  surseoir  au  jugement  du 
fond  pendant  le  délai  de  dix  jours ,  pour  attendre 
l'appel  du  jugement  de  jonction  :  la  disposition 
de  rarticle  ao3  du  Code  d'instruction  cHminelle^ 
qui  ordonne  ce  sursis  ,  ne  peut  s'entendre  que  des 
jugtmens  définitifs^  et  nullement  des  fugemens 
préparatoires. 

Il  y  a  déchéance  de  Rappel  d'un  jugement  rendu 
par  défaut  y  si  la  déclaration  n'en  a  point  été  faite 
dixjouçs  au  plus  tard  après  celui  de  la  significa- 
tion :  le  délai  de  l'opposition  à'tmpéche  pas  de 
courir  celui  deVappeh 

Le  7  août  1824)  le  sieur  Devins,  sous-préfet  à 
Aubusson ,  cita  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
'  cette  ville  le  sieur  Pépin,  phnrmacien,  à  raison  de 
mauvais  trait^nens  exercés  par  celui*  ci  sur  la  per- 
sonne de  Devins  fils,  ftgé  de  neuf  ans. 

Le  même  jour ,  la  femme  Dumarton  cita  aussi 
ledit  Pépin  devant  le  même  tribunal ,  pour  excès  et 
mauvais  traitemens  commis  contre  elle. 

Les  deux  citations  furent  faites  par  acte  séparé 

Le  37  août,  après  plusieurs  audiences ,  il  iiit^^r- 
vint  jugement,  qui  joignit  les  deux  plaiptes  portées 
contre  Pépin,  comme  connexes.  Ce  jugement  fut 
rendu  contre  les  conclusions  du  sieur  Devins  et  de 
la  femme  Dumarton ,  oui  demandaient  Tun  et  l'autre 
que  les  deux  plaintes  hissent  traitées  séparément. 

Le  même  jugement  qui  ordonna  la  jonction  or- 
donna également  que  l'instruction  au  fond  serait 
faite  à  la  même  audience  \  il  fut  seulement  accordé 
un  'sursis  d'une  heure. 

Après  ce  délai ,  le  défenseur  du  sieur  Devins  et 
de  la  femme  Dumarton  comparut  à  l'audience,  mais 
seulement  pour  déclarer  qu'il  refusaift  de  pi<ii- 
der  surle  fond.  Alors,  sur  la  demande  de  l'avoué 
de  Pépin  ,  et  sur  les  conclusions  conformes  du  mi- 
nistère public  ,  il  fut  rendu  jugement  par  défaut, 
qui  annula  les  deux  plaintes  et  condamna  les  plai- 
gnans  aux  frais  à  titre  de  dommages. 

Ce  jugement,  en  date  du  27  août,  fut  notifié  le 
5i  au  sieur  Devins  et  à  la  femme  DumartOBtv 

Le  3  septembre  suivant ,  le  sieur  Devins  déclaia 
relever  appel  du  jugement  du  27  août  qui  avait  or- 
donné la  jonction  des  deux  plaintes. 

Même  déclaration  d'appel  fut  faite ,  le  ÎS ,  par  la 
femme  Dumarton  ,  mais  toujours  en  ce  qui  concer- 
nait la  disposition  du  jugement  contradictoire  qui 
avait  joint  les  deux  plaintes. 

Le  1 1  septembre  ,  le  sieur  Devins  fit  au  greffe  du 
tribunal  d'Aubusson  une  nouvelle  déclaration  par 
laquelle  il  dit  appeler  du  jugement  par  défaut  du 
27  août,  qui  avait  annulé  la  plainte  par  lui  portée 
contre  Pépin. 

Sembhble  déclaration  d'appel  de  la  femu  e  Du- 


marton^ sous  la  date  du  i5  septembie,   conire  le 
jugement  de  défaut. 

Le  12  octobre  suivant,  M.  le  procureur  du  roi 
du  tribunal  d'appel  de  Guéret,  se  déclara  aussi  ap- 
pelant du  jugement  du  27  août. 

Sur  l'appel  porté  devant  le  tribunal  de  Guéret, 
soit  de  la  part  du  sieur  Devins  et  de  la  femme  Du- 
marton ,  soit  de  la  part  de  M.  le  procureur  du  roi  » 
il  intervint,  le  19  novembre^  jugen.ent  qui,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non^recevoir  proposée  par  Pepio, 
contre  les  appels. du  jugement  d'Aubusson,  du 
27  août  y  comme  tHfdifs  et  faits  hors  des  délais  vou- 
lus par  l'art.  2o3  du  Code  cP instruction  criminelle j 
déclara  lesdits  appels  admissibles  en  la  forme;  et ^ 
statuant  au  fond  et  maintenant  les  dispositions  du- 
dit  jugement  qui  avaient  joint  les  plaintes,  déclara 
nulle  et  sans  effet  la  disposition  dudit  jugement, -qui, 
par  défaut ,  avait  renvoyé  Pépin  des  plaintes  contre 
lui  portées  f  déclara  également  admettre  l'appel  re- 
levé par  ie  ministère  public  le  12  octobre,  et  pour 
être  fait  droit ,  tant  sur  le&dits  appels  que  sur  tes 
deux  plaintes,  ordonna  que  les  prévenais  et  le»  té- 
moins seraient  assignés  à  comparaître  devant  ledit 
tribunal,  à  l'audience  du  10  décembre  suivant. 

Les  sieurs  Devins  et  Pépin  se  sont  pourvus  ('un 
et  l'autre  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Le  sieur  Devins  a  attaqué  la  disposition  du  ju- 
gement qui  ordonne  la  jonction  des  plaintes,  comme 
contenant  un  excès  de  pouvoir ,  et  comme  donnant 
à  l'article  227  du  Coele  d'instruction  criminelle  une 
trop  grande  extension. 

Le  sieur  Pépin  a  soutenu  que  le  tribunal  de  Gué- 
ret, eu  rejetant  la  &a  de  jHMi-reoevoîr  par  lui  |>ro- 
posée  contre  l'appel  du  jugement  d'Aubusson ,  avait 
violé  l'art.  2o3  du  Coile  d'instruction  criminelle,  et 
qu'en  annulant  la  disposition  du  jugement  d'Au- 
busson qui  avait  rejeté  les  plaintes,  ce  tribunal 
d'appel  avait  aussi  contrevenu  aux  dispositions  de 
Tart.  406  du  Code  d^instruction  criminelle,  et  com- 
mis un  excès  de  pouvoir. 

L'arrêt  qui  a  statué  suc  les  divers  moyens  de  cas- 
sation dispense  d'entrer  dans  le  développement  de 
ces  mêmes  moyens. 

Ouï  le  rapport  publiquemeut  fait  par  M.  le  con- 
seiller de  Cardonnel;   ' 

Ouï  M*.  Champion ,  avocat  pour  le  sieur  De- 
vins, et  M«.  Buchot ,  avocat,  pour  le  sieur  Pépin; 

Ouï  pareillement  M.  de  Yatimesnil ,  avocat  gé- 
néral, en  ses  conclusions  motivées; 

La  cour,  après  avoir  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ; 

Attendu  la  connexité  ,  ordonne  la  jonction  ^es 
deux  pourvois  ,  et  statuant  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion du  sieur  Devins )  —  Attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  d'appel  de  Guéret,  du  19  novembre, 
qui ,  en  confirmant,  quant  à  ce ,  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  d'Aubusson ,  du  27  août  précé- 
dent, a  joint  les  deux  plaintes  portées  contre  Pé- 
pin par  le  sieur  Devins  et  les  époux  Dumarton ,  nt- 
peut  être  considéré  que  comme  un* jugèfinSAt  pré|>»* 
ratoire  et  d'instruction  ^  puisque  te  jugement  »'« 
rien  préjugé  sur  ie  fond  : 

La  cour  rejette  le  pourvoi  dudit  sieur  Devins* 

Statuant  sur  le  pourvoi  dudit  sieur  Pépin  \ 
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Vu  les  ari;..2o3  et  408  du  Code  cP^ùisthiction  cri- 
minette^  aihsi  conçus  : 

Art.  ao3.  «  Il  y  aura  décHéance  de  Tappel  si  la 
ao  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe 
»  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  par  défaut , 
90  dix  jours  nu  plus  tard  après  ce)ui  de  la  significa;- 
30  tion  qui  en  aura  été  faite  à  la  partie  condamnée 
30  ou  à  son  domicile.  Pendant  ce  délai  et  pendant 
30  ^instance  d'appel,  il  sera  sursis  àPexéciition  du 
»  jugeméUt.  3> 

400.  a  Lorsque  dAns  l'arrêt  de  condamnation  il 
n  y  aura  eu  Tiolation  ou  omission  de  quelques-unes 
3»  des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  ^  cette 
»  violation  où  omission  donnera  lieu  à  l'annulation 

»  de  l'arrêt  de  condamnation Il  en  sera  de 

o  même  dans  les  cas  d'incompétence ^  etc.  )> 

Attendu  que  fa  déclaiation  d'appel  faite  par  le 
sieur  Devins  ^  le  3  septembre ,  contre  la  disposition 
du  jugement  contradictoire  du  tribunal  d'Aubusson^ 
du  aj  aoât,  qui  avait  ordonné  la  jonction  àes  deui 
plaintes,  n'a  porté  que  sur  un  jugement  purement 
préparatoire,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  4^1  du 
Code  de  procédure  civile^  auquel  il  n'a  point  été 
dérogé  en  ce  point  paf  le  Code  dHtistruction  crimi- 
nelle, l'appel  des  jugemens  pré] «aratoires  ne  jeut 
être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  con- 
jointement avec  l'appel  de  ce  dernier  jugement; 
Sue,  dans  l'espèce,  le  jugement  définitif  rendu  par 
éfaut  /  le  27  août,  et  notifié  le  3i  ^  n'a  été  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel  que  le.t  1  septembre  suivant , 
c'est-à-dii'e  le  oïia^ième  jour  après  la  notification; 
qu'aux'  termes  de  Part.  2o3  du  Code  d'instruction 
criminelle  f  il  y  a  déchéance  de  l'appel  du  jugement 
rendu  par  défaut ,  si  la  déclaration  n'en  a  point  été 
&ite  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signi- 
fication ;  f{^e^  dans  cet  état, la  déclaration  d'appel 
du  jugement  préparatoire,  du  37  août,  qui  avait  joint 
les  plaintes,  est  comme  non  avenue  ;  et  que,  d'un  au- 
tre càté  la'  déclaration  d'appel  du  jugement  définitif 
du  même  jour,  27  août,  est  tardive ,  comme  ayant 
été  faite  hors  les  délais  prescrits  par  l'art.  2o3;  — 
AttendiL  que  l'avis  du  conseil  d'étac,  du  18  février 
1806,  invoqué  par  le  sieur  Devins ,  et  qui  a  décidé 
que  les  délais  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  par 
aélieiut  ne  devaient  courir  que  du  jour  de  l'expira- 
tion du  délai  de  l'opposition  ,  est  antérieur  de  plu- 
sieurs annéeis  à  la  promulgatîotf  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ,  et  que  cette  décision  a  disparu 
devant  l'art.  2o3,  qui  dédare  formellement  la  dé- 
cbéanc'e'dës  appels  qui  n'auraient  pas  été  faits  dix 
jours  après  la  notification  des  jugemens  par  défaut; 
—Attendu  que  le  tribunal  de  Guéret,  en  annulant  le 
jugement  de  défaut  du  tribunal  d'Aubusson,  sur  le 
motif  que  les  juges  auraient  dû  surseoir  pendant  dix 
jours  au  jugement  du  fond,  pour  attendre  l'appel 
du  jugement  de  jonction  des  plaintes,  a  manifeste- 
ment excédé  ses  pouvoirs  ,  et  créé  arbitrairement 
une  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi  \  qu'en  effet,  les 
derniers  mots  de  l'art.  2o3  du  Code  (^instruction 


?ai  a  ordonné  la  jonction  des  plaintes  portées  contre 
epin;  —  Attendu  que  le  ttibun al  d'appel  de  Gué- 
ret ,  en  déclarant  les  appels'  du  sieur  Devins  rece- 
vables,  a  violé  les  articles  ci-deSsus  cités,  et  qu'en 
annulant  le  jugement  du  tribunal  d'Aubusson  par 
les/  motifs  ci-dessus  énoncés ,  il  a  excédé  ses  pou- 
voirs et  violé  l'art.  40B  du  Code  ^instruction  cri- 
minelle* 

Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Gtiéret,  du  19  novembre; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour 
royale  de  Limoges,  pour  y  être  procédé  à  nouveau 
jugement,  tant  sur  l'appel  du  sieur  Devins  que  sur 
l'appel  interjeté  par  M.  le  procureur  du  roi  d'Au- 
b«6scni ,  lei<2  octobre ,  contre  le  jv^emwit  dudit  tri> 
bunal»  ^uiavait  annulé  laplaTntèjportéé  contrePepin. 


<«MA«^A««i«\  4 


des  jugem^fis  prépâVatOÎres,  et'ne  s'auraient  cônsé- 
quemment  être  apptiqués  au  jugement  d'instruction  I 


1825.  ^janifhr:  DÉCISION  DU  MINISTRB  D£S 
FINANCES. 

Bois  dès  cf^manes, — X^çime  p9^ franc 

Les  coupes  ordinaires  4fis  bois  des  communes  sont 
passibles  du  décime  par  franc. 

Une  lettre  de  S.  Ex.  le  ministre  des  finances  à 
M.  le  préfet  du  'Haut-Rhin  ,  en  date  du  12  octobre 
1821 ,  ne  laissait  aucun  doute  sur  cette  question. 

Cependant  de  nouvelles  difficultés  s'étant  élevées 
dans  ce  département  et  dans  celui  des  Vosges,  M.  le 
directeur  général  de  l'administration  des  domaines 
en  a  ^référé  4  son  excellence,  qui  a  maintenu  les 
régies  étaDlies  dans  sa  lettre  du  12  octobre  1821  , 
par  sa  réponse  du  24  janvier  ir825  suivante  : 

ce  Tous  exposez^  monsieur,  que  le^  préfets  des 
13  Vosges  et  du  Haut-Rhîn  se  refusent  à  laisser  per- 
»  cevoirle  décime  pour  franc,  au  profit  de  l'État, 
»  sur  le  prix  des  'couoes  ordinaires  des  bois  de» 
z>  communes  lorsqu'elles  sont  vendues  ,  au  lieu 
«>  d'être  distribuées  en  nature  aux  babitans ,  et  que, 
»  par  suite  de  cette  opposition.,  le  trésor  se  trouve 
-o  privé  depuis  long-t):;|nps  de  ce  revenu. 

»  Ces  difficultés,  qui  existaient  déjà  en  1821  et 
»  1822,  et  dont  votre  administration  mVvait  en- 
j»  tretenu  à  icette  époque ,  paraissent  résulter  de 
»  l'interprétation  donnée  par  ces  deux  fonction- 
»  nairesà  une  décision  du  r3  janvier  18149  qu'il» 
»  considèrent  comme  ajant  affranchi  du  paiement 
»  du  décime  les  coupes  ordinaires  des  forêts  com- 
»  munales. 

»  Des  instructions  avaient  été  transmises  à  ce 
y>  sujet  au  préfet  du  Haut-Rhîn  ,  par  une  lettre  du 
»  12  octobre  1821  ,  portant  que  la  décision  du 
»  j3  janvier  iSi4  n'était  applicable  qu'aux  coupes 
»  délivrées  pour  le  chauffage  des  habitans ,  et  ne 
»  pouvait  s'étendre  aux  coupes  ordinaires  qui  sont 
3>  vendues  ,  attendu  qu'il  est  évident  que  toutes  les 
»  fois  qu'une  coupe  est  délivrée  pour  être  vendue , 
x>  et  qu'elle  est  réellement  mise  en  adjudication  y 
y>  élle'doit  êlre  considérée  comme  une  coupe  ordi- 
»  naire',  passible  du  décime  pour  franc,  et  non 

comme  une  coupe  affouagère. 

V  Comme  ces  dispositions  sont  fondées  sur  la  loi 
»  du  29  septembre  1791  ;  toujours  en  vigueur,  j'ai 
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3»  onlopnance  royal^  ainsi  qu'op  Ta vait  d'abord  pro- 


»  jçté  y  et  jf  vie;na ,  ^.conséqupnce,  de  ;reiioiiveIer 
»  ce^  instrucUooa  ^u  piéfet  çlu  Haujt-I^hizi ,  et  de 
33  lef  ^otiBef\i^U|préfet  des  Yosge3f  eu  invitant  ces 
33  dç^xJoDCtpi^nai^es  à  fai^e  rétablir  la,  perception 
33.  du  décime  sur  tputes  Iqs  coup^^  commifnfilesqui 
33  seront  mises  en  adjudication.  » 

i8!i5.  il  janvier^  rr-,  iNs^^u^^Tpjf  pi£M,vLE  piREC- 

;r^Uf  ç£«É^A.ï,.  jjjp  1,'adw^inisxi^ation  des  do- 

^.^MAiNEs.  -r^Arpentffgp  ^t  réarpentage  {frais  de)» 

,  r-r  P^QUfsiii^y  et  instances,  -^  Visa  des  agens.    j 

Cette  Instruction  ptitte  <^e  n^ur  l'exercice  1836  et  les 
eawrcices  auîvans ,  les  rodeTenraaes  domaines  n'aomiÂtteroat 
aucup  n^^n)u)ii;e  d'arpex^^gQ.t9a.d^  rëarpentaee,  s^il  n'a  é\À 
T^riw  ou  TÎsé  par  le  conservateur ,  ni  aucun  état  de  frais  de 
poursuites  et  d  instances^  s'iLa'est  revêtu  du  visa  d'un  agent 
forestier. 

.  Désormais  lesdirec|eipi>^4i9sdom5ine^  Retarderont  d'un 
mois  la  remise  aux  payeurs  aes^acquits  et  pièces  concernant 
cette  nature  spéciale  de  dépense^  et  les  receveurs  feront 
connaître ,  â  la  fin  de  chaque  mois ,  au  chef  du  service  fores- 
tier de  leur  ré^dence  f e  -montant  des  înii  ni^eùs  avances 
par  eux  jpendant  ce  même  mois. 

1825.  i«,  février.  CIRcftlLAlRB  No.  1 15. 

.  Couper  dé  bois,  -r^  FeJUes,  t*- adjudications. 

Avis  d*une  décision  portant  qu^on  ne  peut  procé  îer 
aux  ventes, de  coupes  de  hais  de  Vt^tat  par  deux 
adjudications  y  P  une  provisoire  ^  P  autre  définitive. 

MoNstEun  LE  PRétET,  l'article  10  du  cahier, des 
charges  pour  les  adjudications  de  coupes  de  bois  de 
l'Etat,  porte  .que ,  ïorsque  la  faculté  d'élire  un 
command  txyw^  été  réservée. par  le  procès- verbal 
d'adjudication,  et  que  la  déclaration  de  command 
aura  été  faite  par  acte  public  et;  notifiée  dans  les 
virfgt-quatre  heures  de  Padjudication ,  il  ne  sera 
dû  pour  l'enregistrement  de  cette  déclaration  .que 
le  droit  fixe;  mais  qiio  si  elle  n'est  pas  notifiée  dans 
les  vingt -quatre  heures,  il  y  aura  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit 'd'enregistrement  proportibnuel. 

L'appUcation  de  Cotte  clause  a  éprouvé  des  diffi- 
cultés dans  quelques  départemens  ,  où  on  a  intro- 
duit l'usage  de  diviser  en  deux  actes  les  adjudica- 
tions de  coupes  de  bois  de  l'Etat.  On  y  procède 
d'abord  à  une  adjudication  dite  provisoire ,  qui  n'est 
assujettie  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement,  qiiôi- 
qu'à  l'exception  de  la  qualification  qui  lui  est  don- 
née ,  elle  renferme  tout  ce  qui  constitue  Une  adjudi- 
cation proprement  dite  \  et  après  le  dêlki  dé  vingt- 
quatre  heures  qui  suit  cette  première  adjudication  , 
et  qui  est  accordé  pour  recevoir  les  tiercemens,  on 
rédige  un  acte  complémentaire ,  sOus  le  nom  d'ad- 
judication définitive ,  qui  est  soumis  au  droit  pro- 
portionnel. 

Par  suite  de  cet  usage,  quelques  adjudicataires 
se  sont  crus  autorisés  à  ne  faire  signifier  les  décla- 
rations de  command  que  dans  les  vingt -quatre 
heures  du  second  procès-verbal^  mais  les  receveurs 
des  domaines,  considérant  au  Contraire  que  l'adju- 
dication est  définitive  du  moment  qu'elle  est  tran- 
chée par  l'extinction  des  feux  ^  ont  exigé  le  droit 


proportionnel  ^^ parce  ^ue  les  adjudicataires  ne  s'é- 
taient pas  conformés  à  l'article  1  o  d^  jçaUer  des 
charges. 

D'après  Iq.  compte  qui  a  été.  rendu  au  ministre 
dei^  finances  de  cjette  difficulté  |  ^on  excellence ,  jhut 
décision  du  Q  janvier  dernier,  a  arrêté,  1°.  que, 
dans  tous  les  cas,  l'usage  d'un  second  procès-verbal 
d'adj^dicati9^  cesserait  d'avoir  lieu  daps  tou«  les 
départemens  où  il  pourrait  exister  \  s**,  que  la  dé- 
claration de  command  dont  parle  l'art.  10  du  cahier 
des  charges ,  devra  être  faite  dans  les  vingt  -  quatre 
heures  de  l'adju4lcation,  qui  est  trancliée  par  l'ex- 
tinction des  feux,  et  non  après  le  ^élai  Je  vingt- 
uuaLriq  heyres  qui  est  accordé  pout  les  déclarations 
de  ti(;(;ce^e4i.t  ;  3**.  que,^  confprméAipnt  à  la  décision 
du  6  déçen^bre  1822,  on  , renoncerait  pareillement 
à  l'usage  introduit  dan:s  quelques  dtp^rtemens  de 
faire  deux  adjudications ,  Tune  provisoite  et  l'autre 
définitive ,  pour  les  .dl^férens  Ipks  des  coupes  de  bois 
de  l'Etat ,  et  que  désormais .11  n'y. aurait  plus  qu'une 
seule  et  même  adjudication  sur  chnque  lot  séparé  et 
faisant  partie  desdites  coupes)  s^uf,  dans  tous  les 
cas,  à  constater  la  suite  du  proci^s -verbal  d'adiudi- 
catiou,,les  jrenQnciations,,,ti^^çemens  ça  déclara- 
tions de  command  qui  pourraient  intervenir ,  sui- 
vant )les  dispositions  du  cajiûer  de»  charges.  ^ 

Il  est  entendu  que  cette  décision  ne  déroge  en 
rien  à  la  disposition,  de  l'art.  10  du  cahier  des 
charges  ,  qui  ^  d^ns  les  cas  de  déclarations  de  tier- 
cemens^ admet  les  tjcrcemens,.demi-tier€emensou 
doublefnens,  e^  les  adjudicataires  à  enchérir  les  uns 
sur  le^. autres }  et  qu'elle. a  seuleii^ent  pour  objet 
d'empècliér  qu'on  ne  confonde  le  résultat  de  ce 
nouvetu  concours  d'enchères  avec  la  véritable  adju- 
dication, celle  011  la  délivrance  est  trapchée  par 
l'extinction  des  feux. 

'  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. , 
Xf  {^onseiUerd^état  directeur générg,l  desfi>Têtif 
Signé  le  ;n^*  *  p«  fiovTHXZ'LiBa. 
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1 825i.  2  févHer.  ClRCULAmR  N  %  1 1 6. 

Ventes  d^s  coup^  de.  bois ^  — .  Etat générail  qui  en 
doit  être  ^ressfé. 

J'ai  remarqué  ,  monsieur,  que  l'état  général  des 
veutes  de  bois  de  l'État  ne  contient  pas  ^ ^^anrès  le 
modèle   h^.   11    annexé  à  l'instruction  du  ^3  m£ 
1821  .  ec  les  modificatioiis  qui  y  ont  été  fa^tes^par 
circulaire  n**.  lOo,  du  9  août  derniet;,  tpus  Ips  re 
seienemens  qu'il  devrait  comporter* 


îigi 
J'ai 


mars 

la 

ren- 

qu'il  devrait  comporter* 

,  en.  conséquence,   jugé  nécesMire  de  faire 


dresser  un  nouvel  état  destine  à  faire  coi^^aitre, 

1^.  L'arrondissement  communal  où  lei^  bois  sont 
situés;  a?,  leur  dénomination,, origine,  contenance 
et  aménagement)  3°.  les  tria^^es  dans  lesquels  les 
coupes  sont  assises  et  leurs  nu  m ér.os  d'après  ^'amé- 
nagement,  ainsi  que  ceux  des  états  d'assiette  et  des 
lots  sur  les.  affiches;  4^.  l'étendue,  des^coiipe*  ap" 
prouvées,  ou  le  nombre  d'arbres  futaie  qu'elles 
comprennent  êi;  la  nature  de  ces  coupes;  5^.  la  cori- 
coupes  mises  ^n  Veiite,  en  distinguant 
es  de  celles  invendues  ;  6°.  le  nombre  et 


tenance  des 
celles  vendues 
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3a?; 


la  désignattîon  àts  arbres  réservés  ènr  les<:oupes,  et 
la  quantité  de  ceux  rfnarquéfe  pour  le  service  de  la 
marine  5  7**.  ^estimation  des  coupes 'à  l'hectare  et 
en  bloc  5  8°,  la  date  des  -ventes  j  9*.  le.pfod'ùît  des 
Tentes  en  faisant  connaître  séparéine^t  le  prix  prin- 
cipal à  Pheclare  et  en  bloc ,  lé  décime  pour  franc, 
les  droits  d'enregistrement,  de'cmitîons  et  de  certl- 
ficateu»  de  cautions ,  et  epfin  le*  total  de  ces  difle- 
rens  produits  ;  10^.  les  travaux  misa  la  charge  des 
adjudicibiires  ;  11^.  enlin  les  observations  qui  p«u- 
ven.t  être  i^é^essaires. 

Voua  voyez  i.monsieur  ^  par  le  détail  qui  précède, 
que  le  nouveau  moilèle  de  l'état  général  des  ventés, 
destiné  à  remplacer  le  modèle  n**.  11  de  Pinptruc* 
tien  du  a3  mara  182.1  y  présentera  tous  lesrensei- 
gneinens  nécessaires  sur  les  adjudications..^ 

Cet  état  ne  concerne  que  les  bois  de  l^Etat,  et  il 
n'est  rieji.  changé  à  ce  qui  a  rapport  aux  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics. 

Je  vous  adresse  un  nombre  sufHsant  des  feuilles 
du  nouveau  modèle ,  que  vous  transmettrez  aux 
agens  sous  vos  ordres ,  qui  s'en  serviront  pour  la 
rédaction  des  états  de  vente  de  l'ordinaire  iSsS, 
conformément  au  §  !«'.  de  l'art.  4/  <^e  l'instruction 
du  23  mara-iBai.  Vous  leur  recommanderez  d'ap- 
porter le  plus  grand  soin  k  ce  triavail. 


desdits  bois  5  de  telle  iortè  ^û'ib  âlf aieftfe  S^té  irré- 
vocablement vendus  avec  le  bien  rural  dont  ils, dé- 
pendaient, s'il  était  constant  qu'ils  lui  eussent  été 
attachés  et  quMIs  eussent  toujours  suivi  ou  dû  suivre 
sofl'  exploitation.  —  Le  'conseil  de  préfecture  du 
Cher  a  rejeté  cette  prétention  par.  arrêt**  d\i  i3  no- 
vembre i.8à'»,  et  sur  l'appel  le  c on çèil  d'état  Ta 
confirmé,  dans^,  le^  t'erméé  suivahs  f      ' 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  dii  con- 
tentieux , 

Considiérânt  t^ué  lès  hoié èit\\i\^^e  ont  été  expres- 
sément rés^Mi  à  PEtàt  par  l'àfcté' de  vente  fci-àessus 
visé;  qu'ils  n'bnt  jamais  cës^f  d'^fe  dans  la  itoâin 
et  sous  radministration  'diss  domaines,  et' que  le 
sieur  Danthon  a  reconnu  lui-mi^me  précédemment 
n'avoir  aucun  droit  sur  le»  boîs  de  Verneuil ,  par 
suite  de  Padjuditàtion  faite  à  ses  auteurs; 

Art.  i<ï'.  Les  reqiiôtes  db  rïetir^  Danthon  sont  fe- 
jetées. 


i8a5.  ^février.  ORDjONNAlSCE  DU  ROL  . 

Dontaïnés  nationaux,  ^ —  Vente,  —  Étendue,  — 
Bois,  —  Réserve,  —  Aveu. 

Lorsque  les  bois  en  litige  ont  été  expressément  ré- 
servés fi  ^ Etat  par  l'acte  de  ventes  qu'ils  n'ont 
jamais. cessé  d*é{re  dans  la  main  etsçus  l'admi-- 
nistration  des  domaines ,  pt  que  l* acquéreur^ a  re^ 
connu  iui»même  précédemment  {i)^  n'avoir  au- 
cun droit  sur  les  oois  litigieux,  par  suite  4^  l'ad- 
judicafipn  faite  d  ses  auteurs'^  il  y  a  lieu  de  reje- 
ter sa  flemande  en  revendication* 

Le  sieur  Danthon  est  possesseur  de  la  terre  de 
Verneuil,  provenant  des  religieuses  du  couvent  de 
Saint-r*Laurent-de*Bourges  (Cher),  .vendue,  le  26 
octobre  1791  ,  au  sieur  Faucher.  L'acte  de  vente, 
qui  est  le  titre  primitif  du  détenteur  actuel ,  porte 
l  exception  suivante  :  oc  Le  tout  ainsi  qu'en  joui^  et 
doit  jouir  la  veuve  Séguin ,  fermière  actuelle  de  la- 
dite terre  ,  à  l'exception  des  bois  et  forêts  non  ven- 
dables et  du  droit  de  pacage  dans  iceux  qui  sont  et 
demeurent  réservés,  r>  Cette  clause  a  donné  lieu  à  des 
contestations  entre  le  sieur  Da^thori.  et  le  domaine, 
&u  sujet  des  limites  à.  poser  et  de  la  démarcation 
des  deux  propriétés.  Le  sieur  Danthon  a  prétendu 
que  la  totalité  des  bois  de  la  terre  de  Yernetiil  lui 
appartenait  ;  et  poiir  motif  il  disait  que  la  réserve 
des  bois  non  vendables ,  insérée  dans  l'adjudication  , 
était  générale  et  sans  spécialité  sur  aucune  partie 


(0  Cet  aven  résultait  d'an  passace  d'une  requête  pré- 
sentée dans  un  antre  pourvoi,  pQiïr  le  sieur  Banthôii  5  on  y 

'i^c^*  mots  :  a  II  sait  bien  qu'il  n'a  pas  acquis  la  pr»- 
Pnété  du  pacage,  et  qu'i/  n'a  aucun  droit  ^ur  les  bftu.de 
rerneuil  n 


i8i5;  a/i^irn  ORDONNASGE  DU  ROL 

'Cours  d'eau  {navigarble).  —  Âlluvion,.  —  Planta- 
,  tion, -^  Amende, 

L'arr4t  du  conseil  dn  23  juillet  x^^^  <i portant  régie- 
ment  pour  la  Loire  pt  ses  ajjtuens,  n'* a  pas  été 
abrogé  parles  lois  postérieures.  Aux  termes  de  ce 
règlement ,  il  y-  a  lieu  de  condamner  d  Pamende 
le  riverain  qui  a  fait  des  plantations  sans  autori^ 
sation  ^  lorsque  ces  plantations  sofit  nuisibles  d  la  , 
navigation^ 

Charles,  ^tc.  Suivie  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Vu  l'ordonnancé  du  mois  d'août  1 669  ,  l'arrêt  du 
conseil  du  23  juillet  1783,  le  décret  du  2a  janvier 
1808,  et  les  art.  544  et  556  du  Code  dvîlj 

Considérant  que ,  bien  qu'aux  ^rmes  de  l'art.  556 
du  Code  civil ,  l'alluvîon  profite  au  propriétaire  ri- 
^veraîn  ,  toute  propriété,  aux  termes  de  l'art.  544, 
'n'est  que  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de 
la  manière  la  plus  a]^soIue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  pai-  les  lois  ou  par  les  régle- 
mens  ;  —  Considérant  que  le  règlement  du  23  juil- 
let 1 783  n'a  pas  été  abrogé  ;  —  Considérant  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  des  plantations  ont  été  faites 
sans  autorisation  sur  le  bord  de  la  Loire  par  les 
sieurs  de  Chavagnac  et  Gardât;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire  que  lesdites 
plantations  sont  nuisibles  à  la  navigation  ,  et 
qu'ainsi  y  sous  tous  les  rapports,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  une  juste  application  du  règlement  du 
23  juillet  1783^ 

Art.  )er.  La  requête  des  sieurs  de  Chavagnac  et 
Gard  et  est  re  jetée. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Loire  ^  du ^5  novembre  i8aS>>  est  con- 
firmé» .  « 


%«m»»<%iw»^— w* 
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18*5.  %fé9nvi.  ORDONNAJHCE  DV.RQI. 

Communes.  —  Siens  vendus.  —  Bois.  —  Etendue. 
CoTifins.  —  Réserpe. 

Lonqi^aux  termes  de  Pacte  d^ adjudication ,  U  bois 
vendu  n^est  borné  du  côté  oà  il  est  situé ,  que 
par  des  propriétés  particulières ,  et  que  la  portion 
en  litige  iCa  été  ni  donnée  comme  confin ,  ni  ré- 
servée y  il  y  a  lieu  de  déclarer  qu'elle  a  fait  partie 
4e  la  vente.  ;  , ,  , , 

Far  acte  d^djudication  du  9  novembre  1819,  le 
stQur  LIbert  ^^est  rendu  .acquéreur  du  Bai-Bois  ^  si- 
tué eu  la  commune  de  Crespin  (  Nord})  vendu  au 
profit  de  la  caisse  d'amortissement.  L'objet  vendu 
était. ainsi  désigné  :  «  Bas-B|ois  de  Crespin,  canton 
de  Condéy  arrondissement  de  Douai,  confrontant 
du  nord  au  marais  de  Crespin  ;  de  l'est  à  àes  terres 
labourables  et  au  chemiu  de  Quarrpube  à  Crespin  ; 
du  sud  aux  terres  labourables  de  la  terre  d'Ëm- 
blyse^  et  de  Pouest  aux  bois  appartenant  aux  sieurs 
Lambdelin  ,  Dubois  de  Gjrespin,  etc.»  Quelque 
temps  après  la  vente,  le  sieur  Libert  a  formé  une 
demande  en  revendication  d'un  bosquet  dit  le  Grand 
Parquiaux^  comme  faisant  partie  de  l'adjudication  : 
le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  rejeté  sa  de- 
mande, et  sur  son  pourvoi  le  conseil  a  annulé  l'ar- 
rêté, en  ces  termes  : 

Chakles,  etc.  Stir  le  rapport  du  comité  dti  con- 
tentieux, 

Considérant  qu'aul  termes  de  l'acte  d^adiudica- 
tioii  ci-dessus  visé ,  le  Bas-Bois  n'est  borné  du  c6té 
de  l^ouest  que  par  des  propriété^  particulières  ,  et 
que  la  portion  en  litige  n'a  été  ni  donnée  comme 
confin ,  ni  réservée. 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Nord,  du  4  ATril  loaa,  est  annulé. 
Il  est  déclaré  que  la  portion  de  bois  en  litige  a  fait 
partie  de  la  vente  passée  au  sieur  Libert ,  te  9  no- 
vembre 1819. 

2.  \j  administration  des  domaines  est  condam* 
née  aux  dépens. 


*  ««««W»»VV«^  %Vt%<MM>^»%  f%^V 


.825.  3/^ner;  ORDONNANCE  DU  ROL 

Bois  de  la  couronne.  —  Droit  <f  usage.  —  Réserve. 

—  Compétence. 
L'ordonnance  du  îa  octobre  i8ai  ,  qui  permet  aux 
hommes  infirmes  ,  atix  femmes  et  aux  enfans  des 
communes  riveraines  de  ramasser  du  bois  dans  les 
forêts  de  ta  couronne ,  ne  peut  préjuéUcier  aux 
droits  de  jouissance  qui  seraient  établis  sur  des 
titres. 

Elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  f exercice  de  ces 
droits  privés  soit  réclamé  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

La  commune  de  Verberie,  arrondissement  de 
Seniis  (Oise) y  demandait  à  être  maintenue  dans 
sa  jouissance  séculaire  du  pâturage  de  aea  bestisrux 
et  de  son  chauffage  dans  la  partie  de  la  forêt  royale 
qui  lui  est  limitrophe ,  et  qui  est  affectée  par  set  ti* 


très ,  malgré  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  12 
octobre  18a  i  ,  qui  pourraient  être  contraires. 

Le  conseil  d'état  a  décidé  que  cette  ordonnance 
ne  pouvait  nullement  porter  préjudice  aux  titres  àt» 
habiUns  de  la  commune,  et  qu'il. y  avait  lieu,  par 
eux ,  de  les  faire  valoir  devant  l'autorité  judiciaire, 
s'ils  s'y  croyaient  fondés. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux^ 

Vu  l'ordonnance  du  la  octobre  1821  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  1  a  octobre  1 81 1 , 
laquelle  permet  aux  hommes  infirmes,  aux  femmes 
et  aux  enfans  des  communes  riveraines  de  ramasser 
du  bois  dans  les  forêts  de  notre  couronne  y  dénom- 
mées', ne  peut  préjudicier  aux  droits  de  jouissance 
qui  seraient  établis  sur  des  titres;  que,  dès-lors, 
eilç  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  commune  de 
Verberie  réclame  l'exercice  des  droits  qu^elle  pré- 
tend par- devant  les  tribunaux  ordinaires ,  si  elle  s'y 
croit  fondée,  et  sauf  à  elle  à  obtenir  l'autorisa  tioa 
nécessaire  pour  ester  en  jugement. 

Art.  i«r.  La  requête  de  la  commune  de  Yerberio 
est  re jetée. 

i8a5.  4  février.  INSTRUCTION 
Relative  d  la  liquidation,  d  If  ordonnancement  et  au 
sous-ordonnancement  des  dépenses ,  ou  mesures 
relatives  d  l'exécution  de  Pordonnance  royale  du 
4  novembre  1824,  et  d  la  décision  de  S.  £x.  le 
ministre  des  finances  du  6  du  même  moiè. 

DE    LA    LIQUIDATION    DES    DÀPEVSBS. 

Art.  !«'.  Les  dépenses  forestières  à  iniputer  su» 
l'exercice  1 825  et  suivans  seront  liquidées  et  arrê- 
tées par  le  directeur  gétréral. 

a.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  conserva- 
teurs continueront  d'adresser  à  la  direction  géné- 
ral un  état,  en  douUe  expédition,  des  traitemens 
à  payer  aux  agen^  et  |)réposés  de  tous  grades  de  U 
conservation,  au  prorata  du  service  fait  par  eux 
pendant  le  trimestre  expiré.  Cet  état  sera  établi 
dans  la  forme  de  ceux  précédemment  fournis  ;  il 
devra  en  outre  être  totalisé  par  grades  dans  chaque 
département,  présenter  à  la  fin  une  récipitulatîon 
par  départemens  et  par  gmdes ,  et  une  récapitula- 
tion générale  par  grades,  d'après  le  modèle n^.  \^* 

3.  Les  Conservateurs  dresseront  également,  à  ia 
fin  de  chaque  trimestre,  rt  d'après  le  modèle  n^  2» 
un  relevé  des  sommes  avancées  pour  frais  de  ports 
de  lettres  et  paqueta ,  par  les  agens  et  préposés  de 
la  conservation  ;  et  ce  relevé  sera  adressé  en  double 
expédition  à  la  direction  générale  avec  les  états  de 
détail  à  l'appui. 

4.  L'une  0^8  expéditions  des  états  et  relevés  men- 
tionnés dans  les  deux  articles  qui  précèdent ,  sera 
arrêtée  par  le  directeur  général ,  et  renvoyée  au 
conservateur  avec  la  lettre  d'avis  de  l'ordonnance 
ministérielle  de  délégation  de.ccédit  dont  U  sera 
parlé  ci-après. 

5^  \\  .n  est  rien  changé  en  ce  qui  concerne  Téta- 
bltssiement  et  l'envoi  des  états  de  gratifie* tioni,  de 
l'itinéraire  des  frais  de  tournées,  etc. ,  etc. ,  etc. 
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6.  La  circulaire  du  1 3  déccnnbre  dernier,  n^.  1 12, 
prescrit  tout  ce  qui  est  relatif  aux  dépenses  ré- 
sultant des  frais  de  poursuites  et  d^instances  et  des 
frais  dWpentage  et  de  réarpentage -des  coupes  de 
bois  royaux  ,  ainsi  qu'au  mode  de  régularisation  de 
ces  dépenses.  Les  états  prescrits  par  cette  circulaire 
feront  établis  avec  la  plus  grande  exactitude^  et 

transmis  à  la  direction  générale  sins  aucun  retard. 
Ceux  de  ces  états  relatifs  aux  frais  de  poursuites  et 
d'instances  comprendront  aussi  le  montant  des  frais 
urgens  avancés  par  les  receveurs  de  l'enregistre - 
ment  et  des  domaines.  Ces  préposés  ont  été  invités 
à  faire  connaître  au  chef  du  service  forestier  de  leur 
résidence  les  frais  de  cette  nature  acquittés  pendant 
le  mois  expiré. 

D£   l'ordonnancement. 

7.  Toutes  les  dépenses  applicables  à  l'exercice 
i8a5  et  suivans  seront  ordonnancées  par  S.  Ex.  le 
ministre  des  finances  ,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur général ,  et  6ous*ordonnancées  par  les  conser« 
vateurs.  A  cet  effet ,  des  lettres  d'avis  des  ordon- 
nances de  délégation  établies  par  exercice ,  nature 
de  dépense  et  département ,  et  qui  auront  été  expé- 
diées par  son  excellence ,  au  nom  de  chaque  conser- 
vateur, leur  seront  transmises  par  l'intermédiaire 
de  la  direction  générale  ,  avec  les  pièces  qui  devront 
être  jointes  à  l'appui  de  chaque  mandat  de  paiement 
pour  la  justification  régulière  des  dépenses. 

8.  Ces  lettres  constitueront ,  pour  Ifis  conserva- 
teurs devenus  ordonnateurs  secondaire^  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  disposeront  des  crédits ^li  leur  au- 
ront été  ouverts. 

9.  Les  crédits  étant  déléguée  spécialement  pour 
chaque  service,  les  conservateurs  ne  pourront,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit^  en  changer  l'affecta- 
t.ion.  Ils  ne  pourront  également  dans  aucun  cas  en 
outre-passer  le  montant. 

10.  Tout  crédit  délégué  pour  un  département 
sera  spécial  à  ce  département,  et  ne  pourra  être 
mandaté  que  sur  les  caisses  du  même  département. 

1 1 .  Les  crédits  ouverts  à  un  conservateur  pour 
un  exercice,  et  qui  n^aurotit  pas  été  employés  dans 
les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'année  qui 
donne  son  nom  à  cet  exercice,  seront  annulés, 
et  rentreront  au  crédit  général  du  ministère  des 
finances. 

12.  Lob  dépenses  résultant  des  rembours.emen8 
de  moins  de  mesure  et  autres  seront  sous  -  ordon- 
nancées par  le  conservateur ,  par  imputation  sur  le 
chapitre  XXIV  du  budget  du  ministère  des  finances, 
art.  2 ,  section  m. 

DES  MANDATS    DE    PAIEMENT. 

i5.  En  vertu  des  ordonnances  de  délégation 
mentionnées  à  l'art.  7  ,  les  conservateurs  sous-or- 
donnanceront  toutes  les  dépenses  sur  les  caisses  de 
la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

14.  Tout  mandat  de  paiement  délivré  par  un 
conservateur  devra  relater  i*.  le  numéro  de  l'enre- 
gistrement du  mandat;  ao.  Pexercice  sur  lequel  la 
dépense  devra  être  imputée;  3®.  la  nature  de  cette 
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dépense;  4^.  les  chapitres ,  articles  et  sections  d'ar^ 
ticle  du  budget;  y.  les  numéro,  date  et  somme  de 
l'ordonnance  de  délégation  ;  6o.  et ,  s'il  y  a  lieu , 
l'indication  des  pièces  à  produire  à  l'appui  des 
mandats  de  paiement  (  modèles  n«*.  3  et  4  )• 

i5.  La  dimension  du  papier  du  modèle  n^.  2 
sera  toujours  suivie  pour  les  mandats  relatifs  aux 
traitemens  et  gratifications ,  et  celle  du  modèle  no.  3 
pour  les  mandats  qui  concerneront  les  dépenses  du 
matériel  et  le  remboursement  de  moins  de  mesure. 

16.  Tout  mandat  de  paiement  qui  n'aura  pas  été 
/icquitté  neuf  mois  après  l'expiration  de  l'exercice  ^ 
auquel  il  se  rattache,  sera  annulé,  et  l'imputation 
de  la  dépense  sur  l'exercice >suivant  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  iVjrale. 

17.  Dans  le  cas  où  un  agent  ou  préposé  de  l'Ad- 
ministration compris  sur  un  mandat  de  paiement 
collectif  n'aurait  pas  touché  la  somme  qui  lui  était 
affectée  et  en  réclamerait  le  montant,  le  conserva- 
teur, sur  la  présentation  d'un  certificat  de  non-paie- 
ment du  receveur ,  délivrera  un  mandat  par  dupli- 
cata ,  lequel  devra  rappeler  la  mention  expresse  que 
le  mandat  est  délivré  par  duplicata  >  le  numéro  d'en- 
registrement du  mandat  collectif,  ainsi  que  le  nu-r 
méro  de  l'ordonnance  de  délégation  en  vertu  de  la- 
quelle ce  mandat  a  été  délivré. 

18.  Si  la  dépense  à  mandater  par  duplicata  n'a 
pas  été  réclamée  en  temps  utile  ,  et  qu'elle  se  rat- 
tache à  un  exercice  sur  lequel  il  ne  soit  plus  pos- 
sible d'imputer  de  paiement ,  le  conservateur  trans- 
mettra la  demande  à  la  direction  générale,  qui 
prendra  les  mesures convens^bles  pourfaire réordon- 
iiancer  la  dépense  sur  l'exercice  suivant. 

DES    COMPTES. 

19.  Les  conservateurs  tiendront  un  compte  cou- 
rant des  ordonnances  de  délégation  et  des  mandats 
d^ivrés. 

20.  Il  sera  à  cet  effet  établi  dans  chaque  conser- 
vation un  état  conforme  au  modèle  n^.  5.  On  inscrira 
sur  cet  état,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception, 
les  ordoiAances  ministérielles  de  délégation. 

21.  Un  registre  conforme  au  modèle  n^.  6  devra 
être  également  établi  dans  chaque  conservation  ;  il 
sera  destiné  à  l'enregistrement  journalier  des  man- 
dats de  paiement  délivrés  par  les  conservateurs.  Le 
numéro  d'ordre  de  ce  registre  sera  inscrit  sur  chaque 
mandat.  Lts  mandats  délivrés  par  duplicata  ne  se- 
ront pas  portés  sur  ce  registre. 

22.  Tous  les  mandats  délivrés  sur  les  caisses  d^un 
même  département  pour  traitemens  ou  indemnités, 
pourront  être  compris  dans  un  seul  enregistrement 
et  sous  un  même  numéro. 

23.  Les  dépenses  relatives  aux  frais  de  poursuites 
et  d'instance  et  aux  frais  d'arpentage  9  étant  ac- 
quittés sans  ordonnancement  préalable ,  ne  seront 
portées  sur  le  registre  (  modèle  n^.  6  )  qu'au  moment 
de  la  réception  et  de  l'enregistrement  de  l'ordon- 
nance de  délégation  délivrée  pour  la  régularisation 
de  ces  dépenses ,  et  en  un  seul  article. 

24.  Les  états  et  registres  mentionnés  aux  articles 
18  et  19  seront  totalisés  à  la  fin  de  chaque  mois, 
et  les  totaux  de  toutes  les  colonnes  serviront  à  éta- 
blir la  situation  prescrite  par  l'art.  27. 
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25.  Ces  états  et  registres  seront  tenus  par  année; 
c'est^-dire  qu^iis  comprendront  toutes  les  ordon- 
nances de  délégation  expédiées  par  le  ministre  et 
tous  les  mandats  délivrés  par  les  conservateurs  de- 
puis le  i«'.  janvier  jusqu'au  3i.  décembre  de  chaqne 
année.  Ils  devront  aussi  être  établis  par  exercice. 
Ceux  relatifs  à  Pannée  i  SaS  ne  comprendront  que 
cet  exercice;  mais  les  registres  de  l'année  suivante 
seront  divisés  en  deux  parties.  La  première  sera 
destinée  à  Peu  régis  trement  des  ordonnances  et  man- 
dats délivrés  pendant  les  six  premiers  mois  de  Pan- 
née  ida6  ,  par  imputation  sur  Pexercice  i825  ;  et  la 
deuxième,  aux  ordonnances  et  mandats  délivrés 
pendant  Pannée  i8a6  9  par  imputation  sur  les  crédits 
de  cet  exercicil 

26.  Les  états  et  registres  de  Pannée  i8a5  seront 
totalisés,  savoir  :  celui  destiné  à  Penregistrement 
des  mandats  délivrés  par  le  conservateur,  le  3i  dé- 
cembre 1825  j  et  celui  des  ordonnances  de  déléga- 
tion aussitôt  après  la  réception  de  la  dernière  or- 
donnance expédiée  par  son  excellence  pendant  le 
mois  de  décembre.  Ces  totaux  seront  reportés  sur 
chacun  des  états  et  registres  de  Pannée  1826,  en 


tète  des  parties  destinées  à  constater  la  suite  des 
opérations  à  faire  pendant  Pannée  1826  et  qui  se 
rattacheront  à  Pexercice  1825^ 

27.  Les  coiftervàteurs  établiront ,  dsns  la  forme 
du  modèle  n^.  7,  et  à  la  fin  de  chaque  mois ,  une  si- 
tuation comparative  des  ordonnances  de  délégation 
et  des  mandats  d^lîvrés^  et  la  transmettront  à  la  di- 
rection générale. 

28.  La  colonne  (A)  de  cette  situation  compren- 
dra toutes  les  ordonnances  de  délégation  parvenues 
au  conservateur  dans  le  courant  du  mois  expiré ,  et 
la  colonne  (B)  tous  les  mandats  délivrés  pendant  le 
même  mois. 

*  29.  Si,  pendant  la  durée  d'un  mois,  aucune  or- 
donnance de  délégation  n'a  été  adressée  au  conser- 
vateur ,  et  si  aucun  mandat  n'a  été  délivré ,  la  situa- 
tion de  la  fin  du  mois  sera  également  établie^  et , 
dans  ce  cas ,  les  colonnes  (  A  )  et  (  B  )  seraient  guil- 
lemetées. 

Paris ,  le  4  février  1825. 

Le  conseiller  d'état  directeur  général, 
iS!i^^  m".deBovTRiLUEA. 


[  MODÈLS     NO.    V\   ] 


Ce  modèle  contient  vingt  colonnes^  dont  voici  les  titres  et  sous-titres  : 

I**.  Départemens  f  • 

2°.  Inspections  f  ^ 

3®.   SouS" Inspections  ^ 

4^.  Désignation  des  bureaux  où,  les  paiemens  seront  effectués  / 

5^.  Noms  et  prénoms  des  parties  prenantes  ;  * 

6**.   Grades^ 

7®.  Numéros  tordre  des  emplois  de  gardes  foreetiers  à  pied  ; 


Traitemens  autorisés. 


\K' 

Temps  pour  lequel  le  tmitement  est  payable.  •  )  , ,  o' 

^  i  *  *     • 


par  an  ; 

par  trimestre^ 

moisf 
jours  ^ 


^  12^.  Somme  totale  due  par  le  trésor^ 

^  i3°«  Cinq  pour  cent  sur  la  somme  due  ; 


Montant  du  traitement} 
à  ordonnancer 
pour  le  trimestre. 


A  déduire 

au  profit  de  la  caisse 

des  pensions. 


Retenue 
sur  le  traitement  net. 


16°.  au  total } 
^17*.  restant  net  d  payer  au  titulaire  de  l'emploi  f 


14°.  Pour  congé  $ 

i5°.  Dans  le  cas  d'admis^ 
sion  <Pun  nouveau  sujet, 
ou  pour  avancement. 


Différence  du  traitement  autorisé 

par  trimestre 

avec  la  somme  due  par  le  trésor, 

20*.    Observations. 


1 8*^.  en  plus,  pour  rappel  ou  augmentation  de  traitement; 
19^.  en  moins  j  pour  vacances  ,  réductions  ou  suppressions. 


Cet  ëtat  présente  deux  récapitulations  : 

La  première ,  par  départemens  et  par  grades  , 

La  deuxième  est  une  récapitulation  générale  par  grades. 
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[  Modèle    N^.  2.  ] 

\ 

Relevé  des  sommes  à  payer  aux  agens  et  préposés  de  la  conservatUm ,  pour 

remboursement  des  dépenses  de  port  de  lettres  et  paquets  avancées  par  eux  pendant 
le  trimestre  182  ' 

Cet  état  contient  sept  colonnes  : 

1*.  'Noms  des  agens  ^ 
a®.   Grades  ,• 
3'.  Résidences } 
4^.  Dépajtemens  ^ 

5*«  Sommée  d  pwer  â  chacun  des  agens  ; 
6**.   Total  par  département  i 
*  7*.    Observations >  « 

Il  est  terminé  ainsi  :  * 

Vu  et  reconnu  conforme  aux  états  détaillés  joints  au  présent ,  fournis  par  chacune  des  parties 
prenantes  ,  et  qui  s* élèvent  à  la  somme  totale  de 

A  le  '  Le  conserTateur, 

Vu  y  vérifié  et  arrêté  pa^  nous  directeur  général  des  forêts ,    le  présent  état,  montant  à  la  somme 
totale  de  revenant  aux  agens  et  préposés  de  la  conservation, 

pour  avances  des  frais  de  port  de  lettres  et  paquets  du  trimestre  i  Sa 

A  Paris ,  le  Le  conseiller  d'état  directeur  général, 

CONSERVATION.  [   MoDÈLE     N^i    5,   ] 


DEPARTEMENT 


MANDAT  DE  PAIEMENT. 


1W8PBCTION  Ser  vice  du  personnel. 


RUREAU 


EXERCICE     i8a 


TRAITEMENS 

(lu  trimestre  iSs 


Chapitre  ^  article  aaûliaa  eu  budget. 


En  vertu  de  l'ordçnnance  de  d^gation  de  la  somme  de 

N"".  .d'earegiiUrfiiiMBt  délivrée  par  S.  Exc.  le  ministre  des 

du  mandat,  finances ,  Ip  SOUS  le  n^.  les  sommes  ci^après 

Jitignffï  seront  pa^fées  pmr  im  reeepexir  d 

à  d^artement  d  et  lui  seront 

allouées    en  dépense^  en  rapportant  le  présent  mandat  dûment 

éfnargém 

Cet  état  se  cpjApose  de  huit  colonnes  : 

i«.  Nomsf 
a**.   Grades  f 

y.    Temps  pour  lequel  le  traitement  est  dû, .  i  ^^^  ' 

I  jours  ^ 

4®.    Traitement  dû  pour  le  trimestre^ 

5^.  A  dédmre  5  pour  loo  et  autreis  retenues  exercées  au  profit  de  la  caisse  des  pensions} 


6®.  Reste  â  payer} 
70.  Emarjgemensj 
8° .    Observations . 


Le  présent  mandat  montant,  déduction /bite  des  retenues  exercées 
au  profit  d^  la  Caisse  des  pensions,  à  la  somme  de 
délioré  par  nous  conseroateur  des  forets  du  arrondissement  , 

ordonnateur  secondaire. 

A  U    18a. 


4a* 
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CONSERVATION. 


DÉPARTEMENT 


[Modèle  No.4.  ] 
MANDAT  DE  PAIEMENT. 


BUREAU 


SERVICE  DU  MATERIEL. 


EXERCICE     i8a 


Numéro  d^enreâstrement 
du  numoat: 


Chapitre 


article 


section  du  budget. 


JEir  vertu  de  Vordonnan^e  de  délégation  de  la  somme  de 

délivrée  par  S.  Exe.   le  ministre  des  fjumces , 
le  sous  le  n^.  la  somme  ci-après 

désignée  sera  payée  par  le  receveur  de 

à  département  d  ^t 

lui  sera  allouée  en  dépense^  en  rapportant  le  présent    mandat 
dûment  acquitté. 

Ce  modèle  contient  quatre  colonnes  : 

1  **.  Désignation  de  la  partie  prenante  ; 
a**.   Objet  du  paiement  ; 

4®-  Indication  des  pièces  à  produire  â  l* appui  du  présent  mandat. 


Pour  acquit  de  la  Le  présent  mandat^  montant  à  la  somme  de 

somme  de  déliçré  par  nous  conseruateur  des  forets  du 

ordonnateur  secondaire. 

h^  ,8a     .  -^  %  ' 


arrondissement  y 
182 


[  Modèle  W.  5.  ] 


RUM^KOS 


•5 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES, 


CHAPITRE  XVU  DU  MINISTERE  DES  FINANCES. 


ARTICLE  I*'. 

PBAIOKIISI.. 

Section  II, 
Serripes  dans 

les 
départemens.. 


S  de 
lâio 


s>« 


ARTICLE  II. 


Section  uaUfue. 
Services  dans  le»  d^artemens. 


•sr 


$1. 


Il 


II 


ï^ 


n 
if 

il 


$»• 


s"*. 


Il 


$•6. 


S. 

V 
S 

si. 


ARTICLE  III. 

DBMRSSS 

d'oeaeb. 


I 

II 

il 


Si. 


H 
O 

H 


.sti 
-^  s 

.-al 

^  s  1 
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Situation  des  crédits  délégués  au  conservateur,   çt  des  mandats 
délivrés  à  Vépocjue  du  1 82 
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]8a5.   5  fi^ncr.    ARRÊT  Dfi  LA  COUR.   DE 
CASSATION. 

Procès^verbal  de  délit.  —  Rédaction,  — 
Affirmation . 

Lorsqu'un  gàfis  champêtre  se  présente  devant  le 
maire  po%ry  fiiire  aa  déclaration  -d'une  contra- 
vention qu'%1  a  reconnue ,  et  que  le 'maire  dresse 
pupocès'-verbai  de  £eAs,  décîar^^on  et  reçoit  en 
n^nkfi  temps  Va^rmaMon  eio  garde ,  il  n*est  pas 
rtécisscUre ,  pour  la  v^icUté du  procès^erbai ,  que 
U  maire  appose'^euxfois  sa  signature,  Pune  tpi 
pied  du  rapport^  Poutre  au  bas  de  l'affirmation  : 
il  suffit  que  cette  oj^cier  public  signe  P affirma- 
tiOTi^  qui ,  étant  écrite  de  la  même  main ,  sur  le 
mêmejeuillet^  (fans  le  mêtn^  moment  ^ue  le  rap- 
port et  avec  Iftne  cotféladon  évidente  d  cet  acte, 
Ttg  forme  avec  lài  q^*un  seui  e^  même  procès- 
verbal* 

PiERR^  .Gkoifaoy  e^  con^rts  étcû«|U  poursoiivis 
pour  contravention  à  lin  règlement  de  police  mu- 
nicî|mle  ctitiraie  he^  tribunal  dç,  police  j  soua  le 
prétexte  de  la  nullité  d^un  procès-verbal ,  auî ,  en 
le  SQipposant  irrégulier ,  pouvait  ^tre  auppléé  par 
les  aveux  judiciaires  des  prévenus ^  les  avait  ren- 
voyés de  la  poursuite.  Cette  violation  4] es  régies  de 
sa  compétence  et  des  dispositions  de  la  toi  a  été  xé- 
primée  par  l'arrêtée  cassation  y  dans  les  formes  sui- 
vant : 

Ouï  M.  Chanteceyne,  cônsdiller,  en  son  rapport, 
et  DU*  de  Yatimesnil,  avocat  général;  en  aesi:on- 
cluàons; 

Viu  les  articles  408  et  4^3  du  Code  â'însrtration 
crii^nelle,  desquels  il  résulte  iquc  lu  ^oulr  doit  an- 
nuler les  arrêts  et  jugeraens  en  dernjiérreçsôrt.ren* 
dus  par  des  cours  et  tribunaux  qui^  en  rendant  les- 
dits  arrêts  et  jugemens,  ont  violé  les  règles  de  leuf 
compétence  9  ~*-  Yu  Part.  6,  section  a  ,  titre  II  de  lij 
loi  du  '6  octobre  1 79 1  ,  portant  que  les  gardes  cham* 
pêtres  feront,  aJFfirmerbnt  et  déposeront  leurs  rfl^- 
porl^  I  ou  feront  ieura  déclarations  devant  le  juge  de 

Saix,^  — Yu  également  Particle  1 1  de  la  loi  du  2$ 
oreal  an  jo ,  duquel  il  résulte  que  Paffirmation des 
procès-vecbatix  âes  gardes  champêtres  peut  être  re* 
çue'^ar  les  maires ^  pour  les  délits  commis  dans 
leurs  communes,  et  que,  dès-lors^  ces  officiers  pu- 
blics ont  caractère  pour  xec&voir  les  déclarations 
des  gardes  champêtres ,  comme  ils  reçoivent  leur 
affirmation) — Yuenfin  l'art.  i3,  section  4,  titre I». 
de  la  susdite  loi  du  6  octobre  1791  9  relatif  à  la  po- 
lice de  la  vaine  pÀture-; 

Attendu  ,  en  fait,  que,  le  3o  juillet  dernier ,  le 
garde  champêtre  de  la  commune  de  Sornay  s'est 
présenté  devant  le  maire  de  ladite  commune^our 
y  faire  sa  déclaration  et  son  rapport  contre  Pierre 
Geoffroy,  Pierre-Marie  Geoffroy,  Nicolas  Plisson- 
nier  et  Claude  Mathy^  comme  ayant ,  en  contra- 
vention à  un  règlement  arrêté  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Sornay  et  approuvé  par  le  préfet ,  fait  cham- 
poyer  sur  la  prairie  de  Grandnod,  susdite  com- 
mune, plus  de  têtes  de  bétail  qu'ils  ne  devaient  y 
en  conduire,  en  raison  de  la  quotité  de  terrain  en 
prés  potfédée  par  le  propriétaire  de  l&urs  fermes;. 


—  Que  le  maire  de  Sornay  a  dressé  procès-verbal 
de  cette  déclaration  du  garde  champêtre ,  et  reçu  en 
même  temps  «on  affirmation  ^  —  Q"^  l'affirmation 
du  rapport  et  .U  rapport  même ,  écrits  de  la  main 

^^^  4*avW  49BL»B^9Be9Ve  TBttSICBC  f  wHOH  xB  TB^SBSB     «DO— 

ment  et  avec  une  corrélation  évidente  de  Pun  à 
l'autfe ,  ne  foftnent  dans  leur  ensemble ,  «t  d'après 
les  ^pressions  qu'ils  renferment,  qu'un  seul  et 
même -corps  d'acte^  quoique  iiî  visé  en -deux  parties, 
et  un  seul  procès- verbale  terminé  par  la  signature  du 
maire  et  du  ganie  rapporteur  ^  -r^  Que,  dès-lors,  la  con- 
travention^ objet  des  poursuites,  était  régulièrement 
.  JSOfiStâtée ,  et  qtr'ainai  les préveous'devaieat  être  con- 
damnés aux  peines  prononcéies  parla  loi  ^ — Que  d'ail- 
leurs, et  en  supposant  que  le  procès-verbal  pût  être 
regardé  comme  irrégu^er^  la  preuve  de  la:ipontraven- 
tion  résultaitsuffisamn)ant<teVaveu  des  prévenus  ;  — 
Que  cependant  le  tiibuiml  4e  simple  police  de  Lou- 
hans  a  cru  devoir  anuuler^  cQiiuiien.'élaiiJ:  pas  si- 
gné par  le  maire,  un  procès-verbal  qui,  par  son 
encbainemeiU  ^t  sa  o^ntearture,  forme  «n  seul  et 
même  acte  avec  l'affirmation  revêtue  de  la  signa- 
ture de  cet  officier  pubik^  et  que,  sans  iyoir  égard 
aux  aveux  judiciaires  des  préveixvs,  le  même  tribu- 
nal les  a  renvoyés  des  po««6ui^es,  sous  le  prétexte 
de  i^ndivisibiiité  de  ces  aveux  et  d'un  psétendu  dé- 
faut d'intention ,  quand  le  ffiit  matériel  ^e  la  con- 
travention était  entièremelit reconnu,  et  quand  leur 
exception  n'était  appuyée  ^oe  sur  l'allégation  vague 
xi'uii  droit  dont  as  n'avaient  pas  y,  daus  le  délai 
prescrit,  justifié  devant  le  dtribiQial  compétent ^  — 
Que,  sous  ce  double  rapport,  le  tribunal  dont  le 
jugement  est  attaqiié  s^bA  écarté  des  régies  de  sa 
compétence ,  et  a  oommis  un  excès  de  Bouvoir  en 
créant  une  nullité  qtii  n^est  pas  dans  la  loi  \  qu'en 
rejetant  la  preuve  résultant  des  aveux  judiciaires  sur 
le  fait  d'une  contravention  que  rien  Jie  piovTait  lé- 
gitimep ,  et  en  renvoyant  les  pré  venins  de^  poursuites», 
il  a  violé  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  et  le  règlement 
dont  il  avait  à  faire  l'application  : 

JPar  ces  mottfÎBy  la  cour  caase«t  annulle  le  juge- 
ment rendu  le  1 8  décembre  dernier^  par  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Louhans^  entre  le 
maire  faisant  fonctions  de  commis;saire  de  police, 
(l'une ^part,  Pierre  Geoffroy  et  consorts,  d'autre 
part}  et,  pour  être  statué  conformépaen^  à  la  loi,  sur 
la  poursuite  du  ministère  public  cqntre  lesdits  pré- 
-veiHia,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  dit  procès 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Châlons-sur- 
Ss^one. 

1825.  9/évrier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Pêturt^,  —  Fidange  des  coupes.  —  Maître  de 
forges. 

Modifications  aux  dispositions  du  décret  du  7  no- 
vembre i8o3/  concernant  le  pâturage  dans  quel- 
ques forêts  de  PEtat,  des  chevaux  nécessaires  à 
la  vidange  des  coupes. 

Cha.kle8,  etc. 

Vu  le  décret  du  7  novembre  i8o3,  qui  autorise 
lea  maître»  de  ibxgfiaie  poct  finUet,  ^^pnstaïasBt 
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àe  la  Mayenne,  à  faire  pâturer  dans  quelques  forêts 
de  PEtat  les  chevaux  nécessaires  à  la  vidange  des 
coupas  dont  ils  se  rendent  adjudicataires  dans  les- 
dites  forêts  5  —  Vu  les  décisions  ministérielles  des 
2  mai  18049  *^  octobre  1809,  12  février  et  4 
août  1810  9  et  i5  a^ril  1811  y  qui  ont  rendu  ap- 
plicables les  dispositions  de  ce  d^ret  à  plusieurs 
autres  localités ,  notamment  aux  maîtres  de  fotrges 
situées  dans  les  départemensde  l'Orne,  de  la  Sarthe, 
d'IUe  et  Vilaine  et  de  la  Loire<^Inférieura  ^  —  Vu 
les  observations  du  directeur  général  de  l'Adminis- 
tration des  forêts  sur  la  nécessité  d!apporter  des 
modifications  à  ce  décret,  eu  ce  qui  concerne  le 
mode  d'exercer'  le  pâturage ,  et;  les  peines  déter- 
minées en  cas  de  contraventions. 

Sur  le  rapport  d&  notre,  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances, 

^oûs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Les  maîtres  de  forges,,  qui  en  vertu  du 
décret  de  i8o3,  et  des  décisions  ci-dessus  rappelées, 
ont  été.  ausorisés  à  faire  pâturer  dans  plusieurs  fo- 
rêts de  l'Etat  situées  dans  les  départemens  de  la 
Mayenne^  de  l'Orne,  de  la  Sarthe,  d'IUe  et  Vilaine 
et  de  la  Loire- Inférieure,  les  chevaux  employés  â  la 
vidange  des  coupes  dont  ils  se  rendent  adjudicataires 
dans  ces  forêts,  continueront  provisoirement  et  jus- 
qu'à nouvel  ordre  de  jouir  de  cette  faculté. 

a.  Les  marchands  de  bois  et  tuiliers  qui  se  rendront 
également  adjudicataires  de  coupes  dans  les  mêmes 
forets,  jouiront,  comme  les  maîtres  de  forges  et 
concurremment  avec  eux,  de  la  faculté  provisoire 
d'y  faire  pâtqrer  les  chevaux  servant  à  la  vidange 
desdites  coupes. 

3.  Le  nombre  de  chevaux  à  admettre  au  pâturage 
dans  chacune  de  ces  forêts ,  sera  réglé  chaque  an- 
née par  l'Administration  des  forêts  sur  les  proposi- 
tions des  conservateur^ ,  et  sous  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances.  La  ré- 
partition en  sera  faite  entre  les  adjudicataires  des 
coupes  y  en  prenant  poux  base  la  valeur  de  chague 
coupe,  et  les  difficultés  que  peut  présenter  la  vi- 
dange. 

4«  Les  chevaux  ne  pourront  être  admis  au  pâturage 
qu'après  avoir  été  marqués  d'un  empreinte  particu- 
lière poiir  chaque  adjudicataire  ^  et  il  y  aura  lieu , 
{^ourles  chevaux  non  marqués  ou  qui  excéderaient 
e  nombre  déterminé ,  aux  peines  portées  par  l'or-t 
donnance  de  1669. 

5.  Les  chevaux  seront  munis  d'une  clochette ,  et 
ne  pourront  être  introduits  que  dans  les  cantons 
dont  les  bois  seront  âgés  de  huit  ans  au  moins,  et 
qui  auront  été  déclarés  défensables  par  l'Adminis-. 
tration  forestière.  Tous  les  ans,  il  sera  dressé  par  les 
agens  forestiers  un  procès- ver  bal  de  reconnaissance 
des  cantons  défensables,  dont  copie  sera  remise  aux 
parties  intéressées. 

6.  Les  amendes  et  restitutions  prononcées  par 
l'ordonnance  de  1669,  seront  réduites  et  fixées  ainsi 
qu'il  suit  :  il  sera  payé  par  chaque  cheval  repris 
hors  des  endroits  défensables  une  amende  de  3  fr., 
pareille  somme  à  titre  d'indemnité ,  A  en  outre  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  procès- 
verbaux  \  le  tout  sur  un  état  certifié  par  l'inspec- 
teur^ et  qui  sera  remis  chaque  trimestre  au  direc- 


teur de  l'enregistrement  et  des  doinaines.  L'amende 
et  l'indemnité  seront  doubles  pour  les  chevaux  trou- 
vés en  délit  et  sans  clochette.  Ces  amende»,  in- 
demnités et  frais,  seront,  conformément  â  l'ordon- 
iiaTice  de  1669 ,  supportés  par  le  maître  de  forges  ou 
l'adjudicataire  au  service  duquel  les  chevaux  seront 
employés^  et  sans  qu'il  puisse  se  décharger  de  sa  res- 
ponsabilité suir  les  ouvriers  ou  gardiens. 

y.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  insérées  chaque  année  au  cahier  des  charges , 
pour  l*adjudication  des  coupes  établies  dans  lesoites 
forêts. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  9  février  de 
l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  Charles. 

i8a5.  1 1  février.  ARRET  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
SATION. 

Prestation  de  sermem,  -^  Enregistrement  de  com- 
mission. —  Résidence. 
Un  procès-verbal  y  dressé  par  des  préposés  de  Fad^ 

ministradon  des  contributions  indirectes  ne  peut 

être  déclaré  huly  sous  prétexte  que  ces  préposés  ^ 
■  ayant  leur  résidence  fixée  dans  tel  arrondissement, 

étaient  sans  qualité  pour  verbaliser  dans  tel  autre, 

oà  ils  ont  constaté  la  contravention. 

On  ne  peut  assimiler  les  préposés  de  l* administration 
aux  fonctionnaires  publics  ordinaires ,  qui  ne 
peuvent  exercer  leurs  fonctions  hors  du  territoire 
qui  leur  est  assigné. 

Tout  ce  que  les  tribunaux  peuvent  exiger  de  ceux 
qui  se  qualifient  préposés  de  P administration  , 
c'est  de  représenter  leur  commission  et  Pacte  de 
leur  prestation  de  serment  :  les  préposés  ne  sont 
pas  obligés  dé  répéter  ce  serment^  lorsqu'ils  pas- 
sent d'un  arrondissement  ou  d*un  département 
dans  un  autre  pour  y  exercer  avec  le  même  grade. 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Vienne ,  le  1 3  août  1 822 ,  avait  déclaré  nul  un. 
procès- verbal  dressé,  le  1.6  juillet  précédent,  par 
deux  employés  à  la  résidence  de  Lyon,  contre  la 
dame  veuve  Charlin,  débitante  de  boisson  à  Ville- 
Urbanne ,  département  de  l'Isère  ,  tant  pour  intro- 
duction frauduleuse  de  boisson  ,  que  pour  non 
identité  de'  celles  servies  aux  buveurs  avec  celles 
prises  en  charge. 

Cette  nullité  était  fondée  sur  ce  que  le  procès-ver- 
bal rapporté  contre  cette  veuve  l'avait  été  par  des 
employés  à  la  résidence  de  Lyon,  tandis  qu'il  ré- 
sultait des  dispositions  de  l'article  20  du  décret  du 
i«r.  germinal  an  i3,  aussi  bien  que  des  commis- 
sions délivrées  par  l'administration ,  que  les  em- 
ployés n'ont  de  fonctions  à  remplir  que  dans  un 
arrondissement^  que  cette  interprétation  se  fortifiait 
de  toutes  les  règles  du  droit  commun,  puisque, 
hors  des  limites  qui  leur  étaient  assignées,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  j^comme  tous  les 
Fonctionnaires  et  les  agens  des  administrations  pu- 
bliques ,  n'étaient  plus  que  des-  hommes  privés  et 


Digitized  by 


(^oogle 


334 


RÉGLEMENS  FOHESTiERS.  —  Année  1826. 


^•us  caractère  ;  qu'à  moins  d'une  exception  formelle 
qui  n'existait  nulle  part,  le  contraire  était  inad- 
missible, et  qu'ainsi  la  nullité  résultant  de  ce  défaut 
de  qualité  était  radicale,  quoiou'elle  n'eAt  pas  été 
formellement  prononcée  par  le  décret  précité,  parce 
que  le  défaut  de  pouvoir  yicie  toujours  les  actes  qui 
en  sont  infectés. 

Sur  l'appel  y  arrêt  coniirmatif  de  la  cour  royale 
de  Grenoble.  Cette  cour,  en  confirmant  le  jugement 
dont  était  appel ,  s'en  est  approprié  les  vices ,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  26  du 
décret  du  l®^  germinal  an  i3î  excès  de  pouvoir  et 
violation  réprimés  par  l'arrêt  de  cassation  dont  suit 
la  teneur  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Ghasle ,  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Laplagne-Barris,  avocat  général^ 

Attendu  que,  paria  nature  môme  des  fonctions 
qui  sont  confiées  aux  soins  de  l'administration  des 
contributions  indirectes,  il  n'appartient  qu'à  elle 
seule  d'en  régler  le  service^  ainsi  que  de  dratribuer 
et  de  placer  ses  préposés  selon  que  les  localités  et 
les  besoins  du  service  lui  paraissent  l'exiger,  comme 
d'^endre  leur  surveillance  sur  les  difFérens  lieux  ot 
elle  la  croit  nécessaire;  —  Que  les  tribunaux  n'ont 
nullement  à  s'occuper  de  ce  service  distributif  et  de 
discipline,  qui  ne  peut  jamais  les  concerner;  que 
tout  ce  qu'ils  peuvent  exiger  de  ceux  qui  se  qualifient 
préposés  de  l'administration  ,  est  de  représenter  leur 
commission^  et  l'acte  de  leur  prestation  de  serment, 
qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  répéter  lorsqu'ils  pas- 
sent d'un  arrondissement  ou  d'un  département  dans 
un  autre  ^  pour  y  exercer  avec  le  même  grade  ,  — 
Attendu  qu'en  assimilant  les  préposés  de  l'adminis* 
tration  avec  les  fonctionnaires  publics  ordinaiies, 
qui  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  hors  du  ter- 
ritoire qui  leur  est  assigné ,  la  cour  royale  de  Gre- 
noble a  commis  une  erreur  grave ,  en  ce  qu'elle  a 
confondu  les  principes  du  droit  commun  avec  ceux 
de  la  législation  spéciale  et  particulière  qui  régit  les 
administrations  publiques  ;  —  Attendu  qu'en  an- 
nulant le  procès-verbal  rédigé,  le  16  juillet  1822, 
contre  la  veuve  Charlin,  parles  motifs  que  les  pré- 

Ïiosés  y  rédacteurs  de  ce  procès-verbal ,  étant  fixés  à 
a  résidence  de  Lyon ,  n'avaient  aucun  caractère  et 
qu'ils  étaient  sans  qualité  pour  exercer  leurs  fonc- 
tions dans  l'arrondissement  de  Vienne,  lieu  du  do- 
micile de  la  défenderesse ,  ladite  cour  royale  a  tiré 
une  fausse  induction  de  l'article  20  du  décret  du 
i«r.  germinal  an  i3  ,  et  qu'elle  a  en  même  temps 
violé  l'art.  26  du  même  décret,  qui  défend  expressé- 
ment aux  tribunaux  d'admettre  ,  contre  les  procès- 
verbaux,  d'autres  nullités  que  celles  résultant  de 
l'omission  des  formalités  prescrites  par  les  articles 
précédens^  lesquels  articles  ne  parlent  nullement  du 
cas  particulier  éhnt  il  s'agit  : 

Par  ces  motifs^  la  cour ,  faisant  droit  sur  le  pour- 
voi de  l'administration ,  casse  et  annuUe  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Grenoble,  du  25  novembre  1822: 
Renvoie  l'affaire  et  les  parties  par- devant  la  cour 
royale  de  Lyon  ,  pour  y  être  procédé  et  statué  con- 
formément à  la  loi,  sur  l'appel  du  jugement  de  police 
correctionnelle  du  tribunal  de  Vienne  ,  du  iS  août 
1822. 


1825.  Il  février.  CIRCULAIRE  DE  S.  Ei.  LE 
MINISTRE  DES  FINANCES. 

Comptabilité,  —  Dépenses  publiques,  —  Ordorinafi' 
^  cernent. 

Mode  à  suivre  j  â  partir  de  V exercice  1826^  pour  la 
liquidation ,  P ordonnancement  et  le  paiement  des 
dépenses  publiques. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances  à  écrit  à  MM.  les 
préfets,  le  11  février  i8a5,  une  lettre  circulaire 
ainsi  conçue  : 

a  M.  le  préfet,  une  ordonnance  du  roi,  du  4  no- 
vembre 1824 ,  a  centralisé  dans- les  bureaux  du  mi- 
nistère des  finances  le  travail  concernant  l'ordon- 
nancement des  dépenses  de  toutes  les  administra- 
tions qui  ressorti  ssent  à  mon  département. 

»  Par  suite  de  cette  disposition ,  j'ai  dû  m'occu- 
per  d'établir  un  mode  uniforme  d'ordonnancement, 
et  prescrire  diverses  mesures  d'exécution  dont  il 
devient  nécessaire  que  je  vous- donne  connaissance, 
en  ce  qu'elles  ont  de  relatif  anx  fonctions  qui  vous 
sont  confiées. 

30  MM.  les  préfets  sont  chargés  de  l'examen  et  de 
la  liquidation  des  dépenses  relatives  à  la  vente ,  à 
l'entretien  et  à  la  régie  des  biens  domaniaux  \  aux 
paiemens  à  faire  aux  créanciers  des  successions  eu 
déshérence  \  à  ceux  concernant  les  épaves  et  les  biens 
vacans^  aux  rem boursemens  pour  moins  de  mesure 
dans  les  adjudications  de  coupes  de  bois;  aux  frais  de 
poursuites  en  matière  forestièree  ou  domaniale,  etc. 

»  L'intervention  de  MM.  les  préfets  dans  les  dis- 
cussions de  ces  diverses  affaires  importe  trop  à  la 
garantie  des  intérêts  de  l'Etat,  pour  qu'il  puisse  en- 
trer dans  la  pensée  de  l'administration  de  modi- 
fier en  rien  les  règles  établies  pour  l'examen  et  la 
liquidation  des  droits  des  créanciers;  mais  il  m'a 
paru  utile  de  ramener  les  formalités  en  usage  pour 
tes  paiemens  à  un  principe  unique,  afin  d'arriver 
au  cioyen  de  simplifier  le  travail  pour  l'administra- 
tion ,  et  d'éviter  aux  parties  des  frais  et  des  démar- 
ches multipliées. 

33  J'avais  d'ailleurs  en  vue,  depuis  long-temps^ 
d'étendre  aux  créanciers  des  administrations  finan- 
cières la  faculté  accordée  à  tous  les  autres  créanciers 
de  l'Etat,  de  désigner  le  lieu  où  seront  acquittées 
les  sommes  qui  leur  sont  dues. 

»  J*ai  décidé,  en  conséquence,  que  dorénavant, 
après  qu'il  aura  été  statué  sur  les  arrêtés  pris  en 
premier  ordre  par  MM.  les  préfets,  des  ordonnan- 
ces spéciales  seront  délivrées  sur  les  caisses  indiquées 
par  les  créanciers.  Ces  ordonnances,  expédiées  au 
nom  des  directeurs  des  divers  services,  dans  les  dé- 
partemens,  leur  seront  transmises  par  MM.  les  direc- 
teurs généraux. 

33  II  est  sans  doute  superfiu  d'ajouter  que,  lorsque 
la  désignation  du  lieu  où  il  entend  être  payé  n'aura 
pas  été  faite  par  le  créancier,  il  sera  censé  avoir 
choisi  le  département  où  la  créance  aura  été  liquidée. 

»  Il  résultera  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  cjue 
MM.  les  préfets  n'auront  plus  à  délivrer  les  mandats 
au  profit  des  particuliers  aont  ils  auront  liquidé  les 
créances.  » 


Digitized  by 


Google 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Année  1825. 


3iÔ 


1825.   12  fémer.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Inscription  de  faux ,  —  Âiibi» 

Un  condamné  par  défaut,  pour  contravention  en 
matière  de  contributions  indirectes ,  qui  veut  s'ins- 
crire en  faux,  procède  régulièrement  lorsqu'il 
fait  au  greffe  sa  déclaration  d'inscription  en  faux 
et  le  dépôt  de  ses  mqjrens ,  avec  indication  des 
témoins  y  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à 
lui  faite  de  la  sentence  rendue  par  défaut  contre 
lui  y  et  à  laquelle  il  a  formé  opposition. 

Un  fait  <^^alibi  dont  le  prévenu  offre  la  preuve  est 
admissible  lorsqu*ilse  rattache ,  non  à  la  date  du 
pmcèS'Verbal  j  mais  bien  à  celle  du  fait  de  la 
contravention  qui  lui  est  imputée  y  et  à  ce  fait 
même  de  contravention. 

L'administration  des  contributions  indirectes 
s^était  pourvue  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Caen ,  qui  avait  déclaré  admissible  une  inscription 
de  faux  qui  avait  été  faite  par  le  prévenu  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  à  lui  faite  d'un  juge- 
ment rendu  par  défaut* 

Sur  ce  pourvoi  ^  est  intervenu  l'arrêt  dont  suit  la 
teneur  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Chasie^  conseiller ,  les  ob- 
servations de  M«.  Cochin  9  avocat  de  l'administra- 
tion ^  celles  de  M®.  Guillemain ,  avocat  de  Jean- 
Jacques  Frémont  ^  et  les  conclusions  jde  M.  La- 
plagne-Barris ,  avocat  général  ; 

Attendu  ^  sur  le  premier  moyen  proposé  par  l'ad- 
ministration ,  que  ledit  Frémont ,  qui  se  trouvait 
dans  le  cas  de  l'exception  portée  par  l'art.  41  du 
décret  réglementaire  du  i«'.  germinal  an  i3,  en  fa- 
veur des  prévenus  de  contravention  condamnés  par 
défaut  y  a  procédé  régulièrement  en  faisant  au  greffe 
du  tribunal  de  Caen  sa  déclaratiou  d'inscription  en 
faux  et  le  dépôt  de  ses  moyens ,  avec  indication  des 
témoins,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  lui 
faite  de  la  sentence  qui  avait  été  rendue  par  défaut 
contk-e  lui ,  à  laquelle  11  s'est  rendu  opposant  ; 

Attendu  y  sur  le  deuxième  moyen ,  que  le  tribii- 
nal^de  Caen ,  et  après  lui  la  cour  royale  ^  ayant  re- 
connu, en  fait,  qu^il  résulte  des  moyens  de  faux 
proposés  par  Frémont  que  le  fait  de  Vatibi  qu'il  a  of- 
fert de  prouver ,  se  rattache  non  à  la  date  du  procès- 
verbal,  mais  bien  à  celle  du  fait  de  la  contravention 
à  lui  imputée  ,•  et  à  ce  fiiit  même  de  contravention  : 
d^où  il  suit  que  le  moyen  qui  tend  à  disculper  en- 
tièrement le  prévenu  est  admissible  ; 

La  cour  donne  acte  audit  Frémont  de  son  inter- 
vention ,  et  faisant  droit  tant  sur  le  pourvoi  formé 
par  l'administration  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Caen ,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, du  21  août  i8a5,  que  sur  ladite  intervention, 
rejette  le  pourvoi,  et  en  vertu  de  l'art.  456  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  condamne  ladite  adminis- 
tration en  Tindemnité  de  i5o  fr»  envers  ledit  Fré- 
mont ,  et  aux  frais  de  l'expédition  du  présent  arrêt, 
en  quoi  elle  est  aussi  condamnée. 


*^^  «v%  vwvw%  w» 
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i8a5.  i5  février.  CIRCULAIRE  N^    117.      ^ 
Décime  pour  franc.  —  Vacations, 

Toute  vente  de  coupe  communale  donne  lieu  d  la 
perception  du  décime  pour  franc  du  prix  principal 
de  F  adjudication  y  et  Un  y  a  que  tes  coupes  déli- 
vrées pour  le  chauffage  des  habitans  à  P égard 
desquelles  on  doit  percevoir  les  vacations. 

\l  s'est  élevé,  monsieur ,  des  difficultés  dans  quel- 
ques départemens ,  relativement  à  la  perception  du 
décime  pour  franc  sur  le  prix  des  coupes  de  bois  com- 
munaux. 

Comme  elles  proviennent  de  la  fausse  interpréta- 
tion donnée  aux  décisions  ministérielles  rendues  sur 
cet  objet,  et  que  S.  Ex.  le  ministre  des  finances 
vient  de  me  faire  connaître  la  manière  dont  elles 
doivent'  être  entendues ,  je  crois  devoir  vous  donner 
à  cet  égard  quelques  explications. 

La  loi  du  29  septembre  1791 ,  titre  XII,  article 
19,  porte  que  les  opérations  des  préposés  de  l'Ad- 
ministration des  forêts  dans  les  bois  des  communes 
seront  faites  sans  frais,  sauf  les  vacations  des  arpen- 
teurs^ mais  que  les  adjudicataires  des  coupes,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaiires,  seront  tenus  de  payer, 
entre  Itfs  mains  des  préposés  de  l'enregistrement,  les 
deux  sous  pour  livre  du  prix  de  leur  adjudication , 
outre  et  par-dessus  icelui  \  et  que,  moyennant  ce 
paiement,  les  vingt-six  deniers  pour  livre  ci-devaut 
établis  sont  et  demeurent  supprimés. 

Cette  loi  n'ayant  point  parlé  des  coupes  qui  se 
délivrent  en  nature  pour  l'affouage  des  habitans ,  il 
a  été  ordonné,  par  une  décision  ministérielle  insé- 
rée dans  une  circulaire  de  l'Administration ,  du  9 
messidor  an  i  x  (  28  juin  i8o3  ) ,  que ,  pour  indem- 
niser le  Gouvernement  des  frais  de  régie,  les  vaca- 
tions réglées  par  les  lois  des  \5  août  1792  et  29 
floréal  an  3  (  10  mai  1795)  seraient  perçues  à  l'égard 
de  ces  coupes.  La  même  décision  porte  que  ces  va- 
cations sont  au  nombre  des  dépenses  communales 
dont  le  paiement  doit  être  acquitté  sur  le  produit  de 
la  portion  des  coupes  annuelles  dont  la  loi  du  1 1  fri- 
maire an  7  ordonne  qu'il  sera  fait  distraction  pour 
être  vendue  5  et  elle  ajoute  oue  le  décime  pour  franc 
ne  doit  pas  être  perçu  surle  piix  des  portions  de 
l'affouage  ainsi  distraites  et  vendues. 

Une  autre  décision  du  ministre  des  finances,  in- 
sérée dans  une  circulaire  du  26  vendémiaire  an  14, 
est  ainsi  conçue  :  «  Lorsou'il  y  a  venle,  il  est  dû  le 
»  décime  pour  franc  \  et  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  mais 
»  seulemen  tune  délivrance,  il  est  dû  des  vacations . 

»  Celte  règle  ne  souffre  qu'une  exception,  c'est 
»  lorsque,  aux  termes  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7, 
»  il  est  fait  distraction  d'une  portion  des  coupes  or- 
»  dinaires  pour  être  vendue  ,  et  payer  le  salaire  des 
»  gardes  et  les  contributions  :  les  communes  ne  doi- 
»  vent  point  le  décime  pour  franc  du  prix  de  celte 
»  vente  j  elles  doivent  seulement  les  vacations  pour 
»  l'assiette  de  toute  la  coupe. 

»  Si,  par  abus,  il  est  distrait  une  portion  qui 
»  excède  un  peu  trop  le  montant  dps  frais  de  cardes 
»  et  des  contributions ,  il  y  a  lieu  d'exiger  le  décime 
w  pour  franc  du  prix  entier  de  la  vente,  qui  doit 
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»  tourner  en  déduction  des  vacations  dues  pour  Pas- 
30  siette  de  la  coupe  entière. 

Il  était  bien  éviaent,  diaprés  ces  décisions ,  que  le 
décime  pour  franc  devait,  conformément  à  la  loi  de 
1791  y  être  e^igé  sur  le  prix  de  toutes  les  coupes  de 
bois  communaux  qui  étaient  mises  en  adjudication, 
et  que  la  seule  exception  qu^elles  consacraient  n'a 
vait  pour  objet  que  les  petites  portions  que  les  com> 
munes  sont  autorisées  a  distraire  des  coupes  afFoua- 
gères  y  pour  les  vendre  et  en  employer  le  prix  au 
paiement  des  frais  de  gardes  et  des  contributions. 

Ufie  troisième  décision ,  en  date  du  i3  janvier 
181 4 y  statua  que,  lorsqu'une  coupe  de  bois  avait 
été  délivrée  à  une  commune  pour  son  affouage,  et 

2u'en  conséquence  les  vacations  avaient  étéou  étaient 
ans  le  cas  d'être  payées ,  îL  n'y  avait  pas  lieu  d'exi- 
ger le  décime  pour  franc^  si  la  commune  jugeait  à 
propos  de  disposer  en  totalité  ou  en  partie  «du  pro 
duit  de  cette  coupe,  par  vente  ou  autrement. 

Quelques  communes,  abusant  des  termes  de  cette 
décision,  se  sont  fuit  délivrer  des  coupes  à  titre  d'af- 
fouages ,  et  les  ont  vendues  ensuite ,  en  prétendant 
qu'elles  ne  devaient  que  les  vacations ,  et  que  les 
ventes  ainsi  faîtes  de  ces  coupes  n'étaient  point  as- 
sujetties au  paienxent  du  jdécime. 

L'Administration  a  dû  appeler  l'attention  de  S. 
Ex.  le  ministre  des  finances  sur  cet  abus  ;  elle  lui  a 
représenté  qu'à  la  faveur  de  la  décision  du  1 3  janvier 
j8i49  les  communes  parvenaient  à  éluder  la  loi  du 
29  septembre  1791  »  qui  veut  que  les  adjudicataires 
des  coupes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  des 
bois  communaux  soient  tenus  de  payer  le  décime 
pour  franc. 

Son  excellence ,  prenant  en  considération  les  rap- 
ports qui  lui  ont  été  adressés  à  cet  égard  ,  a  statué , 
par  une  première  décision  du  12  octobre  1821 ,  que 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  vente  d'une  coupe  commu- 
nale, le  décime  pour  franc  est  exigible,  et  que  la 
décision  du  i3  janvier  1814  n'est  applicable  qu'aux 
coupes  délivrées  en  nature  pour  le  chauffage  des 
habitans*. 

Elle  vient  de  confirmer  cette  règle  par  une  nou- 
velle décision  du  24  janvier  dernier,  par  laquelle 
elle  fait  connaître  qu'elle  est  informée  que  dans  un 
département  on  considère  comme  coupes  affouagères 
exemptes  du  décime  pour  franc  toutes  les  coupes 
ordinaires  de  bois  communaux,  usage  qui  est  fondé 
sur  l'interprétation  donnée  à  la  décision  du  1 3  jan- 
vier 1814  5  qu'une  telle  interprétation  ayant  déjà  eu 
lieu  dans  d'autres  déparcemens,  il  a  été  écrit  aux 
préfets  de  ces  départemens  que  la  décision  du  i3 
janvier  1814  n'était  applicable  qu'aux  coupes  déli- 
vrées pour  affouages,  c'est-à-dire  pour  le  chauffage 
des  habitans,  et  non  aux  coupes  mises  en  adjudica- 
tion \  lesquelles  rentrent  évidemment  dans  la  classe 
des  coupes  ordinaires  ^  passibles  du  décime  pour 
franc.  Son  Excellence  ajoute  que ,  ces  principes  ré- 
sultant des  dispositions  précises  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791, 'il  y  a  lieu  cle  faire  rétablir  la  perception 
du  décime  pour  franc  sur  toutes  les  coupes  com- 
munales qui  seront  mises  en  adjudication,  et  que, 
pour  éviter  toùtô  difficulté  à  l'avenir,  les  agens  fo- 
restiers chargés  de  la  rédaction  du  cahier  des  Charges 
devront  y  insérer  l'obligation  aux  adjudicataires  de 


payer  dorénavant  le  décime,  conformément  à  la 
loi.  • 

Il  résulte,  tant  de  cette  dernière  décision  que  de 
celle  du  12  octobre  1821 ,  que  toute  vente  de  coupe 
communale  donne  lieu  à  la  perception  du  décime 
pour  franc  ,  conformément  à  La.  loi  du  29  septembre 
1791 ,  et  qu'il  n'y  a  que  «les  coupes  délivrées  aux 
communes  pour  le  ciauffage  défi  hahitans  qui  ne 
soient  pas  soumises  à  ce  droit,  et  à  l'égard  desquelles 
on  doit  continuer  de  percevoir  les  vacations  réglées 
par  les  lois  des  i5  août  1792  et  29  floréal  «n  3. 

Veuillez  bien,  monsieur,  en  donnant  connais- 
sance de  ces  dispositions  aux  agens  forestiers,  les 
inviter  à  ne. point  oublier  d'insérer  dans  les  cahiers 
de  charges  relatifs  aux  ventes  de  bots  communaux 
et  d'établissemens  publics^  l^'obligation  aux  adjudi- 
cataires de  payer  comptant,  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  domaines,  le  .décimé 'pour  franc  du  prix 
principal  de  ces  ventes. 

Recevez,  etc. 

Le  conseiller  (P état,  directeur  général j 

Le  m^.  X>£  BoUTHlLLIER.     . 


1825.  li^  février.  ARRÊT  DE  LA  COUR  m 
CASSATION. 

Prestation  dt  serment. '^-^  Changement  de  résidence. 
—  Agens  forestiers.  —  Gardes. 

Les  préposés  supérieurs  de  l*AdnUnisiration  fbres^ 
tière 9  dûment  commissionnés  ei  assermentés,  au 
nombre  ^lesquels  il  faut  ranger  les  gardes'  géné- 
raux, ont  un  caractère  pu&c  qui  n'est  restreint 
par  aucune  limite  territoriale.  U article  16  du  Code 
d'instruction  criminelle  M'est  applicable  qi^aux 
simples  gardes  forestiers.  Ainsi,  lorsque  lis  gardes 
généraux  passent  dans  une  autre  résidence  j  ils  ne 
sont  point  tenus  de  prêter  un  nouveau  serment  de- 
vant le  tribunal  de  leur  nouvelle  résidence,  ni<Ff 
faire  enregistrer  de  nouveau  leur  commission. 

Un  jugement  rendu  par  lenribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Melun,  le  28  octobre  1824^  Avait 
déclaré  nul  un  procès-verbal  rédigé ,  le  32  juin  pré- 
cédent ,  par  un  garde  général  contre  un  sieur  Giboulet 
£ls ,  prévenu  d'un  délit  de  chasse ,  sous  le  prétexte 
que  le  garde  général ,  rédacteur  die  ce  procès"- verbal 
n'avait  pas  prêté  serment,  ni  fait  connaître  sa  corn* 
mission  au  tribunal  de  sa  nouvelle  résidence,  ain« 
que  le  prescrit  l'article  7  de  la  loi  du  16  nivAse 
an  9, 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  avait  été  confirmé  par 
l'arrêt  attaqué ,  par  le  motif  qu'il  ne  suffisait  pas  que 
ie  garde  général ,  rédacteur  du  procès- verbal  dont 
s'agit,  eût  prêté  serment  devant  le  tribunal  civil  de 
La  Seine  et  y  eût  fait  enregistrer  sa  commission  \  que^ 
depuis  cette  époque,  ayant  changé  de  .résidence  et 
exercé  les  mêmes  fonctions  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  il  devait»,  ava&t  d'entrer  en  fonc- 
tions ,  prêter  serment  et  faire  enxegi^rer  aa  commis" 
sion  au  tribunal  civil  de  sa  nouvelle  résidence  ^  con- 
formément aux  articles  4  et  7  de  la  loi  du  16  nivêse 
an  9. 
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£11  jageant  ainsi,  cet  arrêt  anait  violé  Tarticle  7 
de  la  loi  du  16  niTése  aa  9>  ce  quia  motiiié  Parrét  , 
de  casBatioB  dont  la  teneur  auit  : 

OttS  le  rappoort  fait  par  AS.  le  baron  de  Bernard , 
conseiller  5  les  obaenratîona  cle  M«.  Gueny,  avocat 
de  Giboalet;,  défendeur  et  iaiervenant  j  et  les  con- 
clusions de  M.  Laplagne^Barfis ,  avocat  général; 

La  cour  reçoit  ^intervention  9  et  y  statuant ,  ainsi 
que  aur  le  pourvoi  du  procureur  général  à  la  cour 
royale  de  Paris  $ 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  16  nivôse  an  9  ^ 

Attendu  que  les  préposés  supérieurs  de  l'Admi* 
siatration  forestière  dûment  commissioaiiés  et  as^ 
•erjnentégy  au  nombre  desquris  il  faut  ranger  les 
gardes  gônéroicK,  qui  ont  usie  surveillance  plus 
étendue  que  les  simples  garde»  et  qui  embrasse  le 
resaort  de  plusieurs  anrondiasemena  judiciaires  f  ont 
un  caractère  public  qui'n^eet  point  restreint  par  au-- 
cnne  limite  territoriale;  que  les  diapeeitioias  de  l'art. 
16  du  Code  tf  instruction  criminelle  ne  contentent 
que  les  gardes  forestiers  proprement  dits^.  et  non  les 
gardes  généraux  ;  qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  les 
gardes  généraux  des  foréta  qui  ont  prêté  serment 
avant  d'entrer  en  fonctions^  passent  dans  une  autre 
résidence  pour  y  eeatinruer  l'e^bercice  des  mêmes 
fonctions,  aucune  loi  ne  les  oblige  de  prêter  un 
nouTeau  serment  devant  k  tribuinal  de  kuy  nou<- 
velle  résidence  ;  -^Attendu  que  l^enregis  Cernent  de 
la  commission  d'un  agent  forestier  au  tribunal  ci- 
▼il  d'une  nouvelle  résidence  n'est  pas  non  plus  né- 
cessaire pour  donner  un-  caractère  légii*  aux  fono- 
tlone  de  cet  agent  daim  sa  nonveUe  résidence  ; 

Attendu  9  dans  l'eapècay-quePicoreau,  commis- 
sionné  gsrde  général  deabois  et  chasses  de  S.  M. 
à  la  rësidenee  de  Vàlettce,  canton  de  Ghatenet) 
ayant  exercé  ses  fonctions  dans  la  conservation  de 
Paris,  avait}  srvant d'entrer  en  fonctions,  prêté  ser- 
ment devant  le  tribunal  de  pnmière  instance  delà 
Seine,  ccmformément  à  l'article  7  delakd  cî*dessus; 
qu'ainsi,  ayant  été  nommé  pour  exercer ,  dans  l'ar- 
rondissement de  Melun ,  les  mêmes  fonctions  qu'il 
avait  eatereées  dans  yarrondissement  de  Paris,  il  a 
•u  le  faire  sans  prêter  un  nouveau  serment  devant 
e  tribunal  de  Melun;  — *-  Attendu  que  lacour  royale 
de  Paris ,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle ,  en  refusant ,  par  000  arrêt  du  1^  décembre 
dernier ,  d'ajouter  foi  au  fvoôès-^verbal  dressé  par  le 
fiArdeg4$néral  Pieoreau ,  Ifiao  juillet  dernier,  contre 
Gibouletfil»,  trouvé  ehaMantdaae  l'arrondissement 
du  tribunal  de  Melun,  sur.  le  motif  que  ce  garde 
n'avait  pas^  prêté  serment  devant  ce  tribunal ,  lore> 
qu'il  était  reconnu  qa'ii  l'avait  iwêté  en  la  même 
qualité  avant  d'entrer  en  fonctions,  devaht  le  tri- 
bunal de  premidte- instance  du  département  de  la 
Seine,  et  en  a«nnlant  eepyocés-verbal,  a  créé  une 
nullité,  commis  un  ejecès  de  pouvoir,  et  violé  l'ar- 
ticle 7  de  la  lof  du  16  aifêee  on  9  s  * 

Par  ces  ikiotifsy  la  cour  casse  et  aftnulle  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris,  du  17  décembre  dernier  ; 
renvoie  ledit  GibeulM  fils  et  lea  pièces  de  la  pro« 
cédure  devatit  là  ceur  royale  d'Oriéaa»,  chambre 
de  (letice  correctionnelle* 


i8a5.  içjSr'mV.   ARPiÈT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Bois  non  défensahles,  — '  Introduction  de  bestiaux. 
—  Conclusions.  — Fausse  application  de  la  loi. 

La  seule  introduction  de  bestiaux  dans  un  bois  non 
déclaré  défensable  est  un  délit  susceptible  dee 
peines  portées  en  P article  10,  titre  XXXII  de 
^ordonnance  de  1669;  et  ces  peines  sont  indé^ 
pendantes  du  dommage  eaaiSé. 

La  circonstance  que  les  bestiaux  étaient  attelés  â  une 
charrette  ne  peut  faire  disparaître  le  délit  résul" 
tant  de  leur  seule  introduction  dans  ce  bois. 

U erreur  commise  par  P inspecteur  forestier  devant 
le  tribunal  de  première  instance ,  en  citant  une 
loi  non  applicable  â  ce  délit  de  dépaissance^  n^au* 
torise  pas  le  tribunal  d* appel  à  décider  qi/il^y 
a  pas  eu  de  conclusions  prises  en  première  ins^ 
.  tance  â  P égard  du  délit  qui  lui  est  soumis  eH 
appel. 

BvniEftËAux  avait  été  trouvé  cond:msant  une  vo»* 
ture  attelée  de  deilx  chevaux  dans  un  taUli»,  quart 
de  réserve  de  la  commune  d'HerbeuvilUe,  délit  qui  , 
d'après  l'article  a  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de 
1669,  ^^^  susceptible  des  peines  portées  aux  articles 
8  et  10  du  titre  XXXII  de  la  même  ordonnsnce» 
'Quoique  ce  délit  (ttt  constaté  pat  un  procès  -  verbal 
régulier  et  non  attaqué,  le  tribunal  correctionuei 
avait  renvoyé  le  prévenu  des  poiirsuites,  et  le  tri- 
bunal de  Samt-Mîhiel  avait  ordonné  l'exécolionde 
ce  jugement.  La  cour  de  cassation  a  annulé  lejuge«- 
ment  rendu  sur  appel ,  par  les  motifs  énoncés  dans 
l'arrêt  suivant  : 


i 


Ouï  M.  Ghantereyne,  conseiller,  en  son  rap- 
port ^  et  M.  Laplagne- Barris,  avocat  général,  en 
ses  cooiclusions  ; 

Vu  les  articles  408  et  4^3  du  Code  d'instruction 
criminelle  y  d'après  lesquels  la  cour  doit  annuler 
les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  des  cours 
jet  tribunaux  qui,  en  rendant  lesdits  arrêts  etluge-- 
mens,  ont:  violé  les  règles  de  leur  compétence^  -— 
Vu  l'article  10,  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de 
1669,  d'après  lequel  les  bestiaux  trouvés  en  délit, 
ou  hoi^  les  lieux ,  des  routes  et  chemins  dési&nés  , 
doivent  être  confisqués,  et  dans  le  cas  où.  les  oêtee 
ne  pourraient  être  saisies,  les  propriétaires  doivent 
être  condamnés  en  20  francs  d'amende  par  chaque 
cheval \ 

Attendu  que,  des  dispositions  de  cette  loi  et  de 
Vavis  du  conseil  d'état  du  16  frimaire  an  14,  il 
résulte  que  la  seule  iittrodcfction  de  bestiaux  dans 
un  bois  non  déclaré  défensable  est  un  délit  suscep- 
tible des  peines  portées  au  susdit  art.  1  o,  titre  XXXII 
de  l'ordonnance,  et  que  ces  peinessontindépendantes 
du  dommage  causé  \ 

Attendu ,  en  fait ,  qu'un  procès-verbal  régulier  et 
non  attaqué  par  les  voies  légales  constate  que^  le 
i3  août  1823,  le  garde  rapporteur  faisant  sa  tour- 
née dans  le  Bois  quart  de  réserve  de  la  commune 
d*Herbeu9ille ,  tailHs  d'environ  rix  années  de  recru  y 

trouvé  da/is  ledit  taillis  le  nommé  Burlereaux 
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qui  conduisait  une  voiture  à  deux  roues ,  attelée  de 
deux  chevaux^  H^^^f  P^^  ^®  ^^^  ^^^^  ^^  lotir  intro- 
duction dans  le  bois  dont  il  s'agit-,  la  contravention 
était  établie ,  et  qu'il  y  avait  donc  lieu  à  le  condam- 
ner aux  amendes  et  restitutions  prononcées  par  les 
art..  8  et  lO  du  susdit  titre  XXXII  de  l'ordonnance  9 
que,  dans  cet  état,  le  prévenu  traduit  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Verdun,  pour  se  voir  condamner 
aux  amendes  et  restitutions  portées  aux  art.  3^  et  38 
du  titre  II  du  Cod$  rural  de  1791,  a  été  renvoyé 
des  poursuites,  sous  le  prétexte  que  le  rapport  n'in- 
diquait aucune  forêt  où  un  délit  aurait  été  commis, 
lorsqu'il  constate  Tintroduction  de  deux  chevaux 
dans  un  bois  non  déclaré  défensable,  et  que  la  cir- 
constance que  les  chevaux  étaient  attelés  à  une  char- 
rette ne  peut  faire  disparaître  le  délit  résultant  de 
leur  seule  introduction  dans  ledit  bois  \  que ,  sur 
l'appel  de  ce  jugement,  le  tribunal  de  Saint-Mi hiel 
a  décidé  que.  relativement  à  ce  délit ,  il  ne  pouvait 
4tre  saisi  de  rappel ,  sous  prétexte  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  de  conclusions  prises  à  cet  égard  en  première 
instance ,  tandis  que  Burlereaux  y  avait  été  traduit, 
notamment  ppur  avoir  traversé  avec  une  voiture 
attelée  de  deux  chevaux ,  dans  un  taiUis  quart  de 
réseive  de  la  commune  d'Herbeuville  ^  que  si  les 
agens  forestiers  s^étaient  d'abord  trompés  en  appli- 
quant à  ce  délit  le  Cor/e  rural j  la  citation  de  l'article 
38  du  titre  II  de  ce  Code  y  insérée  dans  les  conclu- 
sions de  l'inspecteur ,  devant  le  tribunal  de  Yerdun, 
n^offrait  pas  moins  la  preuve  que  Burlereaux  était 
poursuivi  pour  délit  de  dépaissance  ou  d'introduc- 
tion illégale  de  chevaux  dans  le  bois  dont  il  s'agit  ; 
qu'ainsi  le  tribunal  de  Saint-Mihiel  a,  sur  un  motif 
erroné  en  fait ,  refusé  de  statuer  sur  un  chef  de  la 
plainte  dont  le  tribunal  de  première  instance  avait 
été  réellement  saisi,  et  confirmé  mal  à  propos  le 
jugement  dont  l'appel  lui  était  déféré)  en  quoi  le- 
dit tribunal  de  Saint-Mihiel  a  commis  un  déni  de 
justice  \  violé  les  règles  de  sa  compétence;  violé  par 
suite  les  articles  8  et  10,  titre  XXXII  de  l'ordon- 
nance de  1669 ,  dont  il  avait  à  faire  l'application  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  rendu  par  le  tribunal  de 
Saint-Mihiel,  le  5  aviil  1824*9  entre  l'Administra- 
tion des  forêts  et  Nicolas  Burlereaux  ; 

Et,  pour  être  statué,  conformément  à  la  loi,  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Verdun,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès 
devant  la  cour  royale  de  Metz ,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle. 

1825.  a3  février.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Exploit.  —  Jour  férié.  —  Poursuites. 

Un  exploit  signifié  un  jour  férié  y  sans  permission 
du  juge,  ne  peut  pas  être  déclaré  nul  par  cette 
seule  raison. 

Le  Code  de  procédure  porte  : 

ce  Art.  63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour 
»  de  fête  légale^  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission 
3»  du  président  du  tribunaU 


oc  io3ô.  Aucuti  exploit  ou  acte  de  procédure  ne 
»  pourra  être  déclaré  nul^  si  la  nullité  n'en  est'pas 
»  formellement  prononcée  par  la  loi.  Dans  le  cas  où 
o  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  l'officier 
»  ministériel  pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour 
»  contravention ,  être  condamné  à  une  amende  qui 
y>  ne  sera  pas  moindre  de  5  fr. ,  et  n'excédera  pas 
»  100  fr. 

10  1037.  Aucune  signification  ni  exécution  ne 
y>  pourra  être  faite  ,  depuis  le  i^i*.  octobre  jusqu'au 
^>  3i  marSf  avant  six  heures  du  matin  et  après  six 
x>  heures  du  soir,  et  depuis  le  i«'.  avril  ju8qu'au.3o 
39  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après 
»  neuf  heures  du  soir  ^  non  plus  que  lesjoursde  fête 
»  légale ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge, 
39  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure.  » 

Le  a  T  janvier  182a,  jour  déclaré ycfhVpar  l'art.  i«'. 
de  la  loi  du  19  janvier  1816 ,  le  sieur  Delaunay  fit 
signifier  un  exploit  au  sieur  Landour  ,  sans  permis- 
sion préalable  du  juge. 

La  demande  en-nullité  de  cet  exploit  que  ce  der- 
nier avait  formée  fut  rejetée  successivement,  d'abord 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Argentan ,  du 
i^i*.  juillet  i8aa,  et  ensuite  par  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Caen,  du'iS  mars  i8a3. 

Dans  son  pourvoi  à  la  cour  de  cassation  ,  le  sieur 
Landour  a  soutenu  que  les  articles  du  Code  de  pro- 
cédure ci-dessus  transcrits  ont  consacré  une  prohi- 
bition résultant  de  l'ancienne  jurisprudence-,  attes- 
tée par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  forme  de 
procédet^  que  le  nouveau  législateur  n'a  pu  vouloir 
adopter  le  principe  sans  en  admettre  la  conséquence, 
oui  consistait  dans  la  nuUité  attachée  à  l'i^haction 
de. ce  principe;  qu'il  est  de  règle,  d'ailleurs,  que 
tout  ce  que  la  loi  commande^  comma  tout  ce  qu'elle 
défend ,  doit  être  observé  à  peine  de  nullité,  et  que 
cette  peine ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  n'a  pas  besoin 
d'être  formellement  exprimée  poBr  être  prononcée. 

Le  défendeur  a  répondu  par  le  texte  de  L'art..  io3o 
du  Code. 

Sur  ces  moyens  respectifs ,  la  cour,  section  ci- 
vile^ a  rendu,  le  aS  février  1825,  un  arrêt  ainsi 
conçu  : 

ce  Attendu  que,  suivant  l'art.  io3o  du  Code  de 
procédure ,  aucun  exploit  ne  peui  être  déclaré  nul  si 
la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par 
la  loi  \  que  si  les  art.  63  et  io37  du  même  Code  dé- 
fendent de  £Eiire  de  pareils,  actes  les  jours  de  fêtes  lé- 
gales, ils  ne  prononcent  pas  la  nullité  de  ceux  faits 
en  contravention;  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent 
être  annulés  sous  ce  prétexte  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en 
refusant  d'annuler  l'exploit  dont  il  s'a&it,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  art.  63  et  10S7  ,  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  l'art.  io3o,  rejette.  » 

Ainsi  un  exploit  signifié  à  l'Adn^inistration  ou  à 
sa  requête,  un  jour  fécié  légal,  sans  permission  du 
juge ,  ne  serait  ^aa  nul  par  cette  raison  :  de  sorte 
que,  ai  cet  eJ^loit  était  régulier  d'ailleurs ,  et  qu'il 
eût  eu  pour  objet  ^  par  exemplip,  d'interrompre  la 
prescription  9  on  ne  serait  pas  fondé  4  prétendre 
qu'elle  est  acquise,  parce  quel'huîsaier  ou  le  re-> 
quérant  ne  se  seraient  pas  conformés,  aux  art.  63  ou 
1037  ^^  Code  de  procédurç. 
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iSfiS.  ùS/émer.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DES 
FINANCES. 

JBoà.  —  SoL  —  Superficie.  —  Usufruit,  —  Vente. 
—  Droit  d'enregistrement. 

Lorsque  les  acquéreurs  du  sol '^ un  bois  dont  u^ 
tiers  est  usufiniHer,  acquièrent' ies  droits  de  ce 
tiers  j  sous  la  dénomination  de  superficie ,  le  spp" 
plémentdu  droit  d^ enregistrement  d  percevoir  doit 
^être  à  S  et  demi  pour  cent,  pâmer,  que ,  dans  ce 
cas,  ià  cession  faite  paf^^ usufruitier  nfèst  point 
une 'Véritable  cession  de  l'€^ superficie: 

Le6  sieurs  Bauinann  acqiàièrent^  par  acte  notarié^ 
la  nue  propriété»  ou  àe  40I  d'un- bois  ^  moyennant 
9fôO0  fr.  ,  et  il  ost  déclaré  cpie  la  superficie  appar- 
tient à  la  dame  Magnier,  qui  eh  a  l?u8afruit. 

Postérieure  ment  y'  cette  dame  cède  aux  frères  Bau- 
mabn,  moyennant  149^00  fr.,  la  superfttie  ou  son 
usufruit ,  quMU  réunissent  ainsi  à  la  nue  propriété. 
Ije  prix  de  cette  cession  étant  supérieur  à  la  moitié 
du  prix  de  la  nue  propriété 9  sur lequdL  le  droit' de 
cinq  et  demi  pour  cent  a  été  perçu  9  lors  de;  la  vente 
faite  aux  sieurs  Baumann ,  on  a  élevé  lia  question  de 
savoir  si  te- suppléaient  à  percevoir,  sur  10,000  fr. 
devait  l'être  à  a  «on  à  5  et  demi  pour  cent. 

Les  sieurs  Baumann  ont  soutenu  qj^'il  ii^était  dû 
que  deux  pour  cent,  attendu  que. la  superficie  du 
bois  se  trouvant  séparée  fictivemient  du  isol  aAi«>mo-> 
ment  où  ils  Pont  acquise^  elle  était  de  nature  mo- 
bilière. •    r 

Ils'Orït  invomiô  Parrét  de  la  cour  de  cassation, 
du  2  i  avril  i8a3  \  mais  il  est  évident  que  la  question 
n'était  plus  la  même. 

On  doit,  dans  lés  conventions^  rechercher  quelle 
a  été  la  cemmune  intention  àsB  parties  contractantes^ 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 
(  An    1 1 56  dû  Code  civiL)  ' 

La  dame  Magnier  n'était  pus  propriétaire  de  la 
superficie)  cette  superficie  n'était  pas  même  ficti- 
vement détachée  du  sol ,  car  le  droit  de  cette  dame 
n'était  qu?iin  usufruit  j  et  ihisufruit  ne  donne  qu'un 
droit'sur  la  chose,  qui,  dans  l'espèce,  pouvait  cesser 
d'un  instant  à  l'autre  par  le  décès  de  l'usufruitier. 

Il  résiilte  de  là  que  Ta  cession  faite  par  la  dame 
MagnieJ:  stu  profit'  des  sîbiirs  Banmanny  acquéreurs 
de  Id  nue  propriété,  n*étant  point  une  cession  de 
superficie  y  ne  pouvait  nullement,  recevoir  l'applica- 
tion des  principes  ^ui  résulteraient  de  l'arrêt  du  ai 
avril  1823  7  mais  bien,  du -deuxième  paragraphe  du 
n^.  6  de  l'art.  i5  de  la^loi  du.aa  frimaire  an  7,  ainsi 
conçu"  :■•-'.  '^       ;  _  .         ,  1   .  :       .  •    < 

<c  ^  —  1  Cependant  ai  elle  s'opère  (  la<réunion -da 
»  l'usufruit  à^*la  nue.  propriété  )  par  un  acte  de  ces- 
»  sion,  et  qVie'le  prix  soit  supérieur  à  i'évalustàion^ 
»  qui.  ent  aura:  été  fi&ite  poiir  régler <le  droit  'de  lai 
3>  translatiaii  de  propriété /il  est  dû  un  droit  )tar 
y>  supplément  sur  ce  qui  se  trouve  excéder  cette  éVa- 
»  luation.  o>  '     •     .  '  «    . 

^ne  délibération  "ft  été  prise  dans  ce  sens  pan  le 
conseil  d'administration;, 4e  aS.fiévrier  \625\  et  elle 
»  été  appauvée.le>&mars<suiYant.  (  EdLtr..  duJoùm* 
.(jl^^ enregistra  y       '   »  1 


»8a5.  %}  février,  CiaCUÏiAIB,E  N^  118. 

Mise  en  jugement,  —  Procédures, 

Marcie  tracée  par  la  circulaire  du  garde^des^'sceaua: 
'  relatèi^ement'  à  la  communication  des  procédures 
instruites  contre  les  gardes, 

.  JJK^  piusfçj^rs  conservations  ,  monsieur ,  on  a 
mal  se^isiles  inteutioçiJs.de  S.  G*  le  garde-des-sceaux 
relativement  au  mode  à  suivre  pour  la  communica- 
tion des  procédures  dirigées  contre  les  gardes  pré- 
venus de  crimes  daxia  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Quelques  inspecteurs^  sous-inâpecteurs  ou  gardes 
généraux  ,  oubliant  qu'ils  ne  doivent  jamais  corres- 
pondre qu'avec  leiics  chefs  immédia  ts,  transmettent 
au  procureur  du  roi  dans  l'i^rroAdissement  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions  ,  Its"  moyens  de  défense 
du  garde  inculpe' et  lës'rensèîgnëiiriôns  sur  sa  con- 
duite a<;coHmmée  ;  .ils  a'écartqnt  ai^si  de  la. marche 
tracée  parla  circulaire  de  S»  G.  lé  garde- des-sceaux, 
du  17  septembre  iSaa  ^  et  il  arrive  que  les  dossiers 
des  ;  prbcédiires  sont  encore  incomplets  lorsqu'ils 
parvienn0nt  à  ta  dire^lion  générale.  L'jHj^truqtîon 
jSilppLéntteipLtaire').  qui  devient , alors  «indi^en^able, 
entraîne,  des  retards  qu'il  importe  d'éviter.. 

Diaprés  les  dispositions  ég^oncées  dans'le  $  5  de 
'la  circulaire  précitée  9  que  vous-  deves  avoir  cous  les 
jydux  ,  l'e:9itrait  des  cjiarges  qui  Vésultent  de  I9,  pro- 
cédure,  ainsi  qu'une  copie  d^  la  plainte,  doivent 
être  ^dressés  par  le  procureur  du  roi  à  l'inspecteur, 
{sous'-iiiapecteur  ou  garde  général  le  plus  voisin  du 
lieu  où  réside  le  garde,  inculpé  y  et  (J^ns  le  même 
'temps  q|ie  cf^tte  tianami^io^  a  lieu  ,  le.  même  ma- 
gistrat adtressô  les  pièces  prigpinales  de  l'information 
au  prpcureur  général.  Ç/^lui-çà)  avant  d'émettre  une 
opinion^ attend. qt^e  l'interrogatoire  du  prévenu  et 
les  rensetguemeQS  sur  s^  conduite  lui  soient  trans- 
jmis  pa^  votre  intern^édiaire.  Cç  n'est  donc  qu'à. 
Toujs,  monsieur^  et  non  au  prQCureur  du  roi  que  les. 
agens  sous  vos  ordres  dpivent  envoyer  tous  les  jo~ 
cumens  nécefisaifes  à  l^instruction  de  ces  sortes 
jd'affaires. .... 

Cette  marche 9  sagenvent  combinée,  n'a  d'autre 
but  que  d'accélérer  f  autant  que  possible  )  Pexpédi- 
tion  dçs.  procédures  qui  exigent  toutes»  un  prompt, 
examisn. 

Veuillez  donc «. monsieur,  en  rappelant  aux  agens. 
flous,  vos  ordres  les.  dispositions  de  la  circulaire  du 
17  septembre  i8a&  ,.  leur  faire  sentir  que  la  stricte , 
exécution  des  mesures  qu'elle  indique  peut ,  seule  , 
prévenir:  tout  çetard  ,  ^t  qu'it  est  de  leur  devoir  de 
s'y  conformer  rigoureusement*. 
..Recevez^  etc.  .     •' 

Le  «conseiller  d'état,  directeur  général  des  forêts. 

V'         •  Xem'*.  DE  BoUTHILI.I£». 


1825.  7,^féMer,  ORDONNANCE.  DU.  ROI. 

JSâiVi  de>  PEtat,  ^^.JDroits  d* usage,  —  Arrêtés  de 
I         maintenues. ^^r^Proprié té,  -^  Compétence, 

La  loi  du  zQve^tdse  an  ii  soumettait  les  communes 
{sous  la.j^ule  excepfion  de  celles  dont  les  droits 
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d'usage  avaien^'M  reconnus  et flatés  far  Ms états 
arrêta  â  l*anci0M  conseil  du  roi)  à  P obligation 
de  produire  f  sous  récépissé ,  aux  secrétariats  des 
pré/ictareê  et  ^sous  "  pré/eciui^s  Us  titres  et  actes 
posseseoirea  sur  lesquels  eUes  Jhnd€dent  hitm  pré- 
tentions. 

Des  arrêtés  <^ administration  centrale  qui  ont  envoyé 
des  communes  en  possession  ne  peuvent  'Valoir  que 
comme  actes  âonstaûmt  la  production  des  titres. 

Auss  termes,  dePaPis  du  cwimil  d^ét^t  du  ii  Juillet 
18 1  o^les  arrêtés  du  09nseil  de  préfo^uste  quipro-* 
MOfscentle  maintien  dee  communes  dam  les  droits 
d*usage  sur  Ueforéts^de  F!Etat,  étaient  soumis  à 
Pûpprobaiion  dm  mùtàtre  des'Jlnanees. 

Ces  arrêtés  ont  alors  le  caractère  de  simples  avis,  et 
non  celui  de  iédsiQns. 

Toute  question  de  propriété  en  cette  matière  est  du 
ressort  des  tribunaux^ 

Pmk  ftete  dti  7  mtttê  ï3i8',  les  habitaue  dd  Beuvry 
ont  «cqtAcles  abbé  et  teligîeiHt  de  Marchiennefi  le 
droit  de  faire  pacager  leùra  bestiaux  dut»»  les  i^is 
de  cette  abbsye ,  en  ëcbange  4'itne  coupe  annuelle 
d'herbes  dtt  marais  de  Quennebray ,  qai  leur  appar- 
tenait. Ils- ont  joui  <^  droit  de  pacage  jusqu^à  la  ré- 
volutton  ^  à  cette  époque  9  les  biens  de  l'abbaye  de 
Marcbieimes'  ayant  passé  dans  les  n»Uds  de  l'État , 
le  marais  de  Quennebray  ftit  vendu  comme  bien  na- 
tional y  sans  oppostiott  de  la  part  de  la  eovimnne , 
qui  continua  d'exercet  sou  droit  de  parcours. 

Bn  l'an  6  j  les  habitàus  de  Beuvry  sont  tiooblés 
dans  leur  jouissance  par  les*  agena  lbrestiers<.  Ik 
adressent  leurs  plaintes  au  directoire  du  département 
du  Nord ,  qui ,  par  ai'rèté  dû  ttj  prHirial  <^^la  même 
année  y  les  maintient  en  possession  sur  le»  motifs 
suivons  3  ce  Considérant  qu'aux  teztees  de  Tart.  a 
*  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  5  vendémiaire 
dernier,  le  pâturage  des  bestiaux  dans  les  foréta na- 
tionales ne  doit  être  accordé  qu'aux  usagers  qui  au- 
ront justifié  de  leurs  droits  devant  les  administra- 
tions centrales  des  départemens  y  contradictoirement 
avec  les  agens  nationaux  forestiers  et  les  préposés 
de  la  régie  des  domaines^  qn'ii  résuttede  IWte  au> 
thentique  rapporté  par  les  habitans  de  la  comimme 
de  Beuvry',  que,  dfipuis  i*Mt  i3i8^  iksont  eu  pos- 
session de  faire  paître  leurs  bestiaux  dan»  le»  1 
de  la  ci-devant  abbayii'  de  Marcbiennes^  que  dès^ 
lors  les  dispositions  de  l'arrêté  du  directoire  exécu- 
tif ci-dessus  rappelées  leur  sont  applieaMes.  ï*^ 

22  floréal  an  7 ,  nouvel  arrêté  du  directoire  du 
département,  qui,  sur  le  vu  de  l'avis  du  directeur 
des  domaines,  donné  d'après  celui  de  l'Admini^ra- 
tioiv  forestière ,  établie  à  Lille  ,  maintient  la  com- 
mune dans  son  droit  d'usage.  Plus  tard,  le  droit  de 
pacage  est  suspendu  à  cause  du  mauvais  état  des 
bois  j  l'Administration  des  forêts  refusait  d'indiquer 
les  cantons  dëfensables. 

£n  1806,  la  commune  demandé^  à  rentrer  «iè 
jouissance,  L^  préfet  prend  un  arrêté^  lé  28' avril 
de  la  même  année  ,  qui  la  déclare  mal  fondée,  ce  at- 
tendu que,  suivant  lè  titre'  dé  i3t8,  les  reli^eûx' 
de  Marchiennes  '  n'avaient  accordé  aux  habitatis^&e 


Beuvry  le  droit  de  faire  paître  leurs  hMëaux  dans 
les  bois  de  l'abbaye  penoant  ^ux  mois  de  chaque 
année  seulepient,  qu'à  condition  quiB  les  habi|aD8 
les  laisseraient  profiter ,  pendant  la  même  époque , 
d'une  coupe  d'herbe  dans  le  marais  do  Quennebray  ; 
que  cet  état  de  choaea  jte  Mut  plus^  subsister ,  tant  à 
cause  de  la  suppreasioti  de  Tabbaye^  que  parce  que 
lea  prairiea.  de  Q^eftoèbray  ont  été  aliénées  par  le 
Gouvernements;  qu^nai  la-  convention  de  i3i8  se 
tJnottvu  vésiliée  DAiV  là  foree^inéme  4ea  «ipccHi  stances.  » 

2»  )tlifl«^  182»  f  avrêté  du  conaejl  de  préfecture 
du  Nord  ,  qui  décLueque  les  droite  as»  habitans  de 
Beuvry  sont  suffisamment  établis,  et  qu'il  ne  peut 
exister  aucun  doute  sur  l'aliénation  par  le  Gouver- 
nement delà  prairie  de  QueiÉnebray ,  eédée  à  Vab- 
baye  de  Marchiennea  en  échange  du  droit  de  pàtu* 
rage  conféré  aiuxdits  habitans  par  l'acte  de  i3i8$  en 
conséquence^  arrête  t  m  Que  les  haUtans  d^  la  com- 
mune de  Bonvry  sont,  en  veftu  de  l'acte  précité  » 
reconnus  pMqnriétairesi  du  droit  de  faire  ^laltre  Isun 
mulets  et  autres  bêtea  ^ans  toua  les  bois  provenant 
de  la  ci-devant  abljaye  de  Marchiennea,  ea  se  co»* 
formant  toutefois  aux  dispositions  de  Tordunnance 
de  1669 ,  qui  leur  sont  applicaUns*  » 

Dans  cet  état,  le  ministre  des  finances ,  dans  l'iu* 
térêt  de  l'administration  des  doBonânes  et  des  focêts, 
attaque  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  comme 
irrégulier  dans  la  ferme  ^  i^«  en  ce  qu'il  prononce 
d*une  manière  définitivo  sur  une  question  de  pro- 
priété réservée  aux  tribunaux ,  tandis  qu'il  n'était 
appelé  qu'à  donner  un  avis  sur  les  prétentions  de  la 
commune  de  Beuvry  )  2^.  en  ce  qu^l  existait  un  ar- 
rêté, dn  préfet!,  du  28  avril  1806 ,  qui  avait  refeté 
la  demande  en*  confirmation  du  aiême  droât  de  dé- 
paissanoe^  Son  Excellence  étend  son  pourvoi  aux 
deux  arrêtés  de  l'admiaiistration  centEale ,  dont  dis 
demande  aussi  l'annulation* 

La  commune  défend  'les  arrêtéal  attaqués,  et  se 
pourw>it incidemment  contre  l'ariiftté  du  préfet,  qui, 
selon  elle ,  est~ vicié  dlncompétenee  et  d'excès  de 
pouvoir. 

Le  conseil  d'état  a  fait  droit  aux  deux  pourvoie  ^ 
,en  consacrant  de  nouveau  sa  jurisprudence.  Voici 

son-  arrêt  t 

•• 

'    Charlbs,  etc.  Sur  k  rapport  du  comité  du  con^ 
tentieux, 

Vu  l'arrêté  du  Gouveraement,  dm  n6  septembre 
i797(5TBndëmsalrea&6)  ^^Vulesloiadea  19  tout 
et  9  avril  180^  (281  ventôse  et  19  germinal  an  tx)  f 
—  Vu  l'avis  Yéglemenuiteduioonseil  d'état,  eu  date 
du  1 1  juillet  1810,  portant  que  Part,  adelaloidu 
9  avril  i8o3  (  19  g^srmmal  an  11  )  a  rendu  corn- 
munes  aux  droits  d^iiSsage'dans  les  forêts  naiionales 
les  formalités^  prescrites  par  tort.  3  de  la  loi  du 
\^  novembre  1*798  <  28  bmmaire  are  jy,  pour  Pop- 
probation^  ministérielle  des  arrêta  de  mainisn'^f 

En:  ce  qui  touche  les  arrêtés  de  l^adminsstratien 
centrale  du  département  du  Nord,  des  rSjuin  i79 
et  limai  1799  {zfprwMfilan^6  «r  jta/Wtf/ ««7^ 
r-4Gon3idéraatque  ia  loi  di-^essus  viaéri ,  du  1 9  «*««* 
i8o3<a8  v8ntA»ean.*f)v*8€m««ttdtïlescinii«««^.«* 
(sous  la  seule  exception  de  celles  iVont  If^^drôit^ 
d'usage  auraient  été  reconnus  et  fixés  pat*  le»  ^ 
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anétèi  à  PAScieii  coik9éi  du.  roi)  y  kWotiHg^Xion  de 
produire,  sous  récépissé^  aMat«ec»étariat«  des  pré- 
fectures ou  sous-préfeCtures  les  titres  et  actes  pos- 
aetsoires  sur  lesquels  elLçs  fondaieBt  leurs  prêtent 
tions  ;  que  dèshlors  les  arrêtés.  4e  Tadministration 
contrala  du  département  du  l^ord  ne  peUv^jit  valoir^ 
pour  la  commune  de  Beuvry)  que  %om«ie  acted 
constatant  la  production  de  soa  titres  j 

En.  ce  qui  tomke  Parréiâ  du  conseil  de  préfec- 
ture  du  département  du  Nofi ,  du  6  juillet  i  ôa»  ; — 
Considérant  qu'eaux  termes  ide  Tavis  réglementaire 
ci^deesua  TÎsé  ^  les  arrêtés  de  maintenue  rendus  en 
cette  matière  par  les  conseils  de  préffBctm^  devant 
être  soumi»  à  l^approliaiietn  de  notre  tninistre  des 
finances  7  n'ont  pas  le  caractère  de  décifiÂooa  y  mkïi 
de  simples  avis  $ 

En  ce  qui  touche  P arrêté  du  préfU  d».  départe 
ment  du  Nord^  au  28  avril  1806  \  •—  Conaidérant 
que ,  dans  ^espèce.,  il  s'agissait  d'une  question  de 
propriété ,  que  cette  question  était  du  ressort  des 
tribunaux: 

Art.-  i«'.  L'arrêté  du  préfet  du  département  du 
Nord  9  du  28  avril  18016  9  est  annulé  pOur  cause 
d'incompétesioâ.  •     -      - 

2.  Les  arsêtés  de  l'administration  centrale  du.dé- 
portement  du  Nôrd^.dea  i5  )uijL  1798  (27  prairial 
an  A  9  i  1  mai  1 7.99  (22  floréal  an  7}  ^  et  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  même  département,  du 
6  juillet  1822»  ne  font  point  obstacle  à  l'action  du 
domaine  devant  les  txibunaux. 

I 

1825.  24  févner.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  —  Vente,  — *  Étendue.  — 
Propriété.  -^Bornage, 

Lorsqu'il  a  été  vendu  une  certaine  mesure  de  terre, 
et  que  le procès'i>erbdl  d'estimation  auquel  Pacte 
de  vente  se  réfère,  indique  que  les  limites  sont  in- 
certaines, et  qu*une  partie  de  ces  terres  a  étéusur" 
pée  ,  on  doit  déclarer  que  l* acquéreur  n' a  d'autre 
droit  que  celui  de  revendiquer ji^sqi^ à  concurrpice 
des  quantités  qm  pouvaierU  appartenir  d  l'Etat. 

La  difficulté  se  résout^  ensuite  en  une  question  de 
propriété  et  de  bornage  qui  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux. , 

Charles  ,et««  Sur  le  rapport  dû  comité  du  con- 
tentieux 9 

Considézant  que  l'acte  d'adjudication  et  le  pro- 
cès-verbal d'estimation  ^  auquel  ledit  acte  se  réfère  9 
n'ont  transmis  aux  auteurs  du  requérant  9  ainsi  que 
l'a  déclaré  le  conseil  de  préfecture  j  que  le  droit  de 
revendiquer  I  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille 
boisselées,  le*»  quantités  qui  pouvaient  appartenir 
à  r£tat  p  du  cbef  de  l'ancien  propriétaire  |  daqs  le 
mas  de  terre  AesLaburés}  que  cette  question  de  pro- 
priété et  de  bornage  est  du  ressort  des. tribunaux  | 
et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste 
application  de  l'acte  de  v^nte. 

Art*  lerl  La  requête  du  sieur  Plassat-Caillaxd  est 
rejetée. 


1825.  %^ février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  —  J^eHte.  —Interprétation. 
Destination  de  père  de  Jhmiîk.  —  ^Cpmpétence. 

Lorsque  le  terrain  en  litige  se  tromi^è  en  -deiàrs  des 
limites  doawées  pkri'acte  d^adjudiaafiofk,  l'ac- 
quêteur  n'est  pas  fèntié  d  le\récàimer.  i    . 

La  question  de  savoir  si  tune  ^e^/^^o/Zies  a  un  droit 
de  passage  sur  un  chemin  4e  desserte  en  litige , 
d'après  îk  destination  de  père  de  famille.^  étt^e 
d  l'époque  où  les  biens  étaient  réunis  sous  la 
main  a  un  seul  propriétaire,,  est  du  ressort  des  tri- 
hunaux. 

Les  sieurs  Tourteau  de  Septeuil  et  Maa^uxe  sont 
en  possession  des  terres  0t  bois  provenant  de  l'an- 
cienne abbaye  de  SainuCorentin  9  commune  de  Ro« 
say  (  Seine-^et-Oise  )  •  Il  s'est  élevé  .entre  eux  une 
contestation  an  sujet  d'un  chemin  de  desserte  ou 
d'eJcploitation  app<Hé  la  vide  des  bois,  qui  règne 
entre  lés  terres  et  les  fossés  qui  efUi^iurent  le3  bois 
appartenant  an.  sieur  Mazure.  Celu&-ci  a  prétendu 
d'abord  à  la  propriété  duditthemin,  ensuite  il  a  sou- 
tenu qu'il  était  communal* 

Lie  sieur  de  Septeuil  en  a  réclamé. au  contraire  la 
propriété  exclusive.  Le  conseil  de  préfecture ^a  été 
saisi  de  la  contestation  ^  et  après  un  examen  des 
actes  d'adjudication  reapectifs^  il  a  décidé,  par  un 
arrêté  du  4  décembre  i8ax^  que  le  chemin. ne  se 
trouvait. compris  dans, aucune  de&deux  ventea<.  Cet 
arrêté  tendait  à  établir  ta'vicinalité  dià  chemin. 

NéanmcânSy  enSippeli  le  sieur  deSepteuil  éprouvé 
que  l'état  des  «hemins  mciaaux  de  ia  commune  de 
Rosay,  dressé  en  i8o5^  ne  cesn prenait  pas  le  che- 
min en  litige.  -La  question»  élaiH  donc  de  savoir  dans 
quelle  adjudication  il  avait  été  compris. 

L'appelant  a  soutenu  qu^  les  bois  avaient  été 
vendus  au  sieur  Mazure  avec  les  fossés  pour  limites  : 
or  .  le  chemin  se  trouvant  entre  les  terres  et  lesdits 


fosiésfje  sieur  de  Septeuil  en  a  conclu  qu'il  était  en 
dehors  de  l'adjudication  de  son  adversaire  9  et  que  9 
par  conséquent 9  il  hii  appartenait,  puisqu'on  lui 
avait  donné  pour  limites  les  bois  vendus  au  sieur 
Mazure. 

Le  sieur  Mazure  a  nié  9  au  contraire  9  que  le  che- 
min f^  la  propriété  du  sieur  de  Septeuil^  parla  rai' 
son  que  l'acte  de  venté  ne  le  lui  concédait  pas  d'une 
manière  expresse  et  formelle.  lia  soutenuyau  surplus, 
qu'il  avait  été  établi  pour  l'exploitation  des  bois 
dont  il  était  possesseur  ^  et  que  c^était  line  destina- 
lion  de  père  de  famil|e  que  son  adversaire  devait 
respecter,  attendu  qu'il  avait  acheté  avec  les  servi- 
tudes existantes  I  tant  actives  que  passives. 

Lé  conseil  d'état  n'a  pas  examiné  cette  question 
de  servitude ,  parce  quelle  appartient  à  l*autorité 
judiciaire  ;  mais 9  sur  là  première^  il  a  donné  gain 
de  cause  au  sieur  ae  Set>teuil  9  et  annulé  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture. 

>C»Ani>ES|  etc.  Sirr  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux 9    • 

Considérai ^^il  s'a^t^  dans  l'espèoe,  de  saroir 
laquelle  des  adjudications  faites  au  sieur  de  Septeuil, 
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les  3  décembre  1790  et  î5  juillet  1791)  et  au  sieuil 
Mazure  9  le  9  septembre  1 797  (  19  orumaire  an  6  ), 
comprend  un  chemin  de  desserte  indiqué  au  plan 
terrier  ci -dessus  yisé  sous  la  dénomination  de  vid^ 
des  boîsf  —  Considérant  que  les  terres  aliénées  ^u 
sieur  de  Septeuil  par  les  actes  des  3  décembre  1790  ei; 


i5  juillet  1791,  ont  pour  confins  les  bois  Tendus  de-, 
puis  au  sieur  Mazure  \ — Que,  par  Vacte  passé  au  sieur 
Mazure,  le  9 novembre  1797  (19  btumaire  an  6), 
il  lui  a  été  vendu  des  bois  entourés  de  fossés  $  — ^ 
9où  il  suit  que  ledit  sieur  Mazure  n'a  rjeii  àpré-; 
prétehdre  au-delà  desdits  fossés;  — *  Considérant; 
que  le^  chemin  d*expl^tatîon  en  litige  règne  entre 
les  terres  et  les  bois,  en  dehors  des<lits  tusses;  — 
Qu'ainsi  il  est  compris  dans  les  limites  des  terres  ad-' 
jugées  au  sieur  de  oepteuil  y  les  3  détembre  1790  et; 
5  juillet  1791 9  —  Considérant  que  les  terres  et  bois 
ont  été  vendus  aux  sieurs  de  Septeuil  et  de  M^ziire 
avec  leurs  servitudes  actives  et  passives ,  et  que  rien, 
dans  les  octes  administratifs,  ne  détermine  si  le 
sieur  Mazure 'a  droit,  comme  il  le  prétend  ,  de  sel 
servir  du  chemin  de  desserte  dont  il  s^agit  y  paoïj 
l'exploitation  de  ses  bois,  ou  si ,  comme  le  sieur  de 
Septeuil  le  soutient,'  ledit  chemin  est  depuis  ibrig-j 
temps  supprimé  ^mr  des  coupures  ;  ^—  D'où  il  suitj 
que  la  question  deiaVoir  si  lesieur  Mazure  a  undroitj 
de  passage  sur  ledit  terrain,  d'après  la  destin^donj 
de  père  de  famille  .établie  à  l'époque  où  les  bois  etj 
les  terres  étaient  sous  la  main  d'un  seul  propriétaire.' 
est  du  ressort  des  tribunaux» 

Art.  iw.  L'arrêté  doconseil  de  préfecture  du  dé-l 
partement  de  Seine-et-Oise ,  du  4  décembre  1821  ,' 
est  annulé',  ainsi  quêtons  actes  rendus*  pour  sonj 
exécution.  -—  Il  est  déclaré  que  ie  terrain  en  litige  a! 
fait  partie  de  k  vente  consentie  aux  auteurs  du 
sieur  de  Septeuil,  tisi  décembre  1790  et  19  juillet 
J791.  ' 

2.  Le  sieur  Mazure  est  condamné  aux  dépens. 


moins  le  droit-  {fen  réclamer  le  remboursement 
auprès  du  ministère  des  finances. 


'  ,  '     *?»      .     i. 

1825.  ^4  féçrier.  ORDONNANCE  DU  ftÔI. 

Domaines  natiouanœ»  —  Vente, -^  Biens  d^aiftçui» 
•     —  Tiers, —  Compétence.       .       » 

j4uœ  termes  du  décret  du  ij  janvier  1 8i4>  l^s  ventes\ 

des  biens  appartenant  à  la  caisse  ^amortissement 

sont  faites  et  jugées  dans  les  formes  prescrites  pour 

'  les  biens  nationaux ,  c'est-à-dire  par  Pautorité 

administrative. 

Mais  à  l'égard  des  tieri^  eUes  doivent  être  régies 
par  les  règles  du  droit  commun ,  qui  déclaré  nulle 
la  vente  du  bien  (^autrui. 

Lorsque  L'Etat,  vendeur,  reconnaît  que  des  bois  ap 
partenant  à  des  communes  ont  été  indûment  com- 
pris dans' une  vente  faite  à  des  particuliers,  et 
que  ces  particuliers  se  désistent  de  leurs  droits  à  la 
totalité  des  biens  vendus  y  il  y  a  lieu  d^ annuler  la 
vente  en  ce  qui  concerne  les  bois  réclamés,  et  de 
renvoyer  les  acquéreurs  devant  le  ministre  des 
finances ,  pour  faire  opérer  une  réduction  propor- 
tionnelle sur  le  prix  de  leur  acquisition. 

Condamnés   aux  dépens,   les  acquéreurs  ont  du 


La  contestation-  avait  pour  objet  des  bois  vendus 
aux  sieurs  Reverchon  et  consorts,  1q  16  juillet  1821, 
au  nom  de  ht  caisse  d'amortissement,  et  qui  étaient 
réclamés  à  titre  de  propriété  par  les  communes  de 
Chàteau-Chalon  et  de  Riots  (Jura).  Un  arréré  du 
conseil  de  préfecture  de  ce  département,  du  1 1  jan- 
vier 1822,  appliquant  ^68  dispositions  de  Part.,  94  de 
l'acte  constitutionnel  du  i3  décembre  1799  (22  fri- 
maire an  8  ) ,  avait  déclaré  que  les  communes  n'a- 
vaient aucun  drpit  pour  attaquer  la  vente ,  la  vente 
du  bien  d'autrui,  légalement  consommée,  étant 
chose  irrémiscible  en  matière  de  domaines  nationaux. 
Les  communes  se  sont  pourvues  devant  le  conseil 
d'^état.  Rtles  ont  soutenu  qu'à  supposer ^iie  le  Gou- 
vernement, par  ie  fait  de  ses  agens ,  eût  vendu  les 
bois  réclapiés,  la  venie  en  serait  nulle,  comme  por- 
tant sur  la  chose  d'autrui,  et  qu'en  fait  ces  bois  n^a- 
valent  pas  été  aliénés  par  le  procès-terbal  d'adjudi- 
cation^ du  16  juillet  1821 . 

Les  adversaire»  ont  cherché  à  établir  que  la  vente 
devait  être  maintenue ,  parce  qu'elle  avait  été  faite 
sans  opposition' de  la  part  des  communes,  et  que  les 
bois  p^r  elles  contestés  faisaient  bien  partie  de  l'ad- 
judication, parce  qu'ils  se  trouvaient  dans  les  limites 
assignés  à  la- vente. 

L^administration  des  dofnaines,  consultée,,  a  re- 
connu que  c'était  le  cas  d'appliquer  le  décret  du 
17  janvier  1814,  qui  ordonne  que  les  adjudications 
de  biens  de  la  caisse  d'amortissement  soient  régies , 
à  l'égard  des  tiers,  par  les  réglemens  du  droit  com- 
mun ,  et  que  d'ailleurs  il  s'agissait  d'une  adjudica- 
tion faite  depuis.la  Charte,  dont  l'art.  9  porte  que 
toutes  les  proprlqtés  sont  inviolables. 

Au  surplus ,  les  acquéreurs  ont ,  durant  l'ins- 
tance, déclaré  qu'ils  renonçaient  à  vouloir  conserver 
les  bois  réclamés,  et  dès-lors  S.  Ex.  le  ministre  des 
finances  a  autorisé'  lé  domaine,  comme  garant  des 
acquéreurs,  à  rehon^r  au  bénéfice  de  l'arrêté  du 
iV  janvier  1822. 

Toutefois  les  acquéreurs  n'avaient  déclaré  leur 
renonciation  qUé  soin  la  condition  d'être  indem- 
nisés proportionnellement  à  ce  qu'ils  allaient  per- 
dre. Voici  comment  le  domaine  s'est  expliqué  sur 
ce  point  : 

a  II  semblerait  qu'on  pourrait  contester  leur 
droit  à  une  indemnité  ou  diminution  de  prix  ,  d'a- 
près les  articles  2  et  3  de. leur  adjudication,  ainsi 
conçus  : 

^  Les  bois  sont  pareillement  vendus  sans  garantie 
»  de  mesure ,  consistance  et  valeur,  avec  toutes  ser- 
»  vitudes  actives  et  passives  inhérentes  à  la  pro- 
»  priété,  ainsi  qti'avec  les  droits  d'usage  dont  ils 
»  peuvent  être  grevés  ;  il  ne  pourra  être  exercé  res- 
»  pectivement  aucun  recours  en  indemnité  ,  réduc- 
»  tion  ou  augmentation  de  prix  de  vente ,  quelle 
»  oue  puisse  être  la  différence  en  plus  ou  en  moins 
»  aans  la- mesure ,  consistance  et  valeur. 

»  Tout  acquéreur  sera  censé  bien  connaître  le  bois 
j>  qu'il  aura  acquis,  et  ne  pourra  prétendre  à  au- 
y>  cuné  diminution  de  prix^  soit  (lour  redressement 
Tf>  de  limites  et  confins  ,  soit  pour  quelque  autre 
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D  cause  que  ce  puisse  être ,  prévue  ou  non  prévue , 
»  exprimée  ou  non  exprimée  dans  le  présent  cahier 
3)  des  charges.  » 

»  Mais  on  peiise  que  ces  clauses  ne  peuvent  être  op- 
posées à  des  adjudicataires  que  dans  le  cas  où  ils 
sont  troublés  dans  leur  jouissance  par  un  Fait  étran- 
ger à  VEtat ,  où  il  n'existe  pas ,  relativement  à  aei 
droits,  d'erreurs  goives  dans  les  procès-verbaux  sur 
la  foi  desquels  ils  ont  acquis ,  où  le  domaine  leur  a 
vendu  et  livré  sa  propre  chose;  que,  dans  les  adju- 
dicaticms  de  biens  nationaux,  P£tat  vend  comme 
propriétaire  )  qu'il  garantit  sa  propriété  aux  acqué- 
reurs; que  si  ,  par  méprise  ,  on  a  compris  dans  la 
vente  la  chose  d'autrui^  dont  la  restitution  doit  être 
faite  au  véritable  propriétaire,  le  contrat  ne  rece- 
vant plus  son  entière  exécution,  il  est  juste  de  leur 
accorder  une  indemnité  à  raison  de  l'éviction  qu'ils 
éprouvent ,  et  qu'en  conséquence  les  sieurs  Picard 
et  consorts  doivent  obtenir ,  sur  le  prix  qu'ils  ont 
déclaré  avoir  soldé ,  la  restitution  de  la  portion  qui 
a  rapport  au  canton  de  bois  revendiqué,  et  dont 
ils  n'ont  jamais  pu  prendre  possession.  » 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  Part.  94  de  l'acte  du  1 3  décembre  1799  (a^  fri- 
maire an  8)  ;  —  Vu  le  décret  du  17  janvier  1814  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  17  jan- 
vier 18149  les  ventes  des  biens  appartenant  à  la 
caisse  d'amortissement'sont  faites  et  jugées  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  biens  nationaux;  mais 
qu'à  l'égard  des  tiers  elles  doivent  être  régies  par  les 
règles  du  droit  commun;  —  Que ,  dès-lors  le  con- 
seil de  préfecture  du  Jura,  en  décidant  que  les  com- 
munes de  Chàteau-Châlon  et  Blois  n'avaient  aucun 
droit  pour  attaquer  la  vente  consentie  aux  sieurs 
Reverchon  et  consorts  ,  le  16  juillet  i8ai,  a  mal- 
à-propo8  appliqué  les  dispositions  de  l'art,  94  de 
l'acte  du  lo  décembre  1799  (aa  frimaire  an  8)  ;  — 
Considérant  que  les  bois  réclamés  parles  communes 
de  Château-Chàloo  et  de  Blois  avaient  été  indûment 
compris  ^ans  la  vente  faite  aux  sieurs  Reverchon  et 
consorts ,  et  que  le  ministre  des  finances  a  reconnu^ 
par  sa  lettre  ci-dessus  visée,  la  justice  de  la  récla- 
mation desdites  communes  ;  —  Considérant  d'ail- 
leurs que  les  sieurs  Reverchon ,  Picard ,  Prouvier  et 
Ragmey  ont  consenti ,  par  leur  déclaration  ,  égale- 
ment visée  ci-dessus,  à  se  désister  de  leurs  droits  sur 
la  partie  delà  forêt  appartenant  auxdites  communes. 

Art.  i«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Jura,  du  11  janvier  1 823 ,  est  annulé. 

2.  La  vente  faite  aux  sieurs  Reverchon  ,  Picard, 
Prouvier  et  Ragmey,  le  16  juillet  iBai ,  est  annulée 
en  ce  qui  concerne  lu  partie  des  bois  appartenant 
aux  communes  de  Chftteau-Châlon  et  de  Blois. 

3.  Les  sieurs  Reverchon,  Picard  y  Prouvier  et 
Ragmey  sont  renvoyés  devant  notre  ministre  des 
finances ,  pour  faire  opérer  une  réduction  propor- 
tionnelle sur  le  prix  de  leur  acquisition. 

4-  Les  sieurs  Reverchon,  Picard,  Prouvier  et 
Ragmey  sont  condamnés  aux  dépens,  sauf  à  eux  à 
.se  pourvoir,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  notre 
ministre  des  finances  ,  à  l'effet  d'en  obtenir  le  rem- 
boursement. 

ToMJs  m. 


i8a5.  l•^  mars.  LETTRE  DE  S.  EX.  LE  MI= 
NISTRE  DES  FINANCES. 

A   M.    LE   DllLBCTEUR   G^NiRAI.   DES  FoAiTS. 

Comptabilité.  —  Dépenses.  —  Ordonnancement. 

Les  conservateurs  des  forêts  sont  chargés  de  délivrer 
des  mandats  pour  ^acquittement  des  dépenses 
qui  concernent  les  forêts  de  F  Etat. 

J'ai  fait  examiner,  monsieur,  par  l'administra- 
tion des  domaines  la  question  de  savoir  si  désormais 
il  ne  conviendrait  pas  de  substituer  les  mandats  des 
directeurs  et  des  conservateurs  des  forêts  à  ceux  que 
les  préfets  avaient  été  jusqu'à  présent  chargés  de  dé- 
livrer pour  l'acquittement  des  dépenses  relatives 
aux  domaines ,  ainsi  que  celles  qui  concernent  les 
forêts  de  l'Etat,  telles  que  le  remboursement  de 
moins  de  mesure  dans  les  adjudications  des  coupes 
de  bois  ,  les  frais  de  poursuite  en  matière  forestière. 

D'après  l'avis  affirmatif  de  cette  administration  , 
et  par  suite  des  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  4  novembre  dernier ,  qui  a  centralisé  dans  les 
bureaux  du  ministère  des  finances  le  travail  con- 
cernant l'ordonnancement  des  dépenses  de  toutes 
les  administrations  qui  ressortissent  à  mon  minis- 
tère, l'ai  adressé  circuiairement  aux  préfets ,  sous  la 
date  au  1 1  de  ce  mois ,  une  lettre  dont  vous  trou- 
verez ci- joints  des  exemplaires  pour  leur  faire  con- 
naître qu'à  l'avenir  ils  n'auront  plus  de  mandats  à 
délivrer,  et  que  pour  les  diverses  créances  dont  ils 
continueront  toujours ,  comme  par  le  passé ,'  de  ju- 
ger la  légalité  et  de  régler  la  liquidation ,  des  or- 
donnances spéciales  seront  faites,  suivant  qu'elles 
regarderont  le  service  de  l'Administration  des  fo- 
rêts ,  au  nom  des  conservateurs,  qui  délivreront  en- 
suite leurs  mandats  aux  parties  intéressées. 

Le  but  principal  de  cette  mesure  étant  d'aug- 
menter les  facilités  données  aux  créanciers  en  abré- 
geant les  formalités  et  en  leur  fournissant  les  moyens 
d'être  payés  sur  les  caisses  qui  seront  le  plus  à  leur 
convenance ,  je  compte  sur  le  zèle  qu'apporteront 
les  agens  supérieurs  de  l'Administration  dans  les 
départemens  à  seconder  mes  intentions  et  à  ne  rien 
négliger  de  ce  qui  pourra  contribuer  à  assurer  l'exac- 
titude des  paiemens  en  même  temps  qu'à  épargner 
aux  créanciers  des  démarches  et  des  frais. 

Il  sera  nécessaire,  monsieur,  qu'en  soumejttant 
à  mon  approbation  les  liquidations  arrêtées  par 
MM»  les  préfets,  vous  me  fassiez  connaître  les  lieux 
où  les  créanciers  désireront  être  payés ,  afin  que  -je 
puisse  délivrer  sur  cette  indication  l'ordonnance  de 
paiement  d'après  laquelle  les  conservateurs  devront 
eux-mêmes  délivrer  leurs  mandats.  J'aurai  toujours 
soin  de  joindre  cette  ordonnance  au  renvoi  que  je 
vous  ferai  de  vos  rapports  et  des  pièces ,  comme  co 
sera  aussi  par  votre  entremise  aue  je  ferai  parvenir 
aux  conservateurs  les  avis  d'oraonnancement. 

Pour  ce  qui  concerne  les  dépenses  au-dessous  de 
5oo  francs ,  sur  lesquelles  vous  êtes  autorisé  à  sta- 
tuer par  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  6  août  dernier, 
je  vous  prie  d'adresser  une  fois  par  mois  au  bureau 
de  la  comptabilité  des  dépenses  de  mon  ministère  , 
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afin  qu'elles  y  soient .  ordonnancées ,  le  travail  re- 
latif aux  dépenses  de  cette  nature. 

Quant  aux  mandats  que  déliyreront  les  conserva 
teuia  sur  les  caisses  des  domaines ,  il  sera  nécessaire 
quUIs  soient  revêtus  du  visa  des  directeurs. 

Recevex  j  etc. 


ÀNKiB    l825; 
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i8î»5.  3  mars.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

DomcUnes  nationaux*  —  Trente,  — >  Interprétation, 
'   ■  —  Compétence,  —  Prescription. 

En  matière  «b  vente  de  domaines  nationaux,  les 
tribunaux  sont  compétens  pour  statuer  sur  les 
moyens  'de  garantie  et  de  prescription  opposés  par 
tune  des  parties. 

lis  ne  le  sont  pas  pour  prononcer  sur  la  questipn  de 
sa9oirsi  le  terrain  en  litige  est  compris  dans  une 
vente  nationale. 

Cette  question  rentre  dans  le  contentieux  des  do- 
maines nationaux  y  dont  la  connaissance  est  at- 
tribuée aux  conseils  de  préfecture  par  Part.  4  de 
la  loi  du  i  y  février  i8oo  {ib  pluviâse  an  8). 

Charles  y  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con 
tentieux  y 

Considérant  que  le  tribunal  était  compétent  pour 
statuer  sur  les  mdvens  de  garantie  et  de  prescription 
opposés,  tant  par  le  sieur  Pelletier  à  la  commune  de 
Juziers  ^  que  par  ladite  commune  au  sieur  Ozanne  ; 
—  JSln  ce  qui  touche  la  question  de  propriété  du  ter- 
rain e3  litige  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Ozanne 
soutenait  que  ledit  terrain  a  été  aliéné  à  ses  auteurs 
lar  l'acte  dWiudication  ci-dessus  visé  y  tandis  que 
a  commune  ae  Juziiers  articulait  le  contraire  ;  — 
Qu'ainsi  y  en  jugeant  que  ledit  terrain  est  compris 
dans  les  tenans  et  aboutissans  désignés  audit  acte  , 
le  tribunal  de  Mantes  a  excédé  ses  pouvoirs;  — 
Que  ,  s'agissant  en  effet  de  statuer  sur  le  sens  et  Té- 
tendue  d'une  vente  administrative  ,  cette  contesta 
tion  rentre  dans  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux ,  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  conseil 
de  préfecture*  par  l'art.  4  -de  la  loi  du  17  février 
1800  (28  pluviôse  an  8). 

Art.  i«r.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  Seine-et-Oise ,  le  ao  novembre 
18249  est  confirmé. 

2.  Le  Jugement  du  tribunal  civil  de  Mantes ,  du 
6  août  1 824  9  est  considéré  comme  non  avenu  dans 
la  disposition  par  laquelle  il  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
de  statuer  sur  la  demande  de  la  commune  de  Juziers 
en  renvoi  devant  l'autorité  administrative. 

1825.  5  mars.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Travaux  publics.  —  Âgens  d'entrepreneur^— Torts 
et  dommages,  —  Indemnité.  —  Compétence. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  pro- 
noncer sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaignent  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs  ou  de  leurs  agens,  et 
sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les 


indemnités  dues  aux  particuliers ,  à  raison  dts 
terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  descht* 
minsy  canaux  et  autres  ouvrages  publics, 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux y  ^ 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  1^  loi  du 
1 7  février  1800  (  28  pluviôse  an  8  )  9  les  conseils  de 
préfecture  prononcent  sur  les  réclamations  des  par- 
ticuliers qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages  pro- 
cédant du  fait  personnel  des  entrepreneurs ,  et  sur 
les  demandes  et  contestations  concernant  les  indem- 
nités dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terrains 
pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  ca* 
nauz  et  autres  ouvrages  publics }  —  Considérant 
que ,  dans  l'espèce,,  il  s'agit  des  iréclamations  d'un 
particulier  contre  les  agens  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics  ^  pour  cause  de  dommages  procé- 
dant du  fait  de  ces  agens. 

Art.  i«r.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  du  Puy-de-Dôme  ^  le  23  décembre 
1824  •  est  confirmé. 

2.  Le  jugement  rendu  par  le  juge-de-paix  du 
canton  de  Combroude,  le  10  décembre  1824,  est 
considéré  comme  non  avenu. 


»825.  3  mars.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Voirie  {urbaine).  —  Alignement. —  Contravention. 
—  Compétence, 

Les  contestations  en  matière  de  grande  voirie  sont 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 

La  loi  du  7&  février  i8o5  (9  ventôse  an  i3)  ne  con- 
cerne que  les  chemins  vicinaux,  du  moins  quant 
aux  contraventions  à  réprimer* 

Les  anticipations  sur  la  voie  publique  dans,  les  rues 
ou  places  qui  ne  font  pas  partie  des  routes  royales 
ou  départementales  appartiennent  d  la  voirie 
urbaine. 

Lés  alignemens  ,  en  matière  de  voirie  urbUinCf  doi- 
vent être  donnés  par  P autorité  municipale  ;  sauf 
recours  aux  préfsts,  et  les  infractions  d  ces  ali' 
gnemens  doivent  être  poursuivies  devant  les  tribu- 
naux et  non  devant  les  conseils  de  préfecture. 

Chabxes  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  les  lois  des  1 9  mai  1 802  et  28  février  1 8o5 
(29  floréal  an  lo  et  9  ventôse  an  i3)  ; 

Considérant  que  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal 
an  10)  ne  renvoie  au  jugement  du  conseil  de  pré- 
fecture que  les  contestations  en  matière  de  grande 
voirie ,  et  que  la  loi  du  28  février  1 8o5  (  9  ventôse 
an  i3)  ne  concerne  que  les  chemins  vicinaux;  — 
Considérant  que  les  anticipations  sur  la  voie  pu- 
blique, dans  les  rues  ou  places  qui  ne  font  pas  |>ar- 
tie  des  routes  royales  ou  départementales ,  appar- 
tiennent à  la  voie  urbaine  ç  que ,  dans  ce  dernier 
cas ,  les  alignemens  doivent  être,  donnés  par  l'auto- 
rité municipale  ,  sauf  recours  aux  préfets ,  et  les  in- 
fractions poursuivies  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res 'y  qu'ainsi  la  contravention  reprochée  au  sieur 


Digitized  by 


(^oogle 


ILÉGLEMENS  FORESTIERS.  ~  Annéb  iStS. 


MS 


Cretté  n'était  point  d«  la  compétence  du  çoQMil  de 
préfecture  : 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  ciuBseU  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Seine«et*Mame ,  du  23  juillet  i8a4y 
est  aanulé  pour  cause  d'inconpéteace» 


1825.  5  mars.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
/  CASSATION  (1). 

Affectation.  —  Boh  de  PEtat,  —  Usines. 

Les  dispositions  de  la,  dédaraifiom  du  roi,  du  ii 
janvier  1724?  coneerumntUs  eaum  et  forêts^  qui 
infardisant  l^ahaiidon  desfuiaiea  «  est-elle  appli- 
cable wta:  propriétairee  abusâmes  d  qui  des  titres 
affectent  la  coupe  de  lajutaie  emsemAle  avec  le 
taillis  f 

Les  propriétaires  des  verretfies  de  Francogaey 
(  Voagea)  se  fondaidnt  sur  dda  titrea  éwanéfl  dea  an- 
ciens ducs  souverains  de  Lorraine  en  i5i'/  et  1SS6 
et  i565,^pour  prétendre. avoir  le  droit  de  disposer  ^ 
pour  la  consoainiation  de  leur  naine  j  d'une  coHfe 
annuelle  de  dix  arpens  de  hais  futaie  et  taillis,  dans 
la  forêt  domaniale  du  ban  d'âarol ,  au  canton  du 
Ban -le -Duc.  L'exploitation  de  cette  coupe  avait 
été  réglée  par  un  arrêt  du  conseil  d'état ,  du  1 5 
mars  1775. 

ils  étaient  en  possession  de  ces  coupes  lorsque  les 
agens  forestiers  ^  considérant  lé  droit  de  ces  verriers 
comme  abusif,  cessèrent  de  comprendre  la/utaie,  à 
compter  da  l'ordinaire  de  1817.     . 

Les  sieurs  Charles  et  Lionis  Dhenneael ,  proprié- 
tairea  actuels  de  la  verrerie  de  Francogney^  troublés 
dana  leur  possession  ,  portèrent  d'abord  leur  récla- 
mation devant  le  cooaedl  de  préfecture  du  départe- 
ment dea  Vosges ,  qui  Ua  ronvoya  à^ae  pourroix  de- 
vant les  tribunaux. 

Les  sieurs  Dhenueael  aasicnèsent  M.  le  préfet  des 
Vosgea  devant  le  tribunal  d'Bpinal ,  à  l'ei&t  d'être 
maintenus  dans  la  droit  d'usage  tel  qu'ils  étaient 
en  possession  de  l'exercer- 

Le  domaine  a  opposé  à  cette  demande  divers 
moyens  dont  le  but  était  de  réduire  le  droit  d'usage 
de  la  verrerie  de  Francogney  à  La  coupe  du  taillis* 

Le  tribunal  a  rendu, le  a8  août  iSfti  ,  le  juge- 
ment dont  les  diapositions  suivent  : 

a  Le  tribunal,  sans  s'arrâtec  à  la  demande  en 
restitution  du  prix  dea  futaiea  usées ,  rappelées  dana 
l'acte  du  ay  mai  i8ao  (  date  de  la  aignineation  du 
mémoire  d%M.  le  préfet),  a  maintenu  et  maintient 
pour  le  passé  comme  pour  Pavenir  les  propriétaires 
ae  la  verrerie  de  Francognej ,  pour  la  consomma- 
tion de  leur  verrerie ,.  en  la  possession  et  puissance 
de  leurs  droits  à  la  futaie  complète  sur  une  coupe 
annuelle  de  a  hectares  4  ^res  38  centiares^  ou  10 
arpena,  ancienne  mesure,  de  la  forêt  domaniale  du 
ban  d'Harol,  au  canton  de  Ban-le-Duc,  futaie  de 
Charmoisy  inspection  d'Bpinal,  en  se  conformant^ 


0)  Get-arrét,  ainsi  que  la  notice  qui  le  précède  et  les 
wexions  qui  le  suivent,  sont  extraits  du  Joumalde  Venre- 
^««mneiif  et  Fannëe  i3s5 ,  art.  Si84. 


au  aurpkfs ,  exactement  aux  réserves  fixées  pour  le 
mieux  de  l'exploitation ,  par  l'arrêt  du  conaeil ,  dtt 
i5  mars  1775  ; 

a>  Déboute  le  domaine  de  toutes  prétentions  con- 
traires ,  et  ordonne  que ,  d'après  les  procéa-verbaux 
d'adjudication  des  années  1817, 1810,  1819  et  i8ao, 
les  prix  des  futaies  y  mentionnées  seront  payés  des 
caisses  domaniales  auxdita  propriétaires  )  q^cd  fai- 
sant, tous  receveurs^  caissiers  et  comptaBles  dû- 
ment déchargés,  sinon  contraints  ; 

ï>  Sur  plus  amples  fins,  .met  les  parties  ho^s  de 
procès  ,  et  condamne  le  ci)maine  de  l'Etat  aux  dé- 
pens. » 

Appel  de  ce  jugement  à  la  cour  royale  de  Aleu, 
laquelle )  par  arrêt  du  3  juin  i8aa,  a  confirmé  le 
jugement  du  tribunal  d'Épinal ,  et  a  condamné  le 
domaine  aux  dépeiia.        * 

Il  est  bon  d'obaerver  que  lora  de  l'inatance  d'ap- 
pel ,  le  domaine  avait  conclu  reconventionnelUtaeAt 
à  la  restitution  d'une  somme  pour  dédommagement 
des  futaies  coupées  et  délivrées  mal  à  propos ,  et  que 
l'arrêt  précité  a  rejeté  la  demaiule  reconveationiielle 
en  restitution ,  attendu  que  cette  demande  aurait 
dû  être  formée  eu  première  instance  et  non  lors  de 
l'appel, 

La  direction  générale  s  est  pourvue  en  cassation 
contre  l'arrêt  du  3  juin  183?.}  elle  a  fait  valoir 
comme  premier  moyen  oue  l'arrêt  attaqué  porte  at- 
teinte à  la  propriété  de  l'Etat ,  en  abandonnai^  à  de 
simples  usagers  la  futaia  avec  le  taillis  ^  qu'on  a  été 
fondé  à  invoquer  la  déclardtion  du  3i  janvier  17^41 
aui  interdit  l'abandon  des  futaies  à  tous  aliénataires 
dea  forêls  domaniiiles,  et ,  à  plus  forte  raison ,.  à  de 
simplea  usagers^  elle  a  cité  l'art.  7  de  cette  ordon- 
nance I  qui  dispose  que  les  aliénataires  des  £6rét$  et 
de  son  domaine,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  doivent 
se  contenter  de  la  coupe  du  taillis. 

Le  second  était  tiré  du  refus  qu'avait  fait  la  cour 
royale  de  statuer  sur  la  demande  reconventionnelle 
en  restitution  de  la  valeur  des  futaies  coupées ,  outre 
le  taillis ,  pour  droit  d'affouage. 

Arrêt  du  3  mars  i835,  ainsi  conçu  : 

a  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  i".  que 
Tarrêt  attaqué  décide  que ,  d'après  les  lettrés  pa- 
tentes de  1 563  et  1 663  y  ainsi  que  diaprés  l'arrêt  du 
conseil  de  1775 ,  art.  8 ,  les  propriétaires  de  la  ver- 
rerie de  Francogney  avaient  droit  à  la  délivrance  des 
futaies  qu'ila  réclament;  que  cette  décision,  fondée 
sur  la  teneur  de  titres  produits,  sur  l'i||^erprétation 
qui  en  a  été  £aite ,  sur  le  sens  dans  lequel  ils  ont 
toujours  été  entendua  et  exécutés,  ne  contrevient  et 
ne  peut  contrevenir  à  aucune  loi  $ 

y>  ao.  Que  la  déclaration  de  1724 ,  applicable  aux 
possesseurs  de  bois  domaniaux  à  qui  ils  ont  été  alié- 
nés, ne  l'est  nullement  aux  propriétaires  de  la  ver- 
rerie de  Francogney ,  qni  ne  ae  trouvent  pas  dans  le 
cas  prévu  par  cette  loi  ^ 

3»  Qu'il  est  constant  d'ailleurs  qu'avant  1817  le 
domaine  ne  s'est  jamais  prévalu  contre  eux  de  cette 
déclaration ,  et  en  droite  qu'elle  n'a  jamais  pu  avoir 
l'effet  de  leur  enlever  des  futaies  qui  leur  avaient 
été  concédées  par  le  souverain ,  en  vertu  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  à  charge  d'une  rt^devance  an- 
nuelle, et  à  la  condition  de  fournir  et  entretenir  un 
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éfablîssementque  le  prince  reconnaît  lui-même,  dans 
ses  lettres  patentes  de  i563,  avoir  été  créé  pour  le 
profit  et  Paugmentation  de  son  domaine  ; 

»  Sur  le  second  moyen ,  qu'en  le  supposant  fondé 
sur  àeB  fiadts  exacts,  il  ne  pourrait  donner  ouverture 
qu'à  la  requête  civile  } 

»  La  cour  rejette.  » 

Nous  ferons  remarquer,  pour  prévenir  toute  fausse 
interprétation  f  que  les  concessions  d'une  partie  du 
domaine  de  l'Btat  ne  sont  pas  irrévocables,  par  cela 
seul  qu'il  y  aurait  un  coutrat  à  titre  onéreux;  car 
presque  toutes  les  aliénations  ont  été  faites  à  titre 
onéreux ,  et  cependant  elles  sont  révoquées  ou  ré- 
vocables ,  ou  soumises  aux  dispositions  des  lois  sur 
les  domaines  engagés;  mais  ici  il  ii'y  a  pas  aliéna- 
tion du  fonds.  D'un  autre  côté ,  les  verreries  sont 
des  usines  dont  l'exploitation  est  sous  la  surveillance 
du  Gouvernement,  qui  peut  la  faire  cesser  si  l'intérêt 
de  l'£tat  l'exige,  comme,  par  exemple,  si  les  verre- 
ries faisaient  une  telle  consommation  de  bois  que 
les  forêts  ne  pussent  plus  les  alimenter  sans  que  le 
public  £ùt  privé  des  bois  nécessaires  pour  le  cnauf- 
fageetla  construction  des  habitations.  C'est  d'ail- 
leurs ce  qui  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'état ,  du 
5  mai  iSao,  approuvé  par  le  ministre  des  finances, 
le  17  juillet  suivant f  et  d'une  ordonnance  du  roi, 
du  17  octobre  1821 ,  qui  révoque  un  affouage  dans 
les  forêts  du  département  de  la  Moselle ,  dont  jouis- 
sait madame  la  baronne  de  Dietrick.  L'affectation 
d'une  portion  de  forêt  pour  alimenter  ime  usine  est 
une  disposition  gracieuse,  faite  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  et  de  Ta  société  à -la -fois;  elle  parait 
pouvoir  être  modifiée  et  même  annulée  dès  que  l'in- 
térêt de  l'industrie  ou  celui  de  la  société  ne  la  ré  - 
clament  plus.  L'affectation  diffère  essentiellement 
du  droit  d'usage  :  celui-ci  est  personnel,  tandis  que 
l'affectation  est  faite  à  l'établissement,  et  qu^elle  cesse 
^dès  que  cet  établissement  est  anéanti  ou  inactif. 

i8a5.  y  mars.  DÉCISION  DE  S.  EXC.  LE  MI- 
NISTRE  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  DES  FI- 
NANCES. 

Arbres^  •—  Vente  par  contenance.  -^  Surmesure. 
—  Remboursements  —  Exécution  du  cahier  des 
charges, 

Jjorsqu'une  "vente  d^arbres  dont  le  nombre  serait 
même  détffminé  a  été  fait  par  contenance  et  que 
les  enchères  ont  été  également  faites  par  conte^ 
nance,  il  y  a  lieu  d^ exiger  le  paiement  dé  la  dif- 
férence de  mesure  qui  se  troupe  au  réarpentage, 
à  raison  du  prix  de  P adjudication* 

Vu  la  demande  du  sieur  Payssé ,  propriétaire  des 
forges  de  Creutzwald,  département  de  la  Moselle, 
tendant  à  être  dispensé  de  payer  la  somme  de  i  ,25o  f. 
5o  c. ,  qui  lui  est  réclamée  pour  la  valeur  d'uije 
surmesure  dans  une  coupe  de  la  forêt  de  Crevald , 
dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  pour  l'ordinaire 
1820;  vu  l'esçtrait  du  proces-verbal  d'adjudication, 
ensemble  les  autres  pièces  produites ,  desquelles  il 
résulte  que  le  réclamant  s'e&t  rendu  adjudicataire 
4e  la  futaie  située  sur  i4  hectares  55  ^res  et  consis- 


tant en  i554 arbres,  à  raison  de  616  fr.  Thectare  ; 
que  le  réarpentage  de  cette  coupe  a  constaté  qu'au 
lieu  de  14  hectares  55  ares^  elle  contenait  16  hec- 
tares 58  ares,  ce  qui  présente  un  excédant  de  me- 
sure de  a  hectares  3  ares  ;  •—  Vu  l'arrêté  en  forme 
d'avis^  par  lequel  le  préfet  de  la  Moselle  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  indéfiniment  aux  nour- 
suites*  dirigées  contre  le  sieur  Pay&sé  ;  —  Vu  le« 
délibérations  des  Administrations  des  domaines  et 
des  eaux  et  forêts ,  adoptées  par  les  directeurs ,  et 
tendant  au  rejet  de  la  réclamation  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  d'adjudication  rédigé 
conformément  aux  disposiligns  du  cahier  des  char- 
ges ,  est  le  titre  des  parties,  et  qu'il  résulte  de  cet 
acte  qu'on  a  adjugé  la  futaie  sur  14  hectares  55  ares 
de  la  forêt  de  Crevald  ;  que  la  coupe  aété  mise  à  prix 
par  hectare,  et  vendue  à  raison  de  la  contenance  ; 
qu'ainsi  c'est  l'étendue  de  la  coupe  qui  a  déterminé 
le  prix  de  l'adjudication  ; 

Décide  ce  qui  suit  s 

La  réclamation  du  sieur  Payssé  est  déclarée  inad* 
missibie. 

Une  amnliation  de  la  présente  décision  sera  trans- 
mise aux  oirecteurs  généraux  des  domaines  et  des 
forêts. 


i8a5.  1%  mars.   LOI  congehnant  i,a  v^Qv^itit 

DES  ARBXES  PLANTÉS  SUR  LE  SOL  DES  BOUTES 
XOTALES  ET  D]iFAB.TBM%NTALES ,  ET  Z.E  CUBAGE 
ET  L'ENTaETIEN  pES  -fOi&ts  QUI  BORDENT  CES 
ROUTES. 

Art.  i».  Seront  reconnus  appartenir  aux  parti* 
culiers  les  arbres  actuellement  existant  sur  te  sol 
des  routes  royales  et  départementales ,  et  que  ces 
particuliers  justifieraient  avoir  légitimement  acquis 
à  titre  onéreux,  ou  avoir  plantés  à  leurs  frais,  en 
exécution  des  anciens  réglemens.  Toutefois  ces  ar- 
bres ne  pourront  être  abattus  que  lorsqu'ils  donne- 
ront des  signes  de  dépérissement ,  et  sur  une  per- 
mission de  l'Administration.  La  permission  de  l'ad- 
ministration sera  également  nécessaire  pour  en 
opérer  l'élaeage.  Les  contestations  qui  pourront  s'é- 
lever entre  l'Administration  et  les  particuliers^  re- 
lativement à  la*  propriété  des  arbres  plantés  sur  le 
sol  des  routes,  seront  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires*  Les  droits  de  l'Etat  y  seront  dé^sndns  à 
la  diligence  de  l'administration  des  domaines. 

2.  A  dater  du  i«r.  janvier  1827^  le  curage  et 
l'entretien  des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété 
des  routes  royales  et  départementales,  seront  opérés 
par  les  soins  de  l'administration  publique  ,  et  snr 
les  fonds  affectés  au  maintien  de  la  viabilité  desdites 
routes. 


««t«W%WMV«MMV««MMfMn«'«M%%Mi^M« 


%«MWM(WM«W» 


1825,  i5  mars.  CIRCULAIRE  IT.  119. 
Tabac.  —1-  Colportage.  —  Culture  clandestine. 
Les  agens  et  les  gardes  sont  invités  à  coopérer  à  la 
nêpression  du  colportage  du  tabac  et  à  la  recherche 
des  cultures  clandestines. 

L'administration  des  contributions  indirectes , 
monsieur I  a  réclamé,  à  diverses  reprises,  l'assis- 


Digitized  by 


(^oogle 


KÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Annéb  iSîS. 


347 


tance  des  agens  forestiers  pour  la  répression  du  col- 
portage et  la  recherche  des  plantations  frauduleuses 
de  tabac  faites  au  sein  des  forêts  royales  et  conunu* 
nales,  notamment  sur  les  emplacemens  des  anciennes 
fosses  à  charbon.  Des  instructions  dans  ce  sens  ont 
été  adressées  aux  conseryateurs  par  les  administra- 
tions qui  m'ont  précédé,  ayec  invitation  expresse 
d'autoriser  les  agens  et  g^des  à  fouiller  les  forêts  et 
les  montagnes  y  de  détruire  même  les  ateliers  de  fa- 
brication, dVn  dresser  procès-yerbal/ d'arrêter  les 
auteurs  y  fauteurs  et  complices,  etc. ,  etc.  11  a,  été 
décidé  même  que  les  agens  et  gardes  participeraient 
avec  les  préposés  de  la  régie  au  produit  des  amendes 
et  confiscations  résultant  des  saisie^  faites  d'après 
leurs  indications*  (  Circulaire  des  a6  juin  et  a  no- 
vembre j8ii.) 

Il  paraîtrait  que,  soit  par  relâchement,,  soit  par 
oubli  de  ces  instructions,  les  agens  et  gardes  fo- 
restiers négligent  y  dans  certains,  départemens,.  cette 
Sartie  de  leurs  obligations.  M.  le  directeur  général 
es  contributions  indirectes  vient  de  m'ëcrire  pour 
réclamer,  de  la  manière  la  plus  pressante ,  un  con- 
cours efficace  pour  la  répression  de  la  fraude.  Il 
renouvelle  à  ce  sujet,  en  faveur  des  préposés  de  la 
direction  générale  des  forêts ,  l'assurance  du  droit 
de  partage  dans  toutes  les  saisies  et  confiscations  aux- 
quelles lis  pourront  contribuer ,  et  ajoute  à  cet  avan- 
tage la  promesse  de  réclamer  pour  eux  des  gratifi- 
cations extraordinaires. 

Je  vous  prie  ,  monsieur ,  de  faire  connaître  ces 
dispositions  fiivorables  à  vos  subordonnés,  et  de 
leur  ordonner  de  s'entendre,  pour  la  destruction  des 

Slantations^  ainsi  que  pour  la  recherche  des  frau- 
e^rs ,  avec  les  préposés  de  la  régie.  Vous  leur  ferez 
en  outre  connaître  qu'un  motif  plus  puissant  que 
l'intérêt  privé  doit  exciter  leur  xèle  à  l'avenir,  c'est 
l'intention  formelle  où  je  suis  de  sévir  contre  les  em- 
ployés qui^  par  une  négligence  oivune  coopération 
coupables ,  s'écarteraient  des  obligations  qui  leur 
sont  ici  rappelées* 
Recevez,  etc. 
Le  conseillera  étal  ^  directeur  géhéral  dès  forêts  , 

Le  m**.    DE  BOVTHXLLIEB. 


baliveaux  sur  taillis,'  qui  ne  sont  plus  susceptibles 
d'un  accroissement  avantageux  ;  de  baser  les  amé- 
nagemens  devenus  nécessaires  sur  les  combinai- 
sons les  plus  utiles  à  l'éducation  des  futaies  ^  et  de 
favoriser  les  réensemencemens  naturels  par  un  bon 
système  d'exploitation. 

Mais  ce  que  j'aiî  sur- tout  en  vue  de  vous  recom- 
mander en  ce  znoment^  c'est  de  ménager  avec  soin 
les  portions  de  réserve ,  soit  en  massif,  soit  en  bor- 
dures,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  bois  doma- 
niaux de  votre  conservation.  Vous  ne  devea  propo- 
ser l'exoloitation  de  ces  portions .  de  réserve  que 
lorsqu'elles  sont  arrivées àleur  maturité  $  et  si,  pour 
l'ordinaire  de  1826 ,  il  vous  est  adressé  des  procès- 
verbaux  ayant  pour  objet  la  coupe  de  bois  de  cette 
nature ,  vous  vous  assurerez  qu'il  y  a  nécessité  de 
les  abattre  y  avant  de  m'en  proposer  l'exploitation. 

Veuillez  bien  transmettre  cette  instruction  aux 
agens  forestiers  de  votre  conservation ,  en  leur  re- 
commandant de  s'y  conformer» 

Recevez,  etc. 


1825.  16  mars.  CIRCULAIRE  N%  lao. 
Réserpes  dans  lès  bois  domaniaux.  «-  Exploitation. 

Les  conservateurs  ne  doivent  proposer  P  exploitation 
des  portions  de  réserve  dans  les  bois  domaniaux 
que  lorsque  les  arbres  sont  arrivés  à  leur  maturité. 

Les  bois  de  construction  deviennent  chaque  jour 
plus  rares ,  monsieur,  et  on  se  plaint  de  toutes  parts 
du  haut  prix  auquel  ils  sont  parvenus.  Le  gouver- 
nement ne  peut,,  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
sur  les  bois  desparticuliers^  ménager  des  ressources 
à  la  société ,  que  dans  les  bois  qui  sont  soumis  à  son 
influence.  C'est  donc  un  devoir  pour  l'Administra- 
tion des  forêts  de  conserver,  autant  qua  possible, 
les  quarts  de  réserve  dans  les  bois  communaux,  et 
ceux  qui  existent  dans  les  bois  réunis  aux  forêts 
doipaniales^  de  ne  livrer  à  l'exploitation  que  les 


i8a5.  17  mars.  CIRCULAIRE  N^   121. 

Bois  engagés, —  Renseignemens. 

Imitation  de  rechercher  et  de  fournir  aux  directeurs 
des  domaines  tous  les  documens  relatifs  aux  bois 
engagés,  cédés  ou  échangés. 

L^ARTiCLE  9  de  la  loi  du  12. mars  iSdOy  monsieur, 
déclare  propriété  ineom mutable  entre  les  mains  des 
possesseurs  actuels  tout  domaine  de  l'Etat  prove- 
nant de  concession,  d'échange  ou  d'engagement, 
pour  lesquels  les  significations  et  réserves  réglées 
.par  les  articles  7  et  8  de  là  même  loi  n'auraient  pas 
""été  faites  dans  les  trente  années,  à  partir  de  la  pu>- 
blication  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7 

Ce  terme  devant  expirer  le  4  mars  1829 ,  je  vous 
invite  à  faire  sans  délai  la  recherche,  dans  les  ar- 
chives oui  sont  entre  vos  mains ,  des  titres  consta- 
tant la  aomanialité  des  biens  envers  lesquels  les  lois 
des  i4  ventôse  an  7,  11  pluviôse  an  12,  28  avril 
1816,  i5  miii  1818  et  12  mars  1820,  n'auraient  pas 
^té  exécutées.  Tous  ces  documens ,  propresà  établir 
les  droits  de  l'£tat,  devront  être  immédiatement 
transmis  par  vous  aux  directeurs  des  domaines  du 
département  où-  seront  situés  les  biens.  Vous  aurez 
soin  aussi  de  donner  des  instructions  conformes  aux 
agens  sous  vos  ordres,  et  de  m'informer  successive- 
ment de  chaque  découverte  qui  aura  été  faite. 

Je  compte,  monsieur,  sur  votre  activité  et  votre 
zèle  pour  assurer  le  succèsdes  recherches  et  des  vé- 
rifications nécessaires. 

Recevez,  etc. 


1825.  17  mars.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

tJDomaine  de  PEtat.  —  Demande  en  garantie.  — 
.  Forme  de  procéder. 

Aux  termes  de  P article  i5  delà  loi  du  5  novembre 
1790  I  les  particuliers  qui  se  proposent  de  former 
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aman  FEi^t  doùmnâ  wm  fiêim 
mmitn  la  mUttM  ,  pmf  wl  méwmte  fié  ils  Montimmuê 
éa  maetin  à  ia  pr^boêun  du  dàjfim^mnent^  mut^mi 
de  se  pemntoir  enjàsHee* 

Cette  disposition  n*a  pas  été  abrogée  explicitement 
ni  implicitement  par  la  loi  dux'j  février  »  8po  (  a8 
plmiâse  an  9  )• 

Le  mémoire  doit  être  remis  au  préfet,  et  non  au 
conseil  de  préficture. 

CharijBs,  etc.  Sur  la  rapport  du  conité  du-con- 
teatioux , 

Vu  les  lois  des  5  novembre  '79^  i  ^7  "^^'s  '79') 
et  17  février  1800  (  a8  pluviôse  an  i3  )  5  —  Vu 
Pavis  du  conseil  d*état  du  28  août  i8i3  ; 

Considérant  qu^aux  termes  de  IWticîe  \5  d^  la 
loi  du  5  novembre  1790,  Iq^  particuliers  qui  se  pro- 
posent de  former  une  demande  contre  l*£tat  doivent 
en  fiûre  connaître  la  nature ,  par  un  mémoire  qu'ils 
sont  tenus  de  remettre  au  directoire  du  département, 
avant  de  se  pourvoir  en  justice  \  —  Que  cette  dispo- 
sition ^  utile  à  toutes  les  parties  en  cause .  a  pour  ob- 
jet de  prévenir  les  procès  ou  de  lea  concilier ,  s'il  est 
possible;  qu'en  effet,  &  défaut  de  conciliation  ou 
après  le  délai  d'un  mois ,  s'il  n'a  pas  été  répondu , 
il  est  pegcnùs  de  se  poarvoir  devant  lea  tribunaus 
ordinaires;  «'^  Considér^at  que  ladite  disposition  n'a 
été  abrogée  ni  explicitement  ni  im^pUçitement  par 
la  loi  du  17  février  1800  (  28  pluviôse  an  8  )  ;  mais 
que  le  mémoiire  dont  parle  l'article  1 5  de  la  loi  de 
1790  doit  être  remis  au  préfet,  qui  est  chargé  seul 
d'administrer  et  de  plaider,  et  nom  au  conseil  de 
préfecture,  qoi  n'a  reçv  de  la  loi  aJilcune  attribution 
à  cet  égard  \ 

Dans  Pespèce  :  GoBsidéraat  que ,  sur  la  produc* 
tion  du  mémoire  des  sieur  et  dame  de  Reculot ,  le 
conseil  de  préfecture ,  aur  lieu  de  statuer ,  aurait  dû 
renvoyer  la  demande  au  préfet  ; 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé* 
partement  de  la  Haute^Saôae ,  du  2  août  1823,  est 
annulé  pour  incompétence. 


<V»»  W»  W%^W%  WV»  v^w»^w»%^^^vo»^»%^^ 


1825.  23   mon.  LBTTRB  DE  S.  EX.   LB  M].« 
NISTRE  DES  FINANCES. 

Pensions  de  retraite» 

Comment  doivent  être  entendus  et  excutés  les  art,  9 
<?/39  de  l* ordonnance  du  \2.  janvier  iB^S ^portant 
règlement  sur  les  pensions  de  retraite  f 

Les  art.  9  et  39  de  l'ordonnance  du  12  janvier 
1825  ont  donné  lieu ,  de  la  part  de  M.  le  directeur 
général  des  douanes,  à  des  questions  que  le  ministre 
des  finances  a  résolues ,  le  ad  mars  suivant. 

Son  excellence  ,  en  transmettant  aux  autres  ad- 
ministrations^ le  24  mars,  une  copie  de  sa  lettre  à 
M.  le  directeur  général  des  douanes ,  les  a  invitées 
à  prendre  pour  règle  les  dispositions  de  cette  lettre, 
lorsque  dès  employés  de  ces  administrations  se 
trouveraient  dans  le  cas  de  PappUcalion  des  art.  9  ei 
39  de  l'ordonnance. 


Vascietito  lettre: 

«  Je  ffé|ionds^  laoMeiir  le  directeur  général,  à 
U  kttit  que  ^OQs  m'avea  fiait  rkonntur  de  m'c» 
cma,  I0  14  fiéivffter  dermer ,  Mtr  laquelle  tous  me 
déleres  de»  observations  sur  l'exécvtion  de  llart.  9 
ém  l'ovdoniiaMoe  du  1 2  janvier,  portant  règlement  gé- 
Béni  eur  les  piessions  de  retraite  du  départevieat 
des  tnasicee^ 

»  Oetarficle  accorde  aux  employés  s^hnis  à  la  re- 
traita un  délai  de  trM  mois  pour  la  prednetioR  de 
leuia  titres,  et  il  permet  en  outre  que  ceux-  qui  se 
seroat  mis  e»  dvroir  de  remplir  cette  condition  con- 
servent lenr  emploi  jusqu'à  l'ordonnance  qui  aura 
fiaé  la  liquidation  de  leur  pension. 

a»  Ces  dlspositioos  vous  paraissent  implîqmr  con- 
tradiction avec  celles  de  l'art.  59 ,  et  présenter  d'aiU 
let^rs  ààB  difficultés  ckns  leur  application  au  service 
des  douâmes* 

3B  \{ms  aurea  pu  remarquer  que  les  dispositâons 
de  IVrt.  9  nVxlstant  pas  dans  les  projets  de  ré^e- 
BMOt  soumis  à  la  discussion  du  comité  des  finances, 
c'est  sur  sa  propoeitioa  qu'elle  y  a  été  insérée  ;  et , 
dans  l'kilérAt  des  employés  qu'elle  concerne ,  je  n^ai 
pas  pa  ne  point  me  rendre  aux  niotife  qui  l'ont  dé- 
terminée en  cette  circonstance. 

3»  L\Ldmiesion  à  la  retraite  avec  cessation  immé- 
diate dee  fonctions  parut  n'être  pas  sans  quelque 
danger  pour  un  grand  nombre  d'employés  qui  al 
laient  passer  sous  le  régime  d'me  jnnsprodetice 
tonte  nourelle,  ne  comportant  aucune  exception , 
et  dont  les  disposttions,  asses  sévères,  ne  leur  se* 
raient  peut-être,  pendant  long-temps  encore,  ni 
positivement  ai  complètement  connues.  Le  comité 
des  finances  considéra  que,  si  l'on  maintenait, 
sous  ce  rspport ,  l'ordre  de  choses  préexistant,  il  ar- 
riverait fiéquemment  que  ^ks  employés  appelés  à  ta 
retraite  par  leur  administration ,  «niqnemenl  parce 
qu'elle  leur  croirait  des  droits  à  l'obtenir,  ne-poor- 
raient  néanmoins  compléter  toutes  W  justifications 


ue 


aujourd'hui  exigées  \  que  dès-lors ,  et  par  cette  Un».^^ 
exclus  du  bénéfice  de  la  pension ,  qui,  dans  ce  cas, 
devrait  leur  être  et  leur  serait  effectiiement  refusée, 
ils  se  trouveraient)  à  la  fin  de  leur  carrière ,  dans  une 
position  d'autant  plus  fâcheuse  et  digne  d'intérêt , 
qu'elle  serait  le  réeultat  d'une  erreur  involontaire  , 
ne  provenant  pas  de  leur  fiût,  et  dont  la  réparation 
ne  serait  pas  toujours  possible.  Cet  inconvénient  se- 
rait tsès'^and;.  il  pourrait  tendre  à'  Cure  fléchir  1% 
rigueur  oe  la  règle  posée;  et  c'est  afin  de  le  préve- 
nir qu'ont  été  proposées  et  que  f'ai  adopté  lea  dis- 
poaitioiis  de  l'article  dont  il  a'agit.  11  a  été,  au  sur- 
plus, dans  mes 'intentions,  et  son  rappr<^enient 
avec  l'art.  9  l'indique  suffisamment ,  que  le  béné- 
fice n'en  pût  être  réclamé  que  par  l'employé  admis 
à  la  retraite  en  vue  des  droits  qu'on  lui  suppose 
pour  l'obtenir.  Si ,  au  contraire ,  il  y  est  appelé  à  la 
suite  de  longues  infirmités ,  pour  cause  d'incapa- 
cité j  ou  parce  que  l'administration  a  des  motifs  fon- 
dés de  plainte  et  juge  utile  de  lui  retirer  sa  con- 
fiance, comme  dans-  ces  dilSérens  cas,  l'admission 
pure  et  simple  à  la  retraite  n'est,  au  fend,  qu'un 
renvoi  déguisé ,  ii  n'y  a  plus  lieu  à  lui  6dre  l'appli- 
cation des  dispositions  de  l'art.  9 ,  et  c'est  alovs  que , 
selon  8^  situation ,  et  en  attendant  qu'il  ait  été  sta-' 
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tué  sur  le  régleaent  d«  sa  {«enûon  |  il  peut  fffétan- 
dre  et  son  administration  peut  proposer  de  PftdBiettre 
au  bénéfice  de  Part.  Sç.   • 

33  Ces  explications  vous  paraîtront  certainement^ 
monsieur  lo  directeur  général  ^  résoudre  les  points 
de  difficultés  indiqués  dans  votre  lettre  |  et  rendre 
désormais  faciles  la  marche  et  lô  service  de  Padmi- 
nistration.  En  effet ,  ou  rem[>leyé  evt  hors  dVtàt  de 
conti&ver  plu»  long-temps  son  seiiriee  )  et  U  doit 
être  remplacé ,  quels  que  paissent  être  ses  droits  à 
la  pension,  et  alors  il  cesse  immédiatement  ses 
fonctions  )  ou  il  peut  les  continuer  sans  que  ie  ser- 
vice en  souffre,  mais  il  désire  ûsl  retrait»,  mais  H  Is 
prendrait^. ou  Padminiattaiion  la  hii  doniieraii'sHl 
avait  aocomplt  les  -conditions  Touliiea,  et  ilors  il 
est  admis  à  les  conserver  jusqu'au  moment  de  la  re- 
connaissance de  BQs  droits  par  ordonnance  royales 

9  II  ne  vous  échappera  point  que  le  deuadème  pa- 
ragraphe de  Part.  9  ^  qui  lui  devient ,  dans  ce  cas^ 
applicable ,  en  se  servant  de  ces  expressions  j  ceux 
qui  se  seront  mis  en  devoir^  etc. ,  impose  à  Pem- 
ployé  Pobligation  de  justifier  qu^il  s'occupe  de 
poursuivre  la  liquidation  de  sa  pension,  et  que 
toute  négligence  calculée  de  sa  part  pt)urrait  être 
punie  de  son  remplacement  immédiat. 

3>  La  durée  effective  des  services  susceptibles 
d'e&trer  dans  la  liqtddation  de  la  pension  de  l^em> 
ployé  maintenu  provisoirement  en  activité  «'arrêtera 
à  l'époque  qu'aura  déterminée  Pa4ininiatratioB>  soit 
en  lui  notinant  sa  mise  à  la  retraite  ,  aoit  en  adhé- 
rant à  la  demande  que  lui-même  en  aura  formée. 
Quant  à  la  jouissance  de  la  pension  y  elle  courra  au 
profit  de  l'employé ,  à  dater  du  jour  de  la  cessation 
de  son  traitement  d'activité  ^  et  le^  premiers  arré- 
ragea lui  en  seront  payés  sur  la  production  d'un 
certificat  justifiant  de  cette  cessation. 

»  J'ai  l'hofinear  de  tous  renouveler  Pasisurance 
de  mes  sentimens  distingués  de  considération  et 
d^attachement. 

»  Signé  SiEu  Ds  VXX.LÂI.B.  y> 

1825.    a6  mars.  ARRÊT  BB  LA  COUR  fi£ 
CASSATION. 

Port  (Tarm^.  —  Chasse.  —  Délie. 

Tout  fait  de  chasse  quelconque  avec  armes  est 
réputé  délit  aussi  long  -  temps  que  JPinàividu 
trouvé  chassant  n*a  point  justifié  d*un  permis  de 
port  d'armes  obtenu  au  moment  de  la  chasse* 

Cest  à  lui  à  faire,  connaître  qu^il  est  muni  d*un 
port  (T armes.  Ainsi ^  un  tribunal  n»  peut  déclarer 
non^recevable  et  inadmissible  Vaction  du  minis- 
tère  public  contre  un  prévenu  du  délit  de  chasse 
sans  permis  de  fort  dTarmes^  sûr  le  motif  que  Ce 
prévenu  n^ aurait  pas  été  préalablement  mis  en 
demeure  de  produire  son  permis. 

PLUsiEims  particuliers  ayant  été.  poursuivis  par 
le  minisfère  public  9  comne  prévenus  d'avoir  chassé 
avec  fusils  sans  justifier  d'uR  permis  de  portd'ameà, 
le  tribunal  correctionnel  de  Melun  déclara  l'action 
du  ministère  public  non-racerable ,  aûr  le  Aotif  que 


les  ptévtfntta  n^AVaietir  paé  été  inréabUeBeiît  mis  en 
demeure  de  produire  leur  permis  de  port  d'armes. 

G'éUit  soumettre  Pexercice  de  Pactîon  du  minis- 
tère public  à  une  condition  que'la  loi  n'exige  pas  ; 
c^était  affi^nchir  les  prévenus  du  devoir  de  justiâ- 
catlon  du  permis ;4e  port  d'armes.,  que  le  décret  du 
4  mai  181a  impose  sans  condition  à  tovt  indi^u 
trouvé  «n  chasse  avec  «rmea^  c'était  donc  formelle- 
ment TÎoler  ce  décret. 

£n  conséquence  y  le  jugement  dénoncé  a  été  cassé 
par  Patfrèt  coafu  ta  ces  ternes  % 

Ouï  le  rapport  de  M.  Buschop  ^  conseiller,  et  les 
conclu$ii>ns  de  M.  liÉplagiié-Mrnai  avofcat  gé- 
néral \        I 

Vu  Part.  ler.  du  déeret  du  4  ">^1  iBta^  por-« 
tant  : 

tt  Quiconque  tfera  tl'ouvé  duMsant  «t  ne  justifiant 
3>  pas  d'un  permis  4I9  port  d'armes  de  chasse,  déU- 
3>  vré  con&irnfétneat  au  décret  du  1 1  juillet  1810  \ 
3»  sera  traduit  dotant  le  tribunal  de  (x>lioe  cori^c- 
»  tionaelle  |  et  puni  d'aune  adende  qui  ne  pourra 
y>  être  moindre  de  3o  fr. ,  ni  excéder  Oo  fr«  9  . 

ConsidéniAt  qu'il  résiiilte  du  testa  de  cet  article 
qwi  tout  fait  de  ibasee  quelconque  avec  arawa  dàt 
réputé  délit,  et  conséquemment  soumis  à  l'action 
du  ministère  public  aussi  long-temps  que  celui  qui  a 
été  trouvé  chassant  avec  armes  n^a  point  justifié 
qu'il  ftùCoblenu  un  permis  de  port  d*armes  au  mo- 
ment delà  chasse;  — Que  ni  ledit  article^  ni  au- 
cune diâ])Osition  législative  n^ont  subordonné  le  de- 
voir de  cette  justification  à  une  sommation  préalable 
qui  dût  être  faite  au  prévenu  poyr  le  mettre  en  de- 
meure ;  que  le  permis  de  pokt  d'armes  est  une  ex* 
ception  que  le  prévenu  péttt  opposer  à  l'action  du 
liiiAistère  ^  mais  qu'il  ne  peut  faire  valoir  utilement 
sans  en  établir  la  preuve  $ 

Et  aitepdu  que^  dans  l'eepècei  les  nommés  Du- 
moût,  Flumeteau,  Georges  .et  Bardia  ont  été  pour- 
suivis par  le  ministère  public  devant  le  tribunal 
eorrectk>BB«i-  de  Provins ,  comme  prévenus ,  d'après 
un  procès-verbal  du  garde  champêtre  du  lieu ,  d'à* 
voir  chassé  avec  fusils  \  —  Que  les  prévenus  s'étant 
fait  représenter  par  un  avoué  sans  justifier  d'un  per- 
mis de  port  d'armes^  le  ministère  public  a  requis  et 
le  tribunal  a  ordonné  qu'ils  comparaîtraient  en  per- 
sonne, conformément  à  Part.  i8i  du  Code  d^ins^ 
truction  criminelle  ;  -—  Mais  que ,  sur  l'appel ,  le 
tribunal  correctionnel  de  Melun  ,  considérant  que 
les  prévenus  n'avaient  pos  été  préalablement  requis 
et  mis  en  demeure  de  justifier  d'an  permis  de  port 
d'armes ,  a ,  par  ce  motif,  déclaré  l'action  du  mi- 
nistère public  non-recevable  et  inadmissible  \  que  le 
tribunal  de  Melun  a  ainsi  formellement  violé  le  dé  • 
cret  du  4  ni^i  1 81  a  f 

D'après  ces  motifs,  la  cour^  aidant  droit  au 
pourvoi  du  procureur  du  roi,  casse  et  anaulle  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Me- 
lun ,  le  a  juillet  1824; 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  cour  royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  pour ,  sur  Pappeï  des  prévenus 
du  jugement  du  tfibtinal  de  première  instance  de  po- 
lice correètit^nlieUe  de  Pro^^îns,  dti  îjt8  a^ril  1 8a4,  être 
procédé  et  jugé  de  Nouveau  >  confbriàément  à  la  loi. 
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i8a5.  3i  mm.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Voirie  {petite  ) .  —  Chemin  vicinal.  —  Anticipation. 
V         —  Compétence, 

Toutes  les  fois  qt^Us^agit  de  réprimer  des  anticipa-- 
iions  commises  sur  un  chemin  dont  la  vicinalité  a 
étéprécédemmentreconnueparlepréfet^  c'est  aux 
conseils  de  préfecture  qu^il  appartient  (F en  con^^ 
naître, 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con» 
te&tieux , 

Considérant  qu'il  s'agissait ,  dans  Pespèce  ,  de  ré- 
primer une  anticipation  sur  un  chemin  dont  La  vi- 
cinalité avait  été  précédemment  déclarée  par  le  pré- 
fet, et  qu'aux  termes  de  Part.  8  de  la  loi  du  98 
février  i8o5  (9  ventôse  an  i3)^  c'est  aux  conseils 
de  préfecture  qu'il  appartient;  de  connaître  des  em- 
piétemens  commis  sur  les  chemins  vicinaux } 

Art.  f  •  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  (Je  la  Haute- Marne ^  le  la  décembre 
1824  y  08t  maintenu. 

a.  Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Chaumont,  du  la  novembre  i8a4>  ^^  considéré 
comme  nul  et  non  avenu. 


i8a5.  3i  mars.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Voirie  {petite),  —  Cours  éPeau,  —  Plantations. — 
Empiétement.  —  Commericement  de  Jiottabilité, 

—  Compétence. 

Les  empiétemens  commis  sur  une  rivière  ,  en  amont 
dû  point  où  elle  commence  à  être  flottable  à  bû-- 
ches  perdues  i  ne  peuvent  être  considérés  comme 
exécutés  sur  une  rivière  flottable. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétens 
pour  prononcer  sur  ces  sortes  d* empiétemens. 

Charles  f  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con* 
tentieux  y 

Vu  la  loi  du  19  mai  1802  (  29  floréal  an  i  o  )  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  ci -dessus  vi- 
sée 9  en  date  du  25  avril  1824^  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées ,  que  la  rivière  d'Armançon 
ne  commence  à  être  flottable  à  bûches  perdues  qu'à 
Saint-Florentin  ;  que  le  finage  de  Commissey  où  le 
sieur  Harvier  est  prévenu  d'avoir  fait  des  empiéte- 
mens ,  est  bien  en  amont  de  Saint-Florentin  ;  qu'ainsi 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Tonne 
était  incompétent  pour  prononcer  sur  des  empiéte- 
mens exécutés  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  flottable 
ni  navigable; 

Art.  i«'.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Tonne ,  en  date  des  8  janvier  1819 
et  22  décembre  1820 ,  sont  annulés. 

1825.  3i  ma/s.— OxDONNANCE  DU  Koi.'^Domaines 
nationaux.  — Interprétation.  — Actes  suffisans. 

—  Arrêté  de  réformation. 

Lorsque  les  actes  qui  ont  préparé  et  consommé  la 
vente  tf  expliquent  d^ eux-mêmes  et  sont  suffisons^ 
un  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  déclarer  in- 


compétent  f  et  renvoyer  les  partes  devant  les  tri- 
bunaux. 

En  if  autres  termes ,  il  doit  déclarer  ce  qui  a  élé 
vendu,  d'après  l'acte  d'adjudication ,  sauf  aux 
parties  â  faire  valoir  leurs  prétentions  ultérieures 
devant  les  tribunaux. 

Les  conseils  de  préfecture  doivent  s'abstenir  de  con- 
naître de  nouveau  iPune  contestation  à  f^gardde 
laquelle  ils  ont  déjà  statué  par  un  prêchent  ar- 
rêté contradictoire. 

1825.  3i  mars.  —  Oeoonnance  du  roi«  «-  Do~ 
moines  nationatsx.  —  Bail  ancien.  -»  Moyens 
de  droit  civil.  —  Renvoi.  •—  Déclaration  préa^ 
labU. 

On  ne  peut  prendre  pour  base  (F interprétation  un 
bail  auquel  ne  se  réfère  pas  ^tacte  tPadjudica^ 
tion. 

Lorsqu^il  s'agit  de  savoir  si  les  terrains  en  litige 
sont  ou  non  compris  dans  les  limites  portées  dans 
foc  te  d'adjudication ,  et  que,  pour  résoudre  cette 
question,  il  faut  recourir  à  des  enquêtes,  visites 
de  lieux,  arpentages  et  autres  opérations  dont 
t application  appartient  aux  tribunaux  ,  les  con» 
seils  de  préfecture  doivent  s'* abstenir  de  prononcer. 

Les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  les  tribu^ 
naux  ,  pour  y  fidre  procédera  la  délimitation  des 
objetÊ  aliénés. 

L'administration  doit  préalablement  faire  la  décla- 
ration des  objets  vetidus. 

1825.  3i  mars.  Oadommance  du  kqv.^^  Domaines, 
narionaux.  —  Interprétation.  —  Titres  anciens, 
—  Bornage*  —  Compétence.  —  Acquiescement. 

Lorsque  les  actes  administratifs  qui  ont  jf  réparé  et 
consommé  ^adjudication  ,  n'énoncent  aucun  te^ 
nant  ni  aboutissant^  et  que  les  limites  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  les  anciens  titres  et  les 
principes  du  droit  commun,  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  incompétens  pour  statuer. 

Les  préfets  le  sont  également  pour  ordonner  des 
opérations  de  bornage. 

Un  maire  qui,  sans  l'aveu  du  conseil  municipal, 
procède  a  l'exécution  d'un  arrêté,  ne  peut  lier  la 
commuhe  ,  et  produire  un  acquiescement  qui  lui 
soit  opposable. 


<l^l%VW>^>^<»»»XWM<WW% 
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1825.  3i  mars.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Communes.  —  Bois.  —  Propriété.  — •  Compétence. 

Lorsqj/une  commune  réclame  18 propriété  des  bois 
en  litige,  cette  question  est  du  ressort  des  tribu- 
naux, 

Lbs  21  ventôse  an  1 3  et  12  mars  18 13,  deux  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute -Garonne 
avaient  décidé  que  la  commune  de  Bagnères  de  Lu- 
chon  n'avait  qu^un  simple  droit  d'usage  sur  les  mon- 
tagnes et  forêts  enclavée»  dans  son  territoire. 
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La  commune  prétendait ,  au  contraire  j  avoir  une 
propriété  pleine  et  entière  ^  en  vertu  de  titres  qui  re- 
montaient à  plusieurs  siècles. 

Elle  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d^état ,  et  ces 
arrêtés  ont  été  annulés  pour  cauvse  d'incompétence. 

Charles  y  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  conr 
tentieuz , 

Considérant  que  la  commune  réclamait,  non  pas 
de  simples  droits  d'usage,  mais  la  propriété  même 
desdites  forêts^  et  que  cette  question  est  du  ressort 
des  tribunaux} 

Art.  ler.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  des  la  mars 
1806  (ai  ventôse  an  i3  )  et  la  mars  i8i3,  sont  an- 
nulés pour  cause  d'incompétence  ,  et  les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  tribunaux ,  à  la  charge 

{»ar  la  commune  de  Bagnères  de  Luchon  d'obtenir 
'autorisation  de  plaider. 


i8a5.  4  avnl.  DÉCISION  DU  MINISTRE  DBS 
FINANCES. 

Coupe  affruagère*  —  Délits  commis  dans  Peœploi" 
tation*  —  Commune.  —  Responsahilité. 

Si  le  procès^verhal  d^un  délit  commis  dans  une 
coupe  affouagère  ne  contient  aucun  fait  relatif  à 
la  commune ,  et  si  la  condamnation  n^est  pas 
pmnoncée  contre  cette  commune ,  le  domaine  n'a 
<r action  que  contre  ceux  que  le  tribunal  a  con- 
damnés. 

Aux  tqj^mes  des  réglemens  forestiers,  les  habi- 
tans  des  communes  ne  peuvent  exploiter  eux-mêmes 
les  coupes  qui  doivent  leur  être  distribuées  en  af- 
fouage. L'exploitation  de  la  coupe  doit  être  adjugée 
au  rabais ,  et  c'est  après  l'exploitation  que  l'affouage 
est  ou  doit  être  distribué. 

LfCS  adjudicataires  de  l'exploitation  ou  abattage  des 
coupes  sont  souvent  insolvables;  ou  l'on  néglige  de 
leur  faire  donner  des  cautions ,  ou  ces  cautions 
elles-mêmes  se  trouvent  quelquefois  sans  ressource  : 
de  sorte  que  lorsque  les  coupes  otft  été  mal  exploi- 
tées, qu'il  s'y  est  commis  des  délits,  et  que  les  tri- 
bunaux prononcent  des  amendes  et  des  dommages 
et  intérêts  contre  les  entrepreneurs  et  leurs  cautions^ 
les  receveurs  n'ont  aucun  moyen  de  faire  exécuter 
les  îugemens. 

On  a  demandé  que  les  communes  fussent  pour- 
suivies comme  responsables;  on  a  exposé  que  les 
maires  qui  procédaient  aux  adjudications  au  rabais 
ne  devaient  pas  admettre  des  entrepreneurs  insolva- 
bles ,  et  encore  moins  des  cautions  qui  ne  fussent  pas 
en  état  de  répondre  des  condamnations  qui  peu- 
vent être  prononcées.  On  a  pensé  ou  du  moins  on 
a  été  porté  à  croire  que ,  s'ils  en  agissaient  autre- 
ment ,  c'est  que  l'adjudicataire  de  l'abattage  ne  fai- 
sait que  prêter  son  nom  ,  et  ou'au  fond  l'affouage  se 
distribuait  sur  pied  et  s'exploitait  par  les  habitans 
afFouagistes  ;  due  cet  abus  était  sévèrement  proscrit 
comme  nuisible  aux  forêts,  et  donnant  lieu  à  de 
Aombreux  délits ,  et  que  les  communes  qui  non- 
seulement   le  toléreraient}  mais  s'en  rendraient 

ToMB  m. 


coupables ,  devaient  être  responsables  des  amendes^ 
dommages  et  frais  qui  étaient  prononcés. - 

Ces  motifs  ne  seraient  pas  suffisans  pour  établir 
la  responsabilité  des  communes  pour  des  amendes 
prononcées  par  des  jugemens  où  elles  ne  seraient 
pas  même  mentionnées.  Il  faut,  dans  cette  ques- 
tion ,  distinguer 'deux  choses ,  l'action  en  conaam- 
nation ,  et  l'action  en  paiement  des  condamnations. 

Si,  lorsque  le  délit  est  constaté,  le  procès-ver- 
bal d'où  dérive  l'action  en  condamnation  conclut  à 
la  responsabilité  des  communes^  les  tribunaux  ju- 
gent ,  et  rejettent  ou  appliquent  la  responsabilité  , 
et  les  receveurs  des  domaines  exécutent  le  juge- 
ment. 

Mais  si ,  au  contraire ,  le  procès  -  verbal  qui 
constate  le  délit  ne  contient  aucim  fait  relatif  aux 
communes;  si  celui  qui  le  rapporte  ne  conclut  à 
aucune  responsabilité  contre  elles 5  si  cette  respon- 
sabilité n'est  pas  même  demandée  dans  le  cours  de 
l'instance ,  et  si ,  par  ces  motifs ,  le  jugement  n'en 
fJEÛt  aucune  mention,  on  ne  peut  poursuivre  les 
communes  pour  les  condamnations  prononcées  contre 
les  adjudicataires  et  leurs  cautions ,  quel  que  soit  le 
tort  que  les  officiers  municipaux  peuvent  avoir  eu. 
On  n'a  d'action  en  paiement  des  condamnations  que 
contre  ceux  que  les  tribunaux  ont  condamnés. 

Délibération  ,  dans  ce  sens,  du  conseil  d'admi- 
nistration des  domaines  y  du  37  novembre  i8a4,  ap- 
prouvée par  le  ministre  des  finances ,  le  4  avril  1 825. 
(Extrait  du  Journ,  de  P Enregistrement.) 

i8a5.  16  avril.   ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse.  —  Port  d'armes.  —  JDélà.  —  Garde.  — 
Poursuites.  •—  uëutorisation  préalable. 

L'autorisation  du  conseil  éPétat  ou  de  P Administra^ 
tion  générale  des  forêts  n'est  pa^  nécessaire  four 
mettre  en  jugement  un  garae  forestier  prévenu 
if  un  délit  de  chasse  et  de  port  d^  armes  sans  per^- 


mis,  sur  un  terrain  ensemencé,  situé  hors  du 
canton  de  bois  confii  à  sa  garde',  ce  délit  étant 
étranger  d  ses  fonctions. 

m 

PiEaiLE  Beaupoil,  poursuivi  devant  le  tribunal 
c  orrectionnel  de  Beaune ,  pour  délits  de  chasse  et 
de  ports  d'armes  sans  permis ,  y  fut  condamné  aux 
peines  portées  par  la  loi  du  3o  avril  1790  et  le  dé- 
cret du  4  ui&i  181a. 

11  se  pourvut  par  appel  devant  la  cour  royale  de 
Dijon ,  où  il  prétendit  qu'attendu  sa  qualité  de  garde 
forestier ,  il  n'avait  pu  être  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux sans  une  autorisation  préalable,  donnée  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  76  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  8  et  le  décret  du  28  pluviôse  an  1 1 . 

Cependant  les  délits  qui  avaient  donné  lieu  aux 
poursuites  contre  le  prévenu  n'avaient  point  été 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  degarde  fo- 
restier, et  néanmoins  la  cour  royale  de  Dijon  ac- 
cueillit la  fin  de  non  procéder  par  lui  proposée,  an- 
nula en  conséquence  la  procédure  et  le  jugement 
de  condamnation  qui  en  avait  été  la  suite. 

De  là  résultait  la  fausse  application  des  principes 
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sup  Les  poursuites  à  intenter  contre  les  agens  du 
gouyernement  ^  à  raison  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  j  et.  violation  des  règles,  de  compétence  el 
d'attribution. 

En  conséquence  y  la  cour  a  cassé  L'arrêt  dénoncé  ^ 
dans^  les  termes:  sui:iraxis  : 

Ouï  le  rapport  de  M«  Buascbop  j^conseiller ,  et  les 
conclusions  de  M.  de  YatimesnU,  avocat  général; 

Vu  les  articles  4^89  4^^  ^^  4^^  <lu  Code  d'ins- 
truction criminelle  y  d'après^  lesquels  U.  cour  de  cas*» 
saXion  doit  annuler  les  arrêts  et  jugemena  en  demies 
ressort  qui  ont  violé  les  règles  de  compétence  \ 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé, 
le  9  juin  1824,  par  la  gendarmerie  de  service  à  Seurre, 
que  les'faits  de  cbasse  et  de.  port  d'armes  sans  pemnis 
dont  est  prévenu.  Pierre  Beaupoil ,  ont  eu  liieu  suc 
un  terrain  ensemencé  de  blé ,  situé  hors  du  canton 
de  bois  à  lui  confié  en  sa  qualité  de  garde  forestier» 
et  qu'ainsi  lesdits  faits  sont  totalement  étrangers  à 
ses  fonctions  de  garde  f  qu'il  a  donc  pu  être  régu- 
lièrement poursuivi  devant  les  tribunaux,  à  raison 
de  ces  faits  »  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'obtenir  préa^ 
lablenient  l'autorisation  exigée  par  l'art.  jSi  de  la 
loi  du  %z  frimaire  an  8  ,  et  le  décret  du  a8  pluviôse 
an  II  ;  -»  Que,,  néanmoins  y  et  sur  l'imique  motif 
pris  du  déCaïut  de.  cette  autorisation  ,  la  cour  royale 
de  Dijon ,  saisie  de  l'appel  interjeté  par  le  prévenu , 
du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Beaune,  a  annulé  la  procédure  et  ledit  jugement^ 
qu'en  prononçant  ainsi  >  ladite  cour  a  faussement 
appliqué  les  principes  relatifs  à  la  mise  en  jugement 
des  agéns  du  gourernement  ^  et ,  par  suite»  méconnu 
et  violé  loa  règles  de  sa  compétence  et  de  sesr  attri- 
butions : 

D'après  ces  motifs»  la  cour ,  faisant  droit  au  pour- 
voi du  procureur  général  »  casse  et  an  nulle  l'arrêt 
rendu  le  23  septembre  18249  P^^"  ^^  ^^^^  royale  de 
Dijon^  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ; 

Ilenvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  cour  royale  de  Blesançon^  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  pour,  sur  l'appel  du  pré- 
venu du  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  police  correctionnelle  de  Beaune»  du  16  juillet 
1824»  être  procédé  et  jugé  de  nouveau  conformé- 
ment à  la  loi.  • 


1825.  19  avril,  CIRCULAIRE  N^.   12a. 

Améliorations*  —  Gardes,  —  Récompenses  accor^ 
dées  par  la  Société  royale  et  centrale  d'agricul- 
ture, pour  des  améliorations  dans  les  forêts* 

La  Société  royale  et  centrale  d'agriculture  est  dans 
l'usage,  monsieur^  de  décerner, chaque  année^  des 
médailles  à  titre  d'encouragement  aux  préposés  fo- 
restiers qui  se  distinguent  par  des  travaux  d'amélio- 
ration de  quelque  importance. 

Je  lui  ai  signalé  ceux  qui>  m'ont  paru  le»  plus 
dignes  de  ces  récompenses  pour  1 826 ,  et  je  me  fais 
un  plaisir  de  faire  connaître  leurs  noms. 

10.  Al.  Ringuet,  inspecteur  des  forêts  à  Ar bois > 
département  du  Jura,  a  reçu  une  médaille  d'or  pnui: 
avoir^  par  s^  efforts  long -temps  soutenus»  el  des 


travaux  bien  conçus  et  exécutés  à  ses  frais»  sauvé 
de  la  destruction  un  bois  de  3 161  hectares.  La  forêt 
de  Lajoux  était  dégradée  pac  de»  exploitations,  vi- 
cieufies  et  abusives ,  par  Ut  pâturage  et  par  d^  dé- 
frichameas  illicites  :  l'iospectear  a  fermé  cette  fiarét 
au  parcours»  arrêté  les  usurpations  et  fait  repeu- 
pler, à  ses  frais ,  une  quarantaine  d'hectares  de  ter- 
rains vides  par  des  semis  et  des  plantations  d'arbres 
réaineux,  dont  le  saceèsrttak  pleinement  asatoé»  et 
qui  sont  garantis  de  l?accè6d88:bestiauxpardebon8 
tosfiés. 

2^.  Le  sieur  Dekessel,  garde  à  cheval  de  lla&>rét 
royale  de  LacAoix  eb  Lanrelin&»  départemenl:  des 
Vosgea,.a  obtenu  uoe  médaille  d'argent  ponr  avoir 
planté,,  eh  &8ai  et  fe822»  la  quantité  de  72^,000  su* 
jeta  de  hètrea»  érable.,,  aapin  et  autres  espèces  d'ar- 
ares  sur  divers  tecMÔBs  vides  »  coateniant  ensemble 
7  hectares  20  ares.  Cette  plantation»  bien  soignée 
et  bien  entretenue  y  est  dana  le  plos.  bel  état  de  vé- 
gétation. 

3^.  Le  nommé  Hubert  Chatin ,  garde  particulier 
de  la  même  forêt ,  a  été  mentionné  honorablement 
pour  avoir  planté  aussi  »  «a  18a  1  et  1 822 ,  la  quan- 
tité de  4^,000  plants  de  diverses  essences  sur  une 
étendue  dé  4  bectarea  5o  ares»  et  avoir  assuré  le 
succès  de  cette  plantation. 

Je  voua  invite,  monsieur»  adonner  connaissance 
ide  ces  récompenses  aux  agei)&  et  gardes  de  votre  ar- 
rondissement^ en  les  engageant  à  imiter  les  exemples 
qui  leur  sont  proposés. 

Recevez»  etc. 

1&5.  23  avrU.  CIRCULAIRE  «^,^124, 

Maisons  forestières.  —  jâssurances.  —  Perception 
des  indemnités  dues  par  les.  compagnies  t^assu" 
rance  pour  le  cas  (f  incendie. 

L'administration  vous  a  invité»  monsieur ,  par 
sa  circulaire  du  1 5  mars  l823  »  n».  7c ,  à  charger  un 
agent  forestier  de  chaque  département  d'assurer,  au 
nom  du  gouvernement»  toutes  les  maisons  forestières 
qui  appartienneal  au  domaine. 

Cette  mesure  a  reçu  gjénéralement  son  exécution» 
et  déjà  l'Administration  en  a*  éprouvé  les  bons  ef- 
fets par  l'empressQment  des  compagnies  d'aa&urance 
à  acquitter  le  montant  des  indemnités  qui  leur  ont 
été  réclamées. 

Comme  les  sommes  provenant  de  ces  indemnités 
sont  destinées  aux  dépenses  de  reconstruction  des 
maisons  incendiées  »  et  que  les  travaux ,  qui  doivent 
toujours  ê^e  soumis  à  mon  approbation»  peuvent 
exiger  un  certain  espace  de  temps»  j'ai  pensé  qu'il 
convenait  de  fixer  le  dépôt  de  ces  sommes  dans  vos 
mains. 

Vous  voudrez  donc  bien»  àmoinaque  les  statuts 
de  quelques  compagnies  ne  s'y  opposent  »  recevoir 
vous  même  le  montant  desdites  indemnités  lors- 
qu'elles seront  dans  le  cas  d'être  exigées,  ou  au 
moins  prévenir  les  agens  qu'ils,  devront  vous  re- 
mettre sans  délai  les  sommes  qu'ils  atiront  reçues. 

Vous  resterez  dépositaire  des  fonds  jusqu'à  ce  que 
l'emploi  en  ait  été  par  moi  autorisé.  Recevez»  etc. 
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1825.  a5  tim7.  CIRCULAIRE  N^.  i»5. 

Adjudication,'^  Frais,  -^  Jmpnsâàons. — Jbmtatkkn 
aux  cofuetwiteun' <r^portar  eU  PécooMiie  dans 
les  jprais  d'impressioA» 

Ijes  frais  ^adjudication  pour  ies  bois  royaux  et 
pour  les  bois  communaux  doivent  être  portés  sur 
un  seul  état  général, 

J'B,  me  6ni8  fait  mettre  sous  les  yeux  y  monsieur , 
les  états  àes  frais  d'adjudication  -des  conpes  de  l'or- 
dinaire Be  1826,  et  j'ai  plus  paiticolièrement  exa- 
miné la  partie  de  ces  (rais  qui  est  relative  eux  im- 
pressions I  publications  et  criées. 

J*aî  vu  que  ,  comparés  à  ceux  faits  pour  les  ad- 
judications précédentes,  ils  avaient,  en  général, 
éprouvé  ouelque  diminution  ;  mais  je  suis  loin  de 
croire  qu'ils  aient  isubi  celle  dont  ils  sont  suscep- 
tibles, et  j'ai  observé  avec  regret  que  dans  les  con- 
servations où  les  bois  étaient  le  plus  nombreux  ^  et 
où  par  conséquent  les  frais,  étant  répartis  sur  un 
j>lus  grand  nombre  â*afljadicatlons^  devaient  être 
moindres  pour  cbacune,  îls  y  étaient  au  contraire 
portés  à  des  taux  plus  élevés. 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  déjà  des  plaintes 
sont  parvenues  à  S.  'Ex.  le  ministre  des  nnances 
sur  les  abus  auxqiiels  donnent  lieu  la  taxallon  et 
la  répartition  désirais  de  vente ,  et  que  la  différence 
que  je  remarque  entre  ceux  faits  dans  les  conserva- 
tions qui  ont  des  ^quantités  de  coupes  â-peu-près 
semblaoles,  me  force  de  croire,  Od  que  cette  partie 
de  dépense  n'est  pas  en  effet  e)cempte  d^abus ,  ou  au 
moins  qu'elle  n'est  pas  toujours  faite  avec  une  sage 
économie. 

Les  impressions  pour  adjudication  doivent  se  di- 
viser en  deux  articles  :  l'Un  comprend  les  cahiers  des 
charges  ^.les  procès- verbaux  et  les  ciUftions  relatifs 
aux  assiettes;  l'autre  tes  afBcbes. 

Pour  plus  d'économie ,  les  premières  doWe^it  être, 
ainsi  que  le  prescrit  l'instruction  dû  23  mars ,  exé- 
cutées par  vos  soins ,  et  les  secondes  doivent  être 
confiées  à  ceux  àes  inspecteurs;  mais  on  ne  doit 
exiger  pour  ces  impressions  jque  le  montant  exact 
des  déboursés ,  d'après  les  mémoires  des  imprimeurs. 

Quant  aux  frais  de  publications  et  criées,  ils  doi- 
vent ^tre  modérément  taxés,  et  il  n'en  est  pas^insi 
dans  plusieurs  conservations. 

J'espère  que  les  plaintes  qui  ont  été  adressée)  au 
miaistre  ne  se  renouvelleront  pas  ;  mais  je  vous  prie 
de  prévenir  les  agens  sous  vos  ordres  que  les  états 
de  frais  pour  les  coupes  de  l'ordinaire  de  1826  se- 
ront examinés  avec  soin ,  et  que  si  ces  frais  excèdent 
le  taux  auquel  ils  me  paraissent  pouvoir  s'élever , 
jeprendrai  les  mesure&convenablespour  qu'ils  soient 
à  l'avenir  taxés  avec  plus  d'économie. 
.  Vous  vous  dépenserez,  pour  l'ordinaire  de  i8a6, 
de  former  des  états  distincts  de  ces  frais  pour  les 
bois  royaux  et  les  bois  communaux ,  et  vous  ne  for- 
merez qu'un  seul  état  pour  les  bois  de  ces  deux 
catégories.  Recevez ,  etc. 

JVdto.  n  a  été  remédié  aux  abus  rappelés  dans  cette  lettre. 
f^orez  la  Girculaiiie  dai6  joiHet. 
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I>omaines  nationaux, '^  Rivière  nauigable.^'-^J^roU 
dç  pèche  iaaUénMe, 

'Un  droH  de  pèche  sur  une  mîère  navigMe  est 
inaRénable  pur  sa  nature, 

<Jn  Attifté  (ht  œnseM  de  préfecture  de  la  Oha- 
rente,  fin  3i  }anvieri823,  avait  déclaré  ^oe  la  vente 
faite  par  l'autorité  administrative,  le  i^'.  florétifl  an  5, 
au  fiieiu*  MioiuUe,  siepréseBté  aujourd'hui  par  Cha- 
vanaud  ^  de  deux  anguillards  ou  essarts  dépendant 
du  moulin  de  Yindelte ,  comprenait  la  faculté  de 
tendre  des  filets  ou  engins  auxdits .  anguillards  xxjl 
essarts^  pour  prendre  ou  poisson  «t  notamment  des 
anguilles.  Cet  arrêté  a  donné  lieu  à  un  pourvoi  de 
la  part  du  ministre  des  finances. 

a  Sans  doute^  a  dit  son  excellepice,  il  était  dans  les 
attributions  du  conseil  de  préfecture  de  connaitx^  de 
la  vente  du  domaine  de  l'Etat,  opérée  le  1". floréal 
an  5;  mais^  indépendamment  de  ce  que  l'acte  de 
vente ,  suivant  l'assertion  do  ^onser? ateur  ^es  fo- 

droit 

^ ,  .orsqu'iiaétéfrappé 

dVxtinction  généralement,  entre  les  mafrnsdes  par* 
rîculiers,  par  la  loi  du  aS  aoih  17^2  et  pat  les.  dé- 
crets des  6  et  3o  {uiflet  1795.  il  aurait  de  cwiaîdéter 
d'eillears  ^tn  l'£tot  sûuL  Avait  éfté  investi  ^«  .dzoit 
tk  pécbe  dans  les  £ettve8  «t  rivièias  par  la  loi  \du 
14  floréal jam  .10^  tdoirt  l'art.  .i«  porte  1  «c.A  oompier 
9»  du  i«r^  wekidémiaiare  procinaiii.,  nul  àe  ponna «pe- 
sa eber  dam  les  flevwes  «r  rivdàvàs  (navigaUfis,  cs'il 
»  n'est  muni  d'une  licence  ou  s'il  n'est  adjudicataire 
»  de  la  ferme  de  la  pécbe.  tu  L^ticle  ci  3  laièse  au 
gouvernement  à  déterminer  les  fleuves  et  rivières  où 
u  jugera  la  pêdie  susceptible  d'être  mise  en  ferme, 
oc  —  Ailid  le  dro^t  de  p!lcbe  dans  les  liviêres  iiavi-* 
géPbles  fait  partie  ^11  domaine  public  :  dès-lors,  les 
eaux  qui  entourent  les  moulins  établis  sor^ees  ri* 
Vièresontdûètreaflerméesau  prdfitde  l'fitat.H^oelle 
qué'sôit  donc  Tacception  du  tno^  aMguillard  cm  es^ 
sorts,  inséré  dans  le  procès^verbai  de  la  vente  d'tm 
minilin,  fait  à  celui  qne -représente  actueUement  le 
sieur  Ghavonaud,  il  nW  peut  résulter  le  droit  pour 
celtii  -ci  d^exercer  la  péâte  dans  ces  sortes  #éta- 
blfssemens  sans  avoir  de  permission ,  parudfudica- 
tion  de  ferme  ou  paT  licence.  ^ 

Le  sîeur  iCbayanaud  a  défendu  •k  cet  af^)el  ;  il  a 
soutenu  r^.  que  i'Btat  lui  avaîit  vendu  deux  anguH- 
lards  et  par  suite  le  droit  de  péober  dans  ces  an- 
gaillards  ;  car  l'usage  de  la  chose  est  inhérent  à  la 
chose  même  :  de  ihanière  que  la  vente  de  l'une  en- 
traîne nécessairement  celle  de  l'autre,  lesanguilktrds 
é^ant  des  étabiissemens  de  pêche  \  9*.  ^pé^em  suppo- 
sant l'inalîéftabiiké  du  droit  de  pèche  ^dans  les  ri- 
vières navigables  à  l'époque  de  la  vente ,  la  faute  ne 
saurait  retomber  sur  les  acquéreurs  avec  qui  l'Etat 
a  contracté,  et  ne  saurait  non  plus  rendre  la  vente 
&ulle.à  Jeur  préjudice.  La  conséquence  es  serait  seu- 
lement que  les  administrateurs  qui  ont  passé  le  con- . 
trat  de  vente  seraient  responsables,  vis-à-vis  du 
gouvernement,  de  la  faute  qu^ils  auraient  faite  : 
mais  la  vente  étant  consommée  depuis  un  grand 
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nombre  d^années  sans  aucune  réclamation  de  la  part 
de  P£tat ,  il  ne  pourrait  pas  aujourd'hui  reTenir 
contre  ses  propres  engagemens;  et,  dans  tous  les 
cas^  il  devrait  indemniser  les  acquéreurs  du  dom- 
mage qu'il  leur  ferait  éprouver  en  les  dépossédant , 
puisque  ce  serait  leur  enlever  une  propriété  qu'ils 
ont  payée ,  et  dont  la  garantie  leur  était  due. 

Le  conseil  d'état  n'a  pas  admis  ces  moyens  ;  l'ar- 
rêté dénoncé  par  Son  £x.  le  ministre  des  finances 
a  été  annulé. 

Cha&lks  j  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux y 

Considérant  que  le  droit  oe  pêche  réclamé  par  le 
sieur  Jean  Ghavanaud  n'a  pas  dû  être  et  n'est  point 
en  effet  compris  dans  l'acte  d'adjudication  ci-dessus 
visé  5 

Art.  i«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Charente  ci -dessus  visé,  est  an- 
nulé. 

i8a5.  27  avril.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  d'eau  {navigable).  — Moulins,  —  Construc- 
tion  non  autorisée. 

Les  canaux  non  navigables  clés  rivières  navigables 
font,  comme  celles-ci,  partie  du  domaine  pU" 
hUc,  et  doivent  être  soumis  au  même  régime. 

Lorsqu'une  construction  a  été  commencée  sans  au- 
torisation ^  sur  les  bords  d^un  canal  dépendant 
tPune  rivière  navigable,  il  y  a  contravention  ,  et 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  la  ré' 
primer,  en  ordonnant  la  suspension  des  travaux. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux y 

Vu  les  articles  42  et  43  de  l'ordonnance  de  1669, 
l'article  9  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  9  mars 
1798  (19  ventôse  an  6  ) ,  et  la  loi  du  19  mai  1802 
(29  floréal  an  \o)  \ 

Considérant  que  la  rivière  d'Aisne  est  flottable  et 
navigable ,  et  qu'il  existe  un  pertuis  de  navigation 
sur  le  bras  qui  alimente  les  moulins  de  Rhétel  \  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  de. l'affaire 
et  de  l'aveu  même  du  sieur  Demolon ,  que  la  cons- 
truction du  bâtiment  dont  il  s'agit  a  été  commencée 
sans  autorisation,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture 
a  justement  réprimé  cette  contravention  ^  —  Con- 
sidérant qu'en  ordonnant  la  suspension  àes  travaux , 
le  conseil  de  préfecture  a  laissé  au  sieur  Demolon  la 
faculté  de  demander  et  d'obtenir^  s'il  y  a  lieu ,  l'au- 
torisation nécessaire  ; 

Art.  i«'.  La  requête  du  sieur  Demolon  est  rejetée . 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment des  Ardennes,  du  7  mai  i8a3,  est  confirmé. 

1825.  a8  am7.  CIRCULAIRE  N*.  laS. 

Arpenteurs. — Rétributions. — Saisie, 

Les  rétributions  des  arpenteurs  sont  saisissables  en 
totalité. 

Il  s'est  élevé ,  monsieur ,  la  question  de  savoir 
si  les  arpenteurs  forestiers  peuvent  jouir  de  la  faveur 


accordée  par  la  loi  du  12  mars  1801  (ai  ventAsè 
an-9) ,  aux  agens  et  fonctionnaires  qui  ont  un  traite- 
ment fixe  y  de  n'être  soumis ,  en  cas  de  saisie  de  la 
part  de  leurs  créanciers,  qu'à  la  Retenue  du  dinquième 
du  montant  de  leur  traitement. 

On  s'appuyait,  pour  soutenir  l'affirmative,  sur 
ce  que  les  anciens  réglemens  qui  déclaraient  insai- 
sissables les  gages  et  vacations  des  officiers  des  maî- 
trises, s'appliquaient  aux  arpenteurs^  et  sur  ce  que 
ces  derniers  ayant  continué  d'être  payés  par  vaca- 
tions, il  semblait  qu'on  ne  pouvait  leur  opposer  ce 
mode  de  paiement  comme  un  obstacle ,  puisqu'il 
n'en  faisait  point  un  dans  l'ancien  ordre  de  choses  > 
où  tous  les  fonctionnaires  publics  étaient  rétribués  à 
raison  de  leurs  vacations.  On  ajoutait  que  les  arpen- 
teurs forestiers  étant  commissionnés  par  une  admi- 
nistration publique,  assermentés  en  justice,  et  ayant 
qualité  pour  constater,  par  leurs  procès-verbaux,  les 
délits  forestiers,  ils  devaient  être  rangés  dans  la 
classe  des  fonctionnaires  et  employés  civils  dont 
parle  la  loi  du  12  mars  1801. 

J'ai  soumis  la  question  avec  mes  observations  à 
S.  £xc.  le  ministre  des  finances ,  qui  m'a  adressé , 
le  i«r.  de  ce  mois,  la  réponse  dont  la  teneur  suit. 

a  Vous  faites  observer,  monsieur,  que  les  rétri- 
»  butions  des  arpenteurs  varient  suivant  la  durée 
»  ou  l'importance  de  leurs  travaux,  et  vous  ajoutez 
»  que  le  paiement  de  ces  rétributions  leur  est  fait 
0  par  des  caisses  différentes,  selon  que  les  opéra - 
»  tions  concernent  le  domaine ,  les  communes  ou 
^  des  établissemens  publics. 

»  £n  conséquence,  vous  proposez  de  renvoyer 
0  aux  tribunaux  la  solution  des  contestations  qui 
»  pourront  s'élever  entre  les  arpenteurs  forestiers  et 
D  leurs  créanciers. 

»  Votre  proposition  est  conforme  aux  principes. 

30  En  effet,  le  Code  de  procédure  porte,  art.  58o  : 
»  Les  traitemens  et  pensions  dus  par  l'Etat  ne 
x>  pourront  être  saisis  que  pour  la  portion  dé- 
»  terminée  par  les  lois  ou  par  arrêtés  du  gouveme- 
»  mei^t. 

»  La  loi  qui  détermine  cette  portion  en  ce  qui 
3>  concerne  les  employés  civils^  est  celle  préciti^e 
»  du  12  mars  1801.  Mais  par  le  mot  traitement^ 
»  qui  signifie  appointemens  annuels,  elle  ne  dé- 
»  signe  pas  les  rétributions  éventuelles  des  arpen- 
»  teurs  forestiers^  ou,  dans  d'autres  termes ,  le  sa- 
j>  laire  et  le  paiement  des  travaux  qu'ils  exécutent. 

»  Ces  rétributions  éventuelles  restent  donc  sou- 
30  mises  aux  règles  du  droit  commun ,  et  la  raison 
x>  en  est  évidente  : 

x>  Les  arpenteurs  qui  sont  attachés  à  l'Adminiatra- 
30  tion  des  forêts  pour  des  opérations  temporaires  , 
30  n'en  conservent  pas  moins  la  faculté  de  travailler 
39  pour  les  particuliers,  et  les  rétributions  qu'ils 
»  touchent  du  gouvernement  ne  peuvent  les  faire 
30  considérer  comme  des  préposés  dont  l'existence 
30  est  seulement  assurée  psr  ces  rétributions. 

30  II  serait  donc  contraire  à  l'esprit  comme  à  la 
30  lettre  de  la  loi  de  faire  jouir  les  arpenteurs  fores - 
»  tiers  de  l'exception  établie  en  faveur  des  fonction- 
10  naires  et  employés,  dont  le  traitement  forme^  aux 
30  yeux  de  la  loi ,  toutes  les  ressources  pécuniaires. 

a>  Par  tous  ces  motifs^  j'adopte  votre  proposition.  » 


Digitized  by 


(^oogle 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  ^  Anmbb  i8a5. 


355 


U  résulte  de  ces  explications  que  les  rétributions 
^es  arpenteurs  forestiers  ne  peuvent  être  assimilées, 
quant  à  la  portion  saisissable  j  aux  traitemens  imes , 
et  qu^au  surplus  les  contestations  qui  pourraient  s^é- 
le^er  à  cet  égard  entre  les  arpenteurs  et;,  leurs  créan- 
cier^ sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Je  TOUS  invite,  monsieur,  à  donner  connaissance 
de  ces  dispositions  aux  agens  et  arpenteurs  de  votre 
conservation. 


i8a4-  4  mai.  ORDOISNANCB  DU  ROI. 

Bois  de  l'Etat,  —  Droits  (Tusagé. — Déchéance,  — 
Avis.  —  i«.  Degré.  —  Appel, 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  par  lesquels  ils 
.  estiment  qt^ily  a  lieuy  par  le  préfety  de  défendre^ 
devant  les  tribunaux ,  aux  prétentions  des  particu^ 
lien  sur  le  domaine  de  ^£tat,  doivent  être  con- 
sidérés comme  de  simples  avis  non  susceptîàles 
de  recours  devant  le  conseil  tFEtat, 

On  ne  peut  conclure  j  en  appel,  sur  un  chef  de  de- 
mande qui  n*a  pas  été  jugé  en  première  instance. 

Les  sieurs  Kickel  et  Guerber^  copropriétaires 
du  domaine  de  Guentzbourg,  provenant  de  Tancien 
évéché  de  Strasbourg  (Bas-Rnin),  prétendaient» 
des  droits  de  pâturages  et  autres  droits  d'usage  sur 
des  forêts  limitrophes  appartenant  à  PËtat.  En  i823, 
ils  se  sont  adressés  au  conseil  de  préfecture  pour  être 
maintenus  dans  ces  droits;  mais,  par  arrêté  du  19 
juin  1823,  ils  ont  été  déclares» mal  fondés,  ainsi 
.qu'il  suit  : 

a  Vu  les  lois  des  28  ventÀse  an  11  et  14  ventôse 
an  la  ;  considérant  que  la  première  de  ces  lois  im- 

S osait  à  tous  ceux  qui  prétendaient  avoir  quelques 
roits  de  pâturage,  pacage  ou  autres  usages  de  bois 
dans  les  forêts  domaniales ,  l'obligation  de  produire, 
dans  les  six  mois^  aux  secrétariats  de  préfectures  et 
sous- préfectures  de  la  situation  des  bois,  les  titres 
et  actes  possessoires  qui  justifient  de  leurs  droits; 
iaute.de  quoi,  et  passé  ce  délai,  Pexercice  de  ces 
mêmes  droits  leur  était  interdit;  considérant  que 
la  seconde  des  lois  précitées  prolonge  de  six  mois  le 
délai  fixé  par  la  première,  et  que,  d'après  l'art.  3 , 
les  prétendans  aux  droits  d'usage  qui  n'auraient 
point  satisfait  à  ces  dispositions  sont  déclarés  irré- 
Tocablement  déchus  de  leurs  droits;  considérant  que 
les  pétitionnaires  ont  laissé  expirer  les  délais  sans 
remplir  aucune  des  obligations  qui  leur  étaient  im- 
posées, qu'ayant  par  conséquent  encouru  la  dé- 
chéance, il  est  inutile  d'entrer  dans  l'examen  de 
leurs  prétentions ,  le  conseil  de  préfecture  déclare 
que  leur  demande  ne  peut  être  accueillie  ;  et ,  au 
cas  où  ils  voudraient  la  porter  devant  les  tribunaux, 
il  estime  qu'il  y  aura  lieu ,  de  la  part  du  préfet,  de 
s'y  présenter  sur  l'assignation^qui  lui  sera  donnée , 
pour  y  faire  valoir  les  droits  de  l'Etat  contre  les 
prétentions  des  sieurs  Kickel  et  Guerber.  » 

Ces  derniers  ont  attaqué  cet  arrêté.  Us  ont  sou 
tenu,  devant  le  conseil  d'état,  1^.  que  la  déchéance 
ne  leur  était  point  applicable ,  en  ce  que  leur  titre 
était  une  "vente  consentie  par  fEtat,  et  que  les  lois 


qui  la  prononçaient  Élisaient  nécessairement  excep- 
tion aux  ventes  nationales  ;  2®.  que  le  conseil  de 
préfecture,  chargé  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
d'interpréter  les  ventes  natioi^ales ,  devait  apprécier 
ce  titre  au  fond  ;  3<^.  que,  de  cette  appréciation  du 
contrat, il  résulte  que  la  vente  comprend  le  pâturage 
et  même  la  glandée  dans  les  bois ,  comme  le  bail 
qui  a  servi  de  base  à  la  vente  en  assurait  la  jouis- 
sance au  fermier;  4^.  qu'en  réunissant  la  possession 
du  fermier  à  celle  qu'ils  ont  eue  par  eux  -  mêmes , 
ils  peuvent  invoquer  une  possession  de  quarante- 
quatre  ans  ;  enfin  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  fut  déclaré 
que  le  droit  de  pâturage  et  autres  droits  d'usage 
avaient  fait  partie  de  leur  acquisition^  et  qu'ils  y 
fussent  maintenus,  poup-en  jouir  conformément  au 
bail. 

L'administration  des  domaines  a  opposé ,  contre 
le  pourvoi,  la  fin  de  non-recevoir  qui  motive  la  dé- 
cision du  conseil  d'état. 

cr  Nous  ferons  observer ,  dit  M.  Macarel ,  dans  son 
Recueil  des  Arrêts  du  Conseil ^  que  cet  arrêté  nous 
semble  contraire  à  celui  du  1 1  février  1824^  rendu 
dans  l'affaire  delà  commune  d'Allogny.  Dans  l'espèce 
de  ce  dernier  arrêt,  le  conseil  de  préfecture  du  Cher 
avait  déclaré  que  les  habitans  d'Allogny  prétendant 
à  des  droits  d^usage  dans  une  forêt  de  l'Etat,  n'a- 
vaient pas  encouru  la  décliéance  prononcée  par  l'ar- 
ticle 1^*^.  de  la  loi  du  28  ventôse  an  1 1;  il  les  avait 
autorisés,  en  conséquence,  ^  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux ,  et  il  avait  autorisé  le  préfet  à  y  interve- 
nir pour  défendre  les  intérêts  de  l'Etat.  Sur  l'appel, 
le  conseil  d'état,  par  l'arrêt  cité,  a  décidé  que  le 
'  conseil  de  préfecture  était  seul  compétent  ^our  juger 
la  question  de  déchéance  ^  et  a  annulé  son  arrêté 
dans  la  disposition  qui  autorisait  le  préfet,  attendu 
que  l'art.  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  ^  8 ,  qui  pro- 
nonce que  le  préfet  est  chargé  seul  de  l'administra- 
tion ,  statue,  par  cela  méme^  qu'il  peut,  sans  le 
concours  d'une  autorité  secondaire ,  exercer  les  ac- 
tions judiciaires  qui  le  concernent,  en  sa  qualité 
d'administrateur,  et  que  l'art.  4  de  la  même  loi  ne 
soumet  pas  à  Tautorisation ,  à  l'examen ,  ni  à  l'avis 
des  conseils  de  préfecture  les  procès  que  les  préfets 
doivent  intenter  ou  soutenir  au  nom  de  l'Etat.  Or , 
dans  l'esnèce  actuelle ,  qu'a  fait  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Êas-Rhin  ?  il  a  dit  que  les  appelans  avaient 
encouru  la  déchéance.  U  a  donc  jugé,  et  sous  ce  rap- 
port, son  arrêté  ne  peut  être  considéré  comme  un 
simple  ayis;  il  doit  être  considéré  comme  une  dé- 
cision ,  parce  qu'il  était  compétent  pour  la  rendre. 

39  U  nous  semble  que  le  conseil  d'état  aurait  dû  , 
conformément  à  sa  jurisprudence ,  examiner  au  fond 
si  en  effet  les  appelans  avaient  encouru  la  déchéance 

Erononcée  par  la  loi  du  28  ventôse  an  1 1 ,  et  ensuite 
lisser  les  parties  libres  de  recourir  devant  les  tri- 
bunaux, et  d'abord  devant  le  conseil  de  préfecture, 
pour  juger  si  les  droits  d'usages  réclamés  avaient  été 
compris  dans  la  vente.  30 

Charles,  etc. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sîeuc 
Frédéric  Kickel ,  notaire  ,  demeurant  à  Strasbourg, 
et  le  sieur  Guerber  (Nicolas),  demeurant  à  Guentz- 
bourg ,  copropriétaires  indivis  ;   ladite  requête  en  - 
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r^gistrée  au  secrétarîi^t  général  de  notre  conseil  A*état, 
le  i^,  septembre  iSaî,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 

Slaîse  annuler  un  Arrêté  du  conseil  de  préfecture 
u  dépcnrtement  du  Bas-Rln^  en  date  du  lo  juin  i8a3, 
qu'il  déclare  qu'il  n^y'a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  des  requérans  ^  aux  fins  d?Atre  maintenus 
en  jouissance  des  droits  de  p&turage  et'autres  usages 
qu'ils  prétendent  leur  compéter  dans  des  forets 
ro jales  qui  avoisinent  leurs  propiiétés  :  ce  faisant  y 
déclarer  que  les  droits  de  pâturage  et  o'usafe  dont 
il  s^agit  ooit  été  compris  dans  ^adjudication  du  19 
juillet  1^96  (i*'.  thermidor  an  4)  î  — Vu  le  mémoire 
en  défense  pour  U  direction  générale  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  enregistré  le  28  juil- 
let 1B249  et  concluant  au  rejet  de  la  requête  des 
réclamans ,  avec  dépens  ;  «^^  Vu  la  réplique  et  les 
nou vielles  observations  pour  les  sieurs  xLickel  et 
Guerber,  sous  la  date  des  a  novembre  1*824  et  7  mars 
1 825  y  par  lesquelles  ils  persistent  dans  leurs  pre- 
mières conclusions \  —  vu  le  nouveau  mémoire  de 
la  direction  générale  de  l'enregistre menty  enre^stré 
le  7  février  !025  ;  —  Vu  toutes  les  pièces  respective- 
ment fournies  et  jointes  au  dossier^  — Vu  l'avis  sous 
forme  d'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Sas-Bhin,  sous  la  date  du  19  juin  1823  , 
dont  l'annulation  nous  est  demandée  ;  —  Tu  l'acte 
d'adjudication,  du  19  juin  1796  (l<^^  thermidor 
an  4) }  -»  Vu  les  lois  des  19  mars  i8o3  (24  ventôse 
an  ti)y  et  5  mars  1804  (i4  vent6se  an  12). 

Considérant  1*.,  sur  la  demande  des  requérans 
pour  être  maintenus  dans  la  jouissance  ^es  droits 
qu'ils  prétendent  dans  les  forêts  royales^  que  le  con- 
seil de  préfecture^  par  son  arrêté  attaqué  ,  n'a  fait 
que  donner  Pavis  qu'il  y  a  lieu ,  de  la  part  du  pré- 
fet^  à  défeniJre  devant  les  tribunaux  aux  prétentions 
des  sieurs  Kickel  et  Guerber^  que  cet  avis  ne  fait  au- 
cun obstacle  à  ce  que  ceux- ci  fassent  valoir  tous  leurs 
moyens  devant  les  tribunaux^ — Considérant  2*»  sur 
la  demande  en  interprétation  de  l'acte  de  vente  passé 
aux  acquéreurs,  le  19  juillet  1796  (  1®'.  thermidor 
an  4),  qu'elle  est  présentée  devant  nous  en  première 
instance,  et  qu'elle  doit  l'être  d'abord  devant  le  cou- 
seil  de  préfecture  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  La  requête  des  sieurs  Kickel  et  Guerber 
est  rejetée ^  etc. 


m^l0¥VU¥tV 
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1825.  4  mai.  ORDONNANCE  DU  KOI, 

Domaines  nationaux^  —  Interprétation.  —  Cort- 
fins. 

Tout  ce  qui  est  au-delà  des  confins  n'est  pas  com- 
pris dans  la  vente- 

Pa.&  adjudication  du  x6 décembre  1820,  les  sieurs 
Vatel  et  consorts  ont  acquis ,  d'après  la  loi  du  2,5 
mars  181 7,  les  bois  dépendant  de  l'ancien  prieuré  de 
Hautes-Bruyères  qui  sont  situés  dans  les  communes 
des  Essarts,  de  St.  -  Rémy  -  l'Honoré  et  Coignères 
(Seine  et  Oise),  et  qui  avaient  été  réservés  à  PEtat, 
parce  qu'ils  contenaient  plus  de  ]5o  hectares.  Avant 
cette  aliénation ,  la  maison  conventuelle  des  dames 


de  Hantes-Bruyères  y  «îte  à  Saint  «B^my,  et 'deux 
fermes  dépendant  de  ce  couvent,  Brvifieitt  été  rendues 
comme  Ken  nationaux ,  «n  179 1  et  1793  y  à  direfs 
adjudicataires^  wox  drcfits  desquels  se  trouve  iac- 
tuellemenrt  la  demoiselle  Goupy.  Par  l'effet  de  ces 
différentes  adjudications ,  PEtat  8''est  dessaisi  des 
biens  de  toute  nature  t[ni  provenaient  du  prieuré 
de Hautes-Sruyères.. L'art.  4  du  caSiier  fcs  charges 
de  la  vente  des  bois  a  subrogé  les  acquéreurs  aux 
droits  de  l'Ëtat ,  selativement  aux  conteata tiens  des 
limites  avec  les  riverains. 

Lors  de  la  prîae'de  puseeesiem  4es  bois ,  l#s  rieurs 
Vatel  et  consorts  ont  prétendu  être  propriétaires, 
aux  termes  de  leur  titre  d'adjudication ,  1  *.  d'une 
friche  existant  entre  leurs  bois  et  le  pavé  conduisant 
de  la  Aftaiflon-Blanche  à  Hautee-Bruyères  :  a^.  d'une 
pâirtio*  de  bots  WNigeaut  le  ravisi  de  la  ¥«Uée;  5®. 
d'une  friche  eoBMtaBten  kAutdnchemsntleSt^&Miyy 
servant  «ufcrelois  à  la  cuisson  des  bois  ^à  ckaidbon  ; 
4*«  ^i'uoe  Ibntasne  «adstant  «u  lias  de  la  v^Uée  et 
d'une  place  vague  .planiée  de  ^evflÎBCs  ,  «alitée  ^rès 
d'un  pont  qui  sert  de  limites  pour  les  bois  de  Hautes- 
Bruyères.  La  demoiselle  Goupy  a  soutenu,  au  con- 
traire ,  que  c^était  à  elle  qu^ippartenaîent  les  mêmes 
portions  des  biens,  aux  termes  des  procès-Terbaux 
d'adjudication  de  1791  et  1793,  en  vertu  desquels 
elle  possédait.  Le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi 
de  la  contestation,  et  le  ao  juillet  i8aa  ,  il  a  pro- 
noncé aijisi  qu''ll  suit  : 

tt  Les  sieurs  Vatel  et  consorts,  adjudicataires  des 
bois  de  l'ancien  prieuré  de  Hautes-Bruyères,  sont 
renvoyés  à  se  pouvoir  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res ,  à  l'efTec  d'y  faire  procéder  contre  la  demoiselle 
Goupy  au  bornage  de  leurs  propriétés  respectives , 
suivant  les  désignations  énoncées  dans  les  actes  ad- 
ministratifs qui  établissent  les  droits  de  chacun . 
notammer^  les  indications  données  par  le  procès- 
verbal  descriptif  du  27  septembre  1820,  lequel,  vers 
le  midi,  le  long  du  pavé  de  Hautes-Bruyères  à  Coi- 
gnière,  limite  les  bois  acquis  parles  sieurs  Vatel  et 
consorts,  au  fossé  qui  les  oorde  ,  et  les  dispositions 
de  l'acte  d'adjudication  du  27  mai  1791 ,  qui  limite 
la  pièce  dite  de  la  Vallée,  possédée  par  la  demoiselle 
Goupy,  au  ravin  qui  sépare  cette  pièce  du  h<^\ 
comme  aussi  pour  y  faire  statuer  ,  s'il  y  a  lieu,  sur 
le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  qui 
se  trouvent  hors  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  ?> 

lies  i|)artiaii  out  respectivement  attaqué  cet  ari;été. 
—  Le  conseil  d'état  s'est  décidé  par  la  règle  des 
confins. 

Voici  l'arrêt  qu'il  a  prononcé  : 

Charles,  etc. 

Considérant ,  relativement  à  la  pièce  de  friches 
que  l'acte  de  vente,  du  3i  mai  1791  ,  donne  pouf 
confins  aux  terres  vendues  le  chemin  qui  conduit 
de  la  Maison-Blanch9à  St.-Léger  :  d'où  il  suit  que 
les  friches  situées  au-delà  dudit  chemin  n'ont  pas  été 
comprises  dans  ladite  vente  5  — Considérant  que  les- 
ditës  friches  sont,  au  contraire ,  renfermées  dans  les 
limites  assignées  aux  bois  aliénés  aux  saeurs  Vatel 
et  consorts  par  l'acte  du  16  décembre  1820,  et  qui 
s'étendent  jusqu'audit  chemin^  -—Considérant  que  la 
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pièce  daJft  tallée  a^Ur  comàns,  dama.  Pacte  4e  vente 
du  27  mai  1 79 1  ^  le  ravin  qui  la  sépare  du  bois  :  d^où  il 
suit  que  les  terrains  situés  au-dmà  d^dit  ravfn  n'ont 
pas  été  compris  dans  ledit  acte,,  et  qu'ils  Pont  été  9 
au  contraire^  dans  l'acte  de  vente  desdits  bois  passé 
au  sieur  Yatel  et  consorts,  le  16  décembre  iSao^ 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  conseil  de  pvéfectnre^  da  dé- 
partement de  Seine  et  Oise,  du  19  juillet  i8a2,  est 
aniittlé.  IL  est  déclaré  que  lea  deux  pièces  en  litige, 
l'ujae  dite  des  Fricbee  et  Taotie  de  la  VaUé»,  B''ont 
paaété  comprises  danslas  actes  d'ad^udicafcîiOB  des  27 
et  5i  mai  1 791  >  passée  a«x  autears  de  la  demoiselle 
Gowpj,  et  qu'elles  l'ont  été  dans  la  vente  passée  aux 
sieurs  Vatel  et  consorts  le  16  décembre  i&ao. 

a.  Le  demoiselle  Goupy  est  condamnée  aux  dé- 
pens. 


1825. 


1 1  m^àM 


OanONNAJSCE  DtJ  ROI. 


Domaines  nationaux»  —  Vente.  — •  Adntinîstmfeur. 
*-*  Acquéreur.  —  Demande  en  nullité. 

U article  i  «'•  de  la  loi  du  5  décembre  i8if4  maintient 
tous  jugem^nsi  et  décisions  rendus^  tous  actes paS" 
ses  et  tous  droits  acquis  avaiU  la  publication  de 
la  ckarte  constitutionnelle ,  qui  seraient  fondés 
sur  des  lois  ou  des  actes  du  gouvernement  mlaSip 
à  l'émigration. 

Les  lois  qui  régissaient^  en  l'an  11,  les  ventes  des 
biens  nationaux  ^  ne  contenaient  aucune  disposi- 
tion qui  exclût  les  administrateurs  du  droit  éCaC" 
quérir  lesdits  biens. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  l'a^t.  \^^.  de  la  loi  du  5  décem- 
bre 1814  maintient  tous  jugemens  et  décisions  ren- 
dus ,  tous  actes  passés  et  tous  droits  acquis  avant  la 
publication  de  la  charte  constitutionnelle,  qui  se* 
raient  fondés  sur  des  lois  ou  des  actes  du  gouverne- 
ment relatifs  à  l'émigration  3  que  les  lois  qui  régis<- 
saient,  en  l'an  1 1 ,  les  ventes  de  biens  nationaux, 
ne  contenaient  aucune  disposition  qui  exclût  les  ad- 
ministrateurs du  droit  d'acquérir  lesdits  biens  ^ 

Art.  1er.  1a  requête  du  sieur  liOuis-Fhilippe  Cas* 
pard,  marquis  de  Tauriac,  est  rejeiée. 

iâ25.  1 1  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  l'Etat. — Droit  d'usage.  ^^ Refus.  —  Com- 
pétence. 

Une  décision  ministérielle  qui  refuse  d'accueillir  une 
demande  en  maintenue  de  divers^  droits  (^ usage 
sur  une  forât  de  PEtat,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  tribunaux  statuent  sur  la  question  depro^ 
priété. 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l^Eure , 
du  a6  janvier  1 807»  approuvé  par  le  ministre  des 
finances^  a  rejeté  la  demande  du  sieur  Derneville  en 
maintenue  desdroits  d'usage  qu'il  avait  dans  la  forêt 
<le  Beaumont-le-Roger,  appartenant  à  l'Etat.  Cette 


décision  ayant  été  sigjnifiée,  en  1S20,,  à  ses  Héritiers, 
ceux-ci  ont  cru* devoir  l'attaquer  devant  te  conseil 
d'état  pour  cause  d'incompétence,,  en  ce  que  son  ex- 
relFence  avait  statué  sur  une  question  de  piropriété 
qui  était  exclusivement  du  ressort  de  l'autorité  ju- 
diciaire. 

Leur  pourvoi  a  é*é  l'ejeté-  par  Pkrrêt  suivant ,  la 
décision  attaquée  ayant  été  déclarée  ne  point  faire 
obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  portée 
devant  les  tribunaux. 

Cha&£es^  etc.  Sur  le  i^pportdû'comil^  du  contisn'- 
tieux. 

Considérant  que  ladite  décision  ne  constitue  qu'un 
simple  refus  d'accueillir  la  demande  àes  requérans , 
et  que  s'il  s'élève  des  contestations  sur  lesdits 
droits  d'usage  entre  lesrequérans  et  le  domaine,  ou 
ceux  qui  le  représentent,  cette  question  de  propriété 
est  du  ressort  des  tribunaux; 

Art.  i«'.  La  décision  du  ministre  des  finances^  du  8 
mai  1807,  ^^  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux 
statuent  sur  la  question  de  propriété  dont  il  s'agit. 


<^%%t»^iw^Mi»»«» 
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1825.  12  ma/..  LOI. 
Arbres  des  fossés. 

Le» propriété  des  arbre»  qui  bondent  les  routes  royales 
et  départementalee^  appartient  aux  riverains  qui 
les  ont  plantés,  ou  acquis  à  titre  onéreux. 

AxT.  i«^  Seront  reconnus  appartenir  aux  partie- 
culiersles  arbres  actuellement  existans  sur  le  soldes 
routes  royales  et  départementales^  et  que  ces  parti- 
culiers justifieraient  avoir  légitimenyent  acquis  à 
titre  onéreux,  ou  avoirplanté&à  leurs  frais,,  en  exé- 
cution des  anciens  régfemens. 

Toutefois  ces  arbres  ne  pourront  être  abattus 
que  lorsqu'ils  donneront  des  signes  de  dépérisse- 
ment, et  sur  une  permission  de  l'Administration. 

La  permission  de  l'Administration  sera  égale- 
ment nécessaire  pour  en  opérer  l'élagage. 

1825.  x5  mai^  CiaCULAIAB  IS^".  126. 

Travaux.  —  Dépenses^  —  Défense  de  consentir  à 
aucune  dépense  pour  travaux  sans  une  autorisa- 
tion préalable. 

Les  dépenses  de  toute  nature,  monsieur,  sont 
soumises  à  des  règles  dont  il  n'est  pas  permis  de 
s'écarter  sans  s'exposer  à  une  juste  responsabilité. 

Je  remarque  cependant  que  les  agens  consentent 
quelquefois  à  des  adjudications  ou  à  des  supplémens 
de  travaux  sans  y  avoir  été  autorisés. 

L'Administration  avait  déjà  appelé  l'attention 
des  conservateurs  sur  ces  irrégularités  par  sa  circu- 
laire du  8  septembre  i8a3,  et  elle  leur  avait  an- 
noncé que  le  ministre  des  finances  refuserait  sa 
sanction  à  toute  dépense  qui  n'aurait  pas  été  léga- 
lement approuvée. 

Son  excellence,  àqui  j'ai  rendu  compte  de  ces  nou- 
velles infractions  aux  règles ,  m'a  chargé  de  témoi- 
gner tout  son  mécontentement  aux  agens  qui  se  les 
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étaient  permises ,  et  de  rappeler  aux  conservateurs 
et  à  leurs  subordonnés  qu'ils  ne  doivent  souscrire 
aucun  engagement  y  au  nom  de  l'Administration  ^ 
avant  d'y  avoir  été  autorisés  par  moi. 

Vous  apprécierez  Facilement  les  motifs  de  cette 
défense,  oi  un  agent  local  pouvait  lier  l'Adminis- 
tration par  des  obligations  qu'il  aurait  contractées 
de  son  chef,  et  qui  se  rattacneraient  à  dés  besoins 
généraux  j  elle  se  trouyerait  entraînée  dans  des  dé- 
penses sans  bornes  y  et  toutes  les  prévisions  de  son 
budget  deviendraient  illusoires  et  superflues. 

Je  vous  invite  donc  y  monsieur ,  à  protester  con- 
tre toute  adjudication  et  tout  marché  non  autorisé 
par  moi  y  et  qui  auraient  pour  objet  des  travaux  à 
exécuter  ^  soit  exclusivement  à  la  charge  de  i'£tat  j 
soit  à  frais  communs  entre  l'Etat  et  d'autres  parties 
intéressées. 

Vous  veillerez  également  à  ce  que  toutes  les  fois 
que  des  travaux  auront  été  approuvés  ^  la  dépense 
n'en  excède  pas  celle  fixée  par  la  décision. 

Vous  donnerez  connaissance  de  cette  circulaire 
aux  agens  forestiers  ^  et  vous  les  préviendrez  que  les 
dépenses  non  régulièrement  autorisées  resteront  à 
la  charge  de  ceux  qui  auront  fait  exécuter  les 
travaux.  Recevez ,  etc. 


i8a5.  i3mai.  L£TTR£D£  S.  EX.  L£  MINISTRE 

DES  nNANCES. 

Pensions  de  re  imite* 

Les  certiftcats  de  non^récompense  de  services  mili- 
taires, exigés  par  P ordonnance  du  i%  janvier 
1825  pour  la  liquidation  des  pensions  de  retraite 
acquises  dans  les  administrations  financières  ^ 
doiçent  être  délivrées  par  le  directeur  de  la  dette 
inscrite  au  trésor  royù. 

S.  Ex.  le  ministre  des  finances  a  écrit  à  M.  le  di- 
recteur général  de  l'administration  des  domaines,  le 
18  mai  1825  y  une  lettre  contenant  les  explications 
suivantes  : 

oc  Monsieur  le  directeur  général,  par  l'effet  d'une 
erreur  de  rédaction  dans  le  texte  du  dernier  alinéa 
de  l'art.  33  de  l'ordonnance  réglementaire  du  12  jan- 
vier dernier,  des  certificats  ont  été  demandés  au 
ministère  de  la  guerre ,  à  l'effet  de  constater  que 
des  services  militaires  n'ont  pas  été  récompensés. 

»  Les  pensions  militaires  étant  toutes  inscrites 
et  payées  au  trésor  royal ,  c'est  uniquement  au  di- 
recteur de  la  dette  inscrite  que  doivent  être  récla- 
més les  certificats  de  non- récompense  de  services 
dans  l'armée  de  terre.  Quant  à  l'indication  des  ré- 
compenses affectées  sur  la  caisse  des  invalides,  elle 
ne  doit  s'entendre  que  des  services  de  mer  et  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3>  Je  vous  prie  de  transmettre  |  si  vous  le  croyez 
nécessaire ,  cette  explication  aux  employés  de  votre 
Administration  y  afin  d'éviter  d'inutiles  démarches 
à  ceux  qui  se  trouveraient  dans  le  cas  de  fournir  les 
justifications  dont  il  s'agit.  » 

1825.  23  mai. — Ordonnance  du  nox  qui  accorde 

VNB  AMNISTIE  POVR  DÉLITS  FORESTIERS. 

Voir  V Instruction  du  10  juin  1825. 


1825.  24  mai.  CIRCULAIRE  N''.  127. 

Signification.  —  Jvgemenspar  défaut, 

La  signification  de  tous  les  jugemens  par  défaut  n'est 
pas  obligatoire. 

Cas  dans  lesquels  on  doit  s^  abstenir  de  la  faire. 

Je  suis  informé  y  monsieur ,  que  dans  plusieurs 
arrondissemens  les  agens  forestiers  font  sigmfier  tous 
les  jugemens  par  dénut,  même  après  que  les  délin- 
quans  ont  exécuté  ces  jugemens ,  en  acquittant  le 
montant  àts  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  eux. 

Deux  choses  sont  à  rectifier  dans  cette  manière 
de  procéder  : 

1®.  La  signification  de  tous  les  jugemens  indis- 
tinctement; 

2°.  Celle  faite  aux  çon4amnés  après  qu'ils  ont  sa- 
tisfait aux  jugemens. 

Je  vous  ferai  d'abord  observer,  en  ce  qui  con- 
cerne la  signification  des  jugemens  par  défaut , 
prise  généralement ,  qu'il  est  des  circonstances  où 
elle  n'est  que  facultative,  et  l'art.  109  de  l'instruc- 
tion du  23  mars  1821  ne  laisse  à  cet, égard  aucun 
doute,  puisqu'elle  porte  que  l'inspecteur  ne  se  fera 
donner  extrait  des  jugemens  de  cette  nature  que  s* il 
le  juge  convenable. 

La  détermination  des  cas  où  l'on  peut  se  dispen- 
ser de  demander  ces  extraits  étant  laissée  aux  ins- 
pecteurs^ c'est  à  ces  agens  à  se  diriger ,  selon  les  cir- 
constances, d'après  ce  que  peut  exiger  la  répression 
des  délits  sagement  combinée  avec  l'intérêt  du  tré- 
sor ,  à  la  charge  duquel  il  £eiut  éviter  que  les  frais 
ne  retombent  :  aussi  les  significations  des  jugemens 
par  défaut  à  l'égard  des  insolvables  n'ayant  d'autre 
objet  que  d'obtenir  contre  eux  la  prise  de  corps ,  il 
est  évident  qu'à  cause  des  frais  qu  elles  entraînent, 
elles  ne  doivent  point  être  générales,  mais  porter 
seuleaieni:  sur  les  insolvables  qu'on  veut  faire  in- 
carcérer, sans  oublier  qu'il  suffît  de  la  signification 
d'un  seul  jugement  à  regard  de  ceux  de  ces  insol- 
vables qui  ont  contre  eux  plusieurs  jugemens  de 
condamnation. 

Je  sais  qu'une  circulaire  du  25  mai  1824^  relative 
aux  retards  apportés  par  les  agens  forestiers  dans  la 
signification  de  ces  sortes  de  jugemens ,  a  jeté  du 
doute  à  ce  sujet  dans  l'esprit  de  plusieurs  conserva- 
teurs ^  qui  ont  considéré  cette  circulaire  comme  ap- 
portant quelques  modifications  à  l'art.  109  précité, 
sous  ce  rapport  qu'elle  prescrivait  la  signification  de 
tous  ces  jugemens  \  mais  tel  n'a  point  été  le  vœu  de 
l'administration.  Lorsqu'elle  a  recommandé  de  te- 
nir  la  main  à  ce  que  les  jugemens  soient  signifiés 
aussitôt  après  l'expiration  du  délai  accordé  par  la 
loi  \  elle  n'a  entendu  parler  que  de  ceux  de  ces  ju- 
gemens dont  la  signification  était  jugée  nécessaire , 
et  n'a  prétendu  en  aucune  manière  rendre  cette  si- 
gnification obligatoire. 

A  l'égard  des  jugemoAs  par  défaut  signifiés  après 
que  les  délinquans  les  ont  exécutés ,  c'est  une  mar- 
che entièrement  contraire  à  l'art.  100  de  l'instruc- 
tion du  23  mars,  lequel  porte  que  ces  significations 
doivent  avoir  lieu ,  d  moins,  est*il  ajouté,  que  les 
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coDdanuLés  niaient,  sur  de  finplesaTertisseinens  de4 
receveurs  des  domaines ,  consenti  à  inexécution  des 
jugemens. 

Cette  marche ,  oui  s^est  abusivement  introduite 
dans  plusieurs  localités ,  a  de  graves  inconvéniens , 
en  ce  que  les  condamnés  libérés  étant  en  droit  de  se 
refuser  à  supporter  les  frais  de  ces  significations , 
ces  frais  ne  pourraient  i^ue  retomber  à  la  charge  du 
trésor ,  s^ils  ne  sont  laissés  au  compte  des  préposés 
qui  y  ont  donné  lieu. 

Vous  voudrez  bieuj  en  conséquence  ,  monsieur, 
vous  assurer  de  la  manière  la  plus  positive  si  ces 
sortes  d^abus  ne  se  seraient  pas  introduits  dans  quel- 
ques arrondissemens  de  votre  conservation  9  et  dans 
le  cas  de  Taffirmative  y  rappeler  aux  asens  Pinstruc- 
tion  dii  a3  mars  1821  ,  diaprés  laquelle  ils  doivent, 
avant  de  lever  et  faire  signifier  les  jugemens  par  dé- 
faut^ s^assurer  par  le^  gardes  généraux  et  cnez  les 
receveurs  si  les  condamnés  sont  insolvsbles^etsiles 
jugemens  n^ont  pas  été  déjà  exécutés.  Recevez  9  etc. 

1825.  25  mai.  DÉCISION  DU  MINISTRE  D£S 
FHïANCES. 

Pension  de  retrait. 

La  veuve  d*un  employé  ou  à*un  pensionnaire  qni, 
au  jour  de  son  décès  ou  de  sa  mise  à  la  retraite  , 
comptait  moins  de  trente  ans  de  services  civils , 
n'a  pas  droit  à  la  pension. 

LiL  veuve  d'un  tourne-feuille  du  timbre  «décédé 
dans  Pexercice  de  ses  fonctions,  le  8  févrllr  1825, 
après  vingt-trois  ans  deux  mois  vingt-sept  jéhrs  de 
services  dans  Padministration  de  Penregistrement  et 
des  domaines  ,  et  neuf  ans  huit  n  ois  douze  jours  de 
services  militaires,  a  demandé  le  quart  de  la  pen- 
sion que  son  mari  aurait  obtenue  s^il  eût  été  mis  à 
la  retraite. 

S.  Ex.  le  ministre  des  finances  a  écarté  cette  de- 
mande le  25  mai  1825,  attendu  que,  d'^après  Farti- 
cle  i5de  Pordonnance  du  12  janvier  précédent,  la 
veuve  d'un  pensionnaire  ou  d'un  employé  décédé  en 
exercice  n'a  droit  à  la  pension  qu^autant  que  le  dé- 
funt ,  au  moment  de  sa  mise  à  la  retraite  ou  de  son 
décès  9  avait  trente  ans  accomplis  de  services  civils. 

Le  tourne-feuille  dont  la  veuve  s'était  pourvue  en 
liquidation  de  pension,  avait  bien  plus  de  trente  ans 
de  services ,  en  réunissant  sgb  services  militaires  à 
ses  services  civils  \  mais  il  comptait  moins  de  trente 
ans  dé  services  civils,  et  pour  que  la  veuve  d'un  em- 
ployé décédé  en  exercice  ou  d'un  pensionnaire  puisse 
prétendre  à  la  pension^  11  faut  que  Pemployé  ou  le 
pensionnaire  ait  eu  trente  ans  accomplis  de  services 
''ivils^  savoir,  le  premier  ^  au  jour  de  son  décès,  et 
le  second^  %\i  jour  de  sa  mise  à  la  retraite.  (Eztr. 
du  Journal  de  P Enregistra) 


'^•^»*^»»^l»W» 


Tome  HI. 


1825.  8711/».  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Futaie.  —  Autorisation  d^une  coupe  de  Jviaie  par 
éclaircie>  —  Cahier  des  charges  pour  les  coupes 
par  éclaireie. 

Comme  le  système  des  éclaircies  commence  à  se 
propager,  nous  avons  jugé  utile  de  faire  connaître 
la  forme  des  ordonnances  qui  les  autorisent  ^  et  de 
présenter  un  modèle  de  cahier  des  charges  pour  ces 
coupes. 

Chari.Es  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  le  procès-verbal  de  reconnaissance  de  la  ré-> 
serve  de  la  forêt  royale  de  Vouvant ,  département 
de  la  Vendée  ,  dressé  le  3  janvier  dernier  ; 

L'avis  du  conservateuc ,  ensemble  l^s  observa- 
tions du  directeur  général  de  l'Administration  des 
fôréts  5 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  sera  procédé,  en  dix  années,  à  partir  ^ 
de  1 826,  et  sur  une  étendue  de  7  à  8  hectares  par  an, 
à  la  vente  par  adjudication  publique  des  bois  viciés, 
inutiles  et  dépérissans ,  qui  existent  dans  la  futaie 
du  canton  de  la  Mocquetière ,  formant  la  réserve  de 
la  forêt  royale  de  Vouvant,  département  de  la 
Vendée. 

2.  L'exploitation  en  sera  faite  par  forme  d'éclaircie» 
suivant  le  choix  et  la  marque  préalables  des  a  gens 
forestiers  locaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  . 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

iVoifl.  Cette  oïdennance  a  ^té  rendue  par  suite  des  pro-^ 
positions  qui  y  sont  rappelées ,  et  sur  un  procès-verbal  qui 
constate,  pour  diaque  lot ,  le  nombre  des  arbres  A  abattre , 
avec  le  numéro  donné  à  chaque  arbre,  et  la  quantité  de 
bois,  en  stères  et  centistères ,  qu'il  est  présume  contenir. 

CAHIEA  DES  CBAaGES. 

« 

Clauses  particulières  pour  l'adjudication  de%o\j  ba- 
lipeaux  dépérissans  ,  essence  chêne ,  dont  la  vente 
est  autorisée  par  décision  ministérielle  du  7^^  jan- 
vier 1824* 

Art.  1*'.  La  vente  de  2017  arbres  est  divisée  en 
cinq  lots ,  qui  seront  adjugés  séparément.  ^ 

2.  11  ne  sera  fait  aucune  diminution  ni  augmen- 
tation de  prix  pour  raison  de  différences  en  moins 
ou  en  plus ,  cnUe  le  nombre  d'arbres  porté  en  l'af- 
fiche et  le  nombre  effectif  des  arbres  de  chaque  iot. 
3.  La  faculté  accordée  aux  adjudicataires  de» 
coupes  ordinaires  par  Part.  25  du  cahier  des  char- 
ges générales,  de  renoncer  à  leur  adjudication,  est 
interdite  par  la  vente  desdits  2017  arbres. 

4.  Font  seuls  partie  de  l'adjudication  les  arbres 
marqués  du  marteau  royal  au  corps  et  à  la  patte  ou 
à  la  racine. 

5.  L'adjudicataire  sera  tenu,  avant  de  faire 
abattre  les  arbres ,  d'en  faire  couper  les  principales 
branches  et  la  cime ,  et  à  défaut  d'exécution  de  cette 
condition,  il  y  aura  lieu  à  une  indemnité  de  \5  fr. 
par  arbre  non  ébranché  :  les  cimeaux  et  les  branches 
appartiendront  à  l'adjudicataire. 

46 
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6.. Il  fer^eu  sorte  que  les  arbres  réservés  et  le 
Udllis  ne  soient  p*6  oiutiléft  |«r  la  chute  de  ceu>c  à 
abattre^  à  peine  de  répondre  de  tous  dommages  qui 
auraient  été  causés  par  négligence  ou  défaut  de  pré- 
caution ,  et  qui  seront  estimrs  par  l^agent  forestier. 

7.  L*ébranchage  ou  la  coupe  de  tout  arbre  non 
marqué  en  délivrance  sera  considéré  comme  délit, 
et  donnera  lieu  aux  amendes  et  restitutions  pronon» 
cées  par  l'ordonnance  de  1669  ,  suivant  les  espèces 
et  grosseur  des  arbres. 

8.  Dans  aucun  cas ,  les  bois  rompus  ou  écrasés 
n^appartiendront  à  l'adjudicataire,  et  s^il  se  trouvait 
des  bois  de  Pes^ièce  mêlés  dans  les  ramiers  ou  fa- 

fots  dudit  adjudicataire,  ils  seront  considérés  comme 
lois  de  délit.  Le&  bois  rompus  ou  écrasés  seront  re- 
cépés  à  la  diligence  des  a^ens  forestiers  ^  et  yendua 
«Bavant  la  ïoxmjs  des  menus  marchés. 

9.  Pour  éviter  Pencombrement  et  faciliter  lesf 
transports,  les  branches  et  cimeauz  seront  façonnés 
sur  le  lieu  de  l'abattage ^  ils  seront  immédiatement 
après  transportés ,  soit  aux.  dépôts  indiqués  par  les 
agens  forestiers ,  soit  au  chantier  de  l'adjudicataire,, 
et  ce  transport  sera  fait  à  dos  d'homme  ou  de  bétes. 
de  somme.  11  est  interdit  à  l'adjudicataire  de  se  ser- 
vir, puït  pour  Le  transport  de  ces  bois  que  pour 
celui  des  troncs^  d'aucune  espèce  de  voitures^ no rsi 
ies  chemixis  qui  seront  désignés  par  les  agens^  et  il 

'    "y  aura  lieu  pour  toute  infraction  à  cette  défense  à 
une  indemnité  de  25  fr.  paratteli^. 

10.  L'adjudicataire  laissera  aux  arbres  telle  di- 
mension qu'il  jugera  convenable,  et  il  pourra  les 
faire  traîner  par  des  chevaux  au  lieu  du  dépôt,, 
pour  y  être  £i$onnés  de  la  manière  qui  lui  paraîtra 
la  plus  utile  ;  mais  avant  de  les  déplacer  j  il  sera 
tenu  do  requérir  un  agent  forestier)  d'en  faire  la. 
reconnaissance  a^  pied  des  sonthes  ^^11$^  fieront  a^ors 
juarqués  du  warteav  d£  cflt  a^ant,  et  tU  j»e  pour- 
ront être  conduits,  seit  au  Heu  du  dépôt,  aoit  an! 
chantier  de  l'adj'udicati^ire ,  qu'après  avoir  été  ainsi 
reconnus  et  marqués ^  et  toute  infraction  à  cette 
clause  donnera  lieu  à  une  indemnité  de  10  fr.  : 
arbre  non  oiarqué)  indépendamment  des  ameni 
et  restitutions  firononcées  par  la  loi ,  dans  le  cas  où 
les  arbres  auraient  été  abattus  en  délit.  Les  arbres  , 
tant  ceux  appartenant  à  l'adjudicataire  que  ceux 
qui  auraient  été  marqués  par  la  marine,  ne  seront 
talonnés  que  dans  les  endroits  désignés  par  les 
agens  forestiers,  à  peine  de  tous  domtnae^s  et 
intérêts. 

11.  L'abattage  des  arbres',  leur  transport  et  ce- 
lui des  branches  et  cimcaux  aux  lieux  de  4épjôts  , 
seront  terminés  avant  le  i«'.  182  ,  à  peine 
de  confiscation  des  bois,  conformément, â  l'ordon- 
nance de  1669. 

12.  La  traite  et  vidange  hors  des  lieux  de  dépôts 
et  de  l'enceinte  de  la  forêt,  devront,  sous  la  même 
peine,  être  terminés  avant  le  i5  avril  182  .    '^  '" 

i3.  A  l'expiration,  des  délais  cî-dessu^,  îl  ^erâ 
procédé  au  récolemeni ,  et  l'adjudicataire  devra  re- 
présenter sur  les  souches  des  arbres,  exploités  l'em- 
preinte du  marteau  royal,  sous  leS  ptjiîesf  portées 
jjar  l'ordonnance. 

i4>  Pour  faciliter  Li  recherche  des  souches  lors 


à  un  mètre  au  plus  de  chacune,  une  perche  de  1  à 
3  mètres  de  longueur,  et  surmontée  d'un  faisceau  de 
paille  de  5  à  6  décimètres  de  circonférence. 

i5.  L'adjudicataire,  qui  aura  terminé  la  vidange 
hors  do  la  forêt  avant  le  délai  ci-dessus  fixé ,  pourra 
requérir  le  récolement,  et  il  sera  fait  droit  à  sa  de- 
mande dans  le  délai  de  trente  'jours,  à  dater  de  la 
réception  de  cette  demande  dans  les  bureaux  de 
l'inspecteur. 

fo.  Les  adjudicataires  se  conformeront,  au  sur- 

Slus,  aux  chargea,  clauses  et  conditions  du  cahier 
es  charges  générales  pour  l'adjudication  des  coupes 

ordinaires  de auxquelles  il  n'est  point  dérogé 

par  le  présent. 


1825.  10  Juin.  INSTRUCTION  RELATIVE  A  l'am- 
nistie ACCORois  PAR  LE  Roi  POUR  DELITS 
FORESTIERS. 

Le  Roi  a  rendu ,  le  28  mai  dernier ,  une  ordon- 
nance conçue  dans  les  termes  ci-après  : 

a  Charles,  etc. 

9  Voulant  marquer  par  des  actes  d'indulgence 
l'époque  de  notre  aaere , 

«Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires 
d'état  auxdépartemensde  la  justice  et  des  finances, 

x>  Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

»  Art.  1*',  Amnistie  pleine  et  entière  est  accor- 
dée pour  tous  délits  ou  contraventions  relatifs  aux 
lois  sur  les  forêts  et  sur  la  pêche  1  commis  antérieu- 
remen^au  29  mai  de  la  présente  année.  Ceux  des  dé- 
linquyis  qui  sont  actuellement  détenus  se.ront  mis 
en  liberté.  Sont  exceptés  les  adjudicataires  des  cou- 
pes de  bois  poursuivis  pour  cause  de  malversations 
et  abus  dans  l'exploitation  de  leurs  coupes. 

»  2.  L'amnistie  accordée  par  l'article  précédent 
s'appliquera  aux  peines  d'emprisonnement  et  d'a- 
mendes prononcées  et  encourues^  sans  qu'elle  puisse 
toutefois  être  opposée  relativement  au  rembourse- 
ment  des  frais  avancés  par  le  domaine,  ou  à  l'ac- 
tion qui  serait  intentée  par  l'Administration  des 
forêts,  à  fin  de  démolition  des  constructions  éle- 
vées à  la  distance  prohibée  des  forêts^  ou  de  repeu- 
plement des  terrains  défrichés  sans  autorisation.  Les 
objets  saisis  et  non  vendus  seront  remis  aux  parties, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  proftibés. 

x>  à.  Remise  est  accordée',  i**.  de  toute  amende 
de  loo  fr.  et  au-dessous,  qui  aurait  été  prononcée 
en  matière  criminelle  et  de  simple  police ,  par  suite 
de  délits  ou  contraventions  commis  antérieurement 
à  ce  jour ,  et  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par 
l'art.  1».  de  la  présente  ordonnance  ;  2®.  des  frais 


de  justic 


ustice  dûs  par  les  communes  pour  la  répression 
des  délits  commis  <ians  leurs  boïs,  et  qui  n'ont  pu 
encore  être  recouvrés  sur  les  délinqoans. 

30  4*  Dans  aucun  cas ,  les  dispositions  contenues 
aux  art.  1  et  5  ci-dessus  ne  pourront  préjudicier  aux 
droits  des  tiers  relativement  à  l'exercice  de  l'action 
civile.  Les  sommes  acquittées  ne  seront  pas  suscep- 
tibles de  restitution.  » 

Pour  se   cm  former   à  cette  ordonnance,   toute 


du  récolement  |  l'adjudicataire  sera  tenu  de  planter,  [poursuite  de  la  part  des  agens  forestiers ,  à  raison 
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des  délite  cc^mîs  ay^nt  le  99  m«i  dernier  et  nou 
compris  da&flf  ^exception  pr^viie  par  Tart.  i^^*.»  de- 
vra cesser I  «auf  aux  tien»  à  #e  prévaloir»  s'ils  le 
juge&t  convenable,  des  dispositiona  contenues  dans 
l'art.  4  9  pont  la  conservation  de  leurs  intérêts. 

A  Pégard  des  ccofttmTentiosks  relatives  aux  défri- 
chemenp  et  aux  constructions  prohibées  ^  comme 
elles  ne  sont  amnistiées  qu'en  ce  qui  concerne  Ta^ 
mende  prononcée  ou  encourue ,  l'action  juridique 
ne  devra  être  continuée  ou  engagée  qu'aux  fins  de 
repeuplement  des  terrains  défricnés  et  de  démoli^ 
tioh  des  bàtimens. 

Les  objets  saisis  et  non  vendus  devant ,  aux  ter* 
mes  de  l'art,  a,  être  remis  aux  parties  1  &  moins 
qu'ils  ne  soient  prohibés,  il  est  bien  entendu  qu'il 
ne  s'agit  que  des  objets  dont  elles  sont  propriétaires, 
et  sa«f  paiement  par  elles  des  frais  de  fourrière  9 
lorsqu'il  y  aura  remise  de  beattaux. 

Quant  aux  bois  de  délits  qui  ne  sont  pas  dans  le 
cas  d'être  remis,  ils  doivent  être  vendus  au  profit 
de  l'Btal  ou  de  l'établissement  daji$  la  propriété 
duquel  la  saisie  a  eu  Ueu» 

Il  est  inutile  de  faire  observer  que  la  difijl^ilûèii 
de  l'art.  3»  limitative  de  l'aemistie  aux  amendes 
au-dessous  de  100  fr.,  ne  concerne  que  les  contra- 
ventions ou  délits  qui  ne  sont  t^as  forestiers. 

Receves  f  etc.    . 

1825,  Il  juin.  ARRÊT  PB  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Réeàtive^  «^  Ammstu.  *-«  Oràoê. 
L'amnistie  pleine  et  entière  porte  avec  elîePahohtlon 
des  délits  qui  en  sont  Fobjety  tellement  que  ces  dé* 
lits  et  les  condamnations  qui  en  ont  été  la  suite 
ne  peuvent  plus  donner  lieu  aua:  peines  de  la  ré^ 
cicuve  contre  les  individus  amnistiés  qui  se  sont 
rendus  coupables  d'un  nouveau  délit. 

Il  n'en  est  pa^  de  mène  de  la  grâce, 

Catj(«iizk«  Cl^biekcet  avait  été  condamnée ,  le 
ai  mars  1817  >  4  quinze  mois  d'emprisonnement 
pour  voi ,  à  l'époque  de  la  rareté  des  subsistances  ; 
elle  avait  profité  du  bénéfice  de  l'amnistie  du 
1 3  août  de  la  même  année. 

Traduite,  le  4  février  i8a5,  devant  le  tribunal 
de  première  instance  d'Arbois,  comme  prévenue 
d'un  nouveau  vol ,  le  tribunal  avait  refusé  d'appli- 
quer à  celte  fille  la  peine  de  la  récidive  portée  en 
l'art.  58  du  Code  pénal. 

Sur  l'appel  du  ministère  public ,  le  tribunal  de 
Lons-le*Saulnier  confirma  ce  jugement. 

Xie  procureur  du  roi  près  ce  tribunal  s'est  pourvu 
en  cassation  \  mais  sa  demande  a  été  rejetée  par  les 
motifs  énoncés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

OttI  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Briére,  et 
M.  de  Vatimesnil>  avocat  générai,  («oiir  M.  le  pro- 
cureur général  du  roi ,  en  w^  conclpaions  \ 

Va  le  méimoûre  joÎKtà  l'appui  du  pourvoi)  — -  Vu 
l'ordonnance  du  roi»  du  i3  août'  1817,  par  la* 
quelle  8n  Majesté  a  accofdé  amnistie  pleine  et  en- 
tière è  ceux  de  ne»  sujets  pcuirsuivifi  correctionnel- 
lement,  ou  condamnés  à  des  peines  correctionnelles 


ponr  les  débets  auxquels  la  rareté  -des  subsistances  a 
pu  les  entraîner ,  depuis  le  \^\  septembre  i8i6  jua- 
qu'audit  jour  i3  -août  1817  ; 

Attendu  que  si  Teffet  des  lettres  de  grâce  est  li- 
mité à  la  remise  de  tout  ou  partie  des  peines  pro- 
noncées i;ontre  un  ou  plusieurs  individus;  que  si 
elles  laissent  subsister  le  délit,  la  culpabilité  des 
graciés,  et  déclarent  même  la  justice  delà  conàam^ 
nation,  il  en  est  autrement  de  P amnistie  pleine  et 
entière,  qui  porte  avec  elle  l'abolition  des  délits 
qui  en  sont  l'objet ,  des  poursuites  faites. ou  à  faire> 
des  condamnations  qui  auraient  été  ou  pourraient 
être  prononcées;  tellement  que  ces  délits  ^  couverts 
du  voile  de  la  loi ,  par  k  puissance  et  la  clémence 
royales,  sont  au  regard  des  cours  et  des  tribunaux, 
sauf  le  droit  des  tiers  en  réparation  du  dommage 
par  action  civile,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  été 
commis;  —  Attendu,  dès-lors,  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  fons-le-Saulnlér,  chef-lieu 
judiciaire  du  département  du  Jura,  en  confirmant, 
par  le  jugement  attaqué,  le  jugement  correctionnel 
rendu,  le  4  fisvrier  précédent,  par  le  tribunal  de. 
première  isatànce  d'Arbois ,  contre  Catherine  Clé- 
mencey,  sur  l'appel  qui  en  .avait  été  interjeté  par 
le  ministère  public  près  ce  tribunal,  et  en  déclarant 
qu'il  n'y  avait  lieu  d'appliquer  ,  à  cause  de  la. réci- 
dive, pour  l'aggravation  de  la  peine,  l*art.  58  du 
Cbde  pénnl  à  ladite  Clémtacev  condamnée^  le 
%\  mars  1817  f  ^^  quinze  mois  d  ompritottneineat , 
et  comprise  dans  l'amnistia  de  l'ardounance  du 
*i3  août  1817  ,  n'a  violé ,  en  jugeant  ainsi  ,  aucune 
loi,  et  s'est  conformé  aux  principes  de  la  matière  ; 
—  Attendu  d'ailleurs  que  le  jugement  est  régulier 
:dans  sa  forme  ; 

La  cour  rejette,  etc. 

i8(t5.  >  I  iuiri.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Pêche.  —  Adjudloatarre,  — Licence,'^  Bail  MégnL 

Un  individu  poursuivi  pour  fait  de  pêche  dans  une 
riwère  navigable,  sans  Ucence  ni  adjudication, 
ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous  préteur  te 
quil  a  pu  se  croire  autotlsé  à  pêcher  dans  cette 
rivière  par  un  bail  qu'il  tenait  d'un  tiers  égale- 
ment sans  droit. 

Les  motifs  de  Pajinulation  de  cet  arrêt  sont  sufîi- 
samment  développés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Oui  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  de  Bernard , 
conseiller;  —  Vu  le  mémoire  de  M.  le  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Rennes ,  joint  à  son 
pourvoi,  et  ouï  Al.  de  Yatimesnil,  avocat  général , 
en  ses  conclusions  : 

Attendu  que  la  rivière  d'Oult  est  navigable;  — 
Attendu  que  la  loi  du  14  fioréal  an  10  prohibe  Ki 
pèche  dans  toute  rivière  navigable  à  quiconque  ne 
s'est  pas  muni  d'une  licence ,  ou  n'est  pas  adjudica- 
taire de  la  pèche;  —  Que  Rouxel  n'était  porteur, 
ni  d'une  licence ,  ni  d'une  adjudication,  et  qu'il  s'est 
livré,  comme  fermier  de  Marion,  à  ladite  pèche 
dans  la  rivière  d'Oult;  mais  que  Marion  n'avait  ri 
droit  ni-  titre  pour  faire  ladite  pèche ,  ainsi  qu'il  a 
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été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes,  dn 
3o  avril  i8a5  ;  qu^ainti  il  n'avait  pu  en  transmettre 
aucun  à  Rouzet;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que 
Rouzel  j  quoiqu^U  n'eût  ni  licence  ni  adjudication 
du  gouTernement  )  avait  pu  croire  être  autorisé  à 
pécher  dans  ladite  rivière  d'Oult  par  le  bail  qu'il 
tenait  de  Marion,  et  qu'il  devait  être  par  consé- 
quent exempt  de  toute  peine  ,  a  évidemment  violé 
les  dispositions  de  la  loi  du  14  floréal  an  lO. 

Par  ces  moti&  |  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
rendu ^  le  3o  avril  dernier,  par  la  cour  royale  de 
Rennes,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle. 

Et  pour  être  procédé  de  nouveau  conformément 
à  la  loi  I  renvoie  ledit  Rouxel  et  les  pièces  de  la 

Procédure  devant  la  cour  royale  d'Agen  ,  chambre 
es  appels  de  police  correctionnelle. 


%*^<^<%»*%  »%%  »%»  »%%  %»%  »»»^  »»i»  WV^  »»%»»^%%'»«»^ 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 


i  S  Juin 

Bois  de  PEtat.  —  Procédure.  —  Inspecteur  des  fo- 
rêts, —  Qualité,  —  Défaut,  —  Opposition, 

Un  inspecteur  des  forêts  n'est  point,partie  capable 
pour  représenter  VEtal  dans  une  contestaûon  re- 
.  Iati9e  a  une  question  de  propriété, 

L'aequiescement  donné  par  un  inspecteur  des  forêts 
à  t  exécution  éPun  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
ne  peut  lier  F  administration, 

Lorsqt^  une  partie  est  dans  le  délai  utile  pour  former 
opposition  â  un  arrêté  de  préfecture  rendu  par 
défont  contre  elle^  son  recours  au  conseil  d'état 
est  prématuré  et  non  recevable, 

Lb  sieur  Guyot  est  aux  droits  du  sieur  Martel 
dans  laprcmriété  de  biens  nationaux  limitrophes  de 
la  forêt  de  Chavannes  (Nièvre),  appartenant  à  l'Etat. 
Sur  une  contestation  élevée  entre  l'Administration 
des  forêts  et  l'acquéreur,  au  sujet  des  prétendues 
usurpations  sur  Isûdite  forêt ,  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Nièvre ,  du  18  octobre  1814,  a 
déclaré  que  les  objets  en  litige  avaient  fait  partie  de 
la  vente  passée  aux  auteurs  du  sieur  Guyot,  le 
4 Juin  1 79 1 .  Cet  arrêté  n'a  pas  été  critiqué  jusqu'en 
1023  :  à  cette  époque,  le  sieur  Cautonnet,  maître 
de  forges ,  s'étant  rendu  adjudicataire  d'une  coupe 
de  bois  de  la  forêt  de  Chavannes  ^  il  s'est  élevé  entre 
lui  et  le  sieur  Guyot  une  contestation  nslative  à  l'é- 
tendue de  son  exploitation ,  de  manière  que  le  li- 
tige déjà  jugé  s'est  renouvelé  entre  le  sieur  Guyot 
et  l'ayant  cause  du  domaine.  Le  tribunal  de  Nevers 
a  été  saisi  de  la  contestation  \  mais  ce  tribunal  re- 
connaissant son  incompétence ,  attendu  qu'il  s'agis- 
sait d'interpréter  une  vente  nationale  ,  l'affaire  a 
été  portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  Ce  tri- 
bunal administratif  s'est  trouvé  saisi  une  seconde 
fois  de  la  même  question  ]  savoir  ,  si  les  objets  en 
litige  avaient. été  ou  non  compris  dans  la  vente 
passée  par  l'£tat  aux  auteurs  du  sieur  Guyot  :  il  a 
rendu,  le  3  mars  18249  une  décision  par  défaut, 
par  laquelle  il  a  jugé  contrairement  à  sou  premier 
arrêté  de  1814. 


appel  de  cette  dernière  décision.  Il  a  invoqué  à 
l'apoui  du  pourvoi,  en  la  forme,  la  loi  du  39  sep- 
tembre 1791 ,  qui  ne  confère  de  pouvoirs  à  l'Admis 
nistration  des  forêts  qu'en  matière  correctionnelle , 
et  les  lui  refuse  par  conséquent  en  matière  civile , 
soit  administrativement ,  soit  judiciairement  ;  l'or- 
donnance royale  du  a6  août  1824^  portant  réorga- 
nisation de  l'Administraticm  forestière  ,  et  dont 
l'art.  i«'.  porte  i  «  Les  soins  qui  tiennent  à  la  pro* 
priété  des  eaux  et  forêts ,  soit  qu'il  s'agisse  de  re- 
vendiquer^ de  défendre  ou  d'aliéner,  demeurent  ex- 
clusivement attribués  à  l'administration  des  do- 
maines :  »  Enfin  les  arrêts  du  12  février,  7  mai  et 
4  juin  1B23 ,  ci-dessus  annotés ,  qui  jugent  que 
l'Administration  des  forêu  n'est  pas  partie  capable 
de  représenter  l'Etat  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture, que  les  significations  qui  lui  sont  faites  ne 
font  pas  courir  les  délais ,  et  que  le  domaine  peut  se 
pourvoir  contre  les  arrêtés  rendus  sur  des  produc- 
tions de  l'Administration  forestière.  En  consé- 
quence, il  a  denuuidé  l'annulation  dudlt  arrêté ,  et 
a  conclu  à  ce  que  le  domaine  ,  qui  n'avait  pas  été 
entenA  ni  appelé,  présentât  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Nièvre  pour  y  défendre  sur  l'action 
du  sieur  Guyot. 

Celui-ci ,  de  son  c6té ,  a  soutenu  que ,  dans  les 
contestations  qui  ont  rapport  aux  forêts  ,  l'Admi- 
nistration forestière  représente  naturellement  l'Etat, 
par  la  même  raison  et  au  même  titre  que  l'adminis- 
tration des  domaines  le  représente  quand  il  s'agit 
d'autres  biens  nationaux ,  et  celles  des  douanes  ou 
des  contributions  indirectes  lorsque  le  débat  est  re- 
latif aux  impôts  dont  la  perception  leur  est  confiée; 
qu'il  y  avait  eu  notification  suffisante  de  la  décision 
attaquée ,  faite  à  l'Administration  forestière  plus  de 
troia  mois  avant  le  pourvoi,  qui  par  conséquent 
était  non  recevable;  <iue^  de  plus,  cette  adminis- 
tration avait  acQuiescé  à  l'arrêté  attaqué  en  auto- 
risant la  coupe  d  arbres  situés  sur  les  terrains  qu'elle 
réclamait.  Enfin,  le  sieur  Guyot  se  portait  inci- 
demment appelant  du  nouvel  arrêté  par  défaut  du 
3  mars  1824,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Nièvre  avait  excédé  sa  compétence  en  réformant 
un  de  ses  précédens  arrêtés. 

Sur  ce  débat  est  intervenu  Parrét  suivant  : 

Cr ARLES,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant^  en  ce  qui  touche  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  en  date 
du  18  octobre  1814 1  V^^  ce^  arrêté  a  été  pris  entre 
les  auteurs  du  sieur  Guyot  et  l'inspecteur  des  forêts; 
—  Que  ce  dernier  n'était  pas  partie  capable  pour 
représenter  l'Etat  dans  luie  contestation  relative  à 
une  question  de  propriété;  -—Considérant  que  l'ac- 
quiescement dont  excipe  le  sieur  Guyot ,  et  qui  au- 
rait été  donné  par  ^inspecteur  des  forêts  à  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté,  ne  saurait  lier  l'Administration, 
en  supposant  qu'il  ait  réellement  existé;  — Considé- 
rant, en  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Guyot, 
dirigé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Nièvre ,  en  date  du  3  mars  1824  ; 


rêté  de  181 4-  — Qoe  cet  arrêté  ayant  été  pris  par  dé£sut  contre 

Dans  cet  état,  le  ministre  des  finances  a  interjeté!  le  sieur  Guyot,  et  que  celui-ci  étant  encore  dans 
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tin  délai  utile  pour  y  former  opposition  ^  sdh  pour- 
voi n*e6t  pas  recevable. 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé« 
partement  de  la  NièTre,  du  18  octobre  1814  >  ^^ 
annulé* 

2.  La  requête  du  sieur  Guyot  est  rejetée. 

1825.  i5  juin.  —  Ordonmancb  du  roi.  —  Caisse 
d'amortissement,  —  Biens.  —  Contestation,  -* 
Tiers.  •—  Compétence. 

Les  adjudications  de  biens  par  ta  caisse  d'amortis- 
sèment  sont  faites  eu  jugées  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  biens  nationaux  ;  mais  elles  doi- 
vent  être  régies^  à  V égard  des  tiers ^  par  tes  règles 
du  droit  commun. 

1825.   i5  juin.  —  Orookkance  du  noiu  —  Com- 
.  munes.  —  Biens  vendus.  —  Bornage.  —  Com- 
pétence. 

Lorsqu'un  terrain  a  étévemdu  en»  aneps.  avec  ses  £- 

•    miles  f  et  non  en  partie ,  s'il  s^élà^  deâ  contée- 

,    tations  sur  l'étettaue  de  la  maeure  qui-  a  servi  de 

■   base  à  la  vente ^  le  cemeil  depréjecture  doit  se 

borner,  à  déclaret  ce  qui  a4ké  vendu  d'aprèe  les 

'   termes  de  l'acte  d^ati^udicatiôhy  et  renvoyer  Us 

parti»  devant  les  tribmnaax  pomr  faire  procéder 

au  bornage  selon  les  règles  du  droit  commun^. 

i8a5.  i5  juin.  •»  Ordoknance  m  nox.  «-^Cb/m- 
munes.  -^  Habitons.  -^  Défaut  de  q^aalité.  ~— 
Maire.  —  Mise  en  jugement. 

Dès  particuliers  agissant  ut  singuli  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  l'autonfation  de  pour- 
suivre à  fins  civiles  un  maire  ■  qu'ils  accusent 
d'avoir  détourné  une  partie  des  revenus  commu- 
naux* 

1825.  xSjuin.  OADONNANCB  DU  ROL 

Affouage.  —  Communes.  —  Propriété.  -^  Cbm- 
pétence. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  régler^ 
dans  Pintérèl  des  communes ,  le  mode  de  jouis^ 
sance  de  f  affouage  des  bois  sur  lesquels  elles  ont 
des  droits  reconnus. 

Mais  lorsque  cette  jouissance  est  subordonnée  à  une 
question  de  propriété,  ils  doivent  s'abstenir  et 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunauar. 

.  Dans  Tespôce  j  le  sieur  Ckouet ,  aux  dsoits  des 
anciens  seigneurs. de  Montâgny-les-Amognes  (Niè- 
vre) 9  était  propriétaire  de  boia  situéa  dans  cette 
commune  ;  41  se  pourvut  devant  le  conseil  de  pré- 
tetture ,  à  Teffet  de  £dre  décider  que  les  babitans 
qui  ne  îusiifieraient  pas  par  titres  de  leurs  droits 
d'usage  dans  ces  bois  seraient  dorénavant  empêckés 
de  les  y  eatereer»  Par  arrêté  du  3o'  août  1 8a3 ,  le  coti» 
aeil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  s  le^  motif  a. 
été  pis  de  ce  que  les  bois  étaient  comuiunanx. 

Le  sieur  Chouet|  qui  a  prétendu  que  sa  propriété 
exclanve  était  fondée  sur  des  titre»  anciens  ^  a  at- 


taqué cette  décision  pour  vice  d'inconpétemce ,  et 
par  i^arrêt  suivant  le  conseil  d*état  en  a  en  eflet  pro- 
noncé l'annulation. 

Cbabxes,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux ) 

Vu  les  lois  des  28  août  1792  et  17  février  1800 
(18  pluviôse  an  8)  ;  -^  Vu  les  avis  du  conseil  d'état , 
des  20  juillet  1807  ®^  ^4  a^ril  1808  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'était 
compétent  que  pour  régler  le  mode  de  jouissance  de 
l'afFouage;  que  ce  mode  était  subordonné  à  la  ques- 
tion de  propriété  qui  s'élevait  dans  l'espèce ,  et  que 
icette  question  devait  préalablement  être  soumise  aux 
tribunaux  : 

Art.  !«'•  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Nièvre,  du  3o  août  i823,  est 
.annulé. 

1825..  22  juin.  Ordovnancb  du  roi.  —  Domaines 
nationaux.  —  Inteq^rétation.  —  Compétence.  — 
Fente  antérieure.  —  Acte  {^estimation. 

Avant  de  temvoyer  les  parties, devant  les.  tribunaux, 
au  sujet  de  difficulPis  élevées  entre  elles  sur  l'ap- 
plication ,  tant  des  limites  de  leurs  biens  que  de 
titres  anciens,  les  conseils  de  préfecture  doivent 
donner  la  déclaration  de  ce  qui  a  été  vendu  d^a^ 
près  les  proeèê-iiferbaux  d^a^udication. 

L'autorité  administrative  doit  prendre  pour  moyen 
t^ interprétation  les  actes  de  vente  antérieure  aux- 
quels se  réjSrens  les  actes  4^ estimation  *qui  ont 
préparé  les  ventes  qu'il  s'agit  d^ interpréter. 

1825.  22  juin.  ORDONNANCE  DU  ROk 
Domaines  nationaux*  — *  Vente.  -—  Étendue.  — 
Bornage.  —  Procès-  Verbal  postérieiur.  —  Appli- 
cation. -—  Compétence.^ 

Vn  procèe^verbal  de  bornage  et  un  arrêté  dfhomo" 
légation  postérieurs  à  Pacte  de  vente  et  à  rentrée 
en  jouissance  ne  font  point  partie  des  actes  qui 
ont  préparé  et  consommé  l'aajudication. 

'L'application  de  ce  procès-verbal  et  de  P arrêté  qui 
l  a  approuvé,  ainsi  que  les  difficultés  relatives  au 
déplacement  de  bornes  et  aux  usurpations  posté- 
rieures*, appartiennent  aux  tribunaux  ordinaires. 

Dans  le  silence  des  actes  qui  ont  préparé  ou  con- 
sommé la.  vente,  la  question  de  savoir  si  ua  ob- 
jet en  litige  formait,  d  l'époque  de  l'adjudica- 
tion, une  dépendance  du  domaine  vendu,  ne 
peut  4tre  résolue  que  par  les  anciens  titres  et  les 
régies  du  droit  commun,  dont  P  application  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux. 

Un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  lors- 
qtP il  déclare  qu'u^  des  objets  en  litige  n'a  pas  été 
vendu  ,  par  cela  seul  que  l'adjudication  n^en  fait 
pas  mention;  il  doits  aks  tenir  et  ite  pas  pr^uger 
/es  mqjmnà^de  droit eiéil quelles  parties  peuvent 
faire  valoir  êevakt  lés  tribunaux i    i?(.. 

'  Par  AdjudicatioAdu«4  t)ier«idoriani4«t  ^^  <i^ur 
,Gér&d,  négociant  ài^Nla^PA^-^aux.  droite. d^^  qui  se 
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troutûKl  Im  kéritiôi»  ▲«dra  y  •'est  randii  40}oéroiir 
du  domaine  de  Bromtsàiiiy'pffoveiientdu  duc  de  Crue- 
sol  d'Ucès ,  émigré.  Ce  domaine  à  été  Tendu  en 
corps,  tel  q^*eik  avaient  joui  ou  dû  jouir  les  anciens 
fermiers  y  et  limité  notamment  au  nord  par  les  bois 
de  Brousfauy  détenus  par  rËtat^  représentant  Té- 
migré.  Quel^u^  teçips  après  594  entrée  en  jouis- 
sance, i^cquéreur  ayant  éprguvé  des  difïpultés  re-^ 
lativoment  au^  terres  qui  joignaient  les  bois,  )et  dont 
plusieurs  monceaux  r^ntraiout  dans  ces  bois  comme 
des  angles  I  un  arrêté  de  Vadministratiou  centrale 
du  Gard  ^  8Ç}}^  la  3ate  4h  $  floréal  an  5 ,  ordonne 
qu^l  sera  procédé  par  experts  i  la  séparation  et  dé- 
marcation des  bois  réservés ,  d^avêc  les  terres  com- 
prises daus  la  vente  du  domaine,  et  que  cette  sé- 
Saration  sera  marquée  par  des  bornes  plantées  de 
istance  en  distance.  Cette  opération  est  faite  et 
constatée  par  un  procès»verbal ,  clos  le  20  du  même 
mois.  —  JDe  nouvelles  difficultés  s*étant  élevées , 
second  arrêté  k^uI  ordoi^ne  une  visUe  des  lieu^  par 
un  nouvel  expert. —  Cet  es^uert  fait  son  rapport  :  il 
reconnaît  et  atteste  l'exactitude  dé  ^opération  aes 
premiers.  —  i3  plu^l^de  tfn  ^ ,  #rrété  qui  approuve 
et  ratifie  l'opération  àtm  experts  ^  ^  ordèa^e  que 
leur  rapport  sera  exécuté  en  sa  fôrme-^t  tenear. 

En  1014^  ie  due  de  Crassol  d?U<ès  rentre  en 
possession  éeir  bois.  Quatre  afts  Après,  U  aesi^Ae  de- 
vant le  tribunal  de  Nîmes  les  kérttiers  Audra,  vié- 
ten^aurs  dB  domaine  d^firpussau  1  AM^  fia;if  !''•  de 
déUiseeiimit  de  plueieUrs  iwrc^%u3(  dt^^^twrr^  pcé- 
tenduA  uaurpéf  sur  Ls  boj«  »  ^^  4'intArdkUoA  de 
Pusaged'uve  fontaine  ayant  aa  source  daJt^s  U  h^, 
3*.  de  plantation  de  nouvelles  bornes.  —  Les  héri- 
tier Audfâ'rôintéfiûeiit'qiiHlïnttr'ptyfsètitent  rien  de 
plus  oue  ce  qui  a  été  veÂdu,  iQO  Pan  4;i  par  U  na- 
tion \  que ,  pour  s^en  convaincre ,  il  ne  faut  que  faire 
un  rétolèttietit  du  procds-rerbài  de  bornage  Mt  ie 
ao  Éoréal  an  5 ,  et  approuvé  le  1 3  pluviôse  tin  éi — 
Le  tribunal  nomme  des  experts  pour  procéder  à  ce 
récoiement  2  les  experts  déclarent  que  if  wftùcèe^ 
verbal  est  \ifiauf&sast  pcuir  ks  guider  d<ina  le  pla- 
cewient  de  quelque»  bornes  qui  ont  disparu  ^  ou  dans 
le  rétablissement  d^ulres  qui  «ont  .neteverséei.  Le 
duc  i^Vzé»  dopiandç  alors  une  nouvelle  démarp** 
tion.  Dans  cet  état^  \p  tribunal  surseoit  à  prononcer 
et  renvoie  les  parties  devant  le  conseil  Je  {prélec- 
ture, qui|  le  ^5  janvier  1824,  prononcp  e^  ce?  ter- 
mes :  ce  Consiilérant ,  1^.  qu^il  s^agit  de  déterminer 
là  ligne  dfvisoire  qui  sépare  ie  domaine  de  Bronssati 
vendu  des  bois  réservés;  àue  c^estau  coh3eH  à  in- 
diquer les  objets  qui  ont  été  donnas.  ]-»our  limites  à 
un  bien  v^ndu;  maïs  que,  quand  ces  H  mites  sont 
litigieuses  ,  cVst  aux  tribunaux  à  les  :0xer  par  Vo- 
pération  du  'bornage  ou  l'applicatiou  des  règles  au 
droit  commun;  qu^en  l^espèce,  le  conseil  dbit  dé- 
clarer 4)ue  ces  limites  sont  là  où  coinméhçatent  èes 
bois  à  i'épofiue  de  la  yente  ^  mais  qn'il  doit  r^n  • 
voyer  aux  triounanik^à  fixer  aà  étaient  ces  limites  ; 
coasidéraiitY  a^.  ^^  radjudication  n*fatt  aucu^ie 
mention  delà  fontaine  eâ  iitâge ^  qu^eUesecontient 
aucune  dispositioafvopce>à  dtecider  ia  -questÎQitvqi.ii 
divise  les  parties;  qu^elle  se  borne  à  exprimer  que 
lestàené  ofit 'été  vêndû^  tels  qu*etî  ont  j6ui  Ôû  dû 
joeir  les  fermiers^  on  ceâzdont  ils  pt^viennent  y  et 


que.b  nimce  de  Tacte  H  riàcertilMde  daa  :U»Ues 
pe  permettent  pas  de  déterminer  «i  La  foolaiiitf  fid* 
sait  ou  non  9  lors  de  la  weate ,  partie  de$  bîi^9  yan- 
idua;  déeUrt  qwi  le  dovaiae  de  Broussau  a  été 
vendu  tel  quUl  est  limité  dans  Tacte  d'adjudication, 
du  4  theraidoraB  4  ^  MTetr,  etc..  .«9  que  la  limite 
du  c6té  des  bois  est  réglée  et  doit  être  fixée  là  où , 
|u&  ,\ç/ïvr  de  J'adjiidication  9  finissaient  les.  boia  et 
icomniM^aientlea  autres  natures  de  terrainà  vendus, 
lesquels  i*ont  été  tels  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les 
fermiers  ou  ceux  dont  ils  proviennent  ;  99,  que  la 
fontaine  en  litige  n^est  pas  comprise  dans  Ténumé- 
ration  des  objets'  adjugés  au  sieur  Gérard  ,  aux 
droits  duquel  se  trouvent  les  héritiers  Audra.  » 

Recours  au  conseil  de  la  part  de  ces  derniers.  Ils 
prétendent  que  le  bornage  de  l'an  5  fait  la  loi  des 
partioe ,  qu'il  est  un  acte  définitif ,  irrévocable ,  in- 
séparable db  la  ven^e  ,  et  qui  ne  pdut  pav  plus  être 
rétracté  que'  l'acte  de  Vente  même;  qne  par  consé- 
quent le  conseil  de  préfecture  a  mal  jugé  en  le  met- 
tant de  c4^,  i^iMDOM  uAacté  élranaer  à  la*  ceastcê*- 
•tacioiif  '  iU>  soutiennent  ensuit^  -qiril  a  ei(oédé  ses 
pouvoirs  en^nitnniciMBBkdolaveate'la  fontaiao,  qvif 
'dV^rè't  le  proçèv^vaibnl  do  bornage ^  est  ntaée  en 
dekovs  des  boia  ,•  c'est-à-dire  sur  fe  domaine. 

Le  duc  d'Chiès.  d<éfeBd  i'aivété,  et  soutient  ^as. le 
conseil  de  pvéfeolureii'a  pasdA  s'occuper  dttpiooès- 
verbal  de  bornage  de  l'an  5 ,  parse  que  les  opéra- 
tions de  bornage  sont  dans  les  attributions  des  tri- 
buA^Qx  ordinaise». 
,     DaiU  cachetât  Vb  cokisetl  a  rendu  Parret  1 


Chaai.es,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
ten^dinc''^  *       

En  ce  qm'tmtehe  /e  premier  ekefdeê  conclusions  ; 
—  Considérant  que  l'acte  dVidjodicnfion  d-de)isus 
visé  ne  détehnine  pas  seulement  la^  eonsistànee  du 
fdomaine  vendu  par  les  limites  qu'il  lui  assigne,  mais 
,1e  spécifia.cûiniiiojm4;oz:p8  (cuctaixit.et  diéclare  en 
içutre  qq^  les  objeU  vendue  l'onl:  été  tels  qu'en  ont 
Joui  Ou  dû  jouir  tes  fermiers  ou  ceux  dont  Ils  pm- 
viennent^  -^  Coaaièérant  que  le.  procès-yerbat  de 
bornage,  du  9  mai  1707  (ao  floréal  an  5),  ci- dessus 
visé ,  et  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
■Gard,  du  l*^  février  1798  (i5  pluviôse  an  6)  ,  qui 
'l'a  homologué ,  postérieurs  à  l'acte  de  vente  et  à 
I l'entrée  en  jouissance ,  ne  font  pas  partie  des  actes 
loui  ont  préparé  et  consommé  l'adjudication;  — 
Qne  ce  procèai*vM>al  e%  cet  arièté  constituent  une 
délîiHitatiûncQnvéntâoueUe*  interremie  entte  i'£- 
jtat ,  repr^éeeateat  l?ancie«  propriétaire,  et  l'adfiidi- 
•cataire  de  l'immeuble  dont  il  s'agit;  — Considérant 
qne  les  termes  da  l'acte  d^juSication  ci  »-  dessus 
!visé  ne  suffisent  pss  pour  décider  la  question  do 
savoir  si  les  enclaves  en  litige  étaient  ou  non  des 
;dèpendsnces  du  domaine  vendu  à  l'époque  de  l'ad^ 
jjuaidacion)  — *  Que  cette  difficulté  ne  peut  être  ré- 
solue que  par  l'appsiéciation  de  titres  et  de  faits  dent 
la  éoniMiissBnce  appartient  aux  tribunaux;  j-«-  Gon*  , 
(Sidérant  qne  l'apiàioâtion  eu  procèsrverbai  de  bbr- 
inagoet  de  l'arrtltè<qui  l'a  approuvé  ^  ainsi  que  les 
|difficulcils«eâa«iees.sn  déplacement  de  bornes  et  avx 
Eusorpetions  postérieitres ,  appartiennent  anv*  tribu- 
nanai  oniiaasres. 
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1825^  iâS'ftnn 


Sur  le  second  chef  des  conclusions  t  '^€kfnsïàé'\ 
rant  qu'aucun  des  actes  ci -dessuè -visés  nef  fait  men- 
tion de  la  fontaine  en  litige^  et  tpjé  àés-ldtn  la  ques-* 
tion  de  savoir^  elle* formait,  à  Pépoque  de  radj^-" 
'dication ,  une  dépendance  du  domaine  vendti ,  At 
peut  être  résoltie  que  par  le»  aneieii^  titrete^tïèi 
règles  dndtoit  comttittn,  doiit  Pkpp.fîdiîidn'/Aàjii- 
'partientqu^aux  tribimanx.    '  .  • /li   .. 

Art.  i«».  1)  est  déclaré  que'  te  prtocès-vétbal'ffad- 
jodicatîôtt ,  en  date  *ti  '2^  fttiHeC  tjrçô  (4  Itherùiîapil 
an  4>,'6dnipi'end  le  domaine  de  Btxnt^stiii V  diVîsG 
eh  <Jeiix  çorpSf  dont  le  premier't  ôhsiste  e«  xriaisons, 
fours f  écunes^  "jasses,' bergerie^*,  cuVes,  pigeon- 
niers, jiËrdins,  textes  fabbunièKcfs  ^  1^^,9  "vigii^s, 
olivettes  et  palus,  et  confrontiez  dti  levant  au  domaine 
de'Bionsç  du  mîflî ,  an'térÂ>ir  dé* Fwirqùès;  du  cou- 
chant, au  terroir  de  Gilles;  et  dti  nord  au  terroirj 
de  Beliegai-de  et  aux  bois,  le  txïût  tel  qu'en  ottt  jouit 
ou  dû  jouir  Les  fermiers  ou  ceuxdont'ilsproVietaiient.i 

—  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  ttibi^naux^j 
tant  pour  déterminer  Pétendue  du  domaine  adjugé",! 
à  i^époque  de  'h.  vente ,  «onforméràeht'  à  là  jouik-; 
sance  dés^  fermiers,-  que  pour  fap^liçatîÔTlr  duf'pfo-j 
ces- verbal  de  bornage  ,  du  9  teai  1797  (îîb  floréaij 
an  5),  eftd^  Pâtrêté  qùr  a  hbm'ôldgué  ce  procès-* 
verbal. 

2.  lié  second  chef  dé  Farrèté  dti  eônsefl 'de  jhré- 
fecture  cî-des^s  visé  estunnulé  ^  et  les  partld*  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux  sur  la  question  de 
savoir  ai  la  -fontaine  en  litige  fait  ou  non  partie  \lu 
doniaiiie  vendu. 

>  3*  £st  condamnée  aux  dépens  la  partie  qtii  ^c- 
cbmbérà  devant  les*  tribunaux. 

'   •  '  v 

1825.  22/W;i. — Ordonnance  du  jioi.  —  Cours 
d'eau.  —  Moulins.  —  X)éversoir,  —  Arrêté  régle^ 
mentaire*  —  Contravention  —  Compétence, 

Les  pféfets  sont  dompétens  pdttt  interptétet  des  >ar^ 
réiës  réglemehtaires  prispafetiàs  tt/ttérieuremeni, 
.    ,  •  .  •     *.v  ; .     '      '*^ 

MëififUn»  fç  sont  pas  pour  qrdfif^frl(t,deéitrm;ffQn 
des  QUftrage/i  supposée  f^i^i  en,  ç^nfi^aventfÇifk^M^ 
di^,/u7iif4s  r^éjfflementaUiP^.*    ..,,  « 

La  question  dé  contrdvènMàn  ne  peut  êtte  jugée  que 
par  le  àonseil  de  pféfeciure  pour  les  âours  d^eaù 
navigables  etfloitahleà,,  etpatte^  trihunaUx  or- 
diiiairès  pour  lei  autres  cours  d*éaui  ! 

i8»i.  .jki^W/z^*  —  Qïii^ONNAïrc»  4w  i\t)J.i'm,GD»/5$ 
d^eau^,  m^^Usmep  •-*  C^jmtruothn,.  -M  Actiû^ipaà" 

-  sessikir/H*  t—  Coïnpàfençei,    .     :  i  ;  '   ;  :  :. .   . 

Lrs  autonsaiions  d^ élever  des  usines  siir  lés  cours 
et  eau  navigables  ne  peuvent  ëirè  et  ne  sontj  en 
^ffet,  accordées  au* en  ce rqui  concerné  Ib  Éomaîne 
public  f  et  sans  préjudice  des  i droits  des  proprié- 
taires riverains.'  ..-  "   . 

•&  conséquence  y  un  tribunal  ne  dépasse  pas^lës  tP' 

'  unités  d&iSa  4^inpéteri€e%  ^  statuaûe  au  pèfsifi^ 

' -soire  sur  '^^i»u»ninomiieilëfé^tÉ ,  pku^le  propHétaii^ 

d*n»  : mouHn-'fi HÙinS ^ 'Une^wiltiintiTi  qu'Hun- PiPerain 

p^tend  éirs  sa  pmpriétéipk^éb^iid'aeoession. 
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ArtkchU*  — .  ddfudiçatvm^  -rr  Amende* 


^aifè'  ijul  arraché  des  ùhénés  iferts  dans 
Mhé^eoûpe   conïràunale  \encourt  une  aHiertdé  de 

Q!S$0.,  amendé  we  pent^étre  ré4uif^:4  Mjraitcs,  'Snr 
le  mpttf^lfs  l^p^i:^rV^f:^al4^4Qnne,p4bs  la  me- 
fiute dm Qi4nes ^^a^h^p.    .     ..    i 

Mi^-  .        •         .  :=    ..  .    il  ..■■         . 

l4>oj)up^£ÀTA2B.£  JM[ora4^4  ^t^^  perviis ,  dans 
sa  jcpujpiç ,  pu  arr,a«his  de  hoia  Ccjbéi^s  ^^rts) ,  délit 
qui  le  fendait  passible  de  Tameade  de  5oo  fr«  portée 
en  V^xii^  vx^  4itre  XX Vil  dfi.4^ordqjaniiAce  de  i^6q, 
.  Le  ;tr^))f)i>al  cQfreçtiqime^  ,pe  ^'avait  coAdamyé 
qu'à  une  amende  de' 20  francs,  et  la  courrpyal^  de 
jN  imes  ^yt^t  jçojxfyrnyé  ce  iqgeni en  t  ,^  en  s'appuyan t 
sur  des  dispositions  de  lois  étrangères  au  délitqu'elle 
avAit  à  réprimer;  ».  ..).in 

Çefte  JGixwae.j^pplifatiQ».d^4Jtiv^8  articba  dei'oir- 
dpnu^nce  ^vé!t'f:^^t6Xoi^r;ayen^i(m  à  Particle 

1 1  é\f^  t^itrè.XAYV'»»  ^M  de^^Tïiwè)  ïpi  cour  à  pro- 
noncer, dans  les  termes  ^s^iv^s ,  ^^^a^nulîiiipn  de 
l'arrêt  attaqué  : 

GàtJd.  £)ba4itèar0yii0-^-c6ii8éiUcr^:«âon  rapport, 
et  M.  de  ¥atinieBiiil^<aflrodat,géDéEai^  en  se»  con* 
durions  t .  ,    .1,       .  .        ,  ■      . 

Vq  l'article  ii'^TixCveJU^VIlJde  Tocdcmnance  de 
i6âo,-  lequely^nmavAiémeBiià  l^kipticle  18,  tît'.  £L[ 
de;  la  >méme :  iea-donMbocei,  faâc> défénsesi  d'arradser 
avouai  plant  dachéxeso*  autres faûît  diuisJes forêts 
deiPBCBty  sansiantorisation  légale  |/â  (làioio  de  5oo  ir. 
dVmpndeif  '   ,r, ..-•,>',      i  /..  -•   -ij- 

£t  attendu  qu^tl  mt  constaté  pan  uIk  pvocèflwverbal 
régulier,  et  reconnu,  ei^iiîttt^ que  le  nommé  Mo* 
rand  a  coÉimis  xw  atvadiialdeiboii  (  chènaa:  verts  )  , 
dans  une  bdupd  eoè&piuÀare^àlili  eilkig^,  dans  un 
bois  appartedsiit  là  l»icdnimai4e'dei  Montaiesi ,  déAxt 
qui,  a«x  termes- du  $(  a^  de :l'artMi^ 'i^K  ïde  l'oxsdoi^ 
nanic^du  fl8  mai*  1621S»,  «sciaxcepté  de  Hamnistie 
aceordésoparjcetlie  on|oiiihc|nee  p4Jun-ie8;aiiJtres  délits 
fooestiérs  5  h—  Que  j  •  àka  -*  locs'  ;*  ^  l^d^idfoaljaire  Mo-^ 
rand  étËdt,.en  taâsoti  de»  ce  flj^t,  (piiisiUia  (de  l'a*> 
mande  de  >5bô  ^fiNinta  portéei  mi  'sneAitufirticde!  j  1  , 
titre  XX VII  de  ^ordonnance  de  1669  5  —  Qèe  IW 


pouvait  ^ipplîquei»  A^a-^éUt^d»#c<»tte  ^espèce 


e  iPfydutijre^X^JI,  relatif  aux  $irbfes 
r  des  âélinquatis,,,  ,g V/  rifonï  ateliers  ou  < 


cou- 
com-^ 


l'acii^l 

pés  par  des  (ieiinquatis,,,,gz 

merce  dans  les  forêts ,  hl  Wfticlfe  i3  du  même  titre  , 
relatif  seuleiVAût  à  e6l)X--qui  «wt  <K>n|ié  ,>arraché  et 
ewPArtéarJbres',  h^^he»  ou  feuilljgça,d^sfoi^ê^^t 
bpis  pojjr  paçes^^f$t^s'et\co^fréne«,  .rî  les  ^rt.  .4»  et 
48  dii  litre XY,  (iv.i  piu;  pour  objeç^.lq  premier^  de 
régler  le /node^i'^ot^çtion  des  çoujjeçetJiVbattis 
des  .aj:brè$.  comp];is  «(a^^  VJ^e  a^judicat^op ,  et  le  se- 
cond ,  àe  réprimer  la  fraude  de  Tadjudica taire  qui 
nstiÊensbVlanaW<f0lito'd'a:utvei^arbTOaque«easqiii  en 
tosît  partie ^  -^^XjUé  cependant  le  tii)>dnaL  oonrec- 
tionnel  d'Uzès,  saisi  de  la  poursuite  eiiero^e  fx>ntre 
Morand  père ,  s'est  borné  à  prononcer  contre  lui  une 
ans^de  deiiO'fii^ntS',  etquey'wir  l^ppel  de  ce  ju- 
ge mena,"!*  c^r  royaU  de  S^mes  Paconfirvnd,  sur 
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le  motif  qae  le  inrocè»«>TerbAl  consUtapt  le  délit) 
objet  du  procès  |  ne  domie  pas  la  mesure  des  chênes 
Terfs  arrachés  par  Morand,  tandis  que  la  loi  pro- 
nonce en  ce  cas  une  amende  Bxis  et  indépendante 
à»  la  dimension  des  arbres  pu  planU  arrac^^^s  $  — 
Qu^ainsi  ladite  cour  rpjale  a  fait  une  fausse, appli- 
cation des  articles  i3  et  i«r.  du  titre  XX.ÏTJ  ,  4^  et 
48  du  titre  XV  de  [^ordonnance  de  1669 ,  et  violé 
tbrmellement  Partide  1 1 ,  titre  XXVII  de  ladite  01^ 
donnance,  dont  «tle  avait  à  faire  TappUcation} 

Par  ces  motifs,  la  cour  easse  et  annnlie  Wrrét 
rendu,  le  18  juin  i8a4>P^i'  ^^  <^u'  royale  deNimes, 
dans  l'affaire  de  Morfitnd  père  ;  — >  Et  pour  être  sta- 
tué y  conformément  à  la  loi  ^  sur  Pappel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d'Usés,  renvoie  le^  par- 
ties ^t  les  pièces  du  procès  devant  la  c<ntr  royale  de 
MontpeUier ,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. 

i8a5.  25  juin.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Sign^aiion.  — Joià:  férié.  —  La  signification  éTun 
liercement,  quôiqûefaltedeux  jours  après  la  de- 
claratioii  A  ce  tietcement,  est  valable  si  le  jour 
sidçant  est  un  jour  férié.    ' 

M.  LE  paivsT  de  la  Dr  âme  avait ,  par  une  lettre 
du  a3  novembre  i8a4 ,  informé  Son  Ex.  le  ministre 
des  finances  d'une  contestation  qui  s'était  élevée 
entre  le  sieur  Tert ,  ad  judicatsairp  d'tine  coupe  de 
ji5  sapins  dans  ta  fbrét  de  Ramoyer ,  et  le  sieur 
Faure ,  qui  avait  fiedt  un  tiei cément  sur  celte  cotipe. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  tieicement  £iit  le  même 
jour  que  l'adjudication ,  mais  dont  la  signification 
n'avait  été  faite  que  deux  jours  après ,  parce  que  le 
jour  suivant  était  un  dimanche,  pouvait  être  con- 
sidéré comme  bon  ettàlable. 

Son  Ex.  le  ministre  des  finances,  vu  l'artb  1037 
du  Code  de  procédure  oiçile,  qui  défend  de  fiiire  au- 
cune signification  les  jours  de  tête  léflale,  et  attendu 
que  le  délai  Bxé  par  li^t*  1 7  du  cahier  des  charges, 
pour  faire  la  signification^dutiercement,  ezp&rait 
te  dimanche  à.midi|  et.qu'iL.îr.a  eu  nécMslté  d»U 
différer  jusqu'au  lendemain  Itu^i,  a,  par  décision 
du  a5  juin  iSsSy  dédlaré  que  la  tiercement  et  les 
enchères  qui  l'ont  suivi  seront  considérés  comme 
valables. 

1825.  ^ojuin.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Cantonnement.  *^  Prescription.    

V article  t  de  la  loi  du  28  août  179a ,  en  fixant  aux 

f    communes  Un  délai  de  dnq  ans  pour  faire  opérer 

les  cantonnemens ,  ne  s^ applique  pas  au  cafi  où 

les  communes  ont  été  laissées  en  possession  de 

leurs  usages  sans  exécution  du  cantonnement. 

La  déchéance  pour  défaut  d?action  dans  les  dnq 
ans  de  la  publication  de  cette  loi,  ne  peuf  leur 
être  opposée. 

La  forêt  de  Renaudvoid,  de  73ft.arpens,  appar- 
teni^it  indivisément  au  chapitre  de  Remiremoflkt  et 


au  marquis  Çanondeville.  Elle  était  en  outre  grevée 
d'un  droit  d'usage  indéfini  en  faveur  des  quatre 
communes  du  Ban  -  de  -  Giancourt.  En  1760,108 
communes ,  dont  les  titres  remontaient  aux  années 
i5a4  et  i5a5,  étaient  en  procès  avtrc  le  seigneur. 
Pour  7  jyiet^re  fin |  elles  consentirent,  par  transac- 
tion ,  à  convertir  leur  droit  4*usage  en  un  canton- 
nement de  660  arpens  do  Lorraine  (  1 35  h.)  9  lo 
surplus  d^  la  forêt  ne  restant  ^^u  jetti  qu'à  un  simple 
droit  de  parcours  envers  les  usagers.  Cette  transac- 
tion fut  homologuée  par  jugement  du  \5  n\ars  1759. 

En  1793,  confiscation  &  la  forêt,  au  profit  de 
l'Etat.  Les  coqimTMies  demandent  contre  l'État  l'an- 
nulation de  la  transaction  du  14  juillet  1768.  Le  25 
juin  1793,  jugement  qui,  sans  statuer  au  fond,  or- 
donne une  expertise^  Efi  l'an  to,  les  communes 
demandent  l'homologation  de  cette  expertise  \  mais 
cette  demande  n'a  pas  de  suite.  Les  communes  con- 
tinuent de  jouir. 

En  f 817,  les  héritiers  Çanondeville ,  réintégrés 
dans  la  propriété  d^  la  forêt  en  vertu  de  la  loi  du 
5  décemore  181 4)  demandent,  conjointement  avec 
l'Etat  9.  qui  restait  au^  droits  du  chapitre  «  la  pé- 
remption de  l'instance  commencée  en  1793.  Juge-> 
ment  du  a3  décembre  1817,  qui  prononce  cette  pé- 
remption. 

I«  5  février  1820^  les  communes  assignent  les 
héritiers  Çanondeville  et  l'Etat,  pour  se  &ire  réin- 
tégrer dans  leur  droit  d'usage,  tel  qu'il  devait  exis- 
ter d'après  leur  ancien  titre ,  la  transaction  du  7  juin 
1725.  On  leur  oppose  l'expiration  du  délai  de  cinq 
ans ,  fixé  par  l'airticle  6  de  la  loi  du  28  août  1792  y 
pour  l'execcice  d'une  telle  action.  26  décembre  1821, 
jugement  qui  admet  la  fin  de  non-recevoir.  Appel  ; 
et,  le  29  août  1822,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de 
Nancy,  oc  attendu  que  l'action  intentée  dans  les  dé- 
lais de  la  loi  n'a  pu  se  prescrire  durant  la  litispen- 
dance,  parce  que,  depuis  le  jugement  du  25  juin 
1793 ,  les  communes  n'ont  pas  joui  de  leur  ^oit 
d  affouage ,  d'sprès  le  cantonnement  opéré  par  la 
transaction  de  1768,  mais  suir  la  totalité  de  la  forêt 
deRenaudvoid,  conformément  à  leurs  anciens  d  roi  ts; 
qu'ainsi,  demeurant  en  possession  de  ces  anciens 
droits ,  les  communes  n'ont  dû  déclarer  que  lorsque 
les  propriétaires  ont  tenté  de  les  rappeler  à  l'exécu- 
tion de  la  transaction,  qui,  si  elle  n'était  pas  an- 
nulée, était  du  moins  subordonnée,  pour  son  exé- 
cution ,  au  résultat  de  l'expertise  ordonnée  par  le 
jueement  des  requêtes  du  palEÙs,  du  9  mars  1768. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  préfet  des  Vos- 

Ses ,  pour  violation  des  articles  2229  ,  2a32 ,  2233 
u  Code  civil,  fausse  application  de  l'articie  6  de 
la  loi  du  28  août  1702 ,  en  ce  que  l'action  de  la  com- 
mune ayant  été  déclarée  recevable ,  quoiqu'elle  eût 
été  intentée  après  le  délai  de  cinq  ans ,  nxé  par  la 
loi  de  1792. 

Arrêt  du  3o  juin  1823,  ainsi  conçu  : 
oc  La  cour,  sûr  le  moyen  résultant  d'une  préten- 
due contravention  à  l'article  6  de  la  loi  du  28  août 
179a.,  et  d'une  fausse  apoUcation  de  l'art.  12  de  la 
même  loi,  attendu  que  ledit  art»  6,  en  fixant  un 
délai  pour  l'exercice  .d0  l'^actiooeo^  lévision  du  can- 
tonnement de  la  part  Ji»s  communautés,  suppose  né- 
cessairement l'exécution  des  cantonnemeiia  qu'elles 
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ont  ÎAtérét  à  faire  réyiser ,  casser  ou  réformer  j  et 
par  conséquent  la  détention  des  anciens  proprié- 
taires conforme'  aux  cantonnemens,  laquelle  de- 
vient iacommutable  lorsquHIa  sont  restés  pendant 
cinq  ans  propriétaires  et  possessenrs  paisibles  des 
biens  et  droits  qui  leur  sont  attribués  pajr  les  can- 
toxiaemens  ;  quHl  ne  peut  eu  être  ainsi  dans  les  cas 
où  les  usagers  ou  communautés  usagàres  ont  été 
laissées  en  possession  des  usages ,  sans  exécution  du 
cantonnement,  et  que,  dans  ce  cas,  les  communes 
ne  peuvent  y  tant  que  dure  leur  détention  sans  trou- 
ble |  encourir  de  déchéance  de  leur  droit  d'exercer 
une  action  tendante  au  recouvrement  d'un  objet 
qu^elles.^nt  en  leur  possession  \ 

»  Attendu  que,  dans  Tespèce,  Parrét  attaqué  dé- 
clare 9  en  fait,  que  les  communes  défenderesses 
n^ontpas  joui,  depui$  1793^  de  leurs  droits  d'af- 
fouage )  d'après  le  cantonnement  opéré  par  la  tran* 
saction  de  1768  y  mais  bien  sur  la  totalité  de  la  forêt 
Renoudvoid  ,  conformément  à  leurs  anciens  droiis  : 
d'où  il  résulte  que  ledit  arrêt  9  en  admettant  l'exer* 
cice  de  l'action  en>  révision  du  cantonnement  de 
1768  y  a  sainement  appliqué  les  principes  de  droit 
en  matière  de  déchéance,  et  les  art«  6  et  12  de  la 
loidg  jîô  août  J793.;  rejette.  » 

i8a5.  1er,  y«i7&A  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Adjudicataire»  —  Délai  d* exploitation  expiré,  — 
Délit,  —  Insuffisance  de  preuves.  —  Décharge 
définitive. 

Un  ancien  adjudicataire  ,  pmirsuhi  à  raison  de  dé- 
lits commis  dans  sa  coupe  et  avoués  par  lui  y  ne 
peut  être  renvoyé  des  pbursuites ,  sous  prétexte 
de  ^insuffisance  des  preuves ,  lorsque  le  procès- 
verbal  des  gardes  n'est  pas  attaqué  par  les  voies 
iégales}  il  ne  peut  être  renvoyé  non  plus  sous 
prétexte  que  les  arbres  coupés  en  délit  lui  appar- 
tenaient  comme  adjudicataire  ,  lorsque  les  délais 
accordés  pour  Pexploitation  et  la  vidange  de  la 
coupe  sont  expirés,  et  qnil  n*a  pas  obtenu  sa 
décharge  définitive, 

Blayac,  charbonnier  de  profession  et  ancien  ad- 
judicataire d'une  coupe  pour  l'année  1821  ^  était 
poursuivi ,  ainsi  que  s^  deux  £is ,  relativement  à 
une  charbonnière  indûment  allumée  ^  et  à  àiàH.  ar- 
bres verts  y  les  uns  coupés  en  délit,  et  les  autres  écor- 
cés  sur  pied ,  dans  un  bois  communal. 

Le  procèa-verbal  qui  consutait  ces  délits  n'était 
point  attaqué  par  les  voies  légales. 

Cependant  les  prévenus  avaient  été  renvovés  des 
poursuites,  soit  à  cause  d'une  prétendue  insutiiaance 
de  preuves ,  soit  sous  le  prétexte  d'une  adjudication 
à  l'égard  de  laquelle  les  délais  pour  L'eiploiUtion 
et  pour  la  yidange  étaiejït  dès  long- temps  expirés, 
sans  qu'il  ^  eût  eu  une  prorogation  de  délai  obtenue 
ou  même  demandée  en  temps  utile. 

Éette  violation  ded  règles  de  la  compétence  ,  de 
la  (bi  due  aux  nrocès-verbaux,  et  deà  disposilioiàs  de 
l'ordonnance  de  1669,  a  été  réprimée  par  l'arrêt  de 
cassation  dont  la  teneur  suit  : 

ToMB  m. 


Ouï  M,  de  Cbantereyne^  conseiller,  en  son  rap- 
port, et  M.  Laplagne*- Barris,  avocat  général ,  en 
ses  conclusions; 

Attendu  que  le  délit  objet  des  poursuites  exercées 
contre  Blayaç  père  et  contre  ses  fils  est^  aux  termes 
de  l'article  i^'.  de  l'ordonnance  du  28  mai  1825,  ex- 
cepté de  l'amnistie  prononcée  par  ladite  ordonnance 
à  l'égard  des  autres  délits  forestiers  : 

La  cour  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  aur  le 
pourvoi  de  l'Administration  des  forêts. 

Statuant  sur  ledit  pourvoi  t 

Vu  les  articles  408  et  41 3  du  Code  d'instruction 
criminelle^  —  Vu  également  les  articles  i3  et  14  , 
titre  IX  y  de  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  desquels 
il  résulte  que  les  procès  -  verbaux  dressés  par  plu-^ 
sieurs  gardes  forestiers  doivent,  quel  que  soit  le  mon- 
tant des  peines  pécuniaires  encourues,  £iire  foi  en 
justice,  s'il  n'y  a  pas  inscription  de  faux,  ou  s'il  n'est 
pas  proposé  une  eau&e  valable  de  récusation  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procès -verbal  régulier 
et  non  attaqué  par  les  voies  légales  constate  qu'un 
garde  à  cheval  assisté  de  trois  gardes  forestiers  a , 
dans  un  bois  appartenant  À  la  commune  de  Saint- 
Nazaire'Ladarez ,  trouvé,  au  canton  désigné  dans 
ledit  rapport,  i^.  une  charbonnière  composée  de 
chêne  vert  et  de  buis,  laquelle  était  allumée  ;  2^.  qu'au* 
roéme  tenement,  les  gardes  ont  surpris  les  nommés 
Blayac  père  et  fils  coupant  et  ayant  coupé  cent  un 
arbres,  chênes  verts,  de  l'âge  de  dix» sept  ans  ( 
3<>.  qu'il  résulte  du  même  rapport  que  99  pieds  d*ar- 
bres  de  même  essence  avaient  été  récemment  éoorcés 
sur  pied ,  et  que  Blayac  a  reconnu  qu'ils  avaient  été 
écorcés  par  ses  fils  et  lui  \  -*  Qu'après  avoir,  en  sa 
présence,  vérifié  le  nombre  et  la  dimension  dcear» 
bres  coupés  ou  écorcés  en  délit,  les  mêmes  gardes 
ont  trouvé ,  dans  le  même  tenement ,  et  à  six  mètres 
de  la  charbonnière ,  un  mulet  que  Blayac  a  déclaré 
lui  appartenir  et  avoir  été  amené  par  lui  sur  le  ter* 
rain  pour  charger  deux  balles  d'écorce  provenant 
des  susdits  chênes  verts ,  que  ses  fils  et  lui  avaient 
écorcés  sur  pied  \  •»  Qu'à  dix  mètres  de  la  charbon- 
nière ,  d'après  l'indication  demandée  à  Blayac  et 
donnée  par  ce  charbonnier,  les  gardes  ont  trouvé 
en  effet  les  deux  balles  d'écorce  cachées  avec  des 
branchis  de  chêne  vert  et  du  buis  5  —  Que ,  dans 
ces  circonsUnces,  Blayac  père  et  fils  devaient  être 
condamnés  aux  peines  déterminées  par  la  loi  ; —Que 
cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Beziers,  tout 
en  reconnaissant  comme  constans  les  principaux  faits 
énoncés  au  rapport,  a,  sur  le  tout,  mis  hors  d'ins- 
tance les4its  Blayac ,  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas 
bien  pï'ouvé  que  ledit  Blayac  fût  propriétaire  du  mu- 
let trouvé  dans  le  bois,  et  qu'il  eût  écorcé  sur  pied 
les  chênes  verts,  deux  points  de  fait  établis  par  à»^ 
aveux  auxquels  n'était  opposé  aucun  désaveu  légal , 
et  par  les  autres  circonstances  énoncées  au  rapport) 
—  Que  vainement  Blayac  a  voulu  appuyer  sa  dé- 
fense ,  et  le  tribunal  correctionnel  sa  décision ,  sur. 
un  procès-verbal  d'adjudication ,  duquel  il  résulte 
que  la  partie  de  bois  sur  laquelle  ses  fils  et  lui 
avaient  été  trouvés  coupant  sur  pied  des  arbres,  lui. 
avait  été  adjugée  le  21  octobre  1820,  puisque  Iqs 
délais  à  lui  accordés  pour  l'exploitation  et  la  vidange 
de  sa  coupe  étcdent  expirés ,  sans  que  cet  ad judica- 
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taire  eût  ^  en  temps  utile ,  obtenu  ou  même  demandé 
une  prolongation  de  délai  à  l'administration  supé- 
rieure ,  qui  seule  pouvait  l'accorder  $' — Qu'en  droit, 
et  d'après  les  articles  47  >  4^  et  4^  àvL  titre  XV  de 
l'ordonnance  de  1 66o ,  l'adjudicataire  qui ,  dans  les 
délais  filés  par  le  cafiier  des  chargea,  n'a  pas  vidé 
sa  coupe ,  encourt  la  confiscation  des  arbres  restés 
sur  pied  ou  sur  le  parterre  de  ladite  coupe ,  et  dès- 
lors  ne  peut ,  sans  délit ,  en  disposer,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  obtenu  la  permission  de  l'autorité  compé- 
tente ]  —  Que ,  d'un  autre  c6té ,  aux  termes  des  ar- 
ticles 39  et  5 1  du  titre  XV  de  l'ordonnance ,  les  ad- 
judicataires, jusqu'au  moment  où  ils  ont  obtenu  leur 
décharge  définitive ,  demeurent  responsables  de  tous 
les  délits  commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouîe  de  la 
cognée  $  —  Qu'ainsi ,  et  à  supposer  que  les  délits 
imputés  aux  prévenus  ne  fussent  pas  tous  suffisam- 
ment prouvés  contre  eux,  l'adjudicataire  Blayac  ne 
pouvait  échapper  à  la  responsabilité  légale  de  ces 
délits  $  —  Mais  qu'en  refusant  à  un  procès  -  verbal 
non  attaqué  et  inattaquable  la  foi  qui  lui  était  due, 
et  en  s'abstenant  de  prononcer  les  condamnations 
encourues  par  les  prévenus  pour  des  faits  qui  pré- 
sentent les  caractères  de  délits ,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Beziers  s'est  écarté  des  règles  de  sa  com- 
pétence, a* violé  les  articles  i3  et  14,  titre  IX,  de  la 
loi  du  ao  septembre  1 79 1 ,  violé  également  l'art.  4? y 
titre. XV,  de  l'ordonnance  de  1669,  et,  par  auite, 
les  autres  dispositions  de  loi  dont  il  avait  à  faire 
l'application  \  —  Et  que  la  cour  royale  de  Montpel- 
lier, en  confirmant,  par  les  mêmes  motifs ^  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Beziers ,  a  par 
tagé  l'erreur  des  premiers  juges  et  adopté  les  vices 
de  leur  décision  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Montpellier ,  le  7  avril 
1-8249  ®^  faveur  de  Blayac  père  et  fils;  et,  pour  être 
statué  conformément  à  la  loi,  sur  l'appel  du  juge- 
ment dudit  tribunal  correctionnel ,  renvoie  les  par- 
ties et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale 
d'Aix,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 


1825.   1".  JuiUet.  ARRÊT  DE  LA  COU^.  DE 
CASSATION. 

Adjudicataire.  —  Ateliers,  —  Distance  prohibée 
des  forêts. 

Un  adjudicataire  de  coupe  ne  peut  pas,  plus  que 
tout  autre  individu  ,  former  d^ ateliers  de  jbois  aux 
rives  à^s forêts  de  VEtat,  et  à  la  distance  prohibée 
par  les  lois. 

Pierre  Ta  vfinb  avaitétabli  un  atelier  de  douves 
dans  sa  maison ,  qui,  d'après  le  procès- verbal ,  est 
à  une  distance  prohibée  de  la  forêt,  quant  à  l'éta- 
blissement de  ces  sortes  d'ateliers. 

Le  tribunal  correctionnel  avait  ordonné  une  vé« 
rification ,  à  l'efjfet  de  constater  U  distance  f  mais  le 
tri(>unal  d'appel ,  ne  voyant  dans  le  fait  de  la  pour- 
suite que  l'exercice  d'un  droit  appartenant  'à  l'ad- 
judicataire ,  l'avait  renvoyé  des  poursuites. 

Ce  jugement;  déféré  à  la  censure  de  la  cour,  a  été 


annulé  par  les  motifs  énoncés  en  Parrét  dont  la  te^ 
neur  suit  : 

Ouï  M.  Chanteveyne,  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  Laplagne-Barris ,  avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions ; 

Attendu  que  le  délit  objet  des  poursuites  est,  par 
l'article  i^'.  de  l'ordonnanoe  du  &8  mai  i8a5,  ex- 
cepté de  l'amnistie  prononcée  par  ladite  ordonnance 
pour  les  autres  délits  forestiers  , 

La  cour  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  statuer  sut  le  pour^ 
voi  de  l'Administration  des  forêts. 

Et  statuant  sur  ledit  pourvoi  ; 

Vu  l'article  a3,  titre  XXYII,  de  l'ordonnance  de 
1669,  portant  que  les  ccréliers,  vanniers,  tour- 
neurs et  autres  de  pareille  condition,  ne  pourront 
tenir  ateliers  de  bois  dans  la  distance  d'une  demi- 
lieue  des  forêts  de  l'Etat ,  à  peine  de  confiscation  de 
leurs  marchandises  et  de  cent  francs  d'amende  \ 

Attendu  que  cette  disposition  de  l'ordonnance, 
d'après  la  généralité  des  expressions  employées  par 
le  législateur ,  embrasse  indistinctement  tous  les 
individus  qui  forment  des  ateliers  de  bois  à  la  dis- 
tance prohibée,  et  conséquemment  les  adjudicataires 
des  coupes ,  comme  les  autres  ;  que  de  la  défense  qui 
leur  est  faite  par  l'article  219  du  même  titre,  défaire 
ouvrer  bois  ailleurs  que  dans  leurs  ventes ,  ne  peut 
résulter  pour  eux  la  niculté  d'établir  des  ateliers  de 
cette  espèce  dans  le  voisinage  des  forêts,  hors  le 
cercle  de  leur  responsabilité ,  et  là  où  ils  pourraient 
échapper  plus'facilement  àla  surveillance  des  gardes 
forestiers }  —  Que  les  deux  articles  de  l'ordonnance 
sont  en  parfaite  harmonie  l'un  avec  l'autre,  et  qu'ils 
ont  tous  deux  pour  but  de  prévenir  des  délits  pré- 
judiciables a\ix  forêts  de  l'Sta^,  et  que  si  les  adju- 
dicataires des  coupes  avaient  le  droit  d'établir  des 
ateliers  de  bois  hors  de  leurs  ventes  ,  et  à  lu&e  dis- 
tance où  leur  établissement  même  est  un  délit,  cette 
fdculté  deviendrait  la  source  d'une  foule  de  fraudes 
et  d'abus  $  —  Qu'enfin  le  règlement  de  iy54f  9u 
défendant  aux  ouvriers  employés  à  travailler  n^er- 
rain  et  douves,  de  tenir  ateliers  dans  Us  forêts  de 
l'Etat,  ne  leur  permet  pas  pour  cela  d^établir  aux 
rives. de  ces  forêts  des  ateliers  dont  le  voisinage  se- 
rait extrêmement  dangereux  \ 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  du  i3  février  1824^  que  les  nommés  Calvet 
et  Ginet  ont  été  surpris  fabriquant  de  la  douelle  ou 
douve  dans  la  maison  et  poiAr  le  compte  de  TafEne  y, 
qui  a  déclaré  que  les  bois  provenaient  de  son  adju«» 
dication }  —  Que ,  cette  maison  n'étant  pas ,  d'après 
le  rapport,  située  à  la  distance  prescrite  par  le  cahier 
des  charges ,  conformément  à  la  loi ,  le  tribunalxor- 
rectionnel  de  Limoux ,  saisi  de  la  poursuite  exercée 
contre  cet  adjudicataire,  avait  ordonné  une  Vérifi- 
cation à  l'effet  de  constater  la  distance  qui  existe 
entre  la  maison  servant  d'atelier,  et  la  forêt  royale 
la  plus  voisine}  —Mais que,  sur  l'appel  interjeté 
par  Taffine,  le  tribunal  de  Carcassonne,  en  annulant 
ce  jugement  interlocutoire,  a  renvoyé  le  prévenu  des 
poursuites  ^  sous  le  prétexte  que  sa  qualité  d'adju- 
dicataire lui'  permettait  d'établir  à  son  gré  un  ate- 
lier de  bois  là  où  il  lui  était  interdit  par  les  lois  gé- 
nérales et  par  la  loi  de  son  contrat } 

£n  quoi  le  tribunal  do  Carcassonnto  a  fait  une 
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fausse  application,  tant  de  Part.  39 ,  titre  XXVII, 
de  l'ordonnance  de  1669,  que  ^"  règlement  de  1754, 
et  Tioié  Particle  a3  du  susdit  titre  de  l'ordonnance, 
dont  il  arait  à  faire  l'application  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort,  le  8  mai  1824,  par 
le  tribunal  de  Carcassonne,  au  profit  de  Pierre  Taf- 
fine  5  et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi 
sur  Papjpel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Limouz,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  pro- 
cès devant  la  cour  royalede  Toulouse,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle. 


i8a5.  ejuiUet.  ORDONNA.N€E  DU  ROL 

BoU*  —  Echange^  —  Expertise.  '- —  Ordonnance 
préparatoire,  —  Voie  contentieuse. 

Une  ordonnance  royale  qui  accepte  la  proposition 
d^ échange  faite  par  un  particulier  au  domaine  de 
F  Etat,  et  ordonne  en  conséquence  des  opérations 
d'expertise  pour  ^effectuer,  n'est  qu'un  acted^ad- 
ministration  qui  ne  forme  pas  contrat  entre  '  les 
parties,  et.  qui  peut  être  révoqué. 

V ordonnance  postérieure  qui  prononce  4:ette  révoca- 
tion n'est  pas  susoepiUne  cPétre  attaquée  par  la 
voier  contentieuse. 

En  1819,  le  prince  de  Wagram  proposa  i^u  gou- 
vernement d'échaneer  une  portion  de  la  forêt  d'É- 
tampea ,  eBclavée  «Uns  la  forêt  domaniale  de  Cbizé 
(  Deiis-Sèvres  ) ,  contre  Aes  bois  de  Nôtre-Dame,  de 
Lagrange  (  Seine-et-Oise  ) ,  apparienant  au  domaine 
de  Pfitat.  Après  Paoco  A  plissement  de  toutes  les  for- 
malités eauigées  psr  les  lois  de  la  matière^  cet  échange 
fût  autorisé  par  un  décret^  daté  dtt  6  janvier  1814» 
et  le  contrat  passé,  le  i5  du  même  mois,  par  le 
préfet  de  Seine -et -Oise.  Les  parties  se  mirent  en 
possession  des  objets  échangés. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque  la  loi  du 
5  décembre  1814  intervint  et  restitua  aux  émigrés 
leurs  biens  non  vendus*  .Or,  parmi  les  bois  donnés 
par  PEtat  en  contre-échange  de  la  forêt  d^Etampes , 
il  s'en  trouvait  provenant  de  MM.  de  Yilledeuil  et 
de  Sainte-Marie ,  anciens  émigrés ,  et  qui  en  avaient 
obtenu  la  remise ,  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre 
i8f  4>  Geax-ci  se  crurent  fondés  à. en  réclamer  la  dé- 
livrance, par  le  motif  qu'un  échange  avec  l'Etat 
ayant  besoin ,  pour  être  complet,  de  la  sanction  de 
la  loi ,  tant  que  celle-ci  n'avait  pas  été  rendue ,  l'é- 
change ne  devait  être  considéré  que  comme  un  pro- 
jet ,  et  que  dès  -  lors  il  n'y  avait  pas  d'aliénation 
complète.  La  princesse  de  Wagram  opposa  à  ces 
motifs  le  texte  précis  de  Part.  1^.  de  la  loi  du  5 
novembre  1814  )  qui  maintient  tous  les  actes  passés 
avant  la  publication  de  la  Charte  et  qui  sont  fondés 
sur  des  actes  du  gouvernement.  Cette  question  im- 
portante fut  soumise  à  Pexamen  des  comités  de  fi- 
nances et  de  législation  réunis,  qui,  le  1 1  novembre 
1817  y  émirent  PaVis  suivant  :  oc  Considérant  qu'aux 
»  termes  de  la  loi  du  5  décembre  l8i4)  les  droiu 
y>  ainsi  fondés  ne  peuvent  être  attaqués  ni  par  le 
w  gouvernement  ni  par  les-  anciens  propriétaires^ 
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»'  sontff'amque  l'échange  est  inattaquable.  »  — •  Le 
ministre  des  finances  approuva  cet  avis ,  et  sur  l'ap- 
pel des  «iears  de  Yilledeuil  et  Sainte  -  Marie ,  luie 
ordonnance  du  a3  janvier  1890  annula  la' décision 


définitif  ne  faisait  obstacle  à  l'exercice  des  droits  de 
MM.  de  Villedeuil  et  de  Sainte-Marie.  —  Quoique 
cette  décision  n'attaquât  qu'une  très-faible  partie 
de  l'échange,  madame  la  princesse  de  Wagram 
était  exposée  à  une  attaque  semblable  de  la  part  de 
madame  la  duchesse  douairière  d'Orléans  ,  de  la* 
quelle  provenait  l'autre  partie  des  bois.  CepeindaiH 
la  forêt  d'Etampes  n'éuit  plus  dans  le  même  éta« 
qu'au  moment  de  l'échange.  L'Etat^  qui  en>  avaift 
pris  possession ,  avait  fait  acte  de  propriétaire  $  il 
avait  vendu  des  coupes,  et  plusieurs  parties  de  fu- 
taies awent  servi  aux  besoins  de  la  marine  ;  tandis 
qu'au  contraire  les  bois*  reçus  en  oontrp rechange 
par  le  prince  de  Wagram,  avaient  été.. replantés  et 
améliorés*  Dans  cet  état  de  choses,  il  n'était,  plus 
possible  que  chacun  des  contractans.repvit  en  nature 
les  bois  donnés  en  contre-échange.  > 

Le  ministre  des  finances,  qui  était  alom  M.  le 
comte  Eoy ,  proposa  une  transaction  pour  concilieif 
les  parties.  Madame  la  duchesse  douairlène  d'Or-» 
léana.of£rit  de  payer  à  MM.  de  Vilied^nil  etidé 
Sainte  •- Marie  La  valeur  estimative  desi  boi»àux4> 
quels  ils  avaient  des  droits,,  et  consedtit  à  prendre 
en  échange,  tant  pour  lea. sommîes  débou^séea.par 
elle  que  pour  la  valeur  des  bois  qui  devaient  petsoii* 
nellement  lui  être  rendus,  une  partie  .des  bois  de 
la  forêt  d'Armainvilliers,  dans  le; département. ide 
Seine-et-Marne.  > 

Sur  ces  arrangemens  intervint-,  le  Jio  décembre 
i8ao,  une. ordonnance  royale,  qui,  a  Considérant 
»  que  cette  mesure  aura  l'avantage  de  conserver  la 
»  totalité  de  la  forêt  d'Etampes  enclavée  dans  celle 
3»  de  Chizé,  statue  en  ces  termes  : 

»  Art-  lO',  Le  préfet  de  Seine-et-Marne  est  au- 
»  torisé  à  fa^re  procéder,  par  trois  experts,  à'Pes- 
»  timation  d'une  partie  de  bois  de  la  forêt  d'Acr 
x>  mainvilliers ,  dans  la  partie  qui  avoisine  celle  de 
»  la  duchesse  d'Orléans. 

»  a.  L'estimation  sera  portée  à  i59,55ô  f.  86  c. , 
»  pour  laquelle  les  bois  distraits  sont  entrés  dans 
y>  l'échange  de  181 4*  Les  six  feuilles  crues  depuis 
3»  le  5  décembre  1814  ne  seront  pas  comprises 'dans 
"o  l'estimation  et  seront  compensées  avec  lés  feuilles 
»  dont  le  gouvernement  a  profité  danS'  la  ^orêt 
j>  d'Etampes. 

»  3.  Le  procès-verbal  d'estimation,  les  avis  du 
3i>  préfet,  du  conservateur  des  forêts,  du  directeur 
3»  des  domaines,  seront  soumis  au  ministre ,  poUr 
x>  être  présenté  un  projet  de  loi  qui  autorise  défi- 
v  nitivement  l'échange.  » 

Cette  ordonnance  reçut  son  exécution ,  et  la  prin- 
cesse de  Wagram  i^ttendait  que ,.  conformément  à 
ses  disposit^ns,  il  fût  présenté  aux  Chambres  un 
projet; de  loi  çomplé^ie^taire ,  lorsque,  le  8  £évper 
1825,  est  intervenue  une  nouvelle  ordonnance  ainsi 
conçue  ;  a  Considérant  que  la  remise  à  la  princesse 
»  de  Wagram  de  la  portion  des  bois  de  Notre-'Dame 
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90  deLagrange^  dont  le  domaine  a  pris  possession 
3»  par  procès  -  verbal  du  27  mars  1820,  et  confor 
»  mémenC  à  une  ordonnance  royale  du  a 3  janvier 
»  de*ta~même  année ,  comme  aussi  l'abandon  qui 
7>  serait  fait ,  en  faveur  de  la  princesse  de  Wagram 
99  d'une  portion  de  la  forêt  d'Armainvilliers  ^  en 
»  remplacement  des  parties  de  bois  restituées  aux 
»  anciens  propriétaires  et  faisant  partie  de  l'échange 
9»  autorisé  par  le  décret  du  6  février  i8i4>  auraient 
»  pour  effet  de  faire  revivre  le  contrat  d'échange  j 
a>  dont  toutes  les  dispositions  on  tété  déclarées  nulles^ 
»  et  d'opérer  l'aliénation  d'une  partie  du  domaine 
3>  public ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  loi  ; 
39  considérant  que  les  évaluations  qui  ont  servi  de 
30  base  à  L'échange  de  1814  ne  sont  pas  de  nature  à 
3s  permettre  qu?une  loi  soit  présentée,  en  notre  nom^ 
30  à  l'effet  de  consommer  l'échinge  ; 

3>  Art.  i»'.  L'ordonnance  du  ao  novembre  1814 
»  est  et  demeure  rapportée.  x>  « 

La  princesse  de  Wagram  a  formé  opposition 
cette  ordonnance.  Elle  a  soutenu  les  deux  propo- 
aitiipns  suivantes  :  i**.  que  l'ordonnance  du  ao  dé- 
cembre i8ao  était  un  contrat  qui  liait  les  parties  ^ 
et  qui  n'avait  besoin ,  pour  être  définitif ,  qaé  de  la 
sanction  de  la  loi)  c'est-à-dire  l'approbation  du 
pouvoir  législatif;  que  le  gouvernement,  partie 
contractante,  était  obligé  de  présenter  le  projet  de 
loi  aux  Chambres,  appuyé  des  procès-verbaux  d'ex- 
pertise et  de  tous  les  documens  nécessaires  recueillis 
après  l'acte  d'échange  f  et  aue  par  conséquent  il  ne 
pouvait ,  sans  violer  la  foi  aue  au  contrat,  révoquer 
l'ordonnance  pvéparatolre  \  2^.  que  l'éohange  était 
avantageux  à  l'Etat,  et  que  sous  ce  rapport  la  déci- 
aion  attaquée  était  mal  fondée. 

Ces  moyens  n'ont  pas  été  admis  5  le  pourvoi  a  été 
rejeté  comme  non  rec^abl^. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux 9 

Yu  l'ordonnaAce  du  2,3  janvier  i8i20 ,  et  celle  du 
8  février  i8!i5  ; 

Considérant  que,  par  notre  ordonnance  du  20  dé- 
cembre 1820,  nous  avions  décidé  que  des  opérations 
d'expertise  seraient  faites  dans  la  forêt  d'Armainvil- 
liers  pour  parvenir,  s'il  y  avait  lieu,  à  l'échange 
d'une  partie  de  ces  bois  contre  ceux  qui  devaient 
être  remis  à  la  princesse  de  Wa£ram ,  dans  la  forêt 
d'f  tampes,par  suite  de  notre  ordonnance  du  23  jan- 
vier i8ao  ;  -—Que  ladite  ordonnance  du  20  décembre 
1820  n'était  qu'un  acte  d'administration  qui  ne  for- 
malt  pas  un  contrat,  et  qu'ainsi  la  requérante  n'est 
pas  recevable  à  attaquer  par  la  voie  contentieuse 
notre  ordonnance  du  8  février  1825,  par  laquelle 
nous  avons  révoqué  celle  qui  avait  ordonné  l'exper- 
tise préparatoire  ^ 

Art.  !«'.  La  requêste  de  la  princesse  de  Wagram 
est  rejetée. 

1825.  $  juillet.  -—  Oadonnance  du  roi.  —  Z>o- 
mairtés  nationaux  —  Interprétation.  —  Clause 
marginale,' y^  Inscription  de  faux.  —  Excès  de 
pouvoir. 

Lw  eacpéditions  desprocès*verbaux  d'adjudication. 


signées  des  président  et  secrétaire  de  Vadminis* 
tration,  font  foi  jusqi^â  inscription  de  faux  hm- 
qu'elles  sont  conformes  aux  minutes  des  actes 
(Padjudication. 

Un  conseil  de  préfecture  qui,  au  lieu  de  donner  la 
déclaration  des  clauses  insérées  dans  les  actes 
d'adjudication  y  fonde  sa  décision  sur  des  motifs 
étrangers  auxdits  actes  ^  statue  hors  des  limites 
de  sa  compétence, 

1825.  9  juillet.  EXTRAIT  D'UNE  INSTRUC 
TION  DU  DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DES  DO- 
MAINES. 

Délits  forestiers, — Insolvables.  —  Incarcération. — 
Recouvrement' des  condamnations  pécuniaires. 

Les  directeurs  envoient  à  l'Administration  des  forêts 
un  état  des  incarcérations  * 

1®.  Les  directeurs  enverront  à  l'Administration 
des  forêts ,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre ,  avec 
l'état  de  situation  du  recouvrement  des  amendes  fo- 
restières ,  un  autre  état  qui  présentera  dans  une  seule 
ligne  les  renseignemens  relatifs  aux  incarcérations 

3ui  auront  eu  lieu.  Les  directeurs  formeront  cet  état 
'après  cet\x  dressés  sur  le  même  modèle ,  qui  leur 
auront  été  fournis  par  les  receveurs,  pour  les  con- 
damnés insolvables  domiciliés  dans  l'arrondissement 
de  leur  bureau,  dont  l'emprisonnement  aura  été  de- 
mandé par  le  conservateur  des  forêts. 

A^.  La  majeure  partie  des  amendes  foréstière$  de- 
vant tomber  en  non-valeurs  par  l'effet  de  l'applica- 
tion de  l'ordonnance  du  2&  mai  dernier,  sur  l'am^ 
nistie  ,  le  recouvreittent  des  frais  et  antrea condam- 
nations exceptés  de  l'amnistie  doit  être  suivi  de 
manière  à  ce  qu'il  soit  opéré  le  plus  promptement 


1825.  iZ  juillet.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Conflit.  —  Pour  qu^il  y  ait  conflit  positif,  il  faut 
qu'il  ait  été  constaté  par  un  arrêU  de  préfet.  * 

En  d'autres  termes ,  le  conseil  d'état  ne  peut  être 
saisi  que  sur  la  revendication  du  préfet  ei  non  suk 
le  pourvoi  des  parties. 

Il  en  est  autrement  des  conflits  négatifs. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  coa- 
tentieux , 

Considérant  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il 


non 


seil  de  préfecture  ne  s'est  point  dessaisi  de  la  con- 
naissance dé  l'affaire  portée  d'abord  devant  lui;  et 
que ,  d'autre  part ,  le  tribunal  civil,  par  son  juge- 
ment interlocutoire^  ne  s'est  pas  dessaisi  non  plus 
de  la  connaissance  de  la  contestation  dont  il  s'agît-)^ 
D'où  il  suit  qu'il  n'y  a>  ait  pas  lieu  à  se  pourvoir 
devant  nous  ,  en  notre  conseil  ;  . 

Art,  i^r.  Les  requêtes  des  sieurs  Bonnefon ,  Chac^ 
brat  et  Godonuhe  sont  rejettes.  • 
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1  &s5.   ïïi  Juillet.  —»-  Okdonkakgb  r>v  Âûx.  -^^  JDà" 
'    jÔBines:  nationaux.  •—  Veniti — ^  Rendue.  — 
Dépendances*  *^  Rëserçes.  '•' 

Lùr$qu*un  corps  de  biens  a  été  aliéné  avec  toutes  ses 
dépendances  sans,  aucune  distinction  ni  réserve 
de  Id  pûrtion  en  ^litigpj  il  r  a  lieu  de  déclarer 

-'qu^e}i&tifhitpUrt(e'(Stavèniè\    '  '   '  "'  , 

"j825.  i3 juillet,  — Ordonnance  Dtri^oi,  —  Do- 
maines nationaux^  —  Venté,  — r-  Etendue*  — 
Tierce-opposition,  .    '  , 

Un  acquéreur  de  domaines  nationaux  pfi\tt  former 
i^erce-of  position  à  un  arrêté  qui  n*a  pasétéx  fendu 
avec  les  r^érita^les  partie^  ^  et  lors' duquel.^tdle 
^Su^Uréfyte  n'a. pas  été^  entendue.     '    , 

Si  la  q9à€Stian  à  résoudf^  dépend  d'anciens  titres  y 
cet  arrêté-ne  fait  pàinè  obstacle  â  ee  que  le  tiets- 
opposant  se  pourvoie  devant  qui  de  droite  pour 
/aire  statuer  sur  ses  prétentions  d  la  propriété  en 
UUge.  11. 

Le  conseil  d'état  doit  déclarer  si  Pobjet  litigieux  a 
été  compris  dans  Pacte  dç  vente,  qj^H  de  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  Pex^tcice  de  t autorité  judi- 
Claire,  ;...»..  ■     ^ 


i8a5.  i3;ttil/fl/.  ORDONKANÇB  DU  ROI. 

Contribution  foncière. — Bois  de  VEtat.^^Vsagers, 

Les  usagers  dans  Us  bois  de  l'Etat  ne  sont  pàint 
'  passibles  de  la  contribution  foncière  d  raison  de 
leurs  droip  d'usage,  lor$qirils  rfr  ont  pas  été 
assujettis  par  les  actes  constitutif  ae  leurs  usages 

La  question  de  savoir  si  les  usagers  daas  les  bois 
de  P£tatf^  peuvent  être  tenus  de  payer  la  contribution 
foncière  à  raison  de  leurs  droits,  avait  fait,  avant 
^ordonnance  du  roi- du  t3  juillet  iBftS^  l'objet  de 
quelques  observations  dans  le  JoumtUde  l'enregis- 
trement.  Les  rédacteurs  de  ce  recueil  étaient  dWis 
que  l'usager  devait  payer  auxreceveurs  desdomaines 
vue  somme  représentant  là  portion  de  contribution 
<}ui  porterait  sur  les  produits  qui  leur  sont  délivrés 
si  les  bois  de  l'Etat  étaient  soumis  à  la  contribu- 
^on  foncière.  Le  conseil  d'état  en  a  jugé  autrement; 
nisis  nous  n'en  devons  pad-  moins  rapporter  ici  les 
observations  contenues  dans  le  Journal  de  Penre- 
g^trement^  parce  que  la  question  est  grava  et  qu'elle 
peut  se  reproduire. 

^oici  ces  observations  : 

a  Une  loi  du  j  9  vent6se  an  9  porte  : 
'  »  Art.  1*'.  Les  bois  et  forêts  nationaux  ne  paie» 
»  font  point  de  contribution.* 

"  2.  Les  fermiers  etaffouagers  qui ,  par  les  clauses 
^  ^e  leurs  baux  ou  traités  avec  l'état,  sont  assu- 
^  pttÏB  à  payer  la  contribution  foncière  des  bois 

*  nationaux  composant  leurs  fermes  ou  laffouages , 

*  paieront)  chaque  année,  ii  l'administration  des 

*  domaines,  en  sus  du  prix  de  leurs  baux  ou  traités , 
*une  somme  égale  à  celle  quHla^auront  payée  ou 
•d^  payer  en  l'an  9*u 

'  L'an.  655  du  Code  civil  veut  que  ^usager  qui 


prend' «ne  partie  deaprèduits-dn  fonds  soit  temi  au 
paiement,  d<e  la  contribution  foncière ,  en  propor- 
tion de  ce  dont  il  joint. 

3>  L'art.  636  du  mAmfe  code  porte  ,  il  est  vrai , 
que  leS'  usages  dans  les  forêts  sont  réglés  par  des 
lois  particulières  ;  mais  attendu  qu'il  n'existe  point 
de  loi'  particaliirer  relative  *  ans  contributions  qtne 
les  usagers  devraient  payer  à  raison  de  la  part  des 
produits  qu'ils  prennent  dans  les  forêts,  il  parait 
que  l'on  peut  leur  fiedre  l'application  des  principes 
établis  par  l'art.  635  du  Code  civil  ^  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'il  est  fondé  sur  les  principes  de 
justice  et  d'équité. 

30  Dans  cette-  hypotbèse^  on  nous  demande  si  les 
usagers  doivent  être  imposés  sur  Je  r61e  foncier  et 
leur«9ntribiition*Tece«ivpée  parole  percepteur,  ou 
si,  par  applicaUon'de  l'art,  a  de  la  loi  du  19  ven- 
t6se.  an  9 ,  ce  n'est  pointa  l'administration  des  do- 
maines qu'ils  doivent  verser  la  somme  équivalents 
à  la  contribution  qu'ils  denr^aient  acquitter. 

3>  Les  bois  nationaux  ne  doivent  pas  être  imposés 
à  la  contribution  foncière  :  telle  est  la  disposition 
impéralive  de  -l'art»  i^.  de  la- loi  dn  19  ventôse. 

»  Quoique  les  bois  puissent  être  grevés  de  droits 
d'usage  plus  ou 'moins  étendus^  ils  ne  cessent  pas 
d'êtfe  >des  bois  nationaux  :  d'où  il  faut  conclure 
qu'ils  ne  peuvent  être  imposés  à  la  contribution 
foncière.  ' 

»  Mais  cette  conséquence  de  l'art.  i«r.  dé  la  loi 
de  ventôse  ne  prive  pas  l'État  du  droit  de  réclamer 
l'indemnité  que  l'usager  petit  lui  devoir ,  et  l'art.  2 
de  la  mêtee  loi  consacre  au  contraire  le  principe 
que  cette  indemnité  doit  lui  être  payée. 

»  Or  la  situation  de*  L'usager  non  fermier  nVst| 
sous  ce  rapport ,  aucim^iii en t  différente  de  celui  qui 

I'ouirait  de  droits  d'usage  à  titre  de  ferme  ^  dont  le 
>ail  l'aurait  cKargé  des  contributions. 

»  Si  le  donrainé  ne  paie  point  de  contribution 
pour  les  bois ,  l'£tat  est  censé  imposé  en  moins  sur 
ta  masse  des  biens  soumis  à  cette  contribution  de  ce 
qu'aurait  dô  payer  le  domaine.  Parce  moyen,  on 
évite  des  revire meh s  de  fonds ,  qui  ne  pourraient  se 
faire  sans  frais  pour  l'Etat^  mais  il  n'en  résulte  pas 
que  l'usager  ne  doive  pas  tenir  compte  à  l'Etat  de 
la  contribution  qu'il  aurait  dû  payer  en  raison  de 
ses  droits  d'usage  ,  si  les  bois  étaient  imposés  ; 
et  comme  il  résulterait  peut-être  même  de  leur 
imposition  partielle  des  inconvéniens ,  c'est  aux 
receveurs  des  domaines  que  les  usagers  doivent 
acquitter  la  part  de  contribution  dont  ils  peuvent 
être  chargés;  a 

Nous  passons  à  l'aflaire  qui  a  donné  lieu  à  l'or«- 
donnance  du  roi  du  i3  juillet  1825» 

tf  Les  babitans  des  vpillées  voisines  de  la  forêt  de 
Croix-Dalle  (Scine-In  férié  ore)  jouissent  de  plusieurs 
droitsd'usage  dans  untiersde  cetteforét,  moyennant 
une  redevance  aniiuelle ,  convertie  en  argent  depuis 
qu'elle  ^appartient  à  i'But.  Etant  assujettis  indivi- 
duellement à  l'impôt  foncier,  à  raison  des  portions 
de  bbi$  délivrées  annuellement  à  chacun  d'eux  ^  ils 
ont  védamé  devant  le  conseil  de  prélecture  et  ont 
deapatidé  à  en  être  déchargés  à  l'avenir.  Un  arrêté 
du  i3  décembre  i&aa  a  déclaré,  en  ces  teraves,  lour 
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demande  mal  foniée  s  «Gonsidévluiti  qtio  lés 
gers  d«  kl  forêt  d«  Croix  ^' Dalle  ont  la  jouMsajice 
des  produite  du  sol  de  la  tierce  bartâe  de  cette  forêt 
qui  leur  li  été  réservée;  qué€e  droit ^  trassmissiblç, 
.à  leurs  héritiers  ou  à  un  tiers ^  selon  quHU  le  jugent 
Convenable)  a  été  reconnu  par  le  gouvernement^ 
pfopriétaâre  actuel 'de  la  focétdeCrdis^DaUe)  con- 
.«bdénint  que  la  contribution  e«t  une  chai^  insépa- 
.  taUede  la  pcopriété  utile ,  et  doit  être  -supporilée  par 
eeLai.qui  en  jouit  on  ses  ayane^roit,  que  les  récia- 
mana  font  annuellement,  à  leur  profit ,  la  coupe  de 
certaines  portions  de  bois  dans  la.tierc&^partie  de  la 
forêt  qui  leur  a  été  réservée  5  qu^ainsi  ils  sont  pas- 
sibles de  Pimpôt  assis  sur  cettte  poison  de  pro{triété, 
d^autant  mieux  que  les  usufiruitierset  lesemphy  téotes, 
dont  la  condition .  est  moîna  avantageuse  ^i  puisque, 
leur  jouissance  a  un  terme  et  quHls  ne  peuvent  aUë- 
ner^  sont  cependant. soumis  aux  i5liarges  contribu- 
tives de  la  propreté,  n 

LeB  usagers  ont<  attaqué  cet  arrêté  devant  le  con- 
seil d'état  y  poursuites  et  diligences  des  sieurs  Mar- 
tin de  Yillers  et*  de  la  Gouldre  j  leu9s  commissaires  à 
ce  nctaimés  et  ad  ministràtivement  reconnus.  Voici 
les  moyens  quHls  ont  présentés* 
.  L'usage  des  bois  .et  forêts  iest  réglé  par  des  1ûî&; 
particulière^ ,  .d'après  l'art-  636  du  Code  civiL  II 
résulte  de  cette  disposition  qu'on  ne  peut  assimiler 
l'usager    dans  les  bois  et  forêts  de  l'État  à  celui 

2ui ,  dans  le  droit  commun.,  a  l'usage  des  fruits 
'un  fonds  particulier  et  dont  les  obligations  et  les 
charges  sont  l'objet  des  ,^rt.  6%5  et  suivans  jusques 
et  non  compris  l'art<  636..  On  ne  peut  donc  se  préva- 
loir des  dispositions  du  Code^  civil  sur  Pusage  et 
Vusufndty  ni  des  règles  particulières  du  bail  em- 
phytéotique y  pour  les  a{>pliquer  à  l'esp^  d'usage 
dont  il  s'agit  au  procès. 

Gela  posé,  il  faut  rechercher  si  les, lois,  particu- 
lières à  l'usage  des  bois  et  forêts  de  l'État,  assujet'- 
tissent  l'usager  à  l'imp6t  foncier.  Or ,  non-seule- 
ment elles  sont  muettes  à  cet  égard;  mais,  dans  ce 
qu'elles  disposent ,  on  reconnaît  une  volonté  abso- 
lument contraire  à  celle  que  le  conseil  a  supposée. 
En  effet,  les  bois  de  l'État  sont  exempts  d'imp6t , 
tant  qu'ils  sont  sa  propriété  ,  tant  qu'ils  sont  en  sa 
possession  ;  c'est  la  volonté  de  la  loi  dn  19  vent6se 
an  9* 

La  délivrance  annuelle  qui  a  lieu  en  faveur  des 
usagers  de  la  forêt  de  Croix-Dalle  ,  n'empêche  pas 
que  l'État  ne  soit  propriétaire  et  possesseur  de  la 
forêt  en  totalité^,  qu'à  ce  titre,  il  ne  jouisse  des 
droits  inhérens  à  celui  de  propriété  ,  comme  droit 
de  chasse  y  faculté  de  concéder,  nomination  des 
sardes  préposés  à  la  conservation  des  bois  d'usage , 
fixation  des  coupes  et  de  leur  quotité ,  etc.  ;  tandis 

3ue  les  usagers  ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  seule 
élivrance  de  la  portion  de  bois-  à  laquelle  ils  ont 
droit  et  rien  au-delà.  Cette  délivrance  consiste ,  à 
la  vérité ,  en  fruits  \  mais  ces  fruits  n'ont  aucune 
assimilation  à  ceux  que  le  droit  commun  assigne  à 
l'usufruitier  proprement  dit.r  Celui-ci  jouit  de  toute 
espèce  de  fruits  naturels ,  industriels  et  civib  \  il  fait 
les  actes  d'administration  propres  à  lui  assurer  cette 
je 


vérbU^  Qr  la  même  loi ,  expfesêis  ifè^his  ,«met  aussi 
l'usager  dans  les  hob  de  l'État  sur  nne  ligné  diffé- 
rente ,  qui  est  une  ligne  d*«xceplion«  >   .  *    - 

Quant  à  l'assimilation  de  IHisf^^r  dans  lés  bois 
de  TÉtàt  âveç^l'èp^phytéote,  elle  est  aus^i  mal  ton- 
dée  que. la  précédente.  L'emphytiêote  a  un  véritable 
jus  in  re.  iFest ,  pendant  le  temps, de  la  concession, 
propriétaire  de  rentière  jouissance  du  fonds  con- 
cédé ;  il  peut  vendre .  aliéner,  échanger  ,  hvpothé- 
qùer  l^éritage  pour  la  durée  de  la  concession.  Les 
charges  publiques  doivefnt  donc  l'atteindre. 

S'il  est  constant,  d'après  ces  principes ,  que  l'u- 
sager à  titra  gratuit  dans  les  bois  de  l'État  est  exempt 
de  l'impôt  foncier ,  par  cela  seul  que  l'État  lui- 
niêmiB  nç  paie  pas  d'impêt  pour  ses  bois  ,  d  fortiori, 
l'usager  à  titre  onéreux,*  Comtee  ceux  de  Croixr- 
Dalle ,  qui  paient  une  t^ntù  annuelle  à  l'État  et  qui 
contribuent  en  outre*  .««x  fîwis  dé .  consetvation  de 
la  forêt,  d  fortiori  \  dîisôns-^ous  ) ,  ces  usagers  ne 
sont  pas  imposables  au^  rôle  foncier.  Il  impliqnerait 
contradiction  qu'un  même  bien  fût  imposable  sur  un 
point  et  ne  le  mt  pas  sur  un  autre. 

.Ajoutons  à  ces  considérations  que^  dans  l'an- 
cienne législation ,  les  biens  dès  corporations  reli- 
gieuses étaient  exempts  d'impôts  \  que  la  redevance 
des  usagers  de  Croix-Dalle  a  été  déterminée  sous 
cette  législation  \  que  si  l'exemption  d'impôt  n'eût 
pas  existé  à  cette  époque ,  la  redevance  des  usagers 
eût  été  moins  fb.rte ,  puisqu'ils  auraient ,  d^un  autre 
côté,  supporté  l'impôt  foncier.  Or,  la  forêt  de  Croix- 
Dalle  ,  devenue  propriété  de  TËtaty  n'est  pas  plus 
imposable  aujourd'hui  qu^elle  ne  l'était  aotreraâs^ 
pas  plus  qu'autrefois  les  usagers  ne  doivent  doneêtre 
grevés  de  contribution,  autrement  le  pacte  primitif 
serait  détruit. 

Au  reste  ^  les  concessions  de  cette  nature  remon- 
tent à  une  époque  assez,  reculée  et  8«mt  assez  nom- 
breuses, pour  que,  si  l'usager  eût  étéimponble  au 
rôle  foncier,  le> législateur  n'eût  pas^manqué  de  l'y 
assujettir  dans  les  lois  particulières  à  Tespèce.  Cr 
ces  lois ,  règles  uniques  de  la  matière,  ne  détermi*- 
nent  rien  bur  l'ôbjeten  litige  ^  tandis  qu'elles  règlent 
d'ailleurs  les  droits,  les  devoirs  et  les  obligations 
de  l'uâiger^  c'est  donc  ici  le  cas  de  dire  admissio 
unius  est  txclusio  ^terius  :  à  quoi  il  hxtt  ajouter 
qu'aucune  contribution  directe  ou  indirecte  ne  peut 
être  établie  que  par  une  loi ,  ni  exigée  qn'en  Vertu 
d'une  disposition  législative  expresse. 

Le  préfet  et  le  ministre  des  finances  ont  défendu 
l'arrêté,  en  reproduisant  les  motifs  qm avaient  dé- 
terminé le  conseil  de  préfecture  —  Le  conseil  d'état 
ne  les  a  pas  trouvés  bien  fondés. 

Voici  son  arrêt  ; 

Cha|lles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du. comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  les  archevêque»,  propriétaires 
de  la  forêt  de  uroix-Dalle ,  au  droit  deiupieis  se 
trouve  aujourd'hui  l'État ,  n'ont  concédé  aux  au- 
teurs des  requérans  qu'un  seul  droit  d'usage ,  sans 
aucune  autre  charge. que  celle  de  payer  lananelle- 
ment. une  redevance  déterminée  dans  l'acte  de  con- 
jouissance.  11  doit  donc  supporter  les  charges  pu-  cession;  —  Que  les  réclamana  n\étant,  ni  copro- 
^liquesy  et  d'ailleurs  la  loi  l'y  assujettit  e^T'^e^^^lpviétaires,  ni  usufruitiers,  mais^impfesnssgers,  ne 
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de  leurs  droits  d'usage  9  ,   . 

Art.  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  du  i3  décembre 
■1822  est  annulé. 

JVota.  y  oyez  .une  ordonnanee  du  6  fteptembrQ  i8a&,  ren- 
due au  sujet  d^une  réclamation  de  la  commune  de  yéiaine^ 
en-Haye  contre  la  contribution  et  autres  charges  qui  Itii 
soBtidipociéM  À  rttison  de  ses  diN>itS'd'usag6. 


^ontpaspassîMçsdelacontribuBdn  foncière  à  raison  1  conserTations  du  le  nombre  des  articles  de  Tente, 
'     '      "'  I  '  tant  pour  les  bois  royaux  que  pour  lès  boia  commu- 

naux, sera^au  moins  décent,  et  Tai  lieu  d'espérer 
qu'il  ne  sera  point  atteint  dans  celle  où  ce  nombre 
sera  plus  élevé;  Quant  aux  conservations >  où  le 
nombre  dei  articles  s^ait au-dessous  de  cent,  TAd** 
'minlstratioA  J  enverra  des  exemplaires  imprimés 
idu  cahier  des  charges  en  quantité*  sufiBsante pour  en 
éviter  la  réimpression r  < 

;     C'est  d'après  ces  motifs  qu'il  a  été  ajouté  ,1 .  après 
le  premier  alinéa  de  l'art.  11 ,  une  disposition  qui 
|rorteqiie  les  frais  d'impression  des  adtes  de.tou4e  na-* 
ture  et  ceux  de  transportdWfickes ,  de  pubMcatians , . 
bougies  et  criées,  ne  pourront,  dans  aucun  cas>  ex- 
céder la- somme  totale  de  la  fn  pour  chaque,  article 
de  Tentp^  savoir,  6  fr.  pour  impression  d'a£6ches) 
3  fr.  pour  toutes  les  autreeimpressions  :  1  Êr.  5o  cent. 
l)onr  transport  d'affiches,  et  pareille  somme  pouT' 
pu  blicatioits ,  bougies  et  criées. 
'     Pour  faire  cesser  toute  prétention  de  la  part  des 
autorités  locales  au  droit  de  faire  faire  les  impres- 
siens  et  à  celui  d'employer  d'autres  personnes  que 
les  gardes  à  transporter  les  affiches,  il  ^  été  reconnu, 
inàispensable  d'indiquer  la  qualité  des  parties  pre- 
;nantes  dans  la  répartition  des  sommes  allouées  pour 
les  frais  :  c'est  ce  que  fait  le  troisième  alinéa  de 
l'art.  11. 

Les  conservateurs  ne  doivent  plus  adresser  à  l'Ad- 
ministration les  expéditions  des  procès  -  verbaux 
d'adjudication, 'attendu  qu'il  pc««' être  suppléé  à 
cet  envoi  par  les  renseignemens  contenus  dans  l'état 
général  des  ventes*  11  est  dès-lors  inutile  qu'il  leur 
soit  remis  deux  expéditions  de  ces  procès- verbaux^ 
ainsi  que  le  voulait  l'art,  la  du  cahier  des  charges  t 
il  n'en  est  plus  exigé  qu'une  seule  dans  la  nouvelle- 
rédaction }  ce  qui  diminuer^  d'autant  les  frais  d'ex- 
pédition. 
'  L'art.  17  portait  que  les  déelarations  de  tierce- 
roens  seraient  signifiées  le  même  jour  où  elles  au*, 
ront  été  faites.  Le  délai  pour  cette  signification  est 
fixé  à  vingt-quatr«Jieupes. 

Le  même  changement  a  été  fitit  à  l'art.  20  en 
ce  qui  concerne  la  signification  des  offres  àes  enché*. 
risseurs  sui*  le  tierceme^it  ou  le  doublement  qui 
pourrait  être  fait  par  un  adjudicataire  sur  lui»' 
même. 

Comme ,  aux  termes  de  l'art.  1037  du  Code  de^ 
procédure  cwile^  aucune  signification  ne  peut  être 
faite  les  jours  de  fête  légale ,  il  a  été  ajouté  à  l'art.  34 
du  cahier  dès  charges  une  disposition  qui  porte 
que  ^  dans  tous  les  cas  où  les  délais  stipulés  par  les 
articles  précédens  pour  l'accomplissement  des  lot*" 
mal!  tés  quelconques  ^  expireront  un  jour  de  fête  dé* 
gale ,  ils  seront  prorogés  de  vingt-quatre  heuresi* 
Cette  disposition  modifie  les  articles  ]5,  16^  17, 
]  9 ,  20 ,  25 ,  27  ,  29 ,  3o  et  3i • 
;  L'art.  80  portait  qif il  n'y  aurait  lieu  à  aucune 
répétition  lorsque  ie'  plus  ou  le  moins  de  mesure 
jn'ezcéderai  t  p^s  cinq  ares.  Il  a  été  obsevvé ,  sur  cette 
disposition ,  que  l'étendue  de  cinq  ares  ne  pouvait 
jétre  fixée  indistinctement  pour  les  coupes  de  toute 
^contenance,  puisque  cinq  ares  forment  le  vingtième 
suf  un  hectare ,  le  deux  centième  sur  dix ,  et  lé 


1825.  \^ juillet.  aRCULAIRE  N^.  128. 

Adjudications  des  coupe»,  *^  Cahior  des  charges 
■  pour  4826.  «^  En^oide  cahiers  des  charges  pour 
les  bois  ^royaux  et  pfxur  les  bois  communaux*  "— 
jâugmenitatiam  de  salaire  accordée  aux  arpen^ 
.  Sew9.paafile  mesurage  des  coupes  au-dessous  de 
cinq  hectares,  -^Maximum  des  menus. frais  d'ad- 
judication. ••*«  Simification  des  déclarations,  de 
dercemens^^'T^  Remboursement  pour  différence 
de  mesure  dans  les  coupes.  -^  Utilité  de  retarder 
te  moinstpcesible  les  adjudications^ 

.:i   1  •         •    •       '       -j  • 

j£  voifts  envotCL^  mônsieqr,  plusieurs  exemplaires 
de  deux  cahie^-s  des.  charges;  pour  les  coupes  de  l'or- 
dinaire  de  1826  :  l'tui.  coi^ceitnant  les  bois  royaux  ^ 
l'aulflDe  Isça  Ào/>  des.comntune^ ^>€lea  établissemems 
publies.  ,      ' 

JevaiavDiis  faire  connaître  les  ohangemena  qu'ils 
ont  subie  dans  leur  rédaction ,  en  commençant  par 
celui  qui  concemei  les  bqisjrdjaux. 

I.  Cahier  des  charges  relatif  aux  coupes  dans  les 
éois  royaux.    .     /  . 

Leb  changeraens  approuvés  par  S.  Ex.  le  ministre 
des  finances  portent  snr  les  art.  10, '11,  12,   17, 

Une  légère  augmentation  de  salaire  a  été  accor- 
dée aux  arpenteurs,  par' lie  ctfhier  des  charges  de 
\^%^ ,  pour  le  mesurage  des  coupes  d'uye  conte- 
nance au-dessous  de  cinq  hectares.  Quelques  con- 
servateurs ont  demandé  si  cette  augmentation  s'ap- 
pliquait à  chaque  lot  d'une  même  coupe.  Il  leur  a 
été  répondu  qu'elle  ne  pouviait  s'appliquer  à  ce  cas , 
puisqu'elle  n'a  été  motivée  que  sur  le  déplacement 
de  l'arpenteur  ;  et  que  si.  une  coupe  de  plus  de  cinq 
hectares  est  divisée  en  plusieurs  lots ,  l'arpentage  de 
ces  lots  n'occasionne  pas  plus  de  déplacement  à  l'ar- 
peoteur  que  si  elle  fût  restée  entière.  L'explication 
ajoutée  au  troisième  alinéa  de  Tart.  10  préviendra 
toute  fausse  interprétation. 

\j^  frais  d'adjudication  donnent  lieu  à  des  abus 
sur  lesquels  l'btrention.du  ministre  a  été  fixée  plu- 
sieurs fois.  Ces  abus  ne  proviennent  point  du  seul 
fait  des  a  gens  forestiers  :  quelques  administrations 
locales  y  participent. 

'  L'Adîministration  a  pensé  qu'on  pouvait  déter^ 
miner  un  maximum  pour  certains  frais;  et  il  a  été 
établi ,  par  des  calculs  fondés  sur  des  bases  assez 
larges ,  que  le  taux  le  plus  élevé  des  frais  d'impres- 
sion ,  de  transport  d'affiches,  de  bougies  et  de  criées, 
popvait  être  èis.^  à  la  somme  totale  de  12  fr.  pacar- 


tide  de  vente .  Ce  tamt  sera  suffisant  pour  toutes  les  I  quatre  centième  sur  ^gt ,  etci  \  et  qu'il  était  préfé- 
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rabld  et  plus  juste  que  iau  difFféreiice  de  masures  non 
remboursables  fût.  prqportiaanée  à  Péteadue  de  la 
coupe.  Il  a  ëté^  d^ap^  cette  obeervation^  arrêté 
que  les  •  diffère  ri  ces  de  nesure  ne  donneront  lieu 
à  aucun  remboursemeol:  loraqu^leà  -n^excéderont 
pas  .Le  centième  de  la  contanaAca  de  lai-coupe. 

Les  autres  articles  du.  £ahief  de«  ebarges  n'ont 
éprouvé  aucun  iihangement. 

Les  instructions  recommandent  aux çoitserTAtetir« 
de  prendre,  lies  mesuires  nécessaires  .pour  que'  tes 
ventes  oûsnmeiicent  vers  le  i-5  août  et  finissent  au 
plus  tard  le  3 1  décembre.  Il  mV  été  adressé  des  ob- 
servatÂons' sur  lea  awintagefi  qui  réAuUeraient  d'un 
terme  plus  rapproché^  pour  La  clôture  de$  ventes ,  et 
ron'aidéaîré  qu'elles  fussent  terminées,  le  i«'.  no- 
vembre. Sans  fixer  uni  term^e  positif  .auA  adjudica- 
tions, je  me  borné  à  Yous're^ommalider  d'en  retar- 
der le  moins  possible  jl'époque- Vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  l'invitation  quo  je  to9s  ai  faite»  par  nia  circu- 
laire du  3o  octobre  18249  de  :prier  le  préfei  de 
chaque  département  compris  dans  yairecooser^va- 
tion,  de  consulter  le  receveur  général  pour  la  fixa- 
tion des  jours  de  vonlDe^  en  ayant  soii^  cependant 
que  ces  jours  soient  combinés  de  jpàanière  à  favori- 
ser la  concurrence  des  enchérisseurs. 

II.  Cahier  des  charges  concernant  /es  coupes  ordi- 
naires et  extraordinaires  dans  les  bois  des  corn» 
munes  et  des  établisse  mens  publics. 

Jusqu'à  ce  jour,,  on  a  appliqué  y  inoyénnant 
quelques  modifications,  le  cahier  des  charges  des 
coupes  royales  aux  coupes  des  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics  ,  qui  sont  mises  ta.  ad- 

I'ndication.  Il  a  paru  convenable  qu'il  y  eût  un  ca» 
lier  des  charges  spécial  pouf  celles  -  ci  |  quoique  les 
bois  des  deux  catégories  étant  soiumis  au  même 
régime  9  il  y  eût  peu  de  changemens  à  faire  dans  la 
rédaction,  du  premier  ^  pour  le  rendre  propre  aux 
bois  communaux. 

Tout  ce  qui  tient  au  mode  d'adjudication ,  à  l'ex- 
ploitation et  vidange  des  coupes ,  et  A  la  responsabi- 
lité  desadjudicainires^  est  réglé  dans  les  deux  ca- 
hiers des  chargée  par  les  mêmes  conditions. 

l^s  seuls  changemens  que  présente  celui  relatif 
aux  bois  des  communes  et  des  établissemans  publics, 
portent  sur  les  articles  5,  6,  8»  lo,  la,  14  et  ^8^ 
et  la  plupart  de  ces  changemens  sont  de  peu  d'im 
portance.Cest  principalement  dans  les  clauses  parti- 
lières  que  devront  se  trouver  les  exceptions  qui  9  né 
touchant  point  aux  dispositions  essentielles  de  po- 
lice et  de  conservation  9  seront  jugées  utiles  par  les 
administrations  locales.  Il  en  sera  de  même  des 
charges  extraordinaires  à  imposer  aux  adjudica- 
taires. 

L^artc  5  y  qui  y  dans  le  cahier  des  charges  pour  les 
bois  royaux,  règle  le. paiement  du  prio^des  coupes 
en  quatre  termes ,  ne  convient  pas  à  toutes  les  com- 
munes. S.  Ex.  le  ministre  des  nuances  a  pensé  qu'il 
était  juste  d'accorder  facultativement  quatre  ou  cinq 
termes^  c'ast-à-dire  un  an  ,  ou  quinjse  mois ,  selon 
qu'il  sera  jugé  utile  à  l'intérêt  commun  des  proprié- 
taires et  des  .adjudicataires  des  coupes.  L'adoption 
de  l'une  ou  de  -l'autre  division  des  paiemens  sera  j 
indiquée  par  les  clauses  spéciales. 


L'art.  6j  an  ce.^^ul  concerne  l^s  bo^  royaux ^ 
oblige  les  adjudicataires  à  remettre  leurs  traités  au 
recevevr  général  des  finances  )  mais  comme,  a  l'é- 
gard des  bois  communaux ,  la  remise. des  traites  ne 
doit  lui  être  faite  qu'autant  qu'il  s'agit  de  coupes  ex- 
traordinaires ,  et  que  y  d'après  Tordonnance  royale 
du  7  mars  1817  et  l'instruction  de  S.  Ex.  le  ministre 
de  li''ij^térieiiV  du  1 1  juin  de  la  même  année  ^  les 
communes  et  ëubUasemens  publics  Qnt  conservé  le 
.droit  de  faire  recevoir  le  prix  des  coupes  ordinaires 
!par  leurs  comptables  ^  cet  art.  6  a  été  modifié  de 
manière  à  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions. 

On  a  ajouté  à  l'art.  8  un  aCnéa^  qui  porte  qiie  le 
recouvrement  du  produit  des  coupes  ordinaises  sent 
poursuivi  suivant  les  formes  accoutumées',  par.  les 
reeevéUGS  particuliers  des  communes  .et  des  établis- 
semen*  propriétaires.  Cette  disposition  est  conforme 
à  Part.  9  de  l'ordonnança  du  roi  du  7  nuu«i8i7  .et 
à  l'instruction- du  1 1  juin  auivahU 

A  l'égard  des  traites  souscrites  |>our  le  ]nix  d^s 
coupes  extraordinaires ,  les  receveurs .  génératuc 
étant  y  d'après  ^ordonnance  précitée ',  chargés  ex- 
clusivement d'en  Caire  le  recouvremoent  jt  on  a  main- 
tenu dans  les  art.  7  et  8  du  cahier  des  charges  les 
mênies ,  dispositions  ■  que  pour,  le >  i^edou vreneot  des 
traites  relatives  auxi coqpes  roya]«sL  .,'!... 
'  Le  septième  alinéa  de  l'art.  lOiConcc^manrhi^lé- 
clftration  de  'Com'mand  ,  porte  ><{u?elW  6Àa«sLottfiéé- 
au  receveur  général  pour  les  coupes  extraordinaîresi. 
et  au  receveur  de>£sL' commune  pro^iriétaire  •  pour 
les  coupes  ordinaires  s  distinction  qui  a  pour  «objet 
de  faire  connaître  à  celui  qui,  dansl'un.ou  l^tre 
cas,  sera  chargé  du  recouvrement^  le  nom  du  com- 
niand  au  profit  duquel  l^adjùdication  doit  demeurer: 
Les  art.  12  et  28  COiitieiment  aussi  les  distinc- 
tions nécessaires  e,nl^  les.poiupes  ordinaires  ,et  Jes 
coupes,  ex  ^r^ordiUiairies*      .  ,         , 

Dans  Part.  i4)  après  l'alinéa  qui, défend  aux 
Bgens  forestiers  de  prei^df e  part  aux  ventes ,  on  a  dû 
ajouter  pareille  d4£an^e  poi^r  les  administrateurs 
des  communes  et  des  étaoUsseme^s  propriétaires  ^ 
et  pour  les  receveurs  du  produit  des  coup^.  Cette 
défense  est  fondée  §ur  l'frt;.  ijj^  an.  .Coçiç  péfial. 

Tels  sont  ^  monsieur ,  leq  changemens  qui  distin- 
guent le  cahier  des  charges  reliLtifaux  bois  commu- 
naux de  celui  des  bois  royaux. 

Comme  les  deux  actes  doivent  présenter  le  même 
caractère  d'authenticité  ^  puisque  les  mêmes  lois,  ré- 
gissent les  deux  espèces  de  propriétés  j  ils  ont  été 
Pun  et  l'autre  délibérés  dans  la  même  forme.i  ap- 
prouvés de  la  mêmf  manière  et  par  les  mêmes  au* 
torités. 

J'adresse  à  MM.  les  préfets  un  exemplaire  de 
chficun  de  ces  cahiers  de  chargçs  et  4e  la  présente 
instruction* 

Comme  le  soin  de  les  faire  réimprimer  vous  est 
confié^  vous  aurez  l'attention  j  pour  économiser  les 
frais  y  de  profiter  de  la  composition  du  cahier  des 
charges  des  bois  royaux  pour  la  faire  servir  à  l'im- 
pression de  l'autre  |  après  avoir  indiqué  les  change  <» 
mens  nécessaires. 


Digitized  by 


Google 


HÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Année  iSdS. 


375 


1835. 16  juillet.  CIRCULAIBE  N^  129. 

Envoi  d  MM,  les  préfets^   des  cahiers  des  charges 
pour  les  coupes  de  i8a6. 

Monsieur  le  paiFST ,  f  ai  Phonneur  de  yous  en- 
voyer deux  cahiers  des  charges  pour  les  ventes  des 
coupes  de  bcys  de  Pord inaire  1826  9  Pun  pour  les 
bois  royaux  y  Pautre  pour  les  bois  des  communes  et 
des  étaolissemens  publics.  J^y  joins  un  exemplaire 
de  Pinstruction  que  j'adresse  aux  conservateurs  des 
forêts  sur  les  changemens  opérés  dans  la  rédaction 
de  ces  cahiers  des  cnarges. 

Vous  remarquerez  qu'il  a  été  ajouté  à  Part.  1 1 
une  disposition  qui  a  pour  obfet  de  faire  cesser  des 
abus  dans  la  taxe  des  frais  d'adjudication.  L'exé- 
cution de  cette  disposition  est  confiée  aux  soins  de 
MM.  les  préfets  et  des  conservateurs ,  qui  doivent, 
aux  termes  dudit  article  1 1 ,  régler  les  frais  dont  il 
s'agit. 

il  a  paru  utile  qu'il  y  eût  un  cahier  des  charges 
particuuer  pour  les  adjudications  des  coupes  de  bois 
communaux  ;  et  comme  tout  ce  qui  tient  à  la  police 
et  conservation  y  tant  des  bois  royau:^que  des  bois 
communaux ,  est  régi  par  les  mêmes  lois .  peu  de 
chanffemens  ont  été  nécessaires  pour  rendre  le  cahjer 
des  cnarges  des  uns  applicable  aux  autres. 

La  division  des  paiemens  du  prix  des  coupes  or- 
dinaires et  extraordinaires  des  bois  communaux 
sera  réglée  par  vous  en  quatre  ou  cinq  termes ,  sui- 
vant que  vous  le  jugerez  utile  aux  intérêts  des  com- 
munes ou  établissemens  propriétaires  et  des  adju- 
dicataires. 

Le  bon  entretien  des  forêts  exige  qu'il  soit  im- 
posé quelques  travaux  aux  adjudicataires .  Cette 
charge  ^qui  est  ordinairement  réglée  entre  les  maires 
des  communes  et  les  agens  forestiers ,  est  trop  utile 
pour  qu'elle  n'obtienne  pas  votre  approbation , 
toutes  tes  fois  qu'elle  sera  en  rapport  avec  le  produit 
des  coupes  et  les  besoins  de  la  restauration  des 
bois. 

Je  profite  de  cette  circonstance  ^  monsieur  le  pré- 
fet I  pour  recommander  à  votre  intérêt  le  service 
forestier. 


1825.  i^Juitiet.  CIRCULAIRE  N^l3o. 

Harts.  —  Rouettes.  —  Délivrance» 

Mode  de  perception  des  droits  de  timbre  et  (P enre- 
gistrement des  procès-verbaux  de  délivrance  de 
narts  |  fouettes  et  perches^ 

Unb  circulaire  de  l'ancienne  Administration  des 
forêts  )  du  x6  juillet  18149  n^.  619  y  a  prescrit ', 
monsieur  ^  aux  agens  forestiers  qui  sont  dans  le  cas 
.  de  faire  des  délivrances  de  harts ,  rouettes  et  per- 
ches, de  faire  remettre  par  les  particuliers  auxquels 
«e  font  ces  délivrances, les  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement des  procès-verbaux ,  pour  en  compter 
aux  receveurs  des  lieux. 

4'ai  représenté  à  S.  Ex.  le  ministre  des  finances 
que  cette  perception ,  quoique  faible ,  était  con- 
traire au  principe  qui  interdit  toute  recette  aux  agens 
forestiers  \  qu^elle  les  mettait  dans  le  cas  d'une  res- 
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ponsabilité  qui  devrait  leur  être  étrangère,  et  leur  ^ 
occasionnait  d^ailleurs  des  démarches  qui  les  détour- 
naient de  leurs  occupations  habituelles. 

Son  excellence  a ,  par  décision  du  4  de  ce  mois , 
statué  que  les  agens  forestiers  seront  tenus  de  re- 
quérir les  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment pour  les  procès- verbaux  de  délivrance  des 
harts,  rouettes  et  perches;  mais  que  les  formalités 
auront,  lieu  en  débet,  sauf  au  jpeceveur  des  do- 
maines à  exprimer  que  le  recouvrement  des  droits 
sera  effectué  en  même  temps  que  celui  du  prix  des 
bois  délivrés. 

Je  vous  invite  à  donner  connaissance  de  cette  dé- 
cision aux  agens  forestiers  sous  vos  ordres  et  de  veil- 
ler à  son  exécution. 


i8a5.  3o  juilUu  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Garde  champêtre,  —  Preuve  contraire,  —  DéUt  de 
pâturage,  —  Responsabilité  civile. 

Les  procès-^erbaux  des  gardes  champêtres  font  foi 
en  justice  jusqu'à  preuve  contraire. 

Le  fait  d'avoir  gardé  un  troupeau  pâturant  sur  une 
pièce  de  terre  ensemeiicée  et  appartenant  à  autrui, 
constitue  le  délit  prévu  par  le  Code  rural  (tit.  II, 
art.  26).  Ce  délit  est  de  la  compétence  des  tri" 
bunaux  correctionnels. 

Le  maître  du  pâtre  ne  peut  être  condamné  d  l'a-- 
mende  à  raison  du  défit  commis  par  ce  dernier;  il 
n'est  responsable  que  du  dommage* 

Uk  troupeau  de  moutons  avait  été  vu^  le  a'3  mai^ 
pâturant,  sous  la  garde  du  nommé  Lombard,  sur 
une  pièce  de  terre  semée  en  avoine,  tenue  à  rente 
du  marquis  de  la  Farre  par  un  sieur  Roure.  Jean- 
Pierre  Martin,  propriétaire  de  ce  troupeau,  avait 
été  cité ,  à  la  requête  du  ministère  public ,  à  com- 
paraître au  tribunal  de  simple  police  de  Berre,  pour 
être  condamné  à  10  francs  d'amendi,  comme  cou* 
pable  de  la  contravention  que  prévoit  et  punit 
Part.  475,  n<>.  10  du  Code  pénal.  Une  condamnation 
à  un  franc  d'amende  avait  été  prononcée  contre 
Martin,  par  application  de  l'art.  47 1)  t^»  iA>  du 
même  code. 

Les  motifs  développés  dans  l'arrêt  ci-après  ont 
déterminé  l'annulation  du  jugement  du  tribunal  de 
police  de  Berre. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Aumont,  conseiller,  et 
M.  Laplagne- Barris,  avocat  général,  en  ses  con- 
clusions; 

Vu  les  articles  i54  et  189  du  Code  d'instruction 
criminelle  \  26,  titre  II  de  la  loi  du  6  octobre  1791 
(  Code  rural);  i382  et  suivans  du  Code  civil  $  4^8  et 
41 3  du  susdit  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  ]54  et  189  de  ce 
code ,  les  contraventions  et  les  délits  se  prouvent  ^ 
soit  par  procès- verbaux  ou  rapports,  soit  par  té- 
moins à  défaut  de  rapport  et  procès-verbaux ,  ou  à 
leur  appui;  que,  suivant  le  même  article,  les  procès- 
verbaux  des  agens,  préposés  et  officiers  auxquels  la 
loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux ,  peuvent  être  débattus  par  des 


Digitized  by 


(^opgle 


376 


KÉGLEMENS  ^^ORESTIERS.  —  Aknée  1826 


preuves  contraires ,  soit  écrites ,  soit  testimoniales  : 
d'où  il  s'ensuit  que  foi  entière  est  due  à  ces  procès- 
Terbaux  lorsque  aucune  preuve  contraire  ne  leur  est 
opposée  ;  «—  Que  si  les  gardes  champêtres^  chargés, 
en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire ,  de 
rechercher  et  de  constater  les  délits  et  les  contra- 
ventions qui  portent  atteinte  aux  propriétés  rurales^ 
ne  jfont  pas  au  nombre  des  fonctionnaires  publics 
auxquels  la  loi  accorde  le  droit  d'être  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux  9  leurs  rapports  font  nécessaire- 
ment toi  jusqu'à  preuve  contraire; 

Attenau  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  par 
un  procèsf- verbal  de  garde  champêtre^  dont  la  ft.rme 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  critiquée ,  que ,  le  23 
mai  dernier,  un  troupeau  d'environ  quatre-vingt-dix 
bêtes  à  laine,  appartenant  à  Jean-Pierre  Martin,  a 
été  vu  pâturant,  sous  la  garde  du  nommé  Lombard, 
sur  une  pièce  de  terre  semée  en  avoine,  tenue  à 
rente  du  sieur  de  la  Farre  par  un  sieur  Aoure  :  que 
foi  était  due  à  ce  procès- verbal ,  contre  lequel  au* 
cune  preuve  n'était  produite,  et  que  le  tribunal  de 
police  de  Berrc  n'a  pu,  sans  violer  forraellrment 
l'art.  i54  du  Code  d'instruction  criminelle^  déclarer 
que  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  le  troupeau  de 
Martin  avait  été  trouvé  pâturant  le  23  mai,  n'était 
pas  ensemencée;  —  Attendu  que  du  procès-verbal, 
base  de  l'action  du  ministère  public  contre  Martin, 
il  résulte ,  non  pas  que  le  berger  Lombard  a  fait  ou 
laissé  passer  le  troupeau  confié  à  sa  garde  sur  une 

SIèce  de  terre  ensemencée  qui  n'appartenait  pas  au- 
it  Martin,  mais  qu'il  l'a  gardé  pâturant  sur  cette 
pièce  de  terre;  que  ce  fait  ne  rentre,  ni  dans  la  dis- 
position de  l'art.  47  <  9  i^^*  14)  ^^  Code  pënal^  ni 
dans  celle  deTart.  4^5,  n®.  10,  du  mênre  Code;  qu'il 
est  prévu  par  l'art.  26,  titre  II ,  du  Code  rural, 
ainsi  conçu  :  ce  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à 
»  Vue  ses  bestiaux  dans  les  récoltes  d'autrui  sera 
j0  condamné,  en  outre  du  paiement  dn  dommage,  à 
»  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement, 
r>  et  pourra  l'être,  suivant  les  circonstahces,  à  une 
36  détention  qnf  n'excédera  pas  une  année  5  33  —  Que 
la  connaissance  des  infractions  punies  par  la  loi  de 
peines  qui  peuvent  s'élever  â  plus  de  i5  francs  d'a- 
mende'et  de  cinq  jours  d'emprisonnement,  est  hors 
des  attributions  des  tribunaux  de  simple  police,  et 
rentre  ainsi  dans  celles  des  tribunaux  de  police  cor 
rectionnelie;  que  le  tribunal  de  simple  .police  de 
Berre  n'a  donc  f)U  connaître  de  l'action  du  ministère 
public  contre  Martin ,  sans  sortir  des  bornes  de  sa 
cdnTjîélcnce;  —  Attendu  enfin  que  le  coupable, 
datis  l'espt'cer,  est  le  berger  qui  a  fait  pâturer -le 
trouj'cau  <le  Martin  sur  le  terrain  d'autrui;  que  Mar- 
tin, qiji  n'avait  commis  ni  délit  ni  contravention  ^  el 
qui  n'^était  que  responsable  du  dommage  causé  par 
son  troupeau,  n'a  pu  être  condamné  à  l'amende,  qui 
est  une  peine,  sans  qu'il  y  ait  eu  violation  manifeste 
des  principes  et  des- lois  sur  la  responsabilité  civile  : 
D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annnlle  le 
jugement  rendu ,  le  18  juin  dernier,  par  le  tribunal 
de  simple  police  du  cantonade  Berrc,  dans  la  cause 
du  ministère  public  contre  Jean-Pierré  Martin  ;  — 
Et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  la- 
dite action,  renvoie  la  cause  et  les  partîtes  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  d'Aix. 


8  -août.    DÉCISION  DE  S.   EX.  LE 
MINISTRE  DES  FINANCES. 

Amnistie,  —  Délits  foreitiets. 

Les  délits  d'exploitation  .commis  par  les  entrepre^ 
neurs  de  Rabattage  des  arbres  aestinés  au  service 
de  la  marine  sont  compris  dans  P amnistie  du  28 
mai  1825.  • 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Vu  une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Charles  I^a- 
lance  ,  fournisseur  des  bois  destinés  au  service  des 
constructions  navales  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin,  demeurant  à  MontbéJiard,  département  du 
Doubs,  sollicite  la  remise  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  par  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Belfort,  en  date  du  la  mars  dernier,  pour 
avoir  brisé  vingt  -  quatre  baliveaux  réservés  dan^ 
des  forêts  royales  et  communales,  en  abattant  des  ar- 
bres destinés  à  la  marine;  lesdites  condamnations 
consistant  en  i  ,200  fr.  d'amende  et  800  fr.  de  res- 
titution au  profit  de  l'État,  et  400  fr.  d^indemnité 
envers  les  communes  propriétaires;  —  Vu  l'avis fïi'- 
voràblc  émis*sur  cette  demande  par  Son  Bxc  le 
ministre  de  la  marine  ;  -^  La  délibération  du  ooti- 
seil  d'Administration  des  forets^  en  date  du  9  juillet 
dernier,  adoptée  par  M.  le  directeur  général  des 
forets  ; — Vu  l'ordonnance  royale  d^amnistié^  du  28 
mai  dernier; 

Considérant  que  cette  ordonnance  n'excepte  de 
l'amnistie  que  les  adjudicataires  des  coupes  propre- 
ment dites,  et  que  le  sieur  Lalance  n'a  pai  procédé 
en  cette  qualité,  mais  bien  comme  entrepreneur  de 
travaux  pour  le  coiiipte  de  la  itoariné; 

Décide  ce  qui  suit  ; 

Il  est  fait  remise  ait  sieur  Lalance  de  l'amende  et 
de  la  restitution  prononcées  au  profit  de  l'Etat  par 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Belfort  ^ 
du  1 2  mars  dernier. 

1825.  10  aoât.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  —  Bois,  —  Droits  d'usage,  —  Propriété 
—  litres  anciens,  —  Compétence, 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  régler  le  mode  de  jouis^ 
sance  entre  les  kabitans  dfune  commune  et  un 
tiers  qui  prétend  avoir  des  droits  aux  biens  com- 
munaux en  litige^  mais  qu'il  s'agit  seulement 
d' examiner  les  titres  sur  lesquels  ce  tiers  fbnde  sa 
rcclamatiort,  c'est  aux  tribunaux  ^u'il  appartient - 
de  prononcera 

La  commune  de  Mohtmartin-Buanhé  ('Dmibs) 
possède  des  bois  de  haute  futaie  sur  lesquels,  avaht 
la  révolution ,  son  seigneur  exerçait  les  droits  que 
lui  donnaient  les  lois  a'alors.  De  temps  immémo* 
rial,  ce  seigneur  jouissait,  à  titre  de  triage  ou  de- 
cantonnement,  d'une  partie  de  ce  bois  en  pleine- 
propriété;  l'autre  partie  était  dani  la  joiiissance  deM. 
habitans  de  la  commune  !  cbaqné'^année,*  ilsr  en  ^ht^ 
laient  les  futaies  qu'ils  p^rtagaiéntenti'eeux-^  diaprés, 
l'étendue  proportionnelle  de  lëtirs  bâftimens,  sanë. 
que  la  moindre  part  fut  attribuée  au  propriétaire  re- 
présentant l'ancien  seigneur. 
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iB%5.  i3  aoûi.^  ARRÊT  jDJS 
CASSATION 

CoTistruction 


Cet  ^t  de  ichoae^  a  tduré  jusqu!en  1827.  A  Gette| 
époque  ,  la  dame  veuve  Gérard  a  Acquis  la  terre  et) 
le  château  de  Montmartin,  et  a  demandé  à  é^re  com-, 
prise  dans  le  r61e  àe  distribution  de  futaies  commu- 
naleSy  à  raison  des  bàtimens  qu^elle  possède  d^ns  la; 
commune.'  Les  habitans  ont  résisté  i.  cette  préten- 
tion, par  le  motif  quMle  tendait  à  les  priver,  chaque; 
aimée ^  de  la  moitié  de  le^ir  affouage  ^  vu  l'étendue 
et  Timnortance  des  bàtimens  de  cette  dajne.  Us  ont; 
d^abord  fait  remarquer  que^  représentant  l^nciensei-. 
gneur,  cette  dame  ne  pouvait  pas  avoir  plus  de  droit 
qu'il  n'«a  aurait  lui-même.  Us  se  sont  ensuite  pré-' 
valus  de  la  prescription  résultant  de  ce  que,  de|>uis 
plus  de  a5o  ans,  le  çi-dev^t  seigneur  i^'avait  pré- 
tendu à  aucune  p&rt  d^ins  la  distribution  des  futaies^ 
commi^^l^.  £n^  ils  ont  étfibli  par  titres  qu'U- 
avait  été  fait,  e^tre  les  habitans  et  leur  seigneur, 
^vant  i584i  ux^.p^rt^ge  qui  avait  attribué  à  celui-ci 
la  propriété  des  pois.de  Montdevaux  et  de  Re venge, 
pour  le  rempUr  de  tOA>s  ses  droits  sur. les  bois  de  la 
cammui^auté,  et  que,  d'après  les  lois  tant  anciennes 
que  j^tt.'^eUçs^  Ud^me  .Gérard,  qui  le  représentait, 
ne  iiouv^it  rien  flivoir  à  prétendre  aur  les.futaies  res- 
tées à  Ja  çomm^me. 

Le  conseil  de  piréfqcture  du  Doubs^qui  était  saisi 
de  la  "demande  de  U  davie  Gér^rd^  a  4écklé ,  par  ar- . 
r^té  du  a6  août,  i^&23,  «{ne  cet^e  da«i^, serait  à  l'a- 
venir co.mprise,.CQmme  toutpropriéttfjire  de  bàtimens 
de  laqofnmuAe^diiiis  la  distribution  des  futaies,  par 
les  moti^  i  1  °,  spr  la  prescription,  que  la  distribution 
des  fi|(^«^.s,7a9t,Ueu.eii  proportions  des  bàtimens, 
le  4roit  qit'y  a  tout  propriétaire,  da  maisons  est  un 
droitpommunyJiuuJUeiiBientpQraQnjael^mais  purenent 
x^,  inbéfept  au  fonds,  et  qui  jie  .pe^t  se  perdre  par 
.le  non-usage^  t^^.  sur  le  feiAd>  qu'il  n'élait  paj>i 
prouvé /Qute  les  bois  de^Mointde.\a4]x.et  de.ReYenge^i 
qui  ^yaiept  jadis  eppM^tenu  àlacQmmuBauté,,cuMen4; 
passé  dans  la  possession  exclusive  du  seigneur ,  par 
l'efEçt  d'un  partage  à  titre  de  cantonnement  ou  de 
triage,  «t;  non  par  Auite  d'ujie  vente  ou  d'un  échange. 

La  CQW.mune  s'.est  pourvue  contre  cette  décision , 
pofir  vice  d'incompétence.  RUe  a  invoqué  la  juris* 
pru4ence  coiistapte  sur  ice  poiat ,  et  qui  déclare  que. 
tous  jvioyens  de  droit  civil  argués  dans  cette  matière 
sont  du  ressort  des  tribunaux. 

L'arrêt  suivant  a  confirmé  la  Jurisprudence  anté- 
rieure, w 

ÇnAiLL£S|  etc».Sur  le  rapport  du  comité  da  con- 
tieux. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de 
régler  le  mode  de  jouissaince  entre  les  habitans  de  la 
çpii^n^une  de  Montmartin-Huanne,  qui  sont  recon-* 
nus  avoir  droit  à  U  distribution  des  futaies  de  cette 
fOWnupe,  mais  de  statuer  sur  l'exception  de  ladite 
commni^e»  résultant:  d'anciens  actes,  dont).'appré 
ciatÎQn  n'appartient  qu'aux  tribunaux; 

Art.  i^^.  Varré:é.du.conseil  de  préfecture  du  dé 
partemi&pt  du  Doubs,  ci-dessus  visé,  est  annulé  pour 
cause  d'incompétence. 

2.  La  dame  veuve  Gérard  est  condamnée  aux  dé- 
pens. 
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à  distance  prohibée*  —  ReconstmC' 
lion*  —  DéinoUtion, 

Les  tribunauœ  doitreMt  ordonner,  contre  les  déiin^ 
quans  d!* habitude  f  la  démolition  des  maisons 
consttfiites ^depuis  P ordonnance  de  1669^  dans. le 
voisinage  et  à  la  distance  prohibée  des  forêts,  ou 
reconstruites  après  un  événpmeut  qftelconque  qui 
les  avait  rendues  inhabitables. 

Il  s'agissait  an  procès  de  naisonsiconstruit^  de- 
puis l'ordonnance  de  j  669,  ed  au  milieu  des.  troubles 
de  la  révolution,  à  une  distance  prohiJbée;de  la  fo- 
rêt royale  de  Ranifaonilliet.  Ccb  maisons ,  incendié^ 
;en  1 8a4  r  «.vaient  été  rétablies  f^r  VignATon  et  Dn- 
puis ,  makré  les  défenses  qui  avitieni  éiéiaites  par 
les agens  forestiers  àces  individus ,  joeconnus depuis 
plusieurs  années  pour  des  délinquans  d'habitude  ^ 
circonstance  dont  le  ^ministère,  public,  depnndait  à 
faire  la  pneuve. 

Le  trîDunal  civil  de  Yersailles,  chargé  de  statuer 
sur  l'appel  ^u  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Rambouillet,  qui  avait  renvoyé  lesdits  Vigneron 
et  Dupuis  des  poursuites  exercées  contre  eux ,  ejt 
condamné  l'Adminiatration  aux  frais»  avait,  sous 
prétexte  .qu'il  ne.e!agiss0it  point  de  .constructions 
nouvelles,  confirmé  ce  jugeoient  ,.«it  rejeté  implici* 
.temcnt  une  demande  de  preuve  parfa^tament  con- 
forme au.  .vœu  de  le  loi- 
Cette  violation  des  rèf^es.de  sa  compétence,  ainsi 
que  de  l'art.  18,  tit.XJLVlI  de  l'ordonnance  de  1669, 
et  de  l'avis  du  conseiji  d'état,  du  aa.  brumaire  an  14^ 
a^é  réprimé  P^r  l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur 
suit  : 

•  Oui  Jkf  •  Chantersyne  ,  conseiller ,  en  son  rapport, 
et  M.  L<Lplagne-BarriS|  avocat  génénJ  ,  en  ses  con- 
clusions ^ 

Vu  les  art.  408  et  4^3  du  Càde  d^iustaicMon  cri^ 
.mineUe  ,  d'après  lesquels  la  cour  doit  annuler  les 
arrêts  ,  les  )ugemens  en  dernier  ressort  rendus  en 
matière  correctionnelle  lorsque  les  cours  et  tribu- 
naux qui  ont  rendu  lesdits  arrêts  et  jugemei^  ont 
violé  les  règles  de  leur  compétence;  — «  Vu  égale- 
ment l'art.  18,  titre  XXVII  de  l'ordonnance  de 
iéuS9,  lequel  défend  à  toutes  personnes  de  islre 
construire  à  l'avenir  châteaux,  fermes  et  maisons 
dans  l'endos ,  aux  rives  «t  à  demi-lieue  des  forêts 
de  PBtat,  sous  peine  d'amende  et  de  confiscation 
des  fonds  et  bàtimens  \  — r  Vu  enfin  l'avis  du  conseil 
d'état,  approuvé  le  aa  brumaire  an  14  parle  chef  ^ 
du  gouvernement  ; 

Attendu,  endroit,  que  si,  d'npsès  ce  décret  ré- 
glementaire, et  vu  la  désuétude  où  était  tombée  la 
Îirohibition  établie  par  l'art.  18,  titre  XXVII  de 
'ordonnance  de  1669,  les  administrateurs  des  fo- 
rèto  et  les  officiers  du  ministère  public  peuvent 
s'abstenir  de  réclamer  l'exécution  du  susdit  article 
contre  des  propriétsires  gui  ne  mésusent  pas  du  voi- 
sinage, ils  doivent  en  réclamer  tout^  la  rigueur  con- 
tre ceux  qui,  ayant  été  déjà  poursuivis  pour  délits 
forestiers,  se  rendent  coupables  de  récidive  ;— Que 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  des  délinquans 
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d'habitude  la  démolition  de  maisons  qui  |  cons- 
truites depuis  l'ordonnance  de  1669  et  au  mépris 
de  ses  pronibitions,  ne  peuvent  être  considérées,  en 
ce  cas,  comme  éievées  en  bonne  foi,  et  sont,  en 
raison  du  caractère  et  des  habitudes  de  leurs  pro- 
priétaires, une  source  de  délits  ^  la  démolition  de 
ces  maisons  doit,  par  les  mêmes  motifs  et  d'a- 
près les  mêmes  dispositions  de  loi,  être  également 
prononcée,  lorsque,  devenues  inhabitables  par  un 
événement  quelconque,  elles  sont  rétablies  pour 
servir  encore  d'asile  à  ces  dangereux  voisins  des 
forêts  ; 

Attendu ,  en  fait ,  qu^un  procès-verbal  régulier , 
dressé  par  le  garde  à-  oheval  des  bois  et  chasses  du 
roi  en  ta  conservation  de  Rambouillet ,  constate 
que  les  nommés  Vigneron  et  Dupuis,  délinquans 
chargés  d'un  grand  nombre  de  procès- verbaux,  ont, 
en  contravention  à  la  loi ,  et  malgré  les  défenses  qui 
leur  étaient  faites,  rétabH  des  maisons  qui,  l'année 
dernière 9  avaient  été  brûlées,  qui  se  trouvent  à  une 
distance  prohibée  de  la  forêt  du  roi  y  et  qui  y  avaient 
été  indûment  construites  ;  —  Que  si ,  en  raison  de 
Pincendie  qu'ils  avaient  éprouvé ,  les  agens  de  la 
conservation  des  forêts  du  roi  et  le  ministère  pu- 
blic se  sont  bornés  à  requérir  la  démolition  des  mai- 
sons dont  il  s'agit,  cette  demande,  dirigée  contre  des 
délinquans  d'habitude,  ne  pouvait  être  écartée  sans 
une  violation  formelle  d'une  loi  qui ,  en  pareille 
circonstance,  devait  être  exécutée  dans  toute  sa 
rigueur^  —  Que  cependant  le  tribunal  correctionnel 
de  Versailles ,  sous  prétexte  que  Vigneron  et  Du- 
puis  nWaient,  d'après  leurs  allégations,  fait  au- 
cune construction  nouvelle ,  et  sans  égard  aux  con- 
clusions du  ministère  public  y  qui  demandait  à  prou- 
ver que  ces  individus  sont  des  délinquans  d'habi- 
tude ,  ainsi  que  cela  résulte  d'une  foule  de  procès- 
verbaux  dressés  contre  eux,  a  confirnié  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Rambouillet ,  qui  les 
renvoie  des  poursuites  et  condamne  l'Adjnainistra- 
tion  aux  frais;  —  £n  quoi,  ledk  tribunal  de  Ver- 
sailles s'est  écarté  des  règles  de  sa  compétence,  a 
violé,  tant  lart.  18,  titre  XXVII  de  l'ordonnance 
de  1669 ,  que  l'avis  du  conseil  d'état  du  2a  brumaire 
an  i4,  qui  en  prescrit  la  sévère  exécution  contre 
les  délinquans  accoutumés  à  enfreindre  ses  prohi- 
bitions. 

Far  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuUe  le  juge- 
ment rendu,  le  9 juin  dernier,  par  le  tribunal  de 
Versailles ,  entre  le  procureur  du  roi ,  d'une  part , 
Joseph  ûiipuis  et  Pierre-François  Vigneron ,  d'autre 
part  ;  —  Et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi 
sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Kambouillet,  renvoie  les  parties  et  les  pièces, du 
procès  devant  la  cour  royale  de  Faris ,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle. 


1825.  17  août.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  d'eau  {flottable),  —  Dérivation,  —  Cons- 
truction non  autorisée,  —  Contravention,  •*-  Com- 
pétence. —  Amende  modérée. 

Les  canaua:   dérivés  de$   rivières  Jlottahles  font^f 


comme  celleS'Ci,  partie  du  domaine  publie,  et 
doivent  être  soumis  au  même  régime» 

Lorsqu'une  construction  a  été  commencée  sans  auto-  ' 
risation  sur  les  bords  d'un  canal  dépendant  d^ une 
rivière  flottable ,  il  y  a  contravention^  et  le  con- 
seil de  pré/ecture  est  compétent  pour  la  réprimer. 

Cette  décision  s'applique  au  cas  où  le  propriétaire 
d'une  usine  n'a  fait  qi^y  ajouter  un  troisième 
tournant. 

Le  sieur  Pinel  possède,  dans  la  commune  de 
Fleury  (Eure)  ,  des  usines  qui  sont  alimentées  par 
une  dérivation  des  eaux  de  la  rivière  flottable  de 
l'Andelle.  Il  a  fait  ajouter  à  son  établissement  un 
troisième  tournant,  sans  avoir  d'autorisation  pour 
cet  objet  de  la  part  de  l'Administration.  Le  sieur 
de  Courcy ,  propriétaire  d'une  usine  inférieure ,  a 
porté  plainte  contre  cette  entreprise,  et  diaprés  un 
procès-verbal  du  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
de  l'arrondissement  de  Louviers ,  le  conseil  de  pré- 
fecture, par  arrêté  du  10  mai  i8a3,  a  ordonné  la 
destruction  de  tous  les  travaux ,  et  a  prononcé  une 
amende  de  100  fr.  contre  le  contrevenant. 

Le  sieur  Pinel  a  attaqué  cette  décision  devant  le 
conseil  d'état,  où  il  a  fait  valoir  les  moyens  sulvans  : 

La  propriété  est  le  droit  de  fouir  et  de  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue ,  pourvu 
qu'on  nW  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
ou  par  les  réglemens.  En  fait,  le  canal  sur  lequel  a 
été  établi  un  troisième  tournant  est  un  canal  créé 
spécialement  pour  le  service  des  usines»  Ce  n'est 
donc  qu'à  l'aide  d'une  interprétation  abusivement 
donnée  à  ht  législation  qui  régit  la  police  des  eaux, 
que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  s*est  permis 
d'assimiler  aux  canaux  navigables  et  fiottabres  .un 
canal  qui  rentre  essentiellement  dana  la  classe  des 
propriétés  privées. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  a  dé- 
fendu l'arrêté  attaqué ,  sous  le  rapport  de  la  com- 
pétence ,  par  le  motif  que  tous  les  canaux  dérivés 
des  rivières  flottables  ou  navigables  dépendent , 
comme  ces  rivières  elles-mêmes ,  du  domaibe  dts  k. 
grande  voirie ,  qui  est  essentiellement  dans  les  at- 
tributions des  conseils  de  préfecture. 

<x  D'ailleurs  (disait-il,  d'après  un  rapport  de  l'in- 
génieur en  chef)  y  les  droits  du  sieur  Pinel  nous  pa*- 
raissent  déterminés  par  les  dimensions  et  la  position 
des  deux  anciennes  vannes  motrices  du  moulin  dont 
il  est  propriétaire  à  Fleury  ,  et  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  puisse  disposer  de  tout  le  volume  d'eau  qui. 
passe  par  la  petite  arche  situéeaous  la  route  de  Pans 
aiL  Havre ,  sans  une  autorisation  spéciale  du  gou- 
vernement :  ainsi  donc,  le-  jugement  nous  parait 
inattaquable  dans  la  forme  «t  dans  lefond«  ». 

Le  conseil  a  prononcé  dans  le  sens  de  ees  obser- 
vations^ en  faisant  toutefois  remise  de  l'amende,  à 
caupe  de  l'incendie  de  la  filature  du  sieur  Pinel. 

Chaules^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Sur  la  compétence  :  Considérant  que  là  rivière 
d'Andelle  est  flottable,  que  le  canal  des  moulins  du 
sieur  Pinel  est  dérivé  de  cette  rivière ^  et  que  ledit 
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sieur  Finel  a  augmenté  la  dépense  des  eaux  en  éta«- 
blissant  ua  trcHsième  tournant  sans  autorisation  9 
qu^aipsi  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  connaître  de  cette  contravention  ]  —  Aufondt 
Considérant  que  ^  par  son  entreprise ,  le  sieur  FineL 
a  encouru  les*  peines  prononcées  par  le  conseil  de 
préfecture  : 

Art,  i».  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  PEure,  du  10  mars  1825 ,  est  con- 
firmé^ et  néanmoins  y  ayant  égard  aux  pertes  éprou- 
vées par  suite  de  Pincendîe  des  usines  du  sieur  Fi- 
nel )  il  lui  est  fait  remise  de  l'amende  prononcée 
contre  lui. 

1825.   17  aol^^.  ORDONNANCE  DU  ROI, 

Domaines  engagés.  —  Dépossession.  —  Créancier 
de  ^engagiste.  —  Acquéreur*  —  Poursuite*  — 
Confliù. 

Lorsqu'une  ordonnanee  royale  a  sursis  à  la  prise  de 
possession  par  un  engagiste  jusqu'à  décision  dé' 
Jinidve  au  fond,  il  ne  peut  être  procédé  à  l^ ex- 
propriation du  domaine  devant  les  tribunaux^  à  la 
requête^  d^un  tiers  créancier^  . 

le  conflit  dans  ce  cas  est  bien  élevé. 

Cbtte  affaire  se  rattacbe  à  otlle  de  la  dame  d'An- 
nebault,  et  notamment  à  Parrét  du  i<^r.  décembre 
i8a49  ^"^  A  sursis  à  la  prise  de  possession  de  la  fo- 
rêt de  Montfort^  dont  cette  dame  est  engagiste,  jus- 
qu^à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  une  quittance  de 
finance  que  le  domaiue  lui  a  opposée  pour  lui  con- 
tester cette  qualité. 

Après  l'ordonnance  du  21  mars  1821 ,  qui  avait 
validé  sa  soumission  de  payer  le  quart  de  la  forêt 
de  Montfort,  et  postérieurement  après  son  envoi  en 
possession  par  le  préfet  de  l'Eure,  madame  la  mar- 
quise d'Annebault  avait  emprunté  du  sieur  Delbeck 
une  somme  de  44i^^o  ^^'h  ^^^^  l'avait  hypothéquée 
sur  cette  forêt.  Elle  en  avait  le  droit  d'après  l'art.  21 
de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7.  Madame  d'Annebault 
n'ayant  paa  sattsfiiifc  à  sae  eiigagemens  ^  le  sieur 
Delbeck  a  fait  procéder  à  la  saisie  réelle  de  la  forêt, 
et  sur  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite  à  la  dame 
d'Annebault,  elle  a  fait  assigner  son  créancier  de* 
▼ant  le  tsibunal  de  la  Seine ^  à  l'effet  de  voir  con- 
vertir la  saisie  en  vente  volontaire.  Le  tribunal  a 
rendu ^  le  24  s'vril  1824  »  un  jugement  par  lequel  il 
a  ordonné  qu'aux  requête ,  poursuite  et  diligence  de 
ladite  dame  d'Annebault  et  du  sieur  Delbeck,  il  serait 
procédé  à  la  vente  et  adjudication  de  la  forêt  de  Mont- 
fort  à  l'audience  des  criées  dudit  tribunal.  Le  préfet 
de  l'Eure ,  dans  le  département  duquel  est  située  la 
Cbrêt,c|e  Moutfort  est  intervenu  dans  l'instance  pour, 
sur  le  motif  que  la  forêt  était  une  propriété  doma- 
niale, et  que  la  questicm  était  déjà  pendante  au 
conseil  d'état  ^  obtenir  qu'il  fût  sursis  à  toute  procé- 
dure jusque  décisiom  Far  jugement  du  19  août  sui- 
vant^ ce  sursis  a  été  «ccoraé  pendant  trois  mois,  et 
le  10  novembre  suivant,  le  préfet  a  élevé  le  conflit. 
"Le^  motifs  de  l'arrêté  qu'il  a  pris  à  cet  égard  ont  été 
que  ^  a  d'aprèa  tous  les  principes  en  législation 
comme  en  jurispEudence^  la  décision  du  ministre  des 


finances)  du  a  septembre  1822^  qui  a  déclaré  que 
madame  d'Annebault  n'avait  pas  la  qualité  d'en- 
gagîste  de*  la  forêt  de  Montfort,  et  que  l'arrêté  pris 
par  lui  préfet ,  le  5  du  même  mois^  pour  l'exécudon 
de  cette  décision  ,  sont  des  act^  administratifs  dont 
le  domaine  doit  suivre  l'exécution  \  que  les  tribu- 
naux sont  incompétens  pour  en  réformer  ou  modi- 
fier les  dispositions,  du  moment  sur- tout  que  la 
dame  d'Annebault  les  a  attaquées  conformém^tàu 
règlement  de  )  806  \  -—  Que  l'instance  judiciaire  in«- 
tentée  contre  l'État  devant  le  tribunal  de  la  Seine 
par  le  sieur  Delbeck,  concernant  la  forêt  de  Mont-» 
fort,  et  les  jugemens  préparatoires  qui  en  ont  étéia 
suite,  ne  sont  que  àe&  incidens  accessoires,  et  ab- 
solument connexes  avec  l'inatance  introduite  sur 
le  fond  devant  le  conseil  d'état  ;  que  l'Etat  ne  peut 
être  obligé  de  se  défendre  devant  les  tribunaux 
contre  des  demandes  accessoires  tendant  à  le  dé* 
pouiller  de  sa  propriété ,  quand  le  conseil  d'état  est 
complètement  saisi  de  l'instance  principale  ^  sur 
laquelle  il  est  sur  le  point  de  statuer.  30    . 

rar  suite  de  ce  conflit  9  le  «sieur  Delbeck  s'est 
présenté  devant  le  conseil  d'état^  et  il  y  a  fourni  les 
observations  suivantes  : 

ce  11  s'agit,  non  pas  de  réformer  ou  de  modifier 
aucun  acte  administratif,  mais  au  contraire  de  faire 
respecter  les  droits  acquis  à  un  tiers  en  vertu  de 
l'ordonnance-  royale  du  21  mara  1821  :  toute  la 
question  se  réduit^  dans  l'intérêt  du  sieur  Delbeck ^ 
à  savoîc  s'il  a  pu  prêter  44^000  fr.  à  la  marquise 
d'Annebault  sur  la  toi  de  l'autorité  royale;  s'il  a  dû 
croire  à  l'ordonnance  qui  la  réintégrait  dans  sa  pro- 
pjdété^  qui  décidait  que  sa  oréance  n'avait  jamais  été 
liquidée,  et  qui  autorisait  en  conséquence  ^^xn  envoi 
en  possession  de  la  forêt  de  Mont  fort,  sous  les 
conditions  prescrites  par  la  loi^  et  qui  toutes  ont 
été  remplies. 

39  La  solution,  ne  peut  pas  souffrir  l'ombre  d'un 
seul  doute  ;  toutes  les  consciences  se  révolteraient 
à  l'idée  de  ifaise  servir  de  piège  à  la  bonne  foi  les 
actes  suprêmes  d'une  royale  justice. 

3>  Quel  que  soit  donc  ^  relativement  à  la  dame 
d'Annebault  y  le  mérite  des  actes  émanés  de  l'adr 
ministration ,.  postérieurement  à  l'ordonnance  du 
21  mars  1821  ,  il  est  impossible  de  les  opposer  au 
au  sieur  Delbeck. 

»  Quand  il  a  voulu  prêter  à  l'engagiste  restitué 
dans  tous  ses  droits ,  il  a  consulté  les  termes  de 
cette  décision  souveraine  ;  il  y  a  lu  textuellement 
que  la  dame  d'Annebault  n'était  point  liquidée  des 
finances  d'engagement  :  c'était  là  une  chose  irrévo- 
cablement jugéeà  l'égard  de  tous  ceux  qui^ontraC" 
taient  alors  sur  cette  base ,  dont  l'authenticité  ne 
pouvait  pas  être  plus  solennelle.. 

»  Le  sentiment  des  juges^  les  plus  élevés  de  la 
hiérarchie  administrative  et  judiciaire  était  unanime 
sur  ce  point  :  la  restitution  de  la  forêt  de  Montfort 
offrait  au  prêteur  tm  gage  infaillible.  Jamais ,  di- 
saient les  magistrats  et  les  jurisconsultes ,  jamais  il 
ne  sera  permis  de  révoquer,  sur^tout  au  préjudice 
des  tiers,  l'ordonnance  royale  du  21  mars  1821 .  La 
toute-puissanee  législative  s'arrêterait  -  elle  elle- 
même,  devant  ce  monument  sur  lequel  est  inscrite 
une  vérité  inébranlable  ^  c'est  que  la  forêt  de  Moni* 
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de  cette  confiance  génénie  dans  Pordoanance  de 
restitution  était  ^'41  n^  aidait  aucun  pnétexte  dHn- 
qoLétade  pour  lei^teur.'Le  sieur  Deibeck  a  donc 

Ïirété  ;  et  Ion  rouaraît  aujourd'hui  (|4ie  sa  ruine  fût 
a  conséquence  de  rautorité  méioe  dont  iWdon- 
nance  était  rcTétue  1  On  vpudrail  que^  plus  cet  acte 
royal  était  infaillible ,  plus  la  perte  do  la  fortnne 
du  sieur  Deibeck  f&t  infaillible  aussi  !  -*•  Tel  est  le 
premier  aperçu  de  Pinjustice  dont  le  domaine  a 
•menacé  l'exposant.  Venons  aux  détails ^  et  voyons 
-d  la  moindre  incertitude  était  suppoeable  dans 
l'exécution. 

»  Les  conseils  du  sieur  I>elbeck  ftvaient  inAre* 
ment  eipaniné  les  dispositions  de  l'ordonnance  ^  et 
les  lois  dont  elle  prescrivait  l'application  :  c'était 
spécialement  À  celle  du  i4  v«nt6se  an  7  qu'elle  se 
référait,  a  La  dame  ^AnnebauU  (  portait  l'art,  a  ) 
»  estrençoyée  â  sidère  l'effht  des  déclarations  et 
»  soumissions  ordonnées  par  laJoi  du  14  "vefUâse 
»  anj 

»  Or,'  l'art,  ai  de  cette  loi  déclare  qu'anssttÀt 
^rès'la  soumission,  le  soumissionnaîre  pourra  ven- 
dre des  biens  compris  en  la  «oiuaission  pour  payer 
le  quart  de  l'«stisiatM»n.  —  SHl  peut  vendre  ^  il  est 
donc  propriélasre.>^S'ii  est  propriétaire  et  s'il  peut 
vendre^  il  peut  donC|  à  pins  torie  raison |:  kypo» 
théqner  lUmmeubiepour  leaempronts  quHl  fait^  — 
Et  s'il  peut  hypotkéqtier^  les  créanciers  ne  peuvent 
avoir  un  gage  illusoire.  -— >A  la  vérité,  le  même 
art.  Bi  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7  impose  des 
conditions  ^  mais  quelles  sont  ces  conditions?  Uni* 
quementde  verser  ^  en  numéraire  métallique ,  dans 
les  caisses  de  l'Btat ,  le  quart  de  la  valeur  estima- 
tive des  biens  restitués  aux  termes  des  art.  1 5  et  16. 
—  Et  ces  conditions  de  faire  estimer  et  de  payisr  le 
quart  en  numéraire ,  du  moment  qu'elles  sont  rem- 
plies par  l'engagiste,  le  domaine  est  dessaisi  et  n'a 
plus  rien  à  prétendre. 

»  Ainsi ,  aux  yeux  ^es  tiers ,  madame  d'Anne- 
bault  était)  de  fait  et  de  droit,  propriétaire  încom- 
rautable.  —  C'est  dix-huit  mois  seulement  après 
cette  possession  légale  et  effective  que  le  domaine 
s^est  avisé  de  revendiquer  la  même  forêt.  ^-*  Et  sous 
quel  prétexte?  Sous  le  prétexte-  de*  la  révélation 
d'une  quittance  de  finances ,  qui  existait  par  duplir- 
cota  dans  les  archives  du  dçmaine  depuis  cinquante 
aifus,  qui  a  motivé  même  l'injuste  dépossession  de  la 
famille  d'Annebault,  qui  par  conséquent  était  un 
des  prétendus  titres  du  domaine  pour  retenir  la  fo- 
rêt de  Montfbrt,  qui,  de  plus,  était  mentionnée 
dans  toas  les  arrêts,  et  dont  par  conséquent  ansri 
l'existence  n'a    jamais   pu   lâre   un  seul  instant 

ignorée 

»  En  résumé,  Le  sieur  Deibeck  n'est  ponr  rien  dans 
les  contestations  élevées  entre  le  domaine  ot  ma- 
dame d'Annebault  ;  c'est  l'afiaire  de  madame  d'An- 
nebault  et  du  domaine.  Il  a  prêté ,  «t  il  a  re^p  hy- 


pothèque  sur  la  forêt  de  Montfort  au  SKunent  où  la 
restitution  de  cette  propriété ,  loin  d'être  contestée 
ou  contestable  »ar  le  domaine ,  était  au  contraire 
délaissée  par  lui,  sous  les  conditions  prescrites- par 
la  loi ,  c'est-à-dire'  le  paiement.  *—  Ainsi  donc ,  le 
«leur  Deibeck  ne  connaît  et  ne  doit  connaître  ^ue 


lea.flfZeka  devamt  lea  Inlbiuiaux,  pour  oDtaair  son 
revtboarflement.  Ton  te. question!  admînistraiiva  lui 
eet  étrangère ^.etx'oat abuser  du  conflit  quede.pré« 
tendre  difitraire  ainsi  le  réclami|at^e  a/tB  juges  na« 
tur^.  » 

Le  conseil  d^état  n'a  pas  adopté  ces  moyens. 

Charles»  ^tç.  Suc  )e  rfipport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Considérant  £ue  notre  ordonnance  du  jl«i.,.  dé- 
cembre 18^  a  sursis  à  la  prise  de  possessioi^  j  fiar 
la  dame  d'Annebault,  de  la  forêt  de  Montfort,  ^sans 
préjudice  des  droits  et  actions  de  ladite  dame ,  re- 
lativement aux  effets'  de  la  quittance  du  2  juillet 
1774;  que  ,  dans  cet  état ,  et  jusou'^  déciào4  défi- 
nitive sur  ce  point ,  l'autorité  juaiciaire  est  incom- 
pétente. 

Art.  i«'.  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  du  ^^par* 
tement  de  l'Eure  est  approuvé. 

a.  Les  jugemens  du. tribunal  deprepiièi»  iaftence 
du  département  delà  Seine ,  dics  94  avril  et  tçaoût 
18249*  sont  considérés  comme  non  avenus. 

1825.  17  août.  «-  Ordonkancbdu  roi.  —  iDo- 
maines  nationaux»  -r-  Inf^tpréiatia^.  ^—  Plan 
postérieur  —  Visite  de  lieux.  —  Compétence. 

Lorsque  les  biens  en  litige  ont  été  vendus  non  en 
masse  et  d'après  les  baux,  mais  en  nombre  de 
pièces  déterminées .  telles  que  lesdites  pièces 
étaient  désignées  et  détaillées  dan^  les  procès-ver- 
baux  cl* estimation  auxquels  les  procès^verbaux 
des  premières  enchères  et  d'adjudication  se  refi- 
rent ;  lorsqu'en  outre  les  actes  administratifs  qui 
Ofit préparé  et  consommé  la  vente  ne  suffisent  pas 
pour  décider  si  les  pièces  en  litige  avaient  ou  non 
été  comprises  dans  les  limites  des  objets  vendus, 
les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent,  sans  excé-^ 
derles  bornes  de  leurs  pouvoirs  ,  se  déterminer  par 
des  plans  dressés  postérieurement  â  la  vente  et 
par  des  visites  de  lieux» 


1825.  2p  aoflt. 


ARRÊT  DE   LA 
CASSATION. 


CQÇR  pE 


Procès-  Verbausc  de  détins*  -«  Rédaction  €tôffirma* 
tion  simultanées.  —  Maires. 

Les  maires,  lorsqu'ils  ren^placent  les  juges  depçUx, 
sont  compétens  pour  recevoir  en  même  ten^p^  les 
déclarations  et  formations  des  gardes  champ.é" 
très  relatives  €Lux  délits  que  ceux-ci  ont  constatés. 

Lee  procès-^erbanx  ainsi  rédigés  et  afflrmés  font 
foi  en  justice  jusqi^â  preuve  contraire. 

Le  28  septembre  1^24  >  la  aasde  cbampêtr^  de 
Quillau  ayant  trouvé  le  ajeur  Augerot  cbaUa^t  en 
délit  avec  un  fu«il  à  deux  Q9upf  sans  être  muni 
d'un  permia  d^  port  d'armes  ^  alla  le  lendemain  en 
faire  la  déclamUon  au  maire  de  ladite  qomnuuie , 
qui»  en  l'absenc9  du  juge  de  paix,  en  dressa pro- 
cèe-verbal ,  et  reçut  en  m^me  t^mps  Ta/Ennation 
du  garde^ 
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'  Le  lAhtmtA  ée  tlârcassônne ,  sai^i  des  pourrai-» 
tes  du  ministère  pablie  èontre  l^it  Hugerot  9  re* 
jeta  le  procès- verbal  du  maire  comme  irrégulier ^ 
stir  lemotif  que  le  maire  n'avait  pas  pu  recevoir 
l'affirmation  du  garde  ^  après  «voir  dressé  procès- 
verbal  de  sa  dédaration. 

Lé  tribunal  de  Cai'cbssOiiné  fliTAftt  ainéî  violé  la 
loi  Ttttùiïé  dh  1791  ,  celle  db  sdfiovéal  an  10  ^  l'ar- 
ticle J&4  dû  Code  tPinètrtittim  otiminelley  et- par 
«•suite  les  lois  pénales  de  la  ÂMrtière  ^  en  ne  condam- 
nant le  prévenu  à  aucune  peine  ^  BOa  jugement  a 
été  tassé  et  annùië'  efi  cëê  termes  r 

Oin  le  rapport  d^  M.  ]9uscbop ,  conseiller ,  et  les 
conclusions  de  M.  Laplagne-Barrîs  ^  avocat  général^ 

Vu  Part.  6  y  sect^  vzx  du  titre  I^r.  de  la  loi  du 
28  aeptem bi^»— 6  Octobre  1791 9  sur  la  police  vu* 
raie  y  et  IVrt.  1 1  <k  la  loi  du  a8  ilp^éai  au,  10  y  sur 
lesjustiees  depaix;  • 

Considérant  -^u^il  résulte  des  dispositions  com- 
binées-desdits  articles, •  que  les  maires  ,r  îorsqu^ils 
remptacenbles  fugee  de  fait  ou  leur^  suppléa ns , 
sont  ooMpétens  .pour  ■  recevoir  en  même  temps  les 
déclara tlonë  'et  affiiWtiQi<s  des  gsrdes  cLampétres 
relative^  ali9  délits  l|ue  ceux*d  ont  constatés^  — 
Qtie.^  dans  l'espèce  ^ le  gajde  champêtre  de  la  com- 
mune de  Quiltan  s'est  ^H-é^enté,  le  29  septej^brç 
18249  devant  le  maiiye  de  celte. commune  ^  rempla- 
çant le  I lige  de  paix  «Ibsen t ,  pour  y  faire  sa  déclara^ 
tion  contre  Etienne  JilUgerOt,  comme  Payant  surpris 
la  veille  en  délil;  de.cwse  avec  port  d'armes  sans 
permis  1$  •—  Que  le  niaire  de,  Quûlan  a  diessé  pro- 
cès-verbal de  cece  déotaration  du  garde,  et  a  reçu 
eu  mééile  temps,  son  affî^oiation  ^  •:—  Que  ce  procès- 
verbal  élMÔt  donc  réguler,  et  devait  ainsi  faire  foi 
en  justice  jusqu'à  preuve  contraire  y  aux  termes  du- 
dit  art.  6  de  la  loi  rurale  de  1791  j  et  de  Part.  164 
du  Cède  d'ùt^tntcUoig  criminelle^  —  Que  néan- 
moins le  toribundl  correetioïmel  de  Carcassonne  , 
saisi  par  appel  de  Paclion  intentée  par  le  ministre 
publie  «outre  le  prévenu  Hugecot ,  a  rejeté  comme 
nul  et  de  bu!  eflet  ledit  procès^ verbal  du,  mi^ire> 
sous  prétexie  que  te  fbofttioapaire ,  ayant  reçu  la 
déclaration  du  garde  ^  i>!a\;ait  point  eu  qiialité  pour 
recevoir  en  même  temps  son  affirmation  ;  —  Que  , 
par  suite)  et  sans  que  le  prévenu  e&t  administré  au- 
cutie  preuve jcontraire  des  délits  qui  lui  étaient  im- 
putés d'après  ledii  procès- verbal^  le.  tribunal  de 
Cax^aésQttiie  Ta  .renvoyé  de  toute  ppursuxle)  que  ce 
tribamal aaiq^i  violé  les  articles  4e  loi-,  précités,  et 
les 'loi4  pénales  d^nt  il, avait  à. faire  Pap^ilicaiioni 

IVftpf^^'Cea  qfiQtifsi  )a  cour , /aisant  droit  au 
pourvoi* du 'proocireHr  du;  foii*  casse  et  annuUe  le  ju* 
gement/^iiMJki^  lei6  m«rs  j^aS  ^  par  le.tribuual  cor- 
rectionnel de  CarcassonuQ  au  pro^t  çl^£ tienne  Hu- 
gQf)^.^-^  Renvoie  les  parties  et  les  pièdes  de  la  pro- 
cédure dievant  la, cour  ro^yalede  toutouse,  cliam- 
bjredéi^iappeU  de  police  correctionnelle ,  pour  ,  sur 
l'appel  di^.  jugement  du'  tribunal  de  première  ins- 
aaat»  de  police  c^rj^'ctionnelle  de  Limoux  ,  du 
10  AOiren^bre  18241  êtxe  pcoc^dé  et  jugé  de  nouveau 
€onibrmé|iMn(à»la.loi*  .i.  . 


1825.  3i  aoâi.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Comptabilité.  —  Crédits,  -i.  Ctôtute. 

A  partir  de  P exercice  de  1824,  les  crédits  qui  n'au*- 
ront  poÈ  été  employés  au  3o  >t09embre  de  la  s»-' 
conde  année  de  l'exercice  seront  définitivement 
clos  et  annulés* 

Chaili.£s,  etc. 

Vu  Pordonnance  royale  du  14  septembre  1822  9 
portant,  art.  20 9  que  a  toutes  les  dépenses  publi- 
3>  ques  d'un  esterciee  doivent  être  liquidées  et  or- 
Tiy  donnaneées  dans  les  neuf  mois  qui  suivent  Pex- 
i>  piratien  de  Pannée  qui  doUne  son  nom  à  Péxer- 
»  cice  \7>  —  Vu  Part.  12  de  la  même  ordonnance, 
d'après  lequel  les  créanciers  porteurs  d'ordonnances! 
doivent  en  réclaiiier  le  paiement  avant  le  3i  dé- 
cembre de  la  seconde  année  de  chaque  exercice., 
sauf  leurs  droits  à  un  réordonnancement  ; 

Considérant  qUe  La  présentation  annuelle  .des 
comptes  de  finances  doit  être  rapprochée  le  plus 
possible  de  l'époque  déterminée  pour  la  cl6lure  de 
chaque 'exercice  ^  et  qu'il  est  devenu  indispensable, 
pour  que  la  rédaction  desdits  comptes  ne  souffre 
aucun  retard  ,  d*abréger  les  délais  accordés  aux 
créanciers  porteurs  d^ordonnances  ;  —  Considérant 
que  cette  inestiré ,  en  contribuant  à  Paccélération- 
ides  paiemens  etï  à  l'ordre  de  la  comptabilité,  nô^ 
porie  aucun  préjudice  aux  droits  des  créanciers , 
lesquels  droits  sbnt  maintenue  dans  leur  intégrité; 

'Vu  le  rapport  dé  nOtre  ministre  secrétaire  d'état 
dés  finances,  - 

Nôu^  avons  ot^onné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  A  partir  de  Pëxercioede  1824^  les  are- 
dits  ou  portions  de  crédit^qui  n'auront  pas  été  em- 
ployés par  des  paien^ins  effectifs  au  3o  novembre 
de  la  seconde  ailnée  de  Pexeroice  seront  définitive- 
ment elos  et  annulés* 

s*  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  paie-« 
ment  aux  caisses  du  Uféfior  royal  avant  ladite  .épo^ 
que  du  3o'  novembre  ,  les  ordonnances  délivrées  à 
(eur  profit  seront  annulées  sans  préjudice  des  droits 
de  ces  créanciers ,  et  sauf  réordonnancement,  s'il  y 
a  lieu,  conformément  à  Part.  21  de  PordonnaBCO 
du  14  septembre  iS22« 

1S25.  3  septembre.  ARRÊT  DR  LA  COUR  DE 
CASSATION- 

Adjudicataires  de  coupes  de  bois  de  particuliers ^-r* 
.  Kesponsahilité,  — •  Décharge.  —  Fin  de  non  re- 
cevoiri 

les  adjudicataires  de  coupes  dans  les  bois  despar^ 
.  ticuliers  ne  peuvent  être  déchargés  de  la  respon* 
sabilité  quts  lit  loi  leur  impose  ^  par  le  seul  fait 
que  le  propriétaire  se  serait  immiscé  dans  ces 
coupes  apjy^  leur  exploitation^  si  les  faits  d*im^ 
mixtion  ne  sont  pas  tels  qu'ils  aient  aénaiuté  les 
lieux  et  rendu  le  récdlement  impossible. 

tl»&  question  importante  était  agité  devant  la 
cour  de  cassation.  Il  s'agissait  de  savoir  comment 
des'  adjudicataires  de  coupes  dans  des  bois  de  par- 
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ticuliers ,  peuvent  être  déchargés  de  la  responsabi- 
lité que  la  loi  leur  impcfse  j  si  de  simples  faits  d'im- 
mixtion de  la  part  du  propriétaire  j  dans  l'étendue 
des  coupes^  après  leur  exploitation  ,  peuvent  opérer 
une  fin  de  non-reCevoir  contre  les  poursuites  du 
propriétaire  et  contre  la  demande  d'un  récolement, 
ou  si  y  pour  juger  qu'il  a  implicitement ,  mais  né- 
cessairement renoncé  à  ses  droits,  les  faits  d'im- 
mixtion ne  doivent  pas  être  tels  qu'ils  aient  déna- 
turé les  lieux ,  et  rendu  ainsi  le  récolement  im- 
possible. 

La  cour  royale  de  Bourges  avait  jugé  qu'il  suffi* 
sait  qu'après  l'usance  des  coupes  les  propriétaires 
s^  fussent  immiscés  d'une  manière  quelconque ,  et 
y  eussent  introduit  des  ouvriers  y  pour  qu'ils  fussent 
censés  avoir  déchargé  les  adjudicataires  de  leurs 
obligations  et  de  toute  responsabilité  :  c'était,  de  la 
part  de  cette  cour  royale ,  créer  pour  les  uns  un 
mode  de  libération ,  et  contre  les  autres  une  fin  de 
non -recevoir  que  la  loi  n^a  pas  établie. 

Cette  contravention  aux  règles  de  la  compétence 
et  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  ^  ^^ 
réprimée  par  l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller ,  en  son  rapport} 
M®.  Odillon-Barroty  avocat,  pour  les  demandeurs  ^ 
M«.  GuiUemin,  pour  les  détendeurs,  dans  leurs 
observations  j  et  M.  de  Yatimesnil ,  avocat  général, 
en  ses  conclusions } 

Vu  les  art.  408  et  4i3  du  Code  (Tinslnfction  crî^ 
mineUef  -*—  Vu  les  art,  a  et  5 ,  titre  XXVI  de  l'or- 
donnance de  1669,  desquels  il  résulte  que  tout,  pro- 
priétaire a  le  droit  de  porter  à  la  connaissance  des 
tribunaux  compétens  les  faits  de  plainte  relatifs  à 
l'exploitation  des  coupes  de  ses  bois,  et  de  faire  punir 
tous  délinquans  des  mêmes  peines  et  réparations 
établies  par  la  susdite  ordonnance  pour  les  forêts 
de  l'Etat}  —  Vu  également  l'art.  5i  du  tit.  XV,  et 
l'art.  10  ;  tit.  XX Vi  de  la  même  ordonnance  ,  por- 
tant, le  premier  ,  que  les  adjudicataires  des  coupes 
sont  responsables  de  tous  délits  commis  dans  leurs 
ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée ,  et  le  deuxième,  que 
l'adjudicataire  qui  ne  représente  pas  les  arbres  de 
réserve  laissés  à  sa  garde  est  tenu  de  les  payer,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  chapitre  des  amendes. 

Attendu  qu'en  droit ,  et  d'après  ces  dispositions 
législatives,  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
n'est  point  déchargé  de  sa  Tente  tant  que  le  pro- 
priétaire ne  l'a  pas  reçue  comme  bien  et  dûment  ex- 
ploitée ,  ou  n'a  pas  été  légalement  mis  en  demeure 
ie  faire  procéder  au  récolement; — Que  nésnmoins 
celui-ci  peut  renoncer  à  ses  droits  contre  l'adjudi- 
cataire ,  soit  expressément ,  par  un  acte  qui  le  dis- 
pense du  récolement,  soit  implicitement,  par  des 
faits  de  reprise  de  possession  qui  aient  tellement 
dénaturé  Içs  lieux  que  le  récolement  soit  devenu  im- 
possible î  --  Que  tel  doit  être  le  caractère  des  faits 

force 


l 


qui 
dispenser  de  re- 
courir aux  formes  prescrites  pomr  le  récolement  5  — 
Qu'on  ne  peut  attribuer  la  même  force  et  Je  même 
effet  à  toute  immixtion  de  la  part  du  propriétaire , 
à  la  simple  introduction  de  quelques  ouvriers  dans 


le  bois  pour  des  opérations  nécessaires  ou  utiUff  à 
la  propriété ,  et  dont  l'objet  est  toujours  sosceptible 
de  vérification; 

£t  attendu  que,  dans  l'espèce  ^  aucun  des  hâts 
précisés  devant  le  tribunal  correctionnel  j  avoués  ou 
offerts  à  prouver,  ne  présentait  les  caractères,  ou 
même  l!aUégatioii ,  de  la  part  des  défendeurs ,  d'une 
immixtion  qui  entraînait  par  ellermême  l'impossi- 
bilité du  récolement 9  et  conséquemment  une  re- 
nonciation tacite,   mais    nécessaire,  au  droit  de 
l'exiger  ;  —  Qu'il  y  avait  donc  lieu  de  statuer  sur 
la  poursuite  des  demandeurs,  conformément  à  des 
droits  fondés  sur  la  loi,  et  auxquels  ils  ne  pouvaient 
être  légalement  présumés  avoir  renoncé  ;  —  Qu'en 
cet  état ,  il  ne  s'agissait  pas  d'examiner  seulement 
si  les  propriétaires  s'étaient  ou  non  immiscés,  mais 
si  l'immixtion  qu'on  leur  reprochait  étant  recoimue 
par  eux  ou  prouvée  ,  il  en  résultait  la  preuve  évi- 
dente de  l'impossibilité  de  constiRter  l'état  dans  le- 
quel ,  avant  l'immixtion  ,  les  lieux  avaient  été  lais- 
sés par  des  adjudicataires  qui  avaient  toujours  le 
droit  et  le  pouvoir  de  faire  reconnaître  et  constater 
les  faits  qyi  leur  pouvaient  porter  préjudice;  — 
Que  cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Bourges, 
jugeant  en  droit  qu'il  y  a  immixtion  et  fin  de  non- 
.recevoir  contre  l'action -en  résolement^  dès-lors 
que  des  ouvriers  ont  été,  quel  qu'en  soit  le  motif , 
introduits  par  un  propriétaire  ou  aeê  ayans-  cause 
dans  des  coupes,  et  qu'indépendamment  de  la  quan- 
tité des  arbres  abattus  ,  l'immixtion  résulte  du  seul 
fait  de  l'introduction  d'ouvriers  que  ,  sifivant  lui , 
les  adjudicataires  n'avaient  pas  le  droit  de  surveiller, 
a   déclaré  les  princes  d'Aremberg  non-recevables 
dans  leurs  poursuites  et  demandes  contre  Alexan- 
dre Milhiet  fils  et  Pierre  Anlnay ,  relativement  à  la 
quatrième  et  deuxième  coupe  de  la  grande  forêt, 
la  troisième  de  la  Brigaudailles ,  la  quatrième  de  la 
petite  forêt;  et  à  l'égard  de  la  coupe  du  bois  Bidet, 
a  admis  la  preuve  de  faits  particuliers  qui  n'étaient 
point  de  nature  à  opérer  la  décharge  des  adjudica- 
taires ;  —  Que  ,  pour  colorer  une  décision  subver- 
sive des  principes  de  la  matière ,  le  tribunal  correc- 
tionnel s'est  abpuyé  sur  un  |»remier  jugement  comme 
ayant  force  de  cnose  jogée ,  lequel  aurait  décidé 
que  l'immixtion ,  de  la  part  des  propriétaires  ,  dans 
les  coupes  exploitées ,  les  rend  non  -  recevables  à 
exercer  tout  recours  contre  les  adjudicataires;  tandis 
que  l'arrêt  confirmatîf  de  ce  jugement,  qui  se  bor- 
nait d'ailleurs  à  ordonner  que  les  faits  d'immixtion 
seraient  précisés  par  les  défendeurs  â  f  effet  de  pou^ 
voir  être  appréciés,  est  particulièrement  motivé  sur 
ce  qu'ils  avaient  prétendu  que,  par  leurs  nouvelles 
dispositions ,  les  propriétaires  avaient  dénaturé  les 
les  lieux,  etrendq  le  récolement  impossible; 

Attendu  que  des  faits  déclarés  constans  ne  ré- 
sulte point  une  impossibilité  de  récolement  i^econ- 
nue,  soit  par  le  tribunal  correctionnel ,  soit  par  la 
cour  royale  de  Bourges,  et  qu'en  adoptant  les  mo- 
tifs et  en  confirmant  les  dispositions  du  jncement 
dont  l'appel  lui  était  déféré,  ladite  cour  royde  s'est 
approprié  les  vices  de  ce  jugement;  — Qu'en  jsgeant 
enfin  que  des  faits  d'immixtion,  ou  insuffisans,  ou 
étrangers  aux  quatrième  et  deuxième  coupes  de  la 
grande  forêt  et  à  celles  de  la  Brigaudailles  et  du  bois 
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Bidet  )  objett  dea  pmnmrîtdft  «^etcéês  contra  MUliiet 
fiU  et  le  sieur  Auliifty,  équiiMiIaient,  esiai^enr 

lésulr 


'd'un  procès-verbal  régulier,  d^un' écrit formeH  >  I^h^»"*»  etc.  Vu,  etc 

'un  fait  du  |>ropriétaire  de  nàMre  à  rendre  le  •     Considérant  «{u'avant  le  décret 4|i|^3  février  18  li 


d'adjudicataires  responsables ,  à  la  décharge 

tant  d'un  orocès-verbal  régulier  •  d?un  '  écrit 

ou  d' 

récolement  impraticable  ,  )adite  cour  royale  a  créé 

pour  les  uns ,  un  mode  dé  libération.)  et  contre  les 

autres  une  fin  de  non-receTOir  qui  n^es(  pas  dans 

laloi-, 

Bu  quoi I  elle  a  commis  un  excès  -de  pouvoir , 
violé  les  règles  de  sa  compétence,  et  pa^u^  les 
dispositions  des  susdits  axtitcles  de  l'orag||^H|^e 
1669  j  ^^'^^  ®^'^  avait  à  iaire  l'appiicaM^^^^B 

Par  ces  motifs ,  et.  après  en  avoir  déflii^HR  la 
cbambre  du  coaaeil,  la  cour  casse  etann 
rét  rendu ,  le  a6  mai  dernier,  par  la  coui:  royale  de 
Bourges,  en  faveur  d'Alexandre  Milhiet  et  de  Pierre 
Aulnay  $  —  Et  pour  étro  statué  conformément  à 
la  loi  sur  l'appel  du  jugement  du  trilMinal  correc- 
tionnel de  Bourges,  renvoie  lea partieaetles  pièces 
du  procès  devant  la  cour  royale  a'Orléana^  cbambce 
des  appels  de  police  correctionnelle.  ^ 


JVota.  Le»émtjear»U  cenra,  par  les.qi^meS'mQlifst 
annulé  deux  autres  arrêts  rendus  par,  la  mémie  cour  royale, 
en  fayeur  des  adjudicataires  de  diverses  coupes ,  dans  plu- 
sieurs portions  de  la  forêt  appartenant  aiit  princes  d'Arem- 
berg.    • 

i8a5.  6  septembre.  ORDCfiSNANCE  DU  ROI. 
Domaines  natiomuuc.  —  Decmiê*  h^JH&çoun* 

Les  décrets  rendus  en  matière  de  'domaines  natio- 
nauai  antérieurement  d  h  /RMÙf«^3j^r/i^r,;8u^ 

.  n'étaient  pas  susceptibles^  recpurs  par  la  voie 
Lonùentieuse,  .  .  ,  •  .1 

Les  décrets  de  cette  nature  sont  du  nombre  des  attes 
maintenus  par  Part.  i«'.  de  la  loi  du  5  décembre 
i8if. 

Il  a'était  élevé  des  cttiteetationa  entre/  le  do-* 
maine  et  M«  le  comte  Dijon ,  acquéreur  du  château 
de  Palfaiau  et  de  ses  dépendances ,  dontfaiaait  par- 
tie la  forêt  de  6r9uid'Lande0(  Vendée).  L'objet  de 
cette  contestation  était  de  «avoir >  si  la  forêt  était 
aliénable  ,  et  si  elle  avait  dû  faire  partie  de  la  vente 
faite  à  M.  le  comte  Dijon ,  le  6  )uih  1797  (1 1  prai- 
rial an  5). 

\}n  arrêté  du  conaeil  de  poéfecture  du  départe- 
ment de  la  Vendée  y  du  6  juillet  180a  (17  messidor 
an  10).,  annula  cette  vente  $  mais  seulement  en  ce 
qui  concernait  la  forêt  de  Grand'Landes ,  laquelle  , 
au  moyen  de  ladite  annulation ,  étaiti ,  suivant  cet 
arrêté,  réunie  an  domaine  de  l'Étai. 

Mais ,  par  un  décret  du  5  mai  i8o4  (  1 5  floréal 
an  12),  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  fut  annulé. 
Ce  décret  ordonna  que  la  vente  Caite  à  M.  le  comte 
Dijon  sortirait  son  plein  et  entier  effet. 

Cependant  M*  le>marquis  Henri  d'Aanière  ,. émi- 
gré amnistié,  sur  lequel  les  biens  dont  il  s'agit 
avaient  été  coi^fisqués,  prétendit ,  à  son  tour,  que  la 
forêt  nîaiiait  pas  dû  être  aliénée ,  et  se  pourvut ,  en 
j8^y.par  Opposition  contre  le  décret  du.  28  avril 

TaME  m. 


Une  ordonnance  j^yale  ^  du  6  septeâibre  i<8a5  y  a 
statué  comme  il  suit  t 


les  décrets  rendus  parle  chef  du  gouvernement,  en 
matière  de  domaines  nationaux ,  Vêtaient  susceptir 
blea  d'aucun  recours  par  la  voie  contentieuse  y  et 
quB  le  décret  attaqué  est  du  nombre  des  actes  mainr 
tenus  par  l'art,  i*'.  de  la  loi  du  5  décembre  18149 
—  Considérant  d'ailleurs  que  le  décret  du  5  mai 
1804  (i5  floréal  an  12) ,  n'a  pas  été  rendu  par  dé* 
faut  contae  le  sieur  Henri  d'Aanièrea,  qui  se  trouvait^ 
alors  sans  intérêt  sur.  la  question  de  savoir  si  la  for< 
rêt  de  Grand'Landes  était  Ou  non  aliénaUe. 

Noire  conseil  d'état  entendu,  nous  avons -ordonné- 
et  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  La  requête  du  sieur  d'Aanières-la^hatai- 
gneraye  est  rejetée.  . 


1825.  6  septembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  naiionaUx.  -r-  Vente.  -—  Etendue»  -~ 
^         ••    Confinsm 

Lorsqu'un  terrain  a  été  vendu  avec  cette  désignation ,' 
.ci-devant  en  nature  de  bois,  //  s^ ensuit  qu^aucun' 
bois  existant  à  l'époque  de  P adjudication  n'en  a 
fait  partie. 

Lorsque  le  hieÉt  .lU^ieùx  a  été  donné  pour  Umite 
' aux ]  loèjets  'uendus  ^ar  le  contrai  de  .vente,  il 
s^ensudi  qu'il  n'a  pas  été  compris  dans  la  venie*- 

•   .:..>:•'  ..  .•    •  • 

Les  sieurs  Hutin  et  Carbonnard ,  aux  droits  de  qui 
se  trouve  le  sieur  Degonti  n,  se  sont  rendns  acquéreurs,, 
en  1793  et  eh  l'an  5,  d'une  certaine  étendils  de  ter- 
rain >  dit  hors  lignes,  ci-devant  en  nature  de  bois.y^ 
dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Benoist ,  comn^u|ie 
de  ce  nom  (Meuse) ,  et  bornés  au  nord  par  les  bois  de 
ladite  abbaye ,  aujourd'hui  appartenant  à  l'Etat.  Le 
sieur  Degontin  se  prétendant  propriétaire  d^un^tt^- 
irain  couvert  de  broussailles,  lîmitropKesdtes  bois^'et 
son  intention  étant  de  continuer  ses  défricheinléaa 
jusqu'aux  bornes ,  s'est  adressé  au  préfet ,  afin  de 
faire  tracer  une  ligne  de  démarcation,  confornlé- 
ment  à  un  abonnement  des  bois  fait  en  1766.  Sur  sa* 
demande,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  qui  a  ordonné  une- 
visite  des  lieux  par  l'inspecteur  des  forêts,  lequel  f 
après  son  .opération,  a  dressé  un  procès- verbal  cons- 
tatant que,  quoique  les  bois  soient  limités  par  des  bor-' 
.nés  contre  les  propriétés  du  sieur  Degontio  et  duc6té 
où  se  trouvent  les  accrues  ,  celles-ci  n'en  apnarte- 
oaient  pas.  moins  à  l'Etat,  qui  n'avait  pas.  vendu  des 
bois,  mais  des  terres.  Par  suite  de  cette  opération  , 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse-a  été  saisi  de  la 
demande,  et  l'a  rejetée  par  un  arrêté  du  7  octobre 
1824  ,  ainsi  motivé  :  oc  Considérant  que  les  parties 
accrues  en  bois  et  réclamées  par  le* pétitionnaire 
étaient  couvertes  de  bois  avant  la  vente  faite  par  le 
domaine  des  terres  possédées  par  le  sieur  Degontin } 
que  ces  accrues,  peuplée^  comme  les  bois  avoisinant, 
d'arbres  et  de  tailUs  de  même  essence  et  âge  ,  oxit 
fait  partie  des  coupes  réglées  du  gr^d  bois,  mar- 
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«{u^rparirAdfaiiixiistratiaâ  foae0lièrei4«e£i.xeitpée8  ^ 
par  Uadjudicatire  comme  réunitfs.àtla  awase  ^  indien 
pendamment  des  bornes  qui  peuvent  exister  ^  con- 
sidérant aussi  juu  les  actes  de  vente  t[ul  font'les 
titres  dtt  6iea«||tegontin  >  kih  fMtxvBsrioaiqve  de 
ttorres  et  «onde  bois^  et;  que  t^eu^Ndi doivent  au 
cbiittUtre faiM  ia4iniit»4Vve€'lesi terrés^  d^autant 
qtte  ie'JyitUimniaire  tie^'appuîe  point 'd^uar'Aélaut 
Ab  qtirantité  dans  sa  possessiotu  »  * 

Lô'.bieur  Degbntin'  a'  atlaqsé  cette  décision  d««- 
Vantle  conseil  d^ét«t.  il  a  «eutenu^  i^«  qiie' sa  de- 
mande nierait  point  ooftteotieuse ,  puisqu'elle  4ml 
BOiit>  ol^et'un^  vérificcftloli  deUarne^qui  éfaifei  dashS' 
tes  atttibûtiows  :Aw  p^éht'.x  d^oùila  concksiipie^le 
conseil  dé  préfecture 'av«ikeeKcédé>8es  potttroirs  en  j 
statuaUf;  ira*  intoquéy^à  Pappni  dé  cette  assertion  , 
un  arrêt  du  conseil  ^  du  i3  juin  ïQai  ^  qiii'«> décidé 
que  lorsqu'un  aoq4iéreur  d'us  Uen  national  se  pré- 
sente de  son  propre  mouvement  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  obtenir  une  déclaration  de  li- 
mites ,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
en  connaître j'a^;  cpi'^^  mtpppsant  !&  compétence,, 
'  le  conseil  de  préfecture  avait  excédé  ses  pouvoirs  en 
prononçAnt  «//m  pètiPa ,  attendu  tfttv  sa  demande 
se  bornait  à  obtenir  la  pefttiis^ion  de  défricher  jus- 

3u^aux  bornas  )  et  quUL  n,e  soulevait  .pas  la  ques^pn 
fi^voir  si,  indépendamment  des  bornesexisùntçs, 
les  parties  accrues  en  bois  lui  appartenaient  ou  fai- 
saient partie  des  coupes  réglées  du  bois  \  3<*.  que  la 
question  était  du  ressort  des  tribunaux ,  |>ar  la 
raiioii'  quWUe  dépendait  de  litres  ahcie'njs  antérieurs 
àla'Vdnt9 ,  eV  ^a^n  pareil  c«s  ,-  d'après  la.  jurispru- 
deiioe  dû'  conseil  è^HÊXy  Tantprité  adiçiantialis^e 
est  incompétente  ;  4^.  au  fond  ,  il  a  soutenu  qu'il  y 
«Taie  ma{  jugéw  6t  partouid  ces  motifs  il  aicbnciû  à 
Fannulàtiôh  dé l'arnêl?é;  f-  ; 
'  Le  conseil' 'itV-pa»  prononcé  dans  le* sens  de  ses 
oonctn^ioils' ^'  il  a  |>ro'»onieé>'  sut  l^e  Ibnd'  ainsi  quUl 
tuit:  •  : 

Ca^Btils  9  etc*  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tealie^MtXTt  ,\  ,        , 

ÇonM4éf!4fi^,;que9  par  l'acte  d'adjudication  dû 
14  9iaxs  1793)  il  -Ti^a.été  ^Ué^é  aux  auteurs  du 
sieur  Degodfln  qu'un  terrain  ci^devant  en  nature  de 
boi^i  d'où»  il.  fiult  qu'apctin  bois  existant  à  l'époque 
dç  ladîtead^uc^icationi  n'en  a  fait  partie  \  —  Consi- 
dérant que  les  bois  litigieux  ont  été  donnés  pour  li- 
jpitea  aux. objets  vendus  par  le  contrat  du  i3  bru- 
niaise  |m  5 ,  d'où  il  suit  qu'ils  n'ont  pas  été  compris 
dans  ladite  vente. 

Aijt.  |e',.L^. requête  ^u  sijeur  Degontin  est  rejetée. 
.  2..  LasieuK  Oegontiu  est  condamné  aux  dépens. 

i8a5.  6  septemb^.  O^JJîOJNfNANCE  DU  ROI. 

Çop-iributions  dirçcte$,  —  ()uote-part.  \ — *  Bals  de 
V£tat.  —  Droits  d* usage,  ^—Commune. — Com- 
pétence* 

Lofsqu^unt  'ébntTti'nne  se  plaint  des  charges  qu'eik 
supporte  dans  l'ÏMpét,  en  raiaon  des  droits  d'u- 
^age  dont  elle  a  la  jouîssanae  dans  un  bois  de 
fEiat,  sort  action  contre  le  domaine,  fondée  sur 


àé^tkMmfidoiàéHe^o0té0,dwaHt,Uf4riimnau»ï 
9£:  non, devant  tP4aMêinsé  admàùstratàvê» 

JEn  4  autres  termes  f^'c* est  devant  les  tribunaux  or^ 

dinaires  que  doit  être  portée  la^uesuqnde  savoir 

dans  jfuelle  proportion  cette  copimune  doit  con^ 

\  tribuer  aux  charges  publiques  imposées  auxpro^ 

prié  tés  soumises  d  son  droit  â^ usage  ^ 

Les  tribunaux,  dans  de  telles  circonstance» -,  ne 
dépassent  pas  'tés  limiU»  de*  leur  juriéUction.  ^n 
eortilBftn^nt  l*admini3trati&n  des  domaines    nu 

trd^s  ikmnifes  tièdement payéèêptmr 

d&it  c0nsidëfer*qtie  Is  demaMe  en  res^ 
'est'qnè'Vaeces^ire  et*la  conêéquenoe  de 
-  celle'  qui  n  pour  àbjtt  la  reeoiMaisMmcù  de  la* 
qtiaUtë  èrlàjixdeiondèè^fgei.' 

PAR'dîrmrsaa»  lettrttHpatf^eB  «des  .dues  de  Lor* 
raine )  notaianent  cdilea  deà  J24. septembre  iSyi  et 
lad  avvil  1629  ^  ila  étë  concédé. aux.  hahi  tans  de  la 
|coMiBione4«  Veiàine-ea  Ha7e<Mtturt]ie)  dea>droits 
à  divers  usagesdaaa  la  forèft  de  Jlaye  >  au  «aaton 
'dit  de  la  Fourrasse ,  entre  autres  ceux  d'affouage , 
|raftriyyflBtig6V'gritsM<fct'Vakiie^àta«êf  mi*  iavede- 
Ivànt'é*  anhùeUfe  'de  lî  lièétotirrei  ISd  lîtrts  d1avoîn« 
<bMÎt.ré^eaMf;)^  et  ^aigro^  a  blanos  (62  cent;imes)> 
'payables  le  m  novembre  de  chaque  année.  Des.le^ 
itres-patenteo  de  i^a9  imposeat  aux  liabitans  l'obli* 
^atioa  de  prendre  ^ea  bpis  par,  assignats  àes^^reniers 
«t  non  des  maires  et  agens  de  justice  de  la  commune, 
«et  san»  qu?Ua-^u<«ieAt  les^vexMif»  ei  <  s'élit  sarvir  à 
d'autres  usages  ^  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ^ 
à  peine  dé  prîvarion^dudit  droit,  et  les  particuliers 
|Jes'  amendes  ,  confiscation  et  intérêts  desdit»  bois. 
{Ces  concessions  et  cet  dibits  ont  été  veconmia  par 
iarrété  de  la  préfecture  du  département  de  là  Meur- 
ithe,  le  19  brumaire  i^n  i3. 

•  ha.  commune  de  .Yelaine  y  prétendant  n'avoir 
qu'un  droit  d'usage  sur  les  cantons  de  boisaà  elle 
iassignés ,  s'est  plainte  de  ce  que  les  charges  étaient 
jdevenués  pUu  enéreonaf  ^u'onr  lui  âûsait  suppor- 
ter les  frai»  d^asm^ltè,  da<baUvag6  ,  de  récolemeat, 
do  gardeaif  et:en  outre  léscantrilMitîûnaaiuHfuelle» 
ile»  biens  soumis  à  l'âsage  'SOnt  imposés  9  elle  a  pré* 
.tendu  que  toutes  cea*  charges  étaient  un  accessoire  de 
la  propriété  de  ces  mémee  bieas,  dont  le  gouver- 
inemeoit  n'a  jamais  été  dessalai,  et  qu'ainsi. il  devait 
iles  supporter  seul.  Elle  a  réclamé  tant  devant  l'aa- 
:torîté  administratvve  contantieuse  que  devant  le  raî- 
inistre  des  finances  ,  à  Peffet  d'étrei  dégrevée  de  ces 
•diverses  changes  et  prestations  ;  mais  cea  autpritéa 
pensant  qu'il  'S^agissait  de  l'application» de  titres  sur 
[les  droits  de  la  commune  ,  ont  déelaré  que  les  tri^ 
bunaux  seuls  étaient  compétens  pour  en  coanahre. 
En  cotnsëqùepcô,  la  commune  de  Veiaine  s'est  pour- 
vue devant  le  conseil  de  préfeetare,  afin  d^étre  au-> 
torisée  à  porter  sa  deaiaiide  devant  l'autorité  judi-  ' 
claire }  et,  le  7  février  ]8a5,un  arrêté  a  accordé 
l'àutorisatMiJ  L'instance  s'astengagée  devant  le 
tribunalideWancjr?  laxomBMWie  y  a  Qoachi  contre 
:le  domaine  ,  représenté  pap  lo  préfet,  à  cequUlfÛt- 
dit  et  prono|icé  rfii'eile  a'est  tenue  d'aucn»  Irais  de- 
gardes  ,;  d'tissîette  ,  de  récolement ,  belivagef ,  «te.  y 
'non  plus  que  de  la  contribution  foncière  des  boÎA  y 
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è  nMon  d«ë  droitsd^asBge  cfui lui «pf«|»tfteiaieBt ,  et 
dont  elle  dok  .joAir-  mens  «otKMicmvges.flua  cellqi 
-stipulées  dalle  les  l6t(i>e8<«Mit0«tQs;'dè  a^6|ieCâtce 
€jùe  le  domaine  'MtieoMaïkiAé  4  lui  «^slibwr  le 
«nontAfit  des  iraîa  et  lé«otm«HAiiiliiMiSi«piUk<ainrâit 
indément'  payées  ^  ^Au  mohM  pOtti<  cinq  «aînées  à 
|>artir  de  'ses  pteriilèrbtf  rééfannàtioiiB', ' Stidépeiidaiii*» 
ment  de  l'année  cotrrante»  Un  jvganiênt  du'  6  «oAt 
f6si3  a^ééclaré  lacomifttnieBMl  fenAée  ,  eti^Areo»* 
^ffttnéeauxdépefis,  sanf  à^eile^nJÂni  te  CBs;oà«Ue 
trouvetak  que  la  coté  «vopenioMMllle'4t'«eft'GorH 
tiibntiens  pour  sea  diro&ts  d^iaa^  est  tvop'fprta^  ù 
«epoilnroif  devant  PàUliôrrit'é-'âdMiaiatrailAv»^  pout 
iahiire  Yédttîre/si^le  BnfonAéê.  *' 

l'appel 'de  ce'jugewetit-^tiitft  k  e<wir'rqy<le  de 
Nancy;  fJn  pT«^er  artétv^s'la  date  dit  v&^iU 
let  i8»4,  tïrdortiite^  'r^.'qti«'la'coAntiaMe^«ilpp«A'tetfi 
aeulenent,  dans- ses' cehfcdbofîoiis^foiittièietei^fvaU 
de^rdfiS  du  cttàtôii'  seuitRsaU  dndit'd'iKBage,  une 
quôtllé  proportionnelle  éf  «elle  'qu^èile  perçoit idan» 
le  produit  du^bol^*;  que,  par  tiroîa «xpe#U|>d«it  ïék 
parties  conviendront  âétiÈ  nn'déléi  ép  ttols  jinirs , 
sinon  pér  ceux  nommés  d\yffîce>  itseva  faiMMe  éta« 
luation  :  i^.'  du  prbdnît  total  aumuéi  «le»  bois4dti- 
■  mis  au  droit  d^îisage  dé  k  commune^  a*^.  du  pfo^ 
duît  qôfVlle retire  ahmiellèinent dêçe^nd^  cl'usage^ 
afin  de  comparer,'  par  le  fatoprôelieMient  décès  'deuit 
émluatiotts,  IftqQotité-queiâ'oomKntttoeobtîentidanfl 
le  pn>diiit'  total ,  sans^  compi^ndre  néanm^^ibs  le 
d  roit  Vie -^paissance,  pour,  sur  lerappert  quttsèra 
dressé  de  ces  opérations  ,  être  «tatiié  ainsi  qve  de 
droit.  — -  17  janvier  iS^Sy  arrêt  défitiitiP-,  qui^sèe 
respectivement  }e8  quotes-paîHs  «des  parties ,  et  01^  1 
donne  la  restitution  à  la  commune -des  myro mes  par 
elle -indûment  payées  par  suite*  duÂit  nrfêt.  1 

-Dans  ces  circonstaiices  ,  le  préfet  de  la  Meartbe-a  j 
élevé  le  conflit  d^ttri butions  par  arrêté  du  3.5  avril 
i8«5  ,  ibndé  sur  ce  que  la*  cour  royale  ée  Nancy  , 
dans  la  question  qui  lui  était 'Soumise,  aurait  dA 
se  bomér  à  décider  si  la  commune  de  Velaiue  était 
ou  usufi^ohière  od'ussglère,  et  si',  ave*  uwe"de  ces 
deux  qtiétités  ,  éHe  deviiit  supporter,  dans  iaeon- 
tiibration  foncière  et  les  frais  Je- gardes,  une  qué^ 
tité  -j^roportionnélle  aux  avantages  qu'elle  reçort 
dans  le  jiroduitdti -canton  des  deux  Fougasses  ;  que , 
dès  que'  la  commune*  aVAit  restreint  'Ses  c^ntlu*- 
sionar  à  "ne  réclamer -qYt^un  dégrèvement  de  contri» 
butiOiiHrottcièfè  ,  îa  question  sortait  de  la  compé-* 
tence  de  l'autorité  judiciaire,  et  de^Éîl  être  renvoyée 
par  la  cour  devant  l'aotoaritâr.adiRÎnistisative,  <^i , 
seole^eç^^ooipéJ^iUe  ppur  y. prononcer,  d'après  les 
lois  de^^3  fmniûre  .su, 7  >  â8  pluviôse  an  8,  et  l'ar- 
rêté, iln,  34  il9réaji  aii,&f  que  cette  ji^risprudence  était 
la  seule  ajppllp^bt^e;  à,  la  contestation  survenue  entre 
l'Etat  et  la  commune  de  Velaine  (4ès  quç  cette  der- 
nière rav^it  recpmiu  qu'elle  devait  support^er  une 
parttequelco^jquè  cie  la  cc^tribu,tiDn  foncière) ,  d'a- 
près les  lois  et  actes  du  gouvernement  précités', 
ainsi  qu'il  a  été  décidé ,  dans  une  circonstance  bien 
moins  favorable  que  celle  où  se  trouve  le  domaine 
à  l'égard  de  cette  commune ,  par  un  arrêt  du  conseil 
du  22  janvier  1823 ,  rendu  entre  deux  particuliers; 
que  dès-lors  la  cour  royale  de  Nancy,  qui  n'est  pas 
réellement  cbargée  de  prononcer  en  matière  de  con- 


ustrative  pour  statuer  sur  cet  objet, 
cenudii  n'a  pàsiadopté  têeè  avoiilti  ' 


tâlwlietts^nsctw  ,-\«unBtd4»'ee\déckrar  iatompé- 
tente ,  et  renvoyer  la  commune  jdeaaiU  Pantprité 
administrative 
Le 

^ukKLtJà  I  e^c.  pur  le  rapport ,4p  .ç^oniiUé  4^il  con-» 
tentiaux.,.,^'    i  ...,.,.  ..  ^.*'  ,[ ,    -  '  \ 

Vu,l^  loida  a8  féwer  i8oQ  CiÇ.plûy^Asç  i^a  8)  ^ 
eljflVfêté  du  14  mai  xSoo  (,24. Qpxéslkn  B)  \  r—  Vu 
les  art  635  et  636  du.  Code  ciifilf  -^  Vu  l'arrêté  du 
i/PfiTtemhfG  jSoi  (i3  brumaire laja/ie)^. et  ro^rdon» 
n^uorce  du  12  décembre  1821  ^  ,  •      .. 

Çpnsidérant  ,/)ue  la  cpxUeçtiegt|o;»  sur  laquelle  a 
prpponcé  U'  caur  de  J^ancy  .n'avait  p^s  é^  if  tentée 
contré, la  4î>^eçtiqn .des  x^ont^iby^ip^s  directe^ ,  et 
A^flJ^aft  pa«.p<>;ur  objet  t|n  dégrèvem^t.d'iQi^ût  ^c 
oi:e«^f»t  dit;  -^  Qu'çllea.v^t  ét^^^Ju^e^Ui^^c^  la 
dîrpctioa  générale 4^:dQmAi^és,^p;t^ffa^^ée  comine 
propriétaire  des  bois  de  la  Fouxa^f^,;  *— Qu'elle  avai( 

Cpr  o^et  de  £fiâr^  attribuc^r  è,  la^  com^^uiede  Ve- 
ne  la  q4^Uté  d'iipaècei,  ^t'  ^e  faite. 4écj,der  en 
cpnséqpenc^  dai^s^ quelle 4)iiô^9^4^cm  cet^e  cq^ipune 
devait  çQn,tribp^  êsk  paieme^^d^  çh4fg^s,p.ubUqiiea 
impoaêfG^auxiipropf'JÈétés^umjisef  ^ûtt  droit  d^usi^) 
— "  Que  le  droit  dfus^ge^  jpartici  pp  à  la  ruat^re  ..du  4j^it 
dp  propriété  doi^  il.^éri^ve;  -r  Que; par  coi^séqueAt 
l'autQirité,  coa^p^teiLte;  po^r.  s^Éuer  sur  -las  ques* 
tions  49  propriété;,. est  egc^lera^nt.compéte^^e ^pour 
reçeoinaUre  Uexistenc/9  d,u  dco^^^u^ge  et  po^r  en 
fixer  leacba^s  et  les.  eomdifippf  ]  -r*Qu^  l'ivutociié 

I'udiçiairte  est  sçuIp^mpéteAte  Mpr  ^pcçmoncer  sûr 
es  ^ueystiens  de  pi^opfiété}  r^'xUW3  dès4ors5>  en  dé- 
i;laram  .l^t  i^qm^upe  de  V<ekj.n^  ^#|^r^  de&.bois^ 
Fourasse.o  el  «^  décidant )KeiUre  1^  prqpriét^jte  et 
l'usager  I  quelle  portjx^n  dies  cbaiges  pybliqiiqB.dep- 
vàit.être  aupportée  par  ce  dernier,  conibrmémeht  à 
I'%i^t.  635  4u  Gode  civil  jt  la  cûur  de  Nancy  n'a  point 
dépassé  .les  .limites  d^  sa  jqridictioA^  *~r  Qu^etle 
ne  les  A  pas  pQu^dusd^passé^s.en.  condamnai^;  Taîd- 
mimatsAtion  ^es  domaines;  [^  revi)>oursement  iéa 
somme»  indAm^otpayées,  >puii^q4e  Ja  demande  eo 
restitution  «;étaiiftque  l^aicçesptoire  et  la  conséquence 
d^yPtUequi  ^vi^itpgur  objet  la 'reconnaissance  delà 
qualité  et  Ja^xatiqa  des  charges  ;  .>-r  Qp'en  a|i^po- 
sant  «cette  disfipsition  défeètueuse,.  ,ell^  ne  cpnsti- 
tuerait  qu'un  mal  jugé,  et  nullement ,ut|e .violation 
àûê  règles  delà  juridiction; 

Art.  1^.  ^'^rrêté  de  coni(iteft.am)ulé* 

JVoièa.  ^oye^x  T*(irdonnance  du  rôi  du  1 3  j uillet  1 8 s5 ,  reii- 
due  tar  la  requêle  des  usagers  de  la  forêt  de  Grmx^iDatte, 
daaa  le  déparleteot  de  la  Seiae-Infériettro. 

iepteniire.    DÉCISION  DU  MINISTRE 
.        DES  FIKANGJES. 


ij8?5.  7 

Jifadtagues  (1).  —  JDorttames  engagés. 

Lei  détenteurs  dé  madraguee  ,  dont  les  concessions 

aneiemnement  fuites  à  titre  gmtmi  ont  été  révo^ 

.  quéeSf  He  peuvent  âtm^  admis  d  en  devenir pror 


(&)  Oa^abtoad  ioipar  maâragmet  des  espaces  de  mer  d^ins 
lesquels  sont£xés  des  dlbles  et  des  iileU  propres  à  la  pêche 
du  thon.  Voyez  y  au  surplus ,  dans  les  motifs  de  la  décision , 
ce  qui  Gonbtittie  les  madragues. 
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pnëiaires  incommtOkhlés  p  en,V0rtu  de  la  loi  da 
i4  ventâse  an  j* 

Lb  ministre  secrétaire  d^état  des  finances  ^ 
Vu  la  décision  du  17  octobre  1821  ,  qui  autorise 
Padministratîôn  des  domaines  à  suivra  auprès  des 
préfets  l'éyiction  des  détenteurs  de  madragjes  strr  les 
c6tes  de  Provence  ^  en  exécution  àt^  lois  des  1 1  dé 
cembre  1790  et  i4ventdse  an  7  ,  qui  ont  prononcé 
la  révocation  des  concessions  anciennement  faites  à 
.  titre  gratuit)— Vu  les  diverses  réclamations  élevées 
contre  cette  décision  par  divers  possesseurs  de  ma^^ 
dragues  dans  le  département  des  Bouches*du-Rh<5ne, 
et  sur  lesquelles  le  préfet  «""est  déclaré' incom]|yétent 
par  %it^  arrêtés  des  24  janvier',  3o  avril  et  ir'jûiki 
1823  ;  —Vu  un  arrêté  de  Ik  conimissîoh  ^'eii'dkte 
du  6  décembre  1814  >  réintégrant  M.  le  prince'  de 
Rohan  Montbason  dans  le  droit  exclusif  de  pêche 
du  thon  avec  madragues  et  autres  engins  daàs  les 
mers  du  Levant ,  depuis  la  Gi^ytat  jusqu'^à  Ahtibes , 

Souir  en  jouir ,  comme  par  le'fassé,  sans'  préjudice 
es  droits  qui  pourraient  appartenir  au  domaine  dé 
l'Etat ,  en  vertu  de  la  loi  du  4  rti^t^  '*799  (  '4*^^"- 
tAse  an  7)5  — Vu  la  soumission  faite  par  M»  le 
prince  de  Rohan ,  en  exécution  de  ladite  loi ,  et  les 
arrêtés  de  M.  le  préfet  du  Var,  des  5  et  12  juin 
:i823  y  qui  appliquent  à  ce  prince  les  dispositions  Je 
celte  loi  relativement  aux  engagistesj  —  Vu  IVir- 
donnance  de  la  marine ,  du  mois  d'août  l68t,  tit.'  I, 
art.  JL«».  )  et  tit.  IV,  art.  i«». ,  3^4  et  5  j  relatifs  à 
la  liberté  de  la  pêche  en  mer  ^  crt  aiix  réglemehs  sur 
les  madragues  5  — L'arrêt  da  conseil,  du-  2i5  octobre 
173^  •  -^  Le  décret  du^'  décembre  1790  5  —  Les 
décrets  des  6  et  3o  jmllet  1793  et  28  novembre 
1793  (8  frimaire  an  2)  5  -»-L'arrêté  du  1 8  avril  r798 
(29  germinal  an  6)5  —  L'arrêté  du  3o  mars  1801 
(9  germinal  an  9)5  —  Les  lois  des  i«'.  décembre 
1790,  3  novembre  '1793  (  10  frimaire  an  2),.  et 
4  mars  1799  (14  ventôse  an  7)  5  -*-  Vu  nfne  ordon* 
nance  du  i4  février  1816,  qui  rejette  k  demande 
de  M.  le  marquis  de  Scystres  Cailmont ,  à  PefFet 
d'être  remis  en  possession  <ïe  la-  madrague  de  Sausset, 
-actuellement  possédée  parle  domaine  .  ta. Vu  l'avis 
motivé  du  conseil  d'administration  des  *dom aines  et 
de  M.  le  directeur  général ,  en  daté  des  23'  et 
28  juillet  i825  5  . 

Considérant  que ,  si  chaque  nation  esferce  des 
droits  particuliers  sur  la  portion  de  n\|r  qui  baigne 
Jes  côtes  y  la.  pêche  dans  cette  portion  de  pef;  i^'en 
demeure  pas  moins  libre  pour  tous  jies  sujets  du 
royaume,  d'après  l'oréonnance  de'  f68i  et  le6  lois 
et  décrets  ci-dessus  cités  ;  —  Que  les  madragues 
ont  été  permises  par  exceplîon  à  la  liberté  générale 
de  la'  pêche  en  mer,  à  raison  des  difiEcultes  de  la 
pêche  du  thon  5  qu'elles  ne  peuvent  être  regardées 
comme  des  concessions  proprement  dites,  mais  seu- 
lement comme  de  simples  permissions  accordées  en 
vertu  du  pouvoir  général  de  police  qui  appartient 
au  gouverne meht  sur  les  objets  dont*  l'usage  est 
xommun  à  tous,  etqu'elles  doivent,  quelles  qu'aient 
•été-dans  l'origine-  les  condlUons  de  leur  établisse^ 
tnént,'  demeurer  révocables  dans  tous'ies'èa^  où 
eïles  sont  reconnues  nuLsibles*à  la  nfevigafiôii  ou  à 
la  pêche  publique  ;  —  Qu'aucyne  dçs  lois  ,sur  les. 


domaine»  eng«|^  :nè  :fait)ineiitlaa  de$  madntgue^  i 
quUi)  a  au  conlraire.  été  reconnu  ^  pajr  l'arrêté  du 
18  avril  17198  <29, germinal  an  6),  que-  ces  engins 
de  pêche ,  abétraction  Sftite  dM  diK>it  de  les  te^ore , 
n'offraient  par  eu3c*mêm^s  que  des  objets,  mol^iliers, 
et  ne  pouvaient, en.  cooséqMenc^  ,être  aliénés  comme 
domaines nationauk  v?*^'Q^e  l'arrêté d^  la  coi^mis- 
flâoa  de  restitution  des  biens  non  vendus,  des  émi- 
grée,  en  date  du  6déc#nKlire  48 i4»n^'A  entendu  que 
réintégrer  là  maisQM  de»  R,ohan  dans  la  jouissance 
d'une  ezplioitatioA  de  certain^  pêcheries  ancienne- 
ment; possédées,  aana  rien  préjuger  sur  la  nature  de 
cette  psQt^étéf^ni.  «ur  femni^t)  question  de  doma- 
nialité  ou  d'alién^biUté  \  —  Que  l'ancienne  comm^ 
\éu  a6uvelleilégi^latiofV  Ont  établi  une  distinction 
etttife-lé  domaine  .ditide  l'£^t.et  le  domaine  public) 
que  le  premier  peut  être  aliéiié ,  ea  se  conformant 
aU;x;  lois  établies  ornais,  que  .le  domaine  public,  qui 
se  formjd  déa  grandes  routes  et  des  chemins  publics, 
des.  fleuves  ou  rivières  navigables  et  de  la  partie  de 
la  mei^^qui  baignç  les  côtes,  a  solennellement  été 
déclaré  non,  susceptible  de  propriété  privée ,  >et  dès- 
lof A  esse^^tieUemeint  inaliénable  \  ^-*  Qu'un  droit 
ejucluaif  de  .|^çhe  dans  des  ^aux  domaniales  ne  pou- 
vant ei&ister  çans.  entraîner  L'usage  également  ex- 
clusif d!une  portion  du  domaine  public ,  qui  serait 
une< véritable  aliénation,  un  tel  droit  ne  peut  être 
accordé  à  titre  de  propriété}  -—Que  des  trois  choses 
qui' constituent  la  n^draguei  l'appareil  d^  j^che 
n'a  point  été  concédé  et  ne. peut,  par  conséquent, 
donner  lieu  au  paiement  d'auciot  droit  de  confirma- 
tion \  T-  Lafortion  de  mer  a&signée  pour  la  pêche 
n'est  point  aliénable  et  ne  peu.!;,  en  aucune  condi- 
Uon,  devenir  une  propriété  incommu table  entre  les 
mains  d'un  particulier;  --^  Le  droit  exclusif  àe  la 
pêche  du  thon,'  formellement  interdit  par  L'ancienne 
co9ime  par  la  nouvelle  législation,  ne.  peut  être 
maintenu  comme., df oit. incorporel,  en  vertu  delà 
loi  du  »&4  ventôse  an  7  f     ' 

,  GonsidérSeUit  que  ledxoit  de  pêche  par.  le  moyen 
des  madrp^ues  se  néduj,sant  à  de  simples  peripisaions 
cévQfcat>leSiSuivant les  circonstances,  le  uopiaine  n'a 
aup^n  droit  de  .propr,iété  à  revendiquer  sijr  celles 
dont  la  concession  viendrait  à  être  révp^iuée^et  que 
ç!est  au  :  ministre  de  U  marine  exclusivement  qu'il 
appartient  de  nronpn^e^  su/r  le  terme  que  doit  avoir 
la. jouissance  ae%  anciens, concessionnaÎEps,  et  d'ac- 
corder ,  s'il  y  a.  lieu ,  de  nouvelles  pern^issiona  de 
caler  des  madragues  ; 

»    Rend  la  déci^on- suivante  :  ■  >'»       '> 

Art.-  ic'.'Ladccîsîo'ii  dix  17  octobre  eàt'rajpjxjrtée. 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  détenteurs  de 
madragues  à  dévénirpropriétaîfe's  inco^miitablfes  de 
ces  étaolissenfièns,  en  vertu  de  la  loi  du  4'i^rs  \  799^ 
(ï4  ventôse  an  7).    •     '  • 

3.  Les  arrêtés  du  préfet  du  Var ,  àe$  5. et  12  juin 
181 3-,  seront  et  defmeureront  comme  non  avenue. 


îi'   .r. 
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tSfiB.  7  septembre.  LETTRE  DE  M*  LE  DI&EC- 
TEUR  GÉNÉRAL  DES  FORÊTS. 

.  Amnistie,.,  -^  Délits  forestiers. 

Les  délits  <P exploitation  commis  par  les  entreprc'- 
neur$  de  coupes  affouagères  des  communes  sont 
compris  dans  ^amnistie  du  ft8  mai  1 825.  ' 

D^APRÂs-one  décision  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  8  aeiùt  i8a5 ,  Pordennance  d'amnistie ,  du 
afS  mal  précédent,  est  applicable  aux  délits  d'ex- 
ploitation commis  par  les  entrepreneurs  de  l'abat- 
tafie  des  arbres  destinés  an  service  de  la.marine. 

11  résulte  d'une  lettre  de  M.  le  directeur  général 
de  PAdministration  des  forêts,  du  7  septembre 
1825,  que  cette  ordonnance  d^amnistie  ^'applique 
aussi  aux  délits  d'exploitation  commis  par  les  en- 
trepreneurs des  coupes  affouagères  des  communes , 
antérieurement  au  29  mai  même  année. 

Amnistie.  —  Délits  forestiers.  —  Soumissions. 

Lès' soumissions  souscrites  par  les  déliquans  Jores* 
txrs  antérieurement  à  ^ordonnance  cTamnisiie 
du^aS^mai  i8a5 ,  pour  prévenir  V effet  des  procès- 
verbaux,  ne  subsistent  plus  que  pour  les  frais  et 
dommages  et  intérêts. 

L'ordonnance  du  roi,  du 28  mai  i8a5 ,  accorde 
la  remise  des  amendes  prononcées  ou  encourues 
pour  délits  Forestiers. 

Ayant  cette  ordonnance,  des  délinquans,  pour 
éviter  qu'il  fût  donné  suite  à  des  procès -verbaux 
rapportés  contre  eux,  avaient  souscrit  la  soumission 
de  payer  ulie  sommé  déterminée 


1  gâtions  ^ 
donnance  n'était  pas  applicable. 

M.  le  directeur  général  des  forêts,  en  adressant 
plusieurs  soumissions  à  l'administration  de  l'enre- 
giatiemeiit,  a  fait  connaître  que  lea  contraventions 
se  trouvant  couvertes  par  l'amnistie ,  ces  soumis- 
sions ne  aubsistaient  p[us  que  .poi|r  lôs  frais  et  les 
restitutions ,  dommag6s  et  intérêts  au  profit  des 
communes, 


1825.  s4sepumbre.  ARRÊT  DE  LA  CQUR  DE 
CASSATION. 

Question  préjudicielle  de  propriété,  -^  Sursis.  >- 
Droit  individuel»  *—  Droit  collectif,  —  Bail  con 
senti  pat  uHe  commune.  —  Interprétation  de  la 
nature  de  cet  acte» 

Il  y  a  question  préjudicielle  et  nécessité  de  surseoir 
au  jugement,  lorsque,  dans  un  procès  porté  devant 
un  trihunaj.  de  répression ,  à  raison  d*un  dommage 
prétendu  causé  à  la  propriété  (^autrui  ,  le  prévenu 
allègue,  pour  sa  défense,  que  le  fonds  endommagé 
lui  appartient,  et  lorsque  d'ailleurs  le  droit  allé- 
gué étant  prouvé  doit  faire  disparaître  toute  idée 
de  délit. 

Si  le  droit  n^est  ptfs  un  droit  individuel  et  propre, 
mais  un  droit  collectif  appartenant  à  une  masse 


d'hmbiians  dont  le  prévenu  fait  partie ,  il  ne  sau  - 
mit  servir  de  fondement  a  une  q^estfon  préjur 
dicielte. 

Un  bail  consenti  par  le  conseil  municipal  tTune 
e^mune  ,  et  revêtu  de  l'approbation  de  l'auto^ 
rite  supérieure ,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
acte  administratif  proprement  dit  dont  les  tribu* 
naux  ne  doivent  "point  connaître. 

PiERKE  Ghapxlle  et  consorts,  riverains  de  la 
lande  de  Yillebret,  commune  de  Miniac-Morvan  | 
avaient  été  traduits  devant  le  .tribunal  de  simple 
police  du  oanton  de  Chàteauneuf ,  pour  aToir  mit 
paître  leurs  bestiaux  dans  ladite  lande  ^  affermée 
pour  le  compte  de  la  généralité  de  la  .commune ,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal ,  re« 
vêtue  de  l'approbation  du  préfet. 

Les  prévenus  se  défendaient  de  la  poursuite  en 
soutenant  qu'ils  étaient  copropriétaires  et  possea- 
seurs  de  laaite  lande ,  et  qu'ils  ne  faisaient  qu^usér 
de  leurs  droits;  ils  avaient,  en  conséquence ,  de- 
mandé qu'avant  de  statuer  sur  cette  action ,  on  les 
renvoyât  devant  le  tribunal  civil  compétent,  poilr 
y  être' statué  sur  la  propriété  et  la  possession  par  eux 
articulées,  et  dont  ils  offraient  la  preuve. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Malo ,  saisi  de 
l'appel  du  jneement  de  simple  police  portant  con* 
damnation  à  l'amende  contre  eux ,  annula  ce  juge* 
ment,  tant  pour  défaut  dé  publicité  que  pour  musse 
application  de  l'article  ^j5  àvi  Code  pénal ^  mais  il 
rejeta  la  question  préjudicielle  élevée  par  les  préve-» 
nus,  dans  la  fausse  persuasion  où  il  était  qu'il  ne 
pouvait  l'admettre  sans  porter  atteinte  à  un  acte 
émané  de  l'autorité  administrative. 

Cette  méprise  grave  sur  les  effets  d'un  simple  bail 
fait  au  nom  d'une  commune  ;  comme  sur  l'étendue 
et  les  bornes  légales  du  pouvoir  judiciaire,  ont  dé-^ 
terminé  la  cour  à  annuler  les  deux  jugemens  du  tri«* 
bunal  correctionnel ,  dans  lesquels  les  règles  de  com- 
pétence avaient  été  violées.  Les  motitis  sont  plut 
amplement  développés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  : 

Ouï  M*  Chantereyne ,  conseiller,  en.son  rapport,' 
M«.  Piet,  avocat,  pour  les  demandeurs ,  en  ses  ob- 
servations, et  M.  de  Yatimesnil,  avocat  général, 
en  ses  conclusions  ; 

Vu  les  articles  408  et  4i3  <îu  Code  d* instruction 
criminelle ,  d'après  lesquels  la  cour  doit  annuler  les 
arrêts  et  jvigernens' rendus  en  dernier  ressort  des  cours 
et  tribunaux  qui ,  en  rendant  lesdits  arrêts  et  juge- 
mens ,  ont  vioté  les  règles  de  leur  compétence  5  _ 

Et  attendu  qu'en  principe  général,  lorsque,  dans 
un  procès  porté  devant  un  tribunal  de  répression,  à 
raison  d'un  prétendu  dommage  causé  à  la  propriété 
d'àutrui,  le  prévenu  allègue,  pour  sa  défense,  que 
le  fonds  prétendu  endommagé  lui  appartient  et  qu'il 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui,  étant  reconnu  par 
le  tribunal  compétent ,  doit  Faire  disparaître  toute 
idée  iie  délit,  le  ^tribunal  saisi  de  la  plainte  doit 
surseoir,  en  ce  cas,  aii  jugement  correctionnel  ou 
de  simple  police ,  jutqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
le  tribunal  civil  ordinaire  sur  la  question  do  pro- 
priété $  .  '  ^'  '« 
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Attendu  qve ,  dans  IVspèce,  les  'deiiiftitdeiiri>  tra- 
duîtB  élevant  le  tribunal  de  simçie  police  un  canton 
de  Chàteauneuf,  pour  aToir  fait  paître  leurs  'lïesttaux 
-dans  la  lande.de  ViUeliret  ^saffermée  poi»  le. compte 
^e  la  commune  ide  Miniac  -  Morvan  >  ont  sQ|||^nu 
éfere  copropriétaires  et  possesseurs  de  ladite  lande  $ 
-««  Que  si  y  dans  le  principo,  ils  ont>  tecipé  :dVin 
droit  de  propriété  appartenant  aux  sectjyons  de  com- 
munes ou  villages  riverains  dont  ils  font  partie,  éclai- 
rés depuis  par  le-  résultat  d^une  conféreace  ternie  en 
Srésenoe  du  «ous- préfet,  en  exécution  de  Tarrèté 
Q  a4  germinal  an  1 1 ,  et  par  Favis  de  ce  magistrat^ 
ils  se  sont  présentéadewtnt  le  tribunal  d'appel  comme 
ayant,  ei»  leur  faveur,  sur  la  lande  dont  il  s'agit, 
des  droits  de  propriété  individuels  et  des  faits  pcr* 
aonnels  de  possession  )  •*-*-  QuHls  étaient  donc  rece- 
vables  à  élever  une  question  préludicielie  appuyée, 
ainsi  que  le  constatent  les  qualités  même  du  iuge- 
ment  attaqué,  non  aar  un  drott-appartenant  «ollec^ 
tivement  à-la  masse  des  habttans  de  tel  ou  tel  vil- 
lage ,  mais  sur  une  prétention  qu'en  leur  propre  et 
prifé  nom  ils  voulaient  soumettre  aux  tribunaux 
civils ,  auxqudls  seuls  il  appartient  d.W  apprécier 
le  mérite  ;  — Que  le  bail  consenti  par  le  conseil  mu- 
nicipal de -la  commune  de  Afiniac-Morvan ,  au  nom 
de  tons  les  habitans ,  quoique  revêtu  de  l'approba- 
tion de  l'autorité  supérieure,  ne  pouvait  être  iin 
obstacle  légal  -au  sursis  demandé  et  au  renvoi  des 
parties  devant  les  juges  de  la  propriété  ;  -**-  Qu'-un 
acte  de  cette  nature  tient  à  l'exercice  des  fonctions 
BMinicipales  relatives  à  la  gestion  descommunes^.et 
reatre  dans  les  règles 'ordiMÎres  du  «droit  civil,  dont 
l'application  appartientaux  tribunaux  ;  quUl  ne  peut 
être  rangé  dans  la  clssse  'des  actes  administratifs 
proprement  dits,  dont  ils  ne  peuvent  connaître ,  et 
^ue  l'approbation  dont  l'are^tu  le  préfet^  comme 
tuteur  légal  de  la  commune ,  ne  peut  changer  la 
nature  d'un  acte  purement  communal;  *^  Qu'ainsi, 
dans  l'espèce ,  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  pou- 
vait, sans  porter  atteinte  à  l'autorité  administra«- 
tWe,  et  devait,  en  prononcent  ]e>surns  demandé, 
renvoyer  au  tribunal  compétent  une  question  ^le 
propriété  qui ,  étant  jugée  en  faveur  des  prévenus , 
£u8ait  disparaître  toute  idée  de  délit  ou  de  contra- 
vention \  —  Que  cependant  le  tribunal  correctionnel 
de  Saint-Malo,  attribuant  les  effets  d'un  acte  d'ad- 
ministration publique  à  un  bail  qui  n'en  a  pas  les 
caractères ,  et  faussement  persuadé  qu'il  ne  pouvait 
prononcer  régulièrement  sur  l'exception  proposée 
par  les  demandeurs ,  tant  que  ce  prétendu  acte  ad- 
ministratif ne  serait  pas  rapporte  par  l'administra- 
tion supérieure^  a  cru  devoir  rejeter  cette  exception 
préjudicielle  ]  en  quoi  ledit  triounal  a  violé  les  rè- 

§les  de  sa  compétence  et  fait  une  fausse  application 
es  lois,  qui ,  en  établissant  de  sages  limites  entre  des 
fonctions  nécessairement  distinctes  et  séparées ,  in- 
terdisent aux  tribunaux  toute  inunixtion  dans  les 
opérations  véritablement  administratives  ;  —  Que , 
par  suite  de  l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  ^  le 
même  tribunal ,  après  avoir  annulé ,  pour  défaut  de 
publicité,  le  jugement  dont  l'a^^nel  lui  était  déféré^ 
a  condamné  de  piano  les  demandeurs  conjointement 
et  soUdaîi^ment  en  3  francs  d'alhende  et  aux  dé- 
pens }  .en.quoi  ledit  tribunal  a  fait  une  application] 


irrégulière  et  prématovie  des  art.  3««t  ta^  titœll, 
de  U  loi  da  6  octobre  1 791  ^^ 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe  les  deux 
jugemens  rendus  ^  le  17  juin  dernier,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Saint-  Malo,  contre  Pierre  Cba- 
l^elle^  Joseph  Lafond^  la  veuve  Bikiel ,  Praxiçoise 
Durand 5  François  Blin^  laboureur;  François  Blin, 
charron ,  tous  habitans  de  la  commune  de  Minxac- 
Morvjui;  et,  nour  élire  statué iconConmément. à  la 
lot ,  sur  l^pel  4n  jugement  àa  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  (Siâteauneuf^. renvoie  les  par*- 
ties  et  les  pièces  d»  procès  devant  le  tribtuiat  ^vil 
de  Rennea ,.  f  u^an*  cocreotîonmeUemenft. 


i&a5.  29  septembre.  CIB.CUIA1IIB  N"".  i3x. 

Amnistie,  -^  Frais,  —  Recouvrement,  —  Mise  en 
liberté  des  détenus  pour  frais  avancés  par  le  do- 
maine, par  suite  de  délits  forettiers  antérieurs  û 
rordônuance  du  a8  max  iSii. 

Je  vous  préviens ,  monsieur ,  que ,  per/iUcisioA 
du  5  de  ce  mois ,  et  anr  la  proposition  «e  iVidnisnis- 
tration  des  domaines ,  &  Ex.  le  m  lais treides  finances 
a  autorisé  la  mise  en  liberté  des  condamnés  qui 
restent  débiteurs  des  frais  dont  le  rejponvrement  est 
réservé  par  les  articles  a  et  3  de  l'ordonnance  î'am- 
nistie  du  28  mai  dernier ,  sauf  à  poursuivre  ce  re- 
couvrement par  les  voies  ordinaires ,  et.  à  n'em- 
ployer la  contrainte  par  corps  que  si  cette  mesure 
devenait  indispensable. 

Veuillez  bien  donner  connaissance  de  cette  déci- 
sion aux  agens  sous  vos  ordres. 


i8aâ.  Zo  septembre.  LBTT&E  DE  SOl^  EX.  LE 
MINIST&E  DES  FlNAKGfiS. 

Tension  de  retraite. 

Les  ptneiûHHMte  des  adminietnUions  fimâmcièns 
dùàvemt  fournir,  indépendamment  des  titres  et 
pièces  qui  étohlisséta  leurs  droits  d  ia  mnsion', 
la  déetarMiom  du  domisile  oà  ils  itmuimrt  •  étn 
payés. 

Une  lettre  adressée  par  S.  Ex.  le  ministre  des  fi- 
nances à  M. 4e "directeur  général  de  l'adminsstratioa 
des  domaines,  le  3o  septembre  i8i5,  contient,  à 
àxe  sujet,  Jes  disnoaitioila  suivantes  : 

ce  Monsieur  le  directeur  génénl)  afin  dedçnner 
k  la  caisse  des  dépôts  les  directions  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  assurer,  sur  les  lieux j,  le  paiement 
des  arrérages  des  pensions,  j'ai  besoin  d'être  exac- 
tement informé  du  domicile  élu  par  le  pensionnaire: 

y>  Cette  indication  est  produite  dans  les  dossiers 
de  liquidation  que  vous  me  transmettez,  par  un 
certificat  du  maire  de  la  commune  où  réside  le  pen- 
sionnaire, constatant  bien  le  .domicile  de  fait  de 
l'employé  au  moment  de  sa  mise  à  la  retraite,  ou 
de  la  veuve  au  décès  de  son  mari ,  mais  ne  conte- 
nant pas  le  seul  renseignement  vraiment  utile  pour 
la  confection  des  états  de  paiement ,  e^hli  de  l^in'- 
tention  exprimée  d'être  payé  dans  tel  ou- tel  lieu. 
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Je  ^em  ixm^  qu^U  iett  aét^iiaire  d«  ^dipUeer  à 
Pavenir  ces  certiBcats,  dont  l'obtention  oblige  sans 
utilité  les  parties  à  recourir  à  l'autorité  municipale 
par  une  simple  dédaration  signée  d'elles,  ou,  en 
eas'd'empécheiBent ,  par  le  maire  de  la  commune  de 
leur  résidence,  énonçant  sectement  leur  intention. ce- 
latiTement  au  domicile  qu'elle^  élisent  pour  le  paie- 
ment ie  leur  pension.  Je  yousprie|en  conséquence, 
deTOuloir  bien  teiiir  lamain  jl  ce  qu'une  déclaration 
de  cette  nature  soit  exactement  produite  au  nombre 
des  pièces  qui  doivent  accompagner  les  liquidations 
sur  lesquelles  je  suis  appelé  à  prononcer. 

»  Dans  l'intéaét  dca  empk>yéa<|ui  aeronidovéna- 
vant%admi«  à  k.  retraite ,  je  tous  engage ,  monsieur 
le  directeur  général ,  à  leur  recommander  doue  pas 
omettre  de  joindre  cette  pièce  complémentaire  à 
cetlee  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  tous  adresser  à 
Pappin  de  leur  demande  de  pension.  » 


iSsâ.  8  oaotn.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Procès-yeriauxde  délits.  —  Appréciation  défaits 
matérieUn  «--*  Pnuve  suffisante* 

Les  procè9^erbeHix  ne  font  foi  que  des  faits  maté- 
riels qui  ont  frappé  hs  sens  des  préposés  rédac- 
teurs, et  qnisoni  lesélimens  constitutifs  des  délits 
d  constater. 

TouSe/bis,  Uur  force  légale  s* étend  à  toutes  les  con- 
séquences qui  résultent  nécessairement  de  cesfait^ 
matériels. 

Ain^i ,  lorsqt^un  procès  -  sériai  constate  que  des 
drbres  frappés  du  marteau  royal  ont  été  trouvés  à 
demi  abattus  ;  que^  sur  des  copeaux  étendus  au 
pied  de  ces  arbres  ^  on  remarquait  ^empreinte  du 
marteau  royal  ^  que  l'entaille  (T abattage  était 
plus  large  du  côté  où  cette  empreinte  était  appo^ 
sée  que  du  côté  opposé ,  il  résulte  nécessairement 
de  ces  faits  matériels  que  les  arbres  en  question 
étaient  des  arbres  de  réserve  qu^on  ne  pouvait  ten- 
ter d'abattre  sans  délit. 

Les  faits  du  procès  et  les  motiFs  qui  ont  déter- 
miné le  cassation  du  jugement  attaqué  sont  suffi- 
samment développés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  X 

Ouï  M.  Chantereynef  conseiller,  en  son  rapport, 
et  M.  de  Vatimesnil  >  avocat  général ,  en  ses  cou- 
clnnoA»  \ 

Vu  les  articles  i3  et  i4  du  titre  IX  de  la  loi  du 
29  septembre  1 79 1  >  desquels  il  résulte  que  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  deux  ageos  ou  gardes  fores- 
tiers  Ibnt ,  dans  tous  les  cas ,  et  quelle  que  soit  la 
quotitité  des  condamnations  à  Intervenir ,  preuve 
suffisante ,  s'il  n'y  a  inscription  de  faux ,  ou  cause 
valable  de  récusation  $ 

Attendu,  en  droite  que ,  si  le  caractère  et  la  iotoe 
de  preuve  légale  attribuée  à  des  procès- verbaux.  ré«- 
guliers  et.  non  attaqpéa  ont  poui  base  les  faits  posi- 
tifs et  matériels  qui  ont  frappé  les  sens  des  ofBàers 
qui  les  ont  dressés  ,  et  qui  sont  les  élémens  consti* 
tuti&  des  délite  qu'ils  ont  à  constater  \  que  si  la  loi 


n'attache  pas  la  même  force  à  de  SMiples  inductions 
tirées  avec  plus  ou  moins  de  vraisemolance  des  cir**" 
constances  diverses  qu'ils  auraient  remarquées  ,  la 
force  légale  de  leurs  procès  -  verbaux  ne  s'en  étend 
pas  moine  à  toutes  les  conséquences  qui  résultent 
nécessairement  des  faits  matériels  dont  ces  actes 
offresat  la  constatation  positive  y 

£t  attendu ,  en  Csit ,  qu'un  pvooès-verbal  régulier 
et  non  attaqué  par  les  voies- légales  constate  que,  le 
&o  janviier  dernier,  l'inspecteur  des iorêts  du  par- 
lement de  l'Oise  et  le  garde  général  des  forêu  «n  ar-< 
rondissemens  de  Beau  vais  etClerroont,  étant  en  tour* 
née  dans  la  forêt  rojrale  deHes,  accompagnés  de  trois 
sardes  forestiers ,  et  parvenv.a  au  tri^^ge  de  futaie  de 
la  Marre-Madame  et  sur  la  coupe  de  l'ordinaire 
i8a5,  adjugée  au  sieur  Gervds  Oraux  ,  ont  reconnu 
l'abatUge  au.  qiiavt  acbevé ,  i^«  d'un  bêtre  de  lao  à 
i3oans,  portant  troîe. mètres  de  tour,  frappé  du 
marteau  royal,  et  au  pied  duquel  ils  ont  trouvé, 
sur  les  copeaux,  la  flacbe  du  martelage  et  l'em- 
ipreinte  du  marteau  royal  \  ^.  d'un  chêne  du  même 
âge,  aussi  frappé  du  marteau  royal,  ayant  deux 
mètres  5o  centimètres  de  pourtour,  et  au  pied  du- 
quel iU  oat  trouvé  y  parmi  les  copeaux,  des  débris 
de  l'empreinte  dn  marteau  \  ^^Que  lesdits  agens  f6^ 
restiers  ont  constaté  ei»  outre,  sur  ces  deux  arbres,' 
•quéPotivertuse  de  l'entaiUe  d'abattage  au  nord  et 
du  c6té  où  l'empreinte  du^marteani  royal  est  appo*-' 
sée,  était  plus  banite  et  plus  large  que  l'entaille  pra^ 
tiqiiée  an  sud  5  •—  Qu'en  cet  état ,  et  indépendam-^' 
ment  des  iedoctiona  que  les  agens  forestiers  ont  pu' 
ticar  du  début  de  marque  de  délivrance  et  d'esti^ 
mal  ion,  ainsi  que  des  autres  circonstances  remar*' 
quées  par  eux,  les  faite  matériels  constatés  par  le 
procès* verbal  et  .les  conséquences  nécessaires  qui  en 
résultent  prouvicnrsnffisamment  que  les  deux  arbres^ 
dont  il  s'agit  étaient  àe^  arbres  de  réserve ,  et  qu'ils 
n'ont  pu,  sana  délit,  être ooitimen ces  è  abattre  et 
déshonorée  ;  —  Que  cependant  le  nommé  Lardef,' 
facteur  du  sieur  Graux,  adjudicataire,  reconnu  pour 
être  l'auteur  de  ce  délit ,  et  le  sieur  Graux  lui-même 
comme  civilement  responsable,  condamnés  d'abord' 
à  l'amendé  et  à  la  restitution  portées  en  l'ordon- 
nance de  1669,  relativement  à  l'abattage  du  hêtre, 
avaient  été  an  surplus  renvoyés  des  poursuites  de 
l'Administration  par  le  tribunal  Correctionnel  de 
Clermont  (  Oise  }  ^  —  Mais  que ,  sur  les  appels  de  ce 
jugement  de  part  et  d'autre  interjetés,  le  tribiraal 
civil  de  Beauvais,  sous  prétexte  que  les  copeaux 
trouvés  a«  pied  du  hêtre  et  du  chêne  dont  il  s'agit, 
et  portant,  l^un  ,  l'empreinte  du  marteau  roysl ,  et 
les  autres,  des  débris  de  l'empreinte  dudit  marteau , 
n'étaient  pas  pvouvés  appartenir  à  ces  arbres  et  n'en 
auraient  pas  été  rapprochés,  a  confirmé  le  jugement 
dont  l'appel  loi  était  déféré,  en  ce  qu'il  avait  dé- 
chargé Lardel  et  Graux  de  toutes  poursuites ,  rela* 
tiv«ment  à  l'abattage  commencé  du  rhêne  ;  et  qu'à 
l'égard  du  hêtre ^  il  a  réformé  ce  jugement,  les  à 
déchareés  des  condanmatfoiis  y  portées^  et  les  a  ren- 
voyés de  toutes  poursuites  $ 

En  quoi  ledit  tribunal  de  Beauvais  a  violé ,  tant  ' 
les  refiles  de  sa  compétence  et  la  foi  due  au  procès- 
verbal,  que  les  dispositions  des  articles  de  l'ordon- 
nance de  1669,  dont  il  avait  à  faire  l'application  ^ 
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RÉGLEMENS  FOAÈStlERS.  —  Anfbb  i5a5. 

i8a5.  14  octobre.  ARRÊT  DS  LA  GdVR  SB 
CASSATION. 


Par  ces  roodfii  |  la  cour  y  statuant  sur  lé  pourroi 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  Beau- 
Tais  f  casse  et  annuité  le  jugement  rendu  par  ledit 
tribunal  lugeant  correctionnellement,  le  9i3  mai  der* 
nier,  en  faveur  de  Graux ,  adjudicataire  d^une  coupe 
de  bois ,  et  de  Lardel ,  son  facteur  ; 

Et ,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur 
les  divers  appels  interjetés  du  jugement  rendu  pas 
le  tribunal  correctionnel  de  Ctermont,  renvoie  les 
par^w  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale 


chambre  des  appels  de  police  correc- 


d' Amiens  ) 
tionnelle. 

1825.  II  octobre.  DÉCISION  DU  MINISTRE 
DBS  FINANCES, 

Domaine.  *-  Acquisition,  «—  AdminiêtratioTU  fi^ 
nanciàres. 

(y est  â  la  régie  des  domaines  à  passer  les  contrats 
é^ acquisition  ^immeubles  pour  des  administra- 
Uons  financières  ,  de  concert  avec  P administration 
intéressée  y  qui  en  acquitte  le  prix. 

'  Vu  la  loi  du  37  mai  1701 9  constitutive  de  la  ré- 

Sie  de  l'enregistrement  et  des  domaines }  —  Vu  Por- 
onnance  du  14  septembre  i8b2; 
Considérant  que  les  immeubles  affectés  au  service 
des  administrations  finailcières  font  partie  du  do- 
maine de  i'£tat;  qu'en  conséquence,  tout  ce  qui 
concerne  la  propriété  de  oes  immeubles  doit  rester 
dans  les  attributions  de  l'administration  des  domai- 
nes,  chargée  spécialement  de  représentea  l'Etat  dans 
les  aiïaires  qui  ont  cette  propriété  pour  objet  $ 

.  Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art*  I  <r.  Lorsque,  sur  la  proposition  d'une  des  ad- 
ministrations dépendantes  de  notre  ministère ,  nous 
aurons  reconnu  l'utilité  et  autorisé  l'acquisition 
d'immeubles,  toutes  les  opérations  relatives  à  l'a- 
chat, à  la  passation  du  contrat  et  à  la  prise  de  pos- 
session ,  seront  faites  par  les  soins  et  à  la  diligence 
de  la  régie  des  domaines ,  de  concert  avec  l'admi- 
nistration intéressée ,  qui  en  acquittera  le  prix. 

a.  Les  frais  d'entretien,  d'améliorations  ou  de 
réparations ,  ainsi  que  les  contributions  de  toute  na- 
ture ,  seront  à  la  charge  de  l'administration  qui  en 
aura  la  jouissan'ce. 

3.  Aussitôt  qu'un  immeuble  sera  devenu  inutile 
au  service  auquel  il  était  affecté,  la  remise  en  sera 
faite  à  l'administration  des  domaines,  qui  nous  pro- 
posera les  moyens  d'en  disposer  de  la  manière  la 
plus  convenable.  —  Dans  le  cas  où  l'aliénation  de 
l'immeuble  serait  autorisée ,  l'administration  des  do- 
maines fera  toutes  les  dispositions  relatives  à  lavante^ 
et  le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  domaine  , 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1822. 

4*  Le  dépôt  de  tous  les  titres  de  propriété  des  im- 
meubles actuellement  affectés  au  service  des  admi- 
nistrations ou  régies  financières,  ainsi  que  de  ceux 
qui  seront  acquis  par  la  suite >  devra  être  fait  entre 
les  maîns  de  1  administration  des  domaines ,  qui  res- 
tera chargée  de  la  suite  de  toutes  les  contestations 
auxquelles  la  propriété  de  ces  immeubles  pourrait 
donner  lieu.  7» 


Agens  du  gouvernement.  — •  Foies  de  fiUi^  - — 
Meurtre.  «*  Mise  en  jugement.  -^  Position  ffof" 
fice  des  questions  du  /mi. 

Lorsqu^un  agent  du  gouvernement  est  accusé  de  vio- 
lences  envers  des  personnes,  le  jury  doit  être  in* 
terrogé  sur  les  deux  questions  de  savoir  r  i*r  si 
l'accusé  a  agi  dans  l^xercice  de  »es  fonctions  ; 
a^.  s* il  a  agi  sans  motifs  légitimes. 

Ceà  deux  questions  doivent  être  posées  d*o(àce  y  si 
elles  ne  eontpas  requisespar  Vaccusé  ou  foreon 
défenseur. 


NosL-Disiai  Gibod  était  garde  forestietr  chargé 
de  la  surveillance  du  triage  de  Presse.  Le  i9.aep* 
tembre  18249  ^  ^^  rendit,  sur  le  minuit ,  dans  les 
environs  de  ce  triage ,  pour  surveiller  les  délin- 
|uan8«  Il  résulta  d'un  procès  -  verbal  qu'il  dressa 
e  lendemain  19,  qu'il  avait  été  attaqué  et  violem- 
ment frappé  par  un  nommé  Charpeau|;  que,  pour 
se  défendre  j  il  lui  avait  donné  un  coup  dans  la  cnisse 
d'une  épée -qu'il  portait  renfermée  dans  une  canne. 
Charpeau  étant  mort  quelques  heures  après  de  ce 
coup ,  Girod  fut  poursuivi  dans  la  forme  prescrite 
par  les  articles  479.®^  484  du  Code  d'instruction 
criminelle,  à  l'égard  des  officiers  de  police  judiciaire. 
L'autorisation  de  le  poursuivre  ayant  été  accordée 
par  le  directeur  général  des  forêts ,  en  rertu  de  iVir- 
rété  du  28  pluviôse  an  XI ,  et  conformément  à  l'ar- 
ticle 'jS  de  l'acte  du  22  frimaire  an  VIII ,  il  fut  ren- 
voyé à  la  chambre  des  mises  en  accusation^  9^  » 
considérant  qu'il  av(Ut  homicide  Charpeau  sans  y 
être  contraint  par  la  nécessité  de  se  défendre,  le  w- 
clara  suffisamment  prévenu  d'avoir  volontairement 
homicide  ledit  Charpeau.  L'acte  d'accusation  f|it 
conforme  à  cet  arrêt.  Traduit  devant  la  cour  d*as- 
sises  du  département  du  Jura,  l'accusé ,  ni  son  con- 
seil ,  ne  proposa  aucun  fait  d'excuse  ;  il  parait  même 
qu^il  n'en  sortit  aucun  des  débats,  puisqu'il  n'en  fut 
soumis  aucun  aux  jurés,  et  que  les  questions  posées 
furent  exactement  conformes  au  résumé  de  l'acte 
d'accusation  et  à  l'arrêt  dd  renvoi.  La  réponse  du 
jury  ayant  été  affirmative ,  la  cour  d'assises,  par  ar- 
rêt du  6  septembre  1825,  condamna  Girod  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  et  à  la  marque.  Girod  a^é- 
tant  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt,  a  init 
soutenir  que,  d'après  l'articlç  186  du  Code  pénal, 
les  jurés  auraient  dû  être  interrogés  ^ofj/ice  si  Giroil 
était  dans  l*exercice  de  ses  fonctions  lorsqu'il  avait 
commis  le  meurtre ,  et  sHi  l'avait  commis  sans  motif 
légitime;  que  c^  questions  n'ayant  point  été  sou- 
mises aux  jurés ,  Tarticle  x86  avait  été  violé ,  et^^u'il 
Lavait  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  l'avait  condamné, 
a  cour,  adoptant  ce  moyen ,  a  rendu  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  de  Bernard  ,  con- 
seiller ^  les  observations  de  M*.  Raoul,  avocat  de 
Noël-Désiré  Girod ,  et  les  conclusions  de  M.  de  Va- 
timesnil ,  avocat  général  \ 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  r86  du  Côdv 
pénal,  un  agent  ou  pré})osé  du  gouvernement,  ac- 


Digitized  by 


(^oogle 


EÉGLËMENS  FORESTIERS.  ~  Akwéb  1826. 


391 
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agissant 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  sans  modfs  légitimes  ;  — 
Qa'il  suit  de  là  que  lorsqu'un  tel  agent  ou  préposé 
est  mis  en  jugement  pour  un  tel  fait  |  le  jury  doit 
nécessairement  être  interrogé  sur  les  deux  questions 
de  sayoir  s'il  avait  ag^  dans  l'èxjircice  ds  ses  vokc- 
TioirS|  et  s'il  avait  agi  sans  motifs  léoitimes^  — 
*  Oue  ces  questions  doivent  être  posées  d'ofBce  y  si 
«les  ne  sont  requises  par  l'accusé  ou  son  défenseuri 
puisque  leur  solution  est  indispensable  aux  fuees 
pour  qu'ils  puissent  faire  une  juste  et  légale  appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  pénale  ;  -->  Que  j 
dans  l'espèce ,  le  demandeur  était  accusé  d'un  crime 
commmis  dans  l'exercice  de  ses  fonctionS|  puisqu'un 
arrêté  d*nn  directeur  général  des  forêts- a  autorisé  sa 
mise  en  jugement  I  en  vertu  de  l'autorisation  qu'il  en 
a  reçue  par  l'arrêté  du  gouvernement  y  du  a8  pluviêse 
an  i  1 1  et  en  exécution  de  l'article  jH  de  Pacte  du 
3a  frimaire  an  8  ;  —  Que  y  dès  -  lors .  la  question 
d^excuse  devait  être  posée  ;  qu'elle  ne  l'a  pas  été  et 
qu'il  n'a  point  été  demandé  au  jury  si  le  demandeur 
avait  ag^  sans  motifs  légitimes  $ 

D'où  il  suit  que  les  dispositions  de  l'article  1 86 
du  Cod^pp^^a/ ont  été  violées  :  '   ^ 

La  cour  casse  et  annuUe  la  position  des  questions, 
la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
du  département  du  Jura*  y  du  9  septembre  dernier  ; 
renroie  NoëUDésiré  Girod  en  état  d'ordonnance  de 

Srise  de  corps ,  ainsi  que  lés  pièces  de  U  procédure 
evaiit  la  cour.d^assises  du  département  du  I>oub8» 

i8a5.   1 1  novembœ.  ARRÊT  D£  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

JOélits,  —  Prescription*  —  Poursuites  interruptives» 
•mm  Chofise* — Intervalles  des  poursuites^  —  Délai, 

La  prescription  des  actions  résultant  des  crimes  et 
délits  est  interrompue  par  tout  acte  de  poursuite  et 
iPinstruction  fait  avant  Paccomplisserrunt  dui 
tanps  fixé  pour  la  prescription  ,  quand  même  au-- 
cune  citation  ti^ aurait  été  donnée  au  prévenu, 

ha  prescription  des  actions  résultant  des  contraven- 
tions de  poHcen*estpas  intefTVfnpue  par  les  pour- 
suites^ 

Là  prescription  du  délit  de  chasse  est  interrompue 
par  les  actes  de  poursuites ,  lorsqu'ils  se  succèdent 
tous  à  des  intervalles  plus  courts  qu'un  mois 

Lb  procureur  général  expose  qu*il  est  chargé  par 
Monseigneur  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

I'ustice,  de  dénoncer  à  la  cour,  dans  l'intérêt  de  la 
oi^  un  jusement  rendu ,  le  i^'.  juillet  dernier,  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Melun,  jugeant  sur  ap- 
pel I  entre  le  ministère  public  et  les  xiommés  Domi- 
nique* François  Lefrançois,  Alexandre  Champs  et 
doUEe  autres  individus,  prévenus  du  déUt  de  chasse. 
Le  i3  mars  dernier,  le  garde  des  forêts  comm.u- 
nales  de  Vendrest ,  d'Huisy  et  Rademont  constata, 


une  nombreuse  compagnie  de  chasseurs  et  de  rabat- 
teurs dans  les  bois  de  résferve  de  cfis  trois  commu-  ' 
nés  \  que ,  s'étant  approché  de  MM.  Lefrançois , 
maire  de  Vendsèst^  et  Alexandre  Champs,  tpaire 
de  Rademont,  comme  étant  les  deux  seules  per- 
sonnes qu'il  eût  reconnues  dans  ce  rassemblement , 
i  1  leur  fit  des  reproches  de  chasser  avec  tant  de  monde,  / 
en  leur  représentant  qUe  leur  qualité  de  maire  ne 
leur  donnait  point  le  droit  de  chasser  dans  les  bois 
communaux)  que,  pour  toute  réponse,  on  l'engagea 
à  se  taire  et  à  se  retirer,  en  lui  disant  que  cela  ne  le 
regardait  pas  ;, qu'en  fin  il  compta  eeize  tireurs,  vingt- 
cinq  rabatteurs,  et  que  l'on  tira  en  sa  présence ^Ua- 
rante-cinq  coups  de  fusil.     >  - 

Ce  procès-verbal  ftit  rbibis  de  suite!  au  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  civil'de  Meaux,  qui  requit  le 
juge  d^nstniction  d'informer.  Défis  témoins  turent 
entendus  >  des  mandats  de  comparution  furent  dé-^ 
cernés  contre  quatorze  individus  qui  fili^nt  tous  in- 
terrogés ;  enfin  l'information  étant  terminée  ,  le 
rapport  de  l'affaire  (ut  fsit  par  le  juge  d'instruction 
à  ta  chambre  du  conseil ,  qui ,  le  ao  avril  dernier , 
rendit  une  ordonnance  oe  renvoi  des  quatorjBe  pré- 
venus devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
Le  tribunal,  sur  ce  renvoi  ^  condaînna,  par  juge- 
ment du  3  mai  «uivan,t ,  les  prévenus  en  particulier 
et  tous  ensemble  solidairement^  conformément  aux 
articles  1 ,  4  et  5  de  la' loi  du  3a  avril  1790,  à  ao  fr. 
d*aniende  et  10  fr.  d'indemnité  envers  les  trois  com- 
munes de  Vendrest,  d'Buisy  et  RadômOnt,  et  à  la 
confiscation ,  au  profit  de  l'fitat,  des  fusils  dont  lee 
délinquans  étaient  porteurs. 

Le  même  jour,  douce  des  condamnés  se  rendirent 
appelans  de  ce  jugement;  L^Kppel  fut  porté  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Melun,  qui  rendît^  le  i^^* 
juillet  dernier,  son  jagement  ainsi  conçut  «  Statuant 
sur  ledit  appel  ^  et  sans  examiner  si  l'action  aurait 
dÀ  être  intentée  soit  i  la-requête  du  ministère  public , 
soit  à  la  requête  de  l'Administration  des  forêts^  ou 
deslcommunes  : 

Attendu  que  cette  actton  n^a  point  été  intefitée 
dans  le  mois  ;<— Que  les  poursuites  du  juge  d'instmt- 
tion  près  le  tribunal  de  Meaux  ne  pourraient  équi- 
valoir à  la  citation  qui  devait  être  donnée  atix  pré- 
venus dans  le  mois  du  délit  f  —  Qu'ainsi  l'action  était 
prescrite  lors  de  l'assignation  donnée  aux  prévenus  à 
conrparaitre  devanttle  tribunal  de  police  correction- 
nelle séant  à  Meaux  3 

»  Dit  bien  appelé  par  le  sieur  Battaille  et  antres 
prévenus ,  mal  fait  et  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel  : 

»  Pourquoi  réformant  ledit  jugement ,  et  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  renvoie 
lesjprévenus  des  fins  de  la  plainte ,  sans  dépens.  »  « 
iJ'est  ce  jugement  que  l'exposant  défôre  à  la  cour. 
Le  tribunal  de  Melun  a  évidemment  fait  une 
fausse  application  de  Particle  la  de  la  loi  du  3t 
avril  1790,  et  par  suite  violé  les  articles  i«r,,  4  et  5 
àé  cette  même  loi. 

L'article  la  porte  :  ce  toute  action  pour  délit  de 
3»  chasse  sera  prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à 


compter  du  jour  où  le  délit  aura  été  commis.  » 
j»(i.av9  uv  T«3uutooi.,  u  XAUX9J  01.  vaiaucuiuui.  vuiivMua,       Four  ou'il  y  ait  prescriptiou ,  il  fiiut  que  du  jour 
par  un  procès- verbal  régulier,  qu'il  avait  rencontré! où  le  délit  a  été  commis  Ton  n'ait  point  agi  contre 


ToMB  in. 
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le  prévenu»  Daim  Petpèce,  bous  "royom.le.mî^t^r^ 
puDJic  user  au  droit  que  lui  donnait  la  )oi  pour,  dé- 
couvrir  la  vérité.  Quatre  jours  après  le  délit  coxnii^is, 
il  requiert  le  juge  d'instruclion  dHnformer  ;  cette  iA^ 
formatioB  a  lieu  avant  ^expiration  du  nais.  Avaut 
cette  même  époque^  des  maudata  de  comparution 
801^1  décerné^^  les  prévenue.  so«,t  ii^terrogés  )  U  y  a 
donc  action  et  même  action  contradictoire^  L^'or- 
doAnance  de  renvoi  devant  la  police  correctionnelle! 
ainsi  que  le  jugement  du  tribunal  de  Meaux,  n^étaient 
que  la  suite  et  la  suite  nécessaire  d^une  actio^^  in- 
tentée dans  le  déUL  »     • 

I#e  ministère  public  avilit  deux,  n^oyéna  dVgir 
contre  les  prévenus.  11  le  pou^tit  par  la  cita^ioi^  di- 
recte devant  le  :(i;ibanai}  maid  toua  l^s^  délinquans 
9e  lui  4taient,pa,s.jconnu9.;  il  a. dA.  user. du  secpnd 
iiu>yen  que  lui  donnait  k.  loi^  çielui  de  faire  informer* 
C^est  un  système  contraire  à  l'essence  d4s  choses^  au 
jnotif  de  la  loi  et  à  la  doubla  faculté  doi^t  le.  miAis* 
têre  public  est  investi ,  que  fie  ne  pas  voir  dana  ses 
poursuites  Pintecruption  de  la  preacriptipn*  La.cour 
a4éjà  prqscrit  cette  théorie  par^  arrêt»  d»  a8  décaei'- 
bre  100^9  rendudansPaffsÂre  de  Aernai$d>Suit$;  sur 
le  pourvoi  du  procureur  général  de  la,  courte  justice 
criminelle  dvi  départem^ei^  de  l^£scaut«  f^&cu^U  des 
Réglemens  forestiers  ^  t.  U ,.  pw  3ai . .)  :i: 
.  Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour  câbler  et  annuler» 
d|Lns  IHntérêt  de  la  loi|  le  fUgemeAt  i^endu  bar  le 
tribunal  de  police  correctionneUe.dAMelun^  le  i*'. 
juillet  dernier,  dont  expMition  e^tici- jointe  :  or- 
donner q.u',àila  dilîgenod  de  PeKposant.  Varrét.  à  in- 
tervenir sera  imprimé ,  .et  tiian«6iiÀ^M  lo»  cegiatres 
de  ce  tribunaL 
.  Pait  au  panjuet  >  ce  5.tibyembFo^j8A5« 

.  Oui  le  ;raF]part  di»  M.  RuMcho^^  y  conae.iUQr  ^  el^  iles 
«Q9icJAi4iot»a4e  M. Xa  J?U|^&-JBkrns»avocat  général  s 
,  ,€0Asid<érantqiMeltaAt4^apr^tleCodedu3  bE^9laii't: 
de  Tan  4^  .q«e.  d'aprèa  le  Gdde  d^instruG^p^  «r4^/- 
;ieZ/e  actuel,  la  prescription  des  actions.riélMltantdes 
çrîmf»«  e^^déltU  os^ti«^rr(>iiP4^o  peiTi  tout:  acte  de 
poursuitfi  et  dUnst^uclJ^n.bit.avant  Ijacçopiplifuse- 
jnent  du  temps. fixé  pp^r  la  prescriptji<>n  }^qu@  .ce^derr 
nier  code  (art*  64<>)  n'a.dérogé  ^  ce  moyen  d^inijer- 
rom  prela  prescfiptionqu:à  l'égard  4e$iC<MiUav:eniliioniB| 
de  si n^ pie  police;  .:    . 

.  (Qoii^dérant  que  le  délit  de  idi^sse  étant  punissable 
d'une  amende  de  plus  de  i5  fr.  ^t  un  délit  de  police 
porreçtion^^ile }  que  oonsêquemmej^t  la  prescription 
dfi^  TactÂQu  qui  ei^  réaulte  eaC  sujettes :à.in|:eri;up440n 
dans  le  cas  susénoncé;  :  i    < 

,  jponsjdéra^Lt  qu'iles^^fldUPAaté)  paît  le^rpièc^l  de  la 
prpcédfjre  .jointes;  au  réquisitoire^ ^qW^va^t»  l'ex-r 

Siratiqn  cljuiviQJs^  di^termifi^:  par.J'art.  id..de  (a  loi 
u  28-^^3p.âjvi;ilj.79,o«.pd^ir.îa  prescription îde^  dé- 
lits de  cha/^seï,  ,et  jusqutà  l'ordb'ïi^iance  dé  renvoi  des 
préveni^^d^iKantie  (ribuiislde  première  inffcancede 
police  ççrr/ection^)eUeide;MeaiiH>  i^avait.été-faiî^des 
actes  dé  poursuite  et  d'instruction, i  tpusià  des  inter- 
vi^lLe^  plus  courte  que><d'u7L}n|oi^.^.  que  la  pfle*ftrip- 
tioii)  ainsi  légalfitieilt  inteu-Ompue ,.  n'avait  donc 
point  jé té  acquise  aux  préveiluat  .eti4|u^ainsi:le  laps 
^^  plus  d'un  ;»)ois  qui  a'étaii  écoulé  depuis  Le  jour 


pOuvaii  être, vd( obstacle  au  ^geœent  du  foi»d  du 
procès  s  d'où,  il  suit  qu'en  refusant  de  statuer  sur  le^ 
Fond  de  l'appel  qui  lui  était  déféré,  sur  le  motif  que 
l'action  résultant  du  délit  de  chasse  dont  il  s'agissait 
était  éteinte  par  la  prescription^  et  eurenv^anje^ 
par  suite,  lea  nrévenue  de  la  plainliey  le  trihMMl 
correctionnel  ae  \  Mfilun  a  buasement.  ap^qué 
l'article  la  delà  loi  du  aS—«3o avril  J79Q,.etviîûlé 
les  principes  et  les  lois  sur  la.  prescription  & 

hA  cour,  va  l'art.  44^  i^^.Code  d  instruction 4;r^ 
minelley  et  la  letti;e  de  S.  Bxc.  MoAseigeur  le  garde^ 
des-sceaux^  ministre  de  la  justice  .^  en  date  du^oiQ^ 
tobre  i8a5  ).-n-r  FaisaiU  droit  audit  ré^uisitôifci^  céase 
et  annuUe,  dans  l'i&térét  de:  la  loi  seulement  ^ie 
jug^smeat  y  dfénoncé. 


vU 


»^^»^^^»%%^^»»»»^^»%^%»^»»»v»%»%»»»%^  »^» 


i^%S.  a6  aovtembre.  OïVDONflAîiiCE  DU  KOI- 

'Coinmunes.  —  Biens,  —  Vente.  —  Annulation.  — 
Recqurs  direct. 

Une  demande  en.  annulation  d'une  .venta  de:  hi^s 
communaux 9  formée  par  sufte  de  décisions  /udi- 
cf  aires  qui  onf  statué  sur  une  ^questio/^  pr^judiçiellç 
ne  peut  être  portée  directi^ment  devofii  le  conseil 

Cette  demande  doit  être  portée^  en  premiètaç  instance^ 
devant  le^  conseil  depr^cture,. 

.  .  £if  vertu  delà  loi. du  5^ mura  LÔ179  le>g((HftVûrQe«* 
menlï  a  mia  à  la  dispo^itifont  de  la  caisse  d'ainortisser- 
ment  ,u«^  partie  dea.boia  de  l'Ëtal,,  avecaittoriaa- 
Mon  do  lea  vendue i  pour; Ëq^ûdec  k^ettei arriérée, 
lin  exécution  de  cette  loî^  des  bois  situés  sur  le  ter- 
ritoire dVia  coniniune  de  Cïâteaxinéuf-tlalcernier, 
(YnucUise)  coAnus^  sur  les 'lieux,  soua  le  nom  de 
garrigues ,  ont  été  v^ultla'au  ^eur  Roure  ,  habitant 
d'Orange ,  francs  de  tout  droit  d'usage^ 

Immédiatement  après  la  vente,  il  s^est  élevé  des 
difficultés  entre  l'acquéreur  et  la  commune  au  sujet 
de  Ja  gr-9priété  des  bieiia.  vendus  v^^U^-rci -son tenait 
que  l?Ëtat,  n'avait  pu,  vendre  lesdift^s  gi^i^riguea ^  at- 
tç/idu  (qu'elle- e^K  était  propri/àtaire  en,veit^4^a2)^°s 
titres*. i^trii>i4nal  d'Orapge.a  été  saî^i  d^  \^  çoa^- 
tation,  m/ûs  1^  préiêtayan.t  élevé  ie  cqnHît^  1^  con- 
seil d'état,  par  arrêt  du  27  octobre  1820,  a  prononcé 
en  cfea  tc?mies  :      '     •  *  * 

a  Considérànl ,  dans  iVspèce^  qu^l  s'agit  d'kne 
vente  de  bois  cédés  à  la  caisse  d'amortissemen^iMÊr  la 
lui  de  finances  de  1,817,  et  qu'aux  termes  des  décrets 
cï-dessus  \îsés ,  les  questions  de  propriété,  de  ser- 
vitude et  d'usage  sont.'dç'ïa  compétence  des  tribu- 
naux'; —  Qlië  la* clause  insérée  dans  le  procès-verbal 
d!adjudidatiom  jlqqi  exempte  de  toua  droits  d'uAge 
les  biénsi  vendus,  ncifaii  point  obstacle  à  ceque>la  ré- 
clamation dili  droit  d^usage  et  de  propdété ,  formée 
par  la  commune  de  Chàteauneuf  sur  lesdits  biens^ 
soit  préalable np eut  aoumise  à. l'autorité  judiciaire} 
'  Art.  i«'.  LWrêtéuleconflit^.prîfl  par  le  préfet  du 
dépHrtdmeht.âe:Yauctusft^  Ls^  juin  iôao,.eat.aB* 
nulé^  et  les  parties  aoort  renvoyées  devant  les  Uâbu'- 
iiausu  Tfy        \  I 

£n  exécution  de  éctarrêt,  les  habitanade  G&âieau- 


4u  délit  jusqu'^Jàdite  ordonnance  de  renvoi ,  ne  1  neuf  sont  revenus  devant  le  tribunal  civil  d'Orange^ 
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dkcutet  la  question  de  propriété.  Un  jugement  con- 
tntdiqtfoiire ,  souala  date  du  29  ja&vSer  i^a  ^  a  pfo» 
aoaicé  en  leur  faveur,  et  labour  royàl«  cie  S^iaotes  a 
vendu ,  sur  l'appel,  un  «riét  •  coniirmalif. 

Dans  cet  état ,  il  ne  rèsttiie  .plue  qu'à,  prononcer 
aur  ta  demande  en  artnutukin  de  'la  Tente  par  Vuû* 
torité  adtainiatratiTe.  La  commune  do 'Châteatnieuf 
a  porté  cette- demande  devant  le. conseil  d?état,  au 
lieu  de  ee  pounroîjr  en  preinière  instance  devant  le 
conseil  do  préfecturey  compétent  en  pareille  matière. 

Ge  vko  de-procédùi^  a  été  oppoèé  à  la  commune 
pM  ses  adversaires^  qm  étaient^  le  sieur  Rou^o  et  la 
eaièae  d^amortiasement ,  eè  le  conseil  y  aiût  dvoit 
4ans'leé-teme8fuii¥an8.  1 

Charles  I  çte-  Sur  le  rî^^ppr|;  du  comité  du  con- 
tentieux^  ...  .        .  «   •      , 

Considérant  4ue,  dans'^état  des  choses  et  si, 
diaprés  les  dispositions  de  l^arrét  de  notre  cour  de 
Nismes,  du  ai  novembre.  i8a3,  il  y  avait  lieu  de  re- 
Goucir  4  iWtorité  admiâistrative ,  c'était  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Vauclusë 
que  la  commune  de  Ckâteauneuf-  Çâlcemier  devait 
ae  pourvoir,  et  non  pa^  immédiatement  deyant  nqifs; 

Art.  1".  La  demande  dç  la  communie  ,de  Châtea^ir- 
neuf*Càlcernier  est  rejetée^ 

.  2.  Ladite  commune  de  ChAteauneuf  -  Calcemier 
est  condamnée  aux  dépens,  tant  envers  la  direction 
générale  des  domaines  et  de  ^enregistrement,  qu^e,a- 
vers  le  sieur  Roure. 

t8a5.  5o  novembre.  ORDONNANCE  DtT  RÔl., 

Bois  de  PEioa  ^^Oaisn^t^^mt^tissemeni.  -^  Tiers, 
-<•  Dnùu  d^usûge,  ^  Compétence*  ^^  Déem&ns 
du   e»m9éU  de  'préfbeimœ  et  du   ministre  des 

Les  ventes  de  bois  faites  àu  pfdjtide  la  caisse  éPa-^ 
mortisstment  dolf^ent  être  régitiSf  retàtivéfnent  àitx 
tiers  ,  éP^près  les  principes  dû  droit  coMfnxm. 

làonqi^mne  partie  eœdptde  titres  aHCiens  pour  ré- 
clfkmer  des  droiU  d'usage  ,  clesf  auw  SribitnatKfp 
qv^U  appmrtient  de  pnmonoer^ 

Les  dédisions  de  conseils  de  préfecture  et  du  minis- 
tre  desfiruLHtes  en  cette  matière  ne  font  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  contestation  soit  portée  déi^ant  les 
tribunaasg* ^-^  ' ^'-    •    -- 

Bîr  182a  ,  'le  éieuf  Verny  à  acqifk  Hè  la  caisse 
d'astor^ssement  nn  bois  dit  le  Fetif-Sepo^^  f  ,am 
lequel  le,,sieui;  Teissi^^  propriétaire  ai^ssî  d^un 
boia  voisin,  appela  le  Gmna  ^  Sepouît ,  prétend 
exercer  un  droit  d'usage  en  vertu  de  titres  anciens, 

2ui  remontent  au  miUeu  du  i6«.  siècle.  Un  arrêté 
tt  cânaéil  do  j^féfecture  de  PArdècbe,  confirmé 
Sr  >«ne  idécision<dn  ministre  ées  financée  ^  a  fait 
oit  4  lajpréieQtion  àvi  sûnr Teissiâty  et  par  «uite 
le  ei^r  Tetssier  it  det^andé  à  «on  adversaire  qû^l 
lui  délivrât  une 'certaine  ^nviruftité  d'arbres  néces- 
êcma  è  la  constnictioA  d'un'  bâtittient.  Le  sieur 
Vetny  é'y  edt  refusé,  par  le  motif '-qut  l'acte  d'ad- 
judication m  l'y  oblifei&att  pM ,  et  tftie  instance  s'est 
ouverte  devait  le  tribvnai  de  Fritasj  à  l'occasion 


lde<  laquellele  préfet  a  élevé  le  côn^iit ,  sous  le  pré* 
texAequ^l  s'agissait  d'anb  questian  d'intepprétation 
^dkcte  de  vente  administrative'quisdrtBitdea limites 
!de'-lai|ni4dâctian  «ordinaire.' 

Le  conseil  d'état  a  annulé  le  conflit. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux ,. 

Considérant  qu'il  V'agit,  dans  l'espèce,  d'une  vente 
administrative  de  Mis,  faite,  le  7  mars  i8aa,  au 
profit  de  la  caisse  d'avertissement ,  en  vertu  de  la 
loi  de£uànces  du  a5  mars  1817  ^  —  Que  ces  ventée 
doivent  être  régies ,  relativement  aux  tiers»  d'après 
les  principes  du  droit  commun}  — Que,  dès-lors  y 
rT^-ï-_i--  — : — ..  _Q^j^  réclamer  des  droits 


le.  sieur  Teissier,  excipant,  pi 
d^'usage,.  de. titres  anciens,  c'( 


est  aux  tribunaiix  qu^l 
appartient  de. prononcer  ^ — Considérant  que  l'es  dé- 
cisions du  conseil  de  préfecture  et  du  ministre  de^ 
finances,  ci-dessus  vidées,  sont  de  simples  am,  qui 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  conteetation  eoit 
portée  devant  les  tribunaux  : 

Art»  !«'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  l'Ardèche»  ci-dessus  visé,  es^ 
annuité.    _,.        !.,:.... 


i8a5. 


7  d^mbj^.  ORDONNANCB  DO  ROL 

Boiside  i'£iat  restitués i*^ Droite  d'usage  conteitéSé 
^^  Arrêté  de  conseil  de  f réfectoire* ^^.DéàtsioM 
.miniàtériellè  approiatife^  -^^  Compétence. 

Les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  juridicHàn  pû^ 
projtoncer  sur  les  réclamations  des  parHcûUets  qui 
prétendent  an^oir  dans  des  forêts  domaniales  dee 
droits  iT usage  et  autres. 

JEn  pareille  madère  j  leurs  délibérations  doiçent  toù» 
jours  être  soumises  â  Papprobation  du  ministre 
des  finances,  coMfqnnément  â  l'avis  du  conseil 
(F état  du  il  juillet  1810^  et  ne  sont  considérées 
que  comme  de  simples  avis. 

En  approuvant  ces  avis  y  le  -rrurustrene  rend  pas  des 

décisions  susceptibles  de  recours  par  la  voie  con- 

tentièuse. 
Ces  décisims  fte  /ont  pas  oMaclk  à  ce  que  la  ùon>* 

testation  sur  le  fond  du  droit  soit  portée  devant 

les  tribunaux  ordinaires. 

Le  marquis  de  dermont-Tbnnerre ,  ministre  ee« 
crétaite  d'état  de  là  guerre,  est  en  instance  devant 
le  :tribuiial  d'Evreux  (Bure)^  aveic.ia  princesse  de 
Roban ,  '  au  sujet  de  droits  d'utage  dans  les  forèti 
de  Concbee  et  d'Bweux.  Avant  le  prpnoncé  dn  j«« 
gement,  cette  dernière  a  invoqué ,  contre  ton  ad-» 
versaire,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du 
3o  janvier  1807,  approuvé  par  le  ministre  des  fi-« 
ni^ncesle  a8  mai  de  la  ménie  annfée,  pbrtant  que 
les  droits  réclamés  par  le  sieur  de  Olermont-Ton^ 
nerre  Ont  été  supprimés  par  l'drdiottnanoe  de  1669  ^ 
et  qu'iln'y  a  pas  liett  de  protiditcet  sÀr  lasMintenve 
desdits  droits.  •  »  .  .  r 

Le  marquis  de  Clermont-Tonnerfe  «'est  ponnru 
devant  le  conseil  d'état ,  0t  a  demandé  l'annulation 
de  la  décision  ministérielle  du  a8  mai  1807,  pouf 
vice  d'incompétence,  comme  ayant  prononcé  êur 
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des  droits  de  pcdpriété  dont  il  n^appartient  quWx 
tribunaux  de  connaître |  il  a  invoqué  la  jurispru- 
dence du  conseil  en  pareille  matière ,  et  notamment 
un  arrêt  du  19  mars  iSao^  rendu  contre  la  princesse 
de  Rohan  elie-^méme.  * 

Cette  dame  ayant  fait  défaut  ^  les  conclusions  de 
rappelant  ont  été  admises  dans  les  termes  suivans  : 

Chaulas  ^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, Mt 
*  CoTisîdéfant  que,  dans  l'e^èce^  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Eure  et  le  ministre  des 
finances  ont  refusé  Ae  reconnaître  des  droits  d'usagç 
revei^diquéspar  te' sieur  dé  Clêfmont-Tonnerre  dans 
les  fôréts  de  Conches  ec  d'Bvreux  \  —  Considérant 
que  les  conseils  de  préfecture  ;n*ont  pas  juridiction 
pour  prononcer  hurles  réclamations  des  particuliers 
qui  prétendent  avoir  dans  des  forêts  des  droits  d'u- 
sage et  autfes;  —  Qu'en  pareille  matière,  leurs  dé- 
libérations doivent  toujours  êti'e  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  dés  finances,  conformément 
à  l'avis  <}u  conseil  d'état,  du  11  juillet  181b,  et  ne 
8ont  considérés  que  comme  de  simples  avis  ^  — 
Qu'en  approuvant  Cet  avis,  le  ministre  des  finances 
lui-même  ne  rend  pas  une  décision  susceptible  d'être 


droit ^qu'il  croit  pouvoir  contester,  et  que  ce  refus 
ne  iaifc  point  obstacle  à  ce  que  la  contestation  sur 
le  fond. du  droit  soit- portée  devant  les  tribunaux 
<)rdin^ef,'  -  \  ^  , 
.  Art.  i^f.  La  décision,du  ministre  des  finances, 
du  28  mai  iQoT,  approbative  de  l?ar^^ôté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  l'£ure,  du  3o  jan- 
vier 1 807,  ne  fiiit  pas  .obstacle  à  ce  que  les  parties 
portent  devant  les  tribunaux  ordinaires  la  contesta- 
tion dont  il  s  Vgit. 

2.  La  damé  princesse  de  Rohak  est  condamnée 
anx  dépend. 

1825.  è  décembre,  fclSCULAIRE  N^  i3a. 

Eseploitation^—-  VidaHge.-v-  Prorogation  de  délai, 
^^\Fia:ation'd'indeàknité pour  délais  d'e^loiUi- 
tion  ou  de  'vidange. 

Dans  les  propositions,  monsieur,  qui  me  sont 
adressées  pour  accorder  des  délais  d'exploitation  ou 
dëvidan£fi,  ^e  règlement  des  indemnités  «\  faire payei^ 
pariesad  judicataires  West. pas  toujours  prQpQrjJioivné 
auidoinroiage.qni  résulte iâ a  retard  de  l'explpitatiion 
ou  de  la  vidange  deSjCOiupes. 

Beaucoup  d'agenaj,*  sans  aypjr  éga^d  ^u  délai  plus 
ou  moins  lobg  qui  est  demandé ). ou  sans  considérer 
s'il  s'agit  d'un,  délai  d'exploitation  Qu  seulement  d'un 
délai  de  vidangiB ,  proposen|t  tpujouj^s  de  faire  payer 
^0^  prîxd'une  feuille)  6!*f^}4T0%  sans  examiner  s'il  y 
eii  négligence  de  la  part  d^s  4/1  judicataires  o|l  si  les 
retards  sont  dus  à  des  causes  indépendantes  de;  leur 
yolonté,  ptopo$ent  de  le^^  .imposer  desin^emnkés 
doftt  l'es 'Proportions,,  à-pçu-près  Semblables  .pour 
tous,  cessent,  par. cette  raison, 'd'é(re  établies  s^Jtr 
des  bases  équitables.    ..         ,   . 


Il  est  même  des  a  gens  qui  se  croient  tellement 
obligés  de  procéder  à  des  calculs  exacts,  qu^op  TOit 
souvent  des  centimes  faire  partie  des  sommes  qu'ils 
proposent  de  mettre  à  la  charge  des  adjudicataires; 
tandis  que,  s'agissant  de  la  part  du  gouvernement 
d'un  acte  volontaire ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  quel'in* 
demnité  se  compose  toujours  d^une  somme  ronde. 

La  conservation  des  forêts  et  le  maintien  des 
aménagemens  sonl  également  intéressés  à'  c^  que 
l'exploitation  et  la  vidange  des  coupes  se  fassent  dans' 
les  délais  ordinaires  et  tels  ijto'ils  sont  fixés  par  le 
cahier  des  chargés;  cependant  on  ne  pourrait,  sans 
nuire  aux  succès  des  ventes ,  exiger  nne  exécution 
trop  rigoureuse  des  dispositions  qui  y  «ont  relatives  \ 
mais  lorsqu.'il  faut  y  déroger,  on  doit  prendre  en  con- 
sidération le  plus  ou  le  moins  de  dommage  qui  en 
résulte  pour  les  forêts ,  .ainsi  que  le  plus  ou  le  moins 
de  droit  des  adjudicataires  à  obtenir  les  délais  qu'ils 
réclament. 

Le  prix  d'une  feuille  peut  bien  servir  de  base  ap* 
proximative,  mais  non  de  règle  invariable}  c'est-à- 
dire  qu'on  peut  exiger  plus  ou  moins.  En  effet,  si^ 
pour  un  retard  qui  reporte  l'exploitation  à  l'année 
suivante,  on  se  borne  à  exiger  cette  seule  in^ismni té, 
l'adjudicataire,  qui  profite  de  la  croissance  du  bois 
pendant  le  délai  accordé,  ne  supporte  réellement  au- 
cune perte;  tandis  que  l'Etat  n^est  qu'imparfaitement 
indemViisé,  puisqu'en  outre  de  la  plus-value  du  bois 
qu'il  abandonne,  il  éprouve  les  inconvéniens  qui  ré- 
sultent d'un  dérangement  dans  l'aménagement ,  et 
d'un  retard  d'exploitation  où  de  vidange^  qui  a  tou* 
jours  une  influence  fâcheuse  sur  les  ventei  de  l'or- 
dinaire subséquent. 

J'appelle  donc,  monsieur,  Votre  attention  sur  la 
fixation  des  indemnité»  auxquelles  donnent  lieu  les 
délais  de  vidange  et  d'exploitation.  Faites  observer 
aux  agens  sous  vos  ordres  qu'ils  doivent  d'abord  a'as- 
surer  si  les  adjudicataires  sont  fondés  dans  leurs 
réclamations  j  qu'ils  doivent  ensuite  prendre  en 
considération  l'exactitude  que  ceux-ci  apportent  ha- 
bituellement à  remplir  leurs  engagemens,  et  que 
Tindemnité  doit  toujours  être  réglée  en  raison  de  la 
quantité  des  bois  restant  à  couper  ou  À  vider,  du 
temps  qui  est  demandé,  et  des  dommages  qui  doi- 
vent en  résulter,  soit  pour  l'amena gement^  soit  pour 
les  ventes  à  faire}  soit  même  pour  la  conservation 
des  forêts. 

1825.  xôdécçmbm.  CIRCULAIRE N*.  i33.r 

Etats  génëtalix  de^  ventes  etdts  récolem^7is,''^JiÊodé 
prescrit  pOur  leur  rédaction,  — Epoque  de  leur 

■  envoi.  ^^'Suppression  des  états  des  idlivages  ^t 
martelages. 

Lbs  états  généraux  des  ventes,  monsienr ,  et  ceux 
des  balivages  et  martelages  des  coupes  de  chaque  c^r- 
dinaire,  contenant  des  ^tails  de  même  nature,  qu'il 
est  sup^flu  de  reproduire  plusieurs  fois,  j'ai  pt^sé 
qu'il  convenait  de  supprimer  ces  deraiierf  états*' 

Cet  atlégenv^t  dans  le  tra-vail  dçs  bureani^  doil 
porter  les  ag^ns  à  ryédigèr  désormais,  les  étrfte  ^géné^ 
ratfx  de/s  ventes  avec  d'aytant  plus  de  soin^  qu'ils  fier* 
viroot  exclusivement  à  former  le  tableau  de  la.con- 
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tenante  et  du  produit  des  coupes^  aui  est  mis,  chaque 
année,  sous  les  yeux  de  S.  Bxc.  le  siiiiistre  des  £- 
nances. 

Les  éUto  généraux  des  récolemens^  prescrits  par 
k  lettre  du  a3  juillet  1822,  n^  2827,  cx>ntinueront 
d'être  dressés  conformément  au  modèle  qui  a  été 
donné ,  et,  à  l'aide  d'une  seule  addition,  qui  sera 
indiquée  ci-après ,  ces  états  procureront  les  moyens 
de  faire  connaître  également  à  S.  Exe.  le  résultat  des 
exploitations. 

Pour  arriver  à  ce  double- but,  il  «st  nécessaire  de, 
rappeler  aux  agens  les  instructions  qui  leur  ont  été 
données  à  ce  sujet,  de  signaler  les  omissions  ou 
inexactitudes  à  éviter,  et  de  leur  tracer  de  nouveau 
lamardie  qu'ils  devront  invariablement  suivre,  pour 
que  le  travail  soit  par-tout  uniforme  et  régulier. 

Les  États  o^n^xaux  des  tbvtes  seront  dressés 
cluque  année,  immédiatement  après  la  clôture  des 
adjudications,  d'après  le  modèle  imprimé,  fourni  par 
l'administration,  et  sans  que,  sous  aucun  prétexte, 
il  7  soit3pp6rté  d'autres  modifications  que  celles'ci* 
après  énoncées. 

Us  comprendront  séparément ,  et  dans  l'ordre  de 
Tétat  d'assiette ,  les  coupes  ordinaires  et  celles  ex- 
traordinaires ,  vendues  et  invendues. 

Les  colonnes  no*.4>  10,11,  i3à  ai,«a3,  et25àa9, 
seront  additionnées^  et  il  en  sera  fait  une  récapitula- 
tion par  département  et  conservation. 

Les  réserves  et  les  arbres  de  marine  marqués  sur 
les  coupes  qui  resteront  invendues  ne  seront  point 
portés  dans  l'état,  les  renseignemens  à  donner  pour 
ces  coupes  devant  se  borner  à  cnix  indiqués  aux  co- 
lonnes n<M.  1  à  16,  22  et  2S. 

La  colonne  n^.  7  comprendra ,  Indépendamment 
du  nom  du  canton  où  la  coupe  est  assise  et  du  nu- 
méro d'aménagement,  la  nature  de  la  coupe  ;  et  la 
colonne  n*^-  12,  qui  contenait  séparément  cette  der- 
nière indication,  servira  à  inscrire  la  date  du  procès- 
verbal  de  balivage  et  martelage. 

11  est  essenliel  d'observer,  à  l'égard  des  colonnes 
no'.  II,  14  et  16,  destinées  à  indiquer  le  nombre  des 
futaies,  que  ces  colonnes  doivent  comprendre  /oie^- 
foursj  séparément  et  sur  une  ligne  distincte  \  les 
coupes  qui  forment  l'objet  d'adjudications  spéciales 
d'arbres  exploités  en  jar<linant,  ou  de  futaies' ven- 
dues après  l'abattage  du  taillis^  attendu  que  ces 
coupes  n'étant  point  vendues  par  contenance,  il  ne 
doit  pas  être  fait  mention  pour  elles  de  l'étendue  de 
leur  Superficie. 

Quant  au  produit  des  ventes,  il  n'est  riencbangé 
aux  colonnes  destinées  à  le  faire  connaître,  et  les 
agens  auront  soin  seulement  de  ne  porter,  pour  les 
coupes  indivises,  que  la  portion  du  prix  revenant  à 
l'Etat. 

Les  Btats  c^n^raux  de  hecolemeks  comprend 
dront,  ainsi  qu'il  y  est  énoncé,  et  dans  l'ordre  des 
ventes  ,  toutes  les  coupes  récolées  dans^  une  même 
année  ,  quel  que  soit  l'ordinaire  auquel  elles  appar- 
tiennent, t 

Four  faciliter  le  rapprochement  entre  les  deux 
états  ^  vous  ajouterez,  dans  la  première  colonne  de 
celui  des  récolemens,  le  numéro  d'assiette  de  cbaque 
coupe,  et  en. outre  celui  du  lot^  lorsqu'il  y  aura 
eu  ^vision. 


Les  coupes  de  chaque  ordinaire  seront  inscrites 
séparément,. et  en  commençant  par  le  plus  ancien  "^ 
ordinaire  et  successivement;  et  il  sera  fait  pour 
chacun  une  addition  particulière  de  toutes  les  co- 
lonnes, et  une  récapitulation  dans  le  même  ordra^ 
par  département  et  nar  conaervatioo. 

Les  dispositions  de  la  présente 'ne  seront  applica- 
bles qu'aux  bois  royaux.  ^ËWi^s  recevront  leur  exé* 
cution,  en  ce  qui  concerne  l'état  des  ventes,  à  partir 
de  l'ordinaire  1827  \  et  pour  tous  les  états  de  récole- 
mens, à  compter  de  l'année  1826. 

Je  vous  fais ' observer  enfin,  nionsieur,  que  ces 
divers  états  devront  toujours. être  envoyés  au  complet 
pour  chaque  conservation ,  et  je  vous  invite  à  en  as- 
surer la  régularité  par  «tous  les  moyens  de  contrôle^ 
que  vous  donnent  les  expéditions  des  procès- ver^»' 
baux  d'opérations  et  d'adjudications ,  déposées  dans 
vos  archives. 

1825.  20  décembre.  CIRCULAIRE  N*".  i34. 

Comptes  iidministrapifs,  —  Leur  réduction  â  un  seul 
compte  par  année.  «^  Cortipte  sommaire  â  envoyer 
au  i*^.  juillet. 

Les  comptes  semestriels,  monsieur,  que  rendent 
les  agens  forestiers,  de  la  situation  du  service  dans 
leurs  arrondissemens  respectifs,  exigent  un  travail 
assez  considérable,  et  j'ai  pensé  qu'on  pourrait  con* 
server  les  bons  effets  de  ces  comptes  immédiats',  en 
les  i'éduisant  à  un  compte  général  pour  chaque  an- 
née. Cette  mesure  aura  même  l'avantage  d'éviter  une 
coupure ,  au  milieu  de  l'année,  pour  le  détail  des 
opérations  qui,  dans  quelques  arrondissemens,  ne 
font  que  de  commencer  à  l'époque  où  s'expédie  le 
compte  du  premier  semestre.   . 

J'ai  en  conséquence  décidé  qu'à  partir  du  i<r.  jan- 
vier 1826  ,  les  agens  forestiers  n'auront  plus  k 
m'adresser  qu'un  seul  compte  détsillé  pour  toute 
l'année.  Ils  continueront  à  se  conformer,  pour  la  ré-' 
daction  de  ce  compte  général,^  à  l'instruction  du  17 
mai  1823 ,  en  observant  seulement  qu'aujourd'hui  if 
s'agit  d'un  compte  annuel,  au  lieu  d'un  compte  se- 
mestriel. 

Celui  qu'ils  dresseront  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  prochain,  devra  comprendre  l'année  écouléoi 
quoiqu''ils  aient  fourni  le  compte  du  premier  semestre. 

Mais,  en  réduisant  ainsi  le  travcil  des  agens,  je 
,n'ai  point  voulu  me  priver  de  tout  renseignement 
pendant  le  cours  dé  l'année,  etj'aî  adopté  la  forme  d'un 
compte  sommaire ,  qiie  les  agens  forestiers  devront 
m'adresser  dans  la  première  quinzaine  de  juillet  pour 
le  premier  semestre,  et  qui  ne  consistera  que  dans 
des  réponses  laconiques  aux  questions  qui  sont  pré- 
sentées dans  le  modèle. 

Comme  les  renseignemens  relatifs  au  personnel 
doivent  être  remis  à  la  division  chargée  de  cet  objet, 
ils  seront  portés,  pour  chaque  semestre ,  sur  une 
fouille  distincte,  qui  devra  être  jointe  au  compte  re- 
latif au  matériel. 

Je  vous  adresse  des 'imprimes  tant  des  comptes 
annuels  que  des  comptes  sommaires.  'De  semblables 
envois  seront  faits  périodiquement  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins.  \ 
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Usages.  — '  Commune.  —  "Èoisl  —  Répartition, — 
'  Avis  de  conseil  de  préfecture. 

Un  arrêté  de  amêmt  de  préfeêturefenêm  ïùn  fùrme 
d'avis  sous  la  .c^ndttkm-formeilé  de  fmpprÊkmiion 
^un  ministre  f  n'estpms  susceptiUe  fie  recours  de-- 
pant  le  conseU  d'état  lomijme  Ctfproèatiùm  n*a 
pas  été  domêée* 

En  d'autres  termes  ^  il  n'y  a  décision  susceptible 
é^ appel  qu'après  l'approbation  dm  ministre* 

Les  communes  de  Villers  -  sous  -  Chalamont  et 
d'Arc -sous-Montenot  jouissent  I  en  vertu  de  titres 
anciens ,  de  plusieurs  droits  H^usage  dans  les  forêts 
d'Arc  et  de  Maubelin  (Doubs).  Après  plusieurs  dif- 
ficultés élevées  entre  elles  et  ^Administration  des 
forêts  I  sur  lesquelles  le  conseil  d'état  a  prononcé  | 
par  arrêt  dlf^i  mai^  i&ai,  elles  'se  sont  adressées 
au  préfet  pour  faire  déterminer  ta  mode  d'exercice 
de  leurs  droits ,  suivant  leurs  anciens  titres.  Le 
donseil  de  pi^fecture  a  été  saisi  par  le  préfet  $  et . 
par  arrêté  ou  16  septemtve  x8»a ,  il  a  déclaré  qu'il 
était  impossible  que  les  communes  pussent  -  jouir 
comme  du  temps  où  les  forêts  étaient  exploitées 
pour  le  compte  des  salines  f  il  a  proposé  y  en  con- 
séquence ,  de  convertir  les  droits  d'usage  en  une 
délivrance  annuelle  Se '800  cents  stères  de  bois,  et  a 
fixé  cette  délivrance,  pour  l'année  1 822^  à  400  stèresy 
le  tout  sauf  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

Son  Excellence  a  refusé  cette  délivance  aux  com- 
munes et  leur  en  a  proposé  une  moindre  )  qu'elles 
n^ont  pas  voulu  accepter  \  elles  ont  rejeté  même  le 
bénéfice  de  l'arrêté ,  en  insistant  pour  la  jouissance 
pure  et  simple  de  leurs  anciens  droits  d'usage  sans 
aucune  conversion.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture n'a  point  reçu  dès -lors  l'approbation  au  mi- 
nistre; néanmoins  les  communes  ont  cru  pourvoir 
l'attaquer  devant  le  conseil  d'état. 

Le  ministre  des  finances  a  (ait  observer  que  l'ar- 
rêté attaqué  n'avait  été  ni  approuvé  ni  exécuté; 
que  le  domaine  n'avait  aucun  intérêt  à  demander 
qu'il  f(it  maintenu,  et  que  les  communes  n'en 
avaient  pas  non  plus  à  suivre  leur  pourvoi  contre 
un  arrêté  qui  se  trouvait  annulé  de  fait,  puisqu'il 
ne  statuait  que  provisoirement  et  pour  une  année  , 
qu'il  n'avait  pqpt  été  exécuté,  et  que  les  rede- 
vances en  nature  ne  s'arrérageaient  pas. 

Ces  communes  ont  répondu  à  ces  observations , 
et  ont  conclu  an  renvoi  devant  les  tribunaux ,  pour 
y  former^  i^«  une  demande  en  dommages*intérêts 
contre  ^administration  des  domaines  ,  à  raison  de 
délivrances  dont  elles  ont  été  privées  depuis  l'an- 
née 182 1  \  2*.  une  demande  en  fixation  delà  quotité 
de  leurs  droits  d'après  leurs  anciens  titres  ,  ou ,  en 
cas  d'impossibilité  d'arriver  à  cette  fixation)  une 
demande  en  cantonnement ,  annuler  l'arrêté  atta- 
qué I  ou  déclarer  qu'il  ne  fait  pas  obstacle  à  la  pour- 
suite des  demandes  judiciaires. 

Le  conseil  d'état  a  prononcé  dans  le  sens  des  ob- 
servations du  ministre. 

CHAiut.x«  y  etc. .Sus  le  rapport  du  comité  du  oob* 
tentieux , 


Considérant  qiio  notre  ministre  des  finances  dé- 
clare n'avoir  pas  donné  son  approbation  à  l'arrêté 
,du  conseil  de  préfecture,  qui ,  aans  l'espèce ,  n'avait 
^été  pris 'que  sous  la  cèndstion  formelle  de  cette  ap- 
probation I 

Art.  i«f .  La  requête  des  comtnanes  de  Yiliers- 
soiis  «  ÇlLaknÉbnt  et'  'd'Afc-soiis««Montenot  est 
rejeté*. 

.  i8a5.  2i  déûêmbre.  O&DONNANGË  DU  &OL 

'  Communes,  '^Marais,  —  Jouissance,  — -  Domicile, 
I  Compétence', 

'La  jouissance  éesmnrais  t^mmànsatt^  doit  avoir Beu 
parfeiux  enttt  tous  tes  în/dif^idus  théfi  défiance 
tt  donùeiiiés  dans  ta  coihmàne, 

Jja  question  préalable  de  domicile  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux., 

La  cotnmune  de  Bavent  possèâe  un  marais  dont 
la  jouissance  est  réservée  aux  seuls  cliefs  de  iamilhe 
domiciliés  dans  la  coinmuhe. 

En  1820  9  le  conseil  municipal  a' exclu  la  dame 
de  Cauvigny  de  l'état  des  usagers  ^  par  le  motif 
qu'elle  avait  son  dbmicile  à  Cken,  où  elle  paye 
la  contribution  mobilière.  Celle  -  ci  a  réclamé  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  et  un 
arrêté  du  24  }uin-ji82i  l'a  rétablie  sur  l'état  de 
jouissance,  attendu,  entre  autres  motifs,  que  ladite 
dame  demeure  une  grande  partie  de  l'année  aBavent, 
Qu'elle  y  fait  valoir  ses  propriétés,  qu'acné  y  nourrit 
aes  bestiaux  pendant  l^hiver  ;  que  si  elle  ne  paye 
point  de  contribution  mobilière  dans  ladite  com- 
mune, c'est  qu^elle  occupe  à  Càén  une  maison,  pour 
raiâon  de  laquelle  cette  imposition  est  plus  considé- 
rable qu'elle  ne  serait  à  Bavent. 

Recours  au  conseil.  La  commune  soutient  que 
lorsqu'un  propriétaire  n^a  aucun  établissement  d'in- 
dustrie ,  de  commerce  proprement  dit,  ou  ne  rem- 
plit aucune  fonction  à  vie  qui  détermine  sa  réù- 
dence ,  son  domicile  ne  peut  s'entendre  que  3u  lieu 
où  il  a  sa  principale  habitation.  Or ,  d'après  la  loi 
du  2t  ventôse  aii  9 ,  la  principale  Habitation  est 
celle  dont  le  loyer  est  le  plus  cber,  celle  oii  l'on 
paye  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Le 
propriétaire  de  plusieurs  liabitations  qu'il  occupe 
successivement  dans  l'anhée ,  est  donc  censé  domi- 
cilié dans  celle  dont  le  loyer  est  le  plus  élevé,  dans 
celle  du  lieu  où  il  paye  sa  contribution  personnelle* 

Après  avoir  invoqué  ces  nrincipes  ,  la  commune 
conclut  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  et  au 
renvoi  devant  les  tribunaux  pour  prononcer  sur  les 
questions  de  fait  et  de  localité  relatives  au  domicile. 

L'arrêt  suivant  a  fait  droit  à  ces  conclusions. 


Caan&Bs,  atc^  Sar  le  rapport  du  comité  du  oon- 
teatieuxy 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'avis  du  <tOfis^ 
d'état,  du'^  juin  1811 ,  la  jouissance  des  latte^s 
communaux  doit  avoir  lieu  parfeuac  entre  fous  les 
individus  chefs  de  finnille  et  domiciles  dans  la 
commune;  —  Que,  dans  l'espèce^  le -maire  de  la 
commune  de  Bavent  soutient  que  la  dame  deCaU'' 
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Vigny  fi*«ét  pM  domicilSée  dans  Isdit»  conimune  ,  et 
qu?Ainsî  j  puiaqu^iL  no  s'agit  pu  d'une  oonteaUtion 
8UP  le  mode  de  iouissance  dosdits  biens ,  mais  d'une 
ouestion  préalable  de  domicile  j  et  de  Papplication 
ae  l'art.  3  de  la  section  ix  de  la  loi  du-  lo  juin  1 793^ 
•cette  question  est  de  k  compétence  des  tribunaux. 

Art.  i^.  L'arrAté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  département  du  Calvados?,  du 
.a4  juin  iSsi  I  est  annulé-,  et  les  parties  sont  ren- 
.voyées  dewavt  les  .tribunaux-,  pour  y  (aire  statuer 
sur  la  question  de  domicile  dont  il  s'agit. 

3«  £st  condamné»  aux  dépenela  partie  qui  suc- 
-oombeca  devant  les  tnbunaujK* 

i8;i5.  28  décembre.  ORDONNANCBDU  &0I. 

Communes.  —  Boiê^  *^  Pariage.  *^  FetuPé  —  O/r- 
position^  r^  Acquiescement 

Lorsque  Fordonnance  attaquée  n*a  pas  été  signifiée 
à  la  commune  en  la,  personne  de  son  maire ,  la 
présence  de  celui-ci  à  une  opération  de  bornage 
ne  constitue  pas  un  acte  (T acquiescement  d.  cette 
ordonnance.    , 

\Lot9qu*ine  oomnntii&  ne  produit  aucun  titre  de  pror 

-    priété  a  r appui  dé  ses  Rétentions  d^ns  le  potage 

d^  bois  communaux^  le  partage  doit  être  fait 

■    par  feux ,  conformément  aux  lois  de  ta  mafière. 

Depuis- un  temps  immémorial;  les  communies  de 
Bichecourt  et  Lahayeville  possèdent  par  indivis 
deux  cantons  de  bois  situés  sur  leurs  nnagep  res- 
pectifs, arrondissement  de  Saint-Mihiel  (Meuse); 
leur  titre  est  une  possession  immémoriale,  acquise 
sous  la  coutume  de  Saint-Mihiel ,  qui  permettait 
aux  communes  d'acquérir  la  propriété  par  la  pos- 
session. 

Ces  deux  Ammunes  ont  joui  des  bois  par  portion 
égale,  et  ont  payé  de  même  la  contribution  foncière 
jusqu'en  181  a.  A  cette  époque,  la  commune  de  Ri- 
cbecourt,  plus  considérable  par  sa  population,  a  ré- 
clamé le  partage  deç  affouages  par  feux,  conformé- 
nient  aux  dispositions  des  avis  du  conseil  d'état,  des 
ao Juillet  1807  ®'  ^^  ^^''^  1808. 

La  commune  de  Lahayeville  s'est  élevée  contre 
cette  prétention,  et  a  demandé  que  le  partage  fût 
toujours  fait  par  moitié,^  sans  avoir  égard  au  nom- 
bre de  feux  dont  chaque  commune  était  composée. 
Le  conseil  de  préfecture  a  admis  la  prétention  de 
la  commune  de  Richecourt ,  et  son  arrêté  a  été  ap- 
prouvé par  une  ordonnance  royale  du  i3  février 
1 822 ,  contre  laquelle  la  commune  de  Lahayeville  a 
formé  opposition  devant  le  comité  du  contentieux. 
Elle  y  a  soutenu  que  le  conseil  de  préfecture 
n'aurait  pas  dû  prononcer  sur  la  contestation ,  at- 
tendu qu'il  s'agissait  d'ime  question  de  propriété 
qui  était  du  ressort  des  tribunaux. 

La  commune  de  Richecourt  a  objecté  qu'ici  il  n'y 
avait  pas  de  titre  de  propriété  à  examiner,  puisque 
la  possession  était  le  seul  titre  des  parties ,  et  qu'il 
fallait  nécessairement  suivre  le  vœu  des  lois  de  la 
matière  ,  qui  ordonneiit  le  partage  par  feux  à  défaut 
de  titre  légal  \  que  ces  lois  ne  blessaient  pas  les 


droits  de  son  adversaire,  par  cette"  i^aison  qu'elle 
n'exhibait  aucun  titre  de  propriété  qui  lui  donnât 
le  privilège  de  partager  par  moitié  5  qu'ainsi ,  la  po- 
sition dans  laquelle  se  trouvaient  les  parties  faisait 
exception  à  la  rèele  générale. 

La  commune  de  Richecourt  a  en  outre  élevé  une 
fin  de  non-recevoir ,  fondée  sur  ce  que  le  maire  de 
la  commune  de  Laliayeville  avait  assisté  à  l'opéra- 
tion du  bornage  ordonnée  par  la  décision  royale  de 
182a. 

Cette  exception  et  le  fond  ont  été  jugés  ainsi  qu'il 
suit  : 

CHAHiiBSt  ^tc».  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux,. 

Vu  la.  loi  du;  JO  ^uin  1793 «  les  avis  du  conseil 
d'étaJt  ,.eQ  date  d^#  ao  juillet  1.80^  et  26  avril  18084 
—  Vu  les  loU  et  réglemens  sur  la  matière; 

En  la  f^rmeif  considérant  que  fordonaancè  du 
i3  février  1829  u'a  pas  été  signifiéeià  la  commune 
.de  LaJbayetiUe  en  la  personne  de  son  madré ,  et  que 
\9k  préwfiince  de  celui-ci  à  l'opénutîon  du  bornage  ne 
constituait  pas  un  acte  d'acquiescemfiat^<«-^0.yo/u^ 
coasîdéréBt  que  la  commune  de  Labayeville  n'aipro- 
,duit  aucun  titre  de'  propriété  à  l'appui  dé  ses  pré« 
tenttionsà  une  plus. forte  portion  de  celle  qui  lui étaiit 
assignée  dans  le  projet  de  partage ^  m^^9  dès-^lors^ 
leparUge  devait!  être  fait  par  acte  administratif ^ 
aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  1793  ,  et  des  avn 
du.cânseild?étatâ0a  20  juillet  1807 et  a6  avfil  1808$ 
— .  Que  l'ordonnancé  royale  du.i3  février  j8a2  a 
&itle  partage*  par  feux,  coaformément  aux  rôglei^ 
posées  par  les  lois  et  avis  précités. 

Art.  !«>'.  La  requête  de  la  commune  de  Lahaye- 
ville est  rejetée. 

a.  La  commune  de  Lahayeville  est  condamnée 
aux  dépens. 

1825.  3o  décembre.  AJIRÉT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION- 

Citation. —  Nullité.  •»-  Comparution  du  prévenu. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  qui 
déterminent  les  formalités  des  exploits  en  matière 
civile  ne  sont  point  applicables  aux  citations  en 
matière  criminelle. 

Une  citation  en  matière  criminelle  n'est  pas  nulle 
lorsque  la  copie  n'indique  pas  la  personne  d  qui 
elle  a  été  remise. 

La  comparution  du  prévenu  au  jour  indiqué  par  la 
citation  établit  la  présomption  légale  qu'il  a  reçu 
cette  citation  le  jour  désigné  par  sa  date. 

Un  procès-verbal  régulier,  du  3o  mai  i825,  avait 
constaté  que  Ambroise  Casterau-Tourrette  avait  été 
trouvé  gardant ,  à  piquet  planté,  cinq  chèvres,  dans 
un  bois  peuplé  de  chênes.  Ce  procès-verbal  avait  été 
^gnifié  à  Casteran  le  28  juillet ,  avec  assignation 
pour  paraître,  le  5  août  suivant,  à  l'audience  du 
tribunal  de  Bagnères.  La  copie  de  cette  assignation 
ne  porteit  pas  à  qui  elle  avait  été  laissée^  le  parlant  d 
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était  en  blanc*  Cette  copie  était  cependant  parvenue 
à  Casterani  puiaquei  s'u  ne  parut  pas  en  personne  à 
Paudîence,  u  y  iit  paraître  un  aTOcat  qui  produisit 
cette  pièce  j  et  argua  de  la  nullité  de  IfL  citation,  se 
fondant  sur  Tart.  61  du  Code  de  procédure  civile.  Le 
tribunal  accueillit  ce  moyen  et  rejeta  la  citation. 
Sur  l'appel  de  ce  jugement,  interjeté  par  PAdminis-^ 
tration  torestière  devant  le  tribunal  daTarbes,  ce.  tri- 
bunal confirma  le  premier  jugement. 

Mais  le  Code  de  procédure  civile  n*était  point  ap- 
plicable aux  citations  en  matière  correctionnelle! 
août  la  forme  est  réglée  par  les  art.  182 ,  1 83  et  184 
du  Code  d'instruction  criminelle  y  lesquels  ne  pro- 
noncent point  de  nullité  pour  Pomission  dont  s^agis- 
sait^  étant  constant  sur-tout  que  la  copie  de  la  cita-, 
1»tion  était  panrenue  au  cité^  puisquUl  Pavait  fait 
représenter  au  tribunal  par  son  avocat }  le  tribunal 
deTarbes  avait  donc  créé  une  nullité  qui  n'était  point 
'établie  par  la  loi.  Cet  excès  de  pouvoir  a  été  ré- 
primé par  Parrét  dont  la  teneur  suit  t 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  de  Bernard , 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  de  Vatimesnil , 
avocat  général  ; 

Attendu  que  Pezploît  du  a8  juillet  t825  contient 
-une  assignation  à  Ambroise  Casteran-TourrettOi 
pour  pankre  au  tribunal  de  Bagnères ,  le  5  aoAt 
suivant  f 

Et  vu  les  art«  18a,  i83  et  184  du  Code  d^instruo- 
âion  criminelle  f  1 

-  Attendu  que  ces  articles  déterminent  expressé- 
ment la  forme  dans  laquelle  les  prévenus  de  délits 
doivent  .être  cités  en  police  correctionnelle  :  d'où  il 


suit  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civUe 
qui  déterminentles  formalités  des  exploits  en  matière 
civile,  ne  sont  lioint  applicables  aux  citations  en 
matière  criminelle}  —  Attendu  qu'aucun  des  arti- 
cles précités  n'autorise  les  tribunaux  à  prononcer  la 
nullité  des  citations  lorsque  les  C0{4es  délivrées  n'in- 
diquent pas  la  personne  à  qui  elles  ont  été  remises; 
que,  d'ailleurs,  de  la  comparution  des  prévenus,  lé 
jour  indiaué  par  la  citation  ,  résulte  U  présomption 
légale  qu'elle  a  été  donnée  le  jour  in^Uqué  par  sa 
date,  et  qu'ils  l'ont  reçue  ) 

Attendu  que^  dans  Pespèce,  il  est  constant  que  le 
prévenu  a  reçu  la  copie  de  la  citation  du  a8  juîU 
tet  i8a5,  pour  le  5  août  suivant^  puisque,  ce  jour- 
là,  il  a  fiât  paraître  ifh  aVocat  qui  a  représenté  la 
copie  de  ladite  citation  qui  avait  été  laissée  à  son 
domicile  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  résulter  de  nullité  de 
l'omission  du  nom  de  la  personne  à  qui  cette  citation 
avait  été.  laissée,  le  Code  de  procédure  criminelle 
n'en  prononçant  point  dans  ces  cas  \  qu'ainsi  le  tri- 
bunal des  appels  de  police  correctionnelle  de  Tarbes, 
en  prononçant  la  nullité  de  cette  citation,  a  commis 
un  excès  d!e  pouvoir  et  violé  lés  règles  de  sa  compé- 
tenée  : 

Par  ces  motifs,  là  cour  casse  et  annulle  le  juee- 
ment  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Tarbes 
jugeuit  sur  appel,  le  a4^ovembre  i8a5)  *—  Ren- 
voie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour 
royale  de  Pau ,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle ,  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Bagnères ,  le  5  août 
même  année. 


FIN    DK    l'aKNÉB    1825. 
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■AcQcifttCBMXiiT.  V.  agent  forestier. 

Acquisitions.  C'est  à  la  régie  des  do- 
maines à  passer  les  contrats  d'acqui- 
sition d'immeubles  pour  des  admtn. 
fioancières,  de  concert  arec  Tadm. 
intéressée  qui  en  acquitte  le  prix. 
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AcTBS  D^ADJUDiCATiOR.  V.  adjudications. 

AcTioa  A  iRTBR^sa  C05TB1  l^État.  Y. 
domaine  de  l'JUtat, 

ADJimicATAïas  dx  covpb  db  bois.  L'adj. 
qui  arrache  des  chênes  Terts  dans 
une  coaa^xommunale  encourt  une 
amendJ^Roo  fr.— Cette  amende  ne 
peut  être  re'duite  a  ikO  fr.,  sur  le  motif 
que  le  p.-T.  ne  donne  pas  la  mesure 
des  chênes  arrachés,  (yîrr.  du  iSjuin 
i8a5.)365. 

Un  ancien  ad^.  poursuivi  à  raison  de 
délits  commis  dans  sa  coupe  et  avoués 
par  loi,  ne  peut  être  renvoyé  des 
poursuites,  sous  prétexte  de  rii^suf- 
lisance  des  preuves,  lorsque  le  p.-v. 
des  gardes  n'est  pas  attaqué  par  les 
-voies  légales;  il  ne  peut  être  ren- 
voyé non  plus  sous  nrétexte  que  les 
arbres  coupés  en  délit  lui  apparte- 
naient comme  adj.,  lorsque  les  délais 
accordés  pour  l'exploit,  et  la  vidance 
de  la  coupe  sont  expirés,  et  ou'il  n^a 
pas  obtenu  sa  décnaive  définitive. 
X^rr.  du  i^.juiUet  i8a5.)  867. 

Un  adj.  de  coupe  ne  peut  pas,  plus  que 
tout  autre  individu,  former  d'ate- 
liers de  bois  aux  rives  des  forêts  de 
l'Eut,  et  à  la  distance  prohibéepar  les 
lois.  (y^rr.  du  i*f.  juillet  i8a60  368. 

Les  adj.  de  coupes  dans  les  bois  det  par- 
tic,  ne  peuvent  être  déchargés  de  la 
responsabilité  ^ue  la  loi  leur  impose, 
par  le  seul  fait  crue  le  propriétaire 
se  serait  immisce  dans  ces  coupes 
après  leur  exploit . ,  si  les  faits  d'im- 
mixtion ne  sont  pas  tels  qu'ils  aient 
dénaturé  les  lieux  et  rendu  le  récol. 
impossible.  (  Arr.  du  8  septembre 
i89&.)38i. 

V.  cahier  des  charges. 

Adjudications.  Les  expéditions  des  p. -v. 
d'adjud.,  signées  des  président  et  se- 
crétaire de Tadro.,  lont  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  lorsqu'elles  sont 
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d'adjud.  —  Un  cons.  de  préfec.  qui , 
au  heu  de  donner  la  déclaration  des 
clauses  insérées  dans  les  actes  d'ad- 
jud.,  fonde  sa  décision  sur  des  motifs 
étrangers  auxdits  actes ,  statue  hors 
des  limites  de  sa  compétence.  {Ord, 
du  6  juillet  iS2b,)  ^^o, 

AdjODICATIOU  d'aebBBS  PAB  COBTBBAZfCB. 

y.  Coupes  de  bois, 

AdJODICATIORS    PB    BIBIfS  PAB   LA    CAISSB 

D'AMOETisSBHBifT.  V^  Caissc  d'omùr^ 
tissement, 
Adjqdicatioks  db  COL' pi  s  db  bois.  Avis 
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d'une  décision  portant  qu'on  ne  peut 

Erocéder  aux  ventes  de  cqupes  de 
ois  de  l'Eut  par  deux  adjud  ,  l'une 
provisoire,  l'autre  définitive.  (Circul. 
dui^.JëyrieriS^h.)  8a4. 

Eut  général  M  doit  être  dressé  des 
ventes  de  bois.  3»4. 

Inviution  anx  conserv.  d'apporter  de 
l'économie  dans  les  frais  a'impres- 
sion.  ^^  Les  frais  d'adjud.  pour  les 
bois  royaux  et  pour  les  bois  comm. 
doivent  être  portés  sur  un  seul  éUt 
général.  (C»v.  du  aS  a^ril  i8a5.)  853. 

Envoi  du  cah.  des  ch.  pour  les  adjud. 
de  1826.  T.  cahier  des  charges, 

AnminsTBATioir  dbs  coutbibutioivs  ih- 
DiBBCTBS.  y.  serment. 

Admiicistbatioiis  FiiiAirciiBBs.  y.  do- 
maines, 

Atfbctatioit.  Les  dis]>os.  de  la  déclara- 
tion du  roi,  du  3i  janvier  l^\^,  con- 
cernant les  eaux  et  forêU ,  qui  inter- 
disent l'abandon  des  futaies ,  est-elle 
applicable  aux  propriétaires  d'usines 
à  qui  des  titres  affectent  la  coupe  de 
la  fuuie  ensemble  avec  le  Uillis? 
(Arr.  de  la  C,  de  cass,,  du  3  mars 
1825.)  345. 

ArFiBMATiov.  y.  procès-verbal. 

Affouagb. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tens  pour  régler,  dans  l'intérêt  des 
communes,  le  mode  de  jouissance  de 
l'affouage  des  bois  sur  lesquels  elles 
ont  desdroiu  reconnus. <»Mais  lors- 

?ue  cette  jouissance  est  subordonnée 
une  question  de  propriété ,  Us  doi- 
vent s'abstenir  et  renvoyer  les  par- 
ties devant  les  tribuna'ux.  (  Ora.  du 
iS  juin  1825.)  863. 

y.  coupes  qffbucgères, 

Afpobagb.  y.  partage, 

iCoBN?  FOBBSTiBE.  ilu  iusp.  dcs  forêts 
n'est  point  partie  capable  pour  re- 
présenter l'Eut  dans  une  contesU- 
tion  relative  à  une  question  de  pro- 
priété.^- L'acquiescement  donné  par 
un  insp.  des  forêU  a  l'exécution  d^un 
arrêté  de  cons,  de  préfect.  ne  peut  lier 
l'adm.  (  Ord.  du  i5  juin  1825.)  86s. 

AgBRS  db  la  FOBCB  PUBLIQVB. 

Lorsqu'une  cour  de  justice  criminelle 
est  saisie  de  la  connaissiance  d'une 
accusation  dirigée  contre  un  gen- 
darme pour  f^it  de  meurtre ,  au  mo- 
ment oii  il  était  a  la  recherche  d^un 
contumax,  il  ne  suffit  pas  que  cette 
cour  déclare  le  meurtre  excusable 
par  suite  de  provocation,  elle  doit 
aussi  déclarer,  même  d'office,  si  le 
gendarme ,  au  moment  où  il  a  com- 
mis le  meurtre,  était  ou  non  dans 
l'exercice  légal  de  sesfonctions  :  cette 
circonsUnce,  jointe  aux  coups  et  vio- 
lences graves,  éUnt  de  nature  â  faire 
disparaître  entièrement  la  crimina- 
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lité  du  fait.  (Arr.  de  la  C.  de  cass.*, 
du  %ojan%der  1825.)  820. 

AoBvs  DD  govvbbubhbiit.  Lors(|U?un 
agent  du  gouvernement  est  accusé 
de  violences  envers  les  personnes,  le 
JU17  doit  être  interroge  sur  les  deux 
questions  de  savoir  :  i^.  si  l'accusé  a 
aei  dans  V exercice  de^  sesfonctions; 
a  .  s'il  a  agi  sans  motifs  légitimes.— 
Ces  deux  questions  doivent  être  po- 
sées d^ office,  si  elles  ne  sont  pas  re- 
quises par  1  accusé  ou  par  son  dé- 
fenseur. {Arr,  du  i4  octobre  1825.  ) 
890. 

A  L  i  Bi .  y .  inscription  de  faux. 

Al  IONS  M  BUT.  y.  voirie, 

Alluviou.  y.  cours  d'eau. 

Ambliobatioss.  Récompenses  accor- 
dées parla  Société  royale  et  centrale 
d'agnculture ,  pour  des  améliora- 
tions dans  les  forêU.  (Circul.  ^u  19 
m^  1825.)  35a. 

Ambudb.  L'aaj.  qui  arrache  des  chênes 
verts  dans  une  coupe  communale, 
encourt  une  amende  de  5oo  francs. 
-—  Cette  amende  ne  peut  être  réduite 
à  20  francs,  sur  le  motif  qife  le  p.-v. 
ne  donne  pas  la  mesure  des  chênes  ar- 
rachés. (Arr.  du  ^b  Juin  i8a5.)  365.  - 

Amristib.  Instr.  relative  à  l'amnistie 
accordée  par  le  roi  pour  délits  (or. 
36o. 

L^amnistie  pleine  et  entière  porte  avec 
elle  l'abolition  des  déliU  qui  en  sont 
l'objet ,  tellement  que  ces  délits  et 
les  condamnations  qui  en  ont  été  la 
suite  ne  peuvent  plus  donner  lieu 
aux  peines  de  la  récidive  contre  les 
individus  amnistiés  qui  se  sont  ren- 
dus coupables  d'un  nouveau  d^it.  — • 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  ei^ce. 
(Arr,  de  cass.,  du  1 1  juin  1825.;  36i . 

Les  délits  d'exploit,  commis  par  les  en- 
trepreneurs de  l'abatUge  des  arbres 
destinés  au  service  de  la  marine  sont 
compris  dans  l'amnistie  du  28  mai 
1825.  (Déds.  du  8  aodt  1825.)  878. 

n  en  est  de  même  des  déliU  commis 
par  les  entrepreneurs  des  coupes  af- 
tbuagères.  887. 

Les  souinissions  souscrites  par  les  dé- 
linquans  forestiers  antérieurement  â 
l'oidon.  d'amnistie  pour  prévenir 
l'effet  des  p.-v. ,  ne  peuvent  être  as- 
similés au  paiement  qui  aurait  été 
fait  des  amendes.  887. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  mise  en  liberté 
des  détenus  pour  frais  avancés  par 
le  domaine  par  suite  de  délits  for. 
antérieurs  a  Pordon.  du  a8  mai  i^a5. 
(Circul.  du  tQ  septembre  i8a5.)  388. 

Appbl.  On  ne  peut  conclure ,  en  appel, 
sur  un  chef  de  demande  qui  n'a  pas 
étéju^é  en  première  instance,  ((frd^ 

(du  roi,  du  A  mai  i825.)  855. 
y.  jugement  préparatoire. 
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ÀMàÈff.  V.  at^udiattaire. 

AftMBs  BBi  Fossis.  La  ptt)priëté  des 
arbres  qui  bordent  les  routes  royales 
et  départementales  appartient  aux  ri- 
Terains  qui  les  ont  jplantës  ou  acquis 
à  titre  onéreux.  {Loi  du  xa  mon  i8a5.) 

Aaaaas  Tannes  Ma  coaTXBÀHCB.  Gom- 
ment se  fait  le  paiement  de  la  sur- 
mesure? 846. 

AarBatAOB.  Instruction  de  M.  le  direc- 
teur général  de  l'adm.  des  domaines , 
portant  que ,  pour  Vexercice  de  i8a5 
et  les  exercice»  sui-vans,  les  reoeyeurs 
des  domaines  n'acquitteront  aucun 
mémoire  d*arp.  ou  ae  réarp. ,  s'il  n'a 
été  vérifié  ou  TÎsé  par  le  consenr. ,  ni 
aucun  état  de  frais  de  poursuites  et 
d'instances  s'il  n'est  reyétu  du  visa 
d'un  agent.  817. 

AarBBTAGB   SB  BIBBS  LlTfGlBUX.  V.   do- 

moines  nationaux. 

AaPB5TBuas.  Les  rétributions  des  ar- 
penteurs sont  saisissables  en  totalité. 
{CireuL  du  sSom/  i8a5.)  d&4. 

Abbachis  bb  soqcbbs  vâb  va  adjudica.- 
TAiBB.  V.  adjudicataire, 

AaaiTB  DB  coNSBiL  DB  FairBCTVBB.  Lûrs- 
qu'un  arrêté  de  cons.  de  préfect.  a 
reçu  son  exécution ,  et  que  la  partie 
contre  laquelle  il  a  été  rendu  ne  s'est 
point  pounrue  pour  le  faire  réfor^ 
mer  dans  le  délai  ùié  par  le  r^e- 
ment  du  ss  Juillet  1806,  eUe  n>st 
plus  reccTable  à  se  pourroir  contre 
cet  airété.  iprd,  durai  ,  du  is  jan- 
iner  i8s5.)  81 5r 

Lorsqu'une  partie  est  dans  le  délai 
utue  pour  former  opposition  à  un 
arrête  de  préfecture  rendu  par  dé- 
faut contre  elle ,  son  recours  au  cons: 
d'étatj^st  prématuré  et  non  receva- 
ble.  {Ord,  du  ihjuin  1835.)  86a. 

V.  affouoBey  biens  communaux,  che- 
mms ,  domaines  nationaux ,  trmutux 
publics,  usages. 

Un  arrêté  de  cons.  de  préfîeetnre  rendu 
en  forme  d'aris  et  sous  la  condition 
de  l'approbation  du  ministre ,  n'est 
pas  susceptible  de  recours  derant  le 
cons.  d*état ,  si  l'approbation  n'a  nas 
été  donnée.  {Ord.  du  11  décembre 
i8s5.) 

AssuBABCBS.  Perception  des  indemnités 
dues  par  les  compagnies  d'assurance 
pour  le  cas  d'incendie.  35a. 

ATBLtBBS.  Una^.  de  coupes  ne  peut 
pas  ,  plus  que  tout  autre  individu , 
former  d'ateliers  de  bois  aux  rives 
des  forêts  de  l'Etat ,  et  à  la  distance 
prohibée  par  les  lois.  iArr,  du  i**, 
juillet  i8a5.)  868. 

B. 

Bail.  Un  bail  consenti  par  le  cons.  mu- 
nicipal d'une  commune,  et  revêtu 
de  rapprobation  de  l'autorité  supé- 
rieure, nepeut  être  conÂdéré  comme 
un  acte  a>£ninistnaif  proprement  dit, 
dont  les  tribunaux  ne  doivent  point 
connattre.  (j4rr.  de  la  C.  de  cass., 
du  84  septembre  i8a5.)  887. 

Bail  arcibb.  — •  laTsaraiTATioii .  Y.  do- 
maines nationaux. 

Balivagbs  bt  Kabtblagbs.  Suppression 
des  états  qui  en  étaient  demandés. 
398. 

Bbstiavx.  La  seule  introduction  de 
bestiaux  dans  un  bois  non  déclaré 
défensable  eSt  un  délit  susceptible 
des  peines  portées  en  l'article  10, 
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titre  XXXII  de  l'ordon*  de  1669,  et 
ces  peines  sont  indépendantes  du 
.dommace  causé.  -*  La  circonstance 
que  les  bestiaux  étaient  attelés  à  une 
charrette  ne  peut  faire  disparaître 
le  délit  résultant  de  leur  seule  intro- 
duction dans  ce  bois.  -«-  L'erreur 
commise  par  Finsp.  for.  devant  le 
trib.  de  première  instance,  en  citant 
une  loi  non  applicable  à  ce  délit  de 
dépaissance.  n\utorise  pas  le  trib. 
d'appel  à  décider  qu'il  wj  a  pas  eu 
de  conclusions  prises  en  première 
instance  à  Tégara  du  délit  qui  lui 
est  soumis  en  appel.  (  jirr.  de  la  C. 
de  cass.f  du  19  jémer  i8a5.)  887. 

Bibbs  atibctbs  a  la  caissb  d'ahobtis- 
SBHBBT.  V.  caisse  d'amortissement, 

BiBRs  n'AUTaui.  Qiiûf  en  casde  vente? 
V.  domaines  nationaux. 

BiBBs  coKii oRAirx .  LorM|'aux  termes  de 
l'acte  d'adjud.  un  MTs  vendu  n'est 
borné  du  côté  où  il  est  situé  que  par 
des  propriétés  particulières,  et  que  la 
portion  en  litige  n'a  été  ni  donnée 
comme  confin ,  ni  réservée ,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  qu'elle  a  fait  partie 
de  la  vente.  (Ord.  du  roi.  du  ^février 
i8a5.;  8ae. 

Lorsqu'un  terrain  a  été  vendu  en  corps 
avec  ses  limites ,  et  m>n  en  partie , 
s'il  s'élève  des  contestations  sur  l'é- 
tendue de  la  mesure  qui  a  servi  de 
base  à  la  vente ,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  se  borner  à  déclarer  ce  qui  a 
été  vendu  d'après  les  termes  de  l'acte 
d'adjud.,  et  renvoyer  les  parties  de- 
vant les  trib.  pour  faire  procéder 
au  bornage  selon  les  rèçles  du  droit 
commun.  (  Ord.  du  roi.  du  it  juin 
i8a5.)  868. 

Lorsque  ne  s'agît  pas  de  régler  le 
'mode  de  jouissance  entre  les  habi- 
tans  d'une  commune  et  un  tiers  qui 
prétend  avoir  des  droits  aux  biens 
communaux  en  litige;  mais  quH  s'agit 
seulement  d'examiner  les  titres  sur 
lesquels  ce  tiers  fonde  sa  réclama- 
tion^ c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partieiit  de  prononcer.  {Ord.  du  roi, 
du  loaoïit  i8a5.)376. 

Une  demande  en  annulation  d'une 
vente  de  biens  communaux  formée 
par  suite  de  décisions  judiciaires  qui 
ont  statué  sur  une  question  préjudi- 
cielle ,  ne  peut  être  portée  directe- 
ment devant  le  cons.  d'état.— Cette 
demande  doit  être  portée  ,  en  pre- 
mière instance,  devant  le  conseil  de 
préfecture.  (Ord.  durai,  du  16  no- 
vemhre  i6a5.;  893. 

y.  domaines  nationaux. 

Bois.— Alibbatioit.  Lorscrne  les  ac<^é- 
reurs  du  sol  d'un  bois  aont  un  tiers 
est  usufruitier  acquièrent  les  droits 
de  ce  tiers,  sous  la  dénomination 
de  superiicie ,  le  supplément  du  droit 
d'enregistrement  a  percevoir  doit 
l'être  a  5  et  demi  pour  100,  parce 
oue,  daus  ce  cas,  la  cession  faite  par 
1  usufruitier  n'est  jpas  une  véritable 
cession  delasuperacie.  (Décis.  min., 
du  iZ  février  i8a5.)  889. 

y.  domaines  nationaux. 
Les  ventes  des  bois  de  l'Etat  faites 
au  profit  de  la  caisse  d'amortissement, 
sont  régies ,  relativement  aux  tiers , 
d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun. (Ord,  du  roi.du  Zo  novemhre 
i8a5.) 

Lorsqu'une  partie  exdpe  de  titres  an- 
ciens pour  réclamer  des  droits  d'u- 
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sage  sur  des  boii  aliénés  on  restitués, 
c'est  aux  tribunaux  qu'i^.appartient 
de  prononcer.  (Ih,,  et  ord,  du  roi,  du 
7  décembre  i8a5.) 

Les  décisions  des  conseils  de  préfecture 
et  du  mitdstre  des  finances  en  cette 
matière  no  fo*t  pas  obstacle  à  oe  que 
la  contestation  soit  portée  devant  les 
tribunaux.  {Ord.  durai,  des  80  no- 
vembre et  7  décembre  i8a5.) 

Bois.-^AirTORNBKBRT.V.  Cantonnement. 

Bois  pbs  coMnvHBS.  V.  décime. 

Bois  coMHeBAux.  V.  partage. 

Bois  db  la  cocbobiib.  V.  usages. 

Bois.  —  Ecbabob.  Y .  domaines  engagés, 
échange. 

Bois  bbgagbs.  Invitation  de  rechercher 
et  de  fournir  aux  direct,  des  domai- 
nes tous  les  documens  relatifi  aux 
bois  engagés,  cédés  ou  échangés. 
{Circul,  au  i^mars  i8a5.)  847. 

Bois  BB  l'Etat.  Y.  affectations ,  domai- 
nes nationaux,  usages. 

Bois  db  rABBiQUBS.  y.  fabriques. 

Bois  bon  narBiiSABLBS.  Y.  bestiaux. 

Boit  BR  LiTiGB.  Y.  comiNiine,  domaines 


Bois  DBS  PAaTicvLiBBS.  Le^^,  de  cou- 
pes dans  les  bois  des  ra^K  ne  peu- 
vent être  décluNés  denr responsa- 
bilité que  la  loi  leur  impose ,  par  le 
seul  fait  aue  le  propriétaire  se  serait 
immiscé  dans-  ces  coupée-  après  leur 
exploit.,  si  les  faits  oHmiuixtion  ne^ 
sont  pas  tels  qu'ils  aient  dénaturé  les 
lieux  et  rendu  le  récol.  impossible. 
{^rr,  du  Z  septembre  i8a5.)  88  x. 

Y.  a^udicataire. 

BoBHAGB.  L'assistance  du  maire  d'une 
commune  à  un   bornage  ne  forme 

5 oint  un  acte  d'acquiescement  à  l'oi^ 
on.  qui  a  présent  ce  bornage  lors- 
l'ordon.  n*a  point  été  signi/iée  à 


que  rordon.  n'a  point 
la  commune.  {Ord,  du  roi,  dû  a8  dé- 
cembre i8a5.) 
Y.  biens  communaux,  domaines  natio- 
naux. 

c. 

Gahibb  ms  chabobs.  Envoi  de  cah.  des 
ch.  pour  les  coupes  de  i8a6  dans  les 
bois  rovaux  et  communaux.^-  Aug- 
mentation de  salaire  accordée  aux 
arpenteurs  pour  le  mesurage  des  cou- 
pes au-dessous  de  5  hectares.  — 
Maximum  des  menus  frais  d'adjud. 

—  Signification  des  déclarations  de 
tiercemens.  -»  Remboursement  pour 
différence  de  mesure  dans  les  coupes. 

—  Utilité  de  retarder  le  moins  pos- 
sible les  adjud.  {Circul.  du  iZ juillet 
i8a5.)  878. 

Caissb  n'AnoarissBiiBirT.  Les  ad^ud.  de 
biens  par  la  caisse  d'amortissement 
sont  faites  et  jugées  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  biens  nationaux^ 
mais  elles  doivent  être  régies ,  à  l'é- 
gard des  tiers,  par  les  rèçles  du  droit 
commun,  f  Ord.  du  roi ,  dts  u\fé- 
mrieret  iS  juin  i8a5.)  84a  et  868. 

Y.  bois ,.  aliénation, 

Gaitaux.  Les  canaux  non  navigables  des 
rivières  navigables  font,  comme  cel- 
les-ci,  partie  du  domaine  public,  et 
doivent  être  soumis  au  même  n^ime. 
{Ord.  du  roi,  du  %i  avrU  i8aS.;8S4. 

Y.  ooun  d'eau,  ^ 

GABTORNBnBRT.  L'ait.  6  de  la  loi  du  aS 
août  i7pa ,  en^  fixant  aux  commanes 
un  délai  de  Sans  pour  faire  opérer  le* 
cantonnemens,  ne  s'applique  pas  aiu 
cas  où  les  communes  ont  été  laissées 
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en  possession  de  leurs  usages  sans 
exécution  du  cantonnement.  — *  La 
déchéance  pour  défaut  d'action  dans 
les  b  ans  de  la  publication  de  cette 
loi',  nepeutleur  être  opposée.  (  j4rr. 
du  Sojuin  iSaS.  )  866. 
GHÀNGBMBirT  DB  aisiDBiTCB.  ▼.  sevment, 

CH4aRBTTB  ATTBLBB.  Y.  bettiOUX. 

Cbassb.  y.  mise  enjugemem,  port  lar- 
mes ,  prescription, 

Ghbmin  ob  bbssbbtb.  V.  domaines  na- 
tionaux. 

Cbehizis  VICINAUX.  Les  préfets  sont 
compétens  pour  reconnaître  l'exis- 
tence, tracer  la  direction  et  fixer  la 
largeur  des  chemins  yicînaux.  —  Le 

Sropriétaira  qui  se  croit  lésé  parleurs 
écisions  peut  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  soit  pour  faire  statuer 
sur  la  question  de  propriété  du  ter- 
rain sur  lec^uel  a  été  tracé  le  chemin 
vicinal,  soit  pour  faire  déterminer 
Vindemnité  qm.  lui  serait  dae  à  rai- 
son du  terrain  qui  aurait  été  em- 
ployé à  l'élargissement  dud^t  che- 
min. —  Il  est  admissible  à  » 'pour- 
voir auparavant  devant  le  cons.  d'é- 
tat pour  contester  la  déclaration  de 
vicinalité  et  la  reconnaissance  faites 
par  le  préfet  et  approuvées  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  (Ord,  au  roi, 
du  \%Jan\der  1825.)  317. 
_  La  loi  du  28  février  i8o5  (  9  ventôse 
an  i3)  ne  concerne  que  les  chemins 
vicinaux,  du  moins  quant  aux  con- 
traventions a  réprimer.  {Ord.  du  roi, 
du  Zmars  iHib.)  344. 

Toutes  les  fois  cp'ii  s^agit  de  réprimer 
des  anticipations  commises  sur  un 
chemin  dont  la  vicinalité  a  été  pré- 
cédemment reconnue  par  le  préfet , 
c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il 
appartient  d'en  connaître.  (Oral  du 
roi,  du  3j  mars  i8s5.}  35o. 

Chbvavx  sbbvabt  a  la  vidaitgx  DBS  cbc- 
PBS.  y.  pâturage. 

CiTATkoR.  Les  dispositions^  du  Code  de 
procéd,  civ.  qui  déterminent  les  for- 
maUtés  des  exploits  en  matière  ci- 
vile ne  sont  point  applicables  aux  ci- 
tations en  matière  criminelle.  — Une 
citation  en  matière  criminelle  n'est 
pas  nulle  lorsque  la  copie  nHndique 
pas  la  personne  à  qui  elle'  a  été  re- 
mise. <»  La  comparution  du  pré- 
venu au  jour  indiqué  parla  citation, 
*  établit  la  présomption  légale  qu'il  a 
reçu  cette  citation  le  jour  désigné 
par  sa  date.  {An\  de  cass,^  du  3o  dé- 
cembre 1825.)  3q4. 

C0LPOBTA6B.  y.  tabac, 

CoMMission  ( oiregistrement  de).  Y. 
serment, 

GoMMCKBS.  Lorsqu'une  commune  ré- 
clame la  propriété  de  bois  en  litige, 
cette  question  est  du  ressort  des  tnb. 
(Ord.  du  roi,  duZi  mars  i8a5.)  35o. 

Si  le  p.-v.  d'un  délit  commis  dans  une 
coupe  aifouagère  ne  contient  aucun 
fait  relatif  à  la  commune ,  et  si  la 
condamnation  n'est  pas  prononcée 
contre  cette  commune ,  le  domaine 
n^a  d'action  que  contre  ceux  que  le 
tribunal  a  condamnés.  (i>écu.  min, , 
du  k  at^ril  iSiS.)  35i. 

L*art.  0  delà  loi  du  38 août  179s,  en 
fixant  aux  communes  un  délai  de 
5  ans  pour  foire  opérer  les  cantonne- 
mens,  ne  s'applique  pas  aux  cas  où 
les  communes  ont  été  laissées  en  pos- 
session de  leurs  usages  sans  exécution 
du  cantonnement.  "  La  déchéance 


cou 

Soor  défaut  d'action  dans  les  5  ans 
e  la  publication  de  cette  loi  ne  peut 
leur  être  opposée,  {uérr,  de  ca$s,,  du 
Zojuin  i8sS.])  866. 

Y.  affouages ,  biens  communaux  ,  coupe 
affoua^re ,  marais ,  usages, 

CoKPBTBRCB.  Y.  qffbuoge ,  bie^  com- 
munaux, chemins ,  communes ,  cours 
if  eau ,  domaines  nationaux ,  travaux 
publics ,  usages. 

Comptabilité.  Instruction  du  4  février 
i8a5,  relative  â  la  liquidation ,  â  l'or- 

.  donnancement  et  au  sous-ordonnan- 
cement des  dépenses ,  ou  mesures  re- 
latives à  Fexécution  de  l'ordon.  roy. 
du  4  novembre  i8s4.  et  a  la  décis. 
de  S.  Ex.  le  ministre  des  finances,  du 
6  du  même  mois.  3s6. 

Mode  à  suivre ,  k  partir  de  l'exercice 
de  i8s5,  pour  la  liquidation,  l'or- 
donnancement et  lepaiement aes dé- 
penses publiques.(Cïrctt/.  du  min, des 
jin,,  du  II  jevrier  i8s5.)  884  et  335. 

Les  conservateurs  des  forêts  sont  cbar- 

Pés  de  délivrer  des  mandats  pour 
acquittement  des  dépenses  qui  con- 
cernent les  forêts  de  l^Etat.^  X«^re 
du  min.  des  fin.  au  directeur  général 
desforéu,)  843. 

A  partir  de  l'exercice  de  i8a4,  les  cré- 
dits qui  n'auront  pas  été  employés 
au  3o  norembre  de  la  seconde  année 
de  l'exercice  seront  définitivement 
clos  et  annulés.  {Ord,  du  roi,duZi 
aoûtiZiS,)  38i. 

CoMPTBs  ADMiNisTBATif  s.  Leur  réductiou 
à  un  seul  compte  par  année.— Compte 
sommaire  à  envoyer  au  i*'.  juillet. 
{CircuL  duio  décembre  i8a5.)  894. 

GoircLusioNs.  L'erreur  commise  par  un 
asent  for.  en  citant  une  loi  non  ajH 
pUcable  au  délit  qu*il  poursuit,  n^au- 
torise  pas  le  tribunal  d'appel  a  déci- 
der qu^iln'y  a  pas  eu  de  conclusions. 
{y4rr,  de  cass,,  du  t^fét^,  1 8a5.)  887 . 

GoNPLit.  Lorsqu^un  conflit  a  été  âevé, 
le  préfet  ne  peut  prononcer  sur  le 
fond  avant  que  le  cons.  d'état  ait  sta- 
tué  sur  le  conflit.  (  Ord.  du  roi ,  du 
i^ janvier  1826.)  3i8. 

Pour  qu'il  V  ail  conflit  positif,  il  faut 
qu'il  ait  été  constaté  par  un  arrêté  de 

Sréfet.— En  d'autres  termes,  le  cons. 
'état  ne  peut  être  saisi  que  sur  la 
revendication  du  préfet,  et  non  sur 
le  pourvoi  des  parties.  —  Il  en  est  au- 
trement des  conflits  négatifs.  (  Ord, 
du  roi  ^  du  \Z  juillet  1820.)  870. 

Y.  domaines  engagés. 

Go5SXiL  DB  PBBfBCTiiaB.  Y.  qffouoge , 
adjudication,  chemins,  cours  deau, 
domaines  nationaux ,  travaux  publics, 
voirie, 

GORSTBVCTIOB  A  DIS T ASC B  PROHIBBB.  LcS 

tribunaux  doivent  ordonner  contre 
les  délinquans  d'habitude  la  démoli- 
tion des  maisons  construites  depuis 
l'ordon.  de  1669  ^^^^  ^^  Toisinage  et 
à  la  distance  prohibée  des  forêts ,  ou 
reconstruites  après  un  événement 
quelconque  quiles  avait  rendues  inha- 
bitables. (Arr,du  i3  aoilt  i8a5.)  877. 

GoBT&uuTioifS.  Y.  Usages, 

GoQPB  AFFouAciaB.  Si  lep.-T.  d'un  dé- 
lit commis  dans  une  coupe  affouagère 
ne  contient  aucun  fait  relatif  a  la 
commune,  et  si  la  condamnation  n'est 
pas  prononcée  contre  cette  commune, 
le  domaine  n'a^  d'action  que  'contre 
ceux  que  le  tribunal  a  condamnés. 
{Décis.  du  min.  des  fin,,  du  4  avril 
f8s5.)  35i.  Y.  amnistie. 
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C<HJFB  DB  B0I6.  Lorsqu'une  T«ite  d'ar- 
bres dont  le  nombre  serait  même  dé- 
terminé a  été  fait  par  contenance,  et 
que  les  enchères  ont  été  également  fai- 
tes par  contenance,  ily  aîieu  d'exiger 
le  paienaent  de  la  difierence  de  me- 
sure qui  se  trouvQ  au  résLrp. ,  à  rai- 
son du  prix  de  l'adjud.  (Décis.  mi- 
nist.,du'j  mars  i8»Ô.)  346. 
Y.  adjudicataire ,  adjumcation, 
GoupBS  conxiiHALBS.  Y.  décimes. 
GoupBs  PAB  BCLAiBciB.  Gah.  dcs  ch.  pour 

ces  coupes.  359. 
GouBS  d'bau.  Lorsqu'une  rivière  n'est 
ni  navigable  ni  flottable  dans  la  par- 
tie de  son  cours  à  Fbccasion  de  la- 
quelle s'engage  la  cpntestation ,  les 
contrarentions  aux  anciens  réglemens 
d'eau  sont  du  ressort  des  tru>unaux 
ordinaires.  — -  Le  préfet  doit  s'abste- 
nir de  prononcer  dans  ce  cas.  (Ord. 
du  roi,  du  ig  janvier  i8a6.J  818. 
L'arrêt  du  conseil,  du  a8  juillet  1788  , 
portant  règlement  pour  la  Loire  et 
ses  affluens,  n'a  pas  été  abrogé  par 
les  lois  postérieures.  Aux  termes  de 
ce  règlement ,  il  y  a  lieu  de  condam- 
ner à  ramende  le  riverain  qui  a  fait 
des  plantations  sans  autorisation,  lors- 
que ces  plantations  sopt  nuisibles'à 
la  navigation.  (Ord.  du  roi,  du  %fé- 
vnrieri%ib.)Z^h. 
Les^  empiétemens  commis  sur  une  ri- 
vière, en  amont  du  point  où  elle  com- 
mence â  être  flottanle  à  bûches  per- 
dues, ne  peuvent  être  considérés 
comme  exécutés  sur  une  rivière  flot- 
table. —  Les  conseils  de  préfecture 
ne  sont  pas  compétens  pour  pronon- 
cer sur  ces  sortes  d'empiétemens. 
(Ord,  durai,  du  3i  mars  i8a50  35o. 
Les  canaux  dérivés  des  rivières  Metta- 
bles font ,  comme  celles-ci,  partie  du 
domaine  public,  et  doivent  être  sou- 
mis au  nàme  régime. —«Lorsqu'une 
construction  a  été  commencée  sans 
autorisation  sur  les  bords  d'un  canal 
dépendant  d'une  rivière  flottable ,  il 
y  a  contravention ,  et  le  conseil  de  . 
préfecture  est  compétent  pour  la  ré- 
primer. —  Gette  décision  s'applique 
au  cas  où  le  propriétaire  d'une  usine 
n'a  fait  qujr  ajouter  un  troisième 
tournant.  (€7Yi.</ej  17  aurrilet  17  ooilt 
i8a5.)  8S4  et  878. 
Les  autorisations  d'élever  des  usines 
sur  les  cours  d'eau  navigables  ne 
peuvent  être  et  ne  sont ,'  en  effet , 
accordées  au'en  ce  qui  concerne  le 
domaine  piiDUc,  et  sans  préjudice  des 
droits  des  propriétaires  riverain8^ 
—En  conséquence,  un  trib.  ne  dépasse 
pas  les  limites  de  sa  compétence,  en 
statuant  au  possessoire  sur  l'œuvre  ' 
nouvelle  faite ,  par  le  propriétaire 
d'un  moulin,  dans  une  alluvion  qu'un 
riverain  prétend  être  sa  propriété 
par  droit  d'accession.  (Ora,  du  roi , 
du  9%Juin  i8ajS.)  865. 
Les  préfets  sont  compétens  pour  inter- 
préter des  arrêtés  reglementaires  pris 
par  eux  antérieurement.  •*  Mais  ils 
ne  le  sont  pas  pour  ordonner  la  des- 
truction des  ouvrages  supposés  faits 
en  contravention  auxdits  arrêtés  ré- 
glementaires. — -  La  question  de  con- 
travention ne  peut  être  jugée  que  par 
le  conseil  depréfecturepourles  cours 
d'eau  navigables  et  flottables ,  et  par 
les  tribunaux  ordinaires  pour  les  au- 
tires  cours  d'eau.  (  Ord,  du  roi ,  du 
22  juin  tZtH.)  366. 
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Grsdits.  V.  comptabilité* 

GuLTUai    CLÀRBBSTIRl     DE     TABAC.     LCS 

agens  et  Jer'sardes  sont  invites  à  coo- 
pérer â  la  repression  du  colportage 
au  tabac  et  a  la  recherche  des  cul- 
tures clandestines.  (Circu/.  duiSmars 
i8a5.)346. 

D. 

DicHAaGB  D^BXPtoiTATioii.  V.  adjudica- 
taire, 

Dbcikb  pocb.  TaAnc.  Toute  yente  de 
coupe  communale  donne  lieu  a  la  per- 
ception du  dëcimepour  franc  du  prix 
principal  de  Tadjud. ,  et  il  n'y  a  que 
les  coupes  délivrées  pour  le  chauffage 
des  hahiUns  à  Tëgard  desquelles  on 
doit  percevoir  les  vacations.  (  Décis. 
minist.  du  a4  janvier,  et  CircuL  du 
ib  février  i8a5.)  3a3  qt  335. 

DÉCISION  HiifisTBKiBLLB.  Une  décis.  mi- 
nist.. qui  refuse  d'accueillir  une  de- 
mande en  maintenue  de  divers  droits 
d'usage  sur  une  forêt  de  l'Etat  ^  ne 

.  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux statuent  sur  la  question  de  pro- 
priété. {Ord,  du  roi,  du  1 1  mai  iSsS.) 
367. 

Dscisioir  MiKiSTBBiBLLB.  Y.  arrêtés  de 
conseil  de  préfecture ,  usages, 

Dbceets.  y.  domaines  nationaux. 

DxFZNSB  ^lbgitimb).  Y.  agens  de  la 
force  pubUque. 

DÉLAI  d'bxploitatior.  y.  adjudicataire. 

DÉLIT  DB  CHASSE.  Y.  /ÎM5C  M  jugement , 
port  d'armes ,  prescription. 

Pblit  d'exploitation,  y.  adjudicataire. 

DÉLITS  FORESTiEES.  Y.  amnistie,  appel, 
prescription,  procès-  verbaux,  ques- 
tion préjudicielle. 

DÎLiT  DE  POET  ii\i^uES.\.  port  d'armes. 

DÉMOLITION.  Y.  construction  à  distance 
prohibée. 

Dépenses.  Défense  de  consentir  à  au- 
cune dépense  pour  travaux  sans  une 
autorisation  préalable.  (  CirCiU.  du 
i5  mai  i8a5.)  867. 

Y.  comptabilité. 

DÉPÔT  d'expédition,  y.  domaines  na- 
tionaux. 

DÉvEESOiB.  Y.  cours  d'eau. 

Domaine.  C'est  à  la  régie  des  domaines 
à  passer  les  contrats  d'acquisition 
d'immeubles  pour  des  adro.  finan- 
cières, de  concert  avec  l'adm.  inté- 
ressée,  qui- en  acquitte  le  prix.  (  Dec, 
minist.,  du  1 1  octobre  1835.)  3qo. 

DoMAiNBS  ENGAGÉS.  Uu  partage  tait  en- 
tre le  domaine ,  représentant  un  émi- 
gré ,  et  un  ancien  engagiste ,  est  inat- 
taquable ,  aux  termes  de  l'art,  i*'.  de 
la  loi  du  5  décembre  181 4.  {Ord.  du 
roi,  du  iQ janvier  1826.)  819. 

Lorsque  la  soumission  faite  par  un  an- 
cien engagiste  a  été  validée  par  une 
ordon.  royale,  que  celui-ci  a  payé  le 
quart  de  la  valeur  du  bien  estimé,  et 
qu'il  a  vendu  le  bien  à  un  tiers ,  si , 
par  une  décision  provisoire,  le  mi- 
nistre des  finances  ordonne  au  do- 
maine de  reprendre  possession  du 
bien,  le  tiers  ne  peut,  avant  que 
cette  décision  soit  annulée  ,  poursui- 
vre le  domaine  en  rcstit4ition  du  bien 
et  de  ses  fruits.  —  Si  le  tiers  saisit 
les  tribunaux  de  sa  demande  et  si 
ceux-ci  condamnent  le  domaine,  c'est 
le  cas  d'élever  le  conflit.— Lorsqu'un 
conflit  a  été  élevé ,  le  préfet  ne  peut 
prononcer  sur  le  fond  avant  que  le 
cons.  d'état  ait  statué  sur  le  conflit. 
(Ord.  du  roi,  du  i^ janvier  iSiS.)  3 18. 
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Invitation  de  recher<^er  et  de  fournir 
aux  directeurs  des  domaines  tous  les 
dociimens  relatifs  aux  bois  engagés, 
cédés  ou  échangés.  (CircuL  du  11  mars 
i8!iô.}  347. 

Lors^'une  ordon.  royale  a  sarsis  à  la 
prise  de  possession  par  un  engagiste 
jusqu'à  décision  définitive  au  fond, 
il  ne  peut  être  j)rocédé  à  l'expropria- 
tion du  domame  devant  les  tribu- 
naux, à  la  reauéte  d'un  tiers  créan- 
cier.—  Le  conflit  dans  ce  cas  est  bien 
élevé.  {Ord,  du  roi,  dui-j  août  1836.) 

379- 

Y.  madragues. 

Aux  termes  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790,  les  particuliers  qui  se 
proposent  de  former  une  demande 
contre  l'État  doivent  en  faire  con- 
naître la  nature  par  un  mémoire, 
qu'ils  sont  tenus  de  remettre  â  la 
préfecture  du  département  avant  de 
se  pourvoir  en  justice.  —  Cette  dis- 
position n'a  pas  été  abrogée  explici- 
tement ni  implicitement  par  la  loi 
du  17  février  1800  (a8  pluviôse  an  8). 
—  Le  mémoire  doit  être  remis  au 
préfet ,  et  non  au  conseil  de  préfec- 
ture. (Ord,  du  roi,  du  17  mars  i8a5.) 
347. 

Domaines  nationaux.  Un  conseil  de  pré- 
fecture ne  dépasse  pas  les  limites  de 
sa  compétence  en  ordonnant  le  dépôt 
dans  les  archives  de  la  préfecture 
d'une  expédition  d'acte  produite  par 
une  partie,  et  non*  pas  la  minute 
de  cet  acte ,  qui  est  demeurée  chez  le 
notaire.—  On  doit  déclarer  compris 
dans  la  vente  un  bois  taillis  que  le 

S.-v.  d'estimation  désigne  comme 
evant  ôtre  vendu,  lorsque  les  affiches 
et  les  p.-v.  d'enchères  etd'adjud.  se 
réfèrent  à  cet  acte ,  et  que  la  mise  à 
prix  de  l'immeuble  a  été  faite  con- 
formément à  l'évaluation  proposée 
par  l'expert.  {Ord,  du  roi,  ait  12  jan- 
vier 1835.)  3iô. 
Lorsque  les  bois  en  litiee  ont  été  ex- 

S ressèment  réservés  à  rEtat  par  l'acte 
e  vente;  qu'ils  n'ont  jamais  cessé 
d'être  dans  la  main  et  sous  l'admin. 
des  domaines ,  et  que  l'acquéreur  a 
reconnu  lui  -  même  précédemment 
n'avoir  aucun  droit  sur  les  bois  liti- 
tigieux,  par  suite  de  l'adjud.^  faite  à 
ses  auteurs ,  il  y  a  lieu  de  rdeter  sa 
demande  en  revendication.  {Ord,  du 
roi ,  du  i  février  i8a5.)  330. 

Lorsqu'il  a  été  vendu  une  certaine  me- 
sure de  terre ,  et  que  le  p.-v.  d'esti- 
mation auquel  l'acte'  de  vente  se 
réfère,  indique  que  les  limites  sont 
incertaines ,  et  qu'une  partie  de  ces 
terres  a  été  usurpée  ,  on  doit  décla- 
rer que  l'acquéreur  n'a  d'autre  droit 
que  celui  de  revendiquer  jusqu'à  con- 
currence des  Quantités  qui  pouvaient 
appartenir  à  1  Etat.  —  La  difficulté 
se  résout  ensuite  en  une  question  de 
propriété  et  de  bornage  qui  est  du 
ressort  des  tribunaux.  {Ord.  du  roi, 
du  aA  février  iS%&.)  34i. 

Lorsque  le  terrain  en  litige  se  trouve 
en  dehors  des  limites  données  par 
l'acte  d'adjud. ,  l'acquéreur  n'est  pas 
fondé  à  le  réclamer.  {Ord.  du  roi, 
des  iA février  et  A  mai  1 8a5.)  34 1  et  356. 

La  question  de  savoir  si  l'une  des  par- 
ties a  un  droit  de  passage  sur  un 
chemin  de  desserte  en  litige ,  d'après 
la  destination  de  père  de  famille,  éta- 
blie à  l'époque  où  les  biens  étaient 
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réunis  sous  la  main  d'im  seul  pro' 
priétaire,  est  du  ressort  destnbu- 
naux.  {Ord,  du  roi,  du  2A  février 
i83&.)34i. 

Les  adjud.  debienspar  la  caisse  d'amor- 
tissement sont  faites  et  jugées'  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  biens 
nationaux  ;  mais  elles  doivent  être  ré- 
gies à  l'f^ard  des  tiers ,  par  les  règles 
du  droit  commun.  {Ord,  du  roi,  des 
2A  février  et  t  h  juin  i8a5.)  34a  et  363. 

Lorsque  l'Etat ,  vendeur,  reconnaît  que 
4^8  bois  appartenant  à  des  communes 
ont  été  indûment  compris  dans  une 
vente  faite  à  des  particuliers  ,  et  que 
ces  particuliers  se  désistent  de  leurs 
droits  à  la  totalité  des  biens  vendus , 
il  y  â  lieu  d'annuler  la  vente  en  ce 
qui  concerne  les  bois  réclamés,  et  de 
renvoyer  les  acquéreurs  devant  le 
min.  des  fin.,  pour  faire  opér«:r  une 
réduction  proportionnelle  sur  le  prix 
de  leur  acquisition.— Condamnés  aux 
dépens ,  les  acquéreurs  ont  du  moins 
le  droit  de  reclamer  le  rembourse- 
menMBuprès  du  ministère.  {Ord.  du 
roi,  au  %h  février  i8s5.)  343. 

En  matière  de  vente  de  domaines  na- 
tionaux, les  tribunaux  sont  compé- 
tens  pour  statuer  sur  les  moyens  de 
garantie  et  de  prescription  opposés 
par  l'une  des  parties.  —  Ils  ne  le  sont 

Sas  pour  prononcer  sur  la  question 
e  savoir  si  le  terrain  en  litige  est 
compris  dans  une  vente  nationale.  — 
Cette  question  rentre  dans  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux, 
dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  conseils  de  préfecture  par  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  17  février  1800 
(a8  pluviôse  an  8).  {Ord,  du  roi,  du 
3  mars  i8a5.)  344. 
Lorsque  les  actes  administratifs  qui  ont 
préparé  et  consommé  l'adjud.  n'é- 
noncent aucun  tenant  ni  aboutis- 
sant, et  que  les  limites  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  les  anciens 
titres  et  les  principes  du  droit  com- 
mun ,  les  conseils  de  préfecture  sont 
incompétens  pour  statuer.— Les  pré- 
fets le  sont  également  pour  ordonner 
des  opérations  de  bomaee.  —  Un 
maire,  qui,  sans  l'aveu  du  conseil 
municipal  .  procède  à  l'exécution 
d'un  arrêté ,  ne  peut  lier  la  commune 
et  produire  un  acquiescement  qui 
lui  soit  opposable.  {Ord.  du  roi ,  du  ^ 
3i  mars  i8a5.)  35o. 
On  ne  peut  prendre  pour  base  d'inter- 
prétation un  bail  auquel'ne  se  réfère 
Sas  l'acte  d'adjud.  —  Lorsqu'il  s'agit 
e  savoir  si  les  terrains  en  litige  sont 
ou  non  compris  dans  les  limites  por- 
tées dans  l'acte  d'adjud. ,  et  que,  pour 
résoudre  cette  question ,  il  faut  re- 
courir à  des  enquêtes,  visites  di- 
lieux ,  arpentage  et  autres  opérations 
dont  l'application  appartient  aux  tri- 
bunaux, les  conseils  de  préfecture 
doivent  s'abstenir  de  prononcer.  — • 
Les  parties  doivent  être  renvoyées 
devant  les  tribunaux,,  pour  y  faire 
procéder  à  la  délimitation  des  objets 
aliénés.  —L'adm.  doit  préalablement 
faire  la  déclaration  des  objets  vendus. 
{Ord.  du  roi,  duZi  mars  i8a5.)  35o. 
Lorsque  les  actes  cpii  ont  préparé  et 
consommé  la  vente  s'expliquent 
d'eux-mêmes  et  sont  suffisans,  un 
conseil  de  préfecture  ne  peut  se  dé- 
clarer incompétent ,  et  renvoyer  les 
parties  devant  les  tribunaux.  *—  En 
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d^autrea  ternes ,  il  doit  déclarer  ce 
qui  a  été  venda  d'après  Pacte  d'a^îud. ,} 
sauf  aux  parties  à  faire  yaloir  leaM  pré-| 
tentions  ultérieures  devant  les  trib. 

—  Les  conseils  de  préfecture  doÎTcnti 
s'abstenir  de  connaître  de  noureau 
d'une  contestation  à  Tégard  de  la-  ' 
quelle  ils  ont  déjà  statué  par  un  pré- 
cédent arrêté  contradictoire.  (  Ord. 
duroi,  duZi  mars  i8s5.)  36o. 

L'art.  ■''.  de  la  loi  du  6  décembre  181 4, 
maintient  tous  les  jugemens  et  déci- 
sions rendus,  tous  actes  passés  et  tous 
droits  acquis  ayant  la  pvblication  de 
la  Charte  constitutibnnelle,  aui  se- 
raient fondés  sur  des  lois  ou  des  ac- 
tes du  gouTemement  relatifs  a  l'é- 
migration. —  Les  lois  quiréf^ssaient, 
en  l'an  11,  les  Tentes  des  biens  na- 
tionaux ne  contenaient  aucune  dis- 
r'tion  qui  exclût  les  administateurs 
droit  d'acquérir  lesdits  biens. 
(  Ord,  duroi,  dit  11  mai  i8s6.)  357. 

Ayant  de  renvoyer  les  parties  devant 
les  tribunaux ,  au  sujet  de  dif&cidtés 
élevées  entre  elles  sur  l'application, 
tant  des  limites  de  leurs  biens  que  de 
titres  anciens ,  les  conseiU  de  pré- 
lecture doivent  donner  la  déclaration 
de  ce  qui  a  été  vendu  d'après  les  p.-v. 
d'adjud.  —  L'autorité  admin.  doit 
prendre  pour  moyen  d'interprétation 
les  actes  de  vente  antérieurs  auxquels 
se  réfèrent  les  actes  d'estimation  qui 
ont  préparé  les  ventes  qu'il  s'agit 
d'interpréter.  (  Ord.  du  roi,  du  i^ 
juin  i8sô.)  363. 

Un  p.-v.  de  bornage  et  un  arr.  d'homo- 
logation postérieurs  à  l'acte  de  vente 
et  à  l'entrée  en  jouissance  ne  font 
point  partie  des  actes  c{ui  ont  pré-  ' 
paré  et  consommé  l'adjud.  —  Liip- 

I>lication  de  ce  [^.-v.  el  de  l'arrêté  qui 
'a  approuvé,  ainsi  que  les  difficultés 
relatives  au  déplacement  de  homes 
et  aux  usurpations  postérieures^  aç-  > 
partiennent  aux  tribunaux  ordinai- 
res. —  Dans  le  silence  des  actes  qui 
ont  préparé  ou  consommé  la  vente , 
la  question  de  savoir  si  un  objet  en 
litige  formait ,  à  l'époque  de  TadJMd., 
une  dépendance  du  domaine  vendu, 
ne  peut  être,  résolue  aue  par  les  an- 
•  ciens  titres  et  les  régies  du  droit 
commun,  dont  l'appucation  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux.— Un  con- 
seil de  préfecture  excède  ses  pouvoirs 
lorsqu'd  déclare  qu'un  des  objets  en 
litige  n'a  pas  été  vendu ,  par  cela  seul 

Sue  l'adjud.  n'en  fait  pas  mention  :  il 
oit  s'abstenir  et  ne  pas  préjuger  les 
moyens  de  droit  civil  que  les  parties 
peuvent  faire  valoir  devant  les  tri- 
Donaux.  (  Ord,  du  roi ,  du  sa  juin 
1 845.)  363. 
Lorsqu'un  corps  de  biens  a  été  aliéné 
avec  toutes  ses  dépendances ,  sans  au- 
cune distinction  ni  réserve  de  la  por- 
tion en  litige,  il^  a  lieu  de  déclarer 
Su'elle  a  fait  partie  de  la  vente.  (  Ord, 
u  roi, du  iZ  juillet  i8aô.)37f. 
Un  acquéreur  de  domaines  nationaux 
peut  former  tierce-opposition  à  un 
arrêté  qui  n'a  pas  été  rendu  avec  les 
véritables  parties,  et  lors  duauel 
celle  qu'il  réfute  n'a  pas  été  entendue. 

—  Si  la  question  à  résoudre  dépend 
d'anciens  titres,  cet  arrêté  ne  fait 

.  point  obstacle  à  ce  que  le  tiers-oppo- 
sant se  pourvoie  devant  qui  de  droit 
pour  faire  statuer  sur  ses  prétentions 
a  la  propriété  en  litige.  —  Le  cons. 


d'éttil  doit  déclarer  si  l'objet  litigieux 
a .  été  compris  dans  l'acte  de  vente , 
afin  de  ne  illettré  aucun  obstacle  à 
l'exercice  de  l'autorité  judiciaire. 
(  Ord.  du  roi,,  du  iS  juillet  i8a5.) 
871. 

Lorsque  les  biens  en  litige  ont  été  ven- 
dus, non  en  masse  et  diaprés  les  baux, 
mai»  en  noiKibre  de  pièces  déteimi- 
né,  teilet  que  lesdite^s  pièces  étaient 
désigjnées  et  détaillées  dans  les  p.-v. 
d'estimation  auxquels  les  p.-v.  des 
premières  enchères  et  d'adjud.  se  ré- 
fèrent $  lorsqn^en  outre  les  actes  ad- 
ministratifs qui  ont  préparé  et  con- 
sonmé  la  vente  ne  snmsent  pas  pour 
décider  si  les  pièces  en  litige  avaient 
ou  non  .été  compiitos  dans  les  limi- 
tes des  objets  vendus,  les  conseils  de 
J>réfecture  ne  peuvent ,  sans  excéder 
es  bornes  de  leurs  pouvoirs ,  se  dé- 
terminer par  des  plans  dressés  pos- 
téiienrement  a  la  vente  et  par  des 
visites  de  lieux.  {Ord,  du  roi,  du  17 
oeift  i8a6.)  38o. 

Les  décrets  rendus  en  matière  de  do- 
maines nationaux ,  antérieurement  a 
la  loi  du  s3  février  1811,  n'étaient 
pas  ausceptibles  de  recours  par  la 
voie  contentiense.  —  Les  décrets-  de, 
cette  natiire  sont  du  nombre  des' 
actes  maintenus  par  l'art,  i**.  de  la 
loi  du  6  décembre  j8i4.  {Ord.  du 
roi,  duOsefiUfubre  i8sâ^)  383. 

Lorsqu'un  terrain  a  été  vendu  avec 
cette  désig^tion ,  ci^defont  en  nature 
de  hoiê ,  .il  s'ensuit  qu'aucun  bois 
existant  à  l'époaue.  do  l'adiud.  n'en 
a  fait  partie.  —  Lorsque  le  bien  liti- 
gieux a  été  donné  pour  limite  aux 
objets  vendus  par  le  contrat  de  vente, 
il  s'ensuit  qnll  n'a. pas  été.campjôs 
dans  la  vente.  {Ord,  du  roi,  du  6  êep- 
tembre  i8is5.)  383. 

DaoïT  coLLBCTiF.  Y.  question  préju- 
dicielle. 

DaoïT  n'anaioisTaiMiRT.  Lorsque  les 
acquéreurs  du  sol  d'un  bois  dont  un 
tiers  est  usi^ruitier  acquièrent  les 
droits  de  ce  tiers ,  sous  la  dénomina- 
tion de  superficie ,  le  supplément  da 
droit  d'enregistrement  à  percevoir 
doit  l'être  a  5  et  demi  pour  cent , 
parce  que,  dans  ce  cas,  la  cession 
faite  par  l'usufruitier  n'est  point  une 
véritable  cession  de  la  superficie. 
{Déeis.  minist, ,  du  ^Z  février  i8a6. 
339. 

Droit  bb  p^chb.  Un  droit  de  pêche  sur 
une  rivière  navigable  est  inaliénable' 
par  sa  nature.  (Ord,  du  roi,  du 
27  mril  i8s5.)  353. 

Droits  d'usagb.  V.  usages, 

E. 

EcHAHOB.  Une  ordon.  royale  qui  accepte 
la  proposition  d'échange  faite  par  un 
particulier  au  domaine  de  l'Etat .  et 
ordonne  en  conséquence  des  opéra- 
tions d'expertise  pour  l'effectuer . 
n'est  qu'un  acte  d'administration  qui 
ne  forme  pas  contrat  entre  les  par- 
ties, etjqui  peut  être  révoque.  — 
L'ordoiT.' postérieure  qui  prononce 
cette  révocation  n'est  pas  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  conten- 
tieuae.  (  Ord,,  du  roi,  du  ^  juillet 
i8s5.)  369. 

Excis  na  poovoiR.V.^iiditc<i<ioii,  cher 
mins ,  cours  d'eau ,  domaines  naiio- 

,  naux ,  propriété. 

ÉcLAiRciB.  Autorisation  d'une  coupe 


de  futaie  par  éclaircie.  — -  Gah.  des 

ch.  pour  les  coupes  par  éclaircie. 

359. 
Eroagbmbhs.  V.  domaines  enga^s* 
Erqvbtbs.  y.  domaines  nationaux. 
EnRBGiaTRBiiizfT.  Y.  droit  d'enregistré- 

ment. 

ElfTRBPRBRBVR  d'eXPLOITATIOZIS  DB  COV- 

pBS  AFrooAûiRBS.  Y.  amnistie  et  coupes 
■    affûuagères. 

CTÀTS  CBNBRA1JX  DBS  VENTES  Bt  DBS  BB- 

coLBHBirs.  Mode  prescrit  pour  leur 
rédaction.  —  Epoque  de  leur  envoi. 
*-^  Suppression  des  états  des  baliva- 
ges et  martelaaes.  {CircuL  du  i5  «fe'- 
cem&rei835.)3o3. 

ExpBRTiSB.  Y.  échange; 

Exploit.  Un  exploit  signifié  un  jour 

"  férié,  sans  permission  de  juge,  ne 
peut  pas  être  déclaré  nul  par  cette 
seule  raison.  {Arr.  de  oass.,  du  idfé- 

'    i'Her  1826.) 

ExPLOiTATioir.  Les  consenr.  ne  doivent 
proposer  l'expl.  des  portions  de  ré- 
serve dans  les  bois  domaniaux  que 
lorsque  les  arbres  sont  arrivés  a  leur 
maturité.  {Circul.  du  16  mars  1826.) 

Fixation  d'indemnité  pour  délais  d'ex- 
ploit, de  vidange.  898. 

Y.  adjudicataire. 

Exploitation  dbs  coupbs  AppoeAGBRBs. 
Y.  coupes  affouagères. 

F. 

Fabriqubs.  Tous  les  bois  provenant  de 
fabriques  cpii  existent  aux  mains  de 
l'Etat  sont  dans  le  cas  d'être  resti- 
tués, auelles  que  soient  leur  situa- 
tion et  leur  étendue.  {Décision  minist. 
du  iZ  janvier  1836.)  8^7. 

Faux.  Y.  inscription  de  faux. 

Fbiïx  (partage  par),  y.  TiarTâ^e. 

FoRCB  POBLiQUB.  Y.  ogcns  de  la  force 
publique, 

Formb  db  pRociD^a  cozfTRB  l'État.  y. 
domaines  de  VEtat. 

FOSSBS     BORDART     LB8   BOUTBS.    Par   qui 

entretenus?  346. 

Frais  d'adjudication.  Invitation  aux 
conserv.  d'apporter  de  l'économie 
dans  les  frais  d'impression.  '—  Les 
frais  d'adjud.  pour  les  bois  royaux  et 
pour  les  bois  comm.  doivent  être 
portés  sur  un  seul  état  général.  {Cir- 
cul, du  ibat^ril  i8a6.)  353. 

Réduction  des  menus  frais  d'adiud 
373.  •* 

Frais  d'arpbntagb,  db  rbarpxntage  bt 
DB  PouasuiTBs.  Y.  arpentage. 

FuTAiB.  Autorisation  d'uae  coupe  de 
futaie  par  éclaircie.  —  Gah.  des  ch. 
pour  les  coupes  par  éclaircie.  369. 

Y.  affectation,  réserves,    , 

G.      ; 

Gardbs.  y.  amélioration,  mise  en  juge- 
ment, procès'^i}erbaux, 

Gardb  CHAMpêtRS.  Y.  procès^'crbaux . 

Gardbs  gbnbraox.  Ne  sont  point  tenus 
de  prêter  un  nouveau  serment  >n 
changeant  de  résidence.  {Arr.  de 
cass,,  du  i^  février  i8a6.)  336. 

GavDARMBs.  Y.  agens  de  la  force  pu- 
blique. 

Gracb  .  Y .  amnistie, 

H. 

HAsrra.  Mode  de  perception  des  droits 
de  timbre  et  d'enregiatrement  de» 
p.-v.  de  délivrance  de  harts,  rouettes 
et  perches.  376. 


Digitized  by 


Google 


Vi 


JUG 
I. 


lBCBin>ix«  V.  assurances. 
Un>9umà»  V.  thamias  vieinaÊêx ,  Int- 
vaus» 

IHBBMIUIB    fOVft    nàLAl    DB    VIBIACI  BT 

d'bxploitatioh.  398. 

InwuPTioif  INI  fAvx%  Un  ooncUmnëpar 
d^faat.  pour  conbraireoli»!!  ea  ipa- 
tiére  de  contributions  indirectes, 
qui  yaot  s^inacrirt  en  ûmix  ,.  procède 
régulièrement  lorsqu'il  fait  au  greffe 
M  d^daratioa  d'inscription  en  faux 
et  le  d^p^  de  ses  mojaus ,  avec  in 
dication  des  tëniotns,d«ns  les  trois 
jours  de  la  significaftion  à  lui  faite 
de  la  sentence  rendue  .]»ar  d^aat 
(jontre'  lui,  et  à  laquelle  il  a  fonnë 
opposition.  — -  Un  fait  à^aiibi  dont  le 
I>reTenu  offre  la  preuve  est  admis 
sîble  lorsqu'il  se  rattache,  non  k  la 
date  du  p.-T. ,  mais  bien  a  celle  du 
fait  de  la  ceotraTenftioaqui  lui  est 
imputée,  «t  à  ce  fidt  même  de  con- 
traTcation.  {y^rr.  de  oass.,  du  is/è'- 
^nier  i8«&.).  ^^' 

V.  at^udieaUKre. 

Irspbgtsvb  DBS  foxifs.  V.  agent  Jo^ 
restièr. 

Iutbkpxbtatiom.  Y.  domaines  natiàmuuc. 


JoifCTiOR  DB  CAVSBS.  V.  jugement  pré' 
paratoire.  ^ 

Joua  VBXiB.  Un  exploit  signifie  un  jour 
féri^,  sans  permission  du  juge ,  ne- 
peut  pas  être  déclaré  nul  par  cette 
seule  raison,  (yirr,  de  cass.,  du  iZ  fé- 
vrier i8a6.)  «38. 

La  signification  d*nn  tiercement ,  uuoi- 
que  faite  deux  jours  après  la  déclara- 
tion de  ce  tiercement,  est  Talable  si  le 
jour  suirant  est  un  jour  férié.  (Dec, 
minist, ,  du  tSjuin  i8s6.)  366. 

JuoBMBRT  PAR  DB! AUT.  Uy  a  déchéancc 
de  rapi>el  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  si  la  déclaration  n'en  a  point 
été  faite  dix  jours  aux  plus  tard  après 
c:elui  de  la  signification.  -^  Le  délai 
de  l'opposition  n'empêche  pas  de 
courir  celui  de  l'appel.  (  Arr.  de  la 
C,  de  cass,^  du  ^%  janvier  i8s5.}  891. 

La  signification  de  tous  les  jugemens 

Sr  défaut  n'est  pas  obligatoire.*— 
s  dans  lesquels  on  doit  s'abstenir 
de  la  faire.  (Circul,  du  ai  mai  i8s6.) 

JUGBHBItT    PaiPABATOlBB.    Uu  jUgCmCUt 

qui  prononce  la  jonction  comme  con- 
nexe de  deux  plaintes  portées  contre 
un  même  individu  par  deux  person- 
nes différentes,  est  un  simple  juge- 
ment préparatoire  on  d'instruction 
•«En  matière  correctionnelle,  comme 
en  matière  civile,  l'appel  des  juj;e- 
mens  préparatoires  ne  peut  être  in- 
terjeté qiraprès  le  jugement  définitif, 
et  conjointement  avec  l'appel  ds  ce 
dernier  jugement.  •*-  Le  tribunal  oui 
a  prononcé  la  jonction  de  deux  plain- 
tes n'est  pas  tenu  de  surseoir  au  Ju- 
gement du  fond  pendant  le  délai  de 
dix  jours,  pour  attendre  l'appel  du 
jugement  de  i onction  :  la  disposition 
dcn'art.  8o3  au  Codie  d^instr*  crimin,^ 
qui  ordonne  ce  sursis,  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  jugemens  définitifs, 
et  nullement  des  jugemens  pr^ara- 
ratoirse.  ^-«  Il  y  a  déchéance  de  Pax>- 
pcl  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
si  la  déclaration  n'en  a  point  été  faite 
dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de 


PAT 

la  signiékatieii  :  le  délit  de  Popoo- 
sition  n'empêcha  pas  é»  oourir  caïui 
de  l'appel.  (Arr.  dehsC.  dêeam.,  du 
9f  fam»ier  1816.)  891. 
JvcaaBRT  (miae  en).  V.  mise  en  juge- 
ment, 

L. 

laatTBs.  Y.  î&0MBnai#uMÛMiaaar. 
Loiaa  (rivièra).  T.  oourr  d*mm* 

M. 

MAaaAGtfVs.  Les  détentenn  de  aaadra- 
guas ,  dont  les  eoneesskms  ancienne- 
ment fiâtes  à  titre  gratuit  ont  ^é  ré- 
voquées, ne  peaveat  êtie  adaûs  et 
en  devenir  propriétaires  incommu- 
tables  en  vertu  de  la  loi  diii4  ven- 
têse  an  7.  (Décis.  du  mus.,  du  v  Sep- 
tembre 189&.)  386. 


Maixb.  I>ss  particuliers  aeissant  ut  sùi- 
loevames  à  d 


guU  ne  sent  pas  rec,  ._ 
der  l'autorisation  de 


POft 

6Bifatà4a  vida3q;edascbt»«s.  (Ord, 
du  roi,  du^février  i8t&.> 8St. 
Le  sut  d'aveir  gardé  na  tvoapeaa  pà- 


?s. 


fins  civiles  ua. maire  qu'ils  accusent 
d'avoir  détourné  une  partie  des  re- 
venus communaux.  (Ord,  du  roi ,  du 
i6/iKn  1896.)  4163. 
V.  procès-verooMtx» 
tfAMOKS  voaasnèBBs.   Assurances.  — 
Perception  des  indemnités  dues  par 
les  compagnies  d'assurance  popr  le 
cas  d'incendie.  85s. 
Les  acquisitions  de  maisons  forastières 
doivent  se  faire  par  l'adm.  des  domai- 
nes. 390. 
Maivxb  db  poaoas.  V.  pâturage, 
Maxais.  La  jouissance  des  marais  com- 
munaux a  Keu  par  feu  entre  les  ha- 
bitans  cheCi  de  famiUe  et  domiciliés 
dans  la  commune.  {Ord,  durci,  du 
SI  décembre  1896.) 
MioAiLLBs  Accoanéss   par  la  sociirs 

a^AoaiovLTvaa.  869. 
MBuaraB.  Y.  agensde  la  force  publique 

et  du  goMwernemeni* 
MisB  BR  jcoBMBNT.  Bfarchc  tracée  parla 
circulaire  du  garde-des-eeeaur  rela- 
tivement à   la  communication  des 
Sroeédures  instruites  contra  les  gar- 
es. {Circui,  du  iè février  i8s6.)  3I9. 
L'autorisation  du  oons.  d'état  ou  de 
l'adm.  gén.  des  forêu  n'est  pas  né- 
cessaire pour  mettre  en  jugement  un 
g.  for.  prévenu  d'im  délit  de  chasse 
et  de  port  d'armes  sans  permis,  sur 
un  terrain  ensemencé ,  sitné  hors  du 
canton  du  bois  confié  à  sa  garde ,  ce 
délit  étant  étranger  à  ses  fonctions. 
{Arr.  de  cass,,  du  1 6  atml  1 89S.)  36 1 
V.  miare ,  agens du  gouvernement.- 
MoiBS  DB  uiÈ9VMM,\,  arbres 'vendus  par 

contenance. 
M0ULIH8.  y.  cours  d'eau, 

o. 

Orroeitioa.  Y.  arrêté  de  otmseit de  pré- 
fecture ,  jugement  par  défoMa, 
OxnoHRARCBaBRT.  Y.  comptabilité, 

p. 

pABrAOB.  Lorsqu'une  commune  ne  pro- 
duit aucun  titre  de  i>ropriété  à  Fap- 
Sni  de  ses  prétentions  dans  le  partage 
es  bois  comm^  le  partage  doit  être 
fait  par  feux .  (Cfrd,  du  roi ,  du  2^  dé- 
cembre 1896.) 

Passagb  (droit  de).  Y.  domaines  natio- 
naux, 

Patubagb.  ModificaUons  aux  disposi- 
tions du  décret  du  7  novembre  i8o3 , 
concernant  le  pâturage  dans  quelques 
forêts  de  FEtat ,  des  eheraux  néces- 


taraat  sur  une  pièce  de  terre 
mencée  et  appartenant  àaatrui,  cons- 
titue le  déht  prévu  par  le  Code  rural 
(  ta.  II,  art.  18).  Ge  délit  est  de  la 
compétence  des  trib.  correct.  —  Le 
mettre  du  pêtra  ne  peut  êtra  con- 
damné à  Tamende  à  raison  du  délit 
(X>mmîs  par  ce  dernier  ;  il  n'est  lee- 
ponmbleque  du  dommage.  (Arr.  du 
9o  juiliei  1896.)  876. 
Y.  béstimtx, 

PAcHB.  Un  droit  de  pèehe  sur  une  ri- 
vière navigsMe  est  inaliénable  par  sa 
nature.  (Drrf.  du  roi,  du  97  avHl 
i8é6.)868. 
Un  iuAvidu  pounuivi  pour  fait  de 
pêche  dans  une  rivière  navigable , 
sans  licence  ni  adjudioatioB ,  ne  peut 
être  reilvoyé  des  poursuites  sous  pré- 
texte qu'il  a  pu  se  croire  autonsé  à 
pêcher  dans  cette  rivière  par  un  bail 
<ru'il  tenait  d'un  tiers  également  en 
droit.  (  Arr.  de  la  C.  de  cass. ,  du 
Il  juin  1896.)  36i. 
Pbrsiob  DB  BBTmAiTB.  Règlement  général 
sur  les  pensions  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires et  employés  du  départe- 
ment des  finances.  (Ord, du  roi,  du 
19  janvier  1896.)  3ii. 
Gomment  doivent  être  entendus  et  exé- 
cutés les  art.  9  et  3g  de  Pordon.  roy . 
du  19  janv.  rt95 ,  portant  règlement 
sur  les  pensions  de  retraite  ?  348. 
Les  certificats  de  non-récoiimpeasc  de 
services  militaires ,  exigés jpar  Tord, 
du  1 9  janvier  1 806  pour  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite  acqmses  dans 
les  adm.  financières,  doivent  être  dé- 
livrées par  le  directeur  de  la  dette 
inscrite  au  trésor  royal.  (Lettre  du 
min,  des  fin.,  du  18  moi  i8s6.)  8|8. 
U  veuve  d*un  employé  ou  d'un  pen- 
sionnaire qui,  au  jour  de  son  ^cès 
ou  de  sa  mise  à  U  retraite,  comp- 
tait moins  de  80  ans  de  services  ti- 
vils,  n'a  point  droit  à  la  pension. 
iÇécis,  dumin,  des  fin, ,  du  96  mai 
1896.)  869. 
Les  pensionnaires  des  adm.  fin.  doivent 
fournir,  indépendamment  des  titres 
et  pièces  qui  éublissent  leurs  droits 
à  k  pension ,  la  déclaration  du  domi- 
cile où  ils  veulent  être  payés.  (Déds. 
miidsu,  du  80  septembre  1895.)  388. 
P&AV.  Y.  domaines  nationaux, 
PLtxrTATioivs.  Y.  cours  étam. 
PoiT  d'abhbs.  Tout  âdt  de  chasse  quel- 
conmie  avec  armes  est  réputé  d^t 
aussi   long  -  temps  que   l'individu 
trouvé  chassant    n'a    point  justifié 
d'un  permis  de  port  d'armes  obtenu 
9U  moment  de  la  chasse.  —  C'est  à 
lui  à  proposer  cette  exception  :  ainsi 
un  tribunal  ne  peut  déclarer  non- 
recevable  et  inadmissible  l'action  du 
ministère  public  contre  un  prévenu 
du  délit  de  chasse  sans  permis  de  port 
d'armes ,  sur  le  motif  que  ce  prévenu 
n'aurait  pas  été  préalablement  mis  en 
demeure  de  produire   son  permis. 
{Arr,  de  cass,,  du  s6  mars  1896.) 
34o. 
L'autorisation  du  cons.  d'état  ou  de 
l'adm.  gén.  des  forêts  n'est  pas  né- 
cessaire pour  mettre  en  jugement  un 
§.  for.  prévenu  de  délit  de  chasse  et 
e  port  d'armes  sans  permis ,  sur  un 
terrain  ensemencé,  situé  hors  du  can- 
ton de  bois  confié  h  sa  garde ,  .ce  délit 
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^Unt  ^trttojger  à  ses  (aïictioin$,,(Arr* 
de  c€us,  ,âui6  ihfnl  i^sS.)  35 1. 

PounaviTiB.  V.  prescription, 

PftîfiT.  Y.  cours  tlfeau.^ 

Pusacu^rioR.  La  prescription  des  ac- 
tions rëftultant  des  crimes  et  d^its  est 
interrompue  par  tout  acte  de  pour- 
suite et  d^instruction  fait  a^ant  Tac- 
complissement  du  temps  fiiipourla 
prescription  y  quand  mâme  aucune 
citation  n'aurait  été  donnée  au  ]^rë- 
venu.  —  La  prescription  des  actions 
résultant  des  contrayentions  de  po- 
lice a'est  pas  interrompue  par  les 
poursuites.  —-  La  prescription^  du 
délit  de  chasse  est  mterrompue^tar 
les  actes  de  poursuites, lotMin^ils  se 
succèdent  tous  à  des  intervalles  plus 
courts  qu'un  mois.  {^Arr*  du  m  no* 
i'tfin&reiSiS.)  391. 

V.  domaines  nationaux. 

PaisTATiov  ni  SBRVXRT.  V.  scrmefU, 

PaauYB  8UVVI8ÂIITB.  ^•procès^verbaux» 

PaocinuEB .  Y.  agent  forestier,  domaine , 
mise  en  jugement, 

Paocis  ▲  ucTBiiTsa  conTai  l^tat.Y. 
domaines  de  F  Etat, 

Paocfta  -  Ybebâux  d'adjodicatiph.  Les 
expéditions  des  p.-Y.  d'adjiid.  signées 
des  président  et  secrétaire  de  Fadm. , 
font  itoi  îusqu'^à  inscription  de  faax 
lorsqu'elles  sont  conformes  aux  mi- 
nâtes des  actes  d'adjud«— -tJn  conseil 
de  préfectpre  qui,  an  lieu  de  donner 
la  déclaration  desdauseainsérées dans 
les  actes  d'adjud.,  fonde  sa  décision 
sur  des  motifs  étranjiersauxdits  actes, 
statue  liors  dès  limites  de  sa  compé- 
tence. {Ord.duriÀj  dut  juillet  i^&.) 
370.  Y.  adjudication. 

Paocàa-YBKBJLVX  na  nsLiTS.  Lorsqu'un 
garde  champêtre, se  présente  devant 
Kmaire  pour  y  faire  sa  déclaration 
d'une  <;ontraTention  qu'ila  reconnue, 
et  aue  le  maire  dresse  p.r-Y.  de  cette 
déclaration  et  reçoit  en  même  tenfps 
l'affirmation  du  garde,  il  n'est  ^as 
nécessaire ,  pour  la  validité  du  p.^V;, 
que  le  maire  appose  deux  fois  sa  si- 
gnature, Tune  au  pied  du  raj^pon, 
Pauttoe  au  bas  de  l'allirmation  v  il  si^f- 
fit  que  cet  ofEcierpuhlic  sùpajeraffir- 
roaUoo ,  qui ,  étant  écrite  oe  la  içdme 
main,  sur  le  même  feuillet,  dans  le 
même  moment  que  k  rapj[H>rt  e^  ^i^ 
une  corrélation  évidente  à  cet  acte , 
ne  forme  avecluiqu'uasenl  et  même 
p.-v.  {Arr.  de  cass. ,  du.^fé^nrier 
18*6.)  33a. 

Les  p.-T.  desg. champ,  font  foi  en  jus- 
tice jusquT  prouve  contraire.  {Arr. 
du  ZojuilUl  18^5.)  875. 

Les  maires,  lorsquils  remplacent  les 
JQges  de  paix,  sont  compétens  pour 
recevoir  en  même  temps  les  décLn- 
tions  et  afCrmations  des  g.  champ, 
relatives  aux  délits  que  ceux-ci  ont 
constatés.  —  Les  p.-v.  ainsi  rédigés 
et  affirmés  font  £01  en  justice  jus- 
qu'à preuve  contraire.  {Arr,  du  to 
août  1895.)  38o. 

Les  p.-T.^  ne  font  foi  que  des  faits  ma- 
tériels qui  ont  frappé  les^  sens  des 
préposés  rédacteurs ,  et  qui  sont  les 
élémens  constitutifs  des  délits  à  cons- 
tater.—-Toutefois,  leur  fcnre  l^ale 
s'étend  à  toutes  lès  conséquences  qui 
résultent  nécessairement  ae  ces  faits 
matériels.  •»  Ainsi,  lorsau'nn  p.^T. 
constate  que  des  arbres  frappés  du 
marteau  royal  ont  été  trouvés  à  demi 
abattus  ;  que ,.  sur  des  copeaux  éten* 
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dhs  au  pied  de  ces  arbres,  on  re- 
marquait l'enmreinte  du  marteau 
roy J  :  que  l'cjpne  d'abattage  était 
plus  lax^e  du  cot^  où  cette  empreinte 
était  apposée  que  du  côté  opposé^  il 
résulte  nécessairement  de  ces  faits 
matériels  que  les  arbres  en  question 
étaient  des  arbres  de  réserre  qu'on 
se  ponvait  tenter  d'Abattre  sans  dé- 
lit. {Arr.  du  8  octobre  i8t5.)  889. 

Y.  serment, 

PaoPEiBTB.  tin  insp.  des  forêts  n'est 
point  partie  capable  pour  représen- 
ter TEtat  dans  une  contestation  re- 
lative à  une  question  de  propriété- 
«r-  L'acquiescement  donné  par  un 
insp.  des  foi^ts  à  l'exécution  d'un 
arrtté  de  conseil  de  préfecture  ne  peut 
lier  l'adm.  -*•  Xorsqu'uné  partie  est 
dansle  délai  utile  pour  former,  oppo- 
sition â  un  arrêté  de  préfecture  rendu 
par  défaut  contre  elle ,  son  recours 
au  coiu.  d'état  est  prématuré  et  non- 
recevable.  COrd,  au  roi  ,  du  li  juin 

i8aS.)a6>.      ; 
Y.  domaines  nationaux. 


TRA 


VI, 


Q11AI.1TB.  Y^  agent  Jores^ir, 
QcBSTioK  pa  pftoraiBTx.  Y.   domaiqas 
nationaux  ^propriété. 

QOBSTIQN  «PaVWnrclBLLB  DB  PBOPEI^TB. 

Il  y  a  question  préjudicielle  et  néces^ 
site  de  surseoir  au  jugement  lorsque, 
dans  un  procès  porte  devant  un  tri- 
bunal de  j^pression,  à  raison  d'un 
dommage  pi^jtendu  causé  à  la  pro- 
priété d^autrui ,  le  prévenu  aUegue , 
pour  sa  défense,  que  le  fonds  endom- 
magé lui  appartient,  et  lorsque  d'ail- 
leurs le  droit  allégué  étant  prouvé 
doit  faire  disparaître  toute  idée  de 
délit,  -^Silp  droit  n'est  pas. un  droit 
individuel  et  propre,  mais  nù  droit 
collectif  appartenant  à  une- masse 
d'hâbitans  dont  le  prévenu  fait  par- 
tie,  0  ne  saurait  servir  de  fonde- 
ment a  une  question  pr^udiçielle. 
•7-  Un  bail  consenti  par  le  conseil 
municipal  d'une  commune ,  et  revêtu 
<de  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rie^rcy  ne  peut  être  considéré  comzne 
un  acte  ndmi/iûtrari^.proprement  dit, 
dont  les  .tribunaux  ne  doivent  point 
■connal^^.  (^rr.  d^juus.,  du  s4  S0p' 
Umhrê  i8^5.)  âa?. 

H. 

Racipiva.  Y.  amnistie, 

RicoLBHias  (états des).  898. 

RacovpaHSBS  nâcBXHBBS  pàb  la  Socibtb 
D'Aoaicvi.ToaB.  d6a. 

Rbcovbs.  y,  an:été ,  biens  communaux , 
domaines  nationaux, 

lUstonsA^iUTB.  Y>  tu^udicataires ,  cou- 
pes  (^ouagères. 

RêsBavas.  y»  domaines  nationaux, 

RssBavBS  nARs  z.bs  boxs  dovamiacx.  Les 
conservateurs  ne  d<Hvent  proposer 
l'exploit,  des  portions  de  réserve  dans 
les  Dois  domaniaux  que  lorsque  les 
arbres  sont  arrivés  à  leur  maturité. 
(Circul,  du  16  maj's  i8a5.)  347. 

RisinsBCB.  Y.  serment, 

Rbtbaitb.  y.  pension, 

Rbvxiibicavioiv.  y.  domaine0,nationaux, 

RiviixB.  Y.  cours  d'eau,- 

RooBTTBS.  Y.  harts, 

RoQTBS.  Loi  du  13  mars  1896  concer- 
nant la  propriété  des  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales, et  le  curage  et  l'entre- > 


tien  des  forêts  qui  bordent'  ces  rontes. 
846. 

S. 

Saisi».  Les  rétributions  des  arpenteurs 
sont  saisissables  en  totalité.  864. 

SttMnqT.  Un  p. «T.  dressé  jmr  des  pré- 
posés de  l'acbn.  des  contributions  in- 
direetes  ne  peut  être  déclaré  nul  sous 
prétexte  que  ces  préposés,  ayant  leur 
résidence  fixée  aans  tel  arrondisse  • 
ment ,  élment  sans  qulité  pour  ver- 
'  baliser  dans  tel  antre,  où  ils  ont  cons- 

•  taté  la  contravention.  •—  On  ne  peut 
assimiler  les  prépoftdis  de  l'adm.  aux 
fonctionnaires  publics  ordinaires,  qui 
•ne  peuvent  exercer  lenrs  fonctions 
hors  du  Cerriteâre  qui  lenr  est  assigné . 
•r*  Toutceqile  les'tribunanx  peuvent 
ekiger  -de  oe^x  qui  se  -oualiûent  pré- 
poM  de  l'adm. ,  c'est  de  repnésenter 
leur  eolnmission  et  l'acte  de  leur 
prestation  de  serment  :  lee  prépeeés 
Tie  sont  pas  obligés  de^péter  oe  ser- 
'ment  lorsqu'ils  passent  d'nn  avnn- 
dissement  eu  d'un  département  dans 
un  autre  pour  y  exercer  avec  le  même 
grade.  tOrd,  du  roi,  du  ^i  février 
f8s5.)  e8v. 

Les  préposés  supérieurs  de  l'adm.  for., 
dûment  commissionnés  et  assermen- 
tés, au  nombre  desquds  il  faut  ran- 
fer  les  g.  cén. ,  ont  un  caractère  pu- 
Uc  qpi  n^t  restremepar  aucune  H- 
'^ite  teirkerîakr.  L'art.  16  du  Code 
d*iHstr,  errm,  n*est  applicable  qn^nx 
simples  g.  for.  Ainsi,  lorsque  les  g. 
eétt  .pâment  dans  nneautre  résidence , 
us  ne  9ont  point  tenus  de  prêter  un 
nonveau  serment  devant  le  tribunal 
de  leur  nouTdle  résidence,  ni  d'y 
faire  enregistrer  de  nouvean  leur 
commission.  (Arr,de  eass,,  du  tQ fé- 
vrier t8s&.).  886^ 

SrcRivicATiON.La  sicnification  de  tous 
les  jfigemens  par  début  n'est  pas  obli- 
gatoire: -*«  as  dans  lesquels  on  doit 
sHibStenir  de  la  faire.  (Cireul.  du  a4 
mai  1816.)  858. 

Y.  jonrférHé, 

SotJCHBS.  Y.  amende, 

SôDMissroH.  Y.  «fonNunes  engagés. 

SfTPBariciB  n'en  bois  (vente (M  la).  Y. 
bois, 

SvamiseRB.' Lorsqu'une  -vente  d'ar- 
bres dont  le  nombre  serait  même 
déterminé  a  éttf  flôit  par  contenance, 
et  que  les  enchères  ont  été  égrie- 
ment  faites  par  û^ntenanee,  îl  y  a 
lieu  d'exiger  le  paiement  de  la  dif- 
férence de  mesure  qui  se  trouve  au 
réarp.,  à  raison  du pnx  de  l'ad.  {Dec. 
7nimst,f  du  7  mars  r8a60  '346. 

Svasis,  Y.  question  préjumeieUe. 

T. 

Tabac  Les  agens  et  les  gardes  sont  in- 
vités a  coopérer  à  Ja  répression  du 
colportage  du  tabac  et  à  la  recherche 
des  cultures  clandestines.  {Circul,  du 
i&m^«  1895.)  346. 

TiBBCBVBirT.  La  signification  d'un  tierce- 
ment,  quoiçpie  faite  deux  jours  après 
la  déclaration  de  ce  tiercement,  est 
valable  si  le  jour  suivant  est  un  jour 

.  férié.  {Déeu,  du  min,  des  fin. ,  du 
iSjuin  181 5.)  866. 

TiBBCB-OpposiTioir.  Y.  domaines  natio- 
naux, 

Toars  sTDonnAcas.  y,  travaux  publics. 

Travaux.  Défense  de  consentir  à  aucune 
dépense  pour  travaux  sans  une  au- 
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torisatioi»  préahbLs.  (Cireul,  du  i5 
mai  iSaS.)  357. 

Tratavx  publics.  Les  conseils  de  pré- 
fecture sont  compétens  pour  pronon- 
cer sur  les  réeLamations  des  particu- 
Hers  qui  se  plaignent  des  torts  et 
dommages  procédant  du  feit  person- 
nel des  entrepreneurs  ou  de  leurs 
agens ,  et  sur  les  demandes  etrcontes* 
tations  concernant  lés  indemnités 
dues  aux  ^rticuliera,  à  misoii  des 
terrains  pns  ou  fouillés  pour  la  con- 
fection des  chemins^  canaux  et  au- 
tres ouvrages  publics.  {Ord,  du  roi , 
du  Z  mars  i8a5.)  844. 

TaiBUHAux.  En  matière  de  Tente  de  do- 
maines nationaux ,  les  tribunaux  «ont 
compé  tens  pour  statuer  sur  les  moyens 
de  garantie  et  de  prescription  oppo- 
sés par  Tune  des  parties*  —  Ils  ne  le 
sont  pas  pour  prononcer  sur  Ja, .ques- 
tion de  sayolr  si  le  terrain  en  Atige 
est  com|>ris  dans  une  vente  natioiiale. 
-«  Cette  question  rentre  dfins  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux, 
dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  conseils  de  préfecture  par  Part.  4 
de  la  loi  du  17  février  i$oo  (  s8  plu- 
viôse an  8  ).  {Ord,  du  roi,  du  ^  rnars 
189&.  )  344. 

y.  domaineâ  nationaux, ^        » 

u. 

Il 

Usages  ar  usAOïas.  L'ordon.  du  is  oc- 
tcÀre  i8af ,  qui  permet  ^ux  hommes 
infirmes,  auxi^mmes  çt  auxenfans 
des  communes  riveraines  de  ramasser 
du  bois  dans  les  forêts  de  la  couronne, 
ne  peut  pi>éjudicier  aus.  droits  de 
jouissance  qui  seraient  établis  sur  des 
titres.  — Eue  ne  fait  potpt  obstacle  à 
ce  que  Vexercice  de  ces  dvoits  privés 
soit  réclamé  devunt  les  tribunaHX  or- 
dinaires. (Ord  du  roi ,  du  a  février 
i8a6.)  396. 

La  loi  du  a8  ventôse  an  1 1  soumettait 
le^  communes  (sous la  seule  exception 
de  celles  dont  les  droits  d'usage 
avaient  été  reconnqs  et  fixés  par  les 
états  arrêtés  a  Pancien  conseil  du  roi) 
.à  Tobligation  de  produire,  sous  ré- 
cépissé ,  aux  secrétariats  des  préfeo- 

.  tures  et  sous-préfectures  les  titres  et 
actes  possessoires  sur  lesquels  elles 
fondaient  leurs  prétentions.  "  Des 
arr.  d'adm.  centrale  qui  «ml  envoyé 
des  communes  en  possession  ne  peu- 
vent valoir  que  comme  actes  consta- 
tant la  production  des  titres.  —Aux 
termes  de  Tavis  du  cons.  d'éjtat,  du 
]  1  juillet  1810,  Us  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  qui  prononcent  le  main- 
tien  des  communes  dans  les  droits 
d'usage  sur  les  forêts  de  FEUt, 
étaient  soumis  à  Papprobation  du 
min.  des  fin.  —  Ces  arr.  ont  alors  le 
caractère  de  simples  avis ,  et  non  ce- 
lui de  décisions,  -r:  Toute  question  de 
propriété  en  cette  matière  est  du  res* 
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sort  des  tribunaux.  {Ord,  du  roi,  du 
%^  février  iBi5.)  889. 

Une  décis.  minist,  qû  refuse  d'accueil- 
lir une  demande  M  maintenue  des 
divers  droits  d'^usage  sur  un 6  forêt  de 
TEtat ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  ^e 
les  tribunaux  statuent  sur  la  question 
de  propriétés .  (Ord,  du  roi,  du  11  mai 
i825.)^67. 

Les  arr.  de  conseils  de  préfe^ure  par 
lesquels  ils  estiment  qu*i)  y  a  heu» 
par  le  préfet,  à  défendre,  devant  les 
tribunaux ,  aux  prétentions  des  par- 
ticuliers sur  le  domaine  de  l'Etat, 
doivent  être  considérés  comme  de 
simples  avis  non  susceptibles  de  re- 
cours devant  le  cons.  d'Etat.  —  On 
ne  peut  conclure ,  en  appel ,  sur  un 
chef  de  demande  qui  n'a  p^s  été  jugé 
en  première  instance.  (Orc/.  du  roi, 
du  4  mai  i8a5.)  355. 

Lorsqu'une  partie  excipe  de  titres  an- 
ciens pour  réclamer  des  droits  d'u- 
sage sur  des  bois  aliénés  ou  restitués, 
c*est  aux  tribunaux  à  nronoiicer.  (  Ord, 
du  roi ,  des  3o  novemore  et  7  décembre 
1895.) 

Un  arr.  de  conseil  de  préfecture  rendu 
en  ferme  d'avis ,  sous  la^  condition 
de  l'approbation  du  ministre*,  n'est 
pas  susceptible  de  recours  devant  le 
cons.  d^^t,  lorsque  l'approbation 
n'a  pas  été  donnée  (  Ord.'  roy,  'du 
21  décembre  iSib.) 

Les  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat  ne 
sont  point  passibles  de  la  contribu- 
tion foncière  à  raison  de  leurs  droits 
d'usage^  lorsqu'ils  n*y  ont  pas  été 
assujettis  par  les  actes  constitutifs  de 
leurs  usages.  {Ord.  du  roi,  du  ïZ juil- 
let i^^S,)  871. 

Lorsqu'une  commune  se  plaint  des 
charges  qu'elle  sujpporte  dans  l'im- 

5ôt,  en  raison  des  droits' d'usage 
ont  elle  a  la  jouissance  dans  un  bois 
de  l'Etat,  son  action  contre  le  do- 
maine ,  fondée  sui^  des  titres ,  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux ,  et 
non  devant  l'autorité  adminis.  —  En 
d'autres  termes ,  c'est  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  que  doit  être  por- 
tée la  question  de  savoir  dans  quelle 
proportion  cette  commune  doit  con- 
tribuer aux  charges  publiques  im- 
posées aux  propriétés  soumises  à  son 
droit  d'usage.—  Les  tribunaux,  dans 
de  telles  circonstances  ^  né  dépassent 
pas  les  limites  de  leur  juridiction  en 
condamnant  l'adm.  des  domaines  au 
remboursjBment  des  sommes  indû- 
ment payées  pour  elle,  —  On  doit 
considérer  que  la  demande  en  resti^ 
tution  n'est  que  l'accessoire  et  la 
conséquence  de  celle  qiii  a  pour  objet 
la  reconnaissance  ^e  la  aualité  et  1^ 
fixation  des  charges.  (Ora.  du  roi,  du 
.a  septembre  i8a6.)  384. 
Usiirxs.  V.  affectations,  cours  d'eau, 
UsuvuRQiT  D%if  BOIS.  Quel  droit  à  payer 


VOI 

en  cas  de  vente  de  la  superficie  par 
l^cqoéreur  du  fonds  ?  3dg. 

V. 

Vacations.  U  n'y  a  que  les  coupes  déli- 
vrées pour  le  chauffage  des  habitans , 
à  l'égard  desquelles  on  doit  percevoir 
les  vacations  ;  les  «antres  sont  passi- 
blesr  du  décime  pour  franc.  {Cireul. 
du  ib février  i%iS.)  335. 

Ybrtx.  y.  domaines  nationaux. 

ViRTB  nxs  couPBs  DB  BOIS.  Etat  général 
qui  en  doit  être  dressé.  8s4.' 

V.  adjudication,  cahier  des  charges. 

E^ts  eénérâux  des  yentes  et  des  récol. 
*— Mode  prescrit  pour  leur  rédaction. 
— r  Epoque  de  leur  envoi.  —Suppres- 
sion des  états  des  balivages  et  mar. 
telages.  898. 

YiDANGB.  Indemnité  pour  délai  de  vi- 
dange. 898. 

Y.  adjudicataire. 

YiciiTALiTi  coasTATis.  Y.  chemins  'vici- 
naux, 

YlSA  DB  HnSOtaBS  nX  FBAIS  D'AaPBirTAOK 

jiT  DB  aBABPBVTAGX.  Y.  orpcntage. 
YistTBS  DXs  LiBUX.  Y.  dommnes  natio- 

r^Uix. 
YiOLXRCXS.  Y.  agens  de  laforee  publique 

et  agens  du  gouvernements 
Yoixix  (petite).  Les  empiétemens  com- 
mis sur  une  rivière,  en  amont  du 
point  où  ell^  commence  à  être  flot- 
table à  bûches  perdues,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  exécutés  sur 
une  rivière  flottable.  —  Les  conseils 
de  préfecture  ne  sont  pas  compétens 
pour  prononcer  sur  ces  sortes  d*em- 
piétemens.  (Ord.  du  roi,  du^i  mars 
i8a5.}35o. 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  réprimer 
des  anticipations  commises  sur  un 
chemin  dont  la  vicin^lité  a  ét^  précé- 
demment reconnue  parle  préfet,  c'est 
aux  conseils  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient d'en  connaître.  {Ord.  du  roi, 
du  3i  mars  i8i5.)  35o. 
Y.  chemins  vicinaux. 
Yoiaix  (urbaine).  Les  contestations  eo 
matière  de  grande  voirie  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture. —  La  loi  du  s8  février  180S 
(o  ventôse  an  i3)  ne  concerne  que  les 
chemins  vicinaux ,  du  moins  quant 
aux  contraventions  à  réprimer.—  Les 
anticipations  sur  la  voie  puÛique , 
dans  les  rues  ou  places  qui  ne  font 
pas  partie  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales ,  appartiennent  â  la 
voirie  urbaine .  —  Les  aHcnemens  en 
matière  de  voirie  urbaine  doivent 
être  donnés  par  l'autorité  munici- 
pale ,  sauf  recours  aux  préfets ,  et 
les  infractions  à  ces  alienemens  doi- 
vent être  poursuivies  devant  les  tri- 
bunaux et  non  devant  les  conseils  de 
préfecture.  {  Ord,  du  roi,  du  3  ntan 
i8s5.)  344. 
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1826.  II  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

—  Corn- 


Cours  d^eau.  —  Pêche,  —  Contravention • 
pétence. 

Les  délits  de  pêche  dans  les  rivières  navigables  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  (  i  ) . 

Les  dépôts  de  chanvre  dans  les  rivières  navigables ^ 
considérés  par  rapport  à  la  pêche ^  ne  constituent 
pas  des  délits  de  grande  voirie,  dont  la  répression 
appartient  à  l* autorité  administrative  (2) . 

Le  sieur  Girardin  et  autres  habitans  de  la  com- 
mune de  Valcourt  ont  déposé  du  chanvre  dans  une 
noue  de  la  rivière  de  Marne  pour  le  faire  rouir  5  ils 
ont  ainsi  fait  périr  une  quantité  considérable  de 
gros  poissons  et  tout  Palevin  qui  s'y  était  retiré.  Le 
sieur  Leblanc  de  Saint-Dizîer,  qui  est  fermier  de 
la  pèche  dans  cette  partie  de  la  rivière  9  a  porté 
plainte  contre  les  habitans  :  un  procès-verbal  de 
contravention  a  été  dressé  9  et  l'action  a  été  portée , 
par  l'Administration  forestière ,  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Yassy.  Ce  tribunal  les 
a  renvoyés  de  la  plainte  ^  attendu  que  la  partie  de 
la  rivière  dans  laquelle  on  avait  mis  du  chanvre 
pour  le  faire  rouir ,  n'était  qu'un  relais  ou  reculée 
de  cette  rivière  ^  et  qu'il  n'y  avait  là  aucune  con- 
travention. 

L'Administration  forestière  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Chaumonty  et  le  sieur  Leblanc  s'est  adressé , 
de  son  côté,  à  l'autorité  administrative  dont  il  est 
fermier ,  pour  lui  demander  de  protéger  son  adju- 
dication et  de  le  garantir  contre  l'espèce  d'éviction 
qu'il  éprouvait. 

Le  préfet  a  élevé  le  conflit ,  par  arrêté  du  18  no- 
\emt)re  1825.  Ses  motifs  étaient  :  ce  Que  le  relai  ou 
reculée ,  relaté  au  procès-verbal  du  1 1  août  1 825 , 
est ,  à  raison  .de  la  communication  constante  et 
directe  avec  la  rivière  de  Marne  9  une  dépendance , 
et  fait  partie  intégrante  de  cette  rivière  flottable  à 
200  mètres  en  aval  du  grand  pont  de  Saint-Dizier; 
—  Que  d'après  les  articles  42  et  43  du  titre  XXVll 
de  l'ordonnance  de  1 669  ,  nul  ne  peut  faire  moulins, 
batardeaux,  écluses,  gords,  pertuis,  murs,  plants 
d'arbres ,  amas  de  pierres ,  de  terres  et  de  fascines  , 
ni  autres  édifices  ou  empéchemens  nuisibles  au 
cours  de  l'eau ,  dans  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  sous  peine  de  5oo  francs  d'amende; 


—  Que  d'après  l'article  i«'.  de  la  loi  du  aç  floréal 
an  lo  (19  mai  1802},  relative  eux  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie ,  les  conseils  de  préfecture 
sont  compétens  pour  connaître  des  anticipations  , 
dépôts  de  fumier  ou  d'autres  objets  sur  les  canaux , 
fleuves  et  rivières  navigables,  l«urs  chemins  de 
halage,  francs-bords,  fossés,  etp.  ;  que  ce  principe 
est  de  nouveau  confirmé  par  une  ordonnance  royale 
du  4  février  1824*  ^ 

Le  conseil  d'état  a  considéré  le  délit  commis 
comme  délit  de  pèche,  et  a  annulé  l'arrêté  de  conflit. 

Charlbs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux , 

Vu  Particle  1 7  de  la  loi  du  4  mal  1802  (  1 4  floréal 
an  10) ,  portant  que  la  police  ,  la  surveillance  et  la 
conservation  de  la  pêche  seront  exercées  par  les 
agens  et  préposés  de  l'Administration  forestière; 

Considérant  que  le  sieur  Girardin  et  autres  habi* 
tans  de  la  commune  de  Valcourt  étaient  prévenus 
d'avoir  déposé  du  chanvre  dans  une  noue  de  la  ri- 
vière de  Marne ,  pour  le  faire  rouir ,  et  d'avoir  ainsi 
fait  périr  une  quantité  considérable  de  poissons  ; 
—  Considérant  que  des  procès  -  verbaux  ont  été 
dressés  à  ce  sujets  par  des  gardes  spécialement  pré- 
posés à  la  conservation  de  la  pêche;  —  Que  l'ac- 
tion en  police  correctionnelle  a  été  poursuivie,  à 
ta  requête  de  l'inspecteur  des  forêts,  et  dans  le 
même  intérêt  seulement  ;  — -  Qu'ainsi ,  le  fait  dont 
il  s'agit  ne  présentait  pas ,  dans  l'espèce  ^  les  carac- 
tères d'une  contravention  ep  matière  de  grande 
voirie  ;  mais  que  les  poursuites  ont  eu  pour  objet 
de  réprimer  un  délit  de  pêche  qui  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux: 

Art.  i^**.  L^arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  la  Haute -Marne ,  au  i3  novem- 
bre 1825,  est  annulé. 

1 826 .  1 1  janvier.  — Oudonnamce  du  Roi.  —  Voirie 
{petite),  mm^  Anticipation.  —  Vicinalité  et  limites 
reconnues. 

Lorsque  la  vicinalité  et  les  limites  d'un  chemin  ont 
été  précédemment  reconnues  et  déclarées  par  le 
préfet,  c* est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  ap^ 
partient  de  connaître  des  anticipations  dont  ce 
chemin  peut  devenir  l'objet. 


(i)  yôyez  deux  arrêts  du  16  janvier  18a a,  Bonnerae  et 
Rover,  p.  6. 

(})  Voyez  un  arrêt  du  4  février  i6s4,  Bruare  et  Pierre 
Noue,  p.  ao4. 

Dans  ces  trois  arrêts ,  comme  dans  Pespéce ,  il  s'agissait 
d'un  dépôt  de  chaoTre  dans  une  rivière  nsTi^ablo  :  or,  un 
pareil  fait  constitue  un  d<^t  de  grande  voirie,  d'après 
Pordonnançe  de  1669  et  la  loi  du  ao  floréal  an  x ,  et  la  ré- 

Sression  en  est  dévolue  aux  conseils  de  préfecture.  Hais  , 
ans  les  deux  premiers  arrêts ,  comme  dans  Pespéce  ,  le 
dépêt  de  chanvre  avait  occasioné  la  mort  des  poissons .  et 
cette  circonstance  avait  fait  considérer  le  délit  comme  oélit 
de  pêche. 

ToMB  m. 


1826.  16  janvier.  CIRCULAIRE  N^  i35. 

Permis  d'exploiter*  —  Timbre.  —  Enregistrement. 

Les  permis  d'exploiter  pour  les  coupes  qui  se  déli- 
vrent en  nature  ne  sont  point  assujettis  à  la  for- 
malité du  timbre  et  de  P enregistrement. 

Il  s'est  élevé ,  monsieur ,  la  question  de  savoir  si , 
pour  les  coupes  qui  se  délivrent  en  nature,  soit  à 
des  communes  dans  leurs  propres  bois^  soit  à  des 
usagers  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier , 
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les  permis  d^ezploiter  sont  sujets  à  la  formalité  du 
timbre  et  de  Tenregistrement. 

Pour  soutenir  Taffirmative,  on  se  fondait  sur 
{^article  a  de  la  décision  Ihinistérielle  du  12  juillet 
182a  )  qui  vous  a  été  transmise  par  la  circulaire  du 
17  du  même  mois. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

oc  Les  actes  d'administration  relatifs  aux  coupes 
»  délivrées,  soit  à  des  Communes,  soit  à  des  affoua- 
»  gistes,  rédigés  antérieurement  à  la  délivrance^ 
»  seront  soumis  à  la  formalité  du  timbre  et  de 
»  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt  jours  y  à 
»  dater  du  procès-verbal  de  la  délivrance ,  confor- 
30  mément  à  la  décision  ministérielle  du  19  ger- 
39  minai  an  t3.  y> 

On  concluait  des  expressions  de  cet  article  de  la 
s  décision  du  12  juillet  1822,  que  les  permis  d^ex- 
ploiter,  que  l'on  considérait  comme  tenant  lieu 
de  procès-verbaux  de  délivrance,  et  dont  la  date 
devait,  aux  termes  dudit  article,  régler  l'époque  de 
l'enregistrement  des  procès-verbaux  d'arpentage,  et 
de  martelage 9  étaient,  comme  ceux-ci,  soumis  à  la 
formalité;  et  que,  si  pour  les  coupes  vendues,  le 
permis  d'exploiter  n'était  qu'un  acte  de  pure  forme, 
parce  qu'il  existait  un  adjudicataire ,  il  n'en  était 
pas  de  même  pour  les  coupes  afTouagères,  attendu 
que,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  permis  d'exploiter  était 
le  titre  de  la  commune  ou  de  l'affouagiste ,  et  que 
dès-lors  il  devait  être  assujetti  à  l'enregistrement. 

Mais  on.  objectait  que  cet  acte  ne  contenait  point 
translation  de  propriété  5  que  la  commune  ou  l'usa- 
ger n'avait  pas  besoin  d'un  titre  particulier  pour 
user  de  la  chose  acquise,  et  que,  dans  le  fait,  le 

Sermis  d'exploiter  n'était .  à  leur  égard ,  qu'un  acte 
'ordre  et  de  police  j  que  le  véritable  procès-verbal 
de  délivrance  pour  une   coupe  affouagère  était  le 

Srocès-verbal  de  balivage  et  de  martelage ,  qui  est 
ressé  par  les  agens  en  vertu  des  états  d'assiette 
approuvés  par  la  Direction  générale  des  forêts;  le- 
quel, étant  remis  à  la  commune  ou  à  l'affouagiste, 
lui  fait  connaître  le  bois  à  exploiter  et  ceux  qui 
doivent  être  réservés  ;  qu'enfin  le  permis  d'exploi- 
ter conatituait  si  peu  un  titre ,  que,  pour  les  coupes 
Tendues,  on  le  délivrait  aux  adjudicataires,  bien 
que  leur  acquisition  résultât  de  l'acte  d'adjudica- 
tion. 

S.  Exe.  le  ministre'  des  finances,  consulté  sur 
cette  question ,  m'a  fait  connaître  sa  décision  ,  par 
sa  lettre  du  3  décembre  iBzS,  dont  suit  la  teneur: 

ce  J'ai  examiné,  monsieur,  les  observations  que 
y>  TOUS  m'avez  adressées  au  sujet  de  la  proposition 
»  faite  par  l'Administration  de  l'enregistrement, 
»  de  déclarer  que  la  décision  du  12  juillet  1822, 
»  qui  reconnaît  l'assujettissement  au  timbre  et  à 
»  l'enregistrement  des  actes  d'administration  rela- 
30  tifs  aux  coupes  de  bois  délivrées  en  nature,  soit  à 
»  des  communes ,  soit  à  des  affouagistes ,  est  appli- 
»  cable  aux  j)ermis  d'exploiter  ces  bois. 

»  D'après  les  explications  dans  lesquelles  vous 
»  entrez  sur  la  nature  de  ces  permis  d'exploiter , 
»  j'ai  pensé,  comme  vous,  qu'ils  ne  pouvaient  être 
»  considérés  comme  des  procès -verbaux  de  déli- 
»  vrance,  mais  seulement  comme  de  simples  actes 
i>  de  police  intérieure,  destinés  à  empêcber  que 


»  l'exploitant  n'entrât  dans  la  coupe  avant  que  les 
9»  formalités  prescrites  ne  fussent  remplies. 

3>  J'ai  en  conséquence  statué  que ,  pour  les  coupes 
30  délivrées  en  nature,  soit  aux  communes  d^ns 
30  leurs  propres  bois,  soit  aux  usagers  dans  les  bois 
30  soumis  au  régime  forestier  j»  les  procès -verbaux 
y>  d'assiette ,  de  balivage  et  de  martelage  sont  pas- 
30  sibles  du  timbre  et  de  l'enregistrement;  mais  que 
30  les  simples  permis  d'exploiter  ne  sont  pas  sujets 
30  à  ces  formalités  ;  que  toutefois  les  agens  forestiers 
»  seront  tenus ,  conformément  à  votre  proposition 
30  de  joindre  copies  des  permis  d'exploiter  aux 
30  procès  -verbaux  d'arpentage  et  de  martelage 
»  qu'ils  doivent  présenter  aux  receveurs  pour  être 
yi  enregistrés ,  afin  de  faire  connaître  à  ces  préposés 
30  la  date  de  la  délivrance,  et  justifier  ainsi  que  les 
»  actes  à  enregistrer  sont  soumis  à  cette  formalité 
30  dans  les  Tingt  jours  Bxéê  par  la  décision  du  12 
yy  juillet  1822. 

»  Je  Tiens  de  donner  connaissance  de  ces  nou- 
:»  Telles  dispositions  k  M.  le  directeilr  général  de 
»  l'enregistrement. 

»  Agréez,  etc. 

»  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 

P    Jh.  DE  YxLLàLE.  )o 

Vous  Toudrez  bien  ,  monsieur^  en  donnant  con- 
naissance de  cetre  décision  aux  agens  sous  tos  or- 
dres, leur  recommander  de  ne  point  oublier  de 
joindre  aux  procès-Terbaux  d'arpentage  et  de  mar- 
telage qu'ils  doivent  présenter  à  l'enregistrement , 
copies  des  permis  d'exploiter,  et  les  inviter  à  faire 
la  présentation  desdits  actes  dans  les  vingt  jours  ^  à 
dater  de  la  délivrance  de  ces  permis  d'exploiter. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 
Le  Conseiller  d^état,  directeur  général  des  forêts  , 
Marquis  de  Bouthilliea, 


««^^^«•vv«ww»v 


1826. 


17  /tfnwVr.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 


'Sentence  arbitrale. 
-  Pourvoi  en  cassa* 


Domaines.  — ^  Droits  d'usage.  - 
—  Communes.  —  Appel,  - 
tion.  * 

Les  sentences  arbitrales  rendues  en  faveur  des 
communes  pour  la  réintégration  dans  des  droits 
d'usage,  et  intervenues  en  exécution  de  la  loi  du 
28  ùoût  1792^  ne  sont  pas  susceptibles  d*un 
pourvoi  en  cassation  lorsque  l'administration 
a  laissé  écouler  le  délai  pendant  lequel  elle  pou- 
vait se  pomvoir  par  appeU 

La  commune  de  Coulanges-sur-Tonne  était  très- 
«nciannement  propriétaire,  à  titre  d'cviso^,  d'une 
portion  des  bois  de  Fretoy,  dits  les  Usages  de  Cou- 
langes^  contenant  4^  arpens  environ.  Ces  droits  , 
qui  remontaient  au  règne  de  Henri  IVy  avaient  été 
exercéa  et  interrompus  à  diverses  reprisée. 
*  Un  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  mît  cette  j^or- 
tlon  de  bois  sous  la  main  du  domaine  royal,  sauf 
la  réserve  dis  droit  d'usage  en  ftfTeiir  des  communes 
qui  en  étaient  investies  et  qui  en  justifieraient. 
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Soit  qu'à  cette  époque  k  commune  Je  Coulanges 
n'ait  pas  produit  sos  titre$ ,  soit  que  les  titres  aient 
été  trouvés  insufiisans,  le  domaine  avait  continué 
de  faire  abattre  les  coupes  à  son  pro£t. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsqu'est  inter- 
venue la  loi  du  28  août- 14  septembre  179a,  quia 
autorisé  les  communes  à  se  faire  réintégrer  dans 
ie«  propriétés  et  droits  dont  elles  avaient  été  dé- 
pouillées car  l'effet  do  la  puissance  féodale. 

Usant  du  bénéfice  de  la  loi ,  la  commune  de  Cou- 
langes  ob  tint  ^  le  3  ventôse  an  2.  une  sentence  arbi- 
trale qui  la  réintégrait  dans  la  possession  et  la  jouis- 
sance exclusives  de  45o  arpens  de  bois,  dans  lesquels 
elle  avait  jadis  exercé  son  droit  d'usage ,  et  dont 
elle  avait  été  dépouillée  par  l'arrêt  du  conseil,  du 
5  août  1718. 

La  loi  du  28  brumaire  an  7  (art.  i*^'.)  prescri- 
vait aux  communes  qui  avalent  obtenu  des  juge- 
mens  arbitraux,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de 
déposer  ces  jucemens  et  les  pièces  justificatives, 
dans  le  mois  delà  publication  de  cette  loi,  aux  ad- 
ministrations centrales. 

L'art.  2  de  cette  même  loi  porte  que  les  com- 
missaires près  les  administrations  centrales  se  pour- 
voiraient de  suite  et  par  appel  contre  les  Jugemens 
qu'ils  auraient  jugés  susceptibles  d'être  réformés. 

Une  autre  loi,  du  1 1  frimaire  an  9  (art.  l*^  ) , 
proroge  de  six  mois  après  l'expiration:  de  cette 
même  loi  le  délai  accordé  aux  communes  pour  faire 
le  dépôt  des  jugemens  arbitraux ,  passé  lequel  délai 
lesdits  jugemens  seraient  regardés  comme  non 
avenus. 

Bn£n  l'art.  2  de  la  même  loi  dispose  que  le  délai 
pour  faire  l'examen  et  statuer  sur  les  jugemens  ar- 
bitraux fournis,  est  d'un  an,  à  dater  de  la  remise  qui 
en  aurait  été  faite. 

Dans  le  délai  accordé  par  la  loi  du  11  frimaire 
an  9,  la  commune  de  Coulanges  a  déposé  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne 
la  sentence  arbitrale  du  3  ventôse  an  2 ,  avec  les 
pièces  à  l'appui ,  pour  que  l'autorité  examinât  si 
cette  sentence  était  ou  non  susceptible  du  pourvoi 
en  appel. 

Le  délai  d^une  année,  accordé  aux  administrations 
départementales  par  l'art.  2  de  la  loi  du  1 1  fri- 
maire an  9 y  pour  se  pourvoir,  s'est  écoulé  sans 
que  l'autorité  ait  cru  devoir  interjeter  appel. 

Quoi  qu'il  en  fût,  la  commune  de  Coulanges  n'a- 
vait aucunement  agi  jusqu'en  1823,  quand  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  crut  devoir,  par  deux 
délibérations  y  des  29  juin  1823  et  i3  mai  1824  ; 
autoriser  le  maire  à  obtenir  la  réintégration  de  la 
commune  dans  ses  droits  et  la  restitution  du  prix 
des  coupes  qui  lui  appartenaient ,  attendu  ,  est-il 
dit  dans  ces  délibérations,  que  la  sentence  arbitrale 
du  3  ventôse  an  2  a  acquis  irrévocablement  force  de 
c.bose  jugée,  faute  par  le  gouvernement  d'avoir  in- 
terjeté appel  dans  le  délai  de  rigueur  prescrit  par 
les  lois  des  28  brumaire  an  7  et  1 1  frimaire  an  9.. 

Ces  deux  délibérations  ont  été  suivies  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Yon!ne ,  portant  i^.  que 
la  commune  de  Coulanges  est  encore  à  temps  de 
réclamer  ses  droits^  et  qu'on  ne  peut  lui  opposer  la 
prescription  ;  20.  que  l'Etat  ne  peut  attaquer  la  sen- 


tence arbitrale  parla  voie  de  l'appel,  mais  qu'il  le 
peut  encore  par  le  pourvoi  en  cassation^  3**.  que  la 
sentence  arbitrale ,  du  5  ventôse  an  2 ,  est,  au  fond, 
susceptible  d'être  annulée  pour  fausse  application 
de  l'art.  8  4e  la  loi  du  28  août  1792,  etc. 

Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  20  juil- 
let 1825,  a  autorisé  l'administration  des  domaines 
à  introduire ,  au  nom  du  préfet  de  l'Yonne  et  dans 
l'intérêt  de  l'Etat ,  le  recours  en  cassation  contre 
la  sentence  arbitrale  en  question. 

Le  17  janvier  1806,  arrêt  d'admission  du  pour- 
voi. 

La  commune  a  soutenu,  devant  la  section  civile, 
que  l'administration  n'était  pas  fondée^  et  ses 
moyens  ont  été  accueillis  par  arrêt  de  la  cour 
suprême,  du  3a  juillet  1826 ,  dont  les  di^ositions 
suivent  .• 

Attendu,  en  droit,  que  les  jugemens  en  der- 
nier ressort  sont  seuls  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  de  la  cassation  ;  attendu  que ,  par  les  lois 
des  28  brumaire  an  7  (18  novembre  1798)  et  1 1  fri- 
maire an  .9  (2  décembre  1800),  les  jugemens  arbi- 
traux qui  ont  réintégré  des  communes  dans  la  pro- 
priété des  forêts  prétendues  nationales  ont  été  sou- 
mâs  à  l'appel  dans  les  formes  ordinaires;  qUe  ces 
jugemens  sont  dès-lors  sortis  de  la  classe  de  ceux 
dont  l'annulation  pourrait  être  poursuivie  directe- 
ment devant  la  cour  de  cassation  ;  attendu^  en 
outre ,  que  l'art.  2  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  9 
contient  cette  disposition  expresse,  que  ceux  de 
ces  jugemens  qui  n'auront  pas  été  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel  dans  les  délais  fixés  auront  leur  plein  et 
entier  effet;  que  cette  disposition  est  néceslaire" 
ment  exclusive  de  toute  voie  de  rétractation  au  pro- 
fit de  la  partie  qui  a  négligé  de  se  conformer  à  la 
loi  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  dans  la 
cause  qu'il  s'agit  d'un  jugement  de  cette  espèce, 
et  que  la  commune  de  Coulanges  en  a  ùâx  la  remise , 
avec  toutes  les  pièces  justificatives,  entre  les  mains 
de  l^administration,  dans  la  forme  voulue  et  dans 
les  délais  prescrits  ^  que  l'administration  a  laissé 
passer  tous  les  délais  sans  attaquer  ce  jugement 
par  appel;  que,  par  suite,. et  aux  termes  de  la  loi 
du  1 1  frimaire  an  9,  il  doit  sortir  en  son  plein  et  en- 
tier, et  qu'il  ne  peut  plus  être  attaqué  par  voie  de 
cassation  ; 

La  cour  déclare  le  pourvoi  formé  par  M.  le  préfet 
du  département  de  l'Yonne  non  recevable ,  le  con- 
damne à  i5o  francs  d'indemnité  envers  la  com- 
mune de  Coulanges,  ainsi  qu'aux  dépens,  liquidés  à 
80  francs,  etc. 

1826.  iZ  janvier.  —  Ordonkance  du  Roi.  -—  Do- 
maines nationaux.  —  Servitude.  —  Compétence. 

Lorsque  la  question  en  litige  ne  peut  être  résolue 
ni  par  Pacte  de  vente ,  ni  par  un  arrêté  interpré- 
tatif qui  a  acquis  f  autorité  de  la  chose  jugée , 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour 
en  connaître. 

La  quesUon  ne  pouvant  être  jugée  que  diaprés  les 
règles  du  droit  commun,  tes  tribunaux  sont  seuls 
compétens» 


Digitized  by 


GbogI( 


4o2 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Aknée  1^6. 


1826.  18  janvier.  ORDONNANCB  DU  ROI. 

Émigrés.  —  Droit  cP affouage  éteint  par  confusion» 

Une  décision  souveraine  et  contradictoire  ,  rendue , 

au  profit  de  F  Etat,  avant  la  loi  du  5  décembre 

i8i4j  est  inattaquable  aux  termes  de  Part.  \^^,de 

cette  loi  {i). 

Ayant  la  résolution ,  le  propriétaire  du  domaine 
d'Ancerville  jouissait  d'un  droit  d'afTouage  de  40 
cordes  de  bois,  et  d'un  droit  de  bàtissage  ou  mar- 
nage  dans  la  forêt  de  Rëmilly,  appartenant  à  Pé- 
vèque  de  Metz.  Pendant  la  révolution  ,  le  domaine 
d*AncerTÎlie  a  été  séquestré  sur  le  sieur  de  la  Salle , 
et  la  forêt  est  devenue  propriété  de  TËtat,  comme 
bien  du  clergé;  il  y  a  eu  réunion  des  deux  proprié- 
tés dans  la  même  main ,  et  par  conséqu^it  confu- 
sion de  leurs  droits  actifs  et  passifs. 

La  dame  du  Coëtlosquet,  représentant  le  sieur 
de  la  Salle,  eat  rentrée  en  possession  du  domaine, 
et  a  demandé  à  jouir  des  droits  d*usage  établis  sur 
la  forêt  de  Rémilly  ;  un  décret  du  1 1  juillet  181  a 
a  rejeté  sa  demande  comme  mal  fondée,  attendu 
que  les  droits  réclamés  s'étaient  éteints  par  confu 
sion  dans  les  mains  de  PËtat. 

Après  là  promulgation  de  la  loi  du  5  décembf« 
1814 >  relative  à  la  remise  des  biens  non  vendus  des 
émigrés^  la  dame  du  Coëtlosquet'a  renouvelé  sa 
demande;  mais  le  ministre  des  finances,  s'appuyant 
sur  le  décret  précité,  Pa  déclarée  inadmissible. 

Le  recours  au  conseil  d'état ,  ayant  été  formé 
contre  la  décision  ministérielle  par  madame  du 
Coëtlosquet,  il  a  été  re}eté  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux.       ^ 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la 
damé  de  la  Salle,  veuve  du  sieur  baron  du  Coëtlos- 
quet ,  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état,  le  i5  décembre  i825,  tendant  à 
Tannulation  d'une  décision  de  notre  ministre  des 
finances,  du  12  septembre  i8a5,  portant  rejet 
d'une  demande  formée  par  la  requérante  en  re- 
mise de  droit  d^afFouage  et  de  bàtissage.  ou  marnage 
dans  la  forêt  royale  de  Rémilly;  —  Vu  la  décision 
attaquée;  —  Vu  la  nouvelle  requête  de  la  dame  du 
Coëtlosquet,  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d'état,  le  9  janvier  1826,  et  les  pièces  y 
annexées  ;  ^-Vule  décret  du  1 1  juillet  1812,  rendu 
sur  le  pourvoi  de  la  dame  du  Coëtlosquet,  qui  dé- 
cide que  P£tat  s'étant  trouvé  en  même  temps  pro- 
priétaire du  château  d'AncerviL]e,comme  étant  aux 
lieu  et  place  de  la  dame  du  Coëtlosquet,  émigrée, 
et  de  la  forêt  de  Rémilly,  comme  représentant  l'é- 
vêcbé  de  Metz,  les  droits  d'affouage  dont  cette  fo- 
rêt était  grevée  en  faveur  du  château  ont  été  éteints 
par  confusion  ; 

Considérant  que  la  décision  du  ministre  des 
finances,  du  12  septembre  1825,  se  réfère  au  susdit 
décret  du  11  juillet  1812,  et  que  ce  décret,  rendu 
en  matière  contentieuse ,  au  profit  de  l'£tat,  et 


(i)  Cet  article  a  été  appliqué  plusieurs  fois  en  ce  qui  con- 
cerne des  tiers  :  voyez  notamment  un  arrêt  du  6  septembre 
i8i5. 


contradictoirement  avec  la  requérante,  est  main' 
tenu  par  l'art.  j«r.  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4; 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  La  requête  ae  la  dame  veuve  du  Coët- 
losquet est  rejetée. 

Nota,  Le  décret  du  11  juillet  181 9  est  motivé  sur  ce  que 
le  droit  d^affouage  est  une  servitude  réelle ,  susceptible  de 
s'éteindre ,  comme  toute  autre  servitude ,  par  la  réunion , 
dans  la  même  main  y  de  ce  droit  et  de  la  forêt  qui  en  est 
grevée.  ■ 


^    1826.  i^  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Procédure.  — Décision  ministérielle.  — Déchéance, 

Une  lettre  ministérielle  qui  ne  fait  quese  référer  à 
une  décision  antérieurement  prise,  ne  constitue 
pas  une  nouvelle  décision. 

En  conséquence,  si  le  pourvoi  rCa  pas  été  exercé  en 
temps  utile  contre  la  première  décision ,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  déchéance  (i). 

En  l'an  7,  le  ministre  de  l'intérieur  passa  un 
marché,  au  sieur  Delacombe,  pour  la  fourniture 
et  l'entretien  des  dépôts  de  mendicité  de  toute  la 
France.  Le  marché  fut  résilié  deux  ans  après ,  et 
l'entrepreneur  réclama  une  indemnité  pour  le  fait 
de  cette  résiliation ,  stipulée  dans  l'un  des  articles 
du  traité.  Le  5  thermidor  an  9,  une  décision  -mi- 
nistérielle déclara  cette  indemnité  mal  fondée  en 
droit,  et  réserva  à  l'entrepreneur  la  faculté  de  re- 
courir à  la  justice  et  à  l'équité  du  gouvernement. 

En  1823,  les  héritiers  du  sieur  Delacombe  ont 
renouvelé  leur  demande.  S.  Ex.  le  ministre  de  l'in- 
térieur l'a  rejetée ,  en  déclarant  qu'elle  ne  pouvait 
révoquer  la  décision  de  son  prédétesseur ,  et  que  le 
seul  recours  qui  leur  restait  était  devant  le  conseil 
d'état.  Les  héritiers  Delacombe  ont,  en  effet ,  suivi 
cette  voie  qui  leur  était  indiquée;  mais  leur. recours 
a  été  rejeté  comme  tardif,  attendu  qu'il  ne  pouvait 
être  dirigé  que  contre  la  décision  du  5  thermidor 
an  9 ,  depuis  long-temps  définitive  et  irrévocable. 

Chaeles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
(entieux  , 

Considérant  que  la  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  8  janvier  1823 ,  n'est  point  une 
décision ,  mais  ne  fait  que  se  référer  à  celle  qui  avait 
été  rendue  par  le  ministre  du  même  départenuent, 
le  24  juillet  180 A  (5  thermidor  an  9);  —  Que  le 
sieur  Delacombe  ne  s'est  pas  pourvu,  en  temps 
utile ,  contre  cette  première  décision  ; 

La  requête  de  la  veuve  et  des  héritiers  Delacombe 
est  re jetée. 


i)  Il  y  a  deux  arrêts   semblables,  des  as  juin  et  10 


oùt  i8aS. 
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1826.  i6jan9ièn  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Travaux  publics,  —  Résiliation,  -—  Indemnité. 

On  ne  peut  attaquer  devant  le  conseil  d^état  par 
la  voie  contentieuse  y  même  sous  prétexte  d^in» 
compétence,  ceux  des  arrêtés  de  préfet  qui  ne 
sont  que  des  actes  administratifs. 

On  doit  considérer  comme  étant  de  cette  nature 
Pacte  par  lequel  un  préfet  a  résilié  un  marché  de 
travaux  publics ,  par  suite  de  P ajournement  de 
ces  travaux» 

1/ entrepreneur  dont  le  marché  a  été  ainsi  résilié 
peut  recourir  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  faire  fixer  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due, 

£k  i8ift|  le  sieur  Chanard  a  passé  un  marché 
avec  le  préfet  de  la  Creuse,  pour  la  construction 
d'une  partie  de  la  route  d'Uzerches  à  Montargis  : 
d'après  le  cahier  des  charges  et  les  conditions  du 
devis,  les  travaux  devaient  être  exécutés  au  fur  et 
à  mesure  qu'il  serait  ouvert  des  crédits  pour  en  ac- 
quitter le  montant.  Pendant  l'espace  de  la  ans, 
aucun  crédit  n^a  été  ouvert  pour  cet  objet,  et  le 
marché  est  resté  sans  exécution. 

En  1825 ,  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées a  informé  le  préfet  quHl  ne  serait  fait  aucune 
imputation  sur  les  fonds  des  routes,  pour  l'adjudi- 
cation du  sieur  CKanard,  qu'après  l'entière  et  par- 
faite confection  des  travaux  adjugés  au  sieur  Cais- 
sier sur  la  même  route ,  entre  Bourganeuf  et  les 
limites  de  l'Indre.  Par  suite  de  cette  mesure,  qui 
retardait  encore  l'exécution  du  marché,  le  préfet  a 
cru  devoir  en  prononcer  la  résiliation  ,  et  son  arrêté 
a  été  approuvé  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Le  sieur  Chanard  a  réclamé  contre  cette  résilia- 
tion \  mais  sa  réclamation  a  été  rejetée.  11  s'est  alors 
pourvu  devant  le  conseil  d'état,  et  a  demandé  l'an- 
nulation de  l'arrêté  du  préfet,  pour  vice  d'incom- 
pétence :  il  a  invoqué  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8,  qui  investit  les  conseils  de  préfecture 
du  droit  de  prononcer  sur  les  difHcultés  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  entrepreneurs  et  l'adminis- 
tration ,  concernant  le  sens  ou  Texécution  des 
clauses  de  leurs  marchés ,  et  a  conclu  au  renvoi 
de  la  cause  devant  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Creuse. 

Le  conseil  d'état  a  maintenu  l'arrêté  attaqué,  sauf 
l'action  en  dommajges-intérêts  par  suite  de  la  rési- 
liation pour  laquelle  il  l'a  renvoyé  devant  le  con- 
seil de  préfecture. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  la  loi  du  17  février  1800  (28  pluviôse  an  8  ); 

Considérant  que  le  préfet  de  la  Creuse  n'a  pro- 
noncé la  résiliation  de  l'entreprise  adjugée  au  sieur 
Chanard  que  par  suite  de  l'ajournement  indéfini 
des  travaux,  et  qu'une  décision  de  cette  nature  est 
un  acte  administratif  qui  n'est  pas  susceptible  de 
nous  être  déféré  par  la  voie  contentieuse^  —  Consi- 
dérant que  le  refus  d'indemnité  fait  par  le  direc- 


teur général  des  ponts  et  chaussées ,  n'étant  appuyé 
sur  aucune  décision  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Cha- 
nard se  pourvoie ,  s'il  s'y  croit  fondé ,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  demander  des  indemnités 
par  suite  de  la  résiliation  de  son  marché ,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  17  février  1800  (18  pluviôse  an  8}  : 
Art.  i«r.  La  requête  du  sieur  Cnanard  est  re- 
jetée. 


1826.  \%  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  d^eau,  ' —  Titres  privés,  —  Compétence.  — • 
Arrêté  de  préfet,  —  Recours  direct. 

Les  arrêtés  des  préfets  doivent  être  déférés  directe- 
ment au  conseil  d'état,  pour  cause  d'incompé^ 
tence. 

Lorsque  les  oppositions  à  la  demande  en  autorisa- 
tion de  construire  un  moulin  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  sont  fondées  sur  des 
titres  de  propriété,  d* usage  et  de  servitude  ^  Fap* 
prédation  des  titres  et  droits  des  parties  appar- 
tient aux  tribunaux  ordinaires,  et  doit  précéder 
toute  décision  administrative  (1). 

Dans  la  commune  de  Tourves  (Var),  il  existe  un 
cours  d'eau  connu  sous  le  nom  de  source  de  Lafoux^ 
qui  sert  à  faire  mouvoir  plusieurs  usines  et  à  arroser 
les  propriétés  riveraines.  Les  propriétaires  intéres- 
sés tiennent  des  assemblées  générales  dans  l'intérêt 
commun,  et  ont  un  syndicat  composé  de  trois 
membres,  qui  est  chargé  de  la  surveillance  et  de 
l'entretien  du  ruisseau',  ainsi  que  de  l'exécution  du 
règlement  relatif  à  la  répartition  des  eaux ,  dont  la 
date  remonte  à  Tannée  1779. 

£n  1822,  le  sieur  fiouis,  alors  membre  du  syn- 
dicat ,  demanda  au  préfet  l'autorisation  d'établir  un 
barrage  et  un  moulin  à  tan;  l'autorisation  lui  fut 
accordée  ,  et  il  commença  ses  constructions. 

Quelque  temps  après,  hes  propriétaires  intéres- 
sés le  citèrent  devant  le  juge  de  paix,  par  action 
possessoire  ;  un  jugement  le  condamna  à  détruire 
ses  ouvrages  et  à  discontinuer  ses  entreprises.  Le 
préfet  éleva  le  conflit ,  par  le  motif  que  ce  jugement 
paralysait  son  arrêté  d'autorisation,  et  empiétait 
par  conséquent  srur  ses  attributions  :  le  conflit  fut 
approuvé  par  arrêt  du  conseil  du  25  décembre  1824^ 
qui  déclara  en  même  temps  que  les  oppositions  à  ^ 
rétablissement  du  sieur  tfouis  ne  pouvaient  être 
portées  que  devant  le  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  syndics  de  l'associa- 
tion se  sont  pourvus,  en  effet ,  devant  le  ministre  \ 
mais  ils  ont  attaqué  en  même  temps  devant  le  con- 
seil d'état  l'arrêté  du  préfet,  pour  cause  d^incom- 
pétence.  Us  ont  soutenu  i*'.  que  le  préfet  n'avait  pu 
accorder  l'autorisation  sans  examiner  si,  d'après 
les  titres  et  réglemens  de  l'association,  le  sieur 
Bonis  Avait  droit  ou  non  à  un  plus  grand  volume 
d'eau  que  ses  co-arrosans  \  et  qu'un  pareil  examen 


(i)  Conforme  à  "un  arrêt  du  i".  septembre  i8a^. 
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de  titres  privés  éttitdu  ressort  exclusif  des  trilMi-» 
nauz  :  d'où  la  conséquence  quHl  avait  excédé  ses 
pouvoirs  en  prononçant  dHine  manière  implicite 
sur  des  intérêts  privés;  ao.  qu'il  avait  également 
excédé  ses  ponvoirs  en  autorisant  définitivement  la 
construction  d'une  usine  qui  ne  peut  être  autorisée 
que  par  le  roi  en  son  conseil  d'état  :  ainsi  jugé  par 
deux  ordonnances  des  3o  mars  et  219  août  1821. 

Le  sieur  Bouis  a  soutenu  que  le  pourvoi  était  non 
recevablo;  attendu  que  l'arrêt  du  i5  décembre  1824 
avait  renvoyé  les  oppositions  devant  le  ministre  de 
l'intérieur  ,  et  que  par  conséquent  il  était  reconnu 
que  le  préfet  n'avait  pas  dépassé  les  bornes  de  sa 
compétence.  t 

L'arrêt  suivant  a  fait  droit  au  premier  moyen  des 
syndics,  et  a  annulé,  pour  cause  d'incompétence ^ 
Tarrété  attaqué. 

Charles  9  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux. 

Considérant  que  notre  ordonnance,  du  1 5  décem- 
bre 1 824  9  a  eu  pour  objet  d'empêcher  les  tribunaux 
de  connaître  des  oppositions  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  préfet  du  département  du  Yar,  du  i5  avril 
1824»  lequel  arrêté,  sous  le  rapport  administratif , 
ne  pouvait  être  déféré  qu'à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur; «-  Considérant  que  ledit  arrêté  est  main- 
tenant attaqué  devant  nous  pour  cause  d'incom- 
pétence ,  et  que  les  arrêtés  des  préfets  sont  suscep- 
tibles de  nous  être  déférés  directement  pour  cette 
cause }  —  Considérant  que  les  oppositions  à  la  de- 
mande du  sieur  Joseph-Barnabe  Bouis  étaient  fon- 
dées sur  des  titres  de  propriété ,  d'usage  et  de  servi- 
tude d'un  ruisseau  d'arrosage  ,  qui  n'est  ni  naviga- 
ble ni  flottable  ;  que,  dès-lors,  l'appréciation  des 
titres  et  droits  des  parties  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires  ^  et  devait  précéder  toute  décision  admi- 
nistrative  : 

Art.  1^'.  L'arrêté  du  préfet  du  département  du 
Var,  du  i5  avril  18249  est  annulé  pour  cause  d'in- 
compétence. 

2.  Le  sieur  Joseph-Barnabe  Bouis  est  condamné 
aux  dépens. 


1826.  1 9  ya/iwfir  CIRCULAIRE  N^  i36. 

Correspondance.  —  Franchise*  —  Contre-seing. 

La  correspondaïKe  doit  se  faire  sous  le  couvert  du 
directeur  général. 

Une  ordonnance  royale  du  14  décembre  dernier , 
monsieur,  établit  un  mode  nouveau  de  franchise  et 
de  contre-seing  ;  vous  recevrez  incessamment  une 
instruction  qui  en  réglera  l'exécution  à  l'égard  des 
agens  de  l'Administration. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  le  directeur 
général  jouit  seul  de  la  franchise  à  l'Administration 
centrale.  Dès-lors  il  deviept  nécessaire  qu'à  l'ave- 
nir toute  la  correspondance  ,'qui  jusqu'à  ce  moment 
se  faisait  avec  les  administrateurs ,  passe  sous  mon 
couvert. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  donner  immédiate» 
ment  connaissant  de  cet  état  de  choses  à  tons  vos 


subordonnés ,  dans  «quelque  grade  qu'ils  soient  pla- 
cés, et  de  les  prévenir  que  MM,  les  administra- 
teurs refuseront  désormais  tous  paquets  et  lettres 
qui  leur  arriveraient  directement. 

1826.    19  janvier.    ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Usages.  —  Commune*  —  Droit  de  pâturage.  — 
Possession  im  mémorial» . 

Les  droits  d*  usage  dans  des  forêts  provenant  ététa-^ 
blissemens  supprimés  peuvent  êtrç  maintenus 
lorsqu'à  défaut  de  titres  patensj  la  commune 
usagère  Justifie  d'une  possession  immémoriale , 
et  non  à  titre  précaire. 

En  1821,  une  instance  s'est  engagée  devant  le 
tribunal  civil  de  Colmar  (Haut-Rhin),  entre  la 
commune  de  Lantenbach-Zell  et  l'État,  au  sujet 
du  droit  de  parcours  et  de  pâturage  que  cette  com- 
mune prétendait  pouvoir  exercer  dans  les  forêts 
royales  provenant  de  l'ancienne  abbaye  de  Mur- 
bach. 

La  commun»  fondait  principalement  ses  droits 
10.  sur  une  transaction  en  forme  de  sentence  ar- 
bitrale, du  19  juillet  i538,  passée  entre  l'abbaye 
de  Murbach  et  le  chapitre  de  Lantenbacb  \  2^,  sur 
une  jouissance  immémoriale  5  3^.  et  sur  ce  que  ses 
droits  étaient  maintenus  par  les  lois  des  28  vent6se 
an  II  et  14  ventôse  an  12. 

Sur  le  premier  moyen ,  on  leur  opposait  que  la 
transaction  de  i538  n'avait  eu  pour  objet  que  de 
fixer  les  limites  des  terres  et  seigneuries  respectives^ 
qu'à  la  vérité  il  y  était  dit  que  les  sujets  des  par» 
ties  contractantes  jouiraient  comme  d'ancienneté 
du  pâturage  ;  mais  qu'il  ne  résultait  de  cette  clause 
aucun  engagement  envers  les  habitans  qui  n'y 
avaient  point  paru ,  et  que  cet  acte  était  à  leur  égard 
res  inter  alios  acta. 

Relativement  à  la  jouissance  prétendue  immé- 
moriale de  la  commune,  on  soutenait  qu'à  défaut 
de  titres  positifs ,  cette  jouissance  n'avait  pu  attri- 
buer à  la  commune  aucun  droit  de  servitude  $  qu'à 
la  vérité,  dans  l'ancien  droit  de  l'Alsace^  les  ser- 
vitudes pouvaient  s'acquérir  par  prescription,  en 
l'absence  de  titres;  mais  que,  pour  prescrire,  il 
fallait  avoir  possédé  pro  suo,  tandis  que  l'exercice 
du  pâturage  dont  la  commune  se  prévalait  ne  cons- 
tituait qu'une  possession  purement  précaire  et  de 
tolérance. 

Enfin,  sur  le  moyen  tiré  des  dispositions  des 
lois  des  28  ventôse  an  11  et  14  ventôse  an  12  , 
on  faisait  observer  qu'aux  termes  de  cesloi6  mêmes, 
la  commune  se  trouvait  déchue  de  ses  droits  pré- 
tendus^ attendu  que  U.  première  veut  que,  dans  un 
délai  prorogé  par  la  seconde ,  les  communes  qui  se 
prétendraient  fondées  par  titres  on  possession  en 
droits  de  pâturage,  pacage,  etc.,  produiraient  les 
titres  ou  actes  possessoires,  et  que  la  commune 
n'avait  fait  alors  qu'une  simple  déclaration  dénuie 
de  preuves,  et  qui  ne  i^tisfaisait  pas  au  vœu  de  la 
loi. 
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Le  tribunal  civil  de  première  iastaiice  Ae  Col- 
mar  a  statué  snr  la  contestation  par  deux  juge-» 
mens. 

Dans  le  premier ,  du  1 4  Janvier  i8à2)  ayant  faire 
droit,  il  a  admis  l<s  maire  de  la  commune  de  Lan- 
tenbach-Zell  à  faire  preuve ,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  devant  un  juge  commis,  des  divers  faits 
tendant  à  établir  la  possession  du  droit  de  pâturage 
depuis  et  au-delà  de  quarante^  ans ,  antérieurs  à  la 
demande,  sauf  la  preuve  contraire. 

Dans  le  second  jugement^  du  17  février  1823, 
le  tribunal,  attenau,  entre  autres  motifs,  qu^il 
était  établi  par  Penquéte  qui  avait  eu  lieu  en  Vertu 
de  son  précédent  jugement  i^.  que,  depuis  plus  de 
quarante  ans  antérieurs  à  la  demande,  la  commune 
avait  constamment  joui  du  droit  par  elle  réclamé  \ 
2^.  qu'il  existait  dans  les  forêts  des  signes  patens 

de  Texercice  du  droit ;  3o.  que  les  jeunes  coupeS 

étaient  mises  en  défends  par  des  baies  sècbes  que 
faisait  faire  Pabbaye,  etc.,  a  dit  quMl  compétait  à  la 
commune  le  droit  de  pâturage  dans  les  forêts  royales 
situées  dans  son  ban ,  qui  ont  appartenu  à  l'abbaye 
de  Murbacb ,  mais  seulement  en  tant  que  les  forêts 
seraient  défensables;  a  fait  défense  à  PAdministnr- 
tion  forestière  de  troubler  la  commune  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit ,  et  a  condamné  M.  le  préfet ,  au 
nom  dei'État,  aux  dépens. 

Le  préfet  du  Haut-Rhin,  le  19  juin  1823,  a  in- 
terjeté appel  tant  de  ce  dernier  jugement  que  du 
jugement  interlocutoire  précédent. 

La  cour  royale  de  Colmar  a  prononcé  sur  cet 
appel  par  un  arrêt  du  22  février  1825  ,  portant  : 

oc  La  coar,  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, et  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir,  qui 
devient  sans  objet,  prononçant  sur  l'appel,  a  mis 
et  met  les  appellations  au  néant ,  etc.  » 

Le  préfet  du  Haut-Rhin,  au  nom  de  l'État,  a 
dénoncé  cet  arrêt  à  la  cour  suprême,  i*.  pour  vio- 
lation des  lois  des  28  ventêse  an  1 1  et  14  ventôse 
an  12;  2^.  pour  contravention  aux  art.  ii65, 
1341,  1342  et  i347  ^^  Code  civil;  3**.  et  enfin, 
pour  violation  des  articles  2229  et  2232  du  même 
code. 

La  cour  a  prononcé,  le  T9  janvier  1826,  l'arrêt 
suivant  : 

Sur  le  premier  moyen ,  attendu  qu'il  a  été  re* 
connu  en  fait  que  ce  n^est  pas  sur  des  titres^arfcicu- 
liers,  mais  bien  sur  une  possession  immémoriale 
et  générale  de  la  part  des  habilans,  que  la  com- 
mune de  Lantenbach  fonde  le  droit  de  pâturage 
dont  il  s'agît;  que,  dans  ces  circonstances,  les  juges 
ont  pu  (comme  ils  l'ont  fait)  décider  que,  par  la^' 
déclaration  émise ,  dans  le  délai  légal ,  par  ladite 
commune ,  le  vœu  des  lois  des  28  ventêse  an  1 1  et 
14  ventôse  an  1 2  avait  été  rempli  ; 

Sur  la  première  partie  du  deuxième  moyen, 
attendu  que  les  juges  n'ont  pas  considéré  la  tran- 
saction du  19  juillet  i538  comme  obligatoire  de  la 
part  de  l'ancien  propriétaire  des  bois  en  faveur  de 
la  com ntune,  mais  seulement  comme  des  docu- 
mens  venant  à  l'appui  de  la  possession  ,  de  la  part 
de  la  commune ,  du  droit  de  pâturage  en  question, 
possession  qtMr  les  mêmes  juges  ont  d'ailleurs  re- 
gardée comme  suffisamment  prouvée  à  l'aide  de 


l'enquête  j  qu'ainsi  l'art.   11 65  du  Code  civil  n'a 
point  été  violé; 

Sur  la  seconde  partie  du  même  moyen  ,  attendu 
qu'il  rentre  dans  la  première;  attendu,  au  surplus, 
qu'outre  qu'une  possession  soumise  â  la  preuve  tes- 
timoniale aurait  pu  être  prouvée  encore  par  des 
présomptions^  les  juges  auraient  pu  tôujours»envi- 
sager  l'écrit  émané  de  l'ancien  propriétaire,  et 
rendre  vraisemblable  le  fait -allégué  comme  un 
commencement  de  preuve  écrite,  conformément  à 
la  disposition  de  l'article  1347  du  Code  civil. 

Sur  la  première  partie  du  troisième  moyen, 
attendu  qu'en  décidant  que  la  possession  dont  il 
s'agit  n'avait  pas  été  exercée  à  titre  précaire  par 
la  commune,  l'arrêt  n'a  fait  qu'apprécier  les  pièces, 
titres  et  circonstances  de  la  cause,  appréciation 
que  la  loi  confie  exclusivement  aux  lumières  et  à 
la  conscience  des  juges;  attendu  d'ailleurs  que  le 
même  arrêt  aurait  pu,  «ans  se  mettre  en  contra- 
diction avec  aucune  loi,  ne  pas  considérer  des 
bois  comme  des  terres^  et  décider  en  conséquence 
que  le  droit  de  pâturage,  dans  les  premiers,  ne 
devait  pas  "être  considéré  par  sa  nature  elle-même 
comme  exercé  à  titre  précaire; 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen ,  attendu  que 
c'est  aussi  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'acte  du  3i 
décembre  1714  ne  renfermait  point  une  reconnais- 
sance de  la  part  dé  la  commune  du  titre  précaire  de 
sa  possession  ;  attendu,  en  outre,  qu'étant  constaté 
par  cet  acte  lui-même  que  le  droit  de  pâturage  dont 
il  s'agit  était  déjà  acquis  et  généralement  exercé 
par  la  commune,  une  reconnaissance  quelconque 
de  la  part  de  cette  dernière,  en  faveur  du  sei- 
gneur, n'aurait  pu  aucunement  la  dépouiller  de 
ce  même  droit ,  d'après  le  vœu  formel  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  28  août  1792^ 

La  cour  rejette^  etc. 

1826.   26  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION, 

C/iasse> 

Un  procès^'-verbal  dressé  par  un  garde  champêtre 
■  pour  constater  un  délit  de  chasse  dans  un  champ 

non  dépouillé  de  sa  récolte,  fait  foi  en  justice 

jusqu  à  preuve  contraire. 

Les  faits  do  procès  et  les  motifs  de  cassation  sont 
suffisamment  énoncés  dans  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop)  consetiler ,  et 
les  conclusions  de  M.  de  Vatîmesnil,  avocat  gé- 
néral } 

Vu  l'article  i«^.  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  qui 
défend  à  toute  personne ,  même  au  propriétaire ,  et 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  de  chasser  «ur  des 
terres  ouvertes  qui  ne  seraient  pas  entièrement  dé- 
pouillées de  leur  récolte,  sous  peine  d'une  amende 
de  20  fr.  ^  vu  l'article  lO  de  la  même  loi  et  l'article 
54  du  Code  d* instruction  criminelle^  d'après  les- 
quels les  procès -verbaux  dressés  par  les  gardes 
pour  conslatei"  les  délits  de  chasse ,  doivent  faire 
foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire  5/ 
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Considérant  que ,  par  un  procès- verbal  régulier 
dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de 
Hulluch,  le  5  octobre  i8a5,  il  a  été  constaté  que, 
le  même  jour,  Jean^Baptiste  Couturier,  muni  d^ar- 
mes  de  chasse,  a  chassé  sur  un  champ  planté  de 
colza,  en  y  laissant  entrer  les  chiens  dont  il  était 
accompagné  ;  — Que  non-seulement  aucune  preuve 
contraire  de  ce  fait  n'a  été  administrée  ni  même 
o£ferte;  mais  que  le  jugement  dénoncé,  rendu  par 
le  tribunal  de  Saint-Omer,  constate  que  Inexistence 
dudit  fait  de  chasse  a  été  formellement  reconnue 
>ar  ledit  prévenu  ;  —  Que ,  dans  ces  circonstances , 
e  tribunal  de  Saint-Omer  devait  tenir  pour  cons- 
tant le  fait  de  chasse  imputé  au  prévenu,  et  le 
condamner  en  conséquence  à  Pamende  prescrite 
par  la  loi  : 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  le  fait  de  chasse 
dont  il  s'agissait  n'était  pas  suffisamment  prouvé , 
et  en  renvoyant,  par  suite,  le  prévenu  Couturier 
de  l'action  du  ministère  public, le  tribunal  correc- 
tionnel de  Saint-Omer  a  violé  les  dispositions  pré- 
citées de  la  loi  du  3o  avril  1 790  et  du  Code  (Tins- 
truction  criminelle  ; 

D'après  ces  motifs,  la  cour^  faisant  droit  au 
pourvoi  du  procureur  du  roi,  casse  et  annule  le 
jugement  rendu,  le  18  novembre  1825,  par  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Saint-Omer,  au 
profit  de  Jean-Baptiste  Couturier  ^  renvoie  les  par- 
ties et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  de  Douai, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  pour^ 
sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  police  correctionnelle  de  Béthune^  du 
21  octobre  iSaS,  y  être  procédé  et  jugé  de  nou- 
veau conformément  à  la  loi. 
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1826.   26  janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DÉ 
CASSATION. 

Affouage.  —  Bois  et  forêts,  —  Usage. 

Lorsqu'il  parait  Résulter  des  titres  de  concession 
que  la  futaie  d^une  forêt  domaniale  devait  être 
délivrée  pour  alimenter  une  usine,  l'Administra^ 
tion  des  forêts  est-elle  fondée  à  ne  délivrer  que  le 
taillis,  et  peut-elle  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  n'au* 
raitpas  délivré  la  futaie  pendant  un  certain  nom- 
hre  d'années? 

Les  ducs  de  Lorraine  avaient  autorisé  l'établis- 
sement de  verreries  sur  leurs  domaines ,  et  ils 
avaient  affecté  à  ces  verreries  dès  bois  dont  les  cou- 
pes annuelles  devaient  servir  à  les  alimenter.  La 
valeur  des  bois  se  payait  à  mesure  de  leur  déli- 
vrance; quelquefois  le  prix  était  converti  en  une 
rente  ou  redevance  annuelle.  Pour  la  plupart,  les 
taillis  seulement  et  les  bois  blancs  étaient  afBectés  ; 
les  arbres  de  l'essence  de  chêne  et  autres  de  cette 
nature  étaient  réservés. 

Les  verreries  de  Tholot  et  de  la  Bataille ,  dans  le 
département  des  Vosges,  sont  du  nombre  de  ces 
usines  dont  les  princes  de  Lorraine  ont  favorisé 
l'établissement.  Une  instance  s'est  engagée  entre 
l'Administration  des  forêts  et  les  propnétaires  de 
ces  usines. 


L'Administration  soutenait  que  le  taillis  ^seul 
était  affecté  à  sa  verrerie  j  les  verriers  prétendaient 
que  la  futaie  devait  aussi  leur  être  délivrée.  Un 
certain  nombre  d'années  s'était  écoulé  depuis  celle 
où  l'Administration  justifiait  n'avoir  délivré  que  le 
taillis  y  et  elle  s'en  faisait  un  moyen  pour  refu^r 
d'augmenter  la  délivrance. 

Les  propriétaires  de  la  verrerie  ont  gagné  leur 
cause  en  première  instance  ,  en  appel  et  en  cassation. 
Voici  l'arrêt  de  la  cour  suprême,  en  date  du  26 
jmvier  1826 ,  rendu  entre  M.  le  préfet  des  Vosges , 
demandeur,  et  de  la  dame  Finame,  veuve  d'Henneret, 
et  autres  défenseurs. 

ce  La  cour,  section  des  requêtes,  ouï  le  rapport 
fait  publiquement  par  M.  le  baron  Voisin  de  Gar- 
tempe ,  etc.  \ 

y>  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  décidant ,  d'a- 
près les  lettres  «patentes  de  iâ63  et  de  i663,  et 
l'arrêt  du  conseil  de  1778  (art.  8),  que  les  proprié- 
taires des  verreries  de  Tholiot  et  de  la  Bataille 
avaient  droit  à  la  futaie  réclamée,  n'a  fait  qu'une 
juste  et  sage  interprétation  des  titres  des  parties, 
conforme  à  la  constante  exécution  qu'ils  ont  reçue  ; 
—  Attendu  i<>.  qu'une  telle  décision  ne  blesse  au- 
cune loi  ;  2".  qu'on  ne  peut  opposer  aux  proprié- 
taires des  verreries  qui  tiennent  leur  droit  d'une 
concession  perpétuelle  Aitre  onéreux,  la  déclara- 
tion de  1725,  qui  ne  fut  applicable  qu'aux  simples 
engagistes  de  Dois  domaniaux  en  ferme  5  3°.  que 
toujours,  jusqu'en  1817^  les  défendeurs  éventuels 
ont  Joui  de  leur  droit  de  concession  dans  la  futaie, 
conformément  aux  titres  antérieurs  à  l'ordonnance 
de  1725,  qui  n'eut  jamais  l'effet  de  dépouiller,  les 
concessionnaires  d'un  droit  acquis  à  la  charge  d'une 
redevance  annuelle ,  et  à  condition  d'entretenir  des 
établissemens  que  le  prince  reconnaît,  dans  ces 
lettres- patentes  de  i563,  créés  dans  l'intérêt  et  au 
profit  de  son  propre  domaine; 

»  Rejette  le  pourvoi ,  etc.  » 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici ,  vu  l'impor- 
tance de  la  question,  les  observations  que  nous 
avons  faites  à  la  suite  de  l'arrêt  rapporté,  art.  8184 
du  Journal  de  l'enregistrement.  L'acte  par  lequel 
le  souverain  autorise  l'établissement  d'une  usine  et 
affecte  des  bois  pour  son  affouage  n'est  pas  un  acte 
du  droit  commun  ordinaire.  L'autorisation  repose 
sur  le  motif  que  l'usine  sera  utile  à  l'État.  Si  elle 
cesse  de  l'être,  l'autorisation  est  retirée ,  l'usine  est 
fermée^  anéantie.  La  concession  de  l'affouage  au 
profit  de  l'usine  en  suit.  Si  l'usine  n'existe  plus , 
l'engagement  de  l'alimenter  de  bois  cesse  de  plein 
«droit.  Une  concession  d'affouage  de  cette  nature 
est  donc  ,  nous  dirons ,  casuelle.  Un  événement  peut 
en  fiaiire  cesser  l'effet ,  et  cet  événement ,  c*est  le 
gouvernement  qui  l'apprécie ,  qui  le  juge.. 

Si  l'on  considère  l'affectation  d'affouage  sous  un 
autre  point  de  vue ,  si  on  la  suppose  faite  à  perpé- 
tuité ,  on  lui  reconnaît,  par  ce  seul  fait ,  un  défaut 
qui  la  rend  révocaf^le  \  car  le  prince  ne  pouvait  pas 
aliéner  ges  forêts  >  et  ce  serait  une  véritable  aliéna- 
tion que  de  supposer  un  droit  perpétuel  à  la 
délivrance  de  tout  le  bois  croissant  sur  le  sol  for- 
restier.  ^ 

L'usage  y  dantt  les  forêts ,  est  réglé  par  une  juris- 
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prudence  |Murticiilière.  Cet  usage  a  toujours  difTéré 
du  droit  de  propriété  ^  et  n'a  jamais  eu  le'caractère 
d'une  -véritaole  aliénation;  il  cesse  si  l'usager  de- 
TÎent  délinquant  |  et  il  ces^e  encore  s'il  emploie  les 
bois  qui  lui  sont  délivrés  autrement  qu'à  son  pro- 
pre usajge. 

L'affectation  de  bois  au  roulement  des  usines  est 
encore  d'une  nature  différente  :  nous  venons  de  le 
prouver.  Elle  est  une  mesure  tout-à -la-fois  d'admi- 
nistration et  d'économie  politique  |  et  jamais  elle 
n'a  engagé  le  souverain  que  pour  le  temps  où  îl  l'a 
crue  utile  à  l'État.  Plusieurs  lois  ont  reconnu  ce 
principe;  elles  ont  révoqué  des  affousges  de  cette 
nature. 

n  n'y  avait  pas  d'ailleurs  de  contrat  proprement 
dit  ;  c'était  une  faveur  que  le  gouvernement  accor- 
dait; il  en  réglait  seul  les  conditions;  il  l'étendait 
ou  la  restreignait  «  et  enfin  il  la  supprimait  suivant 
qu'il  le  croyait  utile.  (Extrait  du  Journal  de  FEn- 
regUtremenU  ) 


3o  ianvier  1826.   ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Amendes.  —  Forme  de  procéder,  —  Poursuites. 

Les  poursuites ,  de  la  part  de  la  direction  générale 
des  domaines  et  de  F  enregistrement  j  tendant  au 
recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les 
tribunaux,  doivent  être  faites  à  la  requête  de  la 
direction  générale  et  au  nom  de  M.  le  procureur 
du  roi. 

Par  jugement  du  tribunal  de  police  correction 
nelle  de  Bar-sur-Seine,  du  ^5  juin  i8aa,  le  sieur 
Gauchot   avait  été  condamné   à  une  amende  de 
3,3oo  fr .  et  aux  frais  ^  liquidés  à  78  fr.  49  c. 

Pour  obtenir  le  recouvrement  de  cette  somme  ^ 
le  receveur  de  l'enregistrement  au  bureau  de 
ChaouTce  décerna  une  contrainte  contre  le  con- 
damné à  la  requête  du  directeur  général  de  F  enre- 
gistrement et  des  domaines,  poursuite  et  diligence 
du  directeur  particulier  de  Troyes,  agissant  au 
nom  de  M,  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Bar-sur-Seine, 

D'autres  poursuites  ont  été  exercées ,  et  les  dif- 
férons actes  auxquels  elles  ont  donné  lieu  ,  et  entre 
autres  la  signification  de  la  contrainte,  ont  été  faits 
à  la  requête  du  directeur  général ,  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  particulier |  agissant  au  nom 
du  procureur  du  roi. 

Cependant  le  délai  des  assignations  étant  expiré 
sans  que  le  sieur  Gauchot  ni  un  tiers  saisi ,  entre 
les  maina  duquel  il  avait  été  fait  une  opposition , 
eussent  comparu  ^  et  n'eussent  signifié  aucune  dé- 
fense,  le  tribunal  de  Ear-sur-Seine  a  rendu ,  le 
i5  novembre  18329  un  jugement  qui  a  déclaré  nuls 
et  de  nul  effet  la  contrainte  et  les  actes  qui  l'ont 
suivie  comme  faits  irrégulièrement ,  attendu  que 
les  oc  poursuites  dirigées  contre  Jean-Baptiste  Gau- 
chot devaient  l'être^  la  requête  de  M.  le  procu- 
reur du  roi,  confôrménent  à  l'art.  197  du  Code 
iF instruction  cnmineUe^  et  non  par  voie  de  con- 
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trainte,  ou  à«la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  agissant  au  nom  du  procureur  du  roi.  3» 

La  direction  générale  de  l'enregistrement  s'est 
pourvue  en  cassation  de  ce  jugement ,  pour  viola- 
tion de  l'art.  197  du  Code  d'instruction  criminelle^ 
et  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

On  a'  observé  que  si,  dans  la  première  partie  de 
cet  article,  il  est  dit  que  le  jugement  sera  exécuté 
à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi ,  cette  diS'- 
position  est  tout-à-fait  particulière  à  l'exécution  du 
jugement,  qui  pourrait  ne  pas  concerner  la  régie 
des  domaines ,  comme  s'il  s'agissait  de  faire  appli- 
quer une  peine  afflictive. 

Mais  ensuite  l'article  prévoit  le  cas  où  il  y  aurait 
Lieu,  comme  dans  l'espèce,  de  poursuivre  le  recou' 
vrement  d'amendes. 

Et,  pour  ce  cas,  l'article  exprime  bien  formel* 
lement  que  les  poursuites  seront  faites ,  au  nom  du 
procureur  du  roi^  par  le  directeur  de  la  régie  des 
droits  d'enregistrement. 

Les  poursuites  ayant  été  faites  à  la  requête  du  di« 
recteur  général ,  au  nom  de  M.  le  procureur  du  roi , 
elles  étaient  régulières  et  conformes  au  vœu  de 
l'article  précité. 

Aussi ,  le  3o  janvier  1826 ,  arrêt  qui  casse  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Bar-sur-Seine,' et  dont  les 
dispositions  suivent  : 

oc  Vu  l'art.  197  du  Code  d'instruction  criminelle 
»  portant  :  le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête 
»  du  procureur  du  roi  et  de  la  partie  civile,  cha- 
»  cun  en  ce  qui  le  concerne  ;  néanmoins  les  pour- 
n  suites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  con- 
»  fiscations  seront  faites ,  au  nom  du  procureur  du 
»  roi ,  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits  d'en* 
»  registrement  et  des  domaines; 

39  Attendu  qu'en  dirigeant  sa  poursuite  contre  les 
»  défendeurs  et  défaillans^  à  la  requête  de  la  direc» 
»  tion  générale  de  F  enregistrement  et  des  domaines , 
»  agissant  au  nom  du  procureur  du  roi  près  le  tri- 
»  bunal  civil  de  l'arrondissement  y  le  receveur  au 
»  bureau  de  Chaource  s'était  exactement  conformé 
»  à  la  disposition  de  l'article  précité ,  et  qu'en  an- 
»  uulant  cette  poursuite,  sous  le  prétexte  qu'elle 
»  n'avait  pas  été  faite  à  la  requête  du  procureur 
»  du  roi,  poursuite  et  diligeifte  de  la  direction 
»  générale,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
9>  violé  cet  article ,  la  cour  casse,  etc.  x> 


1826-  3i  janvier.  CIRCULAIRE  N*».  137. 

Correspondance.  —  Franchise.  —    Contreseing. 
Instruction  sur  les  franchises  et  contreseings. 

Unb  ordonnance  du  Roi ,  du  i4  décembre  der- 
nier, dont  vous  avez  eu  connaissance  par  son  in- 
sertion au  Bulletin  des  lois,  n^.  70,  contient, 
monsieur,  des  dispositions  qui  ont  pour  but  de 
substituer  la  franchise  au  remboursement  fait,  jus* 
qu'à  ce  jour,  aux  administrations  des  frais  de  leur 
corAspondance. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  je  reçois  en 
franchise  illimitée  toutes  les  lettres  et  tous  les  pa- 
quets fermés  qui  me  sont  adressés. 
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Vonâ  êtes  autorisé  à  correspondra  en*  franchise 
sous  bandes^  dans  l'étendoe  do  TOtre  conserratîon 
avec  les  préfets  et  les  sous-préfets,  les  procureurs 
du  roi,  les  juges  de  paiz^  le»  inspecteurs ^  sous 
inspecteurs  et  gardes  généraux  des  forêts  |  et  avec 
les  directeurs  des  domaines  y  eê  ^ice  vemd. 

Ces  mots  vice  versd  doivent  s'entendre  dans  ce 
sens,  que  non-seulement  le^  oonsenrateurs  ^  m  sis 
encore  les  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  et  jus^^* 
qu'aux  gardes  à  cheval  inclusivement ,  sont  auto- 
risés à  correspondre  entre  eux  en  franchise  sous 
bsndesy  mais  uniquement  dans  l'ordre  hiérarchi 
qjie  et  dans  Pétendue  de  leur  ressort* 

D'après  ce  principe,  les  in^cteurs  et  autres 
chefs  de  service  sont  autorisée  à  correspo«dre  avec 
les  préfets,  sous-préfets,  les  procureurs  du  roi,  les 
juges  de  paix  et  les  directeurs  des  domaines ,  nmîs 
toujours ,  et  f  insiste  sur  ce  point  ^  dans  l'ordre  hié- 
rah:hiqne  de  la  localité. 

Je  dois  vous  faire  observer  que  fordonnance 
m'sccordaftt  la  franchise  iUimitée,  et  autorifantles 
procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi  à  re 
voir  en  franchise  toutes  les  lettres  fermées  qui  leur  se- 
ront adressées  dans  l'étendue  du  ressort  de  leurs  cours 
fît  tribnnau3Cj  il  en  résulte  que  les  agens  forestiers 
pourront  m'écrire  par  lettres  feraiées^  ainsi  qu'aux 
procureurs  généraux  et  aux  procureurs  du  roi  de 
leur  ressort.  J'ajouterai ,  au  sujet  de  leurs  corres- 
pondances avec  ces  magîsthitSy  que  les  conserva- 
teurs ne  pouvant,  aux  termes  de  l'ordonnance, 
correspondre  en  franchise  qu'avec  le  procureur  gé- 
néral de  Itt  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle 
ils  se  trouvent,  ils  devront ,  dans  le  cas  où  une  con- 
servation sera  assise  en  même  temps  sur  le  ressort 
de  deux  cours  royales ,  faire  partir  le»  lettres  qu'ils 
adresseront  aux  procureurs  généraux  de  cee  cours 
de  points  situés  dans  leur  ressort ,  en  se  servant  de 
l'intermédiaire  de  leurs  subordonnés  pour  faire 
passer  leur  correspondance. 

Je  vais  relater  ci-après  les  dispositions  de  l'or- 
'  donnance  qui  s'appliquent  principalement  au  ser- 
vice de  mon  administration. 

Aux  termes  de  l'article  4i  ^  correspondance  des 
agens  forestiers  ef^tre  eux  ne  peut  avoir  lieu  que 
sous  bandes ,  pour  quelque  nature  d'afifaires  que  ce 
soit. 

L'article  6  porte  que  tout  fonctionnaire  sera  tenu 
de  mettre ,  de  sa  main  ,  sur,  l'adresse  de§  paquets 
et  lettres  qu'il  expédiera^en  franchise ,  sa  signature 
au-dessous  de  la  désignation  de  sa  fonction. 

Suivant  les  articles  7 , 8  et  9  ^  les  lettres  et  paquets 
contre»signés  doivent  être  remis  aux  directeurs  des 
postes;  et  lorsqu'ils  auront  été  jetés  à  la  botte,  ils 
seront  assujettis  à  la  taxe. 

Cea  lettres  et  paf^uats  j|  contre -signés  et  mis 
sons  bandes ,  ne  pourront  être  reçus. ni  expédiés  en 
franchise,  si  la  largeur  des  bandes  excède  le  tiers 
de  la  surface  desdites  lettres  et  paquet . 

Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors  d'état  de  rem- 
plir ses  fonctions^  par  absence,  maladie  ,  ou  ^our 
toute  autre  cause  légitime ,  le  fonctionnaire  qui  le 
remplacera  par  intérim  contre-signera  les  dépêches 
à  sa  place  \  mais ,  en  contre-signant  chaque  dépê- 


che ^  il  énoncei^  qttHl  remplit  par  internn  les  <bnc<» 
lions  auxqucUee  lo«ontre-«Bing  est  attribué. 

H  est  expressément  défendu ,  par  l'article .  12 ,  de 
comprendre  dans  les  dépêches  expédiées  en  fran- 
chise des  lettres,* papiers,  ou  objets  quelconques 
étrangers  au  service. 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude,  ou  d^omission 
d'une  sente  des  formalités  prescrites ,  les  préposés 
des  poster  sont  autorisés  à  taxer  les  lettres  et  pa- 
quets en  totalité,  ou  à  exiger  que  le  contenu  en 
soit  vérifié  en  leur  présence  par  les  personnes  aux- 
quelles ils  seront  adressés;  et  si  de  cette  vérification 
il  résulte  qu'il  y  a  fraude ,  ces  préposés  en  redi- 
ront procès- veroal ,  dont  ils  adresseront  un  double 
au  directeur  général  des  postes ,  qui  en  rendra 
compte  au  ministre  des  finances. 

11  est  ordonné  au  fonctionnaire  qui  recevra  en 
franchise  sous  son  couvert  ààB  lettres  étrangères  au 
service,  de  les  envoyer  directement  au  directeur 
général  des  postes,  en  lui  faisant  connaître  les 
lieux  ê^(]^  elles  auront  été  expédiées^  Ces  lettres 
seront  soumises  à  la  double  taxe}  et  si  elles  sont 
refusées  par  lea  destinataires^  elles  seront  lenvovées 
au  fonctionnaire  qui  aura  donné  son  contre-seing , 
et  il  sera  tenu  d'en  acquitter  le  double  pcrt. 

Au  moyen  de  ces  nouvelles  dispositions^  le  ser- 
vice ne  peut  pas  être  compromis ,  puisque  les  agens 
d'une  même  localité  correspondront  entre  eux; 
mais  il  est  très-essentiel  qu'ils  ne  perdent  pas  de 
vue  que  cette*  correspondance  ne  doit  avoir  lieu 
qu'avec  leurs  supérieurs  et  subordonnés  immédiats , 
et  dans  l'x^rdre  niérarchique ,  sauf  le  cas  d'absence 
pour  cause  légitime  ci-dessus  mentionné. 

Quant  à  la  correspondance  que  nécessitera,  la 
surveillance  des  bois  communaux  et  d^établissemens 
publics,  elle  ne  devra  plus  continuer  d'avoir  lieu 
directement  de  la  part  des  conserv9>teurs  et  agens 
forestiers  avec  les  maires  des  communes  et  les  com- 
missaires des  établlssemens  publics,  propriétaires 
de  ces  bois  :  c'est  avec  les  préfets  et  sous-préfets 
que  les  agens  forestiers  devront  dorénavant  corres- 
pondre. 

Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  telle- 
ment claires  et  précises ,  qu'eues  ne  me  paraissent 
pas  avoir  besoin  de  développe menU  Je  me  plais  à 
croire  qu'elles  seront  exécutées  de  manière  à  pré- 
venir tout  abus;  mais  s'il  en  était  autrement,  je 
vous  recommande,  monaieur,  ainsi  qu'à  tous  les 
agens  de  votre  conservation^  .i».  de  renvoyer ,  cou* 
formément  k  l'ordonnance  ^  à  M.  le  directeur  gé* 
néral  des  postes  les  lettres,  paque^  ou  objets 
quelconques  étrangers  au  service,  qui  auraient  été 
compris  dans  des  dépêches  expédiées  en  franchise^ 
a^.  de  me  signaler  les  auteurs  de  cette  fraude  y  afin 
que  je  puisse  sévir  contre,  eux. 

Voua  vottdrea  bien  aussi  ^monsieur,  en  trans* 
mettant  un  exemplaire  de  cette  lettre  à  chacun  des 
agens  do  votre  conservation  >  les  avertir. qu'ils  doi- 
vent vous  en  accuser  auseitdt  la  réception;  qu'à 
l'avenir,  il  ne  sera  plus  tenu  d'états  de  crédits, 
qu'aucuns  frais  do  correspondaBca  qu'Us  continue* 
raient  d'avancer  ne  leur  seraient  plus .  rembounés, 
et  qu'ils  devront  vous  adresser  les  étals  de  frais  de 
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comepftndbuicè  déhûttitéi  )i*r  «m  jttiqu!au|Mto  de 
la  réception  àe  la  présente  instruction. 

Aussitôt  que  tous  ces  états  vous  seront  parvenus  , 
je  vous  invite  à  m^en  faire  Pènvoi ,  à  y  joindre  Té- 
tât ée  vos  déboorsérpoor  les  frais  de  votre  co<rres*< 
poodance  )  afin  me  )e  puisse  finie  ordonnancer  y 
au  profit  ^  qui  nie  droit ,  le  remboursement  de^ces 
avances,  conformément  à  iHnstmctioB  du  14  fé- 
vrier i8a5. 

Nota.  Cette  instruction  a  M  modifia  par  csUs  du  i**. 
août  suivant. 

1826.  î5  jy^rier.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Amendes foTtsUères^  -«-  Restitution .     . 

Lorsque,  après  8*étre  pourvu  devant  le  ministre  des 
finances  y  à  f  effet  iP obtenir  une  modération^,  un 
particulier  condamné  pour  délit  Jorestier  a  été 
contraint  .à  payer  la  totalité  de  ta  condamnation 
avant  qu'Êkiit  été  statué  sur  son  pourvoi,  et  que, 
postérieurement  au  paiement  y  il  est  intervenu  une 
décision  portant  remise  (Tune  partie  de  cette  con^ 
damnation  ^ily  a  lieu  d  restituer  ce  qui  se  trouve 
avoir  été  payé  de  trop. 

Le  paiement  ayant  été  fait  r^ulièrement^  et  les 
sommes  étant  entrées  dans  les  caisses  du  trésor  ^  la 
restitution  ne  peut  s^efFectuer  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  décision  qui  Pordonne. 

Mais  on  a  demandé  si  cette  nouvelle  décision 
devait  être  rendue  ^  si  des  sommes  légitimement  re- 
couvrées devaient  être  remises  aux  parties. 

L'affirmative  a  été  implicitement  décidée  plusieurs 
fois  par  S.  Exe.  le  ministre  des  finances  ,  et  plus  po- 
^tivement  par  une  nouvelle  décision  du  id  février 
1 826  ,  qui  ordonne  la  restitution  de  sommes  payées 
dans  Pintervalle  de  la  demande  en  modération  à  la 
décision  qui  accordait  cette  modération. 

Voici  cette  décision  : 
Lb  ministre  secrétaire  d^Étatdes  finances , 
Vu  les  décisions  des  a  décembre  i8a3 ,  5  et  26 
janvier  1824  ^  rendues  sur  les  réclamations  ètn  sieurs 
jPigeon  f  Thomassin-,  Hilmbert  et  Kintaenger ,  con- 
damnés pour  délits  forestiers  ,;dans  le  département 
de  la  Moselle ,  et  portant  iHodération  des  amendes 
encourues  par  ces  délinquans  ;  —-  Vu  les  nouvelles 
demandes  dans  lesquelles  ces  réelamans  ont-exposé 

âue^  par  suite  des  contraintes  exercées  contre  eux  ^ 
■M  ont  été^forcéà  d'acquitt«r  la  totalité  des  condam- 
naa««s  prononcées  avant  qu'il  ait  été  slaiué  aur 
lewTB  fédamaiioas  par  leadécisions  don^il  s'agit ,  et 
ont  j9olUcité  1»  restitution  de  c0  qu'ils  ont  nayé  au- 
delè  de-ce  que  ces  décisiodas  |>r-escrivaient  d'exiger  f 
— *  Vu  les  ooeervatîons  transmises  par  les  adminis- 
tsitt^ttiis  dasMomaines  et  dea.forÂts ,  et.de!M|ueUes  il 
séawUto  que 9  d'api^  les .décieîoiis  ci-dessus  datées^ 
ka  mùmtMmàê  raumioAt  eu  droit  aux'renûaes  sv»- 
vniUea  \  savoir , 

ké^iUma  Mi^n ,  à,  68  ,fr.  \  le  sieur  Thomassin  9  à 
74  b^ïèmm»  Hombeft ^  à  ^ît.  %  et  le simx  Kint- 


OonfeSdéiant^iié  les  céolamans  ont;acqWitté  la  to- 
talité des  sommes  qu'ils  avaient  été  condamnés  à 
payer  ^  quoftqn'ila-eusseet  demandé  la  remise  d'une 
partie  de  ces  condamnations  ^  que  ce  paiement  ne 
peut  être  un  motif  de  4es  priver  dn  bénéfice  des  dé* 
oitione'q»}  leuronl  accordé  dee  modérations  d'amen- 
des, pwisqiiemutremen  t  e»  serwt  encoiuager  l'inexé- 
cution de  jugement  ; 

Rend  la  décision  suivante  : 

Il  sera  remboursa  au  sieur  Pigeon  la  somme  de 
68  fr. ,  au  sieur  Thomassin  la  somme  de  74  f'M  ^^ 
sieur  Humbert  la  somme  de  74  ^'  et  au  sieur  Kint- 
senger  la  somme  de  64  fc"* 

1826.  i6  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. . 

Baux  administratifs*  ^^  Pèche*  ^-^  Compétence. 

Lorsque  deux  fermiers  de  la  pèche  sont  en  discord 
sur  rétendue  des  droits  qui  résultent  pour  eux  de 
leurs  taux  respectifs ,  cette  contestation  est  du 
ressort  des  tribunaux  (i). 

Les  sieurs  Dupeuget  et  Montméja  se  sont  rendus 
adjudicataires  de  deux  cantonnemens  de  pèche  con^* 
tigus  y  sur  la  rivière  de  la  Dordogne  j  et  situés ,  le 

Eremier  dans  le  département  du  Lot,  le  second  daqs 
i  département  de  la  Dordogne.  Les  limites  déter- 
minées dans  les  baux  ont  donné  lieu  à  des  contesta- 
tions entre  les  deux  fermiers  ]  elles  ont  été  successi<* 
▼ement  portées  devant  le  préfet ,  le  conseil  de  pré- 
fecture et  devant  le  ministre  des  ^nances.  S.  Exe.  a 
S  ris  une  décision  définitive  ,  par  laquelle  l'intervalle 
isputé  avait  été  partagé  également  entre  lés  deux 
fermiers.  Cette  décision  a  éité  attaquée  par  toutes  les 
parties  :  devant  le  conseil  d'état ,  le  sieur  Mont- 
méja a  fait  valoir  l'incompétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative ;  le  sieur  Dupouget  a  démontré  le  ipal 
jugé*  Le  conseil,  suivant  sa  jurisprudence  en  ma- 
tière de  b^;ux  administratifs  9  a  renvoyé  la  contesta- 
tion devant  les  tribui^ux. 

Chailx.es,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Considérant  qu'il  s*agissait,  dans  l'espèce,  d'une 
contestation ,  entre  deux  fermiers  de  la  pèche ,  sur 
rétendue  des  droits  qui  résultent  de  leurs  baux  res- 
pectifs, et  que  cette  contestation  est  du  ressort  des 
tribunaux  : 

Art.  1^.  La  décision  du  ministre  des  finances,  du 
a8  mai  ]8a3,  est  annulée,  et  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux. 

a.  Le  sieur  Dupouget  est  condamné  aux.  dé- 
pens. 


raiiemté  adndnistrative,  an  préfet 
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■  8a6.  i6/^//(9r.  ORDONNANCE  DU  ROI. 
J3o/ff  lie  PÉtat,  —  Communes,  —  Droiis  éPusage, 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  relatifs  aux 
droits  d* usage  prétendus  par  les  communes  dans 
les  forêts  de  PÉtat,  ne  constituent  que  de  simples 
avis  y  soumis  à  V approbation  du  ministre  des 
finartces  (i).  ^  • 

Ces  apis  et  approbations  ne  foHt  point  obstacle  à  ce 
que  les  communes  ,  si  elles  ^j  croient  fondées  ,  se 
pourvoient  devant  les  tribunaux  ^  'après  an^oir  ob^ 
tenu  P autorisation  requise, 

La  commune  d'Aunat  (Aude)  jouit ,  en  vertu  de 
titres  anciens ,  de  dirers  droits  d^usage  dans  les  fo- 
rêts de  Gesse,  Sarrabiau  et  Unes ,  situées  dans  son 
territoire  et  celui  de  la  commune  de  la  Bessède.  Far 
deux  arrêtés  9  des  i5  février  1810  et  11  juin  1825, 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'elle  avait  en- 
couru la  déchéance  prononcée  par  les  lois  des  28 
ventôse  an  11  et  14  ventôse  an  12.  pour  n'avoir 
pas  rapporté  les  titres  primordiaux ,  dans  les  délais 
prescrits  par  ces  lois»  Ces  arrêtés ,  soumis  au  minis- 
tre des  finances,  ont  été  approuvés  par  lui. 

La  commune  s'est  pourvue-^  devant  le  conseil 
d'état,  contre  tous  ces  actes.  Bile  en  a  demandé 
l'jinnulation  pour  vice  d'incompétence ,  attendu 
qb'en  pareille  matière  les  conseils  de  préfecture  ne 
peuvent  donner  que  des  avis^  et  que ,  d'après  la  ju- 
risprudence ^  ces  aw  ne  font  point  obstacle  à  ce 
que  les  questions  de  propriété  et  d'usage  soient  por- 
tées devant  les  tribunaux.  Néanmoins^  disait-elle, 
comme  devant  les  tribunaux  on  pourrait  opposer  ces 
arrêtés  de  déchéance  comme  une  fiq.  de  non-rece' 
voir  insurmontable  j  il  est  nécessaire  qu'ils  soient 
annulé^. 

Charles^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux. 

Considérant  que  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture relatifs  aux  droits  d'tilbge  prétendus  par  les 
communes  dans  les  forêts  de  l'Btat  ne  constituent 
que  de  simples  avis  |  soumis  à  l'approbation  de  no- 
tre ministre  des  finances  ^ -— Considérant  que  ces 
avis  et  approbation  ne  font  point  obstacle  à  ce  que 
les  communes  y  si  elles  s'y  croient  fondées ,  se  pour- 
voient devant  les  tribunaux ,  après  avoir  obtenu 
l'autorisation  requise: 

Art.  1^.  La  requête  de  la  commune  d'Aunat 
est  rejetée. 


(i)  Fojr.  trois  arrêts  des  i4  février,  11  mai  et  7  décem- 
bre i8s5. 


1&16.  16  féwrier.  ORDONNANCB  DU  ROI. 

Communes.  —  Travaux.  —  Utilité  publique,  — 
Conflit. 

Quoique  des  travaux  qui  intéressent  une  commune 
aient  été  adjugés  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  travaux  pâlies  ,  c'est  devant  l^ autorité  judi- 
ciaire que  doivent  être  portées  les  plaintes  des 
particuliers  contre  P inobservation  des  formantes 
prescrites  pour  constater  l'utilité  pu!:  Uque,  et  par- 
venir à  rexpropriaiiùn. 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé ,  sous  prétexte  qt^il 
s'agit  de  travaux  publics  entrepris  dans  Fintérit 
{fune  commune* 

Lb  sieur  TifFon  était  entrepreneur  des  travaux 
d'une  digue  destinée  à  préserver  la  commune  d'Bs- 
pérasa  des  irruptions  de  l'Aude;  ces  travaux  lui 
avaient  été  adjugés  par  le  préfet,  dans  les  formes  i 
suivies  pour  les  travaux  publics  \  en  cette  qualité  , 
il  a  empiété,  de  concert  avec  M.  le  maire  de  la 
commune,  sur  les  propriétés  des  s^rs  Meilhou 
père  et  fits  :  ceux-ci  les  ont  cités  devTBit  le  Juge  de 
paix  de  Quillan ,  qui ,  par  plusieurs  jugemens ,  a  or- 
donné la  destruction  des  ouvrages  commencés  et  a 
condamné  les' défendeurs  à  des  dommages-intérêts. 

Le  préfet  de  l'Aude,  ayant  eu  connaissance  de  cette 
contestation ,  a  élevé  le  conflit  d'attributions ,  en 
se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8. 

Le  conseil  d'état  a  annulé  le  confliJU 

Observations,  —  a  Cette  décision  souveraine,  ob- 
»  serve  M.  Macarel  dans  son  Recueil  des  arrêts  du 
»  Conseil f  nous  parait  d'une  grande  importance. 
»  Déjà.,  sous  prétexte  de  l'intérêt  des  communes^ 
3>  on  a  étendu  le  privilège  de  la  juridiction  admi- 
y>  nistrative  aux  entrepreneurs  aes  travaux  corn- 
»  munaux,  toutes  les  fois  que  ces  travaux  avaienf 
p  été  adjugés  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
»  travaux  publics  ]  il  suffisait  alors  d'un  simple  or- 
30  dre  de  l'administration  supérieure ,  ppur  que  tous 
»  les  travaux  communaux  fussent  désormais  consi- 
»  dérés  comme  travaux  publics  t  en  abusant  un  peu 
»  de  cette  jurisprudence,  il  eût  été  possible' de 
A  soustraire  à  leurs  juges  naturels  les  particuliers 
»  dont  les  propriétés  eussent  reçu  quelques  atteintes  x 
»  l'ordonnance  que  nous  allons  rapporter  prévoit  le 
»  danger  et  donne  des  garanties  suffisantes.  Sa  pro- 
A  tection  sera  bienfaisante,  n 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  coa^ 
tentieux, 

Vu  ks  articles  14  et  i5  de  la  loi  du  8  mars  iSio; 

Considérant  que  les  travaux  dont  il  s^agit  ont  été 
entrepris  pour  préserver  la  commune  d'Bspérasa  dos 
inondstions  de  la  rivière  de  l'Aude  $  que  Tadlilé 
communale  desdits  travaux  n'est  pas  douteuse  ,  et 

Î[u'il8  ont  été  adjugés  dans  lesformes  prescrites  pour 
es  travaux  publics^  mais  que  VutHitéjfkbliquedes- 
dits  ouvrages  n'a  pas  été  constatée  dans  les  firmes 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810;  ^^Considérant 
que  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pourcon-' 
naître  des  plaintes  portées ,  par  les  sieurs  Meilhou  , 
contre  l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
copstster  l'utilité  publique  et  parvenir  à  l'eipo» 
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priation  ;  —Que  si  la  donnuiiio  d'Eapéntza  se  croit 
fondée  à  soutenir  que  ce  n'était  pais  au  juge  de  paix^ 
mais  au  tribunal  p  quUL  appartenait  de  statuer,  con- 
formément aux  articles  i4  et  1 5  de  la  loi  du  8  mars 
i8iOy^  lui  reste  la  voie  d'appel  devant  les  tribu- 
naux supérieurs) 

Art.  !•'.  Uarrété  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  PAude  |  du  5  novembre  i825  |  est 
annulé. 

1 8a6 .  j  (i  février.  ^Ordonnance  du  roi  .. — Emigrés, 
—  Cession. "^^Vente. — Domaines  nationaux. — 
Préférence. 

Les  conseils  de  préfecture  n'excèdent  pas  leur  com- 
pétence lorsqi^ils  se  bornent  et  déclarer  ce  qui 
a  été  compris  dans  un  acte  de  cession  faite 
par  une  administration  centrale  pour  remplir  un 
héritier  d^ émigré  de  ses  droits  légitimairts* 

Ils  sont  également  compétens  pour  déclarer  ce  qui  a 
été  compris  dans  une  "vente  de  biens  nationaux 
faite  à  un  tiers. 

En  admettant  que  P administration  ait  vendu  à 
Vune  des  parties  quelques-uns  des  objets  qu'elle 
avait  déjà  cédés  à  P  autre,  le  contrat  de  vente  doit 
être  préféré  à  Pacte  de  cessi^,  et  maintenu,  aux 
termes  de  Fart,  95  de  la  loi  du  i3  décembre  1799^ 
{2Z  frimaire  an  S) ,  et  de  Part,  9  de  la  Charte. 

Si  la  question  d'identité  entre  les  objets  aliénés  et  les 
objets  cédés  ne  peut  être  résolue,  dans  l'espèce, 
par  les  actes  administratifs  oui  ont  préparé  ou 
consommé  la  vente,  mais  seulement  par  des  en- 
quêtes et  autres  moyens  de  droit  civil,  c'est  aux 
tribunaux  seuls  qu*il  appartient  de  prononcer. 


1826,  16  février,  ORDONNANCE  DU  ROI. 

£>omaineS'  nationaux. ^-^Limites^  —  Actes  insuffi- 
sans. "-^Chemin. 

V objet  donné  pour  limite  n^ est  pas  compris  dans  la 
vente  (i). 

Si  la  question  de  savoir  si  un  chemin  litigieux 
est  une  dépendance  ou  une  servitude  d'aune  pièce 
de  terre  en  litige  ne  peut  être  jusée  diaprés  les 
actes  administratifs,  c^est  aux  tribunaux  à  la  dé' 
cideTy  diaprés  les  principes  du  droit  commun  (2). 

Charles^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux^ 

•Conaiaérant  quHl  est  justifié^  par  les  proçès-yer* 
baux  susénoncés ,  que  ladite  pièce  de  terre  a  été 
adjugée  comme  proveuantdu  sieur  comte  de  Boubers^ 
et  non  du  sieur  de  Duras  \  —  Considérant  que  le 
consôl  de  préfecture  s^est  conformé  aux  actes  ad* 
ministratifs^  en  déclavant  que  la  pièce  de  terre  a  été 
vendue  jusque  et  non  compiis  le  bois  qui  lui  a  été 
donné  pour  limite  ;  — r  Considérant  que  la  question 
de  savoirs!  le  chemin  litigieux  est  une  dépendance 
où  une  servitude  du  bob  ou  de  la  pièce  de  terré ,  ne 

'■    ■   "'■;  '    '■  *■     '  '  .    '  '.  '  '>*'*'       '  "        ' 

(il'  Coùformc  à  deux  arrêts  des  4"  mai  et  0  septembre 
tÛh,    •'^"•'     ■  •  .:;...,-.'         ^    . 

•  (1)  fcaiiuMprudeiice  n'eM»  yat  .aïoioftoenttpaite  àicet  i5gard 
^«W.l»iWWÎ^ïpr.<|u^3^ion.,..  .  .    f_*^  , 


peut  être  Jugée  d'après  les  actes  administratifs,  et 
que^  dès- lors ,  c'est  aux  tribunaux  à  la  décider  d'a- 
près les  principes  du  droit  commun  : 

Art,  ier,  La  requête  du  sieur  comte  de  Boubers 
est  re jetée. 

2.  Le  sieur  comte  de  Boubers  est^condamné  aux 
dépens. 

1826.  \6  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  —  Procès- verbal  de  mise  en. 
possession. 

Un  procès-verbal  de  mise  en  possession  ^  qui  expli- 
que Pacte  d^  adjudication  et  qui  est  annexé ,  fait 
corps  avec  lui^  et  est  inattaquable ,  aux  termes  de 
Part.  !«'•  de  la  loi  du  aS  décembre  1814. 

On  ne  peut  contester  Pexistence  d*un  acte  relaté 
dans  un  procès-verbal  qui  n'est  pas  argué  de  faux. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  co:i- 
tentieux , 

Considérant  que,  par procès-rerbal d'adjudication 
du  20  mai  1794  (1er,  prairial  an  2) ,  il  a  été  vendu 
au  sieur  Louvot  un  lot  de  biens  composé  de  champs, 
prés  et  broussailles} — Que,  pour  parvenir  à  mettre 
l'acquéreur  en  possession ,  un  procès- verbal  a  été 
adressé^  le  i3  novembre  1794  (23  brumaire  an  3), 
en  exécution  d'un  arrêté  du  district  de  Quingey,  du 
3o  août  1794  (  i3  fructidor  an  2) ,  par  le  vice-pré* 
sident  dudit  district ,  commissaire  à  ce  délégué ,  et 
en  présence  du  maire  et  de  l'agent  de  la  commune'^ 
—  Que  cet  arrêté  est  relaté  dans  ledit  procès- ver  bal, 
lequel  n'est  pas  argué  de  faux  ;  —  Que  ce  procès* 
verbal  de  mise  en  possession  a  été  rédigé  sur  le  plan^ 
enregistré  le  16  novembre  1794  (  26  brumaire 
an  3),  et  annexé  à  l'adjudication,  qu'il  fait  corps 
avec  elle,  et  au'îl  est  inattaquable ,  aux  termes  de 
l'art.  1  e'.  de  la  loi  du  5  décembre  1 8 14  : 

Art.  1er.  I^  requête  du  sieur  Pillot  de  Coligny 
est  re  jetée. 

2.  Le  sieur  Pillot  de  Coligny  est  condamné  aux 
dépens. 


1826.  16  février,' 
dure, — Délai, 


Ordonnance  du  hox. — Frocé- 
•  Tiers. — Recours  prématuré. 

Le  pourvoi  au  conseil  d'état  n'est  pas  recevable 
lorsqu'il  a  été  formé  plus  de  trois  mois  après  la 
signification  régulièrement  faite  de  P arrêté  at- 
taqué. 

Des  tiers  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  directe- 
ment, devant  le  conseil  d?état,  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  dans  lequel  ils  n^ont  point 
été  parties. 

1826.  \6 février,  —«Ordonnance  du  roi.-*-  Tra- 
vaux publics.  —  Torts  et  dommages,  —  Com- 
pétence. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétens  pour 
statuer  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui 
Se  plaignent  des  torts  et  dommages  provenais t  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs ,  et  non  du  fait 
de  P  Administration, 

Nota,  n  existe  sur  cette  matière  une  foute  d^arréts^  qui 
sont  tous  identique». 
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i8a6.  17  fèfrieu  ARRÊT  DE  REJET  DE  LA 
COUR  DE  CASSATION. 

Ce  n'est  pets  un  simple  jagemenS  préparatoire  ou 
d'instruction  dont  il  ne  puisse  être  interjeté  appela 
que  celui  qui  décide  te  point  contesté  entre  les 
parties,  de  savoir  si  une  partie  civile  peut  procéder 
-devant  un  trUuTial comsctioTtnel  eans  Piassistarwe 
d'un  avoué.     * 

1/ emploi  du  ministère  des  avoués  f  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  y  de  la  part  de  la  partie  civile 
est  purement  faciltatifi 

Lm  disposition  par  laquelle  une  cour  royale,  en 
renvoyant  une  affaire  devant  un  tribunal  correc- 
tionnelj  ordonne  qu^eOe  sera  portée  à  la  première 
audience  utile  ^  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
qui  appartient  à  tout  tribunal  de  régler  ses  jours 
d'audience» 

Lorsqu'un  fait  est  de  la  compétence  correctionnelle, 
les  cours  et  tribunaux  d^appel^  en  cette  matière, 
ne  peuvent ,  en  réformant  le  jugement  qui  leur  est 
dé/^ré,  renvoyer  ^affaire  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel  que  dans  le  seul  cas  où  le  tribunal  qui 
avait  Tendu  le  jugement  attaqué  était  incompétent 
à  raison  du  Heu  du  déUt, 

Ls«  motifd  dé  nfet  et  d'aniialaticm  sont  exprimés 
dans  Parrèt  dont  la  teneur  snit  : 

Ouï  le  rapport  'dé  M/Bueschop^  conseiller  {  les 
obserrations  de  Mfi.  Roger^  avocat  de  la  demoiselle 
Emeattne  Frediy,  |)artie  intervenante  et  défende- 
resse I  et  les  cônelostons  de  M.  Laplagne-Barris^ 
avocat  général^  # 

La  cour  reçoit  l'intervention  ^  et  y  statuant  ainsi 
que  sur  le  pourvoi  dm  proemreur  général  près  la  cour 
royale  d'Aix  : 

Considérant  y  sur  le  pioemier  moyen-  de  cassation 
présenté  par  le  demandeur^  que  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Marseille  f  du  i^.  juil- 
let i8a5 ,  n'est  point  un  jugement  purement  prépa- 
ratoire et  d'instruction ,  puisqu'il  décide  un  point 
de  droit  contesté  entre  les  parties  |  et  que ,  par  suite, 
il  arrête  l'instruction  du  procès;  que  la  cour  royale 
d'Aix  a  donc  été  compétemment  saisie  de  l'appel 
qui  en  a  été  iiiterjeté  par  la  partie  civile  dont  il 
blessait  les  intérêts  \ 

Considérant^  siir  le  'second  moyen  de  cassation , 
que  les  fonctions  des  avoués  doivent  être  détermi- 
nées d'après  l6s  règles  de  procédure  qui  sont  pro- 
pres aux  tribunatoc  auprès  desquels  ils  ont  été  res- 
pectivement p1acés5-^Que  ce^ncipe^  d'ailleurs 
ccftiforme  au  but  de  l'institution  de  ces-  officiers  mi- 
nistériels^ a  été  reconnu  par  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  18  fructidor  an  8^  rendu  sur  une  délibéra- 
tion du  conseil  d'état  relative  aux  lois  qui  jus- 
qu'alors avaient  été  rendues  sur  le  même  objet  ^ 

Considérant  que  Us  règles  de  procédure  ^  pour  les 
tribunaux  ci^iniinels  et  correctionnels  5  Ont  é(é  tra- 
cées dans  le  Cbde  ^instruction^  crirruitelle^  que  c^st 
donc  diaprés  les  dispositions  de  ce  code  qne  doivent 
être  déterminées  les  fonctions  que  i^  avoués  ont  à 
y  exercer; — Qu&  les  articles  i85,,»o4^  ii^S^^ijet 
468  dudit  code^  les  seuls  où  il  soit  fait  menlâun 


d'avoués,  ne  contiennent  aneone  disposition  qui 
prescrive  aux  parties  la  nécessité  d^employer  leur 
ministère  $  aue  les  articles  i85  et  4^  l'exdoent 
mf«e  formellement  dans  les  oasy  prévus;  qu*ll  t^mi'^ 
suit  donc  que  9  hors  ees  cas  9  leur  ministère  ë#pure-' 
ment  facultatif,  et  qu'ainsi  les  parties  ont  toute  li- 
berté de  s'en  servir  ou  de  ne  pas  s'en  servir;-— 
Qae  cette  faculté  résulte  encore  Ae  l'article  i83  du 
même  code,  qui  oblige  la  partie  civile  de  faire,  dans 
son  acte  de  citation ,  élection  de  domicile  dans  la  ville 
ou  siège  le  tribunal  ;  obligation  qui  serait  superflue 
si  la  citation  devait ,  comme  l'exige  le  Code  oepro- 
cédure  en  matière  civile'^  contenir  constitution  d'a- 
voué ,  puisqu'elle  emporterait  de  droit  élection  de 
domicile  chez  l'avoué  désigné:—- Que  le  même  droit 
facultatif  résulte  également  de  la  formé  d'instruction 
prescrite  par  l'article  190  dudit  code,  ainsi  que 
de  l'article  3,  f  i*er.  du  décret  du  18  juin  1811, 
relatif  aux  irais  de  procédure  en  maiiè||BS  criminelle, 
correcdonndle  et  de  police; — Qu'otf  ne  peut  titer 
aucune  induction  contraire  de  l'art.  1 13  du  décret 
du  6> juillet  1810;  que  cet  article  ne  prescrit  aucune 
forme  de  procédure;  qu'il  s'occupe  seulement  du 
placement  des  avoués  alors  attachés  aux  tribunaux 
des  chefs-lieux  de  département,  ou  qui  précédem- 
ment l'avaient  été  a&  cours  de  justice  criminelle , 
qui  venaient  d'être  supprimées  et  remplacées  par  les 
cours  d'assises; — Qu'il  suit  de  ces  diverses  considé- 
rations que  la  cour  royale  d'Aix  s'est  conformée  à  ht 
loi  en  décidant  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Marseille  avait  mal  à  propos  imposé  à  la  demoiselle 
Fredly,  partie  civile,  l'obligation  de  se  faire  assister 
d'un  avoué ,  et  refusé ,  à  dé^iut  de  cette  assistance , 
de  procéder  à  l'instruction  du  procès; 

Considérant  y  iBor  le' troisième  «t  dernier  moyen 
de  cassation,  que  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale  d'Aix,  qui  ordonne^qffc  l'affaire  sera  portée  à 
la  première  audience  du  tmnnal  coxsectionnel  d« 
Marseille,  n'est  qu'une  conséquence  de  celle  du 
renvoi  devant  ce  tribunal,  et  que  cette  disposition 
de  pure  forme  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  qui 
appartient  à  tout  tribunal  de  régler  ses  jours  d'au- 
dience : 

La  cour  rejette  ces  trois  moyens  présentés  par 
M.  le  procureur  général. 

Mais,  vu  l'article  aiS  du  Code  d'instructiancri^ 
mdnelle,  qui  porte  :  -  ■    ■         ^        ' 

«Si  le  jugement  est  annulé  pour  violatLon  eu 


omission  non  réparée  de  formes  prescrites  nar  1% 
»'loi  à  peine  de  nuUité,  la  cour  ou  le  tribunal  ata- 
j>  tuera  sur  le  fond.  » 

Considérant qn'il  résulté  detDel^articie ,  combiné 
avec  la  lè^  t^on  abrogée  du  ^^  avril  1 806 ,  que  lors- 
que le  fait4ii  procès  «st  de  la  ooitioétence  oorrec* 
tiontaelle,  les  otmrs  et  tribunaux  mippel  an  cette 
matière  >  ne  peuvent ,  en  «nnnlamt  on  réferaaat  le 
jugement  qui  leur  est  déféré,  renvoyer  l'aflEûie «le- 
vant un  tribunal  eorreotvcmnel-depMmièiieînataace, 
que  dans  lé* seul  cas  oà  le»  tribunal  qui  avait  rvudn 
le  jugement  appelé  était  incompétent  à  raison  du 
lieu  du  délit  ;  —  Que  tel  n'était  pas  le  cas  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce,  et  que,  dès-lors,  le  renvoi  4f- 
vent  le  tribunal  c«vnotionneldeMarseilke^  qui  aété 
ordonné  par  l'arrêt  dénoncé^  est isne  violation  dufdfit 
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aftidé  %iS  et dear  lègles  de  compéteace  é^bl&t  par 
la  loi  : 

D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annale  l'arrêt 
rendu I  le  a4  ^^^^  i^sS,  par  la  cour  royale  d'Aiz^ 
dénoncé  par  le  demandeur^  mais  seulement  dans  sa 
disposition  qui  ordontte  le  renTOi  de  l'affaire  derant 
le  tribunal  correctionnel  de  Marseille  ; 

ReUToie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  derant 
la  cour  royale  de  Nîmes,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle ,  pour  y  être  procédé  et  statué 
sur  le  fond  de  la  plainte  dont  il  s'agit  ^  le  tout  con- 
formément à  la  loi. 


i8a6.-2i  février.  ARRÊT  DB  LA   COUR  DE 
CASSATION. 

jDcmames.^^BoÊS  de  PMeat^'-^AUénaiion. 

L* interprétation  (Tun  contrat  de  vente  de  bois  de 
tEtat  (sol  et  superficie) ,  faite  en  vertu  de  la  loi 
du  ^5  mars  1817,  appartient  à  F  autorité  judi- 
ciaire, particulièrement  dans  une  contestation  qui 
a  pour  objet  défaire  décider  si  des  arbres  revendi- 
qués par  un  tiers  sont  compris  dans  la  vente* 

L±  17  novembre  iSai,  en  vertu  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  le  sieur  Grelle  se  rend  adjudica- 
taire,  devant  le  sous-préfet  d^Avesnes^  d'un  bois 
domanial. 

Le  Ca6ierdescharges.porie(àtt*3)qaehiyente  est 
faite  sans  garantie  de  consistance  et  valeur,  et  qu'il  ne 
pourra  être  exercé  respectivement  aucun  recours  en 
indemnité  y  réduction  ou  augmentation  du  prix, 
quelle  que  puisse  être  la  dinerence  en  plus  ou  en 
•Aïoûte  -dana  la  mesure; 

Et  (art.  4)  <}ue  9  s'il  existe*  entre  des  riverains  et 
le  Gouvernement  des  contestations  sur  lès  limites 
des  forêts,  dès  le  jour  de  la  venté,  elles  ooncement 
Pacquéreur^  qui ,  succédant  en  tout  point  aux -droits 
du  Gouvernement,  profitera  des  bénéfices  ou  s'up-* 
l^teràl  les  pertes  qui  pourrcMit  en  résulter,  sans  que,i 
d^aùcune  part,  il  puisse  y^  avoir  lieu  :  à  aucune  in- 
demnîté,  etc. 

Une  discussion  s'engage  entre  le  sieur  Grelle  et 
M*  le  comte  de  Camman^  propriétaire  limitroplie^ 
relativement  à  des  arbres  de  lisière  du  bois  vendu. 

Le  sieur  Grelle  soutient,  devant  le  tribunal  d'A- 
vesnea  oui  la  cause  est  portée ,  que  ces  arbres  lui  ap- 
partiennent; qu'en  tout  cas^  il  faut  d'abœd  inter«- 
préter  Le  contrat  de  i8si  y  etjque  cette  iiiterpréta* 
tion  appartient  à  ^autorité  administrative. 

Par  deux  jugemens  des.  a3  novembre  ifiaa  et 
i^r.  février  iSaS,  le  tribunal  retient  la  cause ^  et< 
adn»et  les  demandes  de  M*  de  Caraman,  en  décidant 
que  les  arbres |.  objet  du  procès,  lui  appartiennent. 
.  Ces  jugemens  sont  confirmée >  le  oi  mai  i8a3, 
par  la  cour  royale  de  Douai. 

Le  sieur  Grelle  s'est  pourvu  en  cassation»  pour 
violatioALde  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8  y  qui  attribue 
aux  conseils  de  préfecture  laioonnaissance  du  con- 
tentieux des  domaines  nationaux. 

Mais ,  par  arrêt  du  ai  février  i8a6,lacour,  aec^ 
tion  des  reauêtes,  a  prononcé  en  ces  termes  : 

a  Attenou  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  89  invo- 


quée dvrast:  là;  cour'Toyakf  &\était  attributive  de 
juridiction,  à  l'atttooité  adminiatratiiie  '  qu^à  Pégard 
dès  domaines  nationaux  dont  les  ventes  atf<ue»r  été 
faites  par  les  anciens  aûuvememene...  ;  que,  dans 
Pespèce>.les  termes  dacanier  de  vente  des  bois  dont  il 
s'agit  excluent  eux»mêmes  le  recours  à  l'autorité 
administrative  t  par  les  dispositions  qu'il  contient 
dans  l'intérêt  des  tiers,  qui,  ne  donnant  ouverture 
à  aucune  garantie  à  exercer  par  l'acquéreur,  laissent 
nécessairement  les  contestations  qui  en  peuvent 
naître  sous  la  juridiction. ordinaire  des  tribunaux^ 
ao  Rejette.  »  '' 

Cet  arrêt  est  en  harmonie  avec  la  jurisprudence 
adoptée  par  la  cour  de  cassatsoa ,  et  d'après  laquelle, 
relativement  aux  tiersr,  toi^e  vente  d'immeubles  &ite 
par  l'Rtat ,  depuis  la  publication  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle, est  régie  par.  le.  droit  commun;  de 
manière,  par  exemple ,  que,  si  une  telle  vente  avait 
pour  objet  le  bien  d'autrui^  le  véritable  proprié- 
taire de  ce  bien  pourrait  la  faire  déclarer  nulle  par 
le^r  voies  ordinaires ,  conformément  à  l'art.  1599  du 
Code  civil,  au  lieu  de  se  pourvoir  en  indemnité 
contre  l'£tat,  et  par  les  voies  administratives  | 
comme  cela  se  pratiquait  avant  la  reistauration. 

(  Extrait  du  Joumcd  de  P Enregistrement-  ) 

i8a6.  22  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Indemnité.  ^^  Perte  de  bois.  —  Voie  contentieuse. 

Lorsqu^un  adjudleataire  •de  bois  de  l'Etat  a  reçu 
une  indemnité  pour  perte  subie  par  fut  de  guerre, 
il  ne  peut  en  réclamer  une  seconde ,  par  la  voie 
contentieuse ,  pour  saisie  et  ventes  opérées  à  la 
requête  de  l'administration  des  domaines ,  pour 
paiement  de  traites  par  lui  souscrites  en  paie- 
ment de  ees^  beis  qu'il  en  àvtùi.  achetée. 

Ek  i8r3i  le  sieur  Lebray^  sous  le  nom  de  Thi- 
ve).,  son  commis  ^se'rendit  adjudicataire  de  667  pieds 
de  sapin  à  exploiter  dans  la  forêt  royale  de  Lajoux. 
L'exploitatioo^tait  presque  terminée,  et  une  grande 
partie  de  boii^ul  en  étaient  provenus  avait  été  con-> 
duite,  à  Saline,  dans  les  chantiers  de  Padjudica- 
taire,.  lorsque  le  dénarteaMut  du  Jura  fut  envahi 
par  les  Autrichiens.  Les  bois  du  sieur  Lebray  furent 
enlevés  pour  la  fortification  do  fort  Saint-André  ; 
et  pour  le  dédommager,  il  fut  autorisé,  sur  l'avis 
de  l'inspecteur  forestier  de  PoUgny,  à-  prendre, 
dans  le  port  de  Cramans,  SaSS  solives;  savoir,  2553 


batage  et  d'équarrissage  de  ses  bois,  les  frais  de 
transport  se  trouvant  compensés.  Le  sieur  Lebray 
se  fit  livrer  le  bois  donné  en  échange ,  et  prit  ses 
mesures  pour  le  fidre  transporter  dans  ses  chantiers  ; 
mais  avant  d'arriver  à  cette  destination,  l'adminis- 
tration des  domaines  fit  saisir  et  arrêter  lesdits  bois 
Sour  se  payer  des  traites  qui  formaient  le  montant 
e  l'adjudication  primitive*  Dans  cet  état  ^  le  sieur 
Lebray  avait  droit  à  une  indemnité)  elle  lui  fut  ac- 
cor^!ée  par  ta  commission  départementale  :  cette  in- 
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demnité,  fixée  à  i5,ooo  fr. ,  ne  lui  paraîwant  pas 
sufEsante  pour  le  couvrir  de  la  perle  provenant  du 
fait  des  Autrichiens,  il  en  a  réclamé  une  seconde 
auprès  du  ministre  des  finances  pour  le  fait  de  la 
saisie  faite  illégalement  et  sans  droit.  Il  se  fondait 
sur  ce  que  les  bois  donnés  en  forme  dMchange  étaient 
devenus  sa  propriété)  et  quMl  n'avait  pu  en  être  dé- 
pouillé, par  son  créancier^  avant  l'échéance  de  la 
dette  I  que  les  boîs  devaient  lui  être  restitués  en  na- 
ture oti  bien  en  une  valeur  équivalente  en  argent. 
Son  Exe.  le  ministre  des  finances  a  rejeté  sa  demande, 
par  décision  du  20  juin  1820,  attendu  qu'il  avait 
déjà  reçu  une  indemnité  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  lui  en  accorder  une  seconde. 

Sur  l'appel  du  sieur  Lebray,  le  conseil  d'état  a 
rendu  l'arrêt  suivant  : 

Ckari.es  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux I 

Vu  la  requête  à  nous  présenté^  au  nom  du  sieur 
Lebray,  marchand  de  bois ,  demeurant  à  Salins ,  dé- 
partement du  Jura,  enregistrée  fiu  secrétariat  gé- 
néral de  notre  conseil  d'état,  le^  :7  mai  i823,  et 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision 
de  notre  ministre  des  finances,  sous  la  date  du 
20  juin  i8ao,  qui  lui  refuse  une  indemnité  1^.  pour 
les  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  suite  de  l'enlève- 
ment qui  a  été  fait  de  bois  de  construction  par  les 
Autrichiens,  en  iSiSç  a®,  pour  |p  dommage  que 
lui  ont  causé  la  saisie  et  la  vente  ^;]e  le  domaine  a 
fait  faire  des  bois  dont  il  s'était  rer^u  adjudicataire^ 
et  dont  il  n'avait  pas  payé^le  prix  j^ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  sous 
la  date  du  26  novembre  i823,  en  réponse  à  la  commu- 
nication qui  lui  a  été  donnée  de  l-dite  requête,  et 
par  laqiielie  il  conclut  à  son  rejet;  ç 

Vu  la  réplique  du  sieur  Lebray^  enregistrée  le 
3i  mars  1824^  et  persistant  dans  ses  pr^ières  con- 
clusions j  <i    ^\   . 

Vu  toutes  les  pièces  respectiremei*'     tjj'pies  \ 

Considérant,  j®.  que  la  pert*^  deS;  k |yd 'saisis  par 
les  puissances  alliées  n'a  pas  eu  iieu^'^n  forêts,  mais 
dans  les  chantiers  du  sieur  Lebray  ;  ^nie  cette  perte  ,^ 

{>ar  fait  de  guerre ^  a  dû  être  liquidée,  comme  elle* 
'a  été,  par  la  commission  départementale,  et  qu'elle 
a  donné  lieu  à  une  indemnité  de  1 5,000  fr.,  allouée 
par  cette  commission ,  au  nom  du  requérant; — Con- 
sidérant, %°^  que  les  considérations  que  le  sieur  Le- 
bray fait  valoir.contnela  saisie  et  la  vente ,  opérées  par 
l'administration  du  domaine  pour  le  paiement  des 
traites  souscrites  par  lui ,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
une  demande  en  indemnité  par  la  voie  conteotieuse  : 
Art*  l*^  La  requête  du  sieur  Lebray  est  rejetée. 


•       ^ 


1826.  le^  manf.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux,  -r>  Quantité^  .terminée.  • 
Défaut  de  possession^  ^\^ 

Un  détenteur  de  biens  na  '  ix  ne  peut  prétendre 
d  une  plus  grande  quant,  ^  de  mesure  que  celle  qui 
est  déterminée,  aune  manière  précise,  dans  le 
procès  -  verbal  d'estimation  auquel  l'acte  (fad- 


judication  se  réfère  et  à  cet  acte  d'oi^uiicatms 
lui'-méme* 

Il  est  mal  fondé  sur-tout ,  lorsqu'il  est ,  d'ailleurs  , 
constant  que  ni  lui  ni  ses  auteurs  n'ont  jamais 
possédé  les  biens  par  lui  réclamés, 

Ch AaLBs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con^ 
tentieux , 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'acte  d'adjudication 
dui8juin  1791  se  réfère  au  procès-verbal  d'estima- 
tion du  12  nov.  1 790,  et  n'aliène ,  conformément  au- 
dit procès-verbal,  que  la  quantité  de  quarante  ar- 
pens ,  à  prendre  dans  les  bois  de  l'Etat  qui  s'éten- 
dent de  Jariole  au  Rocher^  et  non  tou^  les  bois 
renfermés  entre  ces  deux  points  ;  qu'il  résulte  aussi 
des  termes  ^udit  procès- verbal ,  que  l'estimation 
n'a  porté  que  sur  quarante  arpens  de  bois  ;  —  Que 
lesdits  bois  n'avaient  été  détachés  de  la  forêt  du 
Fleuret ,  et  ajoutés  par  les  experts  au  domaine  à 
vendre ,  que  pour  conserver  sa  culture;  —  Que  les 
auteurs  de  la  dame  Combes  n'ont  été  mis  en  posses- 
sion que  de  ladite  quantité ,  le  surplus  étant ,  avant 
et  lors  de  la  vente  •  détenu  par  le  sieur  Lefèvre ,  qui 
ne  l'a  restitué  à  rEtat  qu'en  exécution  d'un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  BourMS  du  19  mai  1818: 

Art.  1^.  Les  requêtes  de  la  dame  Combes  sont 
répétées. 

a.  La  dame  Combes  est  condamnée  aux  dépens. 


i8a6.  1er.   «a/5.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Travaux  publics,  —  Indemnité  exagérée  et  réduite,. 

Lorsque  il  résulte  de  P instruction  de  Paf^ife  qm^U 
montant  de  Pindemkité  accordée  d  i*:.  .  **:" .  Mer 
dont  la  propriété  a  été  fouillée  ^  qui  a  été  fixé 
par  le  conseil  de  préfecture  ,  est  exagéré,  il  y  a 
lien  parle  consM  d^état  de  le  réduire, 

Lss  travaux  de  la  rivière  d'Ille ,  dans  le  dépar A- 
ment  de  la  Gironde,  ont  nécessité  des  fouilles  dans 
la  propriété  du  sieur  Chevallier,  située  dans  la  corn* 
mune  de  Lussac.  Une  expertise  a  eu  lieu  pour  coas* 
tater  le  dommage ,  et  l'indemnité  a  été  fixée  à  la 
somme  de  726  fr. ,  à  raison  de  287  fr.  5o  c.  par  are 
de  superficie  exploitée,  et  de  6  fr.  pour  chaque  an- 
née r!e  non- jouissance  ,  par  are  de  terrain  endom- 
magé par  le  roulage  des  matériaux.  L'expertise  a  été 
confirmée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfscUire ,  du 
9  février  182a. 

Cette  indemnité  ayant  paru  exagérée  à  l'admi» 
nistration  des  ponts  et  chaussée»,  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  a  été  déféré  au  conseil  d'état, 
par  l'organe  du  ministre  de  l'intérieur.  M^  le  garde 
des  aceauK ,  de  l'avis  du  comité  du  contentieux  ,  a 
ordonné  une  nouvelle  expertise,  dont  le  résultat  a 
été  différent  de  la  première  ;  le  montant  de  l'indem- 
nité s'est  élevé  à  568.  fr.  87  c.  Cette  di(Eé«ttvce  pa- 
raissait si  minime  a.u  préfet  de  la  Giroi.^t.  ^  au 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  PqdlSiT^nt 
conclu  à  ce  que  l'arrêté  fiit  maintenu. 

flc  Cette  proposition,  disait  ce  dernier,  me  parait 
suffisamment  motivée.  A  l'époque  oii  fut  faite  la 
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premièro  expertise ,  on  ne  connaissait  pas  encore  la 
auantité  de  matériaux  dont  l'extraction  devait  aToir 
lieu  dans  la  carrière  du  sienr  Chevallier,  et  Padmi- 
DÎstration  derait  élever  ses  réclamations  contre  la 
fixation  de  bases  exagérées,  dont  Papplication,  à  des 
Quantités  un  peu  notables  de  matériaux,  aurait  pu 
rentratner  à  des  pertes  considérables.  Mais ,  à  pré- 
sent que  Pextraction  est  terminée^  que  Pon  connaît 
avec  certitude  la  masse  des  matériaux  extraits,  et  qu'en 
lui  appliquant  les  bases  de  la  première  expertise, 
il  n'en  résulte,  pour  l'administration,  qu'une  dépense 
de  796  fr.,'qui  a  déjà  été  nayée  au  prooriétaire ,  je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  l'annulation 
de  i'arrété  du  conseil  de  préfecture,  qui  a  appsoùvé 
la  première  expertise.  3» 

Néanmoins,  le  conseil  d'état  a  prononcé  cette 
annulation. 

Chaules  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
te ntieux. 

Vu  les  art.  55,  56  et  5j  delà  loi  du  16  septem- 
bre 1807V. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  l'af- 
faire  que  le  montant  de  l'indemnité,  fixé  par  le 
conseil  de  préfecture ,  d'après  lés  bases  de  la  pre- 
mière expertise^  est  exagéré: 

Art.  ]«'•  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  du  dé- 
partement de  la  Gironde  >  du  9  février  i8aa ,  est 
annulé  j  —  £t  l'indemnité  due  au  sieur  Chevallier 
est  fixée  à  la  somme  totale  de  568  fr.  87  ç.  ' 

1826.  le'.  mars.  ORDONNANCB  DU  ROI. 

Travgj^  publics.  —  Adjudication.  —  Détail 

Lorsque,  darts  le procès-verbal d!^ adjudication ,  on 
a  déclaré  que  le  marché  ne  pouvait  être  définitif 
qu'après  f  approbation  du  directeur  générât]  que 
cette  approbation  a  été  donnée  ,  mais  sous  la  con- 
dation  qt^il  serait  rédigé  un  tableau  (  détail  esti^ 
matif)  de  série  de  prix  ;  qufi  ce  tableau  a  été  ré-- 
digé  par  Pingénieur  en  chef  et  accepté  par 
V entrepreneur  ]  dans  cet  état,  celui-ci  n^ est  pas 
fondé  d  réclamer  contre  le  détail  estimatifs  sous 
prétexte  qu'il  n^estpas  d'accord  avec  Padjudica- 
tion,  et  qu^  il  porte  une  quantité  plus  considérable 
de  matériaux  à  Jbumir{\). 

Il  est  d'usage,  depuis  plusieurs  années,  dans  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées,  d'adjuger  la 
fourniture  des  matériaux  pour  l'entretien  des  routes, 
à  tant  du  mètre  cube  de  pierre  ou  du  mille  de  pavés , 
sans  désignation  .exacte  àe^  quantités  à  fournir , 
afin  qu'ion* puisse  les  élever  ou  les  réduire,  selon 
que  les  fonds  crédités  par  les  budgets  le  permettent. 
Le  marché  n'est  autre  chose  qu'une  série  de  prix 
convenus'à  l'avance  y  dont  on  fait  l'application  aux 
appro^^voimemeus  que'  l'adjudicataire   transporte 


sur  la  route ,  conformément  à  un  ordre  de  service 
qu'on  lui  délivre,  au  cominencenfent  de  chaque 
année. 

Lorsqu'on  a  mis  en  adjudication  la  fourniture 
des  matériaux  pour  l'entretien  de  la  route  royale  de  ' 
Rodes  à  Limoges,  il  parait  qu'on  a  perdu  de  vue 
cet  usage;  on  a  annoncé  simplement  l'adjudication 
de  4980  mètres  cubes  de  pierre,  estimés  a5,oi8fr. 
20  c.  Le  sieur  Berdoly  de  Tulle  s'est  présenté  au 
concours ,  a  offert  un  rabais  de  90  pour  100  sur  l'es- 
timation ,  et  a  été  déclaré  adjudicataire.  Le  procès- 
verbal  d'adjudication  a  été  envoyé  au  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées ,  pour  recevoir  son  ap« 
probationf  mais  le  directeur  général  a  fait  remar- 
quer le  vice  de  l'opération  et  a  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  approuver  l'adjudication  qu'autant  qu'elle 
serait  réduite  aux  termes  d'une  adjudication  par  sé- 
rie de  prix.  L'ingénieur  en  chef  a  dressé,  en  consé- 
quence, un  état  détaillé  des  prix  portés  au  détail 
estimatif,  pour  chaque  mètre  cube  de  matériaux;  il 
a  fait  la  réduction  du  rabais  de  20  pour  100  ,  offert 
par  le  sieur  Berdoly ,  et  cet  entrepreneur  a  accepté 
et  signé  cet  état .  «alors  le  marché  a  reçu  l'approDa- 
tion  définitive.     ^ 

'  Le  sieur  Berdoly,  après  avoir  exécuté  une jgrande 
partie  de  ses  travaux,  s'est  aperçu  de  la  différence 
qui  existait,  relativement  à  la  quantité  de  matériaux^ 
entre  le  devis  et  lé  détail  estimatif;  le  devis  portait 
une  quantité  de^49^  mètres  cubes  de  pierre ,  tandis 
que  le  détail  e  imatif  en  portait  une  quantité  de 
d6io  :  ce  qui  et.  blissait  une  différence  de  63o  mè- 
tres cubes,  n  a  uni  devoir  réclamer  devant  le  préfet 
de  la  Corrèse ,  et  a  demandé  la  résiliation  de  son 
marché  et  la  bonification  *  de  ^ette  différence,  at- 
tendu quMi  ne  s^tait  rendu  adjudicataire  que  de  la 
fourniture  de  4'  80  mètres  cubes  de  pierre  ;  et  que , 
s'il  avait  signé  le  détail  estimatif,  c'était  dans  la  per- 
suasion ,  £sait-il,  que  cet  état  nQ>  pouvait  être 
différent  du  deyis  de  l'adjudication. 

Le  coi  ^iO  tfe  préfecture ,  par  décision  du  8  sep- 
tembre 182^. #,  a  rej'^  sa  réclamation.  Les  motifs  du 
rejet  étaient  q*  a  l'entrepreneur  avait  adrepté  la  con- 
dition qui  lui  était  imposée  par  le  directeur  aénéral, 
et  qu'il  avait  formellement  accepté  la  série  des  prix, 
conformément  au  détail  estimatif,  modifié  par  le  ra- 
bais de  sa  soumission.  * 

Recours  au 'conseil.  Le  sieur  Berdoly  a  soutenu 
que  le  devis  était  la  base  de  l'adjudication ,  et  que 
l'adjudicataire  n'était  lié  que  par  lui  et  non  par  toute 
autre  pièce  étrangère;  que  cela  avait  été  ainsi  jugé 
par  un  aif  et  du  conseil  du  7  mars  162 1 ,  dans  i'af- 
faitfipianchard  (1).  Ensuite  il  a  fait  observer  qu'il 
ava^^sîgné  de  confiance  le  détail  estimatif,  ne 
pensant  pss  qu'il  pût  contenir  une  plus  grande  quan- 
tité de  matériaux  que  le  devis  de  l'adjudication. 

Le  directeur  général  a  répondu  aux  moyens  de 
l'appelant,  qv-    son  acceptation  du  détail  estimatif 


.  (i)  Les  disions  relatives  aux  travaux  puhlics  intéres- 
sent TAdministration  des  forêts,  a  raison  de  ceux  qu^eUe 
fait  exécuter  dans  plusieurs  localités,  de  concert  avec  les 
préfets,  sur  les  routes  départementales. 

Tome  III. 


•jîr: 


ainsi  motivé  :  <t  Considérant  que  le  devis 


est  la  base  d(.^  ^^  'lication,  que  le  détail  estimatif  n*est 
qu'an  docomenl^  f  "i  pèi^nr  \VJairer  l'administration  sur  la 
âzation  delamîseb^/,i^,  ^\  qu'il  ne  pouvait  être  considéré 


comme  une  pièce  du  ,^  ttnu,,  qu'autant  que  le  procès- ver- 
bal d'adjudication  *'/  serait  référé,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
l'espèce.  > 
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ne  lui  permettait  pas  de  réclamer  une  indenuiité  : 
que,  d'ailleur»,  lors  même  que  cette  Acceptation 
n^existerait  pas,  sa  demande  était  repoussée  par  Tar- 
ticle  1 1  des  conditioDs  générales]  du  marché ,  ainsi 
conçu  :,  a  L'entrepreneur  ne  pourra ,  sous  aucun 

S  rétexte  d'erreur  ou  d'omission  ds^n^  lajcompositiogii 
es  sQUs-détaiisy  revenir  sur  ceux  pax  lui  consentis, 
attendu  quUl  a  dû  s*en.  rendre  préalablement  un 
compte  exact,  et  qu'il  est  censé  aToir  jrefait.et  vérifié 
tous  les  calculs  d'appréciation»  » 

L^acceptation  du  détail  estimatif  a  déterminé  le 
.conseil  d'état ,  et  le  pourvoi  .du  sieur  Berdoly  a  été 
rejeté. 

*  Chartes^  ete.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Considérant  qu'aux  termes  du  procès-verbal  du 
21  juin  i8a3,  l'adjudication  ne  pouvait  être  dé- 
^itive  qu'après  l'approbation  de  notre  directeur 
général  ;  q«e  cette  approbation  n'a  été  donnée  que 
sous  la  condition  qu'il  serait  rédigé  un  tableau  de 
série  de  prix  ;  que  ce  tableau ,  rédigé  par  l'ingénieur 
en  chef  et  adopté  par  l'entrepreneur,  est  devenu  la 
loi  des  parties;  que,  dès-lors,  le  conseil  de  préfec- 
(urB  a  justement  rejeté  la  demande  de  l'entrepre- 
neur : 

Art.  i»».  La  requête  du  sieur  Berdoly  est  rejetée. 

1826;  ao  liiars.  DÉaSION  MINISTÉRIELLE. 

Pncès-^erhanx,  —  Enregistrement. 

Les  préposés  des  douanes  peuvent  ^  de  même  que  les 
gardes  forestiers  et  les  gardes  champêtres  ,  faire 
enregistrer  leurs  actes  gu  bureau  le  plus  voisin  de 
leur  résidence  '       • 

L'article  26  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7  dispose 
que  «  les  huissiers  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de 
j}  faire  des  e;xploits ,  procès- verbaux  ou  rapports , 
a>  feront  enregistrer  leurs  actes,  soit  au  bureau  de 
»  leur  résidence ,  soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  les 
39  ^lurçnt  faits.  j> 

Cet  article  est  obligatoire  pour  les  employés  des 
douanes. 

Il  Tétait  ég&lement,pour  les  afiens  forestiers  et  les 
gardes  champêtres.  Cependant  ils  ont  été  autorisés , 
par  deux  décisions  du  ministre  des  finances,  en  date 
des  a8  novembre  1809  et  27  août  1823  (  instructions 
générales  no».  4^8  et  1090),  à. faire  enregistrer  leurs 
actes  et  procès -verbaux  au  bureau  le  pms  voisin  de 
leui  domicile,  lors  mMme  que  ce  bureau  serait  situé 
dans  un  autre  arrondissement. 

Le  motif  de  cette  facilité,  accordée  aux  agaM|tfo- 
restiers  e{  aux  gardes  champêtres,  a  été  oPRur 
éviter  des  déplacemens  nuisibles  au  service.  On  a 
considéré  que  des  gardes  qui  se  déplacent  pour  aller 
loin  de  leur  résidence  fiidre  revêtir  leurs  actes  do  la 
fornuilité,  n'exercent  plus  la  surveillance  pour  la- 
quelle ils  ont  été  institués. 

Le  même  m^tif  militant  en  faveur  des  préposés 
des  douanes^  le  ministre  des  financeà'5  statué,  le  ao 
mars  1826 ,  que  les  préposés  des  à^ifi^oM  jouiraient 
de  lafaGultésccofdéeaux  gtrdese|Mgeiis forestiers  par 
les  décisions  des  28  novembre  1869  et  27  août  iSaS. 
(Extraît.du  Joum.  de V Enregistrement^}  . 


Damainas  engagés» 

Dans  quel  sensdoit^on  entendre  Part,  ^delaloidu 
14  ventôse  an  j,  reiativewieni  aux  domaines  en-* 
gîigés  antérieurement  à  inédit  de  février  iS(A  ^ 
dans  les  pqys  réunis  à  la  .Frunce  depuis  cette 
époque  i 

LVrt»  2  de  la  loi  du  24  ventôse  an  7  est  ainsi 
conçu  : 

ce  fin  ce  oui  concerne  les  pays  réunis  postérieu- 
y>  rement  à  la  publication  4e  l'édit  de  février  i566, 
a>  les  aliénations  de  domaines  faites  avant  les  épo- 
»'ques  l'espectives  des  réunions  seront  réglées  sui- 
»  vaut  les  lois  lors  en  usage  dans  les  pays  réunis, 
3>  on  suivant  le  traité  de  paix  ou  de  réunion.  3» 

Cette  disposition  est  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale, qui  indique  l'édit  de  1 566 .comme  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  aliénations  révocables  et 
les  aliénations  non  révocables. 

Il  est  évident  en  effet  que,  cet  édit  n'ayant  pu 
être  obligatoire  que  pour  les  provinces  qui ,  à  l'épo- 
que de  sa  publication ,  formcdent  le  territoire  de  la 
France ,  il  n'aurait  pas  été  juste  d'en  faire  l'applica- 
tion à  des  pays  qui  alors  n'étaient  pas  entore  réunis, 
et  qui ,  par  conséquent ,  se  trouvaient  soumis  à  une 
autre  législation. 

Il  s'ensuit  que  chaque  aliénation  doit  être  régie 
par  la  loi  qui  était  en  vigueur  dans  le  lieu  de  la  si- 
tuation des  biens,  au  temps  où  ils  ont  été  aliénés. 

Néanmoins ,  dans  l'ancien  territoire  de  la  France, 
on  s'arrête,  pour  régler  le  sort  des  aliénations,  à 
Pédit  de  i566 ,  parce  qu'on  le  regarde  comme  ayant 
L)lus  solennellement  proclàxné  le  principe  de  l'ina* 
lionabilité  du  domaine  |  et  que ,  oepuis  sa  publica- 
tion f  il  n'a  plus  été  permis  aux  concessionnaires  de 
se  considérer  autrement  que  comme  de  simples  en- 
gaôstes. 

Dans  les  pays  réijnis,  on  ne  peut  pas  avoir  le 
même  point  de  départ;  mais  on  en  a  un  de  taiême 
nature ,  soit  dans  les  actes  solennels  du  souverain  , 
qui  avaient  consacré,  comme  dansi'ancienneFrance, 
le  même  principe  d'inaliénabilité ,  soit  dans  les  trai- 
tés de  paix  ou  de  réunion ,  qui  contiennent  des  dis- 
positions à  cet  égard. 

Tel  est  le  véritable  sens,  de  la  loi  du  i4  ventôse 
an  7. 

Le  décret  du  8  mai  1812,  malgré  l'application 
qu^il  falt|  en  termes  généraux^,  de  l'édit  de  l$66  à 
tomes  les  parties  de  la  France  indistioctement»  ne 
parait  pas  cependant  avoir  eu  d'autre  but  que  de 
rendre  Les  poursuites  régulières  et  légales^  et  d'em- 
pêcher ainsi  que  des  significations  hasardées  ne 
portassent  le  trouble  pa^mi  les  propriétaires* 

Après  avoir  déterminé  |  comme  ou  vient  de  le 
faire,  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  i4  ventôse 
an  7^  il  faut  remarquer  que  les  pavs  réunis^  où  la 
mcximesie  Knaliénabitlié  éfttit  établie  avant  aS66, 
se  trouvent  dans  la  néwe  posii^on  q«e  TàncieA  ter- 
ritoire de  la  France^  où  ilexistait aussi,  evant cette 
époque^  des  lois  prohibitives  de  l'aliémUoP^^^  ào^ 
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ttudiie,  Sî  iâ  législation'  qol  t^gUBait  ces  pays  jetait 
oonforsi^  à  celfo  de  rPândenUe  .Fnmte ,  il  né  «ertdt 
pas  juste  que  le  sort  des  aliénations  7  ((kt  différent. 
II  n^a  ^as  été  dans  PitatenttoA  eu  législateur  de  trai- 
ta les  pays  réunis  ^lue  ligôufea^iAent  que  les  au- 
tres partiel  du  nyyàune*  On  doit  pliit6t  regai^der 
l'art.  2  de'  la  loi  du  mois  de  ▼entosé  totiràe  une  dis- 
position yestrieiÎTev  en  te  ii)ui'  concerne  les  pays 
pour  lesquels  les  aliéltatiôus  dû  domaine  h^ont  été 
proi^ibées  que  postérieurement  à  l566;  et  quant  à 
ceux  où  «îètte  'pttifaibition  tésultait  des  Idis  sTnté- 
rieures,  leur  appjiqtier  là  règle  générale  tjui  place 
la  limite  des  recherches  à  cette  année. 

Diaprés  ces  considéMtions ,  le  conseil  d'adminis- 
tration oès  domaines  a  pris,  le  22  ikiars  1816  ^  une 
délibération  qui  est  ainsi  conçue  : 

ce  L'art.  2  de  la  loi  du  14  Tentose  an  7  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  ^  dans  les  pays  réifnis,'  où  le 
principe  de  IMnaliénabilité  était  déjà  retonnu  et 
constant^  même  avant  l565  ,  t'est' à  cette  époque 
qu'il  luit  arrêter  la  recherche  des  aliénations  faites 
sans  clause  de  retour  ni  réserve  de  rachat ,  ainsi 
qu'on  le  fait  à  l'égard  de  l'ancienne  Franco  |  et  que, 
pour  les  autres  pays  dana  lesquels  le  même  principe 
n'a  été  proclamé  que  depuis  i566,  c'est  la  loi  qui  a 
établi  ce  principe  que  l'on  doit  prendre  pour  règle, 
sauf,  dans  tous  les  cas*,  les  modifications  qui  au- 
raient été  spportées  par  les  traités  de  paix  ou  de 
réunion.  »  (Extrait  du  Journ,  de  FEnregist. ) 

1826.  ler.  avrU.  ARRÊT  DE  LÀ  COUR  DE 

CASSATION. 

Pêche,  —  Prvcès-'Verbaux,  —  Foi  qui  leur  est  due. 

Les  procèS'Verbauœ  des  gardes  forestiers  fgntfoi 
jusque  à  inscription  de  faux,  encore  qu'ils  ne  soient 
signés  que  par  un  seul  garde,  lorsque  P amende 
et  tinaemnité  tC excèdent pa^  \oo jr. 

Si  ^amende  et  findemniié excèdent  100  fr.j  lepro- 
càS'Verbalfmit  fin  Jùsqud  preuve  contraire. 

La  confiscation  des  instrumens  employés  au  délit ^ 
ou  leur  valeur  représentative ,  n*est  pas  com- 
prise dans  ces  expressions  c/'amende  ou  d'in^ 
demnité» 

Un  procès-verbal  régulier,  rédigé^  le  2  juin  1825, 
par  un  seul  garde  forestier,  avait  constaté  que  Béu- 
ley  fils  «vait  été  trouvé  péchant  dans  la  rivière 
d'Avoux  avec  un  épervier ,  engin  prohibé  par  l'ar- 
ticle 10  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669, 
et  dont  la  saisie  lui  fut  déclarée.  Bouley  ayant  été 
asaigné  devaitt  le  tribunal  correctionnel  pour  le 
9  septembre,  il  intorvint  jugement  qui  le  condamna 
à  100  francs  d'amende  et  à  la  confiscation  de  l'é- 
pervier,  on  à<3o  francs  polir  sa  valeur  représenta- 
tive. Ayant  appelé  de  ce  jugement,  il  fut  renvoyé 
des  ponrsuites  svr  le  motif  que,  la  condamnation 
excédant  la- somme  de  1 00  franco,  le  procès*- verbal 
d?izn  seul  garde  lie  laisait  pas  foi  suffisante  ;  cepen- 
dant le  prévenu  lïHivait  pas  oftert  la  preuve  contraire. 
Ce  f ngiement  était  en  opposition  manifeste  avec  la 
loi  du  29  septembre  1/91,  le  Code  d'instruction 


criminelle  et  l'ordontaânce  de  1669  t  tes  tnôtifii'ont 
déterminé  l'ari^t  de  cassation  dont  la  teneur  auît  t 

Ouï  le  rapport  foit  par  M.  le  baron  Bei«ard ,  con- 
seiller^ la  lecture  du  mémoire  de'  M.  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  Chàlons-sur-Sa^ne  M  les 
conclusions  de  M.  Fréteau  de^Pény,  avocat  général  f 
'  Attendu  que  l'article  i3  du  titre  IX  de  la  loi  du 
29  septembre  «791'  dispos^ue  les  procè»-verbau3t 
des  gardes  forestiers  fent  preuve  suffisante,  daAs 
tous  les  cas  bù  Vamefide  et  Vindemnité  n'excèdent 
pas  la  -somme  de  iôo  fra^ics,  s'il  n^  a  inscription  de 
faux;  que  de  là  il  suit  qtie  la  confiscation  des  Ins- 
trumens employés  au  délit,  quelle  Iju'en'soit  la  va* 
leur,  ne  peut  altérer  la  foi  due  aux  procèsi^erbaux  ^ 
cette  confiscation  ^  ou  la  taleur  de  l'objet  confisqué, 
ne  pouvant  être  considérée  ni  comme  indemnité ,  ni 
comme  amende^ 

Attendu  qu'il  résulte  des  articles  i54  ^  189  du 
Cbde  d'instruction  criminelle  que ,  dans  les  caa  où 
les  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux ,  ils  font  néanmoins  foi ,  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  infirmés  par  ées  preuves  coatfaires  que  les  tri-^ 
bunaux  jugeraient  à  propos *d'ad mettre^ 

Attendu  cependant  que-  le  tribunal  correctiodnel 
de  Châlons-sur-Sa6ne  a ,  par  jugement  sur  appel , 
du  6  février  dernier,  jugé  que- le  procès- verbal  ré* 
digé  par  un  seul  garde  forestier,  contre  Bouley  fils, 
constatant  que  ledit  Bouley  péchait  avec  un  éper- 
vier ^  ne  faisait  pas  foi  sufnsante ,  parce  que  le  pré- 
venu ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  avait 
été  condamné  par  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière insCance  d'Autun,  du  9  septembre  iS^5 ,  à 
100  francs  d'amende  et  à  3o  francs  pour  la  valeur 
représentative  de  l'épervier  confisqué,  et  que  ces 
deux  sommes  réunies  excédaient  celle  de  100  francs^ 

£n  quoi  ledit' tribunal  de  Chàlons-sur'^aéne  a 
yicAé  formellement  l'article  i3,  titre  IX  de -la  loi 
du -29  septembre  1791 ,  et  par- suite  de  l'article  10 
du  titre  XXXI  de  IWdonnance  de  1669  et  a,  en 
outre,  violé  les  articles  i54  et  189  du  Code  ifins» 
truetion  criminelle,  puisque  le  prévenu  n'avait  pas 
même  offert  la  preuve  contraire  : 

Far  ces  motifs,  la -cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  par  le  ttibiinal  cor- 
rectionnel de  (3iâlons-8ur*Se6ne ,  le  6- Avrier  der<* 
nier  5 

£t,  pour  être  statué  conformément  à  la*  loi  sur 
l'ap^l  du  jtf gament  du  tribunal  correctionnel  d'Au«^ 
tnn,  du  9  septembre  i825,  renvoie  les  parties  et  les 
pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  de  Dijon , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 

»^^  %%%%%»  »%»^'%  %%%%%%«»»»  »%^%%»  »%%%%%  SMsm^^ 

1826/  8  avril.  AJIRÉT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Agens  di  la  force  pubhqne.  •—  Violences  et  "vai&ê 
de  fait  exercées  contre  eua^. 

L'excuse  fondée  sur  la  provocation  ne  peut  être  i/i- 
voquée  par  un  accusé  qnand  il  s  agit  d* excès 
commis  sur  les  agens  de  là  force  puolique  dans 
l'exercicfi  de  leurs  fonctions* 

Le  procureur  général  expose  qù^l  est  chargé  par 
Mgr.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^  de 
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requérir^  daiu  Pintéxé  t  de.  U  loi  y  Vannulation'  dhin 
airAt  rendu  par  U  cour  d'attLses  du  département  de 
la  MeurthO)  lesi3féyrier  deraier,  dans  les  circo&fi- 
tances  suirantet  :   > 

Les  nommés  Muatioe^  Barbelin  \Bt  Jean-Bantiste 
Mennet,  accusés  dVToir  porté  des  coups  et  fait  des 
blessures  grades  à  divers  employés  de  radministra- 
tion  des  contributions  indirectes  ^  tandis  que  ceux- 
ci  remplissaient  un  ministère  de  service  public  et 
à  ^occasion  de  ce  service,  furent  traduits  devant  la 
cour  d'assises  dju  département  de  la  Meurthe. 

A  la  fin  des  débats ,  le  conseil  des  accusés  ayant 
demandé  qu'à  la  suite  des  questions  résultant  de 
Pacte  d'accusation  on  soumit  au  jury  celle  de  pro- 
TQcation,  le  ministère  tiublic  s'y  opposa^  mais  la 
cour  y  après  en  aVoir  délibéré  y  ordonna  qu'elle  se- 
rait posée  I  et  elle  lé  fut  en'  ces  termes  :  a  Est-il 
39  constant  que  les  coups  dont  il  s'agit  dkns  les 
a»  questions  précédentes  ont  été  provoqués  par  des 
3»  coups  ou  violences  eraves  envers  les  personnes?  » 

Le  jury  déclara  Baroelin  coupabfe  de  voies  de  fait 
et  de  violence  envers  un  chef  de  service  des  contri- 
butions indirectes  dans  l'exercice'  et  à  l'occasion  de 
ses 'fonctions,  et  qu'il  en  avait  résulté  effusion  de 
sans ,  blessure  et  maladie.  Il*  déclara  Henriet  cou- 
pable de  voies  de  fait ,  maïs  qu'il  n'était  pas  cons- 
Unt  que  la  personne  frappée  remplit  un  service  pu* 
blic. 

.  Enfin ,  sur  la  question  de  provocation ,  le  jury  la 
résolut  affirmativement. 

En  conséquence,  et  attendu  la  réponse  affirma- 
tive du  jury  sur  la  question  de  provocatioif  i  Barbelin 
ne  fut  conoamné  ou'à  la  peine  de  l'emprisonnement, 
par  applieation  des  articles  3a  i  et  3a6  du  Code 
pénaL 

•  La  cour  d'assiâes ,  en  admettant  l'exception  pro- 
posée par  les  accusés  I  et  en  ordonnant  que  la  ques^ 
tion  de  provocation  aérait  soumise  aux  jurés,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir. 

L'exception  qui  réiulte  de  l'article  3»i  du  Code 
pénal  ii'est  applicable  qu'aux  crimes  commis  envers 
les  particuliers,  ainsi  que  l'indique  le  titre  du  livre 
où  cet  article  se  trouve  placé  :  elle  ne  peut  étfe  in- 
voquée quand  il  s'agit  d'excès  commis  sur  les  agens 
de  la  force  .publique  dans  L'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Les  principes  sur  cette  matière  sont  développés 
d'une  manière  si  énereique  dans  un  arrêt  rendu  par 
la  cour,  le  i5  mars  18171  au  rapport  de  M.  Ôlli- 
vier,  dans  l'affaire  de  Louis  Boissin,  prévenu  de 
tentative  de  meurtre  sur  la  personne  du  général  La- 
garde,  qu'il  serait  superflu  de  remettre  aujourd'hui 
ie  point  de  droit  en  discussion. 

Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour  casser  et  annu- 
ler, dans  l'intérêt  de  la  loi,  Tarrét  de  la  courd'as- 
si^s  du  département  de  la  Meurthe,  du  23  février 
dernier,  en  ce  qu'il  a  posé  la  question  de  provoca- 
tion) casser,  dans  ie  même  intérêt^  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi  ;  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  de  ladite  cour. 

Fait  au  parquet,  ce3o  mars  i8a6. 

Signé  Mouaxx. 


Ouï  M.  Ollivier ,  conseiller  en  U  coar,  en  son 
■apport.  M.  Laplagne*Bnrris,  avocat  général,  en 
ses  conclusions  $ 

Statuant  sur  le  pourvoi ,  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
déclfré  dans  le  réquisitoire  du  proeuieur  général  en 
la  cour,  du  3o  mars  dernier  |  contre  l'airrêt  de  la 
cour  d'assises  du  département. dé  la  Meurtbe,  du 
23  février  précédent,  qui  a  eondamné Maurice  Bar- 
belin à  trois  moisd'empriioiuiemeiit,  comme  eon- 
Eble  d'avoir  commis,  par  suite  de .  provocation , 
s  voies  de  fait  et  des  violence»  envers  nn  employé 
des  contributions  indirectai  dans  »ss  fonctions  et  à 
leur  occasion  ; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  en  la  cour, 
présenté  de  Tordre  de  Mgr.  le  garde  des^ sceaux, 
ministre  de  la  justice  } 

Adoptant  les  motift  du  réquisitoire  , 

La  cour  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  U  loi , 
l'arrêt  précité  de  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Meurtbe/ du  23'février  dernier. 


1826.  i5am7.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

nélUsfaresUers.  —  Prascripi/on.  — Ministère  pu- 
blic. 

La  prescription  de  trois  mais,  en  matière  de  délits 
forestiers  f  ne  peut  être  opposée  au  ministère  pu- 
blic  lorsque  la  partie  ci^ffe  a  saiti^  énJemps  lûile^ 
le  tribunal  compétent. 

De  même,  la  partie  civile  profite  de  P interruption 
delà  prescription  opérée  par  Faction  intentée  par 
le  ministère  public. 

Il  /agissait  de  savoir  si  la  prescription  de  trois 
mois ,  établie  par  la  loi  du  29  septembre  1791,  en 
matière  de  délits  forestiers ,  avait  pu  erre  acquise 
contre  le  ministère  public  lorsque  la  partie  civile 
avait,  en  temps  utile,  saisi  le  tribunal  compétent 
pour  l'exercice  de  son  action  privée,  action  dans 
laquelle  le  ministère  public  était  nécessairement 
partie  Jointe. 

Là  cour  rovsle  de  Grenoble  s'était  prononcée 
pour  l'affirmative. 

Son  arrêt  a  été  annulé  par  les  motifs  énoncés 
dans  l'arrêt  de  cassation  .dont  la  teneur  suit  t 

Ouï  M.  de  Chantereyne ,  conseiller,  en  son  rap- 
port, et  M.  Fréteaude  Péoy,  avocat  général,  en 
ses  conclusions; 

Vu.les  aaticles  408  et  41 3  du  Code  ti* instruction 
criminelle,  d'après  lesquels  la  cour  doit'  annuler 
les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  dans  lesquels 
les  cours  et  tribunaux  qui  les  ont  rendue  ont  violé 
les  règles  de  leur  compétence  ;  —  Vu  les  artiiles  64 
et  182  du  même  code>  desquels  il  résulte  qu'en  ma« 
tière  correctionnelle  les  tribunaux  sont  saisis  dé  la 
connaissaiice  des  délits  de  leur  «ompétenoe,  soit 
par  la  citation  donnée  directement  aux  prévenus  et 
aux  i)ersonnes  civilement  respibnsables  de  ces  dAit» 
par  la  partie  civile,  soit  par  la  citation  sàgmfiée  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  \  —  Vu  aussi  l'article  8,* 
titce  UL  de  la  loi  du  99  septembre  1791 ,  sur  iVidoi- 
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nistntioii  forestière  \  portanl  que  les  actions  en  ré- 
paratton  des  délits  seront  intentées  au  plus  tard 
dans  les  trois  mois  du  jour  où  ils  auront  été  recon- 
nus ,  lorsque  les  délinquans  seront  désignés  par  les 
procès-Terb.iuz,  à  défautde  quoi  elle»  seront  éteintes 
ekprescrites}  -7  Vu  enfin  les  articles  5  y  titre  XXVI, 
4  et  si8|  titie  XXXIl  de  Tordonnance  de  1669$ 
Attendit  Y  en  droit  )  que  9  d'après  les  dispositions 

générales  du  Code  éPinsiruction  criminelle 9  il  suffit 
'une  citation  signifiée  au  prévenu  9  soit  à  la  reauéte 
de  la  partie  civile,  soit  au  nom  du  ministère  public , 
pour  que  les  tribunaux  correctionnels  »  légalement 
saisis  de  la  connaissance  des  délits  qai  en  sont  l'ob- 
jet 9  soient  appelés  à  statuer,  soit  ensemble  1  sôit  sé- 
parément y  tant  sur  l'action  civile  que  sur  l'action 
publique  I  fondées  l'une  et  l'autre  sur  les  mêmes 
&iu  \  d'où  il  suit  que  les  prévenus,  légalement  mis 
en  demeure  de  s'ez^quer  sur  les  faits  de  la  plainte 
et  de  faire  valoir  contre  l'une  et  l'autre  action  leurs 
moyens  de  défense ,  n'ont  point  de  prescription  à 
opposer  contre  celle  des  deux  actions  dont  l'exer- 
cice, momentanément  suspendu ,  aurait  été  repris 
en  temps  utile,  pour  profiter  des  suites  légales  de 
l'action  qui  lui  est  corrélative  ;  —  Attendu  que  la 
loi  spéciale  du  29  septembre  1791  f  loin  d'avoir  éta- 
bli, sur  la  poursuite  des  délits  forestiers,  aucune 
léele  particulière  et  contraire  aux  principes  géné- 
raux de  la  législation  criminél'e,  les  a  confirmés; 
qu'en  effet  il  résulte  de  l'article  8,  titre  VL  de 
celte  loi  ,  que  ,  pour  arrêter  le  cours  de  la  prescrip- 
tion qu'il  établit ,  il  suffit  que  des  actions  en  répa- 
raiion  de  cedit  délit aA^ni  été  intentées  dans  les  trois 
mois  du  jour  de  leur  reconnaissance;  qu'ainsi 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  action  en  réparation  (Tun 
délit  forestier,  intentée  dans  ce  délai ,  soit  à  la  re- 
quêie^de  la  partie  civile,  sdit  à  celle  de  la  partie 
publique,  aucune  des  deux  actions  ne  peut  être 
déclarée  éteinte  et  prescrite  lorsque  l'une  d'elles  a 
été  exercée  utilement,*  et  qu'enfin  la  loi  spéciale 
n'ajant  point  exigé ,  pour  arrêter  la  prescription , 
le  concours  simultané  des  deux  actions  ^  il  faut  né- 
cessairement s'en  tenir  sur  ce  point  à  la  règle  séné- 
raie  établie  par  le  Code  d* instruction,  criminelle; 
Attendu,  en  fait,  que,  par  une  citation  donnée 
temps  de  droit  par  la  dame  de  Gautron,  aux 


en 


nommés  Barhahesse  et  Mercanton ,  pour  paraître 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Grenoble ,  sa- 
voir :  Barbabesse ,  pour  s'y  voir  condamner  à  payer 
leS'dommages'jntérêts  de  la  dame  de  Gautron^  à 
raison  des  délits  commis  dans  une  forêt  à  elle  ap- 
part^iant ,-  et  Mercanton ,  .  adjudicataire  subrogé 
d'une  coupe  dans  ladite  forêt,  [)our  être  déclaré  ci- 
vilement responsable  de  cedit  délit;  —Que,  par 
cette  citatitf^,  le  tribunal  correctionnel  se 'trouvait 
donc  lidsi  non«seulement  de  l'action  privée  qu'in 
tentait  la  partie  civile,  mais  encore  de  l'action  pu 
blique  qui.venait  s'y  rattacher  ;  — ^Que,  sur  la  plainte 
de  la  dame-  de  Gautron ,  le  tribunal  correctionnel  « 
par  un  jugement  du  i^'.  août  i8a5,  trouvant  qu'il 
y  avait  un  délit  dans  la  coupe  illégale  de  plusieurs 
baliveaux  réservés  par  elle,  avait  ordonné  une  véri- 
fication jpour  déterminer  la  quotité  des  dommages 
due  à  ladite  dame  de  Gautron  ;  —  Que,  sur  l'appel 
de  ce  jagement  interlocutoire,  interjeté  par  leêdits 


Barbabesse  et  Mercanton ,  la  cour  royale  de  Gre- 
noble ,  statuant  sur  l'appel  de  ce  jugement ,  et  ho- 
mologuant le  rapport  d'experts  ordonné  par  un  pré- 
cédent Arrêta  a  condamné  Barbabesse  à  payer  à  la 
dame  de  Gautron  la  somme  de  2,017  francs.,  pour 
dommages  par  elle  éprouvés  â  raison  des,  fiélits 
commis  à  son  préjudice  ^  et  déclaré  Mercanton  civi- 
lement responsable  desdites  cçndamnations  \  — Que 
le  même  arrêt  donne  acte  au  ministère  public  de  ses 
réserves  et  protestations  relatives  au  même  délit  \ 
qu'en  conséquence ,  le  procureur  général  a  iait  citer 
lesdits  Barbabesse  et  Mercanton  devant  la  cour 
royale,  chambre  correctionnelle,  pour  s'y  voir  con- 
damner solidairement  au  paiement  de  l'amende  par 
eux^ncourue,  conformément  à  l'art.  4»  titre  XXJuI 
de  l'ordonnance  de  1669,  pour  avoir  coupé  en  délit 
les  baliveaux  dont  l'abatage  avait  déjà  motivé  une 
condamnation ,  au  profit  de  la  dame'de  Gautron  , 
contre  lesdits  Barbabesse  et  Mercanton  ; —  Que  cet 
exercice  de  l'action  publique  a  eu  lieu  avant  que  le 
délai  d'un  mois  fût  écoulé  depuis  l'arrêt  qui  avait 
consacré  les  réserves  et  protestations  dont  ladite 
action  étfût  le  résultat  \ 

Attendu  que  cependant  la  cour  royale  a ,  par 
l'arrêt  attaqué^  mis  hors  d'instance  lesdits  Barba- 
besse et  Mercanton^  sur  les  motifs  que,  relativement 
au  fait  à  eux  imputé,  il  n'avait  été  exercé  à  temps 
aueune  poursuite  de  la  jpart  du  ministère  public,  et 
que ,  depuis  l'époque  de  la  connaissance  àes  délits 
jusqu'à  l'arrêt  du  28  janvier,  il  s'était  écoulé  plus 
de  trois  mois  \  qu'enfin  les  poursuites  fait.es  par  la 
partie  civile  n'ayant  pas  interrompu  la  prescription 
à  l'égard  de  la  partie  publique ,  la  prescription  était 
acquise  aux  termes  de  la  loi  du  29  septembre  1791 9* 
—  Que  cette  manière  d'interpréter  une  loi  en  Qon- 
tient  évidemment  une  fausse  application ,  puisque ,. 
d'après  sa  disposition  même,  la  prescription  est  in- 
terrompue dès  qu'il  y  a  eu  action  intentée,^  dès  que 
le  tribunal  a  été  saisi  de  la  cause  et  le  prévenu  nais  à 
sa  disposition ,  pour  être  condamné ,  s'il  y  a  lieu , 
aux  peines  prononcées  par  la  loi  et  à  l'indemnité 
due  à  la  personne  offensée^  —  Qu^  la  prescription 
ne  saurait  être  interrompu^  en  faveur  de  la  partie 
civile  sans  l'être  en  faveur  du  ministère  public ,  qui 
est  nécessairement  partie  jointe  dans  toute  procé- 
dure criminelle  ;  —  Qu'ainsi  la  cour  royale,  dans 
l'arrêt  attaqué ,  a,  par  une  fausse  application  de  l'ar- 
IX  a<  '     '  *  " 


ticle  4)  ^itre  IX  de  la  loi  du  29  septembre  1791 , 
violé  ce  même  article,  et ,  par  suite ,  les  dispositions 
de  l^rdonnance  de  1669,  dont  elle  avait  à  faire 
l'application  : 

rar  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Grenoble ,  chambre  des 
appels  de  nolice  correctionnelle,  le  a  mars  der- 
nier, dans  la  cause  entre  le. ministère  public,  d'une 
part,  les  sieurs  Barbabesse  et  Mercanton ,  d'autre 

Et ,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi ,  sur 
les  faits  et  les  conclusions  prises  par  le  ministère 
public,  dsns  les  citations  des  ao  et  2a  février  der- 
nier, renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour 
royale  de  Lyon ,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle. 
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1^26.  ay  amL  ORDOI^KAliCfi  DU  JU>L 


i8a6.  rç  avriU'^  OaDfONMM^CE  du  &di*  *—  Z^o*» 
moines  nationaux»  —  ^icii9«  inst^^ams»  -*  Co»* 
pétencâ.  ' 

Lorsque  Pacte  d^adjudicaiion  ne  contient  aucune 
éngnciation  qui  soit  relative  au  terrain  en  litige 
et  que  la  contestation  ne  peut  être  décidée  que 
par  inapplication  des  règles  du  droit  commun ,  le 
conseil  de  préfecture  est  fondé  à  renvoyer  les 
parties  devant  les  tribunaux* 

Si  un  tribunal^  par  suite  du  renvoi,  refiise  de  statuer^ 
sous  prétexte  d* incompétence ,  U  y  a  lieu  dan- 
nuter  son  jugement  en  vidant  le  conflit  négaUf* 

f 

1826.  24  avril.  CIRCULAIRE  N*.  i38. 

Gnrdes  Jbrestiers,  —  Travaux, 

Récompenses  actardées  à  des  garées  forestiers  par 
la  Société  royale  et  ceriinUe  tPagrieuUurem 

Je  me  suis  fait  rendre  compte,  monsi^iir,  des 
travaux  exécutés  par  les  gardes  dans  les  triages 
confiés  à  leur  surveillance,  et  )V  remarqué  que  trois 
de  ces  gardes  s'étaient  particulièrement  distingués. 

Ce  sont, 

1^.  Le  nommé  Jeao«Baptiste  RioriiS}  garde  d%la 
Forêt  royale  de  Siguy ,  inspection  de  Ckarleville , 
département  des  Ardennes,  qui  s^occupe,  depuis 

Snis  de  20  ans,  et  sans  relâche ,  de  ramélioration 
e  son  triage ,  où  il  a  planté  2,o5a  hautes  tiges  et 
environ  5oo,ooo  basses  tiges,  semé  7  doubles  dé- 
calitres de. graines  forestières,  et  ezjécuté  a,ooa mè- 
tres de  fossés  \ 

2^.  Le  nommé  Santoma,  chargé  de  la  surveil- 
lance de  la  forêt  de  Foras,  inspection  d'Arbois, 
département  du  Jura,  qui  a  planté,  dans  Pannée 
1822  à  1825 ,  la  quantité  de  84,646  jeunes  tiges  de 
diverses  essences  j 

3^.  Le  nommé  Chenu ,  garde -brigadier  de  la 
forêt  de  Fougères,  département  d^Ille-et- Vilaine, 
qui,  depuis  plusieurs  années,  a  planté,  dans  divem 
cantons  de  cette  fbrêt^  Ji,5oo  jeunes  tiges,  essence 
de  hêtre. 

Ces  trois  gardes  ont  assuré  le  parfait  succès  de 
leurs  plantations  par  les  soins  qu^ils  n^ont  cessé  d'y 
apporter. 

J'ai  signalé  leur  zèle  et  leur  désintéressement  à 
la  Sociéâ  royale  et  centrale  d'apiculture  ^  «qui , 
dans  sa  séance  publique  du  4  de  ce  mois,  présidée 
par  S.  £xc.  le  ministre  de  Tintérleur ,  a  accordé  une 
médaille  d'or  au  garde  Rioms,  une  médaille  d'ar- 
gent à  Santoma ,  et  une  mention  honorable  au  bri- 
gadier Chenu. 

Comme  le  concours  des  gardes  à  l'amélioratioD 
des  forêts  eât  un  puissant,  moyen  d'exécution,  je 
vous  invite,  monsieur,  à  donner  connaissance  ae 
ces  récompenses  aux  gardes  de  votre  conservation, 
et  à* leur  rappeler  en  même  temps  que  la  direction 
générale  distribue,  chaaue  année,  des  gratifications 
particulières  à  ceux  dont  les  travaux  se  distin- 
guent par  ^importance  ,  la  bonne  exécution  et  le 
succès. 


Pensions.  —   Veuve.  —  Reversion.  —  Temps  de 
service   nécessaire^ 

Aux  termes  de Particle  iS'de  tordonnance  régle- 
mentaire du  la  Janvier  ib^5,  la  veuve  œàn 
pensltmnaire  ou  celle  dun  employé  du  départe»^ 
ment  des  finances  ,  mort  dans  f  exercice' de  ses 
foncions,  n'a  droit  à  la  reversion  d'un  quart  dé 
la  pension  que  son  mari  avait  pu  obtenir  ou  dont 
il  aurait  Joui,  qu'autant  que  celui-ci  avait,  au 
moment  de  sa  mise  en  retraite  ,  trente  années  ac- 
complies de  'service  civil. 

Cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  em- 
ployés dont  les  pensions  étaient  liquidées  avant  la 
publication  de  l'ordonnance  réglementaire  et-caux 
qui  les  ont /ait  liquider  deptês* 

Le  sieur  Grimault,  receveur  à  cheyal  des  contrin 
butions  indirectes,  retraité  et  peAsioané  apr^s 
16  ans  et  quelques  mois  de  service,  le  i^r.aeptem-* 
bre  18249  est  décédé  le  19  mars  1825.  Sa  veuv^  a. 
demandé^  conformément  aux  réglemens  vur  la 
matière,  la  réversion  d'une  partie  de  sa  pension} 
mais  le  ministre  des  finances  a  rejpté  sa  flamande 
par  aécision  du  10  janvier  1826,  ainsi  motivées 
<x  L'ordonnai^ce  du  12  janvier  1826  a  créé  une 
jurisprudence  toute  nouvelle  à  l'égard  de  la.rever-«. 
sion  des  pensions,  à  laquelle  peuvent  prétendre 
éventuellement,  après  le  décès  de  leurs  maris  ^  les 
veuves  des  employés  du  ministère  et  des  adminis- 
trations des  fiiaances.  L'art.  i5  de  cette  ordon-* 
nance  ne  leur  reconnaissant,  en  effet,  un  droit  à 
reversion  qu'autant  que  leurs  maris  se  trouvaient 
avoir  y  au  moment  de  leur  mise  en  retraite,  2JI  ou 
3o  ans  de  service  accomplis ,  selon  la  partie  4  la- 
quelle ils  étaient  attachés ,  il  résulte  évidemment 
de  cette  disposition  et  des  termes  expUdlea  de. 
L'art*  46  de  la  même  ordonnance ^  ainsi  conçu;. 
oc  Les  réglemens  particuliers  relatifs  aux  pensions. 
»  actuellemjBnt  en  vigueur  dans  le  ministère  et  lea 
»  administrations  des  finances  sont;  abrogés^  a  qu^ 
d'une  part,  et  à  partir  de  la  promulgations  de  ^ette 
ordonnance,  tout^  pension  accordée  pour  moiQs  de» 
3o  ans  de  service  n'est  pas  réversible,  et  qiie,  d'^utx^ 
part,  les  femmes  des  titulaires  actuels  de  pensîona, 
concédées  ne  peuvent  être  admises  à  se  prévaknr  de^ 
la  législation  antérieure ,  d'après  laquelle  elles  au- 
raient pu  obtenir  la  reversion  de  ces  pensipna  excep- 
tionnelles. C'est  ainsi  que  le  comité  des  ^naïkceedu 
conseil  d'état,  dont  j'ai  approuvé  les  délibérations,, 
l'a  résolu  dans  tous  les  cas  de  l'espèce  quiontété  dé-/ 
férés  à  son  examen.  Le  sieur  Grima^It^ retraité  le. 
i«r.  septembre  1824  ,  pour  moins  de  17  ans  de  «er- 
vice,  étant  décédé,  le  17  mars  dernier,  aoUs  te  ré- 
gime du  nouveau  règlement,  la  pension  qu'il  avait, 
obtenue  n'est  pas  réversible  à  sa  veuve.  ••  a 

Recours  au  conseil  d'état  contre  isette  décisûm. 
La  veuve  Grimault  soutient  qu'elle  eft  contcaire*au  ' 
texte  clair  et  précis  de  la  législation  erganiqu^  dto 
contributions,  indirectes,  notatnoAent  à  l'ajrt.>8«S  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  12^,  à  Part*  14  du  décret , 
du  4  prairial  an  i3,  et- à  l'art*  18  de  l'ordoneance 
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Tojah  dtt  »5  noTemfare  181 4;  qu^ea  outre,  elle  fait 
une  fausse  application  de  Pordonnance  du  la  janvier 
18s 5.)  4^>M  ^^  introduisant  un  régime  différent  de 
celui  en  vigueur  jusqu'à  cefte  époque  j  n'avait  évi- 
deiiiiiie»t  disposé,  selon  elle,  oue  pour  tawnir^ 
€'eat*-à-dire  pour  les  retraites  et  les  droits  en  dérî* 
vtfot  qui  seraient  réglés  depuis  le  la  janvier  i8ft5 , 
et  non  pts  è  l'égard  des  retraites  antérieurement 
prises  et  réglées,  lesquelles,  en  vendant  l'employé 
possesseur  irrévocable  de  la  pension ,  avaient ,  au 
4néme  instant,  par  la  force  même  de  la  loi,  investi 
la  femme  du  pensionnaire  d'un  droit  de  reversion, 
suspendu,  quant  à  l'exercice  seulement,  pendant  le 
mariage,  wûs  qui  devient  exigible  à  l'instant  où 
la  mort  frappe  le  mari  pensionné. 

«  L'établissement  des  contributions  indirectes^ 
disait  pour  elle  M«.  Raoul ,  ne  date  que  de  la  loi 
du  5  ventôse^ an  la  (16  mars  1804 )'•  L'art.  85  de 
cette  loi  porte  qu'il  sera  fait  sur  les  appointemens 
des  employés  de  cette  administration  une  retenue 
annuelle  dont  le  montant  sera  versé  à  la  caisse 
d'amortissement  pour  être  employé  à  des  pensions 
de  retraite.  La  caisse  des  retraites  a  été  établie  par 
décret  du  4  prairial  an  i3  (24  niai  iiSoS),  et  son 
art.  14  dispose  rsfeitivement  à  la  quotité  de  la  pen- 
sion et  aux  conditions  nécessaires  aux  femmes  pour 
acquétir  le  droit  de  re version.  L'ordonnance  royale 
du  a5  novembre  18149  ^^  ^'occupant  d'un  nouveau 
règlement  sur  les  pensions,  a  $xé  en  res  termes  les 
droits  dés  veuves  : 

3»  La  veuve  d^un  employé  ne  peut  prétendre  1^ 
une  pension  de  retraite  qu^antAnt  que  son  mari, 
après  dix  ans  de  service  dans  l'administration-,  est 
mort  dans  l'exercice  de  son  emploi ,  ou  jouissant 
d'une  pension  de  retrait»  sur  le  fonds  de  retenue  5 
qu'elle  aura  été  mariée  5.  ans .  avant  la  mort  de 
l'employé  décidé  en  retraite  ou  avant  la  retraite 
de*  l'employé  mort  pensionnaire ,  et  qu'elle  n'aura 

Es  divorcé.  :o  -^  netraité  sous  l'empire  de  cette 
jislation,  à  compter  du  i«r.  septembre  1^24,  le 
sieur  Grimault  a  acquis,  dès  ce  jour,  sa  pension; 
il  a  cessé,  dès  ce  jour,  d'appartenir  à  l'administra- 
ti<m  des  contributions  indirectes,  et  d'être  justi- 
ôable  de  ses  actes,  de  sa  discipline  et  des  réglemens 
qui  introduiraient  un  autre  ordre  de  choses,  quel 
qu'il  fùt^  dès  ce  jour  aussi  s'est  ouvert,  pour  sa 
veuve,  le  droit  de  succéder,  en  cas  de  survie ,  aune 
partie  de  la  pension  accordée.  La  pension  d'un  em* 
pLoyé  des  contributions  indirectes,  grevée  par  la 
un  du  droit  de  reversion  an  profit  de  sa  femme,  est 
une  rente  >riagère  assise  sur  deux  tètes,  à  la  seule 
diffiârèacè  que  l'une  ne  succède  pas  indistinctement  à 
l'autre  $  mais  que,  passant  sur  la  tète  de  sa  femme, 
la  rente  subit  une  réduction  déterminée.  —  Com- 
parant cette  rente  viagère',  administrativement  éta- 
olie  ,  à  une  rente  de  même  nature  stipulée  au  profit 
de  deux  époux  placés  sous  le  droit  commun  ,  avec 
clause  de  réversibilité  en  faveur  de  la  femme ,  de 
tout  on  partie  de  la  rente,  pourrait-on,  après  le 
décès  d«  mari,  refuser  de  servir  à  la  veuve  Ja  por- 
tion dé  rente  fixée  ^  en  disant  que  le  contrat  lui 
donnait  simple  expectative  d^n  droit,  mais  que 
iViiteur  de  cette  constitution  viagère  a  pu,  par  des 
dispositions  nouvelles,  lui  «ilever  l'ex9rcice  de  ce 


droit?  Or  répondrait  que ,  dans  un  tel  contrat  (et 
radministmtion  contracte  vls^-vis  l'employé  qu'elle 
pensionne),  on  répondrait  que  tout  est  indivisible  ; 
que  la  femme  y  aconiert  un  droit  certain  et  actuel^ 
qu'elle  ne  peut,  à  la  vérité,  exercer  constante  ma- 
//7mo»ia,  %ais  auquel  le  prédécès  du  mari  donne 
immédiatement  ouverture.  La  réversion  à  la  veuve 
de  l'employé  retraité  d'une  partie  de  la  pension 
dont  jouissait  son  mari  est  de  droite  et  ne  peut  être 
contestée  à  celle  qui  réttnit  les  conditions  exigées. 
Ce  droit  est  acquis  à  la  femme  de  l'employé  du  jour 
où  celui«ci  est  retraité.  — -  Ainsi  le  prescrivait  la  lé- 
gislation antérieure  à  l'ordonnance  rojrale  du  12 
janvier  iSaS.  —  Bnfait,  cette  législation  a  été  uni- 
formément appliquée  jusqu'à  ladite  ordonna  ce. 
—  En  fait  encore ,  le  sieur  Qrimault  est  retraité 
sous  l'empire  des  réglemens  antérieurs  à  i825;  la 
veuve  Grimault  est  donc  fondée  à  réclamer  le  bé- 
néfice des  lois  qui  régissent  le  contrat  dont  elle  de- 
mande l'exécution . 

(Fausse  application  de  l'ordonnance  royale  du 
12  janvier  1825.)  Il  ti'estpasde  règle  plus  ancienne, 
plus  générale ,  ni  moins  contestée  que  celle  expri- 
mée en  ces  termes  dans  l'article  2  du  Code  civil t 
La  loi  ne  dispose  que  pour  V avenir i  elle  ti'a  point 
d'effet  rétroactif.  La  décision  attaquée  viole  ce 
grand  principe,  en  même  temps  qu'elle  imprime  à 
l'ordonnance  du  12  janvier  1825  un  effet  rétroactif 
dont  les  propres  expressions  (de  cette  ordonnance  ) 
excluent  jusqu'à  l'idée  qu'elle  ait  voulu  étendre 
son  empire  sur  le  passé.  *—  En  effet ,  des  huit  titres 
qui  composent  ce  règlement  général  sur  les  pensions 
de  retraite  des  fonctionnaires  et  employés  du  mi<- 
nistère  des  finaiices,  il  n'en  est  pas  un  seul,  et 
dans  chaque  titre  il  n'est  pas  un  article,  qui  ne  se 
rapportent  tous  exclusivement  à  Vavenir^  et  dont 
la  construction  grammaticale  ne  caractérise  letfutur 
ainsi ,  par  exemple:  «  Flusieujs  caisses  seront réu" 
nies  en   une    caisse   commune/....  Les  employés 

pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite Pour 

déterminer  la  fixation  de  ces  pensions,  il  sera 
fait,  etc.  ...•  La  veuve  d'un  pensionimire  aura  droit 
à  la  reversion,  etc....  »  Veut-on  s'attacher  aux 
motifs  de  l'ordonnance?  Qn  y  lit 6  ^  Considérant 
qu'il  convient  d'adopter  uu  régl«nent  uniforme 
pour  l^ admission  d  la  retraite  de  tous  les  employés 
de  l'administration  des  finances,  la  liquidation  et 
la  fixation  dos  pensions,  et  leur  réversibilité  en 
faveur  de»  veuves  et  orphelins.  »  11  est  évident 
que  l'esprit  et  le  texte  de  ces  dispositions  n'em^ 
brassent  que  àeè  mesures  à  prendre,  des  intérêts  à 
régler ,  et  ne  s'étendent  pas  à  des  mesures  prises ,  à 
des  intérêts  réfilés ,  à  nn  ordre  de  choses  enfin  qui 
n'appartient  plus  au  présent.  -—  Mais  examinons 
particulièrement  la  disposition  de  l'article  i5  de 
L'ordonnance  sur  laquelle  s'appuie  la  décision  du 
ministre }  il  est  ainsi  conçu  :  a  La  veuve  d^un  pen- 
»  sionnaire  ou  celle  d'un  employé  décédé  dans 
a»  Pexercice  de  ses  fonctions  aura  droit  à  la  rever- 
30  aion  du  quart  de  la  pension  que  son  mari  avait 
y>  pu  obtenir  et  dont  il  aurait  joui  ,  lors  seulement 
»  que  celui-ci  avait  ^  au  moment  dé  sa  mise  en  re- 
»  traite  ou  je  son  décès,  3o  ans  accomplis  de  ser- 
3»  vice  civil.    11  n'est  dérogé  à  cette  règle  qu'en 
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»  faveur  des  Teuvei  d'employés  décédéa  ou  mia  en 
»  retraite  après  a5.  ans^ae  service  d%n6  la  partie 
»  active  de  Tadministratioii  des  finaBces.  »  i—  Loin 
que  cet  article  prête  à  Tlnterprétation  dont  se  plaint 
la  veuve  Grimaul^i  sa  construction  grammaticale 
su(Er<tit  pour  lui  donner ,  noi)  une  autr'k  interpré* 
tation  )  car  il  n^en  a  pas  besoin,  mais  une  appiica- 
I ion  directe  à  son  objet.  L^ordoniisnce  du  12  jan- 
vier 1825  étant  un  nouveau  règlement  sur  les  re- 
traites des  employés  en  actwité'^  elle  a  dû  s'occu|>er 
de  leurs  veuves  non-seulement  lorsquUls  décéde- 
raient après  3o  ans  de  service  civil  «  mais  encore 
lorsqu'ils  décéderaient  après  avoir  pris  leurs  pen- 
sions. Cest  en  ce  sens  que  l'article.  i5  dit  :  la  veuve 
à^ufk  pensionnain,  c'est-à-dire  de  l'employé  qui 
aura  pris  sa  relraîte  depuis  le  12  janvier  io25;  et 
qui  sera  devenu  pensionnaire  depuis  cette  époque. 
Mais  cette  ordonnance  n'avait  pas  à  s'occuper  des 
employés  devenus  pensionnaires  sous  le  régime  de 
l'ordonnance  de  18149  et  elle  ne  renferme  y  en  effet) 
aucune  disposition  qui  y  soit  relative.  Le  sort  de 
ces  employés  étant  irrévocablement  fixé,  celui  de 
leurs  Teuves  l'avait  été  en  même  temps  et  en  force 
de  la  même  législation.  Ce  sort  |  commun  ai)  mari 
et  à  la  femme ,  n'était  plus  susceptible  d'améliora- 
tion; donc  il  ne  pouvait  être  atteint  par  des  dispo- 
sitions plus  rigoureuses  pour  l'un  ou  l'autre  époux. 
Enfin  tout  était  terminé  entre  Tadminist ration  et 
ses  employés.  Cciiz-ci  jouissaient  d^ine-  pension 
vkgère  qui  ne  pouvait  ni  s'accroître  ni  diminuer  ; 
et  le  droit  de  succéder  à  cette  pension  |  de  même 
que  la  quotité  réversible  aux  veuves  9  étaient  réglés 
par  l'ordonnance  du  aS  novembre  181 4«  —  L  o^ 
4onnanc€  de  1826  a  çréé^  dit-on,  une  jurispru- 
dence nouvelle.  Toute  jurisprudence. doit  être  ren- 
fermée dans  le  cercle  des  matières  que  régissent  de^ 
lois  positives  et  antérieures  au  fiut  qui  nécessite 
l'intervention  du  juge.  Ainsi  la  jurisprudence  créée 
par  l'ordonnance,  de  1825  n'a  pu  qu'appliquei^  les 
dispositions  de  cette  ordonnance  au  point.de  fait 
qu'elle  embrasse  de  drpit  \  et  il  est  vrai  de  dire  ^  en 
administration  comme  en  matière  judiciaire,'  que 

legibus,  non  exempUs  judlcQfndum  est* La  aé- 

cision  attaquée  puise  un  de  wis  motifs  dans  l'art,  ifi 
de  l'ordonnance  du  12  janvier  1826  ,  portant  \  a  Les 
réglemaos  particuliers  ^  relatifs  aux  pensions  ac- 
tuellement en  vigueur  dans  le  ministère  et  les  ad- 
ministrations des  finances ,  sont  abi^ogés,  »  —  L'a- 
brogation d'une  loi  |  d*un  règlement)  n'est  pas  et 
ne  peut  être  l'abrogation  des  effets  civils  pmduits 
et  des  droits  acquis  sous  l'empire  de  cette  loi  ou  de 
ce  règlement.  Cette  disposition  caractérise  un 
changement  dans  la  législation  générale  ou  sur  un 
objet  particulier;  mais  pour  en  déduir/S)  au  cas 
actuel)  eu'en  abrogeant  l'ordonnance  de  1814.9 
l'article  dont  il  s^agit  a  voulu  abroger  le  droit  de 
re version  des  veuves,  il  eût  fallu  que  cet  article  ex- 
primât formellement  cette  volonté,  et  il  ne  l'a  pas 
lait.  La  veuve  Grimault  est  donc  fondée  à  espérer 
qu'il  ne  sera  pas  donné  de  rétroactivité  à  l'ordour 
nance  de  1825. 

L'administration  n'a  pas  fourni  de  défense.  — *-  Le 
4T.opseild'é]tat.a  rejeté  le  pourvoi.  « 


CBÀ&I.XS,  etc.  Snr  le  rapport  du  comité  ducon- 
teniieuxf  '.  \ 

Vu  notre  ordonnance  du  12  janvier  iSaS,  et  no- 
tanîment  son  article  i5) 

Considérant  qne  le  droit  de  la  dame  yeuvet  ^^^ 
mault  à  demander  la  reversion  d'une  partie^de  la 
pension  qu'avait  obtenue  son  mari  ^  ne  s'est -ouvert 
pour  elle  qu'à  l'épooue  du  décès  de  son  mari,  arrivé 
le  1 7  mars  1825  ;  -^^e,  dès-lors,  ce  droit  était  réglé 
par  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  X2  janvier 
1825^  — -  Considérant  que  l'art.  i5  de  notre  ordon- 
nance ne  fait  aucune  distinction  entre  les  employés 
dont  les  pensions  étaient  liquidées  avon^  sa  publica- 
tion) et  ceux  qui  les  ont  fait  liquider  depuis  ; — Qu'il 
déclare,  au  contraire,  que  la  veuve  d'un  pensionnaire 
ou  celle  d'un  employé  décédé  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  n'aura  droit  à  la  reversion  du  quart 
de  la  pension  que  son  mari  avait  pu  obtenir  ou  dOnt 
il  aurait  joui ,  qu'autant  que  celui-ci  avait ,  au  mo- 
ment de  sa  mise  en  retraite,  3o  années  accomplies 
de  service  civil,  et  que  le  sieur  Grimault  ne  se 
trouvait  pas  dans  cette  catégorie  : 

Art.  i«r.  La  requête  de  la  dame  Bloque t,  veuve 
Grimault ,  est  rejetée. 


1826.  2  mai.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 
Droit  de  chasse.  — »'  Renonciation. 

Comment  doit  être  -considéré  Pacte  par  lequel  plu- 
sieurs  propriétaires  renoncent  à  ^exercice  dm 
droit  de  chasse  au  profit  de  la  commune  qui 
P afferme,  et  quel  est  le  droit  fF enregistrement  d 
percevoirt 

QvAKAMTB-DEux  propriétaires  de  la  commune  de 
Kerprich-anx-Bois  (Meurthe)  renoncent  à  exercer 
personnellement  le  droit  de  chasse  sur  leurs  pro- 
priétés ,  et  autorisent  le  maire  à  l'affermer ,  au  pro- 
fit de  la  commune  >  pour  l'espace  de  trois  années. 
Oh  a  demandé  quel  était  le  droit  d'enregistrement 
exigible  sur  l'acte  qui  constate  cette  jrenoncîation. 

On  a  d'abord  examiné  une  première  question. 
Chaque  propriétaire  arait  des  droits  distincts  ;  cha- 
cun était  libre  de  les  exercer  ou  d'y  renoncer^  au- 
cune solidarité  n'existait  entre  eux-:  l'acte  qu?ils 
consentaient  au  profit  de  la  commuïie  contenait 
donc  autant  d'actes  individuels  qu'il  y  avait  de 

{propriétaires  qui  Y  concouraient.  11  y  avait  donc 
ieu  à  la  pluralité  des  droits* 

Mais  si  l'on  ne  pouvait  contester  ce  principe  en 
lui-même ,  on^  était  néanmoins  contraint  de  recon- 
naître, que  chaque  propriétaire  ne  ronconrait  à  l'acte 
que  pour  faire  un  abandoii  gratuit)  qu'aucun  inté- 
rêt personnel,  pécuniaire  ou  autoe,  ne  dérivait 
pour  lui  de  cet  acte;  que  la  renonciation  ne  pou- 
vait produire  son  effet  sans  le  concours  .des  pro- 
priétaires $  que  la  commune  ne  pouvait  afieraer  le 
droit  de  chasse  qu'autant  qu'elle  aurait  la  faculté  de 
l'efLercer  sur  une  certaine  étendue  de  son  sol ,  con«- 
tinue  et  sans  interruption;  que,  piir  conséquent 
la  réunion  des  propriétaires  était  une  condition 
nécessaire  poar  former  le  cantrat,  et,  dàe^lorf  ,• 
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qu^on  ne  pouYait  plus  Toirdes  intérêts  individuels , 
mais  des  int^éts  mi^  en  commun  pour  produire , 
au  profit  de  la  commune^  l'eflet  désiré. 
.  Ces  considérations  ont  fait  admettre  l'avis  quUl 
n'était  dû  qu^un  seul  droit  d'enregistrement ,  quoi- 
qu'il y.  eût  quarante-deux  propriétaires. 

Mais  il  restait  à  examiner  quel  deyaii  être  ce 
droit. 

On  a  soutenu  que  c'était  celui  de  donation  im 
mobilière^  parce  que  le  droit  de  chasse  est  un  droit 
immobilier,  et  que,  les  propriétaires  l'abandon- 
nant gratuitement  pour  trois  années,  il  en  résul- 
tait une  véritable  donation  de  leur  part. 
•  Mais  d'abord  y  l'exercice  de  la  chasse  nécessite 
des  formalités;  il  faut  avoir  le  droit  de  port  d'armes 
de  chasse,  et  il  est  douteux,  sur-tout  pour  des  pro- 
Driétaiies  de  parcelles  plus  ou  moins  divisées ,  que 
ta  chasse  puisse  être  considérée  comme  un  droit 
immobilier. 

Les  propriétaires  n'ont  point,  à  proprement 
parler,  cédé  le  droit  de  chasse,  mais  seulement 
renoncé  à  la  fiaculté  d'exercer  ce  droit  personnel- 
lement. 

Four  considérer  cet  acte  comme  une  donation ,  il 
faut  qu'il  contienne  une  mutation ,  un  transport,  le 
passage  d'une  chose  d'une  main  en  d'autres  mains, 
et  on  n'y  trouve  pas  ces  caractères  :  ce  n'est  donc 
point  une  donatiotf. 

On  a  émis  une  autre  Opinion.  On  a  dit  que 
i'scte  était  un  contrat  de  société  $  que  les  proprié- 
taires ,  habitans  de  la  commune ,  s'associaient  pour 
faire  valoir,  au  profit  de  la  communauté,  leur 
droit  de  chasse;  que,  comme  habitans,  ils  profite- 
raient indirectement  du  prix  de  ferme  de  cette 
chasse,  puisque  ce  prix  tournerait  au  profit  de 
la  communauté.  Cette  opinion  n'a  point  encore 
prévalu.' 

Si  l'on  considère  la  commune  comme  une  asso- 
ciation ,  c'est  en  quelque  sorte  une  association  mo- 
rale \  on  n'y  est  lié  que  sous  le  rapport  de  la  po- 
lice :et  pendant  qu'on  habité  la  commune.  On  la 
quitte,  et  on  n'a  plus  aucune  part  à  la  communauté 
On  ne  peut  donc  voir  une  société ,  en  termes  de 
jurisprudence,  dans  les  iuibitans  d'une  commune , 
et  l'acte  par  lequel  plusieurs  habitans  renoncent  à 
l'exercice  du  droit  de  chasse  ne  peut  former  un  con- 
trat de  société. 
.  Si  cet  acte  ne  pouvait  être  ni  une  donation  ni 
un  contrat  de  société ,  il  ne  pouvait  plus  être  qu'un 
acte  simple  tarifé  au  droit  fixe  de  %  fr. 

Cest  ce  qui  a  été  décidé  par  le  ministre  des 
finances^  le  a  mai  i8a6. 

i8a6.  4  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  de  particuliers,  —  Droits  éP usage,  —  Compé- 
tence. 

Les  arrêtés  et  décisions  de  F  autorité  administrative 
qui  ont  maintenu  une  commune  en  possession  de 

.  ses  droits  <F  usage  sur  une  forêt  de  VEtat ,  ne  font 
pas  obstacle  d  ce  que  les  propriétaires  de  la  forêt 
qui  contestent  Pétendue  de  ses  droits,  se  retirent 

ToMB  m. 


devant  les  tribunaux  pour  faire  prononcer  d'a- 
près les  titres  anciens  et  la  possession. 

Flusieuks  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
Bas-Rhin,  approuvés  par  le  ministre  des  finances, 
ont  maintenu  la  commune  de  Muhlbach  dans  la 
possession  de  ses  droits  d'usage  sur  la  forêt  de 
Guirbaden ,  provenant  du  prince  de  Rohan-Roche- 
fort.  Les  héritiers  de  celui-ci,  étant  rentrés  en  pos- 
session de  la  forêt ,  ont  prétendu  que  la  comniune 
avait  dépassé  les  limites  déterminées  par  une  tran- 
saction de  1766,  et  cela  en  vertu^des  actes  de  l'ad- 
ministration :  en  conséquence,  ils  ont  attaqué  les- 
dits  arrêtés  devant  le  conseil  d'état,  et  ont  conclu 
à  leur  annulation ,  comme  contraires  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  28  ventôse  an  1 1  et  aux  termes 
de  la  transaction  Je  1766 ,  qui  fixait  les  limites  des 
droits  d'usage  de  la  commune. 

Le  conseil  d'état  a  rejeté  leur  pourvoi ,  et  les  a 
renvoyés  devant  les  tribunaux,  seuls  compétens 
pour  prononcer  sur  la  contestation ,  attendu  qu'il 
s'agit  de  l'appréciation  d'un  titre  privé. 

Cratiles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Vu  les  lois  des  19  mars  i8o3  et  5  mars  1804  (28 
ventôse  an  1 1  et  1 4  ventôse  an  1  a)  ; 

Considérant  que  les  lois  précitées  n'avaient  pour 
objet  que  d'obliger  les  communes  et  les  particuliers 
qui  se  prétendaient  fondés  en  droit  d'usage  dans 
les  forêts  de  l'État,  à  produire,  dans  un  délai  dé- 
terminé, sous  peine  de  déchéance,  les  titres  ou 
autres  actes  possessoîres  dont  ils  inféraient  l'exis- 
tence; —  Que,  dans  l'espèce,  cette  production  a  été 
constatée  par  des  arrêtés  et  décision  qui  sont  défi-» 
nitifs  et  ne  sont  pas  attaqués,  en  ce  qu'ils  décident* 
que  la  déchéance  ne  peut  plus  être  opposée  à  la 
commune  de  Muhlbach,  et  qu'elle  est  maintenue 
en  possession  ,  conformément  à  ses  titres  }  «-  Con- 
sidérant^ sur  les  limites  des  droits  respectifs  de  la 
commune  usagère  et  des  propriétaires ,  d'après  les 
titres  mi  transactions ,  et  d'après  la  possession ,  que 
les  arrêtés  et  décision  ne  constituent  pas  des  juge- 
mens,  et  ne  font  point  obstacle  à  ce  .que  les  parties 
se  retirent  devant  les  tribunaux  : 

Art.  i«.  La  requête  des  princesses  de  Rohan- 
Rochefort  est  rejetéé. 


1 8a6.  4  ^<s<*  *-*  OiLDONNANCB  DU  Rot.  ^^Domaines 
nationauœ.  —  Interprétation.  -—  Actes  adminis^ 
tratifs  insuffisans. 

Lorsque  la  question  de  savoir  si  le  terrain  litimeux 
était  une  dépendance  du  bien  vendu  ,  ou  faisait 
partie  de  la  voie  publique  donnée  pour  confin  d 
l'époque  de  V adjudication ,  ne  peut  être  résolue 
au  moyen  des  actes  qui  ont  préparé  ou  consommé 
la  vente,  Us  parties  doivent  être  renvoyées  devant 
les  tribunaux. 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS* 
SATION. 

el. — Opposition. — Mise  en  jugement, — Mem- 
bres des  conseils  muni&paux. — Maire. '^^Excep* 
tion. — Arbres, — Haie, '^ Coupe  en  délit. 
LorsfU^Ëfn  condamné  par  défaut  a  interjeté  appel  au 
Uau  de  recourir  à  la  voie  de  t opposition,  il  est 
nanrecevable  à  se  plaindre  ensuite  d'avoir  été 
privé  d'un  degré  de  juridiction. 

Vaniorisation  du  Gouvernement  n'est  pas  nécessaire 
pour  mettre  en  jugement  les  membres  des  conseils 
municipaux* 

Elle  n'est  pas  non  plus  nécessaire  pour  diriger  des 
poursuites  contre  un  maire,  lorsqu'il  s'agit,  non 
^une  réclamation  qui  aurait  p/^udicié  aux  in- 
térêts fténéraux  de  la  commune,  mais  d'un  tort 
direct  fait  à  la  propriété  d^un  ou  de  plusieurs  in-- 
dividus. 

L'exception  tirée  de  la  vicinalité  d^un  chemin  ne 
constitue  pas  une  question  préjudicielle  ^  lorsque 
les  faits  ae  la  plainte  sont  de  nature  à  entraîner 
la  condamnation ,  encore  que  le  chemin  fût  re- 
connu vicinal. 

Cette  exception  ne  peut  être  apposée  que  par  la 
commune ,  et  non  par  un  ou  quelques-uns  de  ses 
habitons.  » 

Les  tribunaux,  en  condamnant  un  individu  pré- 
venu d^ avoir  abattu  des  arbres,  ne  sont  point 
obligés  de  déclarer  explicitement  que  le  délin^ 
quant  savait  que  ces  arbres  appartenaient  à 
autruL 

La  destruction  partielle  et  une -haie  justifie  tappU^ 
'  cation  de  Vartiele  456  du  Code  pénal ,  aussi  bien 
que  sa  destructhn  totale. 

Ouï  le  rap(iort  de  M.  le  conseiller  Ollivier; 
Me.  Garnîer  ^  avocat  de»  demandeurs  $  M»,  isam- 
bert  f  avocat  de  Lavandier  et  de  Legendre  y  parties 
intervenantes^  en  leurs  observations ,  et  1\^.  La- 
plagne-Barris ,  avocat  général  ^  pour  M.  le  procu- 
reur général  du  roi|  en  ses  conclasioiis}  après  en 
avoir  délibéré , 

La  cour  reçoit  les  parties  d^Isambert  en  leur  in- 
tervention f  et  y  statuant  9  ainsi  que  sur  le  pourvoi 
des  demandeurs  ; 

Attendu  I  sur  le  premier  moyen  y  que  celui  des 
demandeurs  qui  le  propose  >  après  avoir  été  con- 
damné en  défaut  en  première  instance,  au  lieu  de 
former  opposition  au  jugement  qui  lui  faisait  grief , 
a  lui-même  saisi  par  son  appel  la  cour  royale  de 
Aouen,  et  lui  a  demandé  jugement^  que  dès-lors 
il  est  non  recevable  à  exciper  devant  fa  cour  d'un 
moyen  qu'il  a  couvert  par  son  propre  Eadt,  et  à  se 
plaindre  d'avoir  été  privé  d'un  degré  de  juridiction; 

Ïu'U  a  renoncé  à  son  propre  droit,  et  que  dès-lors 
i  cour  royale  de  Rouen  a  pu  passer  outre  sans 
violer  les  dispositions  de  l'article  187  du  Code 
d'instruction  criminelle^ 

Attendu  9  sur  le  second  moyen ,  que  les  membres 
des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  agens  du  Gou- 
vernement 9  et  dès-lors  peuvent  être  traduits  en  jus- 
tice sans  l'autorisation  du  Gouvernement  ;  que  le 


I  mandat  que  PHenninier  awat  reça  dn  cooeôl  mu- 
nicipal d'agir  en  son  nom  ot  dans  les  intérêts  de  la 
commune  n'vrait  pu  lui  coaCérer  une  qoaiité  qu'il 
ne  pouvait  avoir  qn'aatant  qu'il  aurait  été  levêtu 
d'une  fonction  recoonse  par  la  loi  et  conférée  par  le 
roi,  ou  en  son  nom,  par  les  administrateurs  aux- 

?ueis  il  délègue  ^cette  portion  da  sa  puissance;  — 
^ue  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  maire  lui-même 
aurait  pu  être  ponrsvivi  en  )uétke  aane  ancnne  es- 
pèce d'autorisation  préalable,  soit  celle  prévue  par 
l'article  75  de  l'acte  du  »a  fnmaire  an  8 ,  soit  oêlle 
dent  il  eet  question  dans  l'article  61  de  la  loi  du 
ii4  décembre  1789,  pnwqu'îl  e'agksait,  non  d'une 
récYftmation  qui  aurait  préjudidé  aux  intérêu  géné- 
raux êea  babitans  de  la  commune,  mais  d'un  tort 
direct  fait  à  la  propriété  d'un  ou  de  j^usiaura  in- 
dividus;-*-Qu'à  phis  forte  raison,'  un  délégué  ou 
mandataire  du  maire  a  pu  être  traduit  datant  les 
tribunaux  sans  autorisation  préalable; 

Attendu,  sur  le  troissèma  moyen,  qua  l'excep- 
tion proposée  par  les  demandeurs ,  tirée  de  la  vict- 
naKté  du  cbemin,  a  été  r^tée  par  le  jugement  at- 
taqué, sans  que  les  }uges  qui  l'ont  rendu  aient  mis 
en  question  cette  viemalité  on  l'aient  préjugée, 
puisqu'ils  ont  sUtué  sur  des  fiûu  étrangers  à  cette 
question  et  qulls  ee  aont  déterminés  par  deecircons- 
tMices  qui  en  éuient  indépendantes,  les  fait*  qui 
avaient  motivé  la  plainte  étant  de  satura  à  en- 
traîner la  condamnatiefB  lora  même  que  le  cbamin 
aurait  été  reconnu  vicinal;  que  l'intérêt  da  la  pro- 
priété privée  et  celui  de  la  paix  pubUqae  veulent 
impérieueement  que  la  possession  paisible  el  légale 
soit  req>ectée  à  l'égal  de  la  propriété  même ,  et  qne 
les  voies  de  fait  ne  prennent  point  la  place  des  voies 
dedroit  ;^Que  d'ailleurs  l'exoei»tionde  vicinalité  ne 


pouvak  être  intentée  que  par  la  comanina  ou  par 
les  babitans  ut  universij  et  non  par  un  ou  quel- 
quee-uns  utsingulij  puisqu'il  ne  saaraiit  appartenir 
à  um  ou  plusieurs  de  comproflMttre  les  droits  de 
tous,  et  que  dès-lors  rile  a  pu-  être  rejetéa,  dans 
toulee  les  suppositions,  sans  violer  aucune  loi; 

Attendu  ,  sur  le  quatrième  moyen ,  que  s'il  récolte 
de  l'article  445  du  Code  pémd  quels  peine  portée 
par  cet  article  ne  doit  être  appliquée  qu'à  celui  qui 
abaUu  dee  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui , 
ne  si'eDStttt  pas  qiM  leatribunaux  qui  l'applîqueat 
soient  tenus  de  déclarer  exolicitement,  et  par  une 
dispoeition  spéciale  et  formelle  de  leur  jugement, 
que  les  délinquans  anxqueUils  en  font  l'applkalàen 
savaient  positivement  que  les  arbres  qii'sU.ont 
abattus  appartenaient  à  autrui,  puisque  leur  culpa- 
bilité dépend,  dans  l'espèce,  de  cette  seule  circoofr» 
tance ,  et  qu'en  certifiant  lea  faits  qui  constituaient 
cette  culpabilité,  et  en  ap^imant  la  peine,  les 
juges  déclarent  suffisamment  l'existence  de  cette 
circonstance    essentielle;    aue  d'ailleurs  la   peine 

SronoDcée  n'excède  point  celle  portée  par  l'art.  4^6 
u  Code  pénal ^  et  que  dès-lors  on  ne  saurait  rai- 
sonnablement contester  l'application  de  la^  peine  ; 
Atlendn,  sur  le  cinquième  moyoïv  qu'il  importa 
peu  que  lu  baie  détruite  l'ait  été  en  tout  ou  en  par- 
tie, puisque  l'art.  456  précité  embrame  ceadeux  cas  ; 
-Attendu  d  VdUaars  la  régularité  ^e  la  pnecédura  : 
La  cour  rejette,  etc. 
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18116.  8  mai.  ARRÊT  DB  LA  COUR  D£  CAS- 
SATION. 

Domaines  engagés ^^^ Pèche. 

L9S  dnHê9  de péohe  qmi  uvaietUéti  concédés  à  titré 
d'engagoment  jm  êomt  pas  susceptibles  de  ^ap* 
plieatiom  de  lahi  du  «4  ventôse  an^  iiis  ont  été 
sstpprimés  comme  féodaux  et  sans  indemnité* 

Lb  2  )ttui  1718,,  la  pécKe  sous  les  cinq  arches  du 
pont  de  Sajnois.f  sur  la  Seine ,  fut  adjugée  |  par  les 
commissaires  du  roi  y  à  titre  d'engagement,  et  avec 
faculté  de  rachat  perpétuel  |  moyennant  use  sommt 
de  5^300  fr«    . 

lÀs  sieur3  Périer  et  autres  ^  représentans  de  l'en- 
gagiate,  contre  lesquels  un  f^ocès-verbal  fut  rap- 
porté,  le  17  novembre  1819^  pour  ayotr  pècné 
dans  le  lieu  indiqué  par  Pacte  d'engagement,  pré- 
tendirent que  cet  acte  formait  leur  titre ,  et  qu'Us 
n'avaient  tait  qu'user  du  dnût  qui  en  résultait 
pour  eux» 

Cette  exceptioo,  de  laquelle  naissait  une  ques- 
tion de  propriété,  les  fit  renvoyer  de  la  police  cor- 
rectionnelle,  où  ils  avaient  été  traduits,  devant  le 
tribunal  civil  de  Fontainebleau. 

Par  un  jugement  du  %%  août  i8ni  y  il  leur  fut  fait* 
défense  de  pécher  à  l'avenir^  motivée  sur  ce  que  le 
droit  dont  ils  se  prétendaient  possesseurs  a^ait  été 
supprimé  sans  indeinnité. 

lis  se  pourvurent  en  appel  ;  et  |  le  1 7  février  1 8249 
la  cour  royale  de  Paris  déclara  que  rengagement 
du  3  juin  1718  subsistait  y  sauf,  de  la  part  du  do- 
jnaine,  l'exercice  de  l'action  autorisée  par  les  lois 
des  14  ventôse  aa  7  et  12  mars  1820. 

Mais,  sur  le  pourvoi  exercé  au  nom  de  M.  le 
préfet  de  jSeine-et-Marne^  la  cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile ,  a  rendu,  le  8  mai  1826,  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit  : 

La  cour  :  Vu  le  décret  du  3o  juillet  1793,  relatif 
à  l'abolition  des  droits  exclusifs,  de  pèche  et  de 
chasse,  portaut  : 

ce  La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  délibération  prise  par  l'administra- 
tion du  département  de  la  Charente  ,  qui  réfère  à 
l'assemblée  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  pèche 
est  coippris  dans  l'abolition  générale  des  droits  féo- 
daux, passe  à  l'ordre  du  |our,  motivé  sur  ce  que 
les  droits  exclusifs  de  pèche  et  de  chasse  étsient  des 
droits  féodaux»  abolis  par  les  décrets  précédons, 
comme  tous  les  autres.  1» 

Vu  encore  la  loi  du  8  firimaite  an  2  (  a8  novem- 
bre 1793)9  relative  aune  pétition  de  plusieurs  ha- 
bitans  riverains  de  la  Seine ^  qui  demandent  là  sup- 
pression dpk privilège  exidusif  de  la  pèche,  portant  : 
«c  La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'aliénation  et  domaines 
réunis  sur  la  pétition  présentée  par  plusieurs  habi- 
tans  riverains  de  la  Seine,  qui  demandent  la  sup- 
pression du  privilège  exclusif  de  pèche  ^  depuis 
Rouen  jusqu'à  la  Bouille ,  prétendu  par  le  fermier 
de  l'faospicè  de  l'Humanité  de  la  commune  de 
Rouen  »  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  les  dé- 
crets des  6  et  3o  juillet  dernier,  qui  ont  compris  au 
nombre  des  droits  féodaux  supprimés  par  la  *loi 


du  aâ  août  1 792  les  droits  exclusifs  de  pèche  et  de 
chasse.  3> 

Vu  enfin  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  n&i  1^2), 
titre  V ,  portant  : 

ce  Art.  12.  A  compter  du  1^.  vendémiaire  pro^ 
chain  (  23  septembre  1802)  ^  nul  ne  pourra  pécher 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  s'il  n'est  muni 
d'une  licence  ou  sHl  n'est  adjudicataire  de  la  ferme 
de  la  pèche,  conformément  aux  articles  suivans. 

»  Art.  14.  Tout  individu  qui,  n'étant  ni  fer- 
mier delà  pèche I  ni  pourvu  d^une licence ,  péchera 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  autrement  qu'à 
la  ligne  flottante  et  à  la  main,  sera  condamné  i^.  à 
une  amende,  2».  à  la  confiscation  des  filets  et  en- 
gins de  pèche*  3*.  à  des  dommages  et  intérêts  envers 
le  fermier  de  la  pèche.  » 

Attendu  que,  si  l'art.  41  du  titre  XXVII  de  l'or- 
donnance de  1669,  en  déclarant  que  la  propriété  de 
tous  les  fleuves  et  rivières  navigaoles  fait  parde  du 
domaine  de  la  couronne^  a  maintenu  les  droits  de 
pèche  que  des  particuliers  pouvaient  y  avoir  par  ti- 
tres ou  possession  valables,  cette  réserve  ne  s'est 
plus  reproduite  dans  l'art.  2  de  la  loi  domaniale  des 
22  novembre*  1^.  décembre  1790 ,  ni  dans  l'article 
538  du  Code  civil} 

Attendu  qu'il  résulte  su  contraire  d'une  série 
constante  d'actes  nombreux,  tant  législatifs  qu*in- 
terprétatifs  des  lois  promulguées  depuis  1 789,  que  les 
droits  exclusifs  de  pèche  nominativement  ont  été 
déclarés  compris  dans  i'aboUtioii  générale  de  tous 
les  autres  droits  et  privilèges,  soit  qu'ils  se  trouvas- 
sent dans  la  main  des  seigneurs,  soit  quHls  fussent 
exercés  par  le  domaine  lui-même ,  ou  par  ses  con- 
^cessionnaires ,  et  que  par  tous  ces  actes  la  faculté  de 
pécher  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  a  été 
formellement  reconnue  libre  pour  tout  le  monde  ; 

Attendu  que,  si  la  loi  du  14  floréal  an  10  a  fitit 
revivre  en  faveur  de  l'Etat  et  comme  moyen  de 
finances  le  droit  exclusif  de  pèche  dans  les  rivières 
navigables  qui  sont  sa  propriété,  cette  loi  n'a  ap- 
porté, à  l'égard  des  particuliers,  ou  des  anciens 
concessionnaires,  aucun  changement  à  la  législsTîon 
établie ,  notamment  par  les  décrets  des  6  et  3o  juil- 
let 1793  et  8  frimaire  an  2  $ — Que  les  dispositions 
de  cette  loi  sont  générales,  absolues,  qu'elles  in- 
terdisent à  tout  antre  qu'au  fermier  de  la  pèche  ou 
au  porteur  de  licence  de  pécher  dans  ces  rivières  au- 
trement qu'à  la  ligne;— Que  ces  défenses  de  la  loi 
du  14  floréal  an  lO  sont  surtout  inconciliables 
avec  la  supposition  qu'il  y  eût  des  droits  exclusife 
de  pèche  encore  subsistans ,  au  nrofit  de  quelques 
anciens  concessionnaires ,  et  qui  devaient  être  réglés 

Sar  la  loi  antérieure  du  i4  ventôse  an  7,  sur  les 
omaines  engsgés;  qu^aussi  l'on  ne  trouve  dans  cette 
dernière  loi  aucune  diMNl^on  qui  soit  susceptible 
d'application  au  rachatdes  droits  de  pèche  ;— -Qu'en 
jugeant  le  contraire,  et  en  maintenant,  sur  ce  motif, 
les  défendeurs  dans  le  droit  par  eux  réclamé,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  sur  les 
domaines  engagés,  et  a  formellement  violé  les  lois 
ci-dessus ,  et  notamment  les  art.  1 2  et  1 4  de  la  loi 
du  i4floièal  an  10: 

Par  ces  fbodfs ,  la  cour  donne  défiiut  contre  les 
défendeurs ,  et  pour  le  profit ,  casse  et  annule  l'arrêt 

64- 


Digitized  by 


Cjoogle 


426 


RÉGLEMENS  FORESTIERS,  —  Ann^b  1826. 


de  la  cour  royale  de  Paris,  du  17  février  i8a4 5  ^e* 
met  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  axant  ledit  arrêt ,  et  pour  leur  être  fait  droit, 
les  renvoie  à  la  cour  royale  d'Orléans  \  ordonne  la 
restitution  des  sommes  qui  pourraient  avoir  été 
payées  en  vertu  dudit  arrêt  ;  condamne  les  défen- 
deurs, aux  dépens,  liquidés  à  34^  ^^m  en  ce  non 
compris  le  coût  et  la  signification  du  présent  arrêt , 
lequel  sera ,  à  la  diligence  du  procureur  général  du 
roi,  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la 
cour  royale  de  Paris ,  en  marge  de  Parrêt  annulé. 

i8a6.   17  mai.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Pensions-  —  Retraite  sur  retenues,  -—  Traitement 
(inactivité  sur  caisse  municipale, —  Cumul. 

Le  cumul  dP une  pension  de  retraite  sur  la  caisse  des 
retenues  des  ministères,  avec  un  traitement  d'ac- 
tivité payé  sur  les  fonds  municipaux ,  n*esi  in~ 
terdit par  aucune  loi  ou  ordonnance  rcQrale. 

Le  sieur  Laffon  de  Ladebat  était  chef  de  division 
au  ministère  de  l'intérieur.  En  18249  ^  division  a 
été  érigée  en  direction ,  et  il  a  perdu  sa  place  $  mais 
il  lui  a  été  accordé  une  pension ,  par  ordonnance 
royale  du  a4  mars  i8a5. 

.  •  Avant  la  liquidation  de  la  pension ,  il  avait  été 
nommé  membre  de  la  commission  des  contributions 
dire.cte8  de  la  yiile  de  Paris ,  avec  un  traitement  qui 
est  payé  sur  les  fonds  municipaux.  Il  a  réclamé  le 
paiement  de  sa  pension,  et  S.  £xc.  a  rejeté  sa  de- 
mande, par  le  motif  quUl  ne  pouvait  la  cumuler  avec 
un  traitement  d'activité. 

Le  sieur  de  Ladebat  sVst  pourvu  contre  cette  dé- 
cision devant  le  conseil  dVtat.  lia  rappelé  les  dis- 
positions de  Particle  37  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
sur  lesquelles  le  ministre  fondait  sa  décision.  Cet 
article  porte  ce  que  la  jouissance  d'une  pension  avec 
celle  d  un  traitement  d'activité  est  incompatible; 
que  tous  les  pensionnaires  seront  tenus  de  déclarer 
qu'ils  n'ont  aucun  traitement  ni  aucune  pension  de 
.  retraite ,  soit  à  la  charge  de  TEtat,  soit  sur  les 
fonds  de  retenue  des  diverses  administrations,  ou 
des  invalides  de  la  marine.  »  -—  Il  a  conclu .  des 
termes  exprès  de  cet  article  qu'il  n'était  pas  dans 
cette  catéeorie ,  attendu  que  son  traitement  d'acti- 
vite  est  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris ,  et  non  du 
trésor  de  PEtat.  A  l'appui  de  son  système  d'inter* 
prétation,  il  a  invoqué  également  les  dispositions 
de  l'article  4  ^^  l'ordonnance  royale  du  8  juil- 
let 1818,  ainsi  conçu  :  ce  La  remise  en  activité  d'un 
employé  jouissant  d'une  pension  sur  fonds  de  rete- 
nue fera  cesser  ladite  pension,  tant  qu'il  seca  en 
possession  d'un  traitement  aux  frais  de  l'£tat.  »  — 
Il  est  donc  évident,  disaiCÉ^  <iue,  dans  toute  cette 
législation ,  on  n'a  voulu  Taire  autre  chose ,  si  ce 
n'est  débarrasser  le  trésor  des  prétentions  tendant  à 
cumuler  des  retraites  à  sa  charge  avec  des  trai^- 
temens  d'activité  aussi  à  sa  charge  :  ce  qui  offre  en 
Soi  une  incompatibilité  réelle  \  mais  on  n'a  nulle- 
ment voulu  empêcher  un  pensionnaire  d'améliorer 
sa  position ,  s'il  peut  ajouter  à  la  récompense  de 
ftes  services  passés  le  fruit  des  travaujt  qu'il  peut 
consacrer  encore  à  quelque  administration  distincte 


et  séparée  de  celle  de  l'Etat ,  sans  qu'il  en  coûte  rien 
de  plus  au  trésor. 

Le  sieur  Laffon  de  Ladebat  a  invoqué ,  en  outre , 
la  jurisprudence  suivie  dans  les  ministères.  Il  a  cité 
10.  un  arrêté  pris  par  le  comité  des  finances,  du 
16  novembre  1817 ,  qui  porte  que  les  préposés  de 
Toctroi  peuvent  cumuler  leurs  traitemens  avec  une 
pension  de  retenue^  par  le  motif  que  ces  traitemens 
ne  sont  point  à  la  charge  de  l'Etat,  mais  acauittés 
sur  les  fonds  communaux}  2^,  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances,  du  i3  avril  1818,  qui  a  autorisé 
le  sieur  Hinauz,  commissaire  de  police  à  Paris,  à 
jouir  cumulativement  de  sa  pepslon  et  de  son  trai- 
tement, psr  le  même  motif  $  3^.  une  lettre  du 
même  ministre,  du  28  mars  1835,  qui  porte  qu'à 
chaque  ministre^  dans  son  département ,  appartient 
la  question  de  savoir  si  le  traitement  de  remployé 
est  réellement  payé  sur  d'autres  fonds  que  sur  ceux  de 
l'Etat;  4^.  un  avis  du  comité  de  législation  du  con- 
seil d'état ,  approuvé  par  Mgr.  le  garde  des  sceaux , 
qui  autorise  le  sieur  Brunat ,  employé  à  la  préfecture 
ae  police ,  à  cumuler  son  traitement  avec  une  pen- 
sion sur  les  fonds  de  retenue  du  jninistère  de  la  jus- 
tice. Par  tous  ces  motifs,  le  sieur  Laffon j  dont  le 
traitement  est  payé  sur  les  fonds  de  la  ville  de 
Paris,  a  conclu  à  l'annulation  de  la  décision  minis- 
térielle.^ 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  défendu  sa  décision  , 
en  soutenant  que  les  dispositions  de  la  loi  étaient 
générales,  et  que  l'interprétation  qu'on  voulait  lui 
donner  étsit  fausse;  que,  d'ailleurs,  en  admettant 
cette  interprétation,  les  dépenses  des  communes 
faisaient  partie  du  budget  de  l'Etat,  et  étaient  rap- 
pelées dans  la  loi  des  finances;  que ,  par  conséquent, 
le  traitement  devait  être  considéré  comme  étant  à  la 
charge  de  l'Etat.  * 

ce  La  seule  question  à  juger,  disait  S.  Exe. ,  est 
celle-ci  :  la  loi  du  %5  mars  1017  (art.  27)  ayant  dit  : 
a  nul  ne  pourra  cumuler  une  pension  avec  un  trai- 
i>  tement  d'activité ,  »  M.  Lafîon  de  Ladebat,  pen- 
sionnaire de  la  caisse  des  retenues  du  ministère  de 
l'intérieur,  et  momentanément  du  trésor  royal,  peut- 
il  cumuler  cette  pension  avec  le  traitement  d'activité 
qui  est  attaché  aux  fonctions  de  commissaire  à  la  ré- 
partition des  contributions  directes  de  la  ville  de 
Paris,  et  qui  fait  partie  des  dépenses  des  communes, 
rappelées  pour  mémoire  dans  la  loi  des  finances?  — 
De  l'affirmative  il  me  parai  trait  résulter  une  infraction 
à  la  loi,  un  des  abus  qu'elle  a  voulu  empêcher,  une 
charge  onéreuse  au  trésor  ou  à  la  caisse  des  retraites; 
enfin ,  une  mesure  nouvelle  pour  le  département  ce 
l'intérieur,  qui,  se  généralisant,  paralyserait  à  l'ins- 
tant le  mouvement  de  cette  caisse,  compromettrait 
son  existence  actuelle ,  menacerait  les  pdÉsionnaires 
d*un  ajournement  de  paiement  ou  d^une  réduction , 
enfin  aécouragerait  les  employés  maintenant  en  ac- 
tivité, en  introduisant,  dans  l'institution  à  laquelle 
ils  confient  leur  avenir,  un  surcroit  de  dépenses  qui 
rendrait  pendant  long  -  temps  leurs  sacrifices  in- 
fructueux. » 

Mais  l'ordonnance  du  Roi,  dont  suit  la  teneur, 
a  re[K>ussé  ce  système  ,  qui  n'avait  évidemment 
aucun  appui  légal. 
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CuAJkLMSy  etc.  Sur  le  rapport  dû  comité  du  con* 
tentioux^ 

Vu  l'article  ^7  de  la  loi  du  25  macs  1817 1  Part,  i  o 
de  Tordoiuiance  royale  du  ao  juin  suivant,  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  8  |ùiUet  1818)  la  loi  du 
1^.  mai  et  Pordoonance  du  a  octobre  i8a9 } 

Considérant,  qu'aucune  loi  «  ou  ordonnance 
royale  n'a  formellement  interdit  le  cumul  d'une 
pension  de  retraité  sur»  la  caisse  des  retenues  des 
ministères  avec  un.  traitement  d'activité  payé  sur 
des  fonds  municipaux  : 

Art.  !«'.  La  décision  de  noire  ministre  de  IHnté-^ 
rieur,  du  21  avril  i825y  est  annulée. 

1826. 127W/1.  —DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  DE  L'ENREGISTRE^ 
MENT  ET  DES  DOMAINES. 

Vente  de  bois.  —  Droif  d* enregistrement. 

Lui  vente  de  la  superficie  (F un  bois  a  été  enregistrée 
au  droit  de  deux  pour  cent^  le  sol  étant  vendu 
peu  de  jours  après  au  même  acquéreur^  le  rece* 
veur  réunit  le  prix  des  deux  ventes  et  pergoit  cinq 
et  demi  pour  cent  sur  le  total ^  en  tenant  compte 
des  deux  pour  cent  perçus  sur  ta  première  vente  : 
le  notaire  est-il  findé  à  prétendre  que  le  second 

'  acte  ne  devait  être  assujetti  au  droit  que  sur  le 
prix  qui  y  était  stipulé  et  que  P excédant  doit  lui 
être  remboursé? 

Ecartant  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  su« 

Cerficle  a  été  vendue  séparément  du  sol 9  on  peut, 
srsque  le  sol  est  ensuite  vendu  au  même  acquéreur, 
considérer  la. superficie  comme  n'ayant  pas  perdu 
la  qualité  d'immeubles ,  et  comme  devant  être  sou- 
mise au  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent  y  le  notaire 
soutenait^  d^ns  l'espèce  proposée,  que  le  receveur 
n'avait  pu  exiger  de  lufsur  le  second  acte  que  le  droit 
dû  sur  le  prix  qui  s'y  trouve  stipulé  ;  que  si  la  vente 
dti  la  superficie  donnait  lieu  à  un  droit  plus  fort 
que  celui  qui  avait  été  perçu ,  il  était  dû  un  supplé- 
ment, mais  que  ce  supplément  ne  pouvait  être 
exigé  du  notaire,  attendu  qu'il  avait  satisfait  à  l'o- 
bligation que  lui  impose  la  loi ,  en  acquittant ,  lors 
de  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  droit  qui  lui 
avait  été  demandé  $ .  mais  qu'une  fois  l'enregistre- 
ment effectué ,  ce  qui  pouvait  rester  dû  pour  erreur 
de  perception  ou  pour  insuffisance ,  devait  être  ré- 
clamé des  parties,  et  jion  des  notaires ,  aux  termes 
de  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et 
d'uue  décision  du  «pini^re  des  finances,  du  7  juin 
1808. 

Le  notaire  concluait  de  cet  argument  que  la  res- 
titution devait  lui  être  faite  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'il  n'avait  pas  de  recours  légal  contre  l'ac- 
quéreur pour  ce  supplément  de  droit. 

Le  premier  acte,  portant  vente  de  la  superficie,  est 
du  1 9  janvier,  et  le  second ,  portant  vente  du  sol, 
est  du  19  février.  Ces  deux  actes  r.e  forment ,  en 
quelque  sorte,  qu'un  tout,  et  le  second  produit 
l'effet  de  transmettre  la  fbrèt  à  l'acquéreur  avec  la 
qualité  d'immeuble  qu'elle  avait  dans  les  mains  du 
vendeur. 


Sous  ce  rapport  >  l'acte  du  19  février  n'était  pas 
seulement  passible  d'un  droit  sur  3o,ooo  francs, 
prix  stipulé  pour  le  sol,,  mais  il  devait  encore  sup- 
porter le  droit  dû  à  cause  de  la  superficie,  qu'il  main- 
tenait ou  qu'il  rétablissait,  par  l'trfFet-de  la  vente  dM 
sol ,  dans  sa  nature  d'immeuble. 

Le  second'  acte  était  ainsi  le  complément  du  pre-y 
mier  j  comme  tel  il  devenait  passible  du  supplément 
de  droit  exigible,  et  dès-lors  le  notaire  ne  peut  pré- 
tendre que  le  receveur  aurait  dû  se  borner  à  établir 
Te  droit  sur  3o,ooo  francs,  prix  de  la  vente  du  sol , 
sauf  à  poursuivre  les  parties  pour  un  supplément 
sur  l'acte  du  1 9  janvier. 

D'un  auire  côté,  l'article  28  de  la  loi  du  22  fri- 
maire porte  que  nul  ne  pourra  atténuer  ni  différer 
le  paiement  des  droits,  sous  quelque  pYétexte  que 
ce  soit;  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution.  Lé  notaire 
ne  pouvait  donc  se  refuser  au  paiement ,  sauf  son 
action  en  remboursement  contre  l'acquéreur.  D'ail- 
leurs ,  aux  termes  de  l'article  5o  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, il  peut  obtenir  exécutoire  du  jugement  pour 
contraindre  à  ce  remboursement. 

D'ailleurs  la  cour  de  cassation,  en  jugeant,  le 
1®'.  mars  1825,  que  les  notaires  avaient  action  pour 
obtenir  la  restitution  des  droits  indûment  perçus,  les 
a  considérés  comme  débiteurs  personnels,  envers 
L'administration ,  des  droits  auxquels  leurs  actes 
donnent  lieu,  et  si ,  dans  l'espèce ,  il  y  avait  dette 
personnelle  y  il  est  bien  évident  que  le  notaire  ne 
peut  justement  prétendre  que  l'administration  dût 
s'adresser  aux  parties. 

Une  délibéral:ion  du  12  juin  1826,  approuvée  le 
28  juillet,  prise  dans  le  sens  de  ces  observations,  a 
rejeté  la  demande  de  ce  notaire. 

(  Extrait  du  Journal  de  l'Enregistrement,  ) 

1826.  '26  juin.—  CIRCULAIRE  No.  139. 

Améliorations*  —  Travaux. 

Instruction  sur  les  travaux  qui  doivent  exciter  P at- 
tention dê's  agens  forestiers  ,  et  sur  les  propositions 
qu'ils  doivent  faire  à  cet  égard. 

Les  fonds  destinés  aux  travaux  d'amélioration , 
monsieur,  ayant  été  augmentés  par  les  dernières 
lois  de  finances ,  la  direction  générale  se  trouve  à 
portée  de. donner  plus  de  développement  à  la  restau- 
ration des  forêts.  J'appelle ,  en  conséquence ,  votre 
attention  sur  cette  partie  importante  du  service. 

J'ai  remarqué  que  les  travaux  ordonnés  jusqu'à 

{>résent  n'étaient,  pas  toujours  exécutés- dans  les  dé- 
ais  fix;ës,  et  qu'il  en  résultait  que  les  fonds  réservés 
pour  en  acquitter  la  dépense  restaient  quelquefois 
sans  emploi  ;  que  souvent  aussi  ces  travaux ,  et  spé- 
cialement  ceux  qui  ont  pour  objet  des  semis  et 
plantations ,  n'étaient  pas  exécutés  avec  le  soin  né- 
cessaire pour  en  assurer  le  succès. 

Vous  avez  dû,  dans  votre  première  tournée  de 
cette  année,  recueillir  des  notes  sur  les  diverses 
améliorations  que  peuvent  exiger  les  forêts  de  votte 
conservation.  Si  vous  ne  vous  êtes  pas  attaché  pAi« 
ticuUèrement  à  cet  objet ,  vous  deves  provoquer  des 
renseignemens  auprès  des  agens,  et  me  les  trans- 
mettre de  siiita  avec  vos  propositions. 
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Los  aménagemenf ,  l'^tablitsemeiit  des  routes  fo- 
restières» le  construction  de  mmisons  de  gardes  9 
enfin  les  aemîs  et  plantations ,  telles  sont  les  amé- 
lioratâons  qui  sont  d'un  întérét  réel  pour  le  sol  fo« 
restier. 

Vos  propositions ,  pour  aastirer  le  plus  utile  em- 
ploi dés  fonds  d'aniéuoration^  doirent  s'appliquer 
aux  forêts  qui  y  par  leur  importance  et  leur  situa* 
tion'y  pourront  en  obtenir  un  accroissement  certain 
de  valeur  et  de  produit. 

Les  aménagemens  doivent  être  établis  dans  celles 
où  Tordre  actuel  des  exploitations  n'est  pas  en  rap* 
port  avec  la  nature  des  bois  ;  et^  ainsi  qoe  cela  a 
dë)à  été  souvent  rsppelé  dans  diverses  instructions , 
cette  espèce  d'opération,  la  plus  importante  qui 
puisse  être  confiée  à  un  forestier ,  ne  doit  être  sou- 
mise à  l'Administration  qu'après  un  mûr  examende 
la  nature  des  forêts  et  de  leurs  débouchés. 

Les  routes  forestières  ne  doivent  s'ouyrir  qu'au- 
tant qu'elles  sont  utiles  pour  faciliter  la  vidange  des 
coupes  I  et  leur  direction  doit  dépendre  des  aboutis- 
sans  et  aussi  des  pentes  et  contre-pentes  $  car  il  ne 
suffit  pas  de  percer  des  lignes ,  il  faut  encore  qu'elles 
soient  praticables. 

Les  maisons  de  garde  sont  avântageases  dans  les 
forêts  d'une  surveillance  difficile  et  d'une  certaine 
étendue.  Je  vous  ferai  observer,  à  cet  égard,  que  le 
prix  de  ces  maisons  doit  toujours  être  modéré,  et 
que  j'ai  remarqué  que ,  dans  certaines  conservations, 
il  outrepassait  celui  qui  doit  être,  mis  à  des  cons- 
tructions de  ce  genre. 

Les  semis  et  plantations  peuvent  s'exécuter  indis- 
tinctement dans  toutes  les  forêts ,  pourvu  que  les 
agens  examinent  avec  soin  la  nature  du  sol  et  les 
essences  qui  y  sont  propres ,  ainsi  que  le  mode  de 
culture  applicable  à  chaque  localité  ^  mais  lorsque 
ces  semis  ont  été  exécutés,  il  faut,  par  des  soins 
suivis,  en  protéger  la  croissance,  quelquefois  même 
les  regarnir  pour  arriver  à  des  repeuplemens  com- 
plets, ou  bien  les  dépenses  faites  ne  donnent  que 
des  résultats  i  m  parfaits,  qui  attestent  ou  lUnsouciance 
ou  l'incapacité  des  agens  qui  ont  proposé  et  dirigé 
les  travaux. 

J'ai  applsudi  au  zèle  des  gardes  qui  se  sont  livrés 
avec  succès  à  des  semis  et  plantations  dans  leurs 
triages ,  et  je  désire  que,  leurs  travaux  prenant  plus 
d'accroissement,  je  puisse  leiur  accorder  à  l'aTenir 
des  gratifications  plus  élevées. 

Je  vous  recommande,  à  cette  occasion,  de  faire 
apprécier  et  constater  d'une  manière  plus  exacte  que 
par  le  passé ,  par  les  agens ,  les  travaux  de  chaque 

frarde ,  afin  que  la  distribution  des  gratifications  se 
asseavec  la  plus  rigow^use  justice.  Vous  sentez  que 
la  moindre  partialité  serait  décourageante  et  débrui- 
rait l'émulation. 

Les  travaux  de  cette  nature  ^  entrepris  par  les 
gardes ,  ne  peuvent  former  qu'une  faible  partie  de 
ceux  qu'il  serait  utile  d'entreprendre.  La  voie  des 
concessions  pourrait  leur  donner  plus  d'extension  j 
mais  le  peu  ae  succès  obtenu  jusqu^à  ce  jour  de  ces 
concessions  m'engage  à  les  restreindre  de  plua  en 
plus.  Biles  sont,  en  général,  consenties  pour  des 
termes  tr^  longs ,  et  cependant  il  est  bien  peu  de 
concessionnaires  qui  ne  demandent  des  prorogations 


de  délais  die  jouiasanœ»  de  aorte  que  les  lepeuple- 
mens  ne  s'exécutent  qu'avec  leîiteur,  et  soflt quel- 
quefois abaadomiés  par  les  coaceasiomMores ,  après 
avoir  joui  destercsins^  et  sans  même  avoir  été  en- 
tmpiis  réellement;  c'est-à-dire,  sans  que  les  essences 
forestières  y  aient  été  semées  ou  plantées.  D'un 
sutie  o6té,  les  terrains  fatigués  par  récoltes  molti- 
pliées  ne  ae  reboisent  qu'avec  peine  et  d*une  ma- 
nière incomplète.  • 

11  est  un  moyen  plus  prompt ,  plus  efficace,  qui , 
s'il  exige  plus  de  sacrifices,  ^ésente  aussi  plus  de 
garantie.  Ce  «ont  les  repeuplemens  à  prix  d'argent 
et  par  voie  d'adjudioation  au  rabais.  11  ne  s'agit  en 
effet,  pour  ceux-ci ^  que  de  faire  exécuter  le  labour 
des  terrains  et  leur  plantation  immédiate.  11  est 
seulement  à  désirer  que  ces  entreprises  ne  soient 
faites  qilfe  par  àeM  cultivateurs  intelligens  qui  pré- 
sentent de  bonnes  garanties. 

Vous  devez  faire  vos  dispositions  pour  que,  dès 
l'autûnne  prochain,  on  puisse  entreprendre  àes  tra- 
vaux de  cette  nature ,  et  je  vous  recommande ,  en 
conséquence ,  de  m'adresser  vos  propositions  d'ici 
au  3i  août  au  plus  tard.  Si  vous  avec  besoin-  de 
graines  d'arbres  résineux ,  vous  en  ferez  la  demande 
à  la  direction  générale  ,  assez  à  temps  pour  que  l'ex- 
pédition vous  en  soit  faite  de  manière  à  ce  que  les 
semis  n'éprouvent  pas  de  retard. 

Je  vous  laisse ,  au  aurplus ,  toute  la  latitude  né- 
cessaire pour  faire  vos  propositions  )  je  désire  seu- 
lement qu'elles  soient  bien  motivées ,  et  que  l'utilité 
et  le  succès  probable  des  travaux  soient  bien  établis 
dans  vos  rapports. 

Je  terminerai ,  monsieur,  en  vous  recomman- 
dant d'acoéléner  les  travaux  de  toute  nature  qui  sont 
autorisés  9  et  en  vous  faisant  observer  que.le  600- 
venement  ayant,  dans  l'intérêt  du  sol  forestier,  fant 
augmenter  les  fonds  destinés  aux  améliorations ,  les 
agens  forestiers  de  tous  grades  doivent  rivaliser  de 
zèle  pour  rempUr  ses  intentions ,  en  ne  négligeant 
rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à  restaurer  et  amé- 
liorer le  domaine  précieux  dont  l'administration  et 
la  conservation  leur  sont  confiées  •* 

1826.  ai  jui/im  —  O&DoirNANCE  DU'Boi*  —  Cours 
c^eau  (non navigable).  —  Règlement  ministéricL 
—  Voie  conienlieMise^ 

Un  règlement  éCeau  fait  par  le  minisite  de  Vinté^ 
rieur,  après  avoir  entendu  les  parties,  et  qm  n'a 
pas  encore  été  sanctionné  par  ordonnance  rqyaie, 
iCest  qu*un  acte  préparatoire  non-susceptible  d^étre 
attaqué  par  la  voie  contentieuse, 

i8a6.  ai  juin.  ORDONNAÏÏCE  DU  ROL 

Dette  publique.  —  Déchéance* 

Toute  créance  et  une  origineMiéneurs  â  ^an  9  est 
frappée  de  déchéance  par  les  lois  postérieurss . 

Une  créance  qui  n*a  pas  été  réclamée  dans  le  délai 
des  six  mois  écoulés  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  se  trouve  frappée  de  la  dé- 
chéance  prononcée  par  F  article  S  de  ladite  loi. 

CHAaz.Bs,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 
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Va  lat  reaultet  à  11009  pvétentèes  aa  nom  de^  hé^ 
rider»  Papillon  &  la  Perte  y  encegiatrées  au  aecréta- 
riat  général  àe  notre  conseil  d'état,  lea  la  et  22 
avsil  iSaAf  et  tendant  à  ^annulation  d^une  déci* 
sion  de  notre  ministre  dea  finances  du  i3  janvier 
18216,  lequel  a  rejeté  la  demande  formée  par  les  hé- 
ritiers contre  TËtat ,  en  paiement,  1*.  de  la  somme 
de  40O9OOO  Ut.,  versée,  en  1790,  pour  le  caution- 
nement de  la  charge  de  trésorier  général  de  \§,  mai- 
son de  notre  bien-aimé  frère,  alors  monsieur, 
comte  de  Provence,  dont  leur  auteur  était  pourvu; 
—  2^.  De  la  somme  de  374000  Ut.  pour  divers 

Ï^réts  et  avances;  —  Subsidiaitement,  ordonner qpie 
a  somme  de  774^000  fîr.  sera  liquidée  et  payée  à 
leur  profit;  —  Vu  la  décision  attaquée;  —  Vu  Por- 
donnance  royale  du  18  ayril  1821 ,  qui  rejette  la 
demande  des  héritiers  Papillon  de  la  Perte ,  en  paie- 
ment de  la  somme  de  400^000  fr.,  montais  t  dudit 
cautionnement  \  — -  Ensemble  ,  toutes  les  pièces 
jointes  au  dossier. 

£n  ce  qui  touche  la^finance  de  400,000  Uv.,  mon- 
tant de  Poffice  de  trésorier  général  de  la  maison  de 
moauleur ,  comte  de  Provence  t  •»  Considérant  que 
le  remboursement  de  ladite  finance  a  été  mis  à  la 
charge  de  PEtat  par  la  loi  da  25  juin  1791  ;  que,  par 
conséquent ,  cette  créance  était  d^une  origine  anté» 
rieure  à  Pan  9;  qu'elle  a  d'ailleurs  été  portée  sur 
Pétat  sommaire  de  rejet,,  dressé  le  18  octobie  1808, 
par  la  liquidation  générale  de  la  delta  publiqve  ;  — 
Qu#  ce  rejet  était  définitif,  et  que  déjà  une  premîéve 
réclamation  desdits  héritiers  a  été  repoussée  par 
l'ordonnance  royale  du  18  avril  lâai  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  somme  de  374^000  liv» ,  demandée  par 
leadJta  héritiers  pour  avances  faitèa  par  leur  auteur 
comme  tréaorier  général  de  la  maison  de  monsteiir, 
comte  de  Provence  :  —  Considérant  que  ladite 
créance  n'a  pas  été  réclamée  dans  le  délai  des  six 
mois  écoulés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  et  qulainsi  elle  se  trouve  frappée  de 
la  déchéance^prononcée  par  l'article  5  de  ladite  toi  : 
Art«  i^'.  La  requête  des  héntiers  Papilhn  de 
là  Ferté  est  rejetée. 


%»^>^*»»  %vt^iw* 


1826.  2i>iiiA.  ORDOMANCB  DU  ROI. 

Domnines  engagés.  —  Paiement  du  quart.  —  In- 
téréts.  —  AwMé-  de  mainienu&m  -—  Juéeiôtemenf. 

C'est  da  jour  de  fctrrité  de  nuùntônue  et  non  du 
jour  de  ta  prise  de  possession  que  Us  anciens  en^ 
gagistes  j  acquéreurs  soumissionnaires  ^  en  vertu 
de  la  ioi  du  14  ventôse  an  j ,  doivent  au  do- 
maine  de  PEtat  V intérêt  du  qtfart  qu^ih  ont  payé 
pour  devenir  propriétaires  incommutabies  (i). 

Si  ces  anciens  engagistes  sont  des  émigré,  et  s'ils 
ont  été  remis  en  possession  du  domaine  engagé j 
en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1814  9  ^  do" 
maine  ne  peut  eœiger  d^eux  les  intérêts  des  coupes 
de  bois  qu'ils  ont  pu /aire  (2). 

Le  comte  d'Egmont  possédait,  avant  1790,  à 
titre  dtengagement  domanial,  deux  bois  appelés  le 


(f )  et  {%}  JX'ùuB  croyons  devoir  faire  obscrrver  ^ue 
tient  ne  téankant  pas  diroctameat  de  rarrét  mu  va 
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Bauloop  et  Panrt'e  1^  Bois-Jffaûty  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais.  Confisqués  en  vertu  des  lois 
révolutionnaires,  ces  biens  ont  été  rendus  à  ses  hé- 
ritiers, en  exécution  de  la  loi  du  5  décembre  18  r  4. 
Ces  héritiers  étaient  MM.  le  duc  de  Luvaes  et  Ché- 
rause,  madame  la  duchesse  Mathieu  ae  Montmo- 
rency et  Us  successions  PignatellL  Deux  arrétca  de 
la  conïmission  da  remise,  des  14  décembre  i8>4  et 
14  janvier  181 5,  les  ont  envoyés  en  poesesaion  pore 
et  simple.  Mais ,  pour  profiter  du  bénéfice  de  la  loi 
du  14  ventôse  an  7,  sur  les  domaines  engagea, 
et  devenir  propriétaires  incommutabies,  les  héritiers 
d'Egmont  ont  dû  payer  le  quart  du  prix  d'estimation 
des  deux  bois*  Ils  ont  été  admia  à  ce  faire  par  un 
ai lété  du  préfet  dn  Pas-de-Calais,  du  Sfévrier  1819, 
confirmé  depuis  par  le  ministre  ;  ils  ont  été  main* 
tenns  ainsi  en  possession  définitive. 

Les  expertises  définitives  pour  la  fixation  du 
quart  à  payer  an  vertu  de  la  loi  du  14  ventôse  en  7, 
avaient  été  terminées  les  14  mars  et  a  juillet  1818; 
et  c'est  de  ces  deux  dates  qu'une  décision  ministé- 
rielle du  12  octobre  1821  prétendait  faire  courir  les 
intérêts  du  quart  ainsi  payé. 

Dans  ce  système ,  cette  décision  ministérielle  les 
déclarait  défaiteurs  d'une  somme  da  10,1 1 1  francs 
74  centimes  powr  cette  portion  des  intérêts  et  pour 
ceux  du  prix  d'adjudication  d'une  conpe  fiûte  par 
eux,  en  »8i5 ,  dans  la  forêt  de  Bauloo. 

Les  héritiers  d'Egmont  ont  attaqué  cette  décision 
devant  le  conseil  <Pétat.  Ils  ont  soutenu  qu'ils  ne 
devaient  lea  intérêts  du*quart  déterminé  que  depuis 
le  8  février  1819 ,  date  do  l'arrêté  préfectoral  de  la 
mise  en  possession  définitive. 

Le  ministre  des  finances,  appelé  à  défendre,  sur 
ce  recours,  les  intérêts  du  domaine  de  l'Etat,  a  re- 
connu lui-même  la  justice  de  leur  réclamation^  et  a 
déclaré  avoir  lui-même  réformé  la  décision  attaquée. 

La  lettre  de  Son  Exe. ,  du  14  septembre  io25 , 
s'exprime  ainsi  ; 

o  Le  point  de  difficulté  de  la  contestation ,  en  ce 
qui  concerne  le  supplément  d'intérêt  du  prix  prin- 
cipal exigé  des  héritiers  d'Egmont,  consistait  dans 
la  question  de  savofr  si  la  réintégration  des  héritiers 
d'Egmont  n'avait  pas  eu  l'effet  de  les  rétablir  dans 
une  possession  continue,  ainsi  que  je  Pai  déjà  re- 
connu pour  d'antres  engagistes  remis  également  en 
possession  d'après  la  loi  du  5  décembre  18149  ^ 
l'égard  desquels  j'ai  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  l'ap- 

Slication  de  la  dernière  disposition  de  l'article  20 
e  la  loi  du  i4  ^ento^  an  7,  qui  veut  que  les  en- 
gagistes  non  dépossédés  ne  soient  tenus  de  payer  tes 
intérêts  que  du  Jour  de  ^arrêté  de  maintenue^  et 
non  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  possession  ;  il 
a  paru  dès -lors  nécessaire  de  s'assurer  si  l'Etat  svait 
joui  des  bois  uniquement  à  titre  de  confiscation  ,  ou 
si  l'on  avait  exécuté ,  à  leur  égard  ,  les  dispositions 


puisqu^il  8o  borne  à  donner  aets  d'an  di^eittement.  Il  est  à 
remarquer,  toutefois,  que  le  conseil  d'état  se  considère 
comme  le  procurateur  né  du  domaine ,  et  que ,  s'il  avait  cru 
que  rintérét  de  l'Etat  fût  Tésë  par  ce  désistement,  il  aurait 
pu,  d'eiBee,  juger  la  question  dans  un  sens  contraire. — th  U 
rimportaneo^  que  noas  avons  cru  deveir  attadni  à-  cette 
anwss.  (SAtnâ^  du  i^ôcaieiL  des  err^  du  tcmêed,  par 
M.  Vacarel.  ) 


Digitized  by 


Google 


43o 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Anméb  i8a($. 


qui  prescrivaient  de  déposséder  les  émigrés  enga- 
^istes,  et  de  ne  pas  administrer  confusément  avec 
leurs  biens  patrimoniaux  les  domaines  engagés  qu'ils 
possédaient  :  aucun  procès-verbal  de  prise  de  pos* 
session  ^  soît  par  l'administration  des  domaines  9 
soit  par  celle  des  forêts ^  n'ayant  pu  être  retrouvé  ^ 
et  les  préposés  de  ces  administrations  n'ayant  pu 
fournir  aucun  document  sur  ce  point ,  j'ai  pensé 
qu'en  Pabsence  de  ces  renseignemens ,  les  héritiers 
d'£gmont  pouvaient  soutenir,  a-vec  raison,  qu'il 
n'était  point  justifié  que  le  domaine  eût  joui  Autre- 
ment qu'à  titre  de  confiscation,  et  que  cette  jouis- 
sance avait  opéré  la  continuité  de  possession  ;  et 
j^i  reconnu ,  en  conséquence ,  que  la  dernière  partie 
de  l'article  20  de  la  loi  du  14  ventôse  pouvait  leur 
être  appliquée. 

n  Quant  aux  intérêts  du  prix  d'adjudication  de  la 
coupe  qui  a  eu  lieu  en  181  d  dans  la  forêt  de  Bauloo, 

J'e  me  suis  convaincu  que  cette  coupe,  faite  pour 
'ordinaire  1816,  était  la  seule  dont  les  héritiers 
d'Bgmont  eussent  profité  avant  leur  maintenue  en 
possession  définitive,  quoiqu'ils  euseent  droit  de 
jouir  de  leurs  bois  en  vertu  de  la  remise  qu'ils 
avaient  obtenue;  et  qui  avait  été  suivie  de  leur  fOu> 
mission^  qu'au  surplus  sa  valeur  se  trouvait  >com- 
prise  dans  l'estimation  de  la  masse  des  bois  \  et  j'en 
ai  conclu  que  ces  intérêts  n'étaient  pas  dus.  —  D'a- 
près ces  motifs,  je  viens  de  rapporter  la  décision 
attaquée ,  et  j'ai  autorisé  la  direction  générale  des 
domaines  à  se  désister  de  toute  poursuite  relative  à 
la  répétition  de  la  somme  oe  io,i  1 1'  francs  74  ^^t^- 
timeS;  et  à  ne  plus  donner  suite  à  l'instance  intro- 
duite par  les  héritiers  d'Bgmont  devant  le  conseil 
d'état.  » 

L'ordonnance  suivante  a  donné  aux  héritiers 
d'Bgmont ,  ainsi  qu'ils  Pavaient  demandé ,  acte  de 
cette  déclaration. 

«'  Cra&les,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Art.  !«'.  Acte  est  donné  aux  héritiers  <fEgmont 
de  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  finances 
autorise  la  direction  générale  dgs  domaines  à  se  dé- 
sister de  toute  poursuite  contre  lesdits  héritiers. 

1826.  21  juin.  —  Ordonnancb  du  &ox.  — «•  Do- 
maines nationaux.  —  Interprétation.  —  Droit 
d'arrosage.  —  Servitudes.  —  Compétence. 

Les  conseils-  de  préfecture  doivent  se  borner  d  décla* 
rer  ce  qui  a  été  vendu  par  l*acte  d^adjudication. 

Ainsi ^  par  exemple^  si  les  oBjets  vendus  Font  été 
avec  toutes  leurs  servitudes,  ils  doivent  le  déclarer 
purement  et  simplement  j  et  restreindre  leur  dé- 
claration d  l*énonciation  de  ce /ait  (i). 

1826.  21  juin.  —  Ordonnance  du  roi.  —  Do- 
•    moines  nationaux.  —  Interprétation.  —  Dépen-^ 
dances.  —  Jouissances  du  fermier.  —  Campé- 
tence. 
Lorsque  les  biens  ont  été  vendus  avec  leurs  dépen- 
dances, et  ainsi  qu'en  ont  joui  çu  dû  jouir  lesi 


(i  )  C'«tt  ici  Papplication  d'une  règle  éubUepar  un  grand 
nombre  d'arrêts. 


J)récédens  fermiers,  ou  ceux  dont  ils  proviennent, 
e  conseil  dé  préfecture  doit  restreindre  sa  décla- 
ration  d  ce  fait,  et  renvoyer  les  parties  devant  Us 
tribunaux fpùurfaire  décider  en  quoi  cansis/iaient, 
d  r  époque  de  la  vente,  ces  dépendances  et  ces 
jouissances  des  fermiers. 


»%»VV»V»»  %W^/M^/V-*>%i%  V**% 


1^6.  21  juin.  ORDONISANCB  DU  ROI. 

Voirie  {grande).  —  Arbres  plantés  sur  le  sol  des 
routes.  —  Compétence. 

Aux  termes  de  la  loi  du  1 2  mai  j  825 ,  les  tribunaux 
sont  seuls  compétens  pour  prononcer  sur  les  con^ 
testations  qui  pourraient  s'élever  entre  f Adminis- 
tration et  les  particuliers ,  relativement  d  la  pro- 
priété des  arores  plantés  sur  le  sol  des  routes 
royales  et  départementales. 

Ces  dispositions  sont  applicables  a»  cas  où  la  déci- 
sion attaquée  a  été  rendue  sous  le  régime  du  dé- 
cret du  \b  décembre  181 1.  • 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

'  Considérant  que  la  décision  attaquée  a  été  prise 
sous  le  régime  du  décret  du  16  décembre  181 1  $  mais 
que,  depuis  Pinstance  engagée,  la  loi  du  12  mai 
1825  a  déclaré  que  les  tribunaux  seuls  étaient  com- 
pétens pour  prononcer  sur  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  l'Administration  et  les  par- 
ticuliers, relativement  à  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départemen- 
tales : 

Art.  i«r»  Ladécisionda  ministre  de  l'intérieur,  du 
6  décembre  1821 ,  ne  fait  plus  obstacle  à  ce  que  la 
contestation  dont  il  s'agit  scit  portée  devant  les  tri- 
bunaux. 

Observation.  Cette  jurisprudence,  observe  M.  M^* 
carel  »  dans  son  Recueil  des  arrêts  du  conseil ,  est 
la  seule  conforme  aux  principes  qui  doivent  proté- 
ger la  propriété  privée  dans  tout  état  |;olice$  elle 
a  remis  cette  question  dans  la  seule  voie  où  elle 
peut  recevoir  une  solution  équitable.  Il  était  péni- 
ble de  voir  l'administration  publique  jout  à-la-fois 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause. 

1826.  21  juin.  ORDONNANCB  DU  ROI. 

Cours  dJeati  {navigable).  -^  Travaux  non  autori- 
sés. —  Amende  excessive. 

Lorsqu'un  propriétaire,  a  féUt,  sans  autorisation 
préalable^  sur  Us  bords  a  un  fleuve  navigable,  des 
travaux  qui  sont  jugés  nuisibles  au  halage  et 
dangereux  pour  la  navigation,  il  y  a  lieu, de  le 
condamner  d  Pamende  et  {^ordonner  la  destruc- 
tion des  travaux» 

L'amende  prononcée  pedr  l'ordonnance  de  1669  ne 
peutwtre  dépassée  par  les  conseils  de  préfecture. 

Le  sieur  Lebreton  de  Vonnea  est  propriétaire 
riverain  de  la  Loire  ^  dans  la  commune  do  Dam« 

Sierre  (Maine-et-Loire).  lia  planté  des  alluvions 
ont  œ  fleuve  l'a  favorisé,  endédémmagement 
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de  quelques  arpcns  de  terre  qu'il  lui  a  enlevés  à 
difFérentes  fois ,  et  il  a  soutenu  ses  plantations  par 
plusieurs  jetées  de  pierres  ou  épis..  Il  a  fait  ces 
travaux  sans  ayoîr  été  autorisé  ))réa1ablement  par 
^administration.  Le  sous-préfet  de  Saumur  lui  a 
enjoint  de  les  détruire'  comme  étant  nuisibles  à 
Malignement  projeté  de  la  Loire  5  il  n'a  pas  obtem* 
nëré  à  cette  injonction,  et  le  conseil  de  préfecture 
t'a  condamné  à  1 000  fr.  d'aniende  ^  suivant  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1669. 

Recours  au  conseil  d'état.  Le  sieur  Lebreton  a 
d'abord  fait  observer  qu'il  avait  construit  ces  ou- 
vrages au  vu  des  autorités  locales  et  des  agens  de 
l'administration  ;  qu'il  les  avait  faits  pour  se  pré- 
server des  envaKissemeas  de  la  Loire ,  sans  aucune 
mauvaise  intention ,  et  qu'il  était  prêt  à  suivre  les 
alignemens  qu'il  plairait  à  l'administration  de  lui 
tracer.  Ensuite  il  a  soutenu  que  l'amende  iufligée 
par  le  conseil  de  préfecture  dépassait  les  limites 
tracées  par  l'ordonnance  de  1669,  ^^  qu'il  y  avait 
lieu  de  la  réduire.  En  conséquence,  il  a  conclu  à  ce 
qu'il  plût  au  conseil  le  renvoyer  se  pourvoir  en  au- 
torisation d'établir  les  travaux  nécessaires  sur  sa 
propriété,  en  se  conformant  aux  alignemens  des 
ingénieurs  compétens  du  département,  et  subsidiai- 
rement  à  ce  que  l'amende  fût  réduite  à  telle  somme 
qu'il  plairait  au  conseil*  »    • 

Cha&lss,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux : 

Vu  les  articles  42^4^  et  44  ^^  ^'^'^  XXYII  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forèls,  du  mois  d'août  1669  ; 
—Vu  l'article  7  du  titre  XXVIII  de  la  même  ordon- 
nance ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  les  procès- 
verbauxy  et  reconnu  par  le  sieur  Lebreton  de  Von- 
nes  9  que  les  neuf  épis  dont  il  s'agit  ont  été  par  lui 
construits  sans  autorisation  préalable  ;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire  que  les 
épis  dont  il  s?agit  sont  nuisibles  au  halage  et  dan- 
gereux pour  la  navigation  \  qu'ainsi  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire  en  a 
justement*  ordonné  la  destruction  \ —  Sur  l'amende  : 
Considérant  que  IVirticle  7  du  titre  XXVIII  de  l'or- 
donnance de  1669  fixe  l'amende  à  5oo  fr.,  et  que  le 
conseil  de  préfecture  a  excédé  cette  limite  : 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Maine-et-Loire,  du  3o  août 
1824^  est  annulé  dansja  disposition  relative  au  taux 
de  l'amende  ^  et  cette  amende  est  fixée  à  5oo  fr. 

3.  Les  autres  conclusions  du  sieur  Lebreton  de 
Vonnes  sont  re jetées. 

i8a6.  ai  juin.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  d*eau  {navigable). — Bras  non  navigable» — 
Contravention. —  Compétence. 

JLes  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  con- 
naître des  contraventions  commises  sur  les  bras 
non  navigables  des  rivières  navigables, 

Charles f  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  les  articles  42,  43  et  44  du  titre  XXVII  dr 
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l'ordonnance  de'  16691   ®^  la  loi  du  iÇ  mai   i8oa 
(29  floréal  an  10)5 

Sur  la  compétence  i  Considérant  que  la  rivière. 
d'£ure  est  navigable  et  que  le  bras  du  bassin  des 
Lavandières  est  une  dépendance  de  cette  rivière; 
qu'ainsi  le  conseil    de  préfecture  était  compétent 
pour  connaître  de  la  contravention  dont  il  s'agir  ; 

j^u  fond  ;  Considérant  que  ia  hauteur  d'eau  du 
bas<)in  des  Lavandières  avait  été  fixée  à  un  répère 
qui  servait  de  règle  commune  aux  usines  situées  sur 
ce  bras,  et  qui  satisfaisait  en  même  temps  aux  besoins 
dé  là  navigation  en  rivière  5  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  de  l'affaire  qi^e  le  sieur  Jour- 
dain, par  l'ouverture  illicits  de  ses  vannes^  a  com- 
mis une  contravention  que  le  conseil  de  préfecture 
a  justement  réprimée  : 

Alt,  i«'.  La  requête  du  sieur  Jourdain  est  rejetée. 

1826.  ^\  juin,  — Ordonnance  du  roi.  —  Cours 
d'eau. — Arrêté  réglementaire, — Recours  direct. 

Un  arrêté  de  préfet  portant  règlement  tT  eau,  rendu 
sur  ia  demande  respective  des  parties,  dans  les 
bornes  de  sa  compétence ,  ne  peut  être  attaqué  di- 
rectement devant  le  conseil  cPétat. 

Il  doit  être  déféré  au   ministre  de  F  intérieur,  jâge 
d'appel  des  arrêtés  des  préfets  (  1  ) . 

1826.  21  juin,  —  Ordonnance  du  roi.  — Baux 
administratifs.  —  Tacite  reconduction.  —  Ré^ 
solution . — Compétence . 

L^s  questions  relatives  à  l'exécution  des  baux  passés 
par  P  administration  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
(Recueil  des  arrêts. du  conseil,  par  Macarel^ 
tom.  VllI  ^  pag„  296.  ) 

1826.    22  juin.   ARRÊT  DE    LA    COUR    DE 
CASSATION. 

Usages.'-'Pâturage. — Bêtes  à  laine. — Chèvres. 

Aucun  usage,  aucun  titre,  même  antérieurs  à  l'or* 
donnance  de  1669,  ne  peuvent  autoriser  les  com- 
munautés ou  les  habitans  usagers  â  conduire  leurs 
bêtes  d  laine  ou  leurs  chèvres,  dans^  les  forêts 
soit  de  VEtat,  soit  des  communautés  ou  des  par^ 
ticuliers,  et  à  plus  forte  raison  si  les  bois  ne  sont 
pas  déclarés  défensables. 

L'£spic£  et  les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation  sont 
développés  suffisamment  dans  l'arrêt  même  dont  la 
teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller^  en  son  rapport, 
et  M.  Laplagne-Barris ,  avocat  général,  en  ses 
conclusions; 

Vu  les  articles  408  et  41 3  du  Code  c^ instruction 
criminelle;  vu  les  articles  iw.  et  3  du  titre  XIX  de 
l'ordonnance  de  1669,  «lesquels  il  résulte  que  les 
communautés,  habitans  et  particuliers  usagers  ne 
peuvent  exercer  leurs  droits  de  panage  et  pâturage  | 

(i)  Cette  règle  est  attestée  par  une  foule  de  précédens, 
crayon  troavera  aux  mots  Procédure  et  Cours  deau  du 
Recueil  des  arrêts  du  conseil  ^  par  Macarel. 
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pour  leurs^orcs  et  bétea  aumaillesj  dam  les  forêts 
et  bois  de  PËtat ,  qu'aux  lieux  déclarés ,  par  TAd 
ministratîon  des  forêts,  défensables ,  i)is|»o$ition 
qui,  d'après  l'article  5,  titre  XXVI,  est  également  ap- 
jslicable  aux  délits  commis  dans  les  bois  des  parti' 
culiers;  vu  aussi  Part.  i3,  titre  XIX  de  la  susdite 
ordonnance ,  portant  défenses  aux  habitans  des  pa* 
roisses  usagères  et  à  toute  personne  ayant  droit  de 
panage  dans  les  bois  et  forêts  de  PËtat ,  ou  en  ceux 
des  communautés  et  des  particuliers,  d'y  mener  ou 
envoyer  bêtes  à  laine,  chèvres,  brebis  et  moutons, 
à  peine  de  confiscation  des  bestiaux  et  de  3  francs 
d'amende  contre  les  propriétaires,  pour  chaque  tête 
de  bétail,  et.  d'une  amende  de  lo  francs  contre  les 
gardes  ou  bergers ,  de  laquelle  amende  les  proprié- 
taires des  bestiaux  sont  déclarés  civilement  res* 
ponsabies^ 

Attendu,  en  droit,  que  l'ordonnance  de  1669, 
par  la  nature  et  l'objet  des  dispositions  qu'elle  ren- 
ferme, et  particulièrement  sous  le  rapport  despro- 
hîbitions  ci-dessus  énoncées,  est  une  loi  de  police 
générale  et  d'ordre  public,  qui,  en  établissant  des 
règles  nécessaires  pour  la  conservation  des  forêts^ 
déroge  nécessairement  à  tous  statuts,  titres  et  usages 
contraires;  —  Attendu  que  ces  dispositions,  com- 
mandées par  l'intérêt  de  l'Etat  et  confirmées  tant  par  le 
décret  du  1^  nivôse  an  i3,  que  par  l'avis  du  conseil 
d'élat  des  mois  de  brumaire  et  frimaire  an  i4  9  sont 
tellement  fondées  sur  les  grands  principes  du  droit 
public,  qu'aucune  convention,  quelles  qu'en  soient 
la  date  et  la  teneur,  n'y  peut  porter  atteinte,  et  que 
si  les  transactions^  même  aniérieures  à  la  piiblica- 


nel  de  Pau,  et  que,  sur  l'appel  interjeté  par  le  baron 
de  Bouillac  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le 
12  mars  i8a3,  la  cour  royale  de  Pau,  après  avoir 
accordé  à  Marinpoey  un  délai  pour  mettre  en  cause 
le  maire  de  sa  commune ,  et  avoir  reçu  celui-ci 
partie  intervenante,  a  renvoyé  les  parties  à  fins  ci- 
viles ,    et ,  en  attendant  qu'il  ait  été  sutué  à  cet 
égard  par  le  tribunal  compétent,  a  sursis  à  l'action 
correctionnelle  5 — Que  cet  arrêr,  motivé  sur  ce  que  la 
prohibition  d'introduire  des  bêtes  à  laine  dans  les 
bois,  peut  recevoir  une  exception  lorsque  le  litre 
constitutif  du  droit  d'usage  déroge  à  cette  disposition 
générale  de  la  loi ,  est  également  contraire  à  la  juris- 
prudence de  la  cour  et  aux  principes,  qui  ne  per- 
mettent pas  qu'une  loi  d'ordre  public  fléchisse  de- 
vant des  conventions  particulières  formées  sous  son 
empire  et  nécessairement  subordonnées  aux  prohi- 
bitions qu'elle  renferme  ; — ^Que  si ,  par  la  transaction 
passée  entre  M.  de  Mon^u  et  les  kabitans  de  Coar-. 
raze  ,  ceux-ci  ont  été  autorisés  à  faire  paître  dans  le 
bois  fiédat  tous  leurs  bestiaux,  à  l'exception  seule- 
ment des  chèvres ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'au 
mépris  des  prohibitions  toujours  prédominantes  de 
la  loi ,  ils  puissent  introduire  dans  des  bois  déclarés 
non  défensables  des  animaux  dont  la  dent  leur  est 
extrêmement  nuisible,  et  pour  que   le  fait  de  la 
poursuite  cesse   de    présenter  les  caractères  d'un 
double  délit  ^*- Que  la  sentence  rendue  par  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts,  sur  la  demande  du  baron 
de  Bouillac ,  aurait  dû  rappeler  les  habitans  de  Coar- 
raze  aux  obligations  que  leur  imposait  l'ordonnance 
dti  ]  669 ,  et  que  non  n'annonce  qulls  se  soient  alors 


tion  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  se  trouvent)  pourvus  contre  nn  règlement  qui  parait  avoir  reçu , 

dans  le  temps,  la  publicité  nécessaire )— Qu'ainsi  la 


abrogées  par  les  dispositions  prohibitives  d'une  loi 
générale,  absolue  et  qui  n'admet,  à  cet  égard,  au- 
cune exception ,  des  titres  postérieurs  à  cette  ordon 
nance  ne  peuvent,  à  plus  forte  raison,  l'emporter 
sur  les  règles  conservatrices  qu'elle  a  établies  ;  qu'en- 
fin on  ne  peut  ni  acquérir  des  droits,  ni  prescrire 
contre  ce  qui  est  d'ordre  publique  $ 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procès- verbal  régulier 
et  non  attaqué  constate  que,  le  10  novembre  1821  , 
un  garde  forestier  a  trouvé  dans  le  bois  Bédat,  ap- 
partenant au  baron  de  Bouillac,  et  non  défensable, 
soixante-six  bête»  à  laine,  gardées  à  vue  par  un 
nommé  Cazeaux,  domestique  du  sieur  Marinpoey, 
propriétaire  de  la  commune  de  Coarraze;— «Que  ce 
dernier,  traduit ,  ainsi  que  son  pâtre,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Pau ,  pour  s'y  voir  condam- 
ner aux  peines  de  droit  et  à  âe^  dommages-inté- 
rêts, pour  leur  double  contravention  à  l'ordonnance 
de  1669  ^^  à» une  sentence  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts,  du  ai  décembre  1786,  déclara  avoir  le  droit 
d'agir  ainsi  qu'il  l'avait  fait,  prétendant  que  la  com- 
mune deCoarraze  avait  acquis,  par  une  transaction 
de  174^,  la  faculté  d'envoyer  tous  ses  bestiaux, 
hors  les  chèvres ,  pacager  dans  le  bois  Bédat ,  et 
éleva  en  conséquence  une  question  préjudicielle, 
qui  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  examen  légal 
qu'après  l'intervention  du  maire  de  ladite  commune, 
et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pouvait,  étant  même 
résolue  en  faveur  des  habitans,  faire  disparaître  le 
délit,  objet  des  poursuites*; — Que  cependant  cette 
exception  a  été  accueillie  par  le  tribunal  correction- 


cour  royale  de  l'au^  en  renvoyant  les  parties  à  fins 
civiles  et  en  prononçant  un  sursis  à  l'action  correc* 
tionnelle,  lorsque  le  titre  produit,  en  Iç  supposant 
reconnu  par  l'autorité  compétente,  n'était  pa«  de 
nature  à  faire  disparaître  le  délit,  a  violé  les  règles 
de  sa  compétence  et  les  art.  i*'. ,  3  et  i3  du  ti- 
tre XIX  de  l'ordonnance  de  1669,  dont  elle  avait  à 
faire  l'application  ; 

Sous  un  autre  rapport,  l'arrêt  attaqué-,  en  s'np- 
puyant  sur  ce  que  les  parties  ont  prétendu  que  l'an- 
cien seigneur  leur  aurait  accordé,  ut  singuU^  le 
droit  dont  l'exercice  est  réclamé  par  elles,  est  en 
contradiction  avec  un  précédent  arrêt,  par  lequel  la 
même  cour  royale  avait  déclaré  Marinpoey  sans 
qualité  pour  faire  valoir  l'exception  préjudicielle  ap- 
puyée sur  le  même  titre,  passé  entre  l'ancien  sei* 
gneur  et  les  syndics  de  la  commune  de  Cbarraze  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'axrét 
rendu ,  le  3  juin  1825,  par  la  cour  royale  de  Paû  , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  entre 
le  baron  de  Bouillac,  d'une  part,  et  les  sieurs  Ma- 
rinpoey, Cazeaux  et  le  maire  de  la  commune  de 
Coarraze,  d'autre  part^  et,  pour  être  statué  confor- 
mément à  la  loi  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Pau ,  renvoie  les  parties 
et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  de  Tou- 
louse^ chambre  des  ajipels  de  police  correctionnelle. 


Digitized  by 


Google 


RÉGLEMENS  FOERSTIERS.  —  Animée  i8îi6. 


433 


i8a«.    aa  juin.   ARRÊT   DE   LA    COUR   DE 
CASSATION. 

Un  adjudicataire  dt  coupe  ne  petit  ^  pas  plus  que 
tous  autres  individus  f  former  d* ateliers  de  bois  à 
ta  distance  prohibée  des  forêts  de  l'Etat, 

Uk  atelier  de  douelles  at ait  été  établi  à  une  dis- 
tance prohibée  de  la  forêt  quant  à  l'établissement 
de  ces  sortes  d'ateliers. 

Le  tribunal  correctionnel  avait  condamné  à  nne 
amende  de  loo  Francs  les  ouvriers  trouvés' en  délit 
et  les  adjudicataires  pouv  le  compte  desquels  ik  tra- 
vaillaient. 

Le  tribunal  d'appel,  ne  voyant  dans  le  fait  de  la 
poursuite  que  l'exercice  d'un  droit  appartenant  aux 
adjudicataires  ;  avait  renvoyé  des  poursuites  toutes 
les  parties. 

Cfe  jugement,  déféré  à  la  censure  de  la  cour,  a  étô 
annulé  par  les  motifs  énoncés  en  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit  : 

Ouï  M.  Chante reyne ,  conseiller,  en  son  rapport , 
et  M.  Laplagne-Barris,  avocat  général,  en  ses 
conclusions  ; 

'Attendu  que  le  délit,  objet  des  poursuites,  est , 
par  l'article  i^^  de  l'ordonnance  du  218  mai  i8a5, 
excepté  de  l'amnistie  prononcée  par  ladite  ordon- 
nance pour  les  autres  délits  forestiers  : 

La  cour  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  statuer  sur  le 
pourvoi  de  l'Administration  des  forêts*; 

Et  statuant  sur  ledit  pourvoi  : 

Vu  l'article  23,  titre  XXVII  de  l'ordonnance 
de  1669 1  portant  que  les  cercUers^  vatiniers ,  tour- 
neurs ,  et  autres  de  pareille  condition ,  ne  pourront 
tenir  ateliers  de  bois  dans  la  distance  d'une  demi- 
lieue  de»  forêts  de  l'Etat ,  à  peine  de  confiscation  de 
leurs  marchandises  et  de  100  francs  d'amende; 

Attendu  que  cette  disposition  de  l'ordonnance, 
d'après  la  généralité  des  expressions  employées  par 
le  législateur,  embrasse  indistinctement  tous  les 
individus  qui  forment  Abs  ateliers  de  bois  à  la  dis- 
t«adHÉ||ohibée,  et  conséquemment  les  adjudica- 
t^HR^s  coupes  comme  les  autres;  que  de  la  dé- 
feït'se  qui  leur  est  faite  par  l'article  29  du  même 
titre  de  faire  ouvrer  bois  ailleurs  que  dans  leurs 
ventes  >  ne  peut  résulter  pour  eux  la  faculté  d'éta^ 
biir  des  ateliers  decette  espèce  dans  le  voisinage  des 
forêts,  hors  le  cercle  de  leur  responsabilité,  et  là 
où  ils  pourraient  échapper  plus  facilement  à  la  sur- 
veillance des  gardes  forestiers; — Que  les  deux  ar- 
ticles de  l'ordonnance  sont  en  parfaite  harmonie 
iHin  avec  l'autre  ;  qu'ils  ont  tous  deux  pour  but  de  pré- 
venir des  délits  préjudiciables  aux  forêts  de  l'État , 
et  que  si  les  adjudicataires  des  coupes  avaient  le 
droit  d'établir  êea  ateliers  de  bois  nors  de  leurs 
▼entes,  et  à  une  distance  où  leur  établissement 
même  est  un  délit,  cette  faculté  deviendrait  la 
source  d'une  infinité  de  fraudes  et  d'abus  ; — Qu'en- 
fin le  règlement  de  1754,  en  défendant  aux  ouvriers 
employés  à  travailler  merraii}  et  douves  de  tenir 
atelier  dans  les  forêts  de  l'Btat ,  ne  leur  permet  -pas 
pour  cela  d'établir,  aux  rives  d^^  ces  forêts ,  des  ate- 
liers dont  le  voisinage  serait  extrêmement  dange- 
reux ç  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un  pro-, 


— y 

fais  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement  interjeté 
les  condamnés,   le  tribunal  correctionnel  de 


cès-verbal  du  2  juillet  1823,  que  les  frères  Pons  , 
douelliers  de  profession,  ont  été  trouvés  dans  un 
atelier  établi  pour  la  fabrication  de  comportes  de 
sapin,  et  ont  déclaré  qu'ils  travaillaient  pour  le 
compte  de  Baptiste  Maury  dît  Crostel  et  de  Pierre 
Taffine  dit  Loubmlle  ^-^Que  ledit  Maury  a  déiflaré 
qu^il  était  le  fermier  de  la  maison  où  a  été  établi 
l'atelier,  et  qtie  le  bois  que  les  ouvriers  y  travail- 
laient provenait  de  son  adjudication,  ainsi  qu'un 
tas  de  bois  de  sapin  fraîchement  coupé  et  placé  der- 
rière un  tas  de  douelles  ;  —  Que  cet  atelier  étant  à 
une  distance  prohibée  par  h  loi,  et  l'adjudicataire 
Maury  et  ses  ouvriers  interpellés  de  déclarer  s'ils 
avaient  une  autorisation  pour  travailler  en  bois 
dans  ledit  lieu ,  n'ayant  fait  aucune  réponse  satis- 
faisante, il  leur  a  été  déclaré  procès- verbal  5 — Que 
traduits  en  conséquence  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Limoux ,  à  la  requête  de  l'Administration 
des  forêts ,  les  frères  Pons  avaient  été  condamnés  à 
une  amende  de  ipo  francs,  et  les  adjudicataires 
Maury  et  Taffine  déclarés  civilement  responsables 
pour  leurs  ouvriers  ; 

Mais 
par 

Carcassonne  a  renvoyé  les  prévenus  des  poursuites, 
S0U5  le  prétexte  que  leur  qualité  d'adjudicataires 
leur  permettait  d'établir  à  leur  gré  un  atelier  de 
bois  là  où  il  leur  était  interdit  par  une  disposition 
générale  et  absolue  de  la  loi  ; 

En  quoi  le  tribunal  de  Carcassonne  a  fait  une 
fausse  application  tant  de  l'article  29  du  titre  XXVII 
de  l'ordonnance  de  1669  9  V^^  ^^  règlement  de  1 754, 
et  violé  l'article  23  du  susdit  titre  de  l'ordonnance 
dont  il  avait  à  faire  l'application  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu,  le  27  décembre  1823,  par  le  tribu- 
nal de  Carcassonne^' au  profit  des  frères  Pons, 
Baptiste  Maury  et  Pierre  Taffine;  et  ,  pour  être 
statué  conformément  à  la  loi  sur  l'appel  du  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Limoux,  renvoie 
les  parties^et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour 
royale  de  Toulouse,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle.  • 

1826.    22  juin.    ARRÊT   DE   LA    COUR    DE 
CASSATION 

La  défense  de  défricher  sans  autorisation  les  forêts 
de  deux  hectares  ou  plus  ne  reçoit  exception 
que  pour  les  parcs  ou  jardins  clos  de  murs  y  de 
naies  ou  fossés  attenant  actuellement  à  l'habi* 
tation  principale  ;  cette  exception  ne  saurait  s'é- 
tendre d  un  bois  qui  d  dépendu  autrefois  d'une 
terre  attenant  d  un  château  détruit  aujourd'hui. 

Le  propriétaire  qui  a  opéré  le  défrichement  sans  aU" 
torisation  peut  être  condamné  d  remettre  en  na^ 
ture  de  bois  le  même  terrain  qu'il  a  défriché* 

Le  prévenu  ne  peut  se  plaindre  (Savoir  été  arbitrai'^ 
rement  condamné  d  l'amende,  si  l'amende  pro* 
noncée  n^ excède  pas  le  maximum  Jixé  par  Parti'* 
4ile  3  de  la  loi  du  k^  floréal  an  9. 

Il  s'agissait  du  défrichement  illégal  de  six  hec- 
tares faisant  partie  d'un  bois  de  trente-neuf  hecta- 
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res  quarante-cinq  ares.  Les  propriétaires  préten- 
daient être  dans  un  des  cas  d^ezception  déterminés 
par  la  loi  du  9  floréal  an  1 1 . 

Ils  attaquaient  aussi  Parrét  de  la  cour  royale  en 
ce  qu^il  les  avait  condamnés  à  remettre  en  nature 
de  bois  le  terrain  même  indûment  défriché  par  eux. 

Ils  se  plaignaient  enfin  d^avoir  été  arbitrairement 
condamnés  à  une  amende  de  60  francs. 

La  réfutation  de  ces  trois  moyens  de  cassation  se 
trouve  dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Chantereyne^ 
Me.  Mantellier;  avocat  des  sieurs  Coste-Colasson 
et  Daillant  y  en  ses  observations  y  et  M.  Laplagne- 
Barris,  avocat  général,  en  ses  conclusions; 

Vu  les  articles  i*'.  et  2  de  la  loi  du  9  floréal 
an  1 1  ; 

Et  attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  ,  aucun 
bois  ne  peut  être  arraclié  et  défriché  que  six  mois 
après  la  déclaration  qui  en  a  été  faite  par  le  pro- 
priétaire devant  le  conservateur  forestier  de  l'arron- 
dissement, et  que  l'Administration  a,  dans  ce  dclai^ 
le  droit  de  s'opposer  au  défrichement  demandé; 

Attendu  que  là  disposition  de  la  loi  est,  à  cet 
égard,  générale,  absolue,  et  n'est  modifiée  que  par 
l'exception  portée  en  l'article  5,  exception  qui 
n'est  accordée  que  pour  les  boîs  non  clos,  d'une 
étendue  moindre  de  deux  hectares,  non  situés  sur 
le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne ,  et  les  parcs 
ou  jardms  clos  de  murs ,  de  haies  ou  fossés ,  aUe- 
nant  à  l'habitation  principale^  —  Que  cette  excep- 
tion, d'après  les  principes  du  droit,  ne  peut  être 
ni  étendue^  ni  affranchie  d'aucune  des  conditions 
auxGuelles  le  législateur  a  voulu  la  subordonner  et 
qu'il  n'est  pas  permis  de  chercher  à  éluder  \ 

Attendu  y  en  fait,  qu'un  procès-verbal  régulier  et 
non  attaqué  constate  que  les  sieurs  Daillant,  Coin- 
tôt  et  Coste-Colasson  ont ,  sans  déclaration  préala- 
ble et  sms  autorisation,  àéirichè  six  hectptres  eu- 
viron  d'un  bois  assis  sur  un  terrain  en  pente,  et 
contenant  trente-neuf  hectares  quarante-cinq  aies; 
—  Que  si  ce  bois,  connu  sous  le  nom  de  Parc  du 
Tartre  f  est  une  dépendance  de  la  terre  de  Lasalle, 
et  était  autrefois  attenant  mi  château  possédé  alors, 
'  ainsi  que  cette  terre,  par  les  évêques  de  Châlons, 
ce  château  avait  été  détruit  avant  l'époque  où  les 
demandeurs  acquirent  de  l'État  la  terre  de  Lasalle 
avec  Bes  dépendances;  et  que,  pour  juger  si  le  dé- 
frichement exécuté  par  leurs  ordres  est  une  contra- 
vention^ il  faut  s'attacher,  non  au  souvenir  d'une 
habitation  qui  n'est  plus,  mais 'à  l'état  actuel  des 
lieux;  que  des  propriétaires  qui  ont  acheté  un  parc 
dépouillé  par  la  révolution  du  château  dont  il  était 
l'accessoire  et  l'ornement,  et  qui  n'ont  point  cons- 
truit à  la  place  ce  que  la  loi  entend  par  habitation 
principale,  ne  peuvent  invoquer  la  raveur  de  l'ex- 
ception attachée  à  l'accomplissement  d'une  condi- 
tion que  ne  remplit  aucunement  une  loge  ou  bara- 
que destinée  à  servir  d^abri  ou  de  demeure  tempo- 
raire aux  ouvriers  chargés  du  défrichement;  — 
Qu'ainsi,  sous  le  rapport  du  premier  moyen  de  cas- 
sation,  l'arrêt  attaqué  ne  présente  ni  une  fausse  ap- 
Slication  ,  ni  une  violation  de  l'article  5  de  la  loi 
u  9  floréal  an  1 1  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  des  demandeurs  :  attendu 


que ,  d'après  Part.  3  de  la  aasdite  loi  du  9  floréal 
an  1 1 ,  le  propriétaire  doit  être  condamné  par  le  tri- 
bunal compétent,  sur  la  réquisition  du  conservateur 
de  l'arrondissement  et  à  là  diligence  du  ministère 
public,  à  remettre  une  égale  quantité  de  terrain  en 
nature  de  bois,  et  que  si^  àet  termes  employés 
dans  le  n^.  i«r.  dudit  article  3 ,  il  ne  résulte  pas 
que  le  contrevenant  doive  nécessairement  être  con- 
damné à  remettre  en  nature  de  bois  le  terrain  par 
lui  indûment  défriché ,  rien  dans  la  loi  ne  s'oppose 
à  ce  que,  sur  la  demande  des  agens. forestiers  dû- 
ment vérifiée,  d'après  aies  motifs  d'utilité  publique 
et  des  considérations  locales,  dont  les  tribunaux 
sont  les  légitimes  appréciateurs,  ils  obligent  le  pro- 
|)riétaire  à  rétablir  les  lieux  en  natnre  de  bois  ;  que 
cette  mesure,  souvent  nécessaire  et  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi,  n'est  en  opposition  avec  aucun  statut 
prohibitif,  et  que  les  demandeurs  sont  d'autaut 
moins  recevables  à  s'en  plaindre  que,  dans  le  cours 
du  procès ,  ils  n'ont  offert  de  mettre  en  nature  de 
bois  aucune  autre  espèce  de  terrain  ; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  de  cassation  : 
Attendu  qu'il  résulte  des  vérifications  et  estima- 
tions portées  au  procès-verbal ,  qu^en  condc^mnant 
les  demandeurs  à  60  francs  d'amende ,  la  courToyale 
de  Dijon  n'a  point  excédé  le  maximum  énoncé  dans 
le  no.  2  dudit  article  3  à%  la  loi  du  9  floréal  an  1 1  ; 
que  les  demandeurs  n'ont  pas  même  allégué  que  l'a- 
mende prononcée  contre  eux  ait  dépassé  la  limite 
déterminée  par  cette  loi  ;  que  la  condamnation,  ap- 
puyée sur  une  base  légale ,  n'a  rien  d'arbitraire,  et 
que ,  sous  ce  dernier  rapport,  comme  sous  le  rapport 
des  deux  premiers  moyens  de  cassation,  l'arrêt  atta- 
qué,  loin  d'avoir  violé  la  susdite  loi,  est  conforme 
à  ses  dispositions  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour,  après  en  avoir  délibéré  en 
la  chambre  du  conseil ,  rejette  le  pourvoi  formé  par 
Coste-Colasson  et  Daillant,  contre  l'arrêt  rendu, 
le  22  février  dernier,  par  la  cour  royale  de  Dijon ^ 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 

1826.   23  juin.  ARRÊT  DE  LA  COU^Ék 
CASSATION. 

Amende.  —  Délit  forestier,  -^  Responsabilité. 
Un  père  n'est  pas  civilement  responsable  du  délit  de 
maraudage  de  bois  commis  da%s  une  forêt  par  son 
enfant  majeur ,  demeurant  avec  lui  y  mais  non  pté- 
posé  par  lui. 

Une  fille  majeure  de  trente  ans ,  ayant  été  trouvée 
coupant  du  bois ,  à  l'aide  d'une  serpette ,  dans  une 
forêt ,  a  été  traduite ,  à  la  requête  de  l'Administration 
des  forêts ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Meaux,  ainsi  que  son  père,  comme  civilement  res- 
ponsable. Jugement  qui  condamne  la  fille  à  Pa- 
mende ,  et  renvoie  le  père  de  la  demande.  Appel  du 
prociireur  du  roi^  en  ce  que  le  père  n'a  pas  él^  coii« 
damné.  Jugemeitfl^ confirma tif  du  tribunal  de  Melan, 
du  1 6  décembre  1 825. 

Pourvoi  en  cassation  ,  et  arrêt  de  rejet  du  a3  juin 
1826  ,  attendu  que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1669  ne  prononce  aucune  responsabilité  contre  le 
père,  pourledélitprévu  par  l'art.  3^ titre  XXII,  delà- 
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Jite  ordonnance ,  Commis  par  son  enfant;  que  la  pi 
venue;  étant  majeure 9  n'était  plus  soumise  à  Vi 
torité  de  son  père  j  et  que^  n'ayant  pas  été  préposée 
par  lui  y  elle  nVyait  pu  être  assimilée  aux  subor- 
Qoonés  désignés  par  Part.  7  ;  attendu  que  les  arti- 
cles 10  et  i3  de  la  même  ordonnance  ne  sont  rela- 
tifs qu'ttUx  faits  de  paissance,  et  ne  peuvent  être 
étendils  aux  faits  de  maraudage}  qu'ainsi  le  juge- 
ment rendu  sur  appel  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Melun,  le.  16  décembre  iSaS  y  loin  d'avx>ir  violé 
aucune  loi,  s^eai  exactement  conformé  aux  principes 
sur  la  matière. 

1826.  26  juin.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 
Domaine  engagé.  —  Partage  administratif. 

Un  domaine  engagé  compris  dans  un  partage  admi- 
nistratif, et  entré  dans  ielotd^unrégnicoie,  ne  peut 
être  soumis  d  Faction  autorisée  par  ia  loi  du  14 
ventôse  an  7. 

Il,  résulte  des  principes  posts  par  les  lois  an- 
ciennes^ renouvelées  parle  Code  civil ^  art.  724 ; 
833  et  suivanS)  que  dès  Pinstant  où  le  partage  est 
consLiromé,  chaque  copartageant  devient  propriétairt 
incommutable  de  son  lot,  de  manière  qu'aucun 
des  autres  héritiers  ne  peut  troublet  sa  possession, 
si  ce  n'est  par  l'action  en  rescision ,  et  dans  le  cas  de 
violence  y  de'dol  ou  de  lésion  de  plus  du  quart. 

Ainsi,  lorsque  l'Etat  représentait  les  émigrés^  les 
parUgcs  administratifs  de  présuccession  auxquels  il 
a  concouru ,  ou  plutôt  qui  se  sont  faits  sous  son  au- 
torité, ont  eu  pour  effet  immédiat  et  réciproque  de 
l'investir,  à  titre  in comjnu table ,  des  lots  ou  parts 
qui  lui  ont  été  dévolus ,  et  d'investir  les  régnîcoies, 
au  même  titre,  des  lots  ou  paris  qu'ils  ont  re- 
cueillis. 

Le  conseil  d'administration  4P»  domaines,  con- 
sulté sur  la  question  ci-dessus,  et  par  les  motifs  qui 
précèdent,  a  donné,  dans  sa  séance  du  7  juin  i8a6, 
l'avis  suivant  : 

Les  domaines  engagés  compris  dans  les  partages 
administratifs  effectues  pour  cause  d'émigration  ,  et 
qui  ont  été  abandonnés  par  PÉtat  aux  héritiers  ou 
asceiidans  régnicoles  coparlageans  avec  lui ,  ne  sont 
poibt  susceptibles  de  l'application  de  la  loi  du  14 
ventôse  an  7.  Ceux  qui  les  ont  reçus  à  titre  de  par- 
tage, ou  leurs  ayant-cause  qui  en  sont  actuellement 
détenteurs,  les  possèdent  à  titre  incommutable. 

Cet  avis  a  été  approuvé  par  le  ministre  des  finan- 
ces ,  26  juin  i8a6. 

i8a6.  a6;iM«.  DÉCISION  MINISTÉFflE LLE. 

•  Domaine  engagé.  —  Émigré.  —  Indemnité.  — 

Partage  administratif, 

Lorsgi/un'  domaine  engagé  ^  vendu  pour  eause 
démigration  ,  est  échtr  d  l*Etat  par  un  partage 

•  de  succession  ou  de  présuccession ,  et  que  V ancien 
possesseur  né  pouvait  en  devenir  propriétaire  in- 

'  commutable  ^*en  payant  le  quart  de  sa  valeur^ 
le  quart  de  l'indemnité  y  relative  doit  être  déduit^ 

L'art.  9,  nombre  4»  ^e  la  loi  du  ^7  avril  1825, 


prescrit ,  sans  faire  aucune  distinction ,  de  vérifier  si 
quelques«-uns  des  biens  vendus  ne  provenaient  pas 
d'en&agemens  ou  autres  aliénations  du  domaine 
royal ,  qui  n'auraient  été  maintenus  par  les  lois  des 
14  ventôse  an  7  et  28  avril  1816  qu'à  la  charge  de 
payer  le  quart  de  la  valeur  desdits  biens;  et,  dans 
ce  cas,  de  fiâre  déduction  du  quart  sur  l'indemnité. 

L'application  de  ces  dispositions  à  la  quesfion 
qui  précède  a  déterminé  le  conseil  d'administration 
a^a  domaines  à  donner,  par  suite  de  sa  délibération 
du  7  juin  18269  l'avis  suivant  : 

L'indemnité  due  pour  les  biens  engagés  qui  étaient , 
échus  à  l'état  par  des  partages  de  succession  ou  de 
présuccession,  et  qui  ont  été  vendus  ensuite,  est  su- 
jette à  la  déduction  du  quart ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du.  ^7  avril  1825. 

Cet  avis  a  été  approuvé  par  le  ministre  des  finan- 
ces ,  le  26  juin  1826. 

1826.  26y»w.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Domaine  engagé.  —  Emigré,  —  Partage  adminis- 

tratif. 

Un  domaine  engagé  compris  dans  un  partage  ad" 
ministratiff  et  ayant  fait  partie  du  lot  attribué  d 
PÉtat  représentant  un  émigré  à  qui  il  a  été  remis 

.  en  vertu  des  lois  des  5  décembre  j8i4  e/  28  avril 
i8i5,  est  soumis  d  l'action  autorisée  par  la  loi  du 
l4  ventôse  an*^. 

En  principe,  l'efî'et  immédiat  des  partages  admi- 
nistratifs avait  été  de  rendre  l'État  et  les  régni- 
coleSy  copartageans avec  lui ,  propriétaires incommu- 
tables  des  lots  qui  leur  étaient  respectivement 
dévolus. 

La  remise  des  biens^  bois  ou  autres ,  que  TÉtat 
possédait  comme  n'étant  pas  aliénés ,  a  été  ordonnée 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  ô  décembre  i8i4i  et  par 
l'art.  116  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  mais,  relati- 
vement aux  domaines  engagés ,  en  assujettissant  ex- 
pressément les  possesseurs  réintégrés  à  l'exécution 
des  dispositions  de  la  loi  du.i4  ventôse  an  7. 

Le  conseil  d'administration  des  domaines  a,  le  7 
juin  1826, donné  l'avis  suivant  : 

a  Les  biens  engagés  qui  avaient  été  compris  dans 
f>  un  partage  administratif ,  qi^i  avaient  fait  partie- 
»  du  lot  de  l'État^  et  qui  ultérieurement  ont  été  re- 
y>  mis  en  nature  aux  anciens  possesseurs ,  sont  su- 
»  jets,  d'après  les  lois  des  5  décembre  1814,  28 
i>  avril  1816  et  12  mars  1820,  à  l'action  autorisée 
r>  par  celle  du  i4  ventôse  an  7.  » 

Cet  avis  a  été  approuvé  par  le  ministre  des  finan- 
ces^ le  26  juin  i8a6. 

i8a6.   ie«.  juillet.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Port  d'armes.  —  Chasse. 

Des  prévenus  du  délit  de  chasse  sans  permis  de  port 
d*  armes  ne  peuvent  être  renvoyés  des  poursuites  ^ 
sous  prétexte  ;  1**.  qu'ails  n^ ont  chassé  que  le  re^ 
nard^  2**.  que  cette  chasse  avait  été  autorisée  ver^ 
balement  par  le  maire i  3".  qu^ils  ignoraient  les 
lois  de  la  matière  étant  agi  de  bonne  foi. 

Cinq  individus  qui  avaient  chs^ssé  avec  chiens  et 
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fusiU,  sans  ]  ermis  de  nort  d'armes,  furent  traduits 
en  police  correctionnelle ,  aux  termes  du  décret  du 
'4  mai  i8ia. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Niort,  saisi  de  l'af- 
faire en  appel ,  renvoya  les  prévenus  de  l'action  du 
ministère  public ,  sur  des  motifs  qui  n'avaient  aucun 
fondeinent  dans  la  loi. 

De  là ,  violation  du  décret  précité  ,  qui  a  motivé 
l'arrêt  de  cassation  conçu  en  ces  termes  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop ,  conseiller ,  'et  les 
conclusions  de  M.  Laplagne-Barris ,  avocat  gé- 
néral ) 

Vu  les  articles  i«ï.  et  5  du  décret  du  4  mai  1812  , 
qui  portent  : 

Art.  !«'.  <r  Quiconque  sera  trouvé  chassant  et  ne 
j  ustifiant  point  d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse, 
délivré  conformément  au  décret  du  1 1  juillet  1810, 
sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  et  puni  d'ime  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trente  francs  ni  excéder  soixante  francs. 

Art.  3.  »  Dans  tous  les  cas ,  il  y  aura  lieu  à  la  con- 
fiscation  des  armes,  et  si  elles  n'ont  pas  été  saisies  , 
le  délinquant  sera  condamné  à  les  rapporter  au 
greffe ,  ou  à  en  payer  la  valeur  suivant  la  fixation 
qui  en  sera  faite  par  le  jugement ,  sans  que  cette 
fixation  puisse  être  au-dessous  de  5o  francs,  » 

Considérantqu'il  a  été  constaté  par  un  procès- verbal 
régulier  du  garde  champêtre  delà  commune  de  Ma- 
zières ,  et  qu'il  a- d'ailleurs  été  reconnu  constant  au 
procès,  que  les  nommés  Fouzet,  Gaillard ,  Gclin  , 
Dupont  et  Després  ont  été  trouvés ,  le  21  août  i8a5, 
chassant  avec  chiens  et  fusils,  dans  le  bois  deNior- 
teau ,  sans  avoir  obtenu  un  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  ;  —  Que  ce  fait  les  rendait  donc  passibles 
des  peines  portées  par  lesdits  art.  1".  et  3  5  —  Que 
néanmoins  le  tribunal  correctionnel  de  Niort,  saisi 
des  poursuites  du  ministère  public,  a  refusé  de  leur 
appliquer  aucune  peine,  sur  les  motifs,  lo.  que  la 
chasse  n'avait  eu  pour  objet  aue  la  destruction  des 
renards  qui  causaient  du  préjudice  aux  prooriétés  voi  - 
sines-,  2**.  que  la  chasseavait  été  autorisée  fliiruneper- 
missiori  verbale  du  maire  du  lieu ,  et  S»,  que  ,  dans 
l'ignorance  où  étaient  les  délinquans  àes  lois  et  ré- 
glemens  de  la  matière ,  ils  avaient  agi  de  bonne  foi  5 
Mais  qu'aucun  de  ces  motifs  ne  pouvait  autori- 
ser l'affranchissement  des  peines  encourues  ç  — Que 
le  décret  du  4  mai  1812  est  général  et  absolu  et 
n'admet  conséquemment ,  pour  son  application ,  au- 
cune distinction  à  raison  des  diverses  espèces  d'ani- 
maux qui  pourraient  avoir  été  l'objet  de  la  chasse; 
Qu'aucune  loi  n'autorise  les  maires  des  commu- 
nes à  permettre  les  chasses  prohibées  par  la  loi  ;  — 
Qu'enfin  l'ignorance  des  lois  et  réglemens  ne  peut 
jamais  être  une  excuse  pour  ceux  qui  les  ont  en- 
freints \  —  Qu'aucun  des  niotifs  du  jugement  dé- 
noncé ne  peut  donc  justifier  la  violation  qu'il  a  faite 
des  art.  i*'.  et  3  précités  du  décret  du  4  mai  1812  ; 

La  cour,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur 
du  roi ,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  5  no- 
vembre 1825  par  le  tribunal  correctionnel  de  Niort  5 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 

la  cour  royale  de  Poitiers,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  pour,  sur  l'appel  du  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  police 


correctionnelle  de  Parthenay,  du  29  août  iSiS, 
y  être  procédé  et  jugé  de  nouveau,  conformément  à 
la  loi. 


1826.  6  jumet.  ARRÊT  D£  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Garde  forestier. — Poursuites,  —  Mode  de  procéder. 

Une  cour  ne  peut  ordonner  qu^il  sera  procédé  dans 
la  forme  établie  par  les  articles  483  et  484  du 
Code  d'Instruction  criminelle^  contre  un  garde 
forestier  prévenu  d'attentat  à  la  pudeur  avec  vip- 
ience ,  gu' autant  qu'elle  déclare  que  ce  garde  a 
commis  le  crime  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

L'ARRiT  attaqué  ordonnait  qu'à: l'égard  de  Jean- 
Baptiste  Servaiice,  garde  forestier,  prévenu  d'at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence ,  il  serait  procédé 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  4^  ^^  Code 
d*  instruction  criminelle  ^  curies  fonctionnaires  qu'il 
désigne  et  qui  sont  prévenus  de  crimes  ou  délite  re- 
latifs à  leurs  fonctions. 

Mais  cet  arrêt  ne  déclarait  point  que  le.  crime 
imputé  au  garde  forestier  Servance^  eût  été  par  lui 
commis  dans  l'exercice  de  se^  fonctions. 

Partant ,  fausse  application  de  l'art.  484  précité  j 
elle  a  été  réprimée  par  l'arrêt  ci-après  : 

Ouï  M.  Ollivier,  conseiller  en  la  cour,  en  son 
rapport:  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  général ,  en 
ses  conclusions; 

Statuant  siir  le  pourvoi  dû  procureur  général  à  la 
cour  royale  de  Besançon  ^ 

Attendu  que  la  forme  d*e  procéder  prescrite  par 
l'article  484  du  Code  d^instmction  criminelle  n'est 
applicable  aux  fonctionnaires  é;iumérés  en  l'article 
485  du  même  co^a^  que  lorsqu'ils  ont  commis  des 
crimes  ou  délits  i^iatifs  à  leurs  fonctions  )  —  Que , 
dans  l'espèce^  il  s'agit  d'un  attentat  à  la  pudeur 
avec  violence,  commis  par  un  garde  forestier;  — 
Que  l'arrêt  attaqué  ne  déclare  point  qu'il  eût  com- 
mis ce  criqie  dans  l'exercice  de  91^%  fonctions  ;  — 
Que  dès-lors  il  a  mal  à  propos  étendu  d'un  cas  à 
l'autre  ces  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi , 
d'où  suivent  la  violation  des  règles  du  droit  commun, 
et  la  fausse  application  des  articles  483  et  484  du 
Code d^ instruction  criminelle: 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Besançon^  chambre  des  mises 
en  accusation,  du  3i  mai  dernier,  qui  annyle  le 
mandat  d'arrêt  et  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
décernés  p|ur  le  tribunal  de  Lure ,  contre  Jean-Bap* 
tiste  Seçvance,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'é- 
gard de  ce  prévenu  dans  les  formes  prescrites  parles 
articles  48^  et 484  du  Code d? instruction  criminelle^ 
et ,  pour  être  de  nouveau  procédé  au  règlement  de  la  * 
compétence,  d'ajprès  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Lure  ,  et  es  conformité 
de  l'article  218  et  suivans  du  Codfi  d^insimùiion 
criminelle ,  renvoie  le  prévenu  en  état  de  mandat 
d'arrêt  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  cour, 
royale  de  Dijon  ,  chambre  d'aecuaation. 
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1826.  1%  juillet.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Usages,  —  Comté  de  Daho.  —  Tilles  des  usagers. 
—  Usager  qui  n*  habite  plus  le  comté,  —  Usagers 
qui  ont  des  habitations  isolées. 

Les  délivrances  de  bois  à  faire  aux  usagers  9  dans 
les  forêts  royales*  du  ci-devant  comté  de  Dabo,  dé- 
partement de  la  Meurthe ,  ont  donné  lieu  à  diverses 
questions^  qui  ont  été  résolues  de  la  manière  sui- 
vante par  Son  Exe.  le  ministre  des  finances  ; 

1  ®.  Les  filles  des  usagers  sont»elles  usagères  ? 

Son  £xc.  a  décidé  que  les  filles  dusagers  n^ont 
pas  droit  aux  délivrances  d^ies  aux  usagers  mâles  ou 
aux  veuves.  Cette  décision  est  fondée  sur  les  dispo- 
sitions textuelles  du  règlement  du  27  juin  i6i3,  et 
sur  Pintention  bien  connue  des  auteurs  de  la  conces 
sien  I  qui  ont  eu  principalement  en  vue  d'encoura- 
ger les  marii^ges  pour  accroître  la  population. 

a^.  L'usager  qui  a  cessé  tT habiter  le  comté  est^il 
fondé ^  en  y  rentrant ,  à  y  réclamer  les  droits 
d* usage  f 

Son  Exe.  a  pensé  que  la  qualité  d'usager  ne  se 
perd  pas  par^la  résidence  hors  du  comté  9  et  qu'en 
revenant  Thabiter  avant  les  délais  de  la  prescription, 
l'usager  doit  avoir  part  aux  délivrances. 

Cette  opinion  est  motivée  sur  ce  que  le  règlement 
de  i6i3  ayant  spécifié  les  cas  dans  lesquels  l'usager 
perd  ses  droits,  et  n'y  ayant  pas  compris  celui  du 
changement  momentané  de  résidence ,  ce  cas  doit 
être  jugé  d'après  les  règles  du  droit  commun  ;  que  le 
droit  d'usage  rentre  alors  dans  la  classe  des  droits 
ordinaires)  que  conséquemment  il  ne  peut  se  pres- 
crire que  par  le  laps  de  temps  nécessaire  pour  les. 
prescriptions  ordinaires,  et  que  rien  ne  peut  auto- 
riser à  le  soumettre  à  une  prescription  exception- 
nelle. 

3*^.  Les  usagers  qui  ont  des  habitations  isolées  au 
milieu  des  forêts  peuvent^ils  exercer  quelqu'une 
des  profossions  d'ouvriers  en  bois  ? 

Son  Exe.  a  statué  que  les  habîtans  des  maisons 
isolées  dans  les  forêts  sont  dans  le  cas  d'être  empê- 
chés, en  vertu  des  réglemens  généraux,  d'exercer 
des  professions  qui  nécessitent  l'emploi  du  bois^  et 
qu'ils  peuvent  même  être  contraints  d'abandonner 
leurs  habitations  lorsque  l'Administration  forestière 
juge  ces  mesures  indispensables  pour  la  conservation 
des  forêts. 

Son  Exe.  fait  remarquer,  à  celte  occasion ,  que 
le  règlement  de  i6i3  est  un  règlement  particulier , 
qui  ne  peut  faire  loi  qu'autant  qu'il  n'est  pas  en  op- 
position avec  les  réglemens  généraux  ;  que  ces  der- 
niers, et  notamment  l'ordonnance  de  1669,  ^^^P" 
posent  non-seulement  à  ce  qu'il  soit  exercé ,  dans 
tes  forêts,  des  métiers  qtil  nécessitent  l'emploi  du 
bois,  mais  même  à  ce  qu'u  s'y  trouve  des  habitations 
isolées  ;  que,  d'après  cela^  si  les  habitudes  pater- 
nelles du  Gouvernement  répugnent  à  ce  qu'on  fasse 
à  tous  les  malheureux  qui  se  trouvent  dans  ce  cas 
une  application  rigoureuse  de  ces  dispositions,  la 
conservation  des  forêts  ne  lui  permet  pas  de  s'en  in- 
terdire l'usage ,  toutes  les  fois  qu'elle  se  trouverait 
compromise. 


43, 


i8i6.  i  g  juillet.  ^  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  —  sections.  —  Maire  empêché.  — 
Adjoint. 

Lorsqu'il  ne  s^  agit  pas  de  contestation  entre  diverses 
sections  de  commune,  mais  d'un  procès  entre  une 
commune  et  des  particuliers  ^  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  nomination  d'un  syndic. 

Les  actions  des  communes  doivent  être  exercées  par 
P adjoint  lorsque  le  maire  est  empêché. 

Les  habitans  de  la  commune  de  Bellcchassaigne 
prétendent  à  un  droit  d'usage  sur  la  forêt  de  ce  nom, 
vendue  natiunalement  en  1793,  et  appartenant  ac- 
tuellement aux  sieurs  Leblanc  et  Lachaze.  Le  pre- 
mier de  ces  deux  propriétaires  est  maire  de  la  com- 
mune. En  1808,  lorsqu'il  s'éleva,  entre  eux  et  les 
habitans,  une  contestation  au  sujet  du  droit  d'usage, 
ces  derniers  demandèrent  à  être  autorisés  à  nommer 
un  syndic  pour  les  représenter  et  soutenir  leurs 
prétentions  devant  les  tribunaux.  —  17  août  i8jo  , 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Corrèze ,  qui 
renvoie  les  habitans  devant  le  sous-préfet  pour  pro- 
céder à  la  nomination  d'un  syndic.  —  27  décembre 
1810,  second  arrêté  portant  homologation  du  pro- 
cès-verbal du  sous-préfet,  qui  nomme  le  syndic 
chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la  commune,  vu 
l'empêchement  du  maire;  par  suite,  l'instance  est 
introduite  devant  le  tribunal  d'Ussel ,  et  la  com- 
mune voit  ses  prétentions  réduites  par  la  faute 
(selon  elle)  de  son  mandataire.  Dans  cet  état,  elle 
recourt  devant  le  conseil  de  préfecture ,  et  demande 
que  l'arrêté  du  27  décembre  1810  soit  rapporté  , 
attendu  qu'elle  n'a  pu  être  légalement  représentée 


statuer^  et  que  la  commune  doit  se  pourvoir  devant 
le  conseil  d'état  pour  faire  réformer  ses  précédentes 
décisions. 

Recours  au  conseil  d'état,  poursuite  et  diligence 
de  l'adjoint  du  maire,  dûment  autorisé  par  le  con- 
seil, municipal.  —  La  commune  de  Bellechassaîgne 
soutient  qu'elle  n'a  pu  être  autorisée  légalement  à 
se /aire  représenter  par  un  syndic,  pour  suivre  un 
pii)cès  qui  intéresse  l'universalité  des  habijaris.  Elle 
invoque  l'article  1er,  de  la  loi  du  29  vendémiaire 
ah  5  ,  ainsi  conçu  :  a  Le  droit  de  suivre  les  actions 
qui  intéressent  uniquement  les  communes  est  confié 
aux  agens  desdites  communes  ^etjd  leur  défaut,  à. 
leurs  adjoints,  m  Elle  cite  aussi  les  dispositions  cje 
la  loi  du  27  pluviôse  an  8,  ainsi  que  l'opinion 
de  M,  Henrion  de  Pansey,  dans  son  Traité  du  Pou- 
voir municipal,  où  ce  savant  jurisconsulte  expose 
que  les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  agir,  en  pa- 
reil cas,  sans  autorisation  du  conseil  municipal; 
et  qu'un  jugement  rendu  contre  un  maire  ou  un. 
adjoint /ro/i  autorisé  à  plaider  est,  à  l'égard  de  la 
commune,  ce  qu'on  appelle  ns  inter  alios  acta^ 
que,  par  conséquent,  elle  peut  y  former  opposition. 
La  eominiine  de  Bellechassaigne  fait  observer,  en 
terminant,  qu'il  existe  une  seule  exception;  que 
c'est  pour  le  cas  où  une  commune  étant  divisée  en 
plusieurs  sections,  deux  de  ces  sections  ont  un  in- 
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térél  opposé  à  défendre  et  à  soutenir,  a  II  faut  alors, 
ajoute-t-elle ,  nécessairement  que  chacune  d^elles 
iiit  son  représentant  particulier.  La  règle  générale 
ne  peut  plus  être  appliquée  ]  le  maire  cesse  a'être  le 
représentant  naturel  et  légal  de  toutes  les  sections 
de  la  commune.  » 

Les  sieurs  Leblanc  et  Lachaze  n*ont  pas  contesté 
les  principes  développés  par  leur  adversaire  j  maïs 
ils  ont  soutenu  que  ces  principes ,  ou  plutôt  ces  dis- 
positions législalives  ^  étalent  /aculfatifsj  et  non 
limitatifs,  oc  II  est  bien  vrai,  disaîent^ils,  et  nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  le  contester,  qu'en  gé- 
néral les  maires  et  adjoints  sont,  dans  l'esprit  de 
la  loi ,  les  mandataires  les  plus  aptes  à  représenter 
une  commune  \  mais  cette  règle  n'est  point  sans 
exception ,  et  il  ne  faut  pas  lui  donner  un  sens  en- 
tièrement exclusif,  lorsque  cette  exclusion  ne  se 
trouve  ni  dans  les  termes  ni  dans  Tesprit  de  la  loi; 
car,  de  laveu  même  de  l'adversaire,  lorsqu'une 
commune  est  composée  de  plusieurs  sections,  et 
que  ces  sections  se  trouvent  avoir  entre  elles  des 
intérêts  opposés ,  le  maire  et  l'adjoint  ne  peuvent 
être  les  représentans  ni  de  la  commune  ni  des  sec- 
tions. Il  faut  que  chacune  de  ces  sections  élise  parmi 
ses  membres  un  syndic  pour  la  représenter  :  telle 
est  la  disposition  formelle  d'un  arrêté  du  24  germi- 
nal an  11.  Or,  nous  le  demandons,  ne  doit-il  pas 
en  être  de  même  lorsque  le  maire  ou  l'adjoint  est 
personnellement  intéressé  dans  la  contestation  en- 
gagée contre  la  commune?  La  commune  ne  peut- 
elle  pas  alors  ,  par  la  nature  même  et  la  seule  force 
des  choses ,  repousser  le  maire  ou  l'adjoint  pour 
cause  de  suspicion ,  comme  elle  le  pourrait ,  dans 
tous  les  cas  ,  pour  cause  d'incapacité  ou  toute  autre 
cause  qui  compromettrait  ses  intérêts^  et  se  choisir, 
parmi  les  membres  de  sa  corporation,  un  syndic 
plus  probe  ou  plus  capable  de  soutenir  et  défendre 
ses  droits?  Or^  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  : 
le  maire  est  personnellement  intéressé^  et  il  est 
probable  que  les  habitans  avaient  leurs  raisons  pour 
refuser  l'adjoint  et  préférer  un  syndic.  » 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Yu  les  lois  des  20  octobre  1796  ^9  vendémiaire 
an  5),  16  février  1800(27  pluviôse  an  8),  et 
l'arrêté  du  14  avril  i8o3  (  24  germinal  an  1 1  )  ; 

Considérant  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  non 
pas  d'une  contestation  entre  diverses  sections  de 
commune ,  mais  d'un  procès  entre  une  commune  et 
des  particuliers;  que,  dès-lors,  il  n^y  avait  pas  lieu 
à  la  nomination  d'un  syndic  ;  —  Considérant  que 
les  actions  de  la  commune  de  Bellechassaigne  de- 
vaient, aux  termes  des  lois  ci- dessus  citées,  être 
exercées  par  Pad joint,  attendu  l'empêchement  du 
maire  : 

Art.  j^^r.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Corrèze,  des  17  août  et  27  dé- 
cembre 1810,  sont  annulés. 

Art.  2.  \jà^  sieurs  Leblanc  et  Lachaze  sont  con^ 
damnés  aux  dépens. 


1826.  \^  juillet.  —Ordonnance  du  roi.  —  Com- 
munes^ —  Biens.  —  Vente*  —  Interprétation,  — 
Droit  de  pacage. 

Lorsqu'un  bien  communal  a  été  vendu  ,  àla  charge 
par  l'adjudicataire  de  souffrir  le  pâturage  corn- 
mun  après  la  première  coupe,  conformément  à 
P usage  f  le  conseil  de  préftcture  aoit  se  borner 
à  déclarer  cette  servitude  cr après  l'acte  d'adjudi- 
cation. 

Il  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  l'étendue  et 
la  nature  de  P usage  ^  diaprés  les  règles  du  droit 
ci\fily  lorsque  l'acte  de  vente  garde  le  silence  à 
cet  égard. 

Cette  question  est  du  ressort  des  tribunaux. 


iîBa6.  i97Wi&/.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Dette  publique.   —   Créance  antérieure  à  Pan  9. 
—  Déchéance, 

Toute  créance  dont  l'origine  est  antérieure  à  l'an  9 
se  trouve  frappée  de  déchéance  par  la  loi  du 
i5  janvier  1810  et  autres  lois  de  finances  posté- 
rieures, 

La  réclamation  du  sieur  Punneliier  avait  pour 
objet  de  «  travaux  de  repeuplement ,  opérés  par  lui 


qu 

rieure  à  l'an  9 ,  et  dès-lors  frappée  de  déchéance. 
Son  Exe.  le  ministre  des  finances  a  approuvé  l'ar- 
rêté du  préfet  par  une  décision  du  25  mars  1824,  que, 
sur  l'appel  du  sieur  Panneliier,  le  conseil  d'état  a 
confirmée  dans  les  termes  suivans  : 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  qu'il  s'agit^  dans  l'espèce,  d'uue 
créance  dont  l'origine  est  antérieure  à  l'an  9,  et 
qui  se  trouve  frappée  de  déchéance  par  la  loi  du 
i5  janvier  1810  et  autres  lois  de  finances  posté- 
rieures ; 

Art. 
jetée. 


i^.  La  requête  du  sieur  Pannellier  est  re- 


1826.  t^  juillet,  —  O&DONMANCB  DU  ROI.  —  Dette 
publique,  —  Déchéance,  —  Hospice.  —  Biem 
vendus.  —  Droit  au  remplacement. 

Toute  créance  antérieure  à  Pan  9  se  troUve  frappée 
de  déchéance.  , 

Le  droit  accordé  par  les  lois  aux  hospices  de  se  faire 
donner  des  biens  nationaux  en  remplacement  de 
leurs  biens  propres  séquestrés  et  vendus  se  tranS' 
forme  aujourd'hui  en  une  simple  créance*  sou- 
mise ou  non  à  la  déchéance^  selon  qu'elle  est, 
.  antérieure  ou  non  aux  lois  de  finances  qui  la 
prononcent 
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1 8a6.  1 9  juMei.  —  Okdokkancs  du  koi.  —  Do^ 
maires  nalionaux»  -^r  Interprétation^  —  Actes 
étrangers*  —  Excès  de  pouvoir.  — •  Mines.  — 
Délimitation. 

Lorsque  la  moitié  (Tune  mine  de  houille  a  été  alié" 
née  dans  Pétat  oif  elle  se  troupoit/ors delà  vente 
et  telle  qu^en  avaient  joui  et  avaient  droit  éPen 
jouir f  sans  en  rien  excepter,  les  ajtciens  passes^ 
seurs,  mais  sans  désignation  des  limites,  et  à  la 
charge  par  P acquéreur  de  se  conformer  aux  dis- 
positions  de  la  toi  du  ai  avril  1810,  le  conseil  de 
préfecture  n* est  pas  compétent  pour  assigner  des 
limites  à  Vexptoitaiion ,  en  puisant  les  moyens 
d'interprétation  ailleurs  que  dans  lés  actes  qui  ont 
consommé  la  vente. 

L'administration  est  seule  compétente  pour  opérer 
cette  délimitation,  aux  termes  des  art.  53  et  56 
de  la  loi  du^i  avril  1 8 1  o. 

i8a6.  i^  juillet.  — Ordonnance  du  roi»  -^  Do- 
maines nationaux.  —  Interprétation.  —  Servi- 
tudes.  —  Compétence. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur 
les  questions  de  servitudes  ou  autres  qui  peuvent 
résulter  soit  des  titres  anciens,  soit  des  faits  et 
actes  postérieurs  aux  aliénations  administratives. 

Ils,  doivent  préalablement  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture,  pour  faire  déclarer  ce  qui 
a  été  compris  dans  les  actes  administratifs. 

0 

i8a6.  19  juillet.  —  Ordonnance  du  roi*  —  Do- 
maines nationaux.  —  Déclamtion.  —  Bornage. 
mm  Remise.  —  Préfet. 

Les  conseils  de  préfecture  doivent  se  borner  à  donner 
la  déclaration  de  ce  qui  a  été  vendu  par  Pacte  de 
vente^  et  renvoyer  ensuite  les  parties,  pour  la 
délimitation',  dçvant  les  tribunaux  ordinaires. 

Ils  excèdent  leur  compétence ,  soit  en  fusant  eux- 
mêmes  procéder  à  P arpentage  dès  terrains  9  soit  en 
renvoyant  la  partie  qui  revendique  devant  P  auto- 
rité administraUve  y  pour  obtenir  la  remise  du  ter- 
rain invendu 

Le  préfet  lui-même  n*  est  pas  compétent  pour  faire 
remise  éPun  bien  déclaré  non  vendu  par  le  conseil 
de  préfecture.     ^ 

xbit6.  —  %^juillet.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Vente  d^arbres.  —  Souchetage.  —  Déficit  trouvé 
par  le  souchetage.  —  Indemnité  due  à  Padjudi- 
cataire, 

Lorsjpie  P  adjudicataire  éPun  nombre  d'arbres  dé- 
terminé a  demandé  qt^ il  fût  procédé  au  souchetage 
de  la  partie  du  bois  oà  ces  àrbfes  sont  situés,  et 
qu^il  a  résulté  de  cette  vérification  la  reconnais- 
sance éPun  déficit  dans  le  nombre  des  arbres  mar- 
qués en  délivrance  et  compris  dans  Padjudicati&n, 
il  y  a  lieu  d^a^çcorder  une  indemnité  d  Padjudi- 
cataire  pour  ce  déficit. 

L^  skur  Sûnom  Laglaize,   adjudicataire  d?une 
coupe  de  69OOO  sapins  pour  Pordinaire  iSsS,  dans 

ToMB  m. 


la  forêt  communale  de  Bagnèresi  département  des 
Hau tes  *Py  rénées  I  demanda  le  *  remplacement  de 
40  sapins  qui  avaient  été  abattus  en  délit  dans  cette 
coupe  y  ainsi  qu^il  résultait  d^un  procès-verbal  de 
souchetage )  dressé  ^  avant  ^exploitation. et  sur  ses 
réquisitions ,  par  lesagens  forestiers  locaux. 

Il  résultait  de  ce  jftrocès-verbal  que  la  coupe  de 
600  sapins  vendue  au  sieur  Laglaize  avait  été  mar- 
telée plusieurs  années  avant  la  vente  \  que  de  nom- 
breux délits  avaient  été  commis  dans  la  forêt  entre. 
Pépoque  du  martelage  et  celle  de  l'adjudication^^  ce 
qui  avait  engagé  le  sieur  Laglaize  à  former  sa  de- 
mande en  soucnebige  avant  d^exploirerj  qu'en  effet 
ou  reconnut,  parle  souchetagei  l'existence  de  919 
souches  de  sapins  coupés  par  des  délinquans  j  qu'à 
la  vérité  la  majeure  partie  de  ces  délits  avait  été 
constatée  par  les  gardes  avant  l'adjudication  de  la 
coupe,  mais  que,  parmi  les  souches,  il  en  existait 
40  qui  étaient  frappées  de  l'empreinte  du  marteau 
royal  et  qui  devaient  faire  partie  de  la  vente. 

Comme  il  était  constaté  alors  qu'aucun  de  ces  dé- 
lits ne  pouvait  être  imputé  au  sieur  Laglaize,  puis- 
que cet  adjudicataire  n'avait  pas  encore  commencé 
son  exploitation,,  l'agent  foresti(;r  local  conclut  à 
ce  que  les  40  sapins  manquant  dans  la  vente  fus* 
sent  remplacés  au  profit  de  l'adjudicataire,  au 
moyen  de  la  nouvelle  délivrance  d'un  nombre  de 
sapins  de  la  même  valeur  que  ceux  de  la  coupe. 

Le  conservateur  ne  partagea  pas  cet  avis  ,*et  il  se 
fondait,  1^.  sur  ce  que,  par  l'ettet  seul  de  la  vente, 
l'adjudicataire  était  censé  avoir  acquis  la  certitude 
que  le  nombre  d'arbres  qui  lui  avaient  été  vendus 
existait  sur  là  coupe  au  moment  de  la  vente } 

2^.  Sur  ce  que  rien  ne  prouvait  qu'avant  l'adju- 
dication, et  dans  l'intervalle  de  la  vente  au  souche- 
tage,  les  40  arbres  trouvés  en  moins  n'existaient 
pas  sur  le  terrain } 

Z^.  Enfin ,  sur  ce  que  leur  abatage  était  un  délit 
au  préjudice  seul  de  radjudicataire ,  qui  devait  en 
poursuivre  la  répression  dans  soii  intérêt  personnel. 

Ces  motifs  ne  parurent  point  fondés. 

Le  souchetage  requis  par  l'adjudicataire  et  opéré 
dans  le  délai  voulu  par  le  cahier  des  charges  n'avait 
pas  eu  pour  objet  de  vérifier  si  les  6,000  sapins 
vendus  au.sièur  Laglaize  existaient  sur  le  terrain  \ 
car ,  par  l'effet  de  l'adjudication  ,  le  sieur  Laglaize 
était  censé  avoir  la  certitude  qu'ils  y  existaient  \ 
mais  une  preuve  matérielle  du  contraire  étant  ré- 
sultée du  souchetage  )  et  l'Administration  ayant 
acquis  la  conviction  que ,  sur  le  nombre  de  sapins 
vendus  »  il  y  en  avait  eu  4o  d'enlevés ,  il  devenait 
indifférent  de  savoir  s'ils  avaient  été  enlevés  avant 
l'adjudication  ou  dans  l'intervalle  de  la  vente  au 
souchetage,  puisque  le  permis  d'exploiter  n'avait 
pas  été  délivré. 

II  eût  été  utile  de  s'assurer  que  4o  arbres  man- 
quaient réellement  à  l'adjudicataire  5  mais  pour  cela 
il  eût  fallu  £edre  le  comptage  desi^apins  martelés 
en  délivrance,  et  cette  opération,  qui  présentait 
bien  quelques  difficultés,  n'avait  pas  été  faite. 

Le  souchetage  a  eu  essentiellement  pour  objet  d^ 
constater  tousles  délits  dont  l'adjudicataire  ne  pou- 
vait être  tenu  ,  comme  ayant  été  commis  avant  son 
entrée  en  exploitation. 

56 
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Il  est  résulté  dé  cette  opération  qixe ,  parmi  les 
arbres  coupés  en  délit,  il  y  en  a? ait  40  marqués  en 
délivrance  et  qui  avaient  été  conpés  avant  le  ^er* 
mis  d'exploitation. 

•  En  principe,  la  responsabilité dVn àdjîwHca taire 
ne  date  'pas  du  jour  de  la  vente ,  elle  ne  date  que 
du  jour  de  la  délivrance  du  permis  d'exploiter.  Or, 
lorsqu'il  y  a  souche tage,  le  permis  d'exploiter  ne 
sq  délivre  qu'après  cette  opération ,  parce  que  les 
agens  forestiers ,  en  admettant  le  soucbetage  j  re- 
conftaissent  formellement  que  la  coupe  est  encore 
intacte ,  et  que  l'adjudicataire  ne  s'y  est  point  im- 
miscé. Dès-lors  tous  les  £ut8  antérieurs  au  souche- 
tage  sont  entièrement  étrangers  à  Tadjudicataire, 
et  la  coupe  est  restée  jusque-là  sous  la  sauvegarde 
des  agens  forestiers. 

D'après  ce  principe  et  les  faits  qui  précèdent,  le 
Conseil  d'administration  |  considéré  que  les  délits 
commis  dans  la  coupe  vendue  au  sieur  Laglaize 
jusqu'au  moment  du  soucKetage  étaient  étrangers 
à  cet  ad judicataire  )  et  qu'ainsi  les  40  arbres  compris 
dans  ces  délits  et  faisant  partie  de  la  vente  devaient 
être  remplacés  à  son  profit,  ou  qu'il  devait  lui  être 
(ait  déduction ,  sur  le  prix  principal  de  son  adjudi- 
cation ,  d'Une  somme  représentant  la  valeur  de  ces 
arbres,  et  calculée  à  raison  du  nombre  d'arbres 
vendu^  mais  qu'attendu  qu'il  s'agissait  d'un  bois 
communal ,  la  décision  à  intervenir  serait  commu- 
niquée au  préfet  du  département  pour  en  donner 
connaissance  à  la  commune. 

Cette  délibération,  adoptée  le  i3  juillet  par  le 
directeur  général ,  a  été  approuvée  par  le  ministre 
des  finances,  le  aa  du  même  ntois. 


AV«<t(W\VMVMA/V« 


i8a6.  ^Juiliei.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cottfiîe  négatif.  »-  Recours  mal  dirigé.  —  Emigrés. 
—  Remise. 

11  n'y  a  pas  car^t  négadf  iorsçue  la  décUration 
d'incompétence  donnée  par  un  tribunal  et  un 
conseil  de  préfitcture  est  fondée ,  et  qu<e  le  eon^ 
seil  d'état  seul  aurait  dâ  être  saisi. 

Le  conflit  négatif  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que 
Fune  des  deux  autorités  a  méconnu  ses  pouvoirs 

En  1818,  le  sieur  de  Witstfanm,  ancien  émigré^ 
obtint  la  remise  de  ses  biens  non  vendus,  et  no- 
tamment de  forêts  situées  dans  le  département  du 
Bas-Rhin  .  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  frais  de 
garde  desdi tes  forêts,  depuis  le  i*'.  janvier  181 5 
jusqu'au  ■l'r.  juillet  1818,  montant  à  la  somme 
de  1,196  francs  4'  centimes.  L'admini^ttration 
des  domaines .  lance  une  contrainte  pour  obte- 
nir le  recouvrement  de  cette  somme.  Le  siénr  de 
Witathum  y  forme  bpporsition  devant  le  tribunal  de 
Wissembourg^  et  conclut  à  ce  qu'elle  soit  annuliée^ 
à  moins  que  PaAninist ration  ne  veuille  entrer  avec 
lui  en  liquidation  sur  le  produit  des  forêts  et  des 
frais  de  garde  réclamés.  Le  tribunal  a(£toet  l'oppo- 
sition; mais,  ^u  fond,  considérant  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner t'arrête  d'envoi  en  possession,  qui  est  un 
acte  administratif^  i|^  se  déclare  incompétent.  — 
La  régie  se  pourvoit  devant  le  conseil  de  préfecture  ( 


du  BaS'Rhîn  ^  qni  se  déclare  aussi  ineorarpéletit  pour 
connaître da  la  contestation.  Dans  cetétat  de  choses, 
eUe  recourt  an  conseil  pour  quHl  veuille  désigner 
L'autorité  qui  doit  connaUre  de  l'opposition  à  la 
contrainte» 

Arrêt  qui  projBonG».  qu'il  n'y  m  point  conflit  né- 
gatif; que  le  pourvoi  a  été  mal  dirigé  devant  le 
conseil  de  pi^fectnrey  et  que  oVst  ie  conseil  d'état 
qui  doit  en  connaître  t 

Charles  ,  etc .  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  12  septembre  1791  ; 

Considérant  que,  dans  l'instance  portée  devant 
le  tribunal  de  Wissembourg,  les  conclusions  du 
sieur  de  ff^itzthum  tendaient  à  modifier  larrété 
pris  ,  le  21  avril  1818 ,  par  la  commission  de  remise 
des  biens  des  émigrés ,  dans  la  disposition  qui  met- 
tait à  la  charge  audit  sieur  de  fvitzthum  les  frais 
de  garde  des  forêts  à  lui  remises  ^  depuis  le  1".  jan* 
vier  18*1 5  jusqu'au  i«f.  juillet  1818;  —  Que  le  tri- 
bunal de  Wissembourg,  dans  son  jugement  du  26 
juillet  1820,  s'est  avec  raison  déclliré  incompétent 
pour  statuer  sur  cette  question,  qui  ne  pouvait  être 
portée  que  devant  l'autorité  administrative  ;  -*-  Que 
te  conseil  de  préfecture  a  été  mal  à  propos  saisi ,  par 
ie  pourvoi  de  l'administration  des  uomAinea,  dé 
cette  question,  qui  ne  pouvait  être  portée  que  devant 
nous ,  en  notre  conseil  d^état ,  et  que  ledit  conseil 
de  préfecture  s'est  j  avec  raison ,  déclaré  incompé- 
tent par  son  arrêté  du  7  a^t  1820;  —  Mais  qu'il  ne 
résulte  point  de  ce  due  ce  dernier  pourvoi  a  été  mal 
dirigé,  qu'il  y  ait  dans  l'espèce  un. conflib négatif: 

Art.  i*r.  La  requête  de  radministration  dtf s  do- 
maines est  rejetée. 

182a.  36  juillet.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux.  —  Action  possessoire*  -— 
•  Compétence, 

Un  Juge  de  paix  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en.  sta- 
tuant sur  une  action  posséssoire  qui  lui  est  sou- 
mise par  l'acquéreur  d'un  bien  national  (1). 

Le  sieur  Breyase,  adjudicataire  d'ua£*  coupe  de 
bois  dans  la  forêt  royale  de  Mazan  (  Ardàcke) ,  de- 
mande et  obtient  l'autorisation  d'établir  une  scierie 
sur  le  même  emplacement  où  existait  celle  des  an- 
ciens religieux  de  Maaan  ;  mais  le  sîenr  Desarcta , 
qui  se  prétend  propriétaire  de  ce  terrain  comni« 
ayant  succédé  à  Pierre  Moulin ,  acquéreur,  en  179 1 , 
d'un  moulin  à  blé  et  d'un  jardin  provenant  du  cou- 
vent de  Mazan ,  traduit  lé  sieur  Breysse  devant  ie 
tribunal  de  paix  du  canton  de  Montpezat,  4ur  le 


(i)  Las  juges  de  paix  eaeéderatent  letn»  «pavoitrtsMls 
ajouroaisnt  les  parties  pour  s^cxpligUer  sur  le  fead  de  la 
coa^estation  ;  car  le  pétitoir^  est  du  ressort  de  l'autoritë 
admiDistiative. 

Quelques  décrets  ont,  à  la  vérité,  refds^  aux  juges  de 
paix  le  droit  de  maintenir  les  partie»  dans  la  jaufibaace 
annale  d*un  bien  vendu  par  l'État  (  décrets  des  s5  jpnirial 
an  II  et  i«  avsil  1810)  j  mais  la  .distincti»  eatni  le  péti- 
loire  et  le  ppssessoire a  prévalu,  Yoj.  Qu€êt.,4fi  «b^^i  àe 
M,  de  Ctmnenin,  3*.  édition,  t.  %,  p.  t66. 
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jaiotif  que  les  tiayaux  commeficés  par  ledit  Breysse 
tendent  à  le  priver  du  coûtas  dea  eaux  dont  il  a  be- 
soin pour  l'iifage  de  son  moulin  à  blé,  et  que  d'ail- 
leurs ils  ont  lieu  sur  un  terrain  qui  lui  appartient, 
comme  ayant  été  vendu  nationalement,  en  1791 ,  à 
Pierre  Moulin,  auquel  il  succède.  Le  juge  de  paix, 
après  avoir  visibé  les  lieux,  entendu  les  parties  et  les 
tén^oins^  rend  un  jugement  par  lequel  il  condamne 
Breysse  à  démolir  les  ouvrages  commencés  par.ltu^ 
à  (aire  enlever  les  matériaux  en  provenant,  et  a 
paj-er  au  sieur  Desarcis  une  somme  de  ^5  francs  à 
titre  de  dgramages-intérèts.  Breysse  interjette  appel 
de  ce  jugement  devant  le  tribunal  de  P Argentiàre , 
et  le  préfet ,  de  son  côté^  élève  le  conflit  par  les  mo- 
tifs suivans  : 

ce  Considérant  qu'il  ne  s'agit ,  pour  juger  les  con- 
testations qui  se  sont  élevées  entre  les  sieurs  Breysse 
et  Desarcis,  que  d'interpréter  la  v^te  administra- 
tive passée  au  sieur  Pierre  Moulin ,  le  14  septembre 
1791  ;  que  cette  interprétation,  d'après  le  dernier 
paragraphe  de  l'^^t^le  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8 ,  apparient  exclusivement  au  conseil  de  pré- 
fecture. » 

Dans  cet  état,  arrêt  qui  annule  le  conflit. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, \ 

Considérant ,  dans  l'espèce ,  que  FinstAce  n'est 
relative  qu'à  la  possession  du  terrain  dont  il  s'agit  ) 
— -  Qiie  le  juge  ae  paix  de  Montpezat ,  en  statuant 
sur  l'action  possessoire  qui  lui  était  soumise ,  n'a  pas 
excédé  ses  pouvoirs  : 

Art.  1^.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  l'Ardèche,  le  24  mars  1826,  est 
annulé. 

i8a6.  26  juillet  —  Ordomitance  du  roi.  —  Ex- 
propriation  pour  utilité  publique*  —  Tierce  oppo- 
sition. 

En  matière  ^expropriation  ,  P ordonnance  déclara- 
tîpe  de  l'utilité  publique  n*est  pas  susceptible 
éPétre  attaquée  par  la  voie  contentieuse ,  lors  sur- 
tout que  les  parties  n'ont  pas  exercé  le  recours 
qui  leur  était  ouvert  devant  une  commission  ad- 
mdnistralipe  nommée  ad  boc ,  et  qt^en  outre  elles 
ont  touché  leur  indemnité, 

I^ordonnance  qui  se  borne  à  approuver  V adjudica- 
tion de  V entreprise  des  travaux  à* un  canal  peut 
être  attaquée  par  la  même  voie* 


1826.  28  juillet.  —  CIRCULAIRE  N'.  140. 

Bois  indivis.  —  Contribution.  —  Frais  de  garde. 

Les propridtainBS  des  bois  indivis  dcàœnt  Site  impo- 
sés â  une  contribution  et  supponèr  les  fruit  de 
garde  dans  la  proportion  de  leur  quote-part  â  la 
propriété. 

Sov  Exe.  le  ministre  des  finances,  monsieur, 
a€écidé,  le  16  février  dernier ,  que  les  proprié- 
taires des  bois  indivis  avecl'Btat  seront  imposés  à 
une  contribution  foncière  proportionnée  à  leur  part 


afférente  dans  la  propriété  de  l'immeuble  f  et  qu'ils 
su|)poTteroùt  les  irais  de  garde  dans  la  «Même  pro- 
portion; et  que  cependant  il  n'y  a  lieu  de  faire, 
vis^à'-vis  de  ces  9 propriétaires ,  aucuiM  répétition 
pour  le  passé,  relativement  aux  contributions  et  aux 
firais  de^arde  pendant  les  années  qui  se  sont  écou- 
lées depuis  la  naissance  de  la  copropriété  jusqu'à 
ce  Jour.  •  • 

yeirilles  bien  donner  aux  agens  sous  vos  oadres 
les  instructionsféttssaires  pour  qu'ils  puissent  con- 
courir^ en  ce  cfÊrlça  concerne^  à  l'exécution  de 
cette  décision.  Un  état  des  bois  indivis  dépendans 
de  votre  conservation  devra  être  dressé  en  douUe 
expédition  ^  dont  l'une  me  sera  transmise ,  et  l'autoe 
au  directeur  des  domaines  ie  chaque  département 
où  il  existe  des  bois  de  cette  nature  :  cet  état  devra 
à^la-fois  énoncer  les  frais  de  garde  pour'-cbaque 
bois. 

1826.  i«.  août.  CIRCULAIRE  No.  141.' 
*  Correspondance.  —  Franchise.  —  Contre-^éing. 

Nouvelle  instruction  sur  les  franchises  et  contre- 
seings. ^    ^ 

Je  vçus  ai  donné  connaissance ,  monsieur ,  par 
mon  instruction  du  3i  janvier  dernier,  d'u^p  or- 
donnance royale  du  i5  décembre  précédent,  qui 
supprimait  l'affrancKissement  de  la  correspondance 
parla  voie  des  états  de  crédits ,  pour  y  substituer  le 
mode  des  franchises  et  contre-seings. 

Le  système  général  de  restriction,  qui  forme  la 
base  de  cette  ordonnance,* ne  semblait  pouvoir  que 
difficilement  s'adapter  à  l'Administration  des  forêts, 
qui,  par  sa  nature,  a  des  contacts  multipliés  et  journa- 
liers avec  les  autorités  judiciaires  et  administratives, 
ainsi  qu'avec  plusieurs  administrations  publiques. 
Aussi,  dès  l'origine,  me  suis-je  empressé  d'appeler 
l'attention  de  0.  Exe.  le  ministre  des  finances  sUr 
les  entraves  que  le  service  forestier  ne  pouvait 
manquer  d'éprouver  :  j'ai  été  assea  heureux,  à  la 
suite  d'une  correspondance  étendue ,  tant  aveo  Son 
Excelfence  qu'avec  M.  le  directeur  général  des 
postes ,  pour  obtenir  des  extensions  reconnues  in- 
dispensables, et  qui  lèveront,  je  l'espère,  les  dif- 
ficultés les  plus  graves. 

Pour  préciser  ici  l'état  actuel  des  choses  relative- 
ment aux  franchises  et  contre-seings,  je  vais  réunir 
sous  vos  yeux  les  divers  points  accordés  au  service 
actif  des  ll^ts.  ^ 

L'ordonnance  royale  du  1 4  décembre  ( état  n*., 7, 
deuxièn^e  paragraphe  de  l'article  i3  )  porte  ; 

ec  Les  conservatews  des  forêts  correspondront  en 
y»  franchise,  sous  bandes ,  dans  l'étendue  de  leur 
»  conservation,  avec  les  préfets  etlessous^préfets, 
»  les  procureurs  du  roi^  les  juges  de  paix,  les.  ins- 
»  pecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes  généraux 
30  des  forêts,  et  avec  les  directeurs  des  domaines^  et 
»  vice  versa.  » 

D'après  une  circulaire  de  M.  le  directeur  général 
des  postes  du  9  février,  n*.  6a ,  «  les  inspecteurs , 
»  sous 'inspecteurs  et  gardes  généraux  des  forêts 
»  correspondront  en  franchise,  sous  bandes ,  entre 
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•  »  eux  et  avec  les  préfets  ^  sous -préfets  ,  les  procu- 
ra reurs  du  roi  et  les  juges  de  paix,  dans  F  étendue 
»  de  la  conservation  â  laquelle  ils  sont  attachés,  » 

Bnfin  une  décision  mmistérilLle ,  du  x  a  juillet 
dernier ,  porte  textuellement  ce  qui  suit  :  oc  Xa 
30  faculté  de  correspondre  en  franchise  sous  bandes 
»  est  accordée, 

»  1^.  j4ux  conservateurs  des  forêts  avec  leurs 
y>  collègues  des  conservations  limitrophes ,  les  pro 
»  cureurs  généraux  et  les  pr^^Èreurs  du  roi  des 
»  cours  royales  et  des  tribunaux  situés  dans  ces 
»  conservations  y  avec  les  receveurs  des  domaines  y 
»  les  directeurs,  sous-directeurs  forestiers  ^  maîtres 
*»  et  contre^ maîtres  dp  la  marine  et  les  maires  de 
»  leur  arrondissement  respectif ,  et  vice  versa; 

3>  2^.  Aux  inspecteurs  y  sous^inspecteurs  ,  gardes 
To  généraux  et  gardes  à  cheval  des  forêts,  avec  les 
»  procureurs  du  roi  des  conservations  limitrophes , 
»  et,  dans  détendue  de  ^arrondissement ,  avec  les 
y>  receveurs  des  domaines,  les  directeurs,  sous- 
y»  directeurs  forestiers,  maîtres  et  contre -maîtres 
yy  de  la  marine  et  les  maires ,  et  vice  yersâ.    ' 

s  Les  inspecteurs,  sous- inspecteurs  et  gardes 
»  généraux  jouissent  déjà  de  la  franchise  à  regard 
y>  des  difjgfteurs  des  domaines  j  diaprés  le  paragrn 
»  phe  1 2  des  dispositions  particulières  de  tétat 
yy  n^,  7  de  P ordonnance  du  i4  décembre ^  ainsi 
»  conçu  :  les  directeurs  des  domaines  correspondront 
»  en  franchise,  sous  bandes,  dans  P étendue  de 

23  leur  département ,  avec les  inspec- 

yy  teurs  y   sous -inspecteurs,   gardes   généraux   des 
yy  forêts,  et  vice  versa  ^  • 

»  3**.  Aux  gardes  à  cheval  avec  les  conservateurs, 
»  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes  généraux^ 
»  ainsi  qu'avec  les  directeurs,  receveurs  des  do- 
»  maines,  et  les  autres  fonctionnaires  désignés  par 
»  le  deuxième  paragraphe  ci-dessus,  dans  rétendue 
»  de  leur  arrondissement^  et  vice  versa } 

»  4"«  Aux  gardes  à  pied  et  aux  gardes  de  la 
»  pêche  avec  les  receveurs  des  domaines  de  leur 
yy  arrondissement,  de  même  qu'avec  le  chef  de 
yy  service  sous  lequel  ils  se  trouvent  immédiatement 
30  placés,  et  vice  versa. 

»  J'observe  que  l'expression  chef  de  service  doit 
»  s* entendre  enf  ce  sens  que  ce  ne  serait  que  dans  le 
yy  cas  où  il  n'existerait  pas  de  gardes  d  cheval  dans 
>)  un  arrondissement^  que  les  simples  gardes pour- 
»  raient  correspondre,  soit  avec  les  gardes  g^né- 
»  raux,  soitj  d  défaut  de  ceux-ci ,  avec  les  spus- 
.  »  inspecteurs ,  et  s^cessivement^  en  remontant 
y>  jusqu'au  grade  dont  aucun  interméSÊfre  ne  les 
»  séparerait.  » 

Tel  est,  monsieur j  Pensemble  complet  des  dis- 
l>ositions  concernant  les  franchises  et  contre-seings 
du  service  actif  des  forêts. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que,  diaprés  le 
deuxième  paragraphe  de  la  décision  ministérielle 
du  12  juillet,  la  correspondance  en  franchise  hors 
des  limites  de  la  conservation  n^est  accordée  aux 
inspecteurs,  sous-inspecteurs^  gardes  généraux  et 
gardes  à  cheval,  qu^avec  les  procureurs  du  roi  seu- 
lement, et  qu'aucune  disposition  ne  les  autorise  à 
correspondre  en  franchise  avec  les  agens  des  con- 
servations limitrophes.  Cette  faculté  tétant  accor- 


dée, d'après  le  premier  paragraphe,  que  de  co/i- 
servateurk  conservateur  j  il  devient  indispensable 
de  prendre  leur  intermédiaire  pour  •ute  la  cor- 
respondance que  le  service  nécessitera  entre  les 
agens  de  deux  conservations  limitrophes.  J^aurais 
désiré,  et  f avais  demandé,  pour  éviter  des  retards 
souvent  préjudiciables ,  que  cette  latitude  de  cor- 
respondance Bit  également  laissée  aux  agens  jus- 
yi'au  grade  de  garde  achevai  inclusivement ^  mais 
cette  proposition  n*a  pas  été  adoptée.  Je  compte  sur 
votre  ^le ,  monsieur,  pour  remédier  aux  inconté- 
niens  qui  pourront  résulter  de  cet  état  de  choses , 
et  je  vous  prie  de  me  faire  part  des  difficultés  que 
vous  n^aurez  pu  surmonter. 

Il  ne  vous  échapperai  pas  que  les  modifications 
ci-dessua  ne  s*é tendent  pas  aux  correspondances 
avec  le  vérificateur  général  des  arpentages,  les  ar- 
penteurs forestiers ,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  ^  les  officiers  de  ta  grande 
vénerit  et  de  la  louvetericy  non  plus  çt^aux  frais 
de  messagerie  pour  paquets  j  tels*  que  marteau jc  et 
autres  objets  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  être 
transportés  par  la  poste,  ainsi  qu'aux  abonnemens 
ou  salaire  des  piétons  servant  à  porter  les  dépêches 
hors  delà  ligne  des  bureaux  de  poste. 

Il  a  été  décidé  aue  ces  divers  objets  seraient  ac- 
quitta o^mme  par  le  passé.  Vous  voudrez  ^oncbien, 
pour  toute  la  nomenclature  qui  précède,  et  ainsi 
que  je  vous  y  ai  invité  par  ma  lettre  du  i4  yiillet 
deTDÏer  {comptabilité) y  continuer  àm^adresser,  tous 
les  trois  mois,  pour  vous  et  vos  subordonnés,  les 
états  des  déboursés  de  ports  de  lettres  et  paquets 
concernant  ces  différentes  natures  de  correspon- 
dance. Vous  voudrez  bien,  en  outre,  donner  des 
ordres  pour  que  toutes  les  enveloppes  de  ces  lettres 
et  paquets  soient  fidèlement  conservées ,  avec  le 
timbre  et  la  taxcj  et  qu'elles- accompagnent  exac- 
tement les  états  dont  il  s'agît.  Ce  dernier  article  est 
de  rigueur. 

Je  vous  recommande  au  surplus^  monsieur,  la 
plus  grande  économie  dans  cette  -partie  de  corres- 
pondance placée  hors  des  franchises  et  èontre-seillgs  ; 
il  est  important  qu'elle  soit  circonscrite  autant  que 
possible ,  sur-tout  en  ce  qui  concerne  les  arpenteurs. 
C'est  avec  grand  déplaisir  que  je  venais^,  sur  ce 
point ,  mes  intentions  méconnues. 

Je  crois  devoir  rappeler  ici  les  dispositions  de 
détail  que  renfermait  mon  instruction  du  3 1  janvier 
et  dont  la  connaissance  est  indispensable  aux  agens 
et  gardes  qui ,  à  cette  époque ,  ne  jouissaient  pas  de 
la  tranchise. 

Aux  termes  de  l'article  4  j  la  correspondance  des 
agens  forestieTrs  entre  eux  ne  peut  avoir  lieu  que 
sons  bandes,  pour  quelque  nature  d'affaire  que  ce 
soit. 

L'article  6  j|Drte  que  tout  fonctionnaire  sera  tenu 
de  mettre  de  SU  main,  sur  t adresse  des  paquets  et 
lettres  qu*il  expédiera  en  franchise ,  sa  signature 
au-dessous  de  la  désignation  de  sa  fonction* 

Suivant  les  articles  7,  8  et  9,  les  lettres  et  paquets 
contresignés  doivent  être  remis  aux  directeurs  ^ 
postes ,  et  lorsqu'ils  auront  été  jetés  d  la  boite  ils 
seront  assujettis  d  la  taxe* 

Ces  lettres  et  paquets  contresignés  et  mis  sous 
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bandes  ne  pourront  être  reçus  ni  expédiés  en  fran- 
dise,  siia  largeur  des  bandes  excède  le  tiers  de  la 
surface  desdites  lettres  et  paquets. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors  et  état  de  rem-- 
pliriêes  fonctions,  par  abeence,  maladie^  ou  pour 
toute  autre  cause  t^itime,  le  fonctionnaire  qui  le 
remplacera  par  intérim  contresignera  les  dépêches 
d  sa  place)  mais  y  en  contresignant  chaque  dépé^ 
che  ,  il  énoncera  qu^il  remplit  par  intérim  les  fonc^ 
tions  auxquelles  le  contreseing  est  attribué. 

Il  est  expressément  défendu  par  l'article  i^  de 
comprendÊe  dans  les  dépêches  expédiées  en  fran- 
chise des  lettres,  papiers  ou  objets  quelconques 
étrangers  au  service* 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude  ou  éP omission 
d*une  seule  des  formalités  prescrites ,  les  préposés 
des  postes  sont  autorisés  à  taxer  les  lettres  et  pa- 
quets en  totalité,  ou  à  exiger  que  le  contenu  en  soit 
vérifié  en  leur  présence  par  les  personnes  auxquelles 
ilsserojit  adressés;  et  si  de  cette  vérification  Uré-^ 
suite  qu*il  y  a  fraude  ^  ces  préposés  en  rédigeront 
procès-verbal,  dont  ils  adresseront  un  double  au 
directeur  général  des  postes  ^  qui  en  rendra  compte 
au  ministre  des  finances* 

Il  est  ordonné  au  fonctionnaire  qui  recevra  en 
franchise  sous  son  couvert  des' lettres  étrangères  au 
se/vice,  de  les  envoyer  directement  au  directeur 
général  des  postas,  en  lui  faisant  connaître  les  lieux 
d'oà  elles  auront  été  expédiées.  Ces  lettres  seront 
soumises  d  la  double  taxe;  et  si  elles  sont  refisées 
parles  destinataires  ^  elles  seront  renvoyées  au  fonc- 
tionnaire qui  aura  donné  son  contreseing,  et  il 
sera  tenu  d'en  acquitter  Iç  double  port. 

Toutes  »les  dispositions  qui  précèdent  sont  telle- 
ment claires  et  précises,  qu^elies  ne  me  paraissent 
pas  avoir  besoin  de  développement.  Je  me  plais  à 
croire  qu^elles  seront  exécutées  de  manière  à  pré- 
venir tont  abus;  mais  s'il  en  était  autrement,  je 
vous  recommande I  monsieur ,  ainsi  qu'à  to^s  les 
agéns  de  votre  conservation,  i^,  de  renvoyer  y  con- 
formément à  l'ordonnance ,  d  M,  le  directeur  gé- 
néral des  postes  les.  lettres,  paquets  ou  objets  quel- 
cojsques  étrangers  au  service  ,  qui  ^auraient  été  com- 
pris dans  les  dépêches'  expédiées  en  franchise; 
20.  de  me  signaler  les  auteurs  de  cette  fraude  ^  afin 
que  je  puisse  sévir  contre  eux. 

Je  réclame  et  j'attends  de  votre  part ,  monsieur , 
la  pl'ua  exacte  surveillance  pour  la»stricte  exécution 
de  cette  instruction.  Ce  n'est  qu'en  me  rendant  pour 
ainsi  dire  garant  ^os  abus  qu'on  redoutait ,  que  j^ai 
pu  obtenir  les  extensions  qui  précèdent;  et  t^'cst 
assez  vous  annoncer  que  les  contrevenans ,  s'il  s'en 
présentait ,  éprouveraient  des  marques  certaines  de 
mon  mécontentement. 

Je  vous  adresse  un  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires de  la  présente  instruction  pour  les  agens  et 
gardes  à  cheval  de  votre  conservation  \  ils  devront 
en  accuser  la  réception  <el  en  donner  connaissance 
aux  gardes  forestiers. 


—  Compétence^  —  Autorisation  de  plaider. 

Une  ordonnance  royale  qui  fixe  dans  les  bois  de 
VÉtat  un  noulfkiu  cantonnement  au  profit  d'une 
commune  usagère,  en  remplacement  éPun  ancien 
cantonnement  dont  P assiette  est  devenue  incer- 
taine, ne  fait  pas  obstacle  d  ce  que  les  questions 
de  propriété  et  de  droit  d'usage  réclamés  par  la 
commune  soient  portées  devant  les  tribunaux. 

La  commune  est  recevable  d  recourir  devant  le  co- 
mité du  contentieux,  en  opposition  d  cette  or- 
donnance. 

C'est  le  cas  de  surseoir  d  statuer  au  fond,  jusqu'à 
ce  que  les  titres  de  la  commune  aient  été  appré* 
dés  par  les  tribunaux  compétens. 

Le  conseil  d^ état  peut  autoriser,  de  piano  ,  la  com-- 
mune  d  se  pourvoir ^  d  cet  effet,  devant  les  tri- 
bunaux. 

Lorsque  le  désastre  du  17  juillet  1825  arriva, 
les  habitans  daSalins  fondaient ,  avec  raison  ,  leur 
plus  grand  espoir  sur  l'intérêt  crue  la  France  en- 
tière prenait  à  leur  malheur;  le  Gouvernement  re- 
connut bientôt  qu'ils  pouvaient  aussi  prétendre  à 
des  droits  d'usage  sur  une  partie  des  forêts  de 
TEtat  et  que  ces  ciroîts  leur  étaient  particulière- 
ment réservés  pour  le  cas  d'incendie.  La  ville  de 
Salins  demanda  la  délivrance^  dans  les  forêts  voi- 
sines y  de  tous  les  arbres  nécessaires  pOur  la  recons- 
truction des  maisons  et  édifices  qui  avaient  été  la 
proie  des  flammes,  et  elle  produisit,  à  l'appui  de 
cette  demande,  un  règlement  de  reformations  du 

f premier  avril  1727,  homologué  par  arrêt  du  conseil 
e  23  octobre  1746.  Cette  pièce  était  alors  la  seule 
sur  laquelle  elle  fondait  ses  droits,  et,  quel  que 
fût  le  désir  du  Gouvernement  de  venir  au  secours  de 
cette  cit'é  malheureuse ,  il  ne  pouvait  disposer  en  sa 
faveur  des  bois  dont  elle  n'était  point  usagère ,  ni 
lui  accorder  plus  qu'elle  n'était  en  droit  de  préten- 
dre d'après  son  titre.  Or,  le  règlement  de  J727 
assigne  à  cette  ville  ,  conjointement  avec  cinq  au- 
tres communes,  un  Cantonnement  .dont  il  laisse 
ignorer  le  nom  et  qu'il  désigne  comme  devant  être 
exploité  par  Je  sieur  Joseph  Beaux,  en  1729,  L'em- 
placement de  ce  canton  n'a  pu  être  retrouvé ,  seu- 
lement on  a  pensé  que,  d'après  l'usage  alors  suivi 
pour  les  exploitations,  il  devait  être  de  100  arpens. 
Dans  cet  état  d'incertitude  et  pour  se  conformer , 
autant  qu'il  était,  possible .  au  règlement  de  réfor- 
mation qu'invoquaient  les  habitans  de  Salins,  il 
fut  décidé^  par  une  ordonnance  du  roi,  du  5  octo- 
bre 1825,  qu'un  nouveau  canton  de  5o  hectares, 
pris  dans  la  partie  la  mieux  peuplée  de  la  forêt  de 
Lajouxy  leur  serait  assigné;  que  l'on  y  ferait  la 
délivrance  de  tous  les  arbres  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires à  la  reproduction)  que  ce  même  canton 
remplacerait,  à  l'avenir,  pour  la  ville  de  Salins  et 
pour  les  autres  communes,  l'ancien  canton  dont 
l'emplacement  était  inconnu;  et  qu'enfin  elles  en 
jotriraient  conformément  au  règlement  du  i«r.  avril 
1727. 
Cette  ordonnance  a  été  attaquée  par  la  vlUe  de 
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RÉ6LEMENS  FO&ESTIEES.  ^  Aunbs  1826. 


Salins  devant  le  conseil  d^Atat,  eoBtnre  îocoinpë- 
tommwtt  nnduer  La  ville  a*e3t  ibnd^e  1  pour  ea 
demanâar  IWmuluiMi  |  Aur  ce  qu'elle  était  con- 
tfaire  non -seulement  au  règlement  de  1727  et  à 
un  arr^t  du  conaeil  de  17469  in|Î0  encore  aux  ti- 
tres antérieurs  ^  sur  ce  quMle  avait  interprété  ces 
titres  et  en  avait  restreint  les  effets ,  et  enfin  sur 
ce  que  la  question  quVle  aurait  résolue  était  une 
question  de  propriété^  dont  la  connaissance  appar- 
tient exclusivement  aux  tribunaux,  diaprés  la  ju- 
risprudence constante  du  conseil  d^état. 

a  Je  ne  pense  pas  (a  dit  le  ministre  des  finances 
en  répondant  à  ces  moyeîis)  aue  les  titres  antérieurs 
au  règlement  de  17279  ni  Parrét  de  1746,  dont 
quelques  dispositions  seulement  sont  rapportées 
dans  la  requête  9  paissent  être  invoqués  avec  succès 
par  la  ville  de  Salins  ;  mais,  il  faut  l'observer  ,  ces 
titres  n'ont  point  été  produits  par  la  ville.  L'or- 
donnance^-datis  aucun  eae,  ne  pouvait  donc  être 
rendue  pour  prescrire  l'exécution  de  leurs  disposi- 
tions. Toutefois^  je  m'empreSse  de  reconnaître 
que  •  d'après  la  jurisprudence  constamment  suivie  y 
les  questions  de  droits  d'usage  sont  de  véritables 
questions  de  propriété  et  qu'elles  sont  exclusive- 
ment de  la  compétence  des  tribunaux  ;  mais  lors- 
qu'esl  intervenue  Pordonnance  attaquée ,  la  ques- 
tion de  propriété  n'était  point  élevée  et  encore 
moins  contestée  f  la  ville  de  Salins  avait  produit  un 
titre  à  l'appui  d'une  demande  faite  à  l'autorité 
administrative  ,  il  fallait  s'assurer  si  cette  de- 
mande éuit  suffisamment  fondée ,  apprécier  si  elle 
devait  être  accueillie  en  totalité  ou  seulement  en 

Sartie,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait.  Si  l'Administration 
es  forêts  eût  pu  Taire  l'application  pure  et  simple 
du  règlement  de  1727  ;  si  le  cantonnement  dans  Je- 
quel  la  ville  possédait  des  droits  d'usage  avait  été 
clairement  déterminé  ,*  une  décision  ministérielle 
eût  suffi  sans  doute  pour  autoriser  les  délivrances 
réclamées;  mais  ce  cantonnement,  trop  vaguement 
dénommé,  h^ayant  pu  être  reconnu,  il  s'est  agi 
A^opér^r  un  remplacement,  de  donner,  à  la  ville, 
dans  les  bois  de  l'État  un  équivalent  de  ce  qu'elle 
possédait  à  titre  d'usagère  ;  un  acte  de  cette  im-- 
partance  ne  pouvait  être  convenabkment  réglé  que 
par  une  ordonnance  royale.  Au  reste ,  les  formes 
employées  dans  cette  circon6tance  '  n'ont  rien 
changé  à  la  nature  de  l'acte  ;  l'ordonnance  est  un 
acte  administratif  qui  ne  met  point  d'obstacle  à  ce 
que  la  contestation  qui  s'élève  aujourd'hui  soit 
portée  devant  les  tribunaux.  L'État  a  fait,  dans 
cette  circonstance ,  ce  qu'aurait  fiaiit  tout  proprié- 
taire de  bonne   foi  dont  les  biens  seraient  grevés 


chose   qi 

élève  dWtres  prétentions,  si  ce  sont  des  droits 
d'usage  illimités  ou  même  des  droits  de  propriété 
qu'elle  réclame  9  les  tribunaux  doivent  juger  la 
question }  mais  la  décision  émanée  de  lautorité 
qui  avait  essentiellement  le  droit  de  la  rendre  ne 
saurait  être  annulée.  » 

Le  ministre,  en  conséquence,  a  demandé  que 
l'ordonnance  attaquée  itt  maintenue ,  et  qu'on  se 
bornât  à  déclarer  qu'elle  ne  faisait  point  obsUclc 


à  ce  que  les  parties  fiseent  valoir  Isun  droits  devant 
les  tribmiaux» 

Le  conseil  d'état  a  aeulismeAt  Sortis  à  statuer , 
jusqu'après  la  déctsioi»  des  tribunaus, 

CHAmLES,  etc.  Sur  feaappiMrt  du  comité  du  «on- 
ton  tiens , 

Vu  i^arrêt  dupsvlementde  D61e,  4n'7  mai  i^é^\ 
— -  Vq  Parrêt  ds  conseil ^du  9  août  17^6; 

Considérant  que  notre  ordonnaiice  «du  5  octo- 
bre 1  &a5  n'a  eu  pour  but  que  d'assigner  à  la  ville 
de  Salin»  Un  nouveau  cantânnement  de  bois  en 
remplacement  de  celui  qui  ne  s'était  pasaoetrouvé , 
et  eptrfonnément  aux  dniils  qui  nous  ont  paru  ré- 
sulter, pour  ladite  ville,  du  règlement  de  1727, 
produit  par  elle  devant  nousf  mais  considérant  que 
la  ville  de  Salins  a  depuis  prétendu  que  ledit  ré* 
glement  avait  été  expliqué  et  modifié  à  son  profit 
par  un  arrêt  du  conseil  du  9  août  1746;— >  Que 
ladite  tille  soutient,  en  ocrtse,  avoir  sur  lesdites 
forêts  des  droits,  soit  d'usage,  soit  même  de  co-« 
propriété  : 

Art.  i«r,  il  ekt  sursis  &  statuer  sur  notre  ordon- 
nance du  5  octobre  i%%5  ,  jusqu'à  ce  que  la  TiUe  de 
Salins  ait  fait  reconnaître  et  déterminer,  par  les 
tribunaux^  la  natnre  et  l'étendue  des  droits,  tant 
dHisage  que  de  copropriété ,  par  eile  prétendus  sur 
les  forêts  dont  il  s'agit.  ->*-  La  ville  de  Salins  est 
autorisée  à  s^pourvoir ,  à  cet  effet,  devant  les  tri* 
banaux. 


i8a6.  a  août.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Cours  d*eau  (Jhttahle).  —  Usine,  — Existence 
ancienne.  —  Autorisation,  —  Justifitation  né- 
cessaire,  " —  Travaux  d^art.  —  Destruction  or- 
donnée.  - 

Le  propfiétaire  d'un  moulin  construit  trèê^anoMen*- 
nement  sur  ie  bras  dPune  rivière  ûottable  e^ 
obligé  de  justifier  des  titres  primitifs  d'autorieu'^ 
tion  et  ^wn  règlement  d'ému  alors  déterminé 
pour  son  usine., 

Une  peut  ^  pour  se  refusez  à  exécuter  les  réglemens 
d'eau  successivement  prescrits ,  exciper  de  l'anti- 
quité de  son  moulin  et  d'une  jouissance  ,  lorsqu'il 
est  constant  au  procès  que  cette  jouissance  a  été 
troublée  d  plusieurs  reprises  ^  soit  par  ces  régie- 
mens  d^eaUf  soit  par  les  réclamations  des  voisins, 
soit  enfin  par  des  anétés  spéciaux  du  sous-préfet 
et  du  préfet. 

Ity  a  lieu,  en  conséquence^  par  le  conseil  de  pré» 
fecture ,  d'ordonner  la  destruction  des  ouvrages 
construits  au  mépris  des  dispositions  de  ^oniqn* 
nanâe  de  1669. 

La  aietir  Noiaet  est  .propriétaire  d'un  moulin  à 
fiftriue  assis  sur  la  rivière  de  Semoy  (Ardenneck), 
et  dont  l'établissement  se  perd  dans  la  nuit  dés 
temps.  Il  dépendait  anciennement  du  domaine  des 
seigneurs 'd'Haul  m  é . 

La  rivière  de  .Semoy  sert  de  limites  sur  ce  point  ^ 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas.  En  17799  pour 
faciliter  aux  habitans  de  ce  dernier  royaume    la 
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CQrtiiaunkâtioil  p^|c  la  Seinoy  «itec  la  Meqse  ,  Iç^  roi 
de  France  consentit  à  faire  leyer  les  obstacles  que 
les  ferniiers  des  pêcheries  domaniales  ou  ses  autres 
sujets  pfOttvaieat  aVoir  mis  aU  Hbre  usage  de  la  ri* 
TÎère  die  Semoy.  Bn  conééqutnce^  il  fut  dressé  ^  le 
29  mai  1 780 ,  un  procès- verbal  qui  déteranina  la 
largeur  de  Pembouchure  et  celle  du  courant  de  la 
Semoy  ^  qui  prescrivit  l'enlèvement  de  quelques  ou- 
vrages réputés  faire  obstacle  9  et  défendit  d'en  éta- 
blir désormais  aucun  qui  pût  contrarier  les  nou- 
velles dispositions. 

Bn  181 3 1  le  maire  de  Thilay  porta  plainte  contre 
le  sieur  Noizet  devant  le  sons-préfet  d'arrondisse- 
ment. Il  prétendit  que  sa  commune  était,  menacée 
d'une  irruption  prochaine  des  eaux,  par  suite  des 
augmentations  qui  avaient  été  faites  au  moulin 
d'Haulmé)  en  contravention  audit  règlement  de 
1 780  5  il  demanda  que  ces  entreprises  fussent  ré- 
|irimées.  Le  sous-préfet  accueillit  la  plainte,  et, 
par  arrêté  du  8  février  181 3  ^  décida  que  le  fermier 
du  moulin  serait  tenu  de  faire  supprimer  et  dispa- 
raître entièrement)  dans  les  trois  jours  de  la  noti- 
fication^ lo.  la  petite  digue  étabne  en  piquets  et 
clayonnage^  depuis  l'extrémité  de  la  grande  butte 
jusqu'à  la  berge;  2?.  cette  même  grande  butte, 
dans  une  longueur  de  60  mètres  au  moins  |  de  ma- 
nière que  y  par  ce  raccourcissement ,  la  *rivière  de 
Semoy  eût  un  débouché  de  20  mètres. 

Le  sieur  Noizet,  qui  pbnsait  que  le  maire  de 
Thilay  n'était  pas  fondé  à  demander  l'exécution 
d'un  règlement  qui  a^ait  été  fait  dans  l'intérêt  des 
habitans  des  Pays^^Bas,  ne  crut  pas  devoir  se  rendre 
à  cette  décision.  Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'au 
milieu  de  l'année  1820.  A  cette  époque,  le  maire  de 
ThiUy  s'adressa  directement  au  préfet.  Sur  ces 
entrefaites,  des  commissaires  délégués  par  le  gou- 
vernement français  et  par  celui  des  Pays-Bas  ,  pro- 
cédèrent à  une  nouvelle  reconnaissance  de  la  ri- 
vière de  Semoy,  en  vertu  d'un  traité  de  limites 
signé  à  Cburtray ,  le  a8  mars  1820.  Ces  commis- 
saiies  pensèrent  que  la  digue  était  tout-à-la-fois 
trop  longue  et  trop  élevée;  ils  estimèrent,  en  con- 
séquence, qu'il  fallait  la  raccourcir  de  140  à  i5o 
pieds,  et  l'abaisser  de  la  moitié  de  sa  hauteur.  Ils 
ne  dissimulèrent  pas  que ,  par  suite  de  cette  mèsure| 
le  moulifl  d'Haulmé  n^aurait  plus  une  quantité  d'eau 
suffisante}  mais  ils  ajoutèrent  que  c'était  la  faute 
du  meunier ,  qui  avait  rehaussé  le  lit  de  la  prise 
d'eau ,  et  que  ce  serait  à  lui  à  trouver  les  moyens 
de  remédier  au  mai.  Le  procès-verbal  de  recon- 
naissance fut  clos  le  4  septembre  1820. 

Dans  cet  état  de  choses,  là  réclamation  du 
maire .  de  Thilay  fut  renvoyée  par  le  préfet  aux 
ingénieurs.  Ceux-ci  firent  un  rapport ,  et  le  préfet, 
adoptant  leur  avis^  rendit,  le  28  décembre  1822, 
un.  arrêté  qui  ordonna  la  destruction  de  la  digue. 
Cet  arrêté  n'ayant  pas  été  exécuté  par  les  héritiers 
Noizet,  l'affaire  fut  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  sur  une  nouvelle  plaiii^e  du  maire.  Le 
i«r.  mai  1823,  un  arrêté- par 4éfaut  ordonna  l'exé- 
cution de  l'arrêté  préfectoral.  Les  héritiers  Noizet 
ayant  formé  opposition,  le  conseil  de  préfecture 
rendit,  le  19  juin  i823,  un  arrêté  définitif  ainsi 
conçu  : 


-oc  Conaidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  0.  de 
l'ordonnance  de  1069,  ceux  qui  ont  fait  bâtir  des 
moulins,  écluses,  vannes,  gords  et  autres  édifices 
dans  l'étendue  des  fleuves  et  rivières  navigables. oa 
flottables  ^  sana  en  avoir  obtenu  Ja  permission  du 
roi ,  sont  tenus  de  les  démolir,  sans  quoi  ils  le  se- 
ront à  leurs  frais  ^  mais  que  la  longue  possessioa 
des  héritiers  Noizet  ou  de  leurs  auteurs,  et  le  défaut 
d'exécution  de  la  loi  du  aoapvembre  17921,  ont  pu 
les  induire  en  erreur  et  leur  faire  croire  que  leur 
établissement  pouvait  être  maintenu  :  reçoit  lesdits 
héritiers  opposans  à  la  décision  du  1^.  mai  i823} 
et,  statuant  sur  ladite  opposition,  décide  que,  dans 
le  délai  de  quinxe  jours ,  à  compter  de  la  aignîfica- 
tion ,  les  héritiers  Noiaet  seront  tenus  de  «truire 
les  digues ,  barrage*  ou  buttes ,  et  toua  autres  em- 
péchemens,  par  etix  ou  leurs  auteurs,  apportés  et 
maintenus  depuis  long^temps  au  cours  de  la  rivière 
de  Semoy;  sinon,  il  y«era  procédé  d'office  par  le* 
soins  et  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  et  agens 
des  ponts  et  chaussées.  »  Ce-  qui  a  eu  lieu  en  effet 
à  l'expiration  du  délai  de  quinxe  jours. 

Les  héritiers  Noizet  ont  attaqué  cette  décision 
devant  le  conseil  d'état.  Usent  soutenu,  1^.  qu'elle 
portait  atteinte  à  lenrs  droits,  dont  l'origine  sa  perd 
dans  la  nuit  des  temps,  ils  ont  par  conséquent  re« 
poussé  l'application  de  l'ordonnance  de  1660,  et 
invoqué  cette  maxime  de  droit  d'après  laqu^le  les 
chosea  ancienms  portent  avec  elles,  par  le  seul  ûiit 
de  leur  antiquité  9  la  preuve  de  fa  lé^lité  de 'leur 
existence  :  in  antieuU  omnia  prœsumuntur  rite  et 
solemniter  acte.  JyiAk  ils  ont  conclu  que  les  dia|K)«* 
siiions  de- cette  ordonnance  ne  pouvaient  les  attein- 
dre ,  attendu  qu'elles  portaient  exception  peur  les 
moulins  que  les  particuliers  avaient  atquis  par  titre 
ou  possession  valable.    (Art.  ^\,  tit.  XXVIi.  ) 

En  second  lieu ,  ils  ont  soutenu  que  la  raison, 
d'utilité  publique  était  plus  contraire  que  Aurorable 
à  la  suppression  de  la  digue.  A  cet  effet ,  ils  ont 
rapporté  des  attestationa  des  bateliers  qui  fréquen- 
tent la  rivière ,  et  des  mairea  de  phisieurs  com- 
munes voisines.  Les  premières  déclarent  que  «  de- 
puis la  suppression  de  la  botte  des  moulins  d'Baul- 
mé ,  la  navigation ,  en  cet  endroit ,  est  devenue 
beaucoup  plus  difficile ,  et,  pour  ainsi  dire ,  presque 
impossiole,  parce  que ,  lors  de  l'existence  de  cette 
butte,  l'eau  de  la  Semoy,  se  trouvant  resserrée 
dans  un  lit  beaucoup  plus  étroit,  présentait  plus 
de  force  et  de  profondeur;  tandis  qu'aujourd'hui, 
répandue  dans  un  lit  dix  fois  plus  lar^e ,  elle  n'offre 
aux  bateliers  que  des  difficultés  presque  insurmon- 
tables ,  et  leur  fait  éprouver  un  préjudice  sensible , 
puisqu'ils  sont  contraints  de  diminuer  la  charge 
de  leurs  bateaux,  et  alors  leurs  profits  sont  plus 
modiques  j  que ,  dès-lors ,  loin  d'empêcher  le  réta- 
blissement de  cette  butte,  ils  le  désirent  ardem- 
ment. »  Les  maires  des  communes  environnantes 
déclarent  que  les  habitans,  privés  d'aller  moudre 
leurs  grains  à  Haulmé ,  par  suite  de  Pinaction  de 
l'usine ,  en  sont  réduits  à  se  transporter  à  4  ou  5  ki- 
loBfeèArea de  distance:  ce  qui  le»eac{i0«era  à  manquer 
fréquemment  de.paâa  d^ns  les  tempe  de  séil»£res8e 
et  dans  k  aaison  dea  gis  ces, 

£|ifiai^  les  hédUiexa  Noiaet  teminetit  piir  an- 
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mander  une  indemnité  pour  le  préjudice  quUls  ont 
souffert  par  suite  de  la  destmctscn  de  la  digue. 

Le  directeur  gënérsl  des  ponts  et  chaussées  a  de- 
mandé la  confirmation  de  Varrété  j  en  faisant  ob- 
server toutefois  que  la  constructîoit  d'un  nouveau 
barrage  paraissait  nécessaire  pour  l'existence  du 
moulin  ;  mais  il  a  ajouté  que  ce  barrage  ne  pour* 
rait  être  autorisé  qu'autant  qu'il  aurait  été  le  sujet 
d'une  demande  faite  dans  les  formes  prescrites. 

Charlbs  y  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux'> 

Vu  l'ordonnance  de  1 669  et  la  loi  du  1 9  mai  i8oa 
(29  floréal  an  to)  ;  —  Vu  l'arrêté  du  Gouvernement^ 
du  o  mars  1798  (19  ventôse  an  6) } 

Considérant  que  U  rivière  de  Semoy  est  flottable 
et  navigable,  et  que  les  propriétaires  du  moulin 
d'Haulmé  |  construit  très-anciennement  sur  un  bras 
de  cette  rivière  ^  ne  justifien^pas  des  titres  primitifs 
d'autorisation  et  du  règlement  d'eau  alors  déter- 
miné $  -—  Considérant  que  la  digue,  placée  diagona- 
lement  dans  le  lit  de  la  rivière  ^  a  été  successive- 
ment prolongée  |  et  que ,  par  une  construction  ré- 
cente I  le  cours  des  eaux  a  été  totalement  intercepté 
par  un  bout  de  digue  en  piquets  et  clayonnage 
faisant  retour  sûr  la  befge  droite  ;  —  Considérant 
que  les  requérans  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que 
l'état  actuel  de  leur  moulin  a  subsisté  depuis  lonr 
gués  années  sans  réclamation  de  l'administration, 
puisqu'il  a  été  souvent  interrompu ,  notamment 
par  deux  réglemens  rédigés  en  vertu  de  traités  di- 
plomatiques y  par  l^s  commissaires  des  états  limi- 
trophes f  les  39  mai  1780  et  4  sept0mbre  i8ao  |  par 
les  réclamations  de  la  commune  de  Thilay^  et  par 
les  arrêtés  du  sous-préfet  et  du  préfet  |  en  date  des 
8  février  i8i3  et  a8  décembre  1822$  —  Considérant 
que  le  propriétaire  du  moulin  d'Haulmé  s'étant 
constamment  refusé  à  l'exécution  des  réglemens 
d^eau  successivement  prescrits ,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  dû  y  conformément  au:^  dispositions  ^a 
l'ordonnance  de  1 669 ,  ordpnner  la  destruction  des 
ouvrages  : 

Art.  i*r.  La  requête  d^s  héritier^  Npizet  est 
rejetée. 

i8a6.  a  aoûf,  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours d^eau  {navigable)-  -^  Contravention,^^  Com* 
pétenpe.  —  Défaut  d^ autorisation.  «—  Lavqir  sur^ 
barques,  —  Amende, 

Lorsqt^un  propriétaire  d'usines  situées  sur  une  ri" 
viere  dépendant  du  domaine  public  invoque  un 
ancien  titre  {f  autorisation  pour  conserver  un  at- 
terrissement  qu^il  a  augmenté  par  jet  de  maté-- 

«  riaux^  ie  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  examiner  ce  titre  et  décider  s'il  ç  contre" 
venu  aux  règles  et  conditions  y  prescrites. 

Il  est  aussi  compétent  pour  vérifier  si  le  fabricant 
a  tautorisaHon  exigée  par  Vart,  9  de  l'arréêé  lé^ 
gislatifdu  9  mars  1798  (  1 9  hfentùse  an  6),  pour 
établir,  sur  cette  rivière ,  un  lavoir  mobile,  ou 


bien  si  cette  autorisation  résulte  du  titre  produit 
par  lui. 

Si  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent 
sur  ce  chef  y  le  conseild^ état  peut  statuer,  en  appel, 
sur  la  contravention. 

Au  fond,  s'il  est  reconnu  qu^une  semblable  autori^ 
sation  n'a  pas  été  donnée,  il  y  a  lieu,  par  le 
conseil  d'état,  d'ordonner  la  suppression  du  la- 
voir et  de  condamner  le  fabricant  à  V amende, 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux I 

Vu  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août 
16605  — Vu  l'arrêté  du  9  mars  1798  (19  ventôse 
an  é\  -^  Vu  l'instruction  du  6*août  1798  (  19  ther- 
midor an  6)  )  —  Vu  la  loi  du  19  mai  180a  (29  flo- 
réal an  10); 

Sur  le  chef  relatif  à  l'atterrissement  :  —  Considé- 
rant qu'il  s'agissait  de  reconnaître  si  le  sieur  Pou- 
part  de  Neuilize  avait  contrevenu  aux  règles  et 
conditions  prescrites  par  la  permission  du  10  juin 
T  7 1 9 1  et  que  la  connaissance  de  cette  contrayention 
était  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ; 

Sur  le  chef  relatif;^  l'établissement  du  lavoir  mo- 
bile sur  barques  ;  —  Considérant ,  sur  la  compé- 
tence ,  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  vérifier  si  le  sieur  Poupart  de  Neuflize' avait 
l'autorisation  exigée  par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  9 
mars  1 798  (  1 9  yentose  an  6  )  ^^  et  si  oitte  autorisa- 
tion résultait  des  titres  produits j^ar  lui;  —Consi- 
dérant ,  au  fond  ,  que  le  sieur  Poupart  de  Neuflize 
ne  justifie  pas  d'une  semblable  autorisation  ;  —  Con- 
sidérant qujd  9  malgré  les  injonctions  réitérées  du 
sous-préfet  de  Sedan ,  dans  ses  arrêtés  des  14  et  3 1 
mars  i8a5 ,  le  sieur  Poupart  de  Neuflize  a  maintenu 
sur  le  cours  de  la  Meuse  son  ta  voir  mobile  sur 
barques  : 

Art.  i«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 
Ardennes ,  du  6  octobre  iSaS^  est  annulé. 

a.  I^e  conseil  de  préfecture  statuera  sur  la  con- 
travention relative  à  l'atterrissement^  constatée  par 
le  procès-verbal  du  5  avril  i825y  après  toutetois 
qu^il  aura  fait  vérifier  pontradictoirement  9  entre 
l'administration  des  popts  et  chaussées  e^Ie  sieur 
Poupart  de  Neuif^ize,  si  C9  manufacturier  a  outre- 
passé les  limites  jst  enfreint  les  conditions  prescrites 
par  la  permission  du  10  juin  17^9* 

3.  Il  est  ordonné  au  sieur  Poupart  de  Neuflize 
d'enlever  le  lavoir  mobile  sur  l^arqyes  qu'il  a  fait 
établir  sur  le  cours  de  la  Meuse  à  Sedan,  et  ce 
dans  la  huitaine  de  la  signification  de  m  présente 
ordonnance  \  faute  de  quoi ,  il  7  sera  pourvu  d'office 
et  à  ^^B  frais.  -^  Le  sieur  Poupart  de  î^euflize  est 
cQndamtié  ^100  fr«  d'aijiiende. 
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i8a6.  2  août.  ORDONVANGE  DU  ROT. 

Cours  d'eau  {flottable^,  -*  Commerce  de  bois.  — 
Usiniers, 

PREMIÈRE  ESPACE. 

Lorsque  les  frais  é^ entretien  tTun  pertuis  ou  d*une 
digue  sur  une  rivière  flottable  ont  été  mis  simula 
tanément,  par  des  réglemens  antérieurs^  à  la 
charge  i®.  des  propriétaires  d'usines^  et  2**.  du 
commerce  du  bois  flotté  j  les  premiers  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  le  dégrèvement  total  de  leurs 
usines* 

Une  loi  du  3o  floréal  an  10 1  aujourd'hui  encore 
en  vigueur,  a  créé,  sur  les  rivières  navigables  ,  un 
droit  d'octroi  dq  navigation,  qui  doit  servir  à  l'en- 
trelien  de  toutes  les  constructions  nécessaires  à 
leur  bonne  administration.  En  exécution  de  cette 
loi ,  de  grandes  divisions  ont  été  tracées,  dans  Pin* 
térér  général ,  sur  toutes  les  rivières  déjà  France^ 
celles  déclarées  navigables  sont  restées ,  quant  à 
Itentretien  ,  à  la  charge  de  Poctroi  de  navigation. 
Les  rivières  déclarées  flottables ,  au  contraire  ,  ont 
continué  de  se  régler  par  des  usages  locaux  ou  |iar 
des  décrets  spéciaux. 

Dans  cette  grande  opération  administrative,  la 
rivière  d^onne  a  été  déclarée  flottable  jusqu'à  une 
certaine  hauteur  de  son  cours j^^  et  navigable  depuis 
cet  endroit  jusqu'à  son  embouchure,  par  deux  dé- 
crets sous  l'empire  desquels  elle  est  encore  admi- 
nistrée en  ce  moment  :  le  premier  de  ces  décrets  est 
celui  du  a5  prairial  an  12$  il  déclare  l'Yonne  navi- 
gable depuis  la  commune  de  Luc  y  jusqu'à  Monte- 
reau ,  lieu  de  son  embouchure  dans  la  Seine;  il  la 
déclare  flottable ,  en  remontant ,  depuis  la  com- 
mune de  Lucy  jusqu^aux  ruisseaux  du  Morvan.  En 
exécution  de  la  loi  de  floréal  an  10,  il  met  à  la 
charge  de  l'octroi  de  navigation  toutes  les  cons-* 
tructions  faites  sur  l'Yonne  navigable:  il  laisse î  au 
contraire,  à  la  charge  du  commerce  de  bois  flotté 
et  des  propriétaires  d'usines  toutes  les  construc- 
tions et  réparations  relatives  à  l'Yonne  flottable. 
Au  nombre  de  ces  constructions ,  sujettes  à  répara- 
tions,  il  range  nommément,  par  son  art.  a^  les 
S^rtuis  de  Crainr ,  Coulanges ,  Cfamecy  ,  Armes  et 
elaforét.  Ce  premier  décret  attribue  au  ministre 
de  l'intérieur  la  décision  de  toutes  les  contesta- 
tions à  naître  pour  l'entretien  de  la  partie  de  l'Yonne 
déclarée  flottable^  mais  non  navigable,  qu'il  appelle 
Haute- Yonne. 

Le  second  décret  confirme  le  ppemier,  en  ce 
qu'il  a  maintenu  la  même  division  ;  mais  il  le  mo- 
difie en  indiquant  plus  spécialement  par  qui. seront 
exécutés  et  inspectés  les  travaux  que  le  décret  du 
a5  prairial  an  la  avait  laissés  à  la  charge  du  com- 
merjce  de  bois  et  des  propriétaires  d'usines,  et  par 
qui  seront  jugées  les  contestations  à  ce  sujet.  Ce 
décret ,  en  date  du  9  brumaire  an  1  a ,  attribue  aux 
délégués  de  la  direction  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées l'inspection  et  la  direction  des  travaux  à  faire.  Il 
confie  aux  ingénieurs  du  département  la  confection 
des  plans  \  il  les  soumet  à  l'approbation  du  direc- 
teur général  des  poqts  et  chaussées)  il  laisse  à  l'a- 
gent spécialement  commis  par  les  intéressés  toute 

ToMB  m. 


la  latitude  nécessaire  pour  coïK^ilîer  l'intérêt  public 
avec  celui  de  ses  commettans  dans  les  constructions 
à  faire  \  enfin  il  attribue  au  conseil  de  préfecture 
le  drait  de  régler  toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever^  soit  pour  l'exécution  du  décret  du 
a5  prairial  an  la,  soit  pour  sa  propre  exécution, 
voulant  qu'il  soit  statué  en  cette  matière ,  comme 
en  matière  de  voiirie  ,  d'après  la  loi  du  29  floréal 
an  10. 

£n  1811 ,  le  pertuis  d'Armes  a  été  soumis  à  des 
constructions  et  réparations;  le  montant  de  ladé- 
pense  a  été  réparti  et  divisé  aux  trois  quarts  pour 
le  commerce  de  bois,  et  un  quart  pour  le  proprié- 
taire du  moulin  d'Armes  y  alors  le  sieur  Née-De- 
vi^ux.  Ce  propriétaire  s'étant  pourvu  devant  le  con- 
seil d'état,  une  décision  du  7  février  181 3  a  con- 
firmé l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Cette  déci- 
sion es4:  ainsi  motivée  :  ee  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  nos  décrets  des  2 5  prairial  an  1  ^  et  9  bru- 
maire an  t3  ,  les  réparations  et  reconstructions  des 
pertuis  sur  la  Haute-Yonne  ont  été  mises  à  la  charge 
des  marchands  de  bois  et  des  propriétaires  d'usines  ; 
qu'en  exécution  de  la  décision  du  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  il  a  été  procédé  à  la  re- 
construction du  pertuis  d'Armes;  ^^^  ^  d'après  les 
usages  suivis  depuis  long-temps^  le  conseil  de  pré- 
fecture a  arrêté  que  la  dépense  serait  supportée  un 
quart  par  le  propriétaire  du  moulin  d'Armes,  et  les 
(rois  quarfs  par  les  marchands  de  bois,   o 

En  1821  ^  le  pertuis  en  question  a  été  soumis  à 
de  nouvelles  réparations^  et  le  conseil  de  préfec- 
ture, se  fondant  sur  ce  décret,  a  fixé  à  un  quart  la 
portion  contributive  du  moulin  d'Armes,  apparte- 
nant aujourd'hui  au  sieur  Bernard*  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  l'Yonne  est  du  10  septembre 
1824. 

Le  sieur  Bernard  l'a  déféré  au  conseil  d'état,  et 
a  conclu  à  ce  qu'il  fût  déchargé  de  tout  paiement 
dans  la  dépense >  attendu  que  les  pertuis  n'ont  été 
faits  que  dans  l'intérêt  du  commerce,  et  que,  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun,  il  ne  peut  être 
assujetti  sans  motif  à  une  servitude. 

Le  commerce  de  bois  a  défendu  l'arrêté  ^  en  in- 
voquant les  réglemens  en  vigueur ,  et  la  juris- 
prudence du  conseil  d'état ,  attestée  par  les  arrêts 
des  7  février  i8i3  et  6  mai  1819,  contre  le  sieur 
Bardet. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  le  décret  réglementaire  du  14  juin  1804  (^5 
prairial  an  12),  relatif  à  l'entretien  de  la  rivière 
d'Yonne;— «Vu  le  décret  du  3i  octobre  1804  (9 
brumaire  an  i3),  qui  attribue  au  conseil  de  pré- 
fecture la  connaissance  des  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  pour  l'exécution  des  réglemens  de 
(a  matière^  — Vu  le  décret  du  7  février  i8i3,  qui 
fixe  au  quart  de  la  dépense  faite  au  pertuis  d'Armes 
la  partie  contributive  du  propriétaire  du  moulin  f 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  réfllemeo- 
taire  du  14  juin  i8o4  (^5  prairial  an  12) , les  frais 
d'entretien  du  pertuis  d^ Armes. doivent  demeurer, 
suivant,  l'ancien  ordre  établi ,  à  Ja  charge  du  com- 
merce de  bois  flotte  et  du  propriétaire  du  moulin} 
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—  Considérant  que,. d'après  losAacîeas  réglemeos 
et  usages  j  le  propriétaire  du  moulin  devait  suppor- 
ter un  tiers  de  la  dépense;  que,  loin  d'excéder 
cette  proportion  ,  le  conseil  de  préfecture ,  se  fon- 
dant sur  une  décision  plus  récente  ^  Ta  réduite  au 
3uart;  —  Considérant  que  le  dégrèvement  total 
emandé  par  le  «ieur  Bernard  est  contraire  au  rè- 
glement on  vigueur  : 

Art.  1*'.  La  requête  du.  sieur  Bernard  est  re- 
jetée. 

a.  Le  sieur  Bernard  est  condamné  aux  dépens. 


DEUXIÈME  ESPACE.  •*-  2  août  i8a6. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  le  décret  réglementaire  du  14  joio  1804  (^^ 
prairial  c^  12)9  relatif  à  l'entretien  de  la  rivière 
d'Tonne  ,  qui  attribue  au  conseil  de  préfecture  la 
connaissance  des  contestations  qui  pourront  s'élever 
pour  ^exécution  des  réglemens  de  la  matière  ;  — 
Vu  la  convention  passée,  en  1770,  entre  les  syndics 
des  marchands  de  bois^  d'une  part,  et  les  proprié- 
taires des  moulins  de  Grain  et  de  Bèze^  d'autre 
f>art,  par  laquelle  ceux-ci  consentent  à  supporter 
e  quart  des  réparations  du  pertuis  de  Cram ,  sa< 
voir  :  deux  tiers  de  ce  quart  par  le  propriétaire  du 
moulin  de  Crain ,  et  un  tiers  par  celui  du  moulin 
de  Bè2e; 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  réglemen- 
taire du  14  juin  1804  (25  prairial  an  12)^  les  frais 
d'entretien  au  pertuis  de  Crain  doivent  demeurer , 
suivant  l'ancien  ordre  établi,  à  la  charge  du  com- 
merce de  bois  flotté  et  dies  piopriétaires  de  mou* 
lins^  —  Considérant  que,  d'après  les  anciens  ré- 
glemens et  usages,  et  notamment  aux  termes  d'une 
transaction  du  16  juin  1770  ^  entre  le  commerce 
de  bois  et  les  propriétaires  des  moulins  de  Crain  et 
de  Bèse ,  la  portion  contributive  des  deux  usines 
a  été  fixée  au  quart  du  montant  des  dépenses  de 
réparations  du  uertuis  de  Crain,  et  l'autre  tiers  à  la 
charge  du  moulin  de  Bèzej  —  Qu'ainsi ,  le  conseil 
de  préfecture  a  justement  adopté  cette  base  de  ^- 
partition  des  dépenses  ;  —  Considérant  que  le  dé- 
grèvement total  demandé  par  le  sieur  Coulon  est 
contraire  aux  réglemens  en  vigueur  : 

Art.  1''.  La  requête  du  sieur  Coulon  est  re- 
jetée. 

2.  Le  sieur  Coulon  est  condamné  aux  dépens. 


priétaire  du  moulin  de  Coulànges^  par  laquelle 
celui-ci  consent  à  supporter  le  cinquième  des  répa- 
rations du  pertuis  de  ce  nom  ;  —  Vu  l'atrété  atta- 
qué du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Yonne,  du  la  novembre  182^,  portant  que  la 
proportion  à  payer  par  le  propriétaire  du  moulin , 
dans  la  somme  de  O1OO7  fr.  8g  c. ,  pour  la  répara- 
tion du  pertuis  de  Coulanges,  est  fixée  aii  cin- 
quième, et  que  les  quatre  autres  cinquièmes  se- 
ront supportés  I  par  moitié ,  entre  le  commerce 
de  bois  de  Paris  et  celui  de  la  Haute-Yonne  $ 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  réglemen- 
taire du  14  juin  1804  (^^  prairial  an  1  a),  les  fiais 
d^entreden  du  pertuis  de  Coulanges  doivent  de- 
meurer,  suivant  l'ancien  ordre  établi,  à  la  charge 
du  commerce  de  bois  flotté  et  du  propriétaire  du 
moulin  ;  —  Considérant  que ,  d'après  les  anciens  ré- 
glemens et  usages ,  et  notamment  aux  termes  d'une 
transaction ,  du  16  juin  1770,  entre  le  commerce 
de  bois  e^le  sieur  de  Montimeux,  alors  proprié- 
taire du  moulin  de  Coulanges ,  et  d'un  traité  passe , 
le  17  juillet  1816,  entre  ledit  commerce  et  la  dami- 
veuve  Guillet  devenue  propriétaiiedudit  moulin, 
la  portion  contributive  de  cette  usine  a  été  fixée  au 
cinquième  du  montant  des  dépenses  de  réparations 
du  pertuis)  —  Qu'ainsi,  le  conseil  de  préfecture  a 
justement  adopté  cette  base  de  répartition  des  dé- 
penses ;  •—  Considérant  que  le  dégrèvement  total 
demandé  par  le  sieur  Baain  est  contraire  aux  ré  • 
glemens  en  vigueur  : 

Art.  ]*r.  La  requête  du  sieur  Baciu  est  rejetêe. 

a.  Le  sieur  Basin  est  condamné  aux  dépens. 


»<V><»V\^»»^»»<V%^»»»%<»>l>«%»»WV»V 


TROISIÈME  ESPACE.  ^-  2  août  i8a6. 

Ckaxz.es  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  .comité  du  con- 
tentieux^ 

Yu  le  décret  réglementaire  du  14  juin  1804  (^^ 
prairial  an  la)^  relatif  à  l'entretien  de  la  rivière 
d'Yonne^  — Vu  le  décret  du  3i  octobre  t8o4  (9 
brumaire  an  i3),  qui  attribue  au  conseil  de  pré- 
fecture la  connaissance  des  contestations  qui  pour- 


A8a6.  a  août.  OKDONNANCE  DU  ROI.- 

Cours  d'eau  (non  navigable  ni  Jlot$able).  — »  An^ 
ticipadon,  —  Propriété,  —  Compétence, 

Lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  une  anticipation  repro- 
chée d  un  particulier  sur  un  cours  d'eau  qui  n'est 
ni  navigable  ni  flottable  ^  et  que  ce  particulier 
élève  la  question  de  propriété,  le  préfet  n'est  pas 
compétent  pour  prononcer, 

C^est  aux  tribunaux  ordinaires  à  statuer  ^  soit  pat 
voie  de  répression  contre  les  contraventions^  soit 
par  examen  des  titres  ou  de  la  possession ,  sur 
la  question  de  propriété. 

Si  l'anticipation  reprochée  eût  porté  atteinte  d  la 
solidité  â^un  pont  public,  l^ administration  au- 
rait été  compétente  pour  la  réprimer  dans  l'in- 
térêt de  la  conservation  de  ce  pontj  ou  pour  main- 
tenir  la  communication  ePune  route  départe- 
mentale. 

Chaiii.es  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux^ 

Considéranfque  les  arrêtés  (  du  préfet  de  Sa6ne-et- 
Loire)  n'ont  pas  été  pris  pour  la  conservation  du  pont 
de  Pontain  ni  pour  maintenir  la  communication  de 
la  roule  départementale^ — Considérant  qu'ils  n'ont 


ront  s'élever  pour  l'exécution  des  réglemens  de  lai  pas  pour  objet  un  règlement  d'administration  pu- 
matière;  —  Vu  la  convention  passée,   en  1770  J  blique  sur  le  curage  de  cette  rivière  j  qu'à  ne  s'a 
entre  les  syndics  des  msrdiands  de  bois  et  le  pro- 1  gtssaît  que  de  répnmer  une  anticipation  reproché 
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à  la  dame  veuve  Jacob  sur  un  cours  d'eau  qui 
n'est  ni  navigable  ni  flottable  ;  «—  Considérant  que 
cette  dame  élève  la  question  de  propriété  ;  -^  Con« 
sidérant  que  c^était  aux  tribunaux  ordinaires  à 
statuer,  soit  par  voie  de  répression  contre  les  cou' 
traventions  aux  usages  des  eaux  du  Pontain^  soit 
par  examen  des  titres  ou  de  la  possession ,  sur  la 
question  de  propriété  : 

Art.  -i^.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département 
de  Sa6ne-et- Loire  >  des  çt  ^^  i&  octobre  et  i*'.  dé- 
cembre y  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence. 

a.  £st  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera définitivement  devant  les  tribunaux. 

i8a6.  a  aoiU.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  d'eau  (non  -navigable) .  —  Usines.  —  Auto- 
risation nécessaire.  —  Questions  de  servitude  et 
de  propriété.  —  Compétence. 

L'établissement  des  moulins  et  usines ,  même  sur  les 
cours  d*eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flotta* 
blés,  ne  peut  être  autorisé'  que  par  le  roi  y  sur  le 
rapport  au  ministre  de  P intérieur  et  d'après  Pavis 
du  préfet. 

L'instruction  administrative  qui  doit  précéder  l'an* 
torisation  ne  fait  pas  obstacle  d  ce  que  les  ques-- 
tions  préjudicielles  de  propriété  et  de  servitude 
soient  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Il  n'appartient  pas  'aux  conseils  de  préfecture  de 
statuer  sur  les  oppositions  aux  demandes  en 
autorisation  qui  peuvent  s'élever  durant  cette 
instruction, 

Charles  y  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux^ 

Considérant  que  l'établissement  des  moulins  et 
usines ,  même*  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  na- 
vigables ni  flottables/ ne  peut  être  autorisé  que 
par  nous ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  d'après  Tavis  du  préfet,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'arrêté  réglementaire  r.  du  9  mars 
1798  (19  ventôse  an  6)  ^  et  par  l'instruction  minis- 
térielle du  6  août  1798  (19  thermidor  an  6);  — 
Considérant  que  l'instruction  administrative  qui  doit 
précéder  notre  autorisation ,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  questions  préjudicielles  de  propriété  et 
de  servitude  soient  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires  : 

Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  dés  Basses-Alpes,  du  17  septembre 
i8â3  y  est  annulé  pour  incompétence ,  sauf  aux  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  oui  de  droit. 

2.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combera définitivement. 


w*»%%<»<»^»^^ 


i8a6.  —  a  aoûu  ORl)ONN/LNC£  DU  »0L 

Procédure*  —  Délai  du  pourvoi,  —  Opposition,  —  - 
Récépissé.  —  Déchéance. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  réformer  leurs  - 
\irrêtés  contradictoires, 

La  déchéance  des  délais  du  recours  peut  résulter, 
contre  rappelant,  de  ce  qu'ail  a  donné  reçu  de  la 
notification  administrative  à  lui  faite  de  r  arrêté 
contre  lequel  il  s^  est  pourvu,  de  i  opposition  qi^il 
a  ensuite  formée  à  ce  même  arrêté  contradictoire , 
et  erifin  du  texte  même  d'un  arrêté  interlocutoire 
intervenu  sur  cette  opposition  (i). 

Si,  par  suite,  son  pourvoi  est  tardifs  il  doit  être  dé-- 
claré  non  recevabk, 

Chaiix.£s  j  etc*  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux I 

Sur  l'arrêté  du  2  mars.  1834  •  —  Considérant  que 
le^  précédent  arrêté  ayaut  été  contradictoirement 
pris ,  le  conseil  de  prefectiire  a  justement  déclaré 
qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  se  réformer  \  —  Sur 
l'arrêté  du  12  novembre  1811  :  —  Considérant  que 
du  récépissé  donné  par  le  sieur  Guichard ,  le  27  dé- 
cembre iSiij  de  son  opposition  audit  arrêté  et  de 
l'arrêté  interlocutoire  du  conseil  de  préfecture  du 
i3  mars  1812 ,  il  résulte  que  ledit  sieur  Guichard 
avait  eu ^  dès  cette  époque ,  pleine  connaissance  de 
l'arrêté  dû  12  novembre  1811  ;  que,  dès-lors,  son 
pourvoi  formé  devant  nous,  le  19  avril  18249  est 
tardif  et  non  recevable  : 

Art.  i^^,  La  requête  du  sieur  Guichard  est  re- 
jetée. 

2.  Le  sieur  Guichard  est  condamné  aux  dépens. 

1826.  2  août.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Procédure.  —  Ordonnance  royale,  —  Décision  mi^ 
nistériette.  —  Recours  tardif  —  Pensions, 

Lorsqu'une  ordonnance  royale  a  fixé  l'époque  de  la 
jouissance  ^  une  pension  de  retraite  ^  et  que,  pos- 
térieurement, le  ministre  des  Jïnances  a  rendu 
une  décision  par  laquelle  il  se  réfère  à  cette  or-- 
donnance,  le  délai  de  recours  au  conseil  d'état 
court  à  dater  de  P ordonnance. 

*  Une  décision  du  ministre  des  finances ,  en  date 
du  8  mai  i822|Confirméppar  une  ordonnance  royale 
du  22  janvier  1 823  ^^avait  admis  le  sieur  Ponthierde 
Chamaillard  à  jouir  de  sa  pension  d»  retraite  ,  en 
qualité  de  conservateur  des  hypothèques ,  à  dater 


(1)  Jusqu'ici,  il  a  toujours  été  reconnu  que  la  notifica- 
tion légale  était  nécessaire  ]K>ur  faire  courir  le  délai  de  re- 
cours. La  notification  administrative  n'a  jamais  été  ad- 
mise ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  décisions  prises  entre  les  par- 
ticuliers et  VÉtat.  Alors  la  notification  par  les  lettres  des 
ministres ,  ou  des  directeurs  généraux ,  premiers  commis  et 
autres  agens,  et  par  les  préfets,  intendans  militaires  et 
autres  afiens,  dans  les  dépsrtemens,  suffit  pour  faire  courir 
le  délai ae recours contreles  parties  que  ces  décisions  con- 
damnent. C'est  ce  qui  résulte  d'un  grand  nombre  de  déci  - 
sions.  Voy.,  à  ee  sujet,  Çue$U  de  droit  deM.de  Cormenin , 
3*.  édition,  t.  i,p.  66. 
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seulement  dudit  jour  8  mai  1822  y  au  lieu  d'en  f^ire 
remonter  la  jouissance  à  partir  de  Pépoque  de  la 
cessation  de  ses  fonctions.  Sur  ses  réclamations, 
une  nouvelle  décision  ministérielle^  du  18  avril 
1825  9  qui  se  référait  à  l'ordonnance  du  22  janvier 
1823,  a  déclaré  que  cette  décision  ne  pouvait  être 
modifiée. 

.  Appel  au  conseil  d'état.  —  Pour  repousser  la  fin 
de  non-recevoir ,  le  sieur  de  Chamaillard  soutenait 
qu'il  est  de  principe  que  les  ministres  ont  le  droit  de 
rapporter  eux-mêmes  leurs  arrêtés ,  tondis  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  rapporter  leurs  ^ugemeos. 
De  là  résulte,  disait  le  demandeur,  la  conséquence 
qu'on  ne  peut  se  pourvoir  contre  le  jugement  d'un 
tribunal  que  devant  le  tribunal  supérieur ,  dans  les 
trois  mois  de  la  signification ,  et  qu'on  peut,  au  con 
traire^  en  appeler  au  ministre  lui-même  d'une  pre 
lAière  décision  du  ministre ,  et  lui  demander  un  exa- 
men plus  approfondi  de  l'affaire. 

Son  Kxc.  le  ministre  des  finances  a  fait  observer 
que  l'adoption  de  cette  doctrine  tendrait'  à  éterniser 
les  affaires  contentieuses  et  à  embarrasser  la  marche 
de  l'administration  en  la  plaçant  indéfiniment  sous 
le  coup  d'un  pourvoi  que  les  parties  se  trouveraient 
toujours  avoir  la  possibilité  de  former ,  en  appelant, 
sous  le  prétexte  le  plus  frivole  d'une  décision  ad- 
ministrative,  quelque  ancienne  qii'elle  fût,  et  s'é- 
tayant  ensuite  du  nouveau  refusqu'ils  obtiendraient 
pour  présenter,  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
de  ce  refus,  une  requête  tendante  à  l'annulation  de 
la  décision  primitive. 

L'exception  de  décbéance  a  été  adoptée  par  l'ar 
rét  suivant  : 

Charles^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con 
tentieux, 

Vu  la  décision  attaquée  du  18  avril  1825  et  celle 
du  8  mai  1822  $ 

Considérant  que  la  décision  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  18  avril  1825,  contre  laquelle 
se  pourvoit  le  sieur  Chamaillard  ,  ne  f^it  que  se  ré- 
férer à  l'ordonnance  royale  du  22  janvier  1823,  qui 
a  concédé  sa  pension  à  partir  seulement  du  8  mai 
1822  ;  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu ,  dans  le  premier  tri- 
mestre, contre  la  concession  faite*par  ladite  ordon- 
nance : 

^rt.  1  «»".  La  requête  du  sieur  Ponthier  de  Cha- 
maillard est  rejetée. 


1826.  2  aoûi.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Travaux  publics. . —  Adjudication,  —  Prix.  — 
Modification» 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peut  récla- 
mer contre  les  termes  du  procès^verbal  d'adjudi- 
cation ,  sous  prétexte  que  tingéfueur  dont  il  a 
exécuté  les  ordres  les  a  modifiés. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux^ 

Considérant  que  la  lettre  susvîsée  de  l'ingénieur 
Mercadier,  avait  uniquement  pour  objet  de  rame- 
ner l'entrepreneur  à  l'exécution  du  devis ,  et  qu^elle 
ne  contient  aucun  ordre  qui  en  modifie  les'  disposi- 


tions; — -  Considérant  qu^aux  termes  de  la  soumis^- 
sion&ite  parle  sieur  Gauthey,  et  du  procès-verbal 
d'adjudication ,  les  pavés  doivent  être  payés  à  raison 
de  229  fr.  le  millier  ;  que  le  conseil  de  préfecture  a 
fait  une  juste  application  de  cette  disposition  : 

Art.  i«'.  La  requête  du'  sieur  Gauthey  est  re- 
jetée. 


1826.  2  août.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Travaux  publics.  —  Résiliation*  —  Indemnité.  — 
Compétence. 

Aux  termes  de  Part.  4^  du  décret  du  1 6  décembre 
1811,  ce  n^est  pas  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  prononcer  Ick  résiliation  (F un  mar^ 
ché. 

Le  droit  de  prononcer  la  résiliation  demandée  et 
cPallouer  aussi  une  indemnité  r^ appartient  qu*au 
préfet,  sauf  P approbation  du  ministre  de  Pinte" 
rieur {}).  •  * 

Le  sieur  Rue,  entrepreneur  de  travaux  jublics, 
s'est  rendu  adjudicataire  des  travaux  à  exécuter , 
pendant  six  années  consécutives^  à  dater  de  1820 , 
pour  entretenir  en  bon  état  les  chaussées  pavées  de 
la  route  royale  (  n».  88)  de  Lyon  à  Toulouse  ^  dans 
Le  département  de  la  Loire.  Des  circonstances  extra- 
ordinaires ayant  fait  élever  les  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  cet  entrepreneur  a  craint  de  compromet- 
tre sa  fortune,  et ,  par  une  pétition  adressée  en  1823 
au  préfet  du  département ,  il  a  demandé  la  résilia- 
tion de  son  marché ,  conformément  à  l'art.  3g  du 
cahier  des  charges.  Il  a  réclamé^  en  même  temps  , 
des  indemnités  pour  les  pertes  qu'il  avait  déjà  es- 
suyées par  suite  du  renchérissement  des  matériaux 
el  de  la  main-d'œuvre ,  etjiour  différens  travaux  que 
les  ingénieurs  loi  avaient  fait  exécutep^  quoiqu'il  n'y 
fût  pas  tenu  par  le  devis.  Le  préfet,  ne  se  croyant 
pas  compétent  pour  statuer  sur  une  semblable  ré- 
clamation, l'a  renvoyée  au  conseil  de  préfecture,  qui, 
par  arrêté  du  19  juin  1.824»  a  prononcé  la  résilia- 
tion de  l'adjudication  et  évalué  le  prix  des  ouvrages 
exécutés  par  l'entrepreneur ,  en  sus  de  ceux  qui 
avaient  été  mis  à  sa  charge  par  le  devis ,  et  en  outre 
il  a  décidé  qu'il  lui  serait  payé  une  indemnité  pour  le 
dédommager  des  pertes  que  lui  avait  déjà  causées 
l'augmentation  des  prix. 

Le  ministre  de  r intérieur  a  déféré  cet  arrêté  au 
Conseil  d'état.  Il  a  fait  observer  qu'il  n'avait  aucune 
objection  à  faire  contre  la  disposition  de  l'arrêté  qui 
évaluait  le  montant  des  ouvrages  exécutés  paj:  le 
sieur.  Rue  au-delà  des  termes  de  son  adjudication. 
Mais,  poursuivait  Son  Excellence,  je  crois  devoir 
m'élever  contre  celles  qui  prononcent  la  résiliation 
de  l'entreprise^  et  qui  allouent  une  indemnité* 

a  La  loi  du  28  pluviôse  an  8  dit  positivement  que 
les  conseils  de  préfecture  prononcent  sur  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs 


(i)  Un  arrêt  du  18  janvier  décide,  contrairement  à  celui- 
ci,  aue  l'entrepreneur  dont  le  marche  a  été  résilié  par  le 
pre/et,  peut  recourir  devant  le  conseil  de  préfecture ,  pour 
faire  fixer  Tindemnitë  cnii  peat  lui  être  due. 
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de  travaux  publics  et  Padministration,  concernant 
le  sens  ou  P exécution  des  clauses  de  leurs  marchés. 
Or,  ici ,  il  ne  s'agissait  point  de  prononcer  sur  une 
difficulté  relative  à  r exécution  du  devis  ;  il  ne  s^a- 
gissaitpas  à? interpréter  le  marché,  de  fixer  le  sens  de 
ses  dispositions  y  et  de  déterminer  de  quelle  manière 
les  clauses  sujettes  à  contestations  devaient  être  en- 
tendues :  il  s'agissait  seulement  de  délier  Centre* 
preneur  des  obligations  quHl  avait  contractées  en- 
vers l'administration,  et  qui  lui  étaient  devenues 
onéreuses.  Le  conseil  de  préfecture  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  réclamation  de  l'entrepre- 
neur Rue,  puisque  cette  réclamation  n'avait  point 
pour  objet  l'inter|>rétation  du  devis,  mais  la  résilia- 
tion même  du  marché.  Tous  les  doutes^  s'il  pou- 
vait y  en  avoir  sur  cette  auestion^  seraient  levés 
par  le  décret  du  16  décembre  1811.  On  voit,  en 
efïet,  dans  ce  décret  (art.  4^),  que,  lorsqu'il  7  a  lieu 
de  résilier  une  adjudication ,  la  résiliation  doit  être 
prononcée  par  le/7r;^/eta(^rouvée  par  le  ministre 
de  Pintérieur,  sur  l'avis  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées.  La  résiliation  d'un  marché  passé 
par  l'administration  avec  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  est  donc  un  acte  purement  administratif, 
placé  dans  les  attributions  du  préfet.  Ces  principes 
ont  été  consacrés  par  deux  ordonnances  des  8  septem- 
bre 181 9 et  aa  février  i8ai.  Quant  à  l'indemnité,  elle 
ne  pouvait  être  non  plus  accordée  que  par  la  même 
autorité^  attendu  que  l'entrepreneur  en  appelait  seu- 
lement à  la  bienveillance  de  l'administration,  et'qu'il 
ne  se  fondait  sur  aucune  disposition  de  son  marché. 
D'ailleurs^  l'art.  a6  du  cahier  des  charges  porte  que, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  indemnités  pour 
les  cas  de  force  majeure,  il  ne  sera  rien  alloué  sansl'ap- 
probation  préalable  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées.  Je  pense,  d'après  ces  considérations, 
que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  ré- 
formée. » 

Le  conseil  a  jugé  dans  ee  sens. 

CHARLEs^'etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Vu  la  loi  du  17  février  1800  (a8  pluviôse  an  8)  ; 
—  Vu  l'art.  45  du  décret  du  16  décembre  181 1  5 

Sur  la  disposition  relative  à  la  résiliation  de 
l'adjudication  :  —  Considérant  qu'il  résulte  à^s 
pièces  transmises  par  notre  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées^  qu'il  ne  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce, que  de  l'adjudication  de  travaux  du  genre  de 
ceux  auxquels  s'applique  l'art.  4^  du  décret  du  1 6 
décembre  1811;  —  Et  qu'aux  termes  dudit  article, 
il  n'appartenait  qu^au  préfet ,  sauf  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  de  prononcer  la  ré- 
siliation 6es  marchés  ; 

Sur  la  disposition  qui  accorde  au  sieur  Rue  une 
indemnité  de  3^ooo  fîr.  :  —  Considérant  qu'en  ad- 
mettant que  le  sieur  Rue  se  trouvât  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'art.  a6  du  cahier  des  charges,  au- 
cune indemnité  ne  pouvait,  aux  termes  du  même 
article  ^  lui  être  allouée  que  par  notre  ministre  de 
l'intérieur  : 

Art.  \^.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Loire,  du  19  juin  i8a4>  est  an- 
nulé pour  cause  d'incompétence  dans  celles  de  ses 


dispositions  qui  prononcent  la  résiliation  des  adju- 
dications passées  au  sieur  Rue ,  et  lui  allouent  une 
indemnité  de  3,ooo  fr. 

2.  Ledit  arrêté  est  maintenu  dans  le  surplus  de 
ses  dispositions. 


1826.    4    août.  ARRÊT    DE    LA    COUR    DE 
CASSATION. 

Rébellion . — Injures  • —  Violences.  —  Gardes: 

Celui  qui  a  non^seulement  injurié^  mais  frappé  un 
garde  champêtre  dans  Vexercice  de  ses  fonctions  , 
doit  être  puni  de  l'emprisonnement  porté  en 
l* article  a3o  du  Code  pénal ,  et  nqn  d'une  simple 
amende  pour  injure$ ,  aux  termes  de  la  loi  du 
17  mai  181 9  • 

Joseph  Wxndlxko  et  Paul  Gillet,  tous  deux 
'gardes  ehampêtres  de  la  commune  de  Heiteren , 
avaient  été  chargés  par  le  maire  de  cette  commune 
de  surveiller  l'évacuation  des  lots  de  bois  d'affouage 
dans  la  forêt  communale  du  Rheinwrald.  Spettel, 
adjudicataire  de  la  coupe,  se  permit  de  les  injurier 
et  se  porta  même  à  des  voies  de  fait  envers  Wend- 
ling,  l'un  d'eux,  auquel  il  donna  deux  coups  de 
poing  dans  la  poitrine ,  en  lui  disant  de  se  retirer 
de  la  coupe ,  qu'il  n'avait  rien  à  y  faire. 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Neufbrisack  ré- 
digea, leSo  avril  i8a6,  un  procès- verbal  de  tous 
ces  faits,  qui  eurent  lieu  en  présence  de  Tadjoint  du 
maire  et  de  trois  habitans  de  la  commune  désignés 
audit  procès- vef  bal. 

Cité  à  la  requête  du  ministère  public  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Colmar,  opettel  fut  cou- 
damné,  le  19  mai,  à  un  mois  d'emprisonnement, 
par  application  de  l'article  aSo  du  Code  pénaL 

Il  appela,  et  l'arrêt  attaqué  le  condamna  seule- 
ment à  une  amende  de  25  &ancs,  pour  injures  en- 
vers un,  garde  champêtre  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  par  application  de  l'article  19  de  la  loi 
du  17  mai  1^19  ;  et ,  attendu  que  le  fait  imputé  ne 
caractérisait  pas  la  violence  de  l'espèce  exprimée  en 
l'article  na8  du.  Code  pénal  ^  Spettel  fut  déchargé  de 
la  peine  d'emprisonuement. 

tJne  telle  décision  .violait  évidemment  les  art.  298 
et  23o  du.  Code  pénal,  cette  violation  a  été  répri- 
mée par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï' le  rapport  publiquement  fait  par  M.  le  con- 
seiller de  Cardonnel  ^  ouï  M.  Fréteau  de  Pény ,  avo- 
cat général ,  en  ses  conclusions  ^ 

Vu  les  articles  228  et  23o  du  Code  pénal,  ainsi 
conçus  c. 

Article  228.  oc  Tout  individu  qui,  même  sans 
armes  et  sans  qu'il  en  ait  résulté  de  blessures ,  aura 
frappé  un  magistrat  dans  l'exercice  de  scsTonctions, 
ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans. 

Article  a3o.  30-  Les  violences'  de  l'espèce  exprimée 
en  l'article  a28,  dirigées  contre  un  officier  minis- 
tériel; un  agent  de  la  force  publique,  ou  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public  ,  si  elles  ont 
eu  lieu  pendant  qu'ils  exi^çaient  leur  ministère ,  ou 
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à  cette  ocoaaiûAi  seront  punies  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  mois.  » 

Attendu  que  du  procès-verbal  dressé  par  Wend- 
ling  etGillet,  gardes  champêtres,  préposés  par  le 
maire  de  la  commune  de  Rneinwald  à  la  suryeiU 
lance  de  Pévacuation  des  lots  d^affouage  àeê  bois 
des  habitans  de  ladite  commune ,  ledit  prooès-verbal 
en  date  du  3o  avril  1826  ,  dûment  affirmé  devant  le 
juge  de  paix  de  Neufbrisack|  il  résulte  que  Jo- 
seph Spettel  empoigna  ledit  Wendline  ,  agissant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  et  lui  donna  deux 
coups  de  poing  sur  la  poitrine  9  en  lui  disant  de  se 
retirer  de  la  coupe  \  — Que  ce  m^me  fait  a  été  verba- 
lement établi  y  par-  la  déposition  de  plusieurs  té- 
moins f  aux  débats  qui  eurent  lieu  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Colmar,  et  déclaré 
constant  par  le  jugement  dudit  tribunal ,  en  date 
du  19  mai^  que  c'est  d'après  ce  fait  reconnu  que 
ce  tribunal  appliqua  à  Spettel  les  dispositions  des 
articles  aaS  et  a3o  du  Codtf  péaaij  en  le  condam- 
nant à  un  mois  d'emprisoûnemeat  ;  •—  Que  la  cou/ 
royale  de  Colmar  n'a  point  contredit  les  faits  cons- 
tatés par  le  procès- verbal  et  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  {  qu'elle  a  seulement  décidé  que  ce 
fait  ne  caractérisait  pas  la  violence  de  l'espèce  ex-> 
primée  en  l'article  228  du  Code  pénal$ 

Mais  attendu  que  ,  d'après  les  dispositions  com- 
binées des  deux  articles  228  et  23o  audit  eode ,  les 
violences  de  la  nature  de  celles  dont  il  y  est  ques- 
tion sont  punissables  de  la  peine  de  l'^n^p'lsoi^i^^" 
menty  et.qu'il  est  évident^  dans  l'espèce,  que  Wend- 
lingi  garde  champêtre  %  et  chargé  d'un  ministère  de 
service  public  j  a.  été  &appé  par  Spettel ,  puisque 
celui-ci  lui  a  donné  deux  coups  d*  poine  dans  la 
poitrine  \  que  dès-lors  la  cour  royale  de  (Jolmar,  en 
refusant  d'appliquer  lesdits  articles  228  et  23o  à 
Spettel ,  et  en  le  déchargeant  en  conséquence  de  la 
peine  d'emprisonnement  prononcée  par  les  premiers 
juges  y  a  formellement  violé  ces  deux  articles  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Colmar,  du  20  juin,  en  ce  qu'il  a 
déchargé  ledit  Spettel  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment par  lui  encourue^  Ordonne  quel*afiaire  et  les 
parties  seront  renvoyées  devant  là  cour  royale  de 
Metz  y.  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
pour  être  statué  de  nouveau  sur  l'application  de  la 
peine  aux  faits  déclarés  constans. 

i8a6.  5  août.  aRCULAlRE  N^  142. 

Personnel,  — '  Gardes*  —  Réorganisation  des  briga- 
diers  et  gardes  forestiers. 

La  diminution  du  sol  forestier,  monsieur,  par 
suite  des  aliénations  et  restitutions  de  bois ,  a  causé, 
depuis  quelques  années,  dans  la  composition  des 
triages ,  àts  réductions  et  morcellemens  qui  néces- 
sitent une  refonte  complète  de  l'organisation  des 
gardes^ 

J'ai  cru  devoir  choisir  pour  cette  opération  le 
moment  où  le, Gouvernement ,  prenant  à  sa  charge 
ce  que  payaient  les  qpmmunes  aux  gardes  généraux  et 
à  cheval,  mixtes  et  communaux,  vient  encore,  d'a- 
près mes  instances  I   d'ai^^er    un  supplément  de 


fonds  pour  améliorer  le  sort  des  gardes  forestiers 
royaux^  à  partir  du  i«'«  janvier  prochain. 

C'est  pour  accomplir  des  intentions  aussi  bien- 
veillantes en  faveur  de  l'Administration  des  forêts, 
que  j'ai  arrêté  la  formation ,  pour  chaque  arrondis- 
sement^ d'un  état  général  de  réorganisation  con- 
forme au  modèle  ci-joint,  dan«  lequel  seront  ap- 
portées à  l'état  actuel  des  choses  toutes  les  modifi- 
cations et  améliorations  que  peut  permettre  le  sup- 
plément de  fonds  accordé  au  budget  de  1827. 

Le  montant  actuel  des  traitemens  des  brigadiers  et 
gardes  particuliers  de  votre  conserva- 
tion est   de.   •  • 

A  cette  somme  s'ajoutera,  sur  les 
fonds  de  supplément ,  celle  de.  •  .  . 


Total. 


C'est  d'après  cette  fixation  totale,  dont  vous  ne 
vous  écarterez  pas,  qua  vous  alle^  vous  occuper  de 
former  avec  som  l'état  de  réorgaxiisation  demande 
et  d'après  les  bases  suivantes  : 

1^.  Vous  ferez,  dans  la  composition  des  triages 
ou  garderies,  les  changemens  dont  l'expérience  vous 
aura  démontré  la  nécessité  sous  le  rapport  du  trop 
ou  du  trop  peu  de  bois  dont  ils  se  composent , 
comme  sous  celui  du  plus  ou  du  moins  de  difficulté 
de  la  surveillance  ;  quant  aux  gardes  de  la  pèch«,  si 
le  nombae  vous  paraissait  devoir  en  être  augmenté 
sur  quelques  points,  vous  vous  attacheriez  alors ^ 
plus  qu'on  n'a  fait  ou  pu  faire,  à  les  charger,  autont 

3ue  possible ,  de  la  surveillance  des  bois  ou  parties 
e  bois  situés  à  proximité  des  rivières ,  et  se  déta- 
chant des  masses; 

2®.  Vous  formerez,  pour  les  gardes  royaux  et 
communaux,  sans  distinction ,  des  embrigademens 
réguliers,  avec  l'attention  de  ne  placer  sous  les  iM-i- 
gadiers  que  le  nombre  de  gardes  sur  lesquels  pourra 
s'étendre  une  surveillance  active  et  réelle,  en  leur 
assignant  des  résidences  centrales  propres  à  en  as- 
surer l'efficacité; 

3^.  L'admission,  à  la  solde  du  trésor,  des  gardes  gé- 
néraux et  à  cheval  ci-devant  mixtes  et  communaux, 
pouvant  laisser,  dans  quelques  arrondissemens ,  la 
facilité  de  supprimer  quelques  places  de  cette  caté- 
gorie, dont  l'utilité  ne  serait  pas  bieo  reconnue, 
vous  me  proposerez,  dans  les  localités  qui  en  sont 
susceptibles ,  soit  des  suppressions  et  réunions  pures 
et  simples,  soit  des  conversions  du  grade  de  garde 
général  à  celui  de  garde  à  cheval  et  vice  versa,  en 
vous  basant  uniquement  sur  l'intérêt  du  service; 

4®.  La  fixation  des  traitemens  ne  pourra  excéder, 
pour  les  brigadiers,  600  francs ,  et  pour  les  gardes 
5oo,  en  faisant  toutefois  entrer  en  considération  et 
en  compensation  d'un  traitement  moiifdre  l'avan- 
tage qui  résulte,  pour  cerUins  gardes ,  d'être  logés 
en  maisons  forestières; 

S"*.  S'il  y  avait  lieu  de  proposer  rétablissement 
de  quelques  nouveaux  gardes  sur  quelques  points 
où  cette  mesure  serait  indispensable  au  service  f 
vous  en  indiqueriez»  sommairement  le  motif  à  la  co- 
lonne d'observations. 

Au  surplus,  vos  propositions  tendant  aux  sup- 
pressiona,  réunions  ou  conversÎQns  dont  il  vient 
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d'étrs  parlé  I  comme  asMÎ  aux  réformas  et  créa- 
tions de  gardes  que  tous  jugeres  nécessaires ,  de- 
Tront  être  développées  dans  nu  rapport  particulier 
joint  à  Tétat^  lequel  élat  devra  être  totalisé  par 
cantonnemensy  inspections^  déparlemens,  et  ter- 
miné j^ar  une  récapitulation  générale. 

Tels  sont,  monsieur,  les  points  principaux  qui 
devront  vous  guider  dans  ce  travail.  Je  vous  engage 
tfussi  à  employer  toute  votre  influence  auprès  de 
MM.  les  préfets,  pour  obtenir,  dans  Pintérét  fores 
tier  des  communes ,  q«e  tout  au  moins  la  majeure 
partie  de  ce  quMles  payaient  aux  gardes  généraux 
et  à  cheval  soit  reversée  sur  les  gardes  particuliers 
communaux,  dont  les  traitemens  sont  et  resteraient 
trop  modiques  relativement  à  ceux  des  gardes 
royaux ,  après  l'augmentation  qui  va  résulter  de  la 
réorganisation. 

Je  n*ai  pas  besoin ,  monsieur,  de  vous  recomman- 
der d'apporter  le  plus  grand  soin  dans  cette  réorga- 
nisation ,  et  d'inviter  MM.  les  inspecteurs  sous  vos 
ordres  à  ne  faire  que  des  propositions  équitables  et 
de  nature  à  ne  froisser  aucun  droit  bien'  acquis. 
Ainsi ,  par  exemple ,  vous  aures  égard ,  dans  la  pré- 
sentation des  brigadiers ,  à  l'ancienneté  réunie  à  la 
capacité}  vous  ferez  au  reste  remarquer  aux  agens 
que  les  notes  que  possède  la  division  du  personnel 
serviront  naturellement  de  contrôle  à  leurs  propo- 
sitions. 

J'ai  pensé  qu'un  délai  de  trois  mois  pouvait  sù^ 
fire  pour  terminer  ce  travail,  au  moyen  des  cadres 
imprimés  que  je  vous  envoie.  Cette  réorganisation 
devra  donc'm'étre  adressée  pour  le  premier  novera* 
bre^  date  de  rigueur,  et  en  deux  expéditions,  dans 
l'une  desquelles  (celle  qui,  après  mon  examen, 
TOUS  sera  renvoyée  revêtue  de  mon  approbation) 
les  colonnes  n^'.  a5,  26  et  27,  destinées  à  recevoir 
les  traitemens  proposés,  resteront  en  blanc. 

Je  vous  prie ,  monsieur,  de  m'accuser  réception 
de  la  présente. 

i8a6.  10  août.  ClACULAIRB  No.  143. 

Coupes  de  bois,  — -  Adjudication.  -—  Cahier  des 
charges  m — Envoi  des  cahiers  de  charges  pour  les 
adjudications  des  coupes  de  l^ ordinaire  de  1827, 
dans  les  bois  royaux  et  communaux. 

Je  vous  envoie,  monsieur^  plusieurs  exemplaires 
de  cahiers  de  charges  pour  les  adjudications  des 
coupes  de  Pordinaire  de  1 827,  tant  des  bois  royaux 
que  à^s  bois  des  communes  et  des  établissem^ns 
publics. 

Ils  présentent,  relativement  à  «eux  de  l'ordinaire 
précédent ,  les  modifications  suivantes  : 

Cahier  de  charges  relatif  aux  bois  roycuix. 

Art.  10  et  1 1 .  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir 
si  l'on  dev^  continuer,  ainsi  que  l'indiquait  l'arti- 
cle r  1 ,  à  lllker  entre  les  mains  de  MM.  les  préfets, 
sous-préfets,  maires  ou  secrétaires  des  ventes,  les 
sommes  à  payer,  au  marc  le  franc^  par  les  adjudi* 
cataires. 

8.  Exe.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le 
3i  janvier  dernier^  que  les  sommes  eevont  versées, 


suivant  la  nature  des  frais,  soit  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  domaines ,  soit  dans  celles  des  rece- 
veurs des  finances. 

Le  décime  pour  franc,  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  et  le  mentant  des  frais  d'arpen- 
tage et  de  réarpentage  des 'coupes  de  bois  royaux 
doivent  être  perçus  paries  receveurs  de  l'adminis- 
tration des  domaines ,  comme  faisant  partie  des  pro- 
duits dont  le  recouvrement  est  confié  à  cette  admi- 
nistration. 

Quant  aux  menus  frais  pour  les  impressions^, 
transports  d'affiches,  bougies  et  criées,  et  les  cita- 
tions à  donner  aux  adjudicataires ,  ils  doivent,  pour 
l'ordre  el  la  régularité,  être  versés  dans  la  caisse 
d'un  receveur  comptable^  et  S.  Exe.  le  ministre 
des  finances  a  décidé  que  le  versement  en  serait  fait, 
tant  pour  les  bois  royaux  que  pour  les  bois  com- 
munaux ,  dans  celles  àes  receveurs  des  finances  de 
l'arrondissement. 

C'est  d'après  ces  décisions  qu'a  été  modifiée  la 
rédaction  des  articles  10  et  11  du  cahier  des  charges 
et  du  tableau  qui  fait  suite  au  dernier  de  ces  ar- 
,ticles. 

J'ai  fait  remarquer  à  Son  Excellence  que  les  me- 
nus frais  à  verser  dans  les  caisses  àes  receveurs  des 
finances,  et  qui  consistMNdans  le  remboursement 
d'avances  faites  par  les  Abns  forestiers  et  les  sa- 
laires dus  pour  divers  objets,  devaient,  pour  la 
majeure  partie  ,  être  payés  aussitôt  après  l'adjudi- 
cation ,  et  qn'il  étiût  important  que  le  paiement  n'en 
fût  point  retardé.  Cette  considération  a  déterminé 
le  ministre  à  autoriser  le  magistrat  qui  présidera  la 
vente  à  délivrer  le  mandat  de  paiement;  et  c'est  ce 
que  porte  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  j  1 . 
Au  moyen  de  cette  disposition,  le  paiement  n'é- 
prouvera pas  plus  de  retard  que  dans  l'ancien  mode, 
quel  que  soit  le  magistrat  qui  aura  présidé  à  la  vente. 

Quelques  agens  ont  réclamé  contre  le  taux  fixé 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1 1 ,  pour 
tes  (rais  dont  il  s'agit.  J'ai  reconnu  que  leurs  récla- 
mations n'auraient  plus  d'objet ,  si  le  cahier  des 
charges  y  imprimé  à.raris,  était  envoyé,  en  nombre 
suffisant  pour  les  ventes,  dans  les  conservations 
qui  n'ont  que  cent  cinquante  articles  de  vente  et 
au-dessous;  et  il  »  été  décidé  que  cet  envoi  leur 
serait  fait,  et  que  le  muximum  des  frais  resterait  ^i^é 
à  12  francs  pour  toutes  les  conservations. 

Art.  12.  Un  receveur  général  des  finances  a  fait 
remarquer  que  c'est  sur  le  vu  ^u  procès-verbal 
d'adjudication ,  et  non  sur  des  notes  souvent  fàuti« 
ves,  qu'il  doit  ËEdce  souscrire  les  traites;* et  il  a  de- 
mandé en  conséquence  qu'une  expédition  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication  ftk  remise  aux  receveurs 
généraux  des  finances  dans  les  cinq  jours,  comme 
cela  se  fait  pour  l'inspecteur  forestier. 

Ces  observations  ont  paru  fondées,  et  on  a  en 
conséquence  modifié  la  disposition  de  l'article  12^ 
relative  au  délai  dans  lequel  l'expédition  du  procès- 
verbal  de  la  masse  des  adjudications  faites  dans  le 
même  lieu  doit  être  remise  au  receveur  général  de 
chaque  département. 

Art.  38.  Il  a  été  fiiit  à  l'article  58  un  changement 
par  suite  de  la  décision  qui  porte  que  les  menus  frais 
seront  versés  dans  la  caisse  du  recenreur  des  finances. 
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Toutefois  ce  rersement  n'aurajieu  qu'autant  que 
rad)udicatajre  ne  paierait  pas  comptant  à  Farpen- 
teur  les  frais  mentionnés  audit  article.  La  nouvelle 
disposition  a  seulement  pour  objet  d'empêcher  tout 
versement  de  fonds  au  secrétariat  du  lieu  de  la 
▼ente.  *- 

Art.  4^*  ^^  conservateur  a  fait  connaître  à  la  di- 
rection générale  que  Pon  négligeait  asses  souvent 
l'exécution  de  l'article  4^  ,  qui  oblige  les  adjudica- 
taires à  faire  tenir  un  registre  sur  papier  timbré 
pour  l'enregistrement  des  bois  qui  sont  débitée  ou 
vendus  dans  les  coupes.  Les  adjudicataires  n'y  con- 
signent que  le  résumé  de  leurs  débits,  afin  d'avoir 
moins  de  feuilles  de  papier  à  faire'  timbrer,  ou  bien 
ils  ne  soumettent  point  ce  registre  au  timbre  lors- 
qu'il doit  former  un  certain  volume.  11  résulte  de  là 
que  les  livres  des  facteurs  ne  peuvent  être  produits 
en  justice,  à  cause  du  défaut  de  timbre^  ou  que,, 
s'ils  y  sont  produits^  ils  manquent  d'énonciations 
suffisantes. 

L'ordonnance  de  1669,  titre  XY,  «rticle  38, 
oblige  les  adjudicataires  à  avoir  un  registre  pour 
chaque  vente ,  et  à  y  faire  inscrire  ^  jour  par  .]outy 
les  noms  des  acheteurs  et  les  quantité  et  nature  des 
bois  vendus;  et  elle  prononce ,  à  défaut  d'exécution 
dé  cette  disposition,  uiÉjÉlinende  de  100  fr.  et  la 
confiscation  àes  bois.     -^'- 

La  cour  de  cassation  a^  par  un  arrêt  du  21  fé- 
vrier 1806 ,  décidé  que  la  peine  prononcée  par  cette 
loi  devait  être  appliquée  à  celui. qui  ne  s'y  coa- 
forme  pas. 

Il  est  dès -lors  bien  évident  que  l'ordonnance  offre 
elle-même  le  moyen  de  réprimer  la  contravention 
des  adjudicataires  qui  se  contentent  -d'inscrire  sur 
leurs  registres  le  résumé  de  leurs  débits^,  au  lieu  d'y 
consigner  les  détails  de  leurs  ventes.  . 
.  Quant  à  l'obligation  de  faire  timbrer  ces  registres, 
elle  résulte  de  l'article  i*'.  de  la  loi  du  i3  brumaire 
an  7^  qui  soumet  au  timbre  tous  les  papiers  destinés 
aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice 
et  y  fidre  foi. 

Pour  assurer  l'exécution  de  l'une  et  de  l'autre 
disposition,  il  a  été  jugé  utile  d'ajouter,  après  le 
cinquième  paragraphe  de  l'article  4^  9  ^^^  mots  :  le 
tout  sous  tes  peines  portées  par  les  lois. 
'  Vous  voudrez  bien  faire  rémarquer  cette  nouvelle 
disposition  aux. adjudicataires,  rappeler  aux  agens 
forestiers  qu'ils  doivent  Veiller  à  1  exécution  dndit 
article  et  leur  recommander  de  n'apposer  leur  visa 
que  sut  des  registres  dont  les  feuilles  auront  été 
timbrées.    * 

Tels  sont  les  changemens  admis  dans  le  cahier 
des  charges  pour  les  bois  royaux. 

Cahier  de  charges  pouf  les  bois  des  communes  et  des 
étaolissemens  publics* 

A.rt.  5.  Un  préfet  a  rappelé  que,  diaprés  une  dé- 
cision de  Son  £xc.  le  ministre  dé  l'intérieur,  du 
3  mai  i8a5^  le  prix  des  coupes  extraordinaires  des 
bois  communaux  devait  être  acquitté  en  quatre  ter- 
mes, à  l'effet  de  faire  cadrer  les  receuvremens  avec 
les  nouvelles  dispositions  adoptées  pour  la  compta- 
bilité communale }  et  il  a  demandé  si  ce  n'était 
point  par  erreur  que  l'article  5  du  cahier  des  charges 


de  l'ordinaire  de  1826  laissait  la  fiuuilté  de  diviser 
les  paieroens  en  quatre  ou  cinq  termes.  * 

Cette  faculté  nWait  été  accordée  que  pour  les  cir- 
constances seulement  oùja  division  en  quatre  ter- 
mes, aurait  exposé  les  communes  à  consentir  des  ad- 
judications avec  un  trop  grand  désavantage  $  mais 
comme  la  division  en  quatre  termes  est  plus  con- 
forme aux  règles  établies  par  l'ordonnance  du  roi, 
du  a3  avril  i8a5,  sur  la  comptabilité  communale^ 
et  que  d'ailleurs  les  ventes  de  coupes  dans  les  bois 
des  commuiies  ne  sont  pas  a^sez  importantes  pour 
que  le  paiement  ne  puisse  s'en  faire  facilement  dans 
les  mêmes  termes  que  pour  les  bois  royaux,  il  a  été 
décidé  qu'il  y  aurait  sur  ce  point  la  même  unifor- 
mité qu'avant  1826. 

Art.  6.  Plusieurs  receveurs  généraux  ont  demandé 
qu'il  fût  ajouté  à  l'art.  6  une  disposition  portant 
<iue ,  lorsqu'une  coupe  de  bois  communal  sera  indi- 
•vise  entre  plusieurs  communes,  les  adjudicataires 
«souscriront  des  obligations  séparées  pouria  partie 
•afférente  à  chaque  commune ,  afin  que  chaque  rece- 
veur municipal  puisse  en  faire  immédiatement  re- 
cette dans  ses  écritures. 

Celte  mesure  a  été  adoptée  comme  devant  offrir 
des  avantages  pour  l'ordre  de  la  comptabilité. 

Art.  10.  Le  sixième  paragraphe  de  l'article  10 
du  cahier  des  charges  pour  les  ventes  de  1826  por- 
tait que  les  frais  d'arpentage  et  de  réacpentage  des 
coupes  de  bois  communaux  seraient  versés  dans  la 
caisse  des  receveurs  de  l'enregistrement.  1}^^  obser- 
vations ayant  été  faites  contre  cette  disposition,  qui 
étaitcontraireà.l'instruction  ministérielle  du  10  jan- 
vier 1822,  et  à  l'article  17  de  l'instruction  régle- 
mentaire, approuvée  par  Son  Exe  le  ministre  des 
£nances,  le  24  décembre  de  la  même  année,  il  a 
été  écrit  aux  conservateurs,  le  27  septembre  1825, 
pour  les  inviter  à  faire  aux  cinquième  et  sixième 
paragraphes  de  l'article  10  un  changement  ajrant 
pour  objet  d'ordonner  que  ces  frais  seront  versés 
dans  la  caisse  4u  receveur  des  finances. 

Ce  changement  a  été  maintenu  dans  le  cahier  des 
charges  de  l'ordinaire  1827,  et  je  vous  invite  à  le 
faire  remarquer  aux  receveurs  des  domaines ,  pour 
qu'ils  s'abstiennent  de  faii*e  cette  perception. 

Art.  11.  La  décision  de  Son  Exe.  le  ministre  des 
finances,  du  3i  janvier  1826,  sur  le  versement  des 
menus  frais  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances, 
s'applique  aux  ventes  de  coupes  de  bois  commu- 
naux, ainsi  qu'à  celles  des  coupes  de  bois  royaux,  et 
il  a  été  fait  à  l'article  1 1  le  même  changement  que 
dans  le  cahier  des  charges  concernant  les  bois 
royaux. 

Art.  12.  Le  chigigement  opéré  dans  cet  article 
pour  les  bois  royaux  s'applique  pareillement  au  ca- 
hier des  charges  des  bois  communaux. 

Art.  29.  il  a  été  observé  que  l'article  29  confiait 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  le  soin  de  pour- 
suivre le  paiement  de  la  folle-enchère ^ntre  l'adju- 
dicataire déchu,  et  qu'aux  termes  ^p  décisions 
existantes,  ces  receveurs  doivent  resterTtrangers  au 
recouvrement  du  prix  principal  des  ventes ,  concer- 
nant les  communes  et  les  établissemens  publics;  et 
qu'en  conséquence  il  avait  paru  que  cette  disposition 
ne  devait  s'entendre  que  du  décime  pour  franc  à  re- 
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coninrer  itt  profit  de  PfitAt  mir  le  montant  de  la 
folle«enchère. 

La  dispoaîtion  de  l'artiole  99  ne  devait  en  effet 
s'entendre  que  du  décime  pour  franc,  ainsi  aae 
cela  résulte  des  articles  6j  6j  10 9  lai  et  a8,  qui  dis- 
tinguent les  cas  où  les  receveurs  des  communes  doi- 
vent intervenir. 

Toutefois  il  a  été  fait  un  changement  à  la  rédac- 
tion de  Particle^  pour  éviter  toute  difficulté. 

Je  ne  terminerai  point  cette  instruction  9  mon- 
sieur, sans  vous  recommander  dVssister  aux  ventes 
dans  lepins  grand  nombre  de  lieux  que  vous  pourrez, 
et  d'y  donner  tous  vos  soins  pour  empêcher  les  coa- 
litions ou  pour  les  déjouer. 

J'adresse  les  deux  cahiers  de  charges  à  MM.  les 
préfets,  en  les  invitante  contribuer  autant  qu'il  sera 
en  eux  au  succès  des  ventes* 

i8a6.  10  aoûF.  CmCUhAlRE  No.  144. 

Cahier  des  charges. ^^Envoi  â  MMJesfréfets  des' 
cahiers  des  charges  pour  les  coupes  de  1027. 

MoKsiEUR  L«  Pr]&f£t  ,  j'aî  l'honneur  de  vous  en- 
voyer les  cahiers  des  charges  pour  les  adjudications 
des  coupes  de  bois  royaux  et  communaux  de  l'ordi-, 
naire  1027,  et  l'instruction  que  j'ai  rédigée  pour  les 
conservateurs. 

Les  articles  lo  et  1 1  ont  éprouvé  quelques  modi- 
fications, par  suite  de  la  décision  de  S.  Exe.  le  minis- 
tre des  finances,  du  Si  janvier  1826,  portant  que 
les  menus  frais  pour  les  impressions,  bougies  et 
criées,  et  les  citations  à  donner  aux  adjudicataires , 
seront  versés  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances. 

Vous  remarquerez  que  c'est  au  magistrat  qui  pré- 
sidera la  vente  âT  délivrer  le  mandat  de  paiement  de 
ces  menus  frais.  Cette  disposition  a  été  ordonnée 
pour  éviter  tout  retard  dans  l'acquittement  de  ces 
dépenses;  et  il  est  important  que  MM.  les  préfets 
et  sous-préfets  veuillent  bien  profiter  de  la  présence 
des  parties  prenantes  pour  leur  faire  acquitter  les 
frais  échus. 

La  division  en  quatre  termes  pour  le  paiement  des 
traites  concernant  les  coupes  de  bois  communaux , 
a  été  rétablie  comme  étant  plus  conforme  aux  règles 
de  la  comptabilité  communale». 

Je  réclame  de  nouveau  votre  apgui ,  monsieur  le 
préfet,  pour  assurer l.e  succès  des  ventes  et  déjouer 
les  coalitions  des  marchands. 

1286.    19  août.   ARRÊT  DE   LA    COUR    DE 

CASSATION. 

Corruption.'^  Garde. 

Un  garde-chasse  particulier  qui  reçoit  de  Pargent 
pour  s'abstenir  de  dresser  procès-verbal  d'un  dé- 
lit se  rend  coupable  du  crime  de  corruption,  et 
r article  177  du  Code  pénal  lui  est  applicable, 
encore  que  le  délit  ait  été  commis  hors  du  terri- 
toire  pour  lequel  le  garde  était  assermenté,  et  que, 
par  conséquent,  ce  dernier  fui  sans  qualité  pour 
le  constater. 

Claude-Aittoikb  Rose,  garde^'chasse  particu- 
lier, ayant, surpris  le  nommé  Ghaveletfilsiqui  levait 

ToMsin. 


des  filets  destinés  à  prendre  du  gi6îer  dans  une  vi* 
gne,  lui  déclara  qu'il* allait  dresser  procès^verbal 
contre  lui. 

Cette  vigne  était  située  hors  de  l'arrondissement 
pour  lequel  le  garde  Rose  avait  été  assermenté,  et 
par  coxiséquent  il  était  sans  qualité  pour  constater 
les  délits  qui  pouvaient  s'y  commettre.  Toutefois 
Chavelet,  qui  apparemment  ignorait  cette  circons- 
tance, intimidé  par  la  menace  du  garde,  entra  en 
accommodement  avec  lui,  et  moyennant  20  fr. 
payés  comptant  et  une  obligation  de  i3  francs  sous- 
crite à  son  profit  par  Chavelet  père ,  Rose  promit 
de  s'abstenir  de  rédiger  le  procès- ver  bal. 

Traduit,  à  raison  de  ce  fait  de  corruption,  devant 
la  cour  d^assises  du  département  du  Doubs^  et  dé- 
claré coupable  par  le  jury^  Rose  fut  absous  par  la 
cour,  sur  le  motif  que-  les  faits  de  l'accusation  n'é- 
taient point  qualifiés  crime  ou  délit  par  la  loi. 

Le  procureur  général  eu  la  cour  royale  de  Besan* 
çon  s'étant  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrtt, 
l'annulation  en  a  été  prononcée  en  ces  termes  : 

Ouï  le  rapport  publiquement  fait  par  M.  le  con- 
seiller de  Cardonnel^  ouï  M.  Fréteau  de  Fény,  àvo* 
cat  général ,  en  ses  conclusions  : 

Vu  l'article  177  du  Co£/en^a/etVarticle364  du 
Cotle  d'instruction  crimineÛe,  ainsi  conçus  : 

Article  177  du  Code  pénal,  oc  Tout  fonction- 
naire public  ae  l'ordre  administratif  ou  judiciaire^ 
tout  i^ent  ou  préposé  d'une  administration,  publi- 
que qui  aura  agréé  des  offres,  ou  promesses ,  ou 
reçu  des  dons  ou  présens  pour  faire  un  acte  de  sa 
fonction  ou  de  son  emploi  ^  même  juste ,  mais  non 
sujet  à  salaire ,  sera  puni  du  carcan  et  condaq^é  à 
une  amende  double  de  la  valeur  des  promesses 
agréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que  ladite  amende 
puisse  être  inférieure  à  200  francs. 

»  La  présente  disposition  est  anplicable  à  tout 
fonctionnaire,  agent  ou  préposé  oe  la  qualité  ci- 
dessus  exprimée^  qui,  par  offres  ou  promesses 
agréées,  dons  ou  présens  reçus,  se  sera  abstenu 
de  faire  un  iicte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  de- 
voirs. » 

*  Article  364  du  Code  d*instrûction  criminelle. 
a  La  cour  prononcera  l'absolution  de  l'accusé ,  si 
le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu 
par  une  loi  pénale.  » 

Attendu  que  Claude -Antoine  Rose,  carde- 
chasse  particulier,  a  été  déclaré  coupable  d'avoir 
exigé,  en  cette  qualité^  une  somme  d'argent  des 
nommés  Chavelet,  et  de  a'être^  moyennant  cette 
somme ,  abstenu  de  dresser  procès-verbal  d'un  acte 
de  chasse  commis  dans  une  vigne,  acte  de  chasse 
qu'il  croyait,  ou  simulait,  ou  prétendait  faussement 
avoir  le  pouvoir  de  constater  par  procès-verbal  5  — 
Attendu  que  la  seconde  disposition  de  l'article  1 77 
du  Code  pénal  ci-dessus  cité  s'applique  à  tout  fonc- 
tionnaire public  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, à  tout  agent  ou  préposé  de  l'administration 
publique  qui,  par  offres  agréées,  dons  ou  pré- 
sens reçus ,  se  sera  abstenu  de  faire  un  acte  q^i 
entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  Rose,  garde  champêtre  par- 
ticulier, commissionné  et  assermenté^  et  préten- 
dant, en  cette  qualité,  avoir  Le  pouvoir  de  dresser 
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proeèt«Terbal  du  (mit  de  diMte  imputé  à  Chav^kt^ 
a  reçu  uno  somme  d'argeat  moyemant  laquelle  il 
s'est  abstenu  de  dresser  un  procès-verbal  à  raiscm 
du  &it  de  chasse  imputé  audit  CkaTeUt  $-«-Att«ndu 
quei  quoiau'uB  procès-verbal  dressé^  par  Rose ,  à 
raison  du  délit  de  chasse  prétendu  commis  par  Cba- 
velat  dans  une  vigne  de  la  commune  de  Gbay,  qui 
n'éuùt  pas  du  ressort  dudit  Rose,  eût  été  sans  au- 
torité en  justice ,  df  cause  du  défaut  de  pouvoir  de 
son  auteur^  il  ne  s'ensuit  point  que  Rose  ait  pu  être 
considéré  comme  innoeent  du  fait  de  corruption 
pour  lequel  il  éuit  poursuivi  |  puisqu'il  a  prétendu 
et  dit  avoir  le  droit  de  rédiger  le  pfccè»-vevbal  dont 
il  Menaçait  Gbavelet;  qu'il  entcast  dans  l'ordre  de 
ses  fonctions  de  dreaser  de  tels  procès-verbaux  y  et 
que  Cbavelet  pouvait  ignorer  quelle  était  la  circons- 
cription de  l'arrondissement  dans  lequel  Rose  avait 
le  droit  d'agir,  ou  à  quel  arrondissement  i4)parte- 
nail  le  lieu  où  le  fait  de  cbasse  avait  été  consUté^ 
que  d'ailleurs  la  disposition  de  l'article  177^  ^qui 
punit  la  corruption  dans  les  cas  qui  7  sont  diéter* 
minés,  s'applique  aussi  bien  à  un  acte  illégitime 
ou  injuste  qu'à  un  acte  légitime  ou  juste,  et  que, 
dans  le  cas  de  l'acte  injuste  ou  illégitime,  le  fitît  in- 
criminé par  la  loi  s'aggrave  encore,  puisque  l'abus 
de  la  crédulité  7  est  réuni  à  l'abus  de  l'autorité;  -*- 
Attendu  dèsolorsqoe  la  cour  d^assises  de  Besançon, 
en  déclarant  que  te  fait  dont  Rose,  garde*efaasae, 
a  été  reconnu  coupable,  n'était  point  qualifié  crime 
par  la  loi ,  a  fait  une  fausse  application  de  #ar- 
ticie  364  ^^  ^^^  {Finstntciion  crimimelle  et  ouver- 
tement violé  l'article  177  du  Code  pénal  i 

Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur  le  pourvoi 


du 
çon 


procureur  général  près  la  cour  royale  de  Besan- 
,  casse  et  annule  l'arrêt  vendu  par  la  cour  d'as^ 
sises  du  Doubs,  le  18  juillet  i8a6^  qui  a  acquitté 
Clsmde-AntoiM  Rose,  garde-^basse,  de  l'accusa- 
tion de  corruption  contre  lui  portée  ;  et ,  demeurant 
la  déclaration  du  jury,  renvoie >  pour  être  prononcé 
sur  cette  déclaration,  et  pour  la  peine  être  appli- 
quée conformément  à  la  loi,  devant  la  cour  d'as- 
sises de  la  Haute-Saêne, 

1826.  a3  août.  ORDONNANCE  DU  ROL 
Marais. '^'^Vropriéié.^^DetÊéckemBni.  -~  Conflit, 

Un  conflit  doit  être  écarté  comme  prématurément 

él&ife,  lorsque  aucun  acte  de  P autorité  judiciaire 
->--*  .•  ^ .■•.-«   j -•  />.  ^^«<»-     :   ^L. 


n'est  intervenu   dans  la  cause ,   qui  prouve 
cette  autorité  se  déclare  compétente  (i). 


que 


ly après  la  loi  du  16  septembre  1807,  tes  tribunaucc 
sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  toutes  les 
questions  de  propriété  relatives  au  dessèchement 
des  marais. 

Mais  les  questions  relatives  au  dessèchement  sont 
du  ressort  de  P  autorisé  administrutive. 

On  peut  considérer  comme  telles^  1^.  PappUcMion 


(i)  ypy.  <ïe«qae  dit/ Il  c«  scjet,  M.  de  Cormenin,  dans  ses 
Quettionê  de  draUadminUtraUf,  t.  1 ,  p.  471. 


du  sens  et  des  effets  des  oràomnmÊêes  de  eomceê^ 
sionj  A^.  les  indemnités  de  toute  espèce  dues  soit 
musg  conceêsioMneiresp  sait  auss  propriétaises , 
même  pour  suppressiomd^ueine  ou  cession  de  Ser^ 
rain  /  Ot^.  les  contestations  relatives  d  la  jouissance 
réservée  aux  usagers,  jusque  à  lu  réception  du 
desséchemenX. 

En  conséquence,  P  autorité  judiciaire   dépasse  ses 

pouvoirs  en  condamnant  les   concessionnaires  d 

des  dommageS'intéréts  envers  les  propriétaires  rir- 

'  verains ,  sous  prétexte  qu'ails  ont  excédé  les  Zi- 

mites  de  leur  concession, 

II.  existe,  sur  les  bords  de  la  mer,  près  de  Save- 
nay,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure-, 
un  vaste  terrain  tourbeux  qui ,  depuis  des  siècles, 
est  exploité  par  les  communes  dent  ce  terrain  ferme, 
en  grande  partie,  le  territoire.  La  tcMirbe  qui  en  est 
extraite  sert  de  combustible  dans  cette  partie  de  la 
Bretagne  «  et  est  l'objet  d'un  commerce  assez  consi- 
dérable. Les  roseaux  et  plantes  marines  servent  à 
l'engrais  des  bestiaux  et  à  la  couverture  des  toits. 

En  1770,  une  société,  sous  la  raison  de  Bray  et 
compagnie ,  entreprit  de  dessécher  une  partie  de  ce 
terrain  \  elle  obtint  du  seigneur  du  lieu ,  le  vicomte 
de  Donges ,  un  afféagement)  mais  cela  ne  suffisait 
pas,  attendu  que  les  communes  se  trouvaient  en 
(possession  du  domaine  utile  |  en  vertu  de  titres  qui 
se  perdent  dans  la  huit  des  temps.  Alors  elle  essaya 
de  traiter  avec  quelques  communes;  elle  y  réussit 
en  partie,  et  un  arrêt  du  conseil  d'état,  du  4  jan- 
vier 17799  concéda  le  dessèchement ,  en  tes  termes: 
a  A  permis  et  permet,  porte  l'arrêt^  auxdîts  sieurs 
Bray  et  compagnie ,  de  nettoyer,  approfondir  et  re- 
dresser le  Ut  de  la  rivière  de  BasVrivé,  et  Les  aih- 
torise  à  faire  les  travaux  et  opérations  nécessaires 
pour  le  dessèchement  des  marais  situés  dans  les  pa- 
roisses de  Donges,  Montoire,  SaintJoachim ,  Cros- 
sac,  Sainte-Reine,  Fontchâteau>  Resué  et  Prin- 
quiau ,  et  ce  aux  charges ,  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  les  traités  faits  avec  les  habitans  desdites 
paroisses  $  le  tout  cependant  sans  que  cela  puisse, 
en  aucune  manière ,  préjudicier  aux  droits  des  par- 
ties qui  prétendraient  avoir  la  propriété  de  quelque 
portion  desdits  marais,  ni  aux  instances  qui  auraient 
ou  qui  pourraient,  pfir  la  suite,  être  portées  en 
justice  à  ce  sujet.  » 

La  compagnie  de  Bray  se  mit  alors  en  devoir 
d'exécuter  le  dessèchement  $  mais  toutes  les  com- 
munes qui  croyaient  leur  existence  compromise ,  se 
réunirent  pour  réclamer.  Elles  s'adressèrent  au  roi, 
qui  rendit,  en  son  conseil,  le  i5  janvier  1784,  l'ar- 
rêt suivant  >  a  Sa  Majesté  déclare  garder,  mainte- 
nir et  confirmer  les  habitans  des  paroisses  de  Gué» 
rande^  Salnt-Liphard,  Saint- André  et  Escoublac,  et 
tout  le  peuple  commun  des  paroisses  voisines  de  la 
Brière,  dans  la  propriété,  possession  et  jouissauce 
conunune  et  pubiii^ue  delà  Brièrs-Mottière entière, 
et  terrains  contenant  des  tourbes  ou  mottes  à  brû- 
ler, situés  entre  et  dans  lesdites  paroisses;  ordonne 
Qu'ils  continueront  d'y  aller  et  venir,  d'y  mener, 
faire  conduire  et  paitre  leurs  bestiaux,  d*y  couperet 
prendre  des  mottes  pour  leur  chauffage,  des  four- 
rages et  litières  pour  leurs  bêtes ,  dos  rosntux  pour 
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la  €OUV«rtiii«4«  bon  oitisoiis ,  et  d'en  jouir  entiè* 
rement,  librement  et  propriétairement ,  à  PaTenir 
comme  p^r  le  passé ,  sase  pouTOÎr  en  être  empêchés 
par  personne  et  en-aixnine  manière;. fait  défense  à 
to«s  seigneurs  de  fief  et  à  tous  particuliers  de  les  7 
troubler,  pour  quelque  caaee  et  sous  quelque  pré* 
texte  que  ce  soit.  » 

La  compagnie  de  Bray  n'attaqua  point  cette  dé- 
cisioii;  elle  obtint  du  présidial  de  Nantes ,  le  a5  août 
^e  la  même  année,  une  sentence  qui  l'autorisait  à  se 
prévaloir  des  traités  particuliers  qu'elle  avait  faiu 
atec  quelques  communes  et  particuliers;  mais  elle 
ne  fit  aucune  poursuite,  et  les  cboses  i^tèrent  dm 
siam  quo  jusqu'en  1817.  A  cette  époque,  une  or- 
donnance royale  y  rendue  sur  la  demande  de  cette 
compagnie,  a  jfait  revvyre  la  concession  de  1779  : 
cette  ordonnance,  sons  la  date  du  2  juillet  de  la 
même  année,  contient,  entre  autres  dispositions , 
les  suivantes. I  «^  Art.  i^w  La  compi^nie  de  Bray 
est  autorisée  à  dessécher  les  marais  connus  généra 
lement  «ous  le  siom  de  marais  de  Donges  et  qui  lui 
•ont  été  afféagés  en  4774  par  les  seigneurs  de  Donges 
ettie  Besué»  aux  charges,  clauses  et  conditions  qui 
lui  aTaient  été  imposées  par  l'arrêt  du  conseil 
de  1779,  portant  concession  du  dessèchement  de 
ces  marais,  et  qui  ne  sont  point  abrogées  par  la 
présente  ordonnaoce. — Art.  a.  S'il  s'élève  des  con* 
testations  de  propriété  entre  les  concessionnaires  et 
des  communes  ou  particuliers  prétendant  à  àes 
droits  de  propriété  sur  des  terrains  faisant  partie 
desdits  marais,  elles  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux. —  Art.  3.  LeB  actes  d'opposition  au  des- 
sèchement, soit  de  la  part  des  communes,  soit  de 
k  part  des  particuliers,  seront  jugés  administratif 
vement  et  sans  délai ,  d'apvès  les  règles  tracées  par 
la  loi  du  16  septembre  1807,  sans  que  les  travaux 
puissent  être  interrompus.  —Art.  4«  ^^  terrain 
tourbeux,  connu  sous  le  nom  de  bruyère^  lequel 
comprend  toute  la  partie  occidentale  de  l'étier  de 
Méan,  jusqu'à  la  chaussée  d'Aignac,  et  dudit  Ai* 
enac  jusqu'à  la  chaussée  qui  conduit  aux  Grandes- 
Iles,  où  est  l'église  de  Saint-Joachîm ,  à  Giairfeuil , 
et  de  là  et  des  antres  parts ,  les  pai^isses  limitrophes 
et  adjacentes  à  ladite  bruyère ,  ne  sera  pas  compris 
dans  la  concession  du  dessèchement,  restera  à  l'u- 
sage de  tous  les  habitans  et  bien  tenans  de  l'ancienne 
vicomte  de  Donges.  »    • 

Les  habitans  et  les  communes  intéressées,  crai- 
enant  que  cette  ordonnance  ne  nuidt  à  leurs  droits. 
Pont  attaquée  parla  voie  de  l'opposition.  Ils  se  sont 
plaints  surtout  de  ce  que  les  concessionnaires  avaient 
celé  à  Sa  Majesté  l'existence  de  l'«rrêt  du  conseil  de 
1784  ,  et  par  là  surpris  sa  religion.  Leur  mpositîon 
était  fondée  sur  ce  raisonnement  :  ou  l'ordonnance 
de  1817  est  une  nouvelle  concession,  et  alors  elle 
doit  être  rapportée  comme  n'ayant  été  précédée 
d'aucune  des  formalités  voulues  par  la  loi  de  1807; 
ou  ce  n'est  qu'une  confirmation,  un  renouvelle- 
ment de  l'ancienne  concession ,  et  alors  notre  pro- 
priété doit  être  respectée,  et  Parrét  de  1784,  qui 
nous  maintient  dans  nos  droits  sur  tous  les  terrains 
tourbeux,  doit  recevoir  son  exécution. — 1«'.  décem- 
bre 18^19,  ordonnance  qui  rejette  leur  opposition 
par  lèa  motifii  attivnas  t'«  Conaidéiint  «que  l'arrêt 


du  conseil ,  du  j3  janvier  1784 1  a  maintenu,  en  far 
veur  des  communes  alors  réclamantes,  la  propriété, 
possession  et  jouissance  commune  et  publique  de 
la  Brièro-Motlière  et  terrains  contenant  des  tour- 
bes à  brûler ,  situés  entre  et  dans  lesdites  paroisses  ; 
que  ledit  terrain  n'a  pas  été  compris  daus  La  conces- 
sion faite  à  la  compagnie  de  Bray,  le  2  juin  1817, 
et  qu'à  cet  égard  il  ne  reste  rien  à  statuer^  conspué- 
rantque  ledit  arrêt  à%  1784  est  étranger  au  dessè- 
chement des  marais  voisins  de  la  Brière-Mottière  , 
et  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  desdits  mirais; 
considérant  que,  postérieurement  audit  arrêt,  et 
nonobstant  l'intervention  des  anciens  états  de  Bre- 
tagne, les  droits  de  l#conipagnie  de  Bray  ont  été 
fixés  par  U  sentence  du  présidial  de  Nantes,,  du 
a5  août  1784;  considérant  que^  par  notre  ordon- 
nance du  %  juillet  1817,  nous  n'avons  pas  conféré 
de  nouveaux  droits  à  ladijte  compagnie  ;  considérant, 
d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art,  a  de  ladite  ordon- 
nance ,  les  co9testations  de  propriété  entre  les  con-. 
.cessionnaires  et  les  communes  ou  particuliers  pré- 
tendant à  des  droits  de  propriété  sur  des  tes rains  fai- 
sant partie  desdita  marsis,  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux,  et  qu'ainsi  les  droits  des  opposans  ont 
été  réservés)  considérant  enfin  qu'aux  termes  de 
l'article  3  de  notre  ordonnance  du  a  juillet  &817, 
\gb  rédamans  peuvent  former  opposition  par  voie 
adminisiarative  contre  les  opérations  du  dessèche* 
ment,  si  cette  opposition  est  çecevable  et  s'ils  s'y 
ciroient  fondés*  » 

Les  réclamans  paraissaient  satis&îts  de  cette  dér 
cision  ,  attendu  que  leurs  droits,  dérivant  de  l'arrêt 
de  17849  se  trouvident  réservés.  Toutefois,  sous 
prétexte  que  le  sieur  Martin,  agent  de  la  compa- 
gnie I  poussait  ses  travaux  sur  les  terrains  tourbeux 
exceptés  du  dessèchement ,  ils  le  citent  en  concilia- 
tion sur  la  demande  qu'ils  se  préposaient  de  former 
contre  lui,r  ponr  qu'il  fût  condamné  à  leur  restituer 
les  terrains  usurpés  et  à  payer  des  dommages -iiité--, 
rets.  Le  sieur  Martin  fait  défaut,  et  bientôt  on  l'as- 
signe devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Sa- 
venay.  Sur  cette  assignation,  le  préfet  élève  le  con- 
flit; mais,  par  ordonnance  du  i3  mars  1822,  ce 
conflit  est  annulé,  attendu  qu'iV  n* est  produit  aucun 
acte  de  P autorité  judiciaire,  duquel  il  résulte  que 
ladite  autorité  veuille  connaître  des  oppositions  au 
dessèchement,  qui  sont  du  ressort  de  È administra-- 
tioM^,  au  lieu  de  se  borner  aux  questions  de  pro- 
priété. 

L'instance,  suspendue  par  cet  incident,  est  re- 
prise devant  le  même  tribunal ,  et  un  jugement ,  du 
39  juillet  i8a3,  admet,  dans  la  fi^rme,  l'interven- 
tion des  maires  de  sept  communes  ,  déboute  la  com- 
pagnie de  son  déclinatoire  pour  cause  d'incompé- 
tence; et,  statuant  sur  le  fond,  déclare  les  com- 
munes et  les  riverains  légitimes  propriétaires  des 
grands  terrains  tourbeux  situés  entre  et  dans  lesdites 
communes,  tout  en.se  déclarant  incompétent  pour 
prononcer  sur  les  dommages  -  intérêts.  La  com- 
pagnie interjette  apnel  de  ce.  jugement;  et,  le 
a5  août  1825  ,  arrêt  de  la  conr  royale  de  Rennes, 
qui  confirme  le  jugement,  et  le  modifie  en  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts,  sur  lesquels  il  pro- 
nonce, et  les  estime  à  5o,ooo  îr.  En  cet  état,  un 
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noiireau  conflit  a  été  élevé,  fondé  sur  ce  que  Pau 
torité  judiciaire  avait  empiété  sur  les  attributions  de 
Pautorité  administrative ,   en   prononçant  sur  les 
oppositions  au  dessèchement. 

Les  parties  ont  présenté  des  observations  pour  et 
contre  ce  conflit  d^attri butions.  Les  riverains  et 
les  communes  ont  prétendu  que  Pautorité  judiciaire 
s^étaît  bornée  à  interpréter  Parrét  de  1 784 ,  qui  fer- 
mait leur  titre  de  propriété  ;  Voù  ils  ont  conclu  que 
la  cour  de  Rennes  n^avait  pas  excédé  ses  pouvoirs  ^ 
attendu  que  les  précédens  du  conseil  d'état,  et  no- 
tamment Pordonnance  de  concession  de  1817, 
avaient  déclaré  que  les  contestations  de  propriété 
entre  les  concessionnaires  eAes  communes  ou  par- 
ticuliers, seraient  portées  devant  les  tribunaux;  en 
outre  ^  que  le  conflit  était  mal  fondé ,  parce  qu'il  re- 
posait sur  les  mêmes  faits  que  celui  qui  avait  été 
élevé  en  1820,  et  que  Pordonnance  du  i3  mars  1822 
avait  annulé  ;  qu'ainsi  celui-ci  devait  être  égale- 
ment annulé,  attendu  qu'il  y  avait  même  raison  de 
décider. 

La  compagnie  de  Bray  a  soutenu  au  contraire, 
sur  le  dernier  point,  que  les  deux  cas  étaient  fort 
difïérens  5  qu'en  1820  le  conflit  avait  été  mal  pris , 
à  cause  du  silence  du  tribunal ,  qui  n'avait  pas  en- 
core prononcé  sur  sa  compétence  f  mais  qu'en  1826 
les  choses  avaient  pris  un  autre  aspect  f  que  l'auto* 
rite  judiciaire  avait  prononcé  sur  les  oppositions  au 
dessèchement;  que  ces  oppositions  avaient  évidem- 
ment pour  objet  l'ordonnance  de  concession  du 
?.  juillet  1817,  dont  Papplication  ne  pouvait  être 
faite  que  par  l'autorité  administrative. 

Le  conseil  l'a  jugé  ainsi,  par  l'arrêt  suivant  2 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  èa  con- 
tentieux , 

Relativement  à  Pordonnance  du  i3  mars  1822, 
rendue  surleconflit  du  4  décembre  1820:  -*Conm- 
dérant  qu'il  résulte  des  n/otifs  de  ladite  ordonnance 
qu'aucun  acte  de  l'autorité  judiciaire  n'étant  alors 
intervenu  dans  la  cause,  ce  premier  conflit  n'a  été 
écarté  que  comme  prématurément  élevé; 

^  Relativement  à  l'arrêté  de  conflit  du   5i   jan 
vier  1826  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  16  septembre  1 807  et  de  l'ordonnance  de  conces- 
sion du  2  juillet  181 7,  lès  tribunaux  étaient  rom- 
^  pétens  pour  statuer  sur  toutes  les  question^  de  pro- 

{mété  relatives  aux  marais  de  Donges;  —  Mais  que 
esdites  lois  et  ordonnances  réservent  à  l'adminis- 
tration toutes  les  questions  relatives  au  dessèche- 
ment;—Qu'au  nombre  de  ces  questions  se  trouvent , 
1  ^.  Papplication  du  sens  et  des  effets  des  ordonnances 
des  2  juillet  1817  et  ler,  décembre  181 9  5  2®.  les 
indemnités  de  toute  espèce  dues  soit  aux  conces- 
^onnaires,  soit  aux  propriétaires  j  même  pour  sup- 
pression d'usines  ou  cessions  de  terrains;  S®,  les 
contestations  relatives  à  la  jouissance  réservée  aux 
habîtans  par  l'art.  22  de  Pordonnance  de  1817, 
jusqu'à  la  réception  du  dessèchement,  et  de  manière 
toutefois  à  ne  préjudicier  en  rien  aux  travaux  du 
dessèchement  : — D'où  il  suit  que  la  cour  royale  de 
Rennes  a  excédé  ses  pouvoirs,  en  condamnant  /a 
compagnie  £ie  Bray  à  5o^ooo  fr.  de  dommages-inté*^ 
rets  pour  la  privation  du  droit  de  tourbe  et  autres 


que  les  communes,  propriétaires  des  terrains  dessé- 
chés, auraient  soufferte  depuis  le  dessèchement 
commencé  jusqu'à  ce  jour;  <— £t  qu'à  cet  égard  seu- 
lement le  conmt  est  faien  élevé  : 

Art.  i«r.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  do  la  Loire  -  Liférieure ,  le  3i  jan- 
vier 1826 ,  est  approuvé  en  tant  qu'il  revendique  les 
questions  relatives  soit  aux  opérations  du  dessé* 
chement  des  marais  de  Donges,  soit  au  sens  et 
aux  effets  des  ordonnances  des  a  juillet  1817  et 
i*'.  décembre  1819. — Ledit  arrêté  est  annulé  dans 
le  surplus. — L'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes, 
du  23  août  1825,  est  considéré  comme  non  a^enu 
dans  la  disposition  qui  condamne  les  concession- 
nsires  à  5o,ooofr.  de  dommages-intérêts  pour  avoir 
desséché  les  terrains  compris  dans  les  limites  de  la 
la  concession  du  2  juillet  1817* 

1826.  i  septembre.  CIRCULAIRE  N"".  14J. 

Futaies.  —  Usages,  —  Terrains  arides*  —  De- 
mande d'états  indicatifs  des  massifs  de  futaie, 
des  droits  éPusage  et  des  vides  dans  les  Jbrêts 
royales. 

L'intention  du  Gouvernement,  monsieur,  est 
de  soumettre  à  la  discussion  des  chambres,  lors  de 
leur  prochaine  session^  le  projet  d'un  code  fores-> 
tier. 

Cette  discussion  donnera  lieu  à  la  demande  de 
renseignemens  sur  les  diverses  parties  du  service  , 
et  il  est  essentiel  que  je  puisse  lournir  ceux  qui  me 
seront  réclamés. 

Déjà  il  existe  de  nombreux  documens  dans  les 
bureaux  de  l'Administration^  mais  beaucoup  sont 
incomplets,  et  il  est  des  objets  importans  sur  les- 
quels mon  opiniotL  doit  être  fixée  à  l'avance. 

Il  est  indispensable  que  je  sache  9  avec  autant 
d'exactitude  qu'il  est  possible^ 

»^.  Quels  sont  les  massifs  de  futaie  existans  et 
ceux  susceptibles  d'être  formés  dans  les  forêts 
royales; 

2^.  Les  droits  d'usage  qui  y  sont  exercés; 

3o.  Les  vides  d'une  cert%ine  étendue jt  suscepti* 
blés  d'être  semés  ou  plantés  en  nature  de  bois. 

Les  trois  états.  ci<-joînU,  dont  je  vous  adresse 
exemplaires  pour  êtrexemplis  par  les 
inspecteurs  et  autres  chefs  de  service^  me  fourniront 
ces  renseignemens. 

Le  premier  de  ces  états  a  pour  objet  principal  de 
faire  connaître  les  massifs  de  futaie  existant  dans 
les  forêts  royales,  et  ceux  qu'on  pourrait  y  établir, 
afin  de  procurer  des  ressources  à  la  marine  et  d'ac- 
crottre  la  quantité  des  bois  propres  aux  construc- 
tions et  dont  le  besoin  se  fût  sentir  chaque  jour. 
Je  vous  ferai  même  observer  à^;e  sujet  que  c'est  spé- 
cialement dans  les  forêts  où  le  chêne  piiospère  qu'il 
faut  créer  des  futaies  en  massifs  (1). 


(i  )  Cet  eut,  qui  a  poar  titre  t  État^mfirêu  rcy«ieê  oU  U 
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Le  deuxième  itMty  en  indiquant  le«  «sages  dont 
sont  grevées  les  forêts ,  me  mettra  à  même  de  faire 
sentir  le  plus  ou  moins  d^intérAt  qne  l'Eut  aurait  à 
se  libérer  de  ces  senritudes,  soit  par  des  cantonne- 
mens,  soit  par  des  rachato  ou  indemnités  (1). 

Le  troisième  9  enfin  y  donnera  un  aperçu  des  amé- 
liorations que  peut  recevoir  le  sol  forestier  par  le 
repeuplement  des  vides  d'une  certaine  étendue  qui 
existent  dans  les  forâu  royales,  et  tendra  à  faire 
connaître  si  les  dépenses  qu'elles  oceasioneront  se- 
ront compensées  par  les  avantagea  qu'on  peut  en 
espérer  (a). 

J'aurais  pu  multiplier  les  questions  et  les  étendre 


{i; 


Département. 
Arrondissement  communal. 


exisU  des  massifs  deJuUùe  et  de  eelles  oU  il  peut  en  être 
élevé ,  se  compose  de  i3  colonnes  ~ 

SlTVATIOR 
DIS 

TomlTS.      (  8:  Commmie; 

4.  Noms  des  forêts. 

5.  Essence»  doiBÎnsntes. 

6.  Etendue  totale  de  chaque  forêt. 

ÈTSimirB  Mi  j        ïn  futaie. 

cARTons      <   j   En  UiHis  qu'on  peut  ëlever  en  futaie. 

Essincts    iH>-(  9.  Aménages  en  futaie. 

MiRAiiTis  i  10.  Dont  les  taillis  peuvent  être  ëlerés  en 
9S8  ciSTOirs   (    futaie; 

II.  Dësignation  des  rivières  navigables  et  flottables  qui 
peuvent  servir  au  transport  des  bois  de  conitruction. 

j  ^  Distance  des  foréta  au  port  de  ces  rivières. 

i3.  Observations. 

(1)  Cet  ëtat  a  pour  titre  :  État  desforéu  royales  dans  les- 
queues  il  existe  des  droit»  d'usage.  Il  se  compose  de  1 1  co- 
lonnes : 

SiTUÀnoB     (   I.  Département. 
DBS         l   a.  Arrondissement.. 
*     vomirs.       \  3.  Commune. 

4.  Noms  des  forêts^ 

5.  Origine. 

6.  Contenance. 

DmoiTiiBPATv-(  T.  Nature  des  bestiaux. 

BAOi  BT      <  S.  Nombre  anpioiimatif  de  ceux  admis 
DB  YAïuoB.    (chaque  année  dûis  les fpréts. . 
Dboits       (    (^umtité  approximative  |  9.  Dechanflage^ 

BB  }  de  stères  annueUemenlaO' 

bois.         K  cordés  en  bois» 

11^  Observations. 


:  10.  Deconstruc- 
I  tion  et  autres. 


(a)*  Cet  état  a  pour  titre:  État  des  vides  d'un  hectare  et  00» 
c2bmiw  existant  dans  lesforéu  royales  ^  et  susceptibles  à  être 
mis  en  moulfe  de  bois*  Il  se  compose  de  16  colonnes  : 

SiTVATfOB-    (  1.  Département. 
naa         <   a.  Arrondissement. 
vobAts.      (  3.  Commune. 

4.  Noms  des  fbTètS4 

5.  Essences  dominantes, 


6.  Contenance  de  chaque  forêt. 

*.  'Btendue'duTide  d'un  hectare  et  an-dessus; 


8.  Nature  de  sol, 

9.  Essences  propres  an  repeuplement 

ETBBnCB 

A 

BBrBvriBk 

Dbbbhsb 
.  rAB 

BBCTABB 

H. 

i5. 


Par  semis. 
Par  plantations. 

Semé. 
Planté. 


Prix  du  ^re  du  bois  de  ohaufiage  sur  place. 
Observations, 


à  toutes  les  parties  du  matériel  $  mais  il  est  indispen- 
sable que  les  états  que  je  réclame  me  parviennent 
avant  le  1 5  novembre,  et  ne  voulant  pas  surcharger 
les  agens  de  travaux  au-dessus  de  leurs  forces  ,  je 
me  suis  borné  à  réclamer  les  renseignemens  qui  me 
sont  strictement  nécessaires. 

Je  vous  prie  ^  monsieur,  en  leur  transmettant  les 
états  qu^ls  auront  à  remplir,' de  leur  recommander 
de  ne  pas  entrer  dans  des  détails  et  des  observations 
qui^  pour  le  moment ,  seraient  superflus,  'et  de 
leur  dire  que  je  compte  sur  leur  zèle  et  leur  exacti- 
tude pour  un  travail  auquel  j'attache  un  grand  in- 
térêt f  et  doot  la  rédaction  ne  doit  pas ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  éprouver  de  retard.    '   - 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente,' et  m'instruire  des  mesures  que  vous  aurez 
prises  pour  l'exécution  des  dispositicmsqu'elle  con- 
tient. 

i8a6.  6  septembre,  — Oadonnakce  du  aoi.  —  Ca«-. 
naua:  de  navigation.  —  Usines.,'^  Dommages. 
—  Expropriation.  —  Débat  privé.  —  Compé^ 
tence. 

U action  dirigée  par  le  fermier  cPun  moulin  contre 
le  propriétaire  f  et  tendante  à  obtenir  la  résilia^ 
tion  au  bail  par  suite  de  Couverture  d'un  canal  de 
navigation^  est  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Celle  ,  au  contraire ,  qui  a  pour  objet  une  indemnité 
à  raison  dé  la  diminution  de  force  motrice  du 
moulin^  et  intentée  par  le  propriétaire  contre  l'ad^ 
'ministration  ,  est  au  ressort  de  F  autorité  adminis' 
trative,  lorsque  lés  projets  du  canal  ont  été  ap- 
prouvés et  l'exécution  ordonnée  antérieurement  au 
décret  du  18  août  1810. 

1826.  6  septembre,  *«>  Oadoknance  du  roi.  — 
Communes,  m^  Autorisation  de  plaider.  •—  JDe- 
mandeur.  —  Défaut  de  qualité. 

Aux  termes  de  la  loi  du  3o  septembre  1 796  y  le  droit 
de  suivre  les  actions  qui  intéressent  les  communes 
n'appartient  qu'aux  maires  au  d  leurs  adjoints. 

Ils  sont  seuls  compétent  pour  demander  l'autorisa- 
'  tion  de  plaider  ou  attaquer  les  arrêtés  qui  refusent 
ladite,  autorisation. 

Des  haèitans  de  la  commune  pris  individuellement 
nf ont  pas  qualité  pour  attaquer  les  arrêtés  de  con-^ 
seil  de  préfecture  qui  refusent  de  semblables  au- 
torisations, 

r8a6.  6  septembre.  — •  Ordonnance  du  boi.  — 
Communes.  —  Autorisation  de  plaider.  —  Arrêté 
rétracté,  —  Convention.  —  Validité.  —  Effsts. 

.  —  Compétence. 

Les  autorisations  de  plaider  données  aux  communes 
par  les  conseils  de  préfecture  ne  constituent  que 
de  simples  aêtes  de  tutelle  administrative,  sur  les- 
quels  ces  conseils  peu^nt  retenir  lorsqu'ils  se 

,  trouvent  plus  éclairés  par  la  production  de  nou- 
veaux titres  ou  documens. 

Une  convention  passée  entre  une  commune  et  des 
particuliers  {relativet^ent  d  la  propriété  et  au  par* 
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toge  des  e(mx  ^une  fimiaine y  par  ewemple)  ne 
ooMStitue  pas  un  acte  adaUmistratif. 
U approbation  donnée  à  cetie  convention  par  ie  pré^ 
Jetj  en  ce  qai  concerne  la  commune,  n'estgu^un 
acte  de  tuteiie  administrative  qui  n*empëcne  pas 
que  toutes  les  questions  relatives  à  la  validià  et 
aux  effets  de  ladite  convention  soient  portées  de-' 
vant  les  tribunaux, 

i8a6.  6  septembre.  —  Ordonnance  du  roi»  -^ 
Communes,  -^  Loyers,  —  Perception,  —  Règle- 
mens,  —  Parcs  aux  huîtres.  —  Procédure.  — 
Délai.  — *  Acquiescement. 

Lonqu'U  n'est  point  justifié  par  Vintimé  que  les 
décisions  ministérielles  attaquées  aient  été  règu-^ 
lièrement  notifiées  d  P  appelant,  et  qu'il  n'est  pas 
non  plus  établi  que  V appelant  y  ait  'acquiescé 
le  pourvoi  est  recevable. 

Lorsque  quelques  habitans  isolés  ne  revendiquent 
point  en  leur  faveur  la  propriété  communale  en 
litige^  ils  sont  sans  action  pour  exciper,  d  cet 
égard,  des  droits  de  propriété  qui  appartien- 
draient, selon  eux  ,  au  domaine  ae  l'Etat. 

Ils  ne  sont  point  fondés,  par  suite,  d  contester  la 
jouissance  de  ladite  propriété  y  sous  prétexte  que 
la  perception  de  loyers  qui  en  est  faite  au  profit 
de  la  commune  est  une  charge  publique  qui  ne 
peut  être  autorisée  que  par  une  loi. 

1826.  6  septembre.  -^  Ordonnance  du  roi.  — 
Cours  d'eau  (  non  navigable  y  —  Règlement.  — 
Arrêté  de  préfet.  —  Recours  direct. 

Un  préfet  est  compétent  pour  régler  le  cours  d^une 
rivière  non  navigable,  aans  Fintérét  des  propriétés 
riveraines  et  d^un  meilleur  écoulement  des  eaux-. 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  dans  les  limites  de 
leur  compétence  doivent  d'abord  être  déférés  au 
ministre  que  la  matière  concerne,  sauf  recours  au 
roi  en  son  conseil  d?état. 


1826.  6  septembre.  ORDONNANCE  DU  ROI^ 

Domaines  engagés,  —  Soumission.  —  Taittis  et 
.  futaie*  *-  ^aluation.  -^  Frais  d^esgfertise. 

Aux  termes  de  P article  S,  titre  XX ile  Pordo/nnance 
de  1669^  ^  engagistes  de  forêts  composées  de 
futaies  et  de  taillis  ne  pouvaient  pas  disposer  des 
futaies. 

Ces  futaies  étaient  réservées  au  profit  du  roi  y  et  le 
prix  devait  .en  être  payé  au  receveur  de  ses  do^ 
maines  et  bois. 

jy après  ce  principe  ^  et  conformément  d  Pavis  du 
conseil  d'état,  du  ^  floréal  an  \Z  ,  interprétatif 
de  la  loi  du  \^  ventôse  an  7,  Pengagiste  qui  a 
soumissionné  est  obligé  de  piyer  la  totalité  de  la 
valeur  des  futaies,  et  non  le  quart  seulement, 
comme  il  est  établi  pour  les  autres  biens  (i). 


(1)  U  y  a  une  âëcisîpn  semblable  dn  5  septembre  i8ai , 
l.  <&  Cormenin,  tromème  édition ,  t,  11 ,  p.  1 33 .— Toute- 


La  loi  du  i4  venfbose  an  7  {article  19)  ne  frsscrit 
pas  d* établir  le  retenu  net  en  déduisant  les  con* 
tributions  et  frais  d* entretien. 

Cett^  loi  met  d  la  charge  de  Pengagiste  les  frais 
d'expertise. 

Le  1 7  mai  1771 ,  U  roi  Lovis  XV  Tendit  à  Pâbbé 
Terray  ^  alors  contrôleur  général  des  ânanoes  ^  une 
portioB  de  la  forêt  de  Senonches.  Deux  îoart  mpiéa , 
il  consentit  vn  échanee  du  bien  venau  contre  le 
domain^  de  Resson  etîe  buisson  de  Ferriàre.  Pen- 
dant la  révolution,  une  loi  du  3  septembre  1799 
déclara  cet  échange  frauduleux  y  en  ces  termes  : 
ec  Art.  i^i".  Les  contrats  de  vente  faits  par  le  roi, 
au  cours  3es  années  i77i ,  1772 ,  1773  et  1774^  de 
différentes  portions  oe  la  ibrét  de  Senoaohes ,  aux 
particuliers  y  dénommés  ^  sont  déclarés  feints  et 
simulés,  conséquemment  nuls  et  tton  translatifs  de 
propriété.  -^  Art.  2.  Les  contrats  qualifiés  échanges, 
par  lesquels  ces  particuliers  ont  postérieurement  ré- 
trocédé au  roi  ces  portions  4a  iorét  et  reçu  en  rem- 
placement des  domaines  de  la  couronna  sont  des 
engâgemens  purs  et  simples*  Les  sommes  xpiUls^r 
tifieront  avpir  payées  pour  prix  desjltes  poitions  de 
forêt  leur  tiendront  lieu  de  iinance ,  et  toutes  Içs 
lois  relatives  aux  domaines  engagés,  eft  notamment 
^article  26  de  celle  du  i^'.  décçMnDre  i79Qt  leur  se- 
ront appliqués.  y>  —  Far  suite  de  cet^  loi ^  le  do- 
maine de  liesson  et  le  biussoii  de  Feirière  o«t  été 
considérés  dans  les  mains  des  hëritievs  Tefray 
comme  des  biens  engagés. 

La  loi  du  14  ventôse  ^n  7  a  fixé  définitif  ement  le 
sort  de  ces  biens^  Içs  détenteurs  ont  été  adaûs  à 
soumissionner  le  quart  de  leur  valeur  pour  en  4e* 
venir  propriétaires  incommutabies.  Un^avie  du  «con- 
seil d^état  I  du  3  floréal  an  i3,  int^rpréhrtif  de 
cette  loi,  a  déclaré  ce  ^ue,  dans  Pexpertisé  des  bçis 
au-dessous  de  i5o  hectares,  il  devait  être  formé 
deux  prix  :  l^un  du  quart  de  la  valeur  des  bois  non 
compris  dans  la  futaie  9  l'autre,  de  la  totalité  de  la 
valeur  des  fu.tai9s^  et^ue  les  engagistes,  pour  de- 
venir propriétaires  sncommutabies  de  la  intiiie  et 
des  taillis,  devaient  être  astreint/ au  paiement  du 
montant  des  deux  estimations.  » 

En  1820,  et  par.suit#  de  la  loi  du  12  mars  de 
cette  année ,  les  héritiers  Terray  otit  été  sommés  de 
faire  leur  soumission.  Ils  ont  o'abord  déclaré  que 
les  lois  sur  les  domaines  engagés  ne  leur  étaient  pas 
applicables*  Le  ministre  des  finances  a  acheté  loue 
prétention,  en  se  fondant  sur  la  loide^  ■  79^-7  ^  î^' 
n'ont  pas  persisté.  Ils  se  sona> soumis  À  l'exécution 
de  la  loi  du  14  ventôse  an  7.  Le  préfet  de  l*Ai!rt>e  a 
ordonné  les  expertises  prescrites  par  la  loi;  leiauart 
de  la  valeur  du  sol  a  été  porté  à  33>58o  nr.  &|  c, 
et  la  valeur  totale  d^  la iutaue  à  22,764  fr^iS  les 
héritiers  ont  critiqué  ce  mode  de  proeéder,  e&  sou- 
tenant qu'ils  ne  devaient  payer  qUe  le  quart  îde  la 
futaie.  Nonobstant  leurs  réclamations  ,*l'eetiFmtféloa 
a  été  maintenue  et  ap&pottvéf  par  décision  du  mi- 
nistre des  finances  du  i3  mars  1824* 

rnnUf       f   ■    ■  '       '  - 

foisrenffa|;iBte  pent  retirer  sa  soumission ,  et  se^pourvoir  en 
liqnidatiott  da  la  flaaaee  d'engagemtefllt.  C^ett  aixifixiae  Fa 
jugé  ledit  arrêt.  "  ^'' 
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tbètù\ïra  ftu  conseil d*ëtff t.  —  Trois  moyens  d^ap* 
cl  ont  été  développés  :  ï**.  eux  ù,  soutenu  que  l'a\is 
m  conseil  d*étaty  du  3  floréal  an  i3,  n^était  appli- 
cable qu^au  cas  où  la  futaie  n^avait  pas  été  aliénée 
et  payée ,  mais  réservée  au  profit  du  domaine  de  la 
couronne;  que,  dans  Pespèce,  il  en  était  autre- 
ment ;  et  que  la  loi  de  1792,  en  déclarant  engage- 
ment ce  qui  était  échange ,  ii*avait  pas  dénaturé  le 
contrat  primitif;  que,  d^ailleurs,  le  ministre  des 
finances  avait  décioé,  en  pareil  cas,  le  ly  j^uin  1818, 
que  madame  la  duchesse  de  Bavière  ne  paierait  que 
le  quart  de  la  valeur  de  la  futaie  ;  que*  dès^lors,  il 
ne  devait  pas  y  avoir  deux  poids  et  aeuz  mesures 
pour  les  engagistes**  20.  En  second  lieu ,  on  a  dit 
que  les  experts  ne  s'étaient  point  conformés  |  pour 
1  estimation  du  buisson  de  Perrière  ^  au  mode  pres- 
crit par  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  qui  veut  que  la 
valeur  soit  fixée  sur  le  revenu  net,  déduction  des 
contributions  foncières  et  frais  d'entretien.  3o.  Bn 
troisième  lieu ,  on  a  prétendu  que  les  frais  de  la 
seconde  expertise  '  devaient  i^ester  à  la  charge  du 
domaine,  parce' qu'elle  était  inutile. 

L'administration  des  domaîfîeaa  répondu  ^  sur  le 
premier  moyen,  que'  la  loi  du  3  septembre  1792 
avait  tout  décidé  en  déclarant  que  l'échange  était 
simml'ë'et  ^n*i\  y  avait  engagemetit  pur  et  simple  ; 
qn^  était  dès-lorçr  évident  que  la  flitaie  n'avait  pas 
été  aliénée  ni  payée  ;  qtie ,  d'ailleurs,  puisque  les 
héritiers  Terray  se  reconnaissaient  '  engagîstes ,  et 
qu'en'  cette  qualité  ils  avaient  faijt  soumission  de 
payer  le  quart  de  la  valeur,  conformément  à  la  loi 
de  Tentose  an  7;  ils  devaient  subir  toute»  les 
conséquences  de  cet  acte,  et  par  conséquent  se 
soumettre  à  l'exécution  de  Pavis  du  conseil  d'état 
de  i'ân  i3'.  —  Ainsi  jugé  par  Parrèt  du  5  sep- 
tembre 1821  contre  le  ^ieur  Buon.  *-  La  qualité 
d'engagiste  n'est  pas  divisibfe.  Le  contrat  dont  il 
8*àgit  est  un  dans  son  résultat;  il  y  ai  engagement 
pour  le  tout^  pour  le  taillis  qui  y  était  compris, 
comme  pour  la  futa% ,  qui  en  était  exclue  par  la 
force  de»  lois  existantes.  Ainsi ,  en  supposant  que 
l'échange  n'eût  pas  été  annulé,  la  valeur  de  la  futaie 
serait  considérée  comme  dépendant  du  domaine  de 
l'Etat..  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  5  (litre  XX)  et  2 
(titre  XX VII)  de  l'ordonnance  de  1 669,  qui  portent 
ce  que  tous  arbres  de  réserve  et  baliveaux  sur  taillis 
seront ,  à  l'avenir ,  réputés  faire  partie  du  fond  de 
nos  bois  et  fi»rêts ,  sans  'que  les  douairiers ,.  dona- 
tairee,  engagistes,  vsufmitiers  et  leurs  receveurs 
ou  fermiers  y  puissent' rien  prétendre,  ni  aux 
amendes  qui  en  proviendront.  x>  Ces  dispositions 
ont  motivé  l'arrêt  du  conseil  d'état  de  l'an  i3.  Si 
cet  avis  u^a  pas  été  appliqué  à  la  duchesse  de  Ba^ 
-vière ,  c'est  qu'il  y  avait  âes  circonstances  particu- 
lières qu'on  ne  trouve  pas  dans  l'espèce.  JBn  tout 
cas,  «ne  décision  n'a  pas  plus  d'effet  qu'un  juge-' 
ment ,  qui  ne  vaut  que  pour  celui  qui  l'a  fait  rendre  : 
an  tiers  n'est  pas  fondé  à  s'autoriser  d'un  jugement 
qui  ne  serait  pas  rigoureusement  Conforme  à  la  loi, 
pour  faire*  prononcer  dan/s  le  même  sens,  —  Sur  le 
second  moyeii ,  le.domaine  a  fait  observer  f^ne  la 
loi  de  ventôse  an  7  prescrivait  seulement  (art.  1 9  ) 
trois  expertises,  sans  déterminer  que  la  valeur  des 
biens  serait  fixée  d'après  le  revenu  net  ;  qu'il  n'y 


avait  pas-lieu,  dès-lors,  de  s'arrêter  att:r prétentions 
de  l'appelant  sur  ce  point.  —  Quant  aux  frais  d'ex- 
pertise ,  le  domaine  a  soutenu  qu'ils  étaient  à  la 
charge  de  l'engagiste^  d'après  l'article  16  de  la  loi 
de  ventpse  an  7^  que,  dans  l'espèce ^  la  première 
expertise  ayant  été  défectueuse  ^  il  était  nécessaire 
d'en  faire,  une  seconde }  et  que  lea  appelans  étaient 
d'autant  plus  fondés  à  se  plaindre  que  la  dernière 
expertise  leur  était  plus  avantageuse. 

Le  conseil  a  re|eté  le  pourvoi  dans  les  termes 
suivans  ; 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con-  , 
tentieux^ 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendiantes  à  être 
renvoyé  devant  les  tribunaux,  pour  être  statué  par 
çux  suc  la  question  de  «avoir  si  les  sieurs  Terray  et 
consorts  s^om  tenus  de  payer  ta  valeur  intégrale 
de  la  futaie  t  -—  Considérant  que  la  loi  du  3  sep- 
tembre 179a  >«  on  annulaxt,  par  l'article  i«'.,  les 
ventes  de  la  forêt  de  Senonches  y  a  rangé ,  par  l'ar- 
ticle a  ,  dans  la  skisse  des  engagistes  ceux  qui^ au- 
raient échangé  des  portions  de  cette  forêt  avec  des 
domaines  de  la  couronne ,  — Que  les  sieurs  Terray 
et  consorts  ont  reconnu  eux-mêmes  cette  qualité 
d'engagisjies^en  fusanllenr soumission  d'exécuter  la 
loi  du  4  mars  1799  (  i4  tentose  an  7^^ 

£n  ce  qui  touche  la  fijcation  de  la  valeur  de  la 
futais  du  buisson  de  Perrière  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  5 ,  tit.  XX  de  l'ordonnance 
de  1669  y  les  engagistes  de  forêts  composées  de 
futaie  et  de  taillis  ne  pouvaient  disposer  des  fu- 
taies, lesquelles  étaient  i^ervées  au  profit  de  PËtat, 
et  que  le  prix  devait  en  être  payé  au  receveur  des 
domaines  et  bois  ]  —  Que  l'avis  du  conseil  d'état , 
approuvé  le  23  avril  i8o5  (3  floréal  an  i3),4lonné 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  mars  1799  (  i4  ^^^' 
tosean  7),'  en  se  fondant  sur  cette  disposition  de 
l'ordonnance  de  1 669,  a  décidé  que,  dans  l'évaluation 
de  forêts  composées  de  futaies  et  taillis ,  les  futaies 
seraient  comprises  pour  la  totalité  de  leur  valeur  j 

En  ce  qui  touche  la  déduction|  sur  le  montant  de 
l'évaluation  de  la  futaie>  du  capital  de  la  contribu- 
tion foncière  et  des  fsais  annuels  t  ^^  Considérant 
que  l'art.  19  de  la  loi  du  4  mars  1799  (i4  ventôse 
aA  7)  ne  prescrit  pas  d'établir  le  revenu  net  ^  en  dé- 
duisant les  oontribtttiens  et  frais  d'entretien  ;  que 
cet  article  détermine  trois  modes  d'estimation  pour 
fixer  la  valeiir  réelle  du  domaine  engagé ,  et  que 
las  eicpeMises  ont  rempli  cette  condition  ^ 

En  ce  qui  louche  la  condamnation  à  la  totalité 
des  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  la  loi  du 
4  mars  1799  (i4  ventôse  an  7)  met  à  La  charge  de 
i'engagiste  les  frais  d?expertise  t  que  les  deux  ex- 
pertises ont  eu  lieu  du  consentement  des  sieurs 
Terray  et  consprts  f  qu'ainsi  leur  réclamation  n'est 
pas  fondée  : 

A<t.  s«^.  La  requête  des  sieurs  Terray  et  consorts 
est  rejetée. 

au  Les  sieurs  Terray  et  consorts  sont  condamnés 
anoL  dépens. 
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1 826.  6  septembre.  —  Orçonnancb  pu  jloi.  —  Do- 
maines nationaux,  —  Interprétationm .-—  Actes 
administratifs  insufjîsans. 

Lorsque  les  actes  qui  ont  précédé  et  consommé  la 
vente  ne  suffisent  pas  pour  faire  conhaitre  si  le 
terrain  litigieux  a  été  ou  non  compris  dans  l'ad- 
judication ,  on  doit  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux.   . 

Mais  le  conseil  de  préfecture  doit^  avant  de  pro- 
noncer ce  renvoi,  faire  la  déclaration  de  ce  qui  est 
contenu  dans  les  actes  administratifs. 

1826.  6  septembre.  —  Ordoiticancb  du  aoi.  —  Do' 
moines  nationaux.  —  Délai  du  pourvoi 

L'arrêté  réglementaire  du  2i  janvier  iRxx  i^OfU 
renvoyé  le  contentieux  des  domaines  nationaux 
devant  la  commission  du  contentieux  du  jconseU 
d^état,  tout  pourvoi  contre  dus  arrêtés  rendus  en 
cette  matière  a  dû  être  formé  dans  les  délais 
prescrits  par  le  règlement  du  %^  juillet  i8o6« 

Une  connaissance  certcdne  de  t*arr0ié  attaqué  peut 
suppléer  à  la  notification  légale. 


1806  •  6  septembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Emigrés.  —  Bien  remis.  —  Fruits  perdus.  —  Traites 
souscrites  pour  coupes  de  bois.  "^Sommes  séques^ 
trées.  —  Dette  publique,  —  Déchéance.  , 

Aux  termes  de  l'an.  3  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4> 
les  fruits  perpus  par  le  domaine  ne  doivent  pas 
être  restitués  aux  émigrés.  * 

On  doit  considérer  comme  fruits  pergus  le  montant 
des  traites  de  coupes  de  iois  souscrites  par  les  ad» 
judicataires. 

Les  sommes  séquestrées  sur  les  émigrés,  par  suite 
de  r invasion  de  Napoléon  en  iBiS^  consûtuent 
une  créance  sur  PEtat,  qui,  rù  ayant  pas  été  ré- 
clamée  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  aS  mars 
1817  ^  sur  ^arriéré,  est' frappée  de  déchéance. 

Les  bois  de  Mogneville,  le  VerdiUot  et  Bouchât, 
dans  le  départemeat  de  la  Meuse  ^  confisqués  sur 
le  marquis  de  Choisy  ^  ont  été  rendus  à  ses  héritiers 
par  ordonnance  royale ilu  27  juin  18 14«  Dans  le  cou- 
rant de Pannée  1 8 1  d,  pendant  que  le  domaine  de  l'£ tat 
était  en  possession ,  plusieurs  coupes  de  bois  avaient 
été  adjugées  I  et  les  adjudicataires  avaient  souscrit 
des  traites  au  profit  du  domaine  ;  toutefois  qiieir- 
ques-unes  de  ces  traites  n'étaient  pas  encore  échues 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  5  décembre 
1814  f  qui  rendit  aux  émigrés  les  biens  non  vendus 
avec  les  fruits  non  perçus.  Les  héritiers  de  Choisy , 
peu  de  temps  après  leur  prise  de  possession ,  firent 
acte  de  propriétaire;  ils  vendirent ,  pour  Pordinaire 
de  1 8 1 5 1  deux  coupes  dans  la  forêt  de  Mogneville  , 
une  dans  celb  du  Verdillot  et  Une  autre  dans  celle 
de  Bouchât.  L'acte  de  vente  fut  passé  devant  no- 
taires y  à  Bar-ie-Duc  \  mais  ils  n'en  touchèrent  pas 
le  prix ,  à  cause  de  l'invasion  de  Napoléon  Bona- 


f tarte I  qui,  par  décret  du  i3  mars  i8z5 y  ordonna 
e  séquestre  des  biens  des  émigrés  rektvés  avec  Sa 
Majesté  Louis  XYIU.  —  Rentrés  de  nouveau  dans 
la  propriété  desdito  bois,  les  héritier»  de  Choisy 
ont  réclamé  du  domaine ,  mais  un  peu  tard ,  i^.  lie 
montant  des  traites  non  échues  à  l'époque  de  la 
publication  de  la  loi  du  5  décembre  1814 1  ^t  rela- 
tives aux  coupes  de  l'ordinaire  de  cette  année,  quoi- 
que adjugées  en  181 3;  2^,  le  montant  4u  prix  de 
celles  vendues  par  eux,  séquestré  pendant  l'in- 
vasioA  des  cent  jours.  -*  Leur  demande  a  été  rejetée 
par  décision  du  ministre  des  finances ,  du  a6  sep- 
tembre 1825,  attendu,  sur  le  premier  point,  que 
la  loi  du  5  décembre  1814  avait  interdit  la  restitu- 
tion des  fruits  perdus  avant  sa  promulgation ,  et 
quVux  termes  de  la  décision  ministérielUtdu  12 
décembre  de  la  m^me  année ,  le  versement  des  trai- 
tes devait  être  considéré  comme  un  paiement  effec- 
tué \  sur  \p  second  point,  que  le  séquestre  effectué 
en  18 15  avait  placé  \e&  propriétaires  dépossédéa 
dans  la  catégorie  des  autres  créanciers  de  l'Etat,  et 
qu  aux  termes  des  lois  de  finances  de  1817  et  1822  , 
sur  l'arriéré ,  ils  auraient  d^  se  pourvoir  pour  faire 
liquider  leurs  créances  \  et  que  ne  i'ayant  pas  £ût , 
ils  avaient  encpuru  la  déchéance* 

Recours  au  conseil  d'état. — Mojens.i^.Onoepeut 
K^^sXMaexfruils  perdus  les  versemens  de  traites.  Cette 
dénomination  n'est  applicable  qu'aux  versemens  en 
numéraire,  ou  k  l'acquittement  des  traites,  qui 
seuls  complètent  la  libération  de  Padjudicataire 
des  coupes,  htt  traites  consenties  par  un  adjudica- 
taire ne  pourraient  équivaloir  à  un  paiement  effectif, 
que  s'il  les  souscrivait  à  l'expiration  des  termes  de 
paiement  axés  par  le  contrat  d^adjudication.  D'a- 

Srès  la  maxime ,  qui  a  terme  ne  doit  rien  ,  il  n  existe 
'obligation  exécutoire  qu'après  l'échéance  des 
termes  ^  jusque-là  il  peut  bien  y  avoir  paiement  par 
anticipation^  mais  pourvu  que  ce  paiement  soit 
effectu  et  spontané.   Enfin  ^  en  matière  de  cou- 

Ses  de  bois,  l'art.  3  de  la  loi  du  5  décembre  1814 
oit  être  entendu  en  ce  sens>  que  les  termes  fijiés 
par  l'acte  d'adjudication  et  par  les  traites  souscrites 
n'étant  pas  échus  à  l'époque  de  la  promulgation  de 
la  loi ,  ces  termes  ont  dû  être  perçus ,  par  le  do- 
maine ,  pour  le  compte  des  émigrés.  —  2^.  Un  acte 
de  violence  de  la  part  du  gouvernement  des  cent 
jours  ne  peut  avoir  priyé  les  émigrés  du  bénéfice 
accordé  aux.  restitutions  effectuées  en  vertu  de  la 
loi  du  5  décembre  i&i4>  lesquelles  sont  exceptées 
de  l'arriéré.  L'émigré  constitué  propriétaire,  par 
cette  loi ,  tant  des  biens  restitués  que  du  prix  à  re- 
cevoir des  biens  vendus^  est  resté  propriétaire  ,  à 
travers  Les  désastres  de  la  seconde  usurpation ,  non- 
seulement  de  ces  biens ,  mais  des  produits  séques- 
trés. D'ailleurs  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du 
Srincipal ,  c'est-à-dire  des  biens  rendus  ,  à  l'égard 
esquels  la  main-levée  du  séquestre  s'est  naturelle- 
ment opérée,  sans  qu'il  ait  été  besoin  d'aucun  acte 
de  la  puissance  souveraine.  Le  ministre  des  finances 
l'a  ainsi  jugé,  le  id  mai  1824)  en  faveur  de  M.  le 
comte  de  Ludres. 

A  ces  moyens ,  Son  Excellence  a  répondu  de  la 
manière  suivante.  —  Sur  le  premier  :  Les  traites  de 
coupes  de  bois  sont  souscrites  au  profit  du  receveur 
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général  ;  elles  sont  de  suite  encaissées  ;  elles  figu- 
rent dès-lors  dans  les  comptes  de  ce  préposé ,  et 
Seuvent  être  dès  ce  moment  négociées  y  et  le  pro* 
uit  afFecté  à  des  paiemens  de  dépenses.  Cet  ordre 
de  choses  s^oppose  nécessairement  à  ce  que  ces  va- 
leurs ,  qui  ont  cessé  dMtre  disponibles  y  soient  res- 
tituées ^  et  la  qualification  de  fruits  perçus ,  que  la 
décision  réglementaire  du  12  décembre  leur  a  at- 
tribuée, est  donc  suffisamment  justifiée.  Quant  à  la 
maxime,  quia  terme  ne  doit  pas ,  elle  semble  tota- 
lement étrangère  à  la  question^  et  ne  pourrait  tout 
au  plus  être  invoquée  que  par  le  débiteur^  s^il  était 
poursuivi  avant  l'échéance  des  termes.  L'interpréta- 
tion donnée  par  les  requérans  à  Part.  3  de  la  loi  du  5 
décembre  ne  saurait  'évidemment  être  soutenue 
devant  les  dispositions  si  claires  et  si  précises  de  la 
décision  du  12  décembre,  qui  n'avaient  encore 
donné  lieu  à  aucune  réclamation,  et  qui  ont  en 
quelque  sorte  acquis  le  caractère  de  la  chose  jugée. 
— •  Sur  le  second^  il  y  a  une  distinction  essentielle 
à  faire  entre  les  recettes  opérées  uniquement  en 
vertu  de  la  loi  du  5  décembre,  sans  qir elles  aient 
été  déterminées  par  Pacte  du  i3  mars,  et  celles  qui 
ne  doivent  leur  existence  qu'à  cet  acte.  Les  pre- 
mière, eussent-elles  été  effectuées  avant  le  i^'.  jan- 
1816,  même  pendant    l'interrègne  des   cent 


vier 


jours ,  sont  exceptées  des  dispositions  sur  l'arriéré, 
confonHément  à  une  ordonnance  royale  du  9  avril 
1817;  )nais  les  autres  ont  été  faites  en  vertu  d'un 
séquestre  spécial ,  qui  en  a  changé  la  nature  \  le 


Gouvernement  lésa  opérées  par  violence,  pour  son 
propre  compte ,  et  non  plus  comme  intermédiaire 
entre  l'acquéreur  et  l'ancien  propriétaire  \  ce  titre 
nouveau ,  en  vertu  duquel  elles  ont  été  effectuées , 
ne  permettait  donc  pas  de  les  soustraire  aux  dispo- 
sitioris  des  lois  de  l'arriéré,  auxquelles  elles  ont 
été  formellement  soumises  par  la  décision  précitée , 
du  ai  aoât  1817 ,  portant  que  a  les  valeurs  de  l'ar- 
3>  riéi^  sont  applicables  au  paiement  des  sommes 
v  reçues  par  suite  du  séquestre  illégal  prononcé  le 
»  i3  mars  i8i5,  tant  sur  les  biens  d'émigrés  déjà 
1»  rendus  à  cette  époque  que  sur  d'autres  biens 
H  fi^ppés  par  cet  acte.  »  C'est  dans  cette  dernière 
catégorie  qu'il  faut  ranger  le  prix  des  coupes  de 
bois ,  réclamé  par  les  héritiers  de  Choisy ,  puisque , 
sans  l'acte  de  séquestre ,  il  aurait  été  versé  entre  les 
mains  de  ces  héritiers,  qui  se  trouvaient  déjà  en 
possession  de  ces  bois.  Or,  ce  principe  établi,  il 
devient  incontestable  que  MM.  d'Agoult ,  d' Alle- 
mans  et  de  Choisy  étaient  tenus  de  se  conformer  à 
la  loi  du  17  août  et  à  l'ordonnance  du  a5  décembre 
182a,  sur  l'arriéré  antérieur  à  181 6;  mais  que, 
n'ayant  point  rempli  cette  obligation ,  ils  ont  en- 
couru la  déchéance.  —  Le  ministre  a  fait  observer , 
en* terminant ,  que  la  décision  rendue  en  faveur  du 
comte  de  Ludres  n'était  pas  applicable  à  l'espèce , 
et  que  les  produits  restitués  ne  se  rattachaient  en 
aucune  manière  à  l'acte  du  i3  mars  181 5. 

Le  conseil  a  confirmé  la  décision^  en  adoptant 
les  motifs  développés  .par  le  ministre. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Vu  les  lois  des  5  décembre  1814  et  aS  mars  i8j  7  $ 

ToMB  m. 


En  ce  qui  touche  la  demande  en  remise  du  mon- 
tant des  traites  de  coupes  de  bois  qui  n'auraient  pas 
été  acquittées  au  5  décembre  181 4*  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  cette  loi,  il  n'y  a  pas 
ueu  à  la  restitution  des  fruits  perçus  ;  et  que^  dans 
l'es^ce ,  il  y  a  eu  perception  de  fruits  par  la  remise 
à  l'Etat  d'eJFets  à  ordre  et  négociables  \  —  En  ce 
qui  toudre  la  demande  en  remise  de  la  somme  de 
9^054  fr.,  formant  le  prix  des  coupes  vendues  par 
les  demandeurs ,  et  séquestrées  sur  eux  par  sUite  de 
l'acte  du  i3  mars  181 5;  —  Considérant  que  le  ver- 
sèment  de  ladite  somme  dans  les  caisses  de  l'État 
constituait  une  créance  ^  laquelle  devait  être  récla- 
mée dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  a5  mars  1817, 
ce  que  les  supplians  n'ont  pas  fait  : 

Art.  icr.  La  requête  des  sieurs  vicomte  d'Agoult, 
marquis'de  Choisy,  et  Dnlleau  d'Allemans,  est  re- 
jetée (f). 

i8a6.  6  septembre^  -^  Oadonkancb  du  boi.  — 
Voirie  {petite).  —  Vicinaliié contestée.  —  Cours 
^eau  non  navigable,  —  Contravention.  —  Corn- 
pétence> 

Les  contraventions  sur  les  cours  tPeau  non  Tiaviga-, 
blés  ni  Jlottables  dohent  être  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires  (2)^ 

Lorsque  la  vicinaliiê  du  chemin  est  contesta  y  le 
conseil  de  préfecture  n*est  pas  compétent  pour 
prononcer. 

Lorsque  la  vicinalité  est  reconnue  par  les  parties  , 
le  conseil  de  préfecture  n*est  compétent  que  pour 
connaître  des  anticipations  ,  plantations  ou  iftfer- 
juptions  totales  des  communications» 

La  loi  du  6  octobre  1791  attribue  aux  tribujtaux 
ordinaires  la  connaissance  et  la  répression  des 
dégradations  et  embarras  momentanés  sur  les 
chemins  vicijtaux. 


]8a6.  9  septembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 

CASSATION. 

Exception.  -^  Bois  dé/ensables.  — *  Pâturage. 

Lorsqt^une  exception  préjudicielle  est  proposée  par 
les  prévenus  y  les  triounaux  correctionnels  ne  aoi* 
vent  surseoir  à  statuer  qu'autant  que,  da^s  le 
cas  oà  le  principe  de  cette  exception  serait  con- 
sacré  par  la  décision  de  P  autorité  compétente ,  il 
serait  de  nature  â  effacer  toute  trace  du  délit. 

Aucun  titre  ou  convention^  même  postérieur  à 
P ordonnance  de  1660,  ne  peut  déroger  aux 
rè^es  de  police  établies  par  cette  ordonnance 
pour  la  conservation  des  forêts,  et  notamment  à 
la  disposition  qui  défend  d'introduire  des  bestiaux 
dans  la  partie  des  bois  déclarée  non  défensable. 

Ouï   le   rapport  de  M.    le  conseiller  Ollivier; 
M*.  Buchot,  avocat  des  demandeurs,  en  ses  ob- 


(t)  Deux  autres  ordonnances  du  même  jour,  ren- 
dues contre  la  comtesse  d'Autichamp  et  M.  Morens  de  Ya- 
rennes ,  décident  la  même  chose. 

(%)  Voy.  H.  de  Gormenin,  Quest,  de  droit  admin, , 
3*.  édition ,  tom.  II  ^  p.  59. 
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Mrvaiions ,  et  M.  Laplagna^Barris  f  airocal  gininl^ 
pour  M»  le  procureur  général  du  roi  9  en  ses  can<- 
clusions; 

'Attendu  f  sur  le  premier  moyen  »  que  les  tribu* 
oaux  de  police  correcdonnella  ne  doivent  surseoir 
à  statuer  sur  les  délits  qui  leur  sont  dénoncés  ,  lors« 
qu'une  exception  préjudicielle  leur  est   proposée 
par  les  délinquans^  et  renvoyer  devant  la  juridic* 
tion  qui  doit  en  connaître  |  qu'autant  que  9  dans  le 
cas  où  le  principe  de  cette  exception  serait  consa- 
cré par  l^utorité  de  Is  chose  jugée  y  elle  serait  de 
nature  à  eOacer  toute  trace  de  diélit,  et  à  transfor* 
mer  les  faits  dénoncés  en  un  fait  licite  et  résultant 
de  l'exercice  d'un  droit  lépUmc^$  '^  Qu'il  est  cons* 
tant ,  en  droit ,  qu'aucun  titre  ou  aucune  convenu 
tion  même  postérieur  à  la  promulgatlou  de  l'or* 
donnancede  1669)  n'a  pu  déroger  aux  règles  de 
police  établies  par  cette  ordonnance  pour  la  con- 
servation des  forêts;  —  Que^  dans  l'espèce |  il  est 
constaté  que  les  demandeurs  avaient  conduit  leurs 
bestiaux  dans  la  forêt  de  Tarentaise  ou  de  Mont- 
viol,  lorsqu'elle  était  déclarée  non  défensabie  par 
l'autorité  administrative  compétente^  —  Que  c'était 
vainement  qu'ils  prétendaient  n'avoir  fiiit  qu'usçr 
d'un  droit  de  pâturage  acquis  par  des  titres  précis 
et  authentiques  aux  habitans  de  la  commune  de 
Tarentaise,  puisque  aucun  titre  ne  peut  déroger  aux 
dispositions  de  l'article  ip  du  titre  XXXII  de  l'or- 
donnance de  1 669,  qui  défend  d'une  manière  absolue 
d'introduire  des  bestiaux  dans  la  partiedes  bois  décla- 
rée non  défensabie  ;  —Qu'en  cet  état,  le  tribunal  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  Montbrison  a  pu, 
sans  s'arrêter  à  l'exception  proposée,  et  qui  n'aurait 
pas  été  concluante^  lors  même  qu'elle  aurait  été  ac- 
cueillie par  l'autorité  compétente  ,  pas^r  outre  au 
jugement  du  procès  ^  et  qu'en  le  faisant,  il  n'a  violé 
aucime  loi  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen ^  que  le  jugement 
invoqué  rendu,  le  3i  mars  1810,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Montbrison ,  est  purement  inter- 
locutoire, et  qu'il  n'a  d'ailleurs  rien  préjugé  sur 
la  question  résolue  par  le  jugement  attaqué  ; 

Attendu^  sur  le  troisième  moyen ,  que  les  dis- 
poritions  de  l'ordonnance  de  1669  relatives  à  la 
conservation  des  forêts  sont  d'ordre  public,  et 
qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  transactions 
privées  $ 

Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de  la  procé- 
dure :  " 
La  cour  rejette,  etc. 

i  8a6.  liseptembre.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Sois  dç  la  couronne.  —  Adjudication  de  coupes. 
—  Déclaralion  précdabUm 

Les  adjudications  de  coupes  de  bois  de  la  couronne 
faites  par  des  notaires,  en  présence  des  préfats  ou 
de  leurs  délégués ,  ne  doivent  pas  être  précédées 
d'une  déclaration,  comme  les  ventes  ordinaires 
d'objets  mobiliers. 


ventes  du  mobilier  de  l'Eut  sont  dispensées^  nar 
l'article  9  de  la  loi  du  %%  pluviôse  an  7  de  la  déoa- 
ration  préalable  ordonnée  par  l'article  9  de  la 
même  loi  ;  que,  par  des  décisions  des  a6  germinal  » 
17  frimaire  an  8  et  16  avril  181 1  ^  cette  exemption 
a  été  appliquée  aux  ventea  du  mobilier  de»  com- 
munes^ des  fiEihriques  et  des  bospicea,  et  oue  les 
{irocès*verbaux  d'adjudication  de  coupes  de  oois  de 
a  couronne  9  rédigés  .par  les  notaires,  en  présence 
des  préfets,  doivent,  par  analogie,  jouir  de  la 
même  exception. 


S.  £xc.   le  rolîiistre    des  finances 
ainsi,  le  j4Mptembre  i8a6|  par  le  motif  q«e 


|8a6.  i5  septembre.  ARRÊT  DE  LA  GOUR  DE 
CASSATION* 

Incendie. 

Uineendie  volontaire  de  bois  abattus  et  qui  ne 
sont  placés  ni  en  tas  ni  en  cordes  ne  constitue 
le  crime  d'incendie  qu^autant  que  ces  bois  sont 
encore  en  nature  de  récoltes  y  ou  qt^ils  sont  dé- 
posés dans  des  magasins  ou  chantiers ,  ou  enfin 
£i^ils  sont  disposés  dfi  manière  d  communiquer 
t  feu  d  des  édifices  ou  d  d''autres  propriétés 
iPautrui* 

Lorsque  du  corps  de  Pacte  d'accusation  résultent <ies 
circonstances  incriminées  par  la  loi,  et  qtA  ont  été 
omises  dans  le  résumé  de  ce€  acte  et  dans  les 
questions  proposées  au  jury,  il  y  a  lieu  éP annuler 
ces  questions  et  de  soumettre  V affaire  d  de  nou- 
veausp  débats. 

Traduit  devant  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Charente,  le  demandeur  avait  été  dé* 
claré  coupable  par  le  jury  d'avoir,  dans  lomose 
d'avril  i8aâ  ,  mis  volontairement  le  feu  d  um  tas 
de  fagots  tL^ptittenant  au  sieur  Declide^  et  l'arrêt 
attaqué  lui  appliquant  l'article  434  du  Code  pénal, 
l'avait  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Il  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt  pour  bimee  applL» 
cation  de  l'article  précité,  attendu  que  nila  ques-* 
tion  soumise  au  jury  ni  sa  réponse  n'expliquaient 
que  ces  fagots  fussent  des  bols  tailUs  ou  abattis, 
ou  en  tas,  ou  qu'ils  fussent  des  matières  eombush 
tibles  placées  de  manière  d  eommuniquar  le  feu  d 
des  éaifices^ 

Sur  ce  moyen  est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

Oui  M.  Brîère»  conseiller,  en  son  rapport >  et 
M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  général,  en  ses  con- 
clusions } 

Après  avoir  délibéré  en  la  cbasabre  du  con- 
seil} 

Vn  le  mémoire  intitulé  Notes  sur  le  pourvoi  de 
DufomUoux^  joint  aux  pièces  du  procès; 

Attttuiu  que  si  le  législateur  a  porté  In  plus  sé« 
vère  des  peines  contre  un  crime  qni-peut  menacer 
à4a-fois  k  sûreté  puUique  et  privée,  il  a  distin- 
gué avec  soin  les  cas  dans  lesquels  le  crime  d'in- 
cendie acquiert j  jwr  les  circonstances  du  fait,  un 
caractère  ae  eravité  pro|K>rtionné  à  la  rigueur  de 
cette  peine  9  de  ceux  où  il  n'est  pas  commis  dans 
les  mêmes  circonstances;  —»  Que  cWt  en  ce  sens 


l'a   décidé] que  l'aride  434  du  Codej^énal  prenonce  d'abod 
)tif  qne  les  i  la  peine  de  mort  contre  quiconque  aumi  jnis  volon- 
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ttAnmmt  le  feu  à  desUifires,  navires,  bateaux, 
magaskis ,  chaiitien  y  forAto ,  \hà^  taillis  ou  féooltes, 
soiiaurpîeâ,  s^itabattus,  uâx  aussi  que  les  bois  soient 
en  taa-oQ  eu  cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou  en 
meules  j  ^^  QuHl  prononce  ensuite  la  même  peine 
contre  quiconque  «Uf  ft  mis  Volontairement  le  feu  à 
été  matières  combuétibles  platées  de  manière  à  com- 
muniquer le  fisu  à  ces  choses  ou  à  Pune  d*elles  3 
— •  Qu'en  rangeant  les  forêts  et  les  bois  taillis  parmi 
ces  choses^  le  législateur  a  touIu  protéger,  contre 
le  plus  fadle  et  le  plus  mensçant  des  moyens  de 
destruction,  une  nature  de  propriété  dont  la  con- 
servation importe  à-la-fois  à  rintérét  public  et  à 
Pintérét  privé,  et  qui  est  placée  sous  la  tutelle 
d^ane  législation  spéciale  ^  mais  quMl  résulte  de  ses 
propres  expressions  que  Pincendie  volontaire  de 
bois  abattus^  ni  en  tss  ou  en  cordes,  ne  constitue 
un  crime  emportant  la  peine  capitale  qu^autant  tfue 
ces  bois  soat  encore  en  nature  de  récoltes  et  pta- 
oéa,  par  l'effet  d'une  confiance  nécessaire,  sous  la 
protectioade  k  foi  publique;  que,  hors  de  là  et  à 
moins  qu'ils  ne  soient  déposés  dans  des  magasins 
ou  dans  des  diantiers,  ils  ne  constituent  que  de 
simples  matières  combustibles,  dont  l'incendie  vo- 
lontaire n'emporte  la  peine  de  mort  qu'autant  qu'ils 
scoit  disposés  de  manière  à  communiquer  le  &u  à 
des  édifices  ou  à  d'autres  propriétés  d'autrui  ;  — 
Que ,  dans  l'espèce^  il  ne  résulte  point  de  la  dé- 
claration du  jury  que  les  fagots  entassés  et  qui  ont 
été  incendiés  constituassent  une  récolte  ou  une 
partie  de  récoltes;  —  Qu'un  tas  de  fagots  peut 
exister  ailleurs  que  dans  une  vente ,  ou  sur  la  uro- 
priété  de  celui  qui  les  a  recueillis;  —  Qu'alors  il  ne 
constitue  qu'un  amas  de  matières  combustibles  dont 
l'incendie  volontaire  n'est  puni  de  mort  qu'autant 
qu'elles  sont  placées  de  la  manière  prévue  par  la 
dernière  partie  de  l'article  434  ^u  Code  pénal  $ 

Attendu  que  néanmoins  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Charente j  sur  la  déclaration  du 
fury ,  conforme  à  la  question ,  que  Pierre  DufouH- 
ioux  était  coupable  ^d'avoir,  dans  le  mois  d'avril 
dernier,  mis  volontairement  le  feu  à  uii  tas  de  fa- 
gote appartenant  au  sieur  Dedide ,  a  appliqué  la 
peine  de  mort  au  fait  déclaré  Constant ,  d'où  suit 
la  ^fausse  application  de  l'article  précité  du  Càde 
pénal} 

Aifaîs  attendu  que  du  corps  de  l'acte  d'accusation 
il  résnltait  que  l'incendie  des  fagots,  déclaré  cons- 
tant, pouvait;  communiquer  le  feu  à  des  édifices  ou 
autres  oropriétés  d'autrui ,  et  d'autres  circonstances 
inerimmées  par  la  loi  ;  et  que ,  si  ces  circonstances 
avaient  été  omises  dans  le  résumé  de  Tacte  d'accu- 
sation ,  elles  ne  devaient  pas  l'être  lors  de  la  posi- 
tion des  questions  ^-^  Que  cependant  aucune  ques- 
tion relative  à  ces  circonstances  n'a  été  proposée 
au  jury; 

D'où  il  suit  que  l'acte  d'accusation  n'a  pas  été 


Sn  conséquence,  la  cour,  vidant  le  délibéré, 
casse  et'  annule  la  position  des  questions  proposées 
avjury  par  lepréeident  de  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  laCfbarente ,  dans  l'affaire  de  Pierre  Du- 
fomilonx ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  jusque  et  y 
compris  l'arrêt  de  condamnation  ;      ' 


Bibnvotelli  pièces  dii  pro^  et  ledit  Pierre  Du- 
fottilloux  en  état  d'ordonnance  de  priée  dé  éôrps 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Gi- 
ronde ,  pour  7  JÉb  pW>cédé  conformément  à  la  loi , 
sur  l'acte  d'accflatioiv  porté  contre  lui  et  tenant  à 
de  nouveaux  débats,  et  être ,  par  un  nouveau  jury , 
répondu  aun  questions  qui  seront  posées  par  consé- 
quence dudit  actd  d'accusation,  ou  qui  pourraient 
résulter  des  débats,  et  être  ensuite  statué  ce  qu'il 
appartiendra  sur  la  déclaration  du  jury. 

i8a6.  i5  septembf^.  ARRÊT  DB  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Quieslion  préjudicielle. 

Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  renvoie  un  prévenu 
à  fins  civiles,  pour  fiite  statuer  sur  une  question 
préjudicielle  de  propriété,  il  doit^  â  peine  de 
nullité,  fixer  te  délai  dans  lequel  le  prévenu  sera 
tenu  défaire  décider  cette  question* 

Uir  procèe-verbal  dressé ,  le  7  juin  i8s6,  par  le 
garde  champêtre  de  la  commune  de  Mervans ,  cons- 
tatait que  Pierre  Gautbey  avait  commis  une  antici- 
pation sur  un  chemin  public. 

Gau^ey  fiit  traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Douhans^  ce  tribunal,  par 
jugement  du  09  du  même  mois  ,  prononça  le  renvoi 
du  prévenu  à  fins  civiles,  sans  lui  fixer  un  délai 
dans  lequel  il  serait  tenu  de  faire  statuer  sur  la 
question  préjudicielle  par  lui  soulevée. 

Le  ministère  public  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment. 

l<e  tribunal  de  Chàlons,  chef-lieu  judiciaire  du 
département  de  Saêne-et-Loire ,  saisi  de  cet  appel , 
confirma,  par  le  jugement  attaqué ,  la  décision  des 
premiers  juges. 

Sur  le  recours  en  cassation  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  Chàlons  est  intervenu  l'arrêt  dont 
la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Gary ,  conseiller , 
et  les  conclusions  de  M.  le  baron  Fréteau  de  Pény  y 
avocat  général; 

Vu  le  mémoire  produite  l'apnui  du  pourvoi  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Chàlons^sur-Saêne; 

Attendu >  sur  le  prunier  moyen,  que  le  tribunal 
de  Chàlona-8ur-Sa6ne,  en  jugeant  qu'avant  de  pro^ 
noncer  sur  la  prévention  qui  Ijui  était  soumise ,  la 
question  préjudicielle  de  propriété,  proposée  par  le 
prévenu^  devait  être  renvoyée  à  fins  civiles,  n^a 
violé  aucune  loi  1 

La  cour  rejette  ce  premier  moyen. 

Sur  le  second  moyen ,  pris  de  ce  que  le  tribunal 
de  Chàlons-sur-'Satoe,  en  approuvant  les  motifs  et 
le  dispositif  dé  la  décision  des  premiers  juges,  a 
déclaré  que  ce  n^ était  pas  k  cas  de  fixer  un  délai 
poiPr  fiùte  prononcer  sur  la  question  préjudicielle, 
parve  qu^on  ne  peut  ptis  forcer  le  prévenu  à  suivre 
une  action  cime  pout  sa  propriété  i  que  c^est  au 
contraire  à  eekU  qui  élève  des  prétentions  contraires 
aux  siennes  d  le  faire,  s^iisW  croit  fondés 

Attendu  1^.  que^  suivant  les  règles  générales  du 
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droit  I  c^est  à  celui  qui  propose  u^'exception 
contre  une  demande  qui  lui  est  faite  en  justice, 
d^étabiir  la  yéritë  et  le  mérite  de  xette  exception  ; 
iue  cette  maxime  est  d^autant  |Aa  applicable  à 
'espèce ,  que  la  seule  partie  du  preBiu ,  devant  la 
juridiction  correctionnelle,  était  le  procureur  du 
roi  agissant  dans  Pintérôt  de  la  vindicte  publique 
et  sans  qualité  comme  sans  intérêt,  pour  aller  dé- 
battre devant  les  tribunaux  civils  le  droit  de  pro- 
priété invoqué  par  le  prévenu;  2?.  que  s^il  n'é- 
tait fixé  un  délai  au  prévenu  par  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ^  pour  faire  statuer  sur  la  question  de 
propriété,  ce  prévenu^  en  ne  faisant  aucune  dili- 

fence  devant  la  justice  civile ,  s'assureraib  le  fruit 
e  son  usurpation ,  et  que  toute  contravention  ou 
délit  de  l'espèce  dont  il  s^agit  serait  couvert,  au 
gré  de  ce  prévenu ,  et  par  le  seul  fait  de  son  silence 
ou  de  son  inaction ,  par  une  impunité  funeste  aux 
propriétés  publiques  et  particulières:  d'où  suit 
que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  règles  de  la 
procédure  : 

La  cour  y  adoptant  le  second  moyen,  et  faîisant 
droit  sur  le  pourvoi,  casse  et  annule  le  jugement 
en  dernier  ressort  du  tribunal  de  Châlons,  du  7  août 
dernier ,  et  renvoie  la  causé  et  les  parties  devant  la 
cour  royale  de  Dijon ,  ckambre  correctionnelle. 


id26.%'i septembre.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Coupes  affouagères.  —  Vente  au  bois  en  provenant, 
—  Décime* 

La  vente  du  bois  provenant  des  coupes  ajfbuagères 
est  paisible  du  décime  pour  franc,  savfla  déduc^ 
tion  des  droits  de  vacation* 

La  plopart  des  communes  du  départeméh,t  du 
Doubs,  situées  dans  les  montagnes,  obtiennent  an- 
nuellement des  délivrances  d'un  certain  nombre  de 
sapins  pour  leura  coupes  afîouagères.  Ces  arbres 
ne  pouvant  être  partagés  en  nature  avec  une  par- 
faite égalité  entre  les  habitans,  soit  parce  qu'ils  per- 
draient de  leur  valeur  à  être  réduits  en  cordes,  soit 
parce  que  leur  valeur  dépend  aussi  de  leur  dimen- 
sion, on  procède^  dans  plusieurs  communes,  au  par- 
tage par  forme  de  monte  aux  enchères  ^C^^X-k-iSx^ 
que  cnaque  pied  d'arbre^  étant  numéroté^' est  adiugé 
séparément ,  et  le  produit  des  ventes  est  versé  dans 
la  caise  communale. 

Les  receveurs  des  domaines  ont  considéré  ces 
actes  comme  des  ventes  passibles  du  décime  pour 
franc. 

M.  le  préfet  a  réclamé  contre  celte  interprétation 
en  cherchant  à  établir  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  mode 
de  partage  entre  les  habitans. 

fi  a  été  prouvé  en  fait  que,  par  adjudication  du 
39  août  i8;25,  la  ville  de  Montbéliard  a  vendu  sa 
coupe  affbuagére  de  l'ordinaire  i8a6  au  sieur  Pierre 
Maurice,  qui  s'en  est  rendu  adjudicataire  pour  la 
somme  de  a«i6o  francs,,  sans  que  le  décime  du  prix 
de  cette  vente  ait  été  versé  à  la  caisse  du  domaine  \ 

Que,  dans  lecanton  de  Russey,  quinze  communes 
ont  vendu  leurs  affouages  à  différentes  époques  de 
l'année ,  et  que  les  communes  se  sont  refusées. au 


paiement  du  décime,  sous  le> prétexte  que  les  vaca- 
tions réglées  pour  ces  coupes  avaient  été  payées; 

Qu'enfin ,  dans  une  autre  localité,,  les  communes 
sont  aussi  dans  l'usage  de  vendre  leurs  conpes  af- 
fouagères  sans  le  concours  des  agens  forestiers  et 
sans  que  ces  ventes  soient  soumises  à  la  formalité 
de  l'enregistrement ,  de  sorte  qu'elles  échappent  à 
la  double  perception  des  droits  de  mutation  et  de 
décime  pour  franc. 

Le  conseil  d'administratioa  des  domaines  a  con- 
sidéré que  les  ventes  de  coupes  affouagères  en  ques- 
tion préseotaient  trois  catégories^  savoir;  i^.  vente 
avec  le  concours  des  étrangers} 

2^.  Vente  entre  les  affouagers  seuls  \ 

3^.  Vente  hors  de  la  présence  des  agens  forestiers. 

Il  a  été  établi  que  ^  ^our  chacune  de  ces  sortes  de 
ventes  ,  la  perception  du  décime  ne  saurait  être  élu- 
dée, puisque,  dans  aucun  cas,  les  bois  ne  sont  pas 
partagés  en  nature  entre  les  habitans ,  et  que  c'est 
seulement  un  ou  quelques-uns  de  ces  habitans  qui 
deviennent  propriétaires  des  bois  dont  le  prix  de 
vente  se  y^9i^  dans  la  caisse  communale. 

•  Seulement,  s'il  a  été  payé  des  vacations  pour 
celles  des  coupes  qui  seraient  ainsi  vendues,  les  re- 
ceveurs des  domaines  auraient  à  faire  état  de  ces 
vacations  lors  de  la  perception  du  décime  sur  le 
prix  des  ventes* 

Observations*  Pour  simplifier  la  question,  il 
suffit  de  ranpeler  que  d'après  l'article  1 9 ,  titre  XII 
de  la  loi  du  29  septemore  1791,  toute  vente  de 
coupes  ordinaiies  ou  extraordinaires  des  bois  com- 
munaux est  assujettie  à  la  perception  du  décime 
pour  franc. 

Ainsi ,  soit  qu'une  commune  vende  sa  ccpupe  af- 
fouagère  avec  le  concours  des  étrangers^  soit  que 
cette  vente  ait  lieu  entre  les  habitans  seulement , 
dès  l'instant  que  la  coupe  ne  reçoit  plus  la  destina- 
tion qu'elle  devait  avoir  par  un  partage  des  bois  en 
nature  entre  tous  les  habitans,  et  dès  que  la  com- 
mune perçoit  en  argent  le  prix  de  cette  coupe ,  il  y 
a  évidemment  Lieu  à  la  perception  du  décime  pour 
franc ,  puisque  ce  n'est  que  lorsque  les  bois  se  par- 
tagent en  nature,  et  pour  le  chauffage  de  tous  les 
haoitans ,  qu'il  y  a  lieu  seulement  à  percevoir  les 
vacations. 

Quant  aux  ventes  clandestines  et  sans  le  con- 
cours des  agens  forestiers,  non-seulement  les  mêmes 
circonstances  leur  rendent  applicable,  la  perception 
du  décime  \  mais  encore  elles  participent  de  la  na- 
ture des  contraventions  que  les  lois  et  réglemens 
sur  la  matière  réprouvent  et  punissent. 

L'Administration  des  forêts,  adoptant  l'avis 
énoncé  en  la  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion des  domaines,  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  d^ 
cider, 

lo.  Que  l'adjudication  faite  devant  le  sous-préfet 
de  Montbéliard,  le  29  octobre  i8a5 ,  était  passible 
du  décime  pour  &anc>  sauf  à  tenir  compte  à  la 
commune  du  montant  des  vacations  forestières  ; 

a*.  Qu^il  en  était  de  même  de  celle  qui  avait  eu 
lieu  devant  le  maire  de  la  commune  de  Morteau , 
le  1  a  du  même  mois,  quoique  faite  sous  la  déno- 
mination de  monte  aux  enchères  entre  les  habitans; 
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3^.  Qa^auctine  vôniede  coupes  de  bob,  sous  quel- 
que déiiomiafitioii  que  ce  pût  être,  soit  de. coupe 
ordinaire,  soit  de  coupe,  ou  portion  de  coupe  af- 
fouagère ,  ne  deyait  être  âiite  sans  le  concours  des 
agens  forestiers ,  et  qu'en  la  .forme  prescrite  pour 
la  yente  des  coupes  de  bois. 

1826.  23  septembre. 

Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Directeur 
.    général  des  forêts» 

Yous  m'atez  adressé ,  monsieur,  le  6  de  ce  mois^ 
une  délibération  du  conseil  de  votre  administration 
sur  la  question  présentée  par  le  préfet  du  Doubs, 
de  savoir  si  le  décime  doit  être  perçu  sur  le  prix  de 
vente  des  coupes  aflPouagères ,  lorsque  l'adjudication 
en  est  faite  partiellement  à  chaque  afïbuagiste,  à 
l'exclusion  des  étrangers. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  conformé- 
ment aux  conclusions  de  cette  délibération  et  à 
votre  avis  particulier ,  j'ai  fait  connaître  au  préfet 
que  l'exception  qu'il  sollicite  en  faveur  des  com- 
munes de  son  département ,  est  contraire  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  29  septembre  ij^^i^  et  consé- 
quemment  inadmissible. 

Je  lui  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  19,  ti- 
tre XII  de  cette  loi,  toute  coupe  de  bois  commu- 
naux mise  en  veute  est  assujettie  à  la  perception  du 
décime  au  profit  del'£tat,  sauf  à  tenir  compte  aux 
communes  du  montant  des  vacations  qu'eUes  au- 
retient  acquittées  pour  la  délivrance  de  leurs  af- 
fouages. 

Quant  aux  ventes  clandestines  qui  ont  lieu  dans 
quelques  localités,  je  l'invite  à  réprimer  de  tels  abus 
et  à  déclarer  aux  fonctionnaires  sous  ses  ordres,  qu'il 
ne  peut  être  procédé  à  la  vente  d'aucune  coupe  ou 
portion  de  coupe  affouagère  qu'avec  le  concours  des 
agens  forestiers,  et  dans  la  forme  prescrite  pour  la 
vente  des  coupes  des  bois  de  l'État. 

Nota.  Le  Codej^oresiier,  en  supprimant  la  perception  dn 
décime  et  des  droits  de  vacation ,  fait  disparaître  toutes  les 
diffîccdtés  qui  s'élevaient  sor  cette  perception. 

181&6.  27  septembre.  ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  quelles  élèves  de  P Ecole  forestière  seront 
dispensés  du  service  militaire,  conformément  aux 
dispositions  de  P article  x  5  de  la  loi  du  10  mars 
i8i8. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre , 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le 
recrutement  de  l'armée ,  portant  que  les  élèves  de 
l'école  polytechnique  et  des  écoles  de  ser?ice  pur 
bile  seront  dispensés  ,et  considérés  comme  ayaAt 
satisfait  à  l'appel  pour  le  recrutement  de  l'armée , 
»  sous  condition  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la  dis- 
pense s'ils  abandonnent  leurs  études,  ou  ne  sont 
point  admis  dans  le  service  auquel  elles  préparent, 
ou  s'ils  le  quittent  avant  le  temps  fixé  pour  la  durée 
du  service  des  soldats  ; 

Yu  nos  ordonnances,  des  26  août  et  1^.  décembre 
]824|  sur  l'organisation  des  forêts  et  de  l'école  fo- 
restière; 


-Considérant  aue  l'école  forestière  est  une  école 
de  service  pubhc; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  gurerre  \ 

Notre  conseil  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'•  Conforttiément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  10  mars  >8i8,  les  élèves  de 
l'école  forestière  seront  dispensés  du  service  mili- 
taire. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  et  nos  ministres 
secrétaires  d'état  au  département  de  la  guerre  et  des 
finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  -  Cioud ,  le 
27  septembre  de  l'an  de  grâce  1826 ,  et  de  notre  rè-> 
gne  le  troisième.  Signé  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ^ 

Signé  M^*.  DE  CleemokI-Tonnerbe. 

1826.   14  octobre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Bestiaux, —  Pâturage. —  Coupe  d'herbages,  —  Cu* 
mul  de  peines. 

U individu  déclaré  coupable  i  ^.^  /^introduction  de 
bestiaux  dans  les  bois  de  PEtat}  2^.  d^ enlève- 
ment ePherbages,  glands,  faînes,  etc.,  doit  êtré^ 
puni  cunifulativement  ^es peines  applicables  à  cha- 
cun de  ces  deux  délits* 

La  nommée  Marie  Prévost  était  prévenue  d'avoir 
coupé,  dans  un  bois  de  l'État,  quatre  bottés  d'her- 
bes liées,  et  d'avoir  introduit  dans  ce  bois  un  âne , 
qu'elle  avait  attaché  â  un  brin  de  chêne. 

Elle  fut  traduite ,  ainsi  que  ^Nicolas  Prévost,  son 
père ,  comme  civilement  responsable  ,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Joigny.  Ce  tribunal  rendit', 
le  16  juin,  un  jugement  par  lequel  il  les  renvoya 
des  conclusions  de  l'agent  forestier,  tendant  à  ce 
qu'ils  fussent  condamnés  à  20  francs  d'amende  et  à 
pareille  somme  de  restitution ,  pour  la  béte  asine 
trouvée  attachée  dans  le  grand  bois ,  et  par  appli- 
cation des  articles  3^,  12  et  8  du  titre  XXXJI  de 
l'ordonnance  de  1669,  condamna  la  fille  Prévost  à 
25  francs  d'amande,  et  Nicolas  Prévost,  audit  nom , 
solidairement  avec  sa  fille,  â  a5  francs  de  restitu- 
tion envers  l'État  et  aux  dépens. 

Le  ministère  public  interjeta  appel  et  conclut  à 
ce  que ,  par  un  nouveau  jugement ,  la  fille  Prévost 
fût  condamnée,  à  raison  de  la  dépaissance  illicite 
de  l'âne,  à  20  francs  d'amende  et  â  pareille  somme 
de  restitution. 

'Mais,  par  le  jugement  attaqué,  le  tribunal  d'ap- 
pel statua  en  ces  termes  : 

«c  Attendu  que  quatre  bottes  d'herbe  avaient  été 
»  coupées  et  liées}  que  Ma  fille  Prévost  avait  près 
I»  d'elle  un  âne  )  que  ces  diverses  circonstances 
m  ne  laissent  pas  de  doute  que  l'herbe  coupée 
»  par  elle  était  la  charge  de  cet  animal  ;  mais  at- 
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»  tendu  que  VkM  était  attaché  )  que  le  garde  ne 
y>  constate  pas  qu'il  broutât^ que  conaéquemment 
tf  il  n'y  a  pa«,  à  cet  égard  j  de  délit  particulier  et 
3>  de  condamnation  à  lui  appliquer  ;  que  d'ailleurs 
»  l'ordonnance  fixant  une  amende  pour  ces  délits 
39  quand  ils  sont  commis  à  ckaree  d'Ane  y  elle  en 
n  suppose  l'introduction ,  sa&s  infliger  à  cet  égard 
39  une  peine  spéciale  :  reforme  le  jugement  dont  est 
»  appel  I  pour  fausse  qualification  du  délit)  et  sta* 
»  tuant  par  jugement  nouveau ,  appliquant  les  ar- 
1»  ticles  12  et  8  du  titre  XXXIl  de  l'ordonnance  de 
9  1669,  condamne  Marie  Prerost  en  ao  francs  d'a< 
y>  mende  ^  et  son  père^  solidairement  avec  elle)  en 
3>  20  francs  de  restitution  envers  l'État.  »  • 

La  réalité  des  délits  imputés  à  la  fille  Prévost 
ayant  été  légalement  constatée^  le  refus,  par  le  ju- 
gement attaqué  ^  de  lui  infliger  les  peines  par  elle 
encourues^  en  a  motivé  l'annulatioui  qui  a-  été  pro 
noncée  par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Gary,  et  les 
conclusions  de  M.  Laplagne-Barris,  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  lo  et  1 2  du  titre  XXXIl  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1669  ; 

Attendu  que  ces  deux  articles  prévoient  et  spéci- 
fient deux  délite  distincte^  savoir  1  l'introduction  de 
bestiaux  dans  les  forêts  de  l'Btat,  et  l'enlèvement 
d'herbageë,  glands  ou  faînes,  etc.,  l'amende  étant, 
dans  ce  dernier  cas,  proportionnée  à  la  charge  ;  que 
chacun  de  ces  deux  délits  est  puni  d'une  peine  par- 
ticulière \  qu'alors  que  le  délinquant  est  convainen 
de  les  avoir  commis  l'ua  et  l'autre,  il  doit  être  sou- 
ntis,  d'après  les  dispositions  spécialea  contenues  dans 
l'ordonnance  de  1669,  aux  peines  applicables  à  cha- 
cun d'eux  i 

Attendu  que,  quoiqu'il  soit  établi  et  justifié,  dans 
le  fait ,  aue  la  prévenue  avait  tout-à-la-fois  coupé  et 
amassé  des  herbages  à  concurrence  d'une  charge  de 
bourrique,  et  introduit  un  âne  dans  la  forêt,  le  tri- 
bunal d'Auxerre  s'est  refusé  à  appliquer  l'amende 
encourue  par  le  fait  de  cette  introduction  )  em  quoi 
il  a  violé  formellement  l'art.  10  du  titre  XXXIi  de 
l'ordonnance  de  1669$ 

La  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
d'Auxerre,  du  5  août  dernier,  en  ce  qu'il  n'a  point 
appliqué  au  lait  dont  il  s'agit  la  disposition  de  l'ar- 
ticle lo  du  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  ; 
et,  pour  être  statué  sur  ce  chef  de  prévention,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  royale 
de  Diîon,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. 

1826.  i4  octobn.  ARRÊT  DE  LA  COtTR  DE 
CASSATION. 

Béie  asime*  —  Pâiufage.  —  Peines* 

L'introduction  des  bêtes  asines  dans  les  bois  de 
PEtat  doit  être  punie  des  mènes  peines  que  celle 
de  toutes  les  autres  bêtes  de  charge,  tes  bêtes 
asines  étant  comprises  darts  le  terme  générique  de 
bestiaux. 

Il  avait  été  constaté^  par  un  procès-verbal  dressé 
par  les  agens  de  l'Administration  des  forêts,  que  la 


ap- 


femme  Batia  et  la  veuve  Bourgeois  avaient  été  trou-> 
vées,  le  %%  avril  deeni^,  oonpant  de  l'herhe  dans  un 
bois  de  l'État. 

Elles  lurent,  en  conséquence ,  traduites  devant  le 
tribunal  de  police  conreotionnelle  de  Joigny,  qui, 
par  jugement  du  16  juin  suivant,  leur  faisant  l'ap- 

{>licatîon  des  articles  1  a  et  8  du  titre  XXXII  de 
'ordonnance  de  1669,  les  condamna,  par  corps  et 
solidairement,  en  10  francs  d'amende,  la  veuve 
Bourgeois  en  5  francs  de  restitution,  et,  solidaire^ 
ment,  Bàtia. avec  sa  femme|  en  5  francs  de  restitu- 
tion .envers  l'État,  et  aux  dépens. 

Le  ministère  public,  ayant  appelé  de  ce  jugement, 
conclut  à  ce  qu'indépendiamment  des  condamnations 
prononcées  en  première  instance  contre  la  veuve 
Bourgeois,  elle  flkt  de  plus  condamnée  aux  peines 
déterminées  par  les  articles  10  et  8  du  titre  aXXII 
de  l'ordonnance  de  1669,  pour  introduction,  dans 
le  même  bois,  d'une  ânesse  et  d'un  ânon  à  elle  i 
partenant,  suivant  son  aveu. 

Mais,  par  le  jugement  attaqué  »  le  tribunal 
d'Auxerre  rejeta  rappel ,  par  les  motits  qu'aux 
termes  de  l'article  196  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle^ toute  condamnation  correctionnelle  doit 
être  établie  sur  un  texte  précis  inséré  dans  le  juge- 
ment|  et  dont  lecture  doit  être  donnée  par  le  préai- 
dent ;  que  le  seul  article  invoqué  par  le  mijusière 
public,  pour  faire  adjuger  les  conclusions  de  l'Ad- 
ministration forestière  contre  la  veuve  Bourgeois, 
relativement  à  l'introduction  d'une  ânesse  et  d'un 
ânon  dans  le  bois,. est  l'article  io  du  titre  XXXII 
de  l'ordonnance  de  1669,  et  qu'il  ne  comprend  pas 
cette  espèce  de  bétail  dans  sa  nomenclature }  qn'en 
vain  l'on  s'attacherait  aux  premières  expressions  de 
l'article  portant  les  bestiaux  trouvés  en  délit,  puis- 
que, pour  fixer  l'amende,  il  faudrait  assimiler  l'es- 
pèce dont  il  s'agit  à  l'une  de  celles  qui  y  sont  si- 
fnalées  \  qu'on  est  d'autant  plus  porté  à  ne  pas  attrî- 
uer  à  l'oubli  ce  défaut  d'insertion  des  bourriques 
dans  cette  nomenclature,  qu'elles  sont  mentionnées 
dans  l'art.  4  qui  précède  l'art.  10,  et  dans  l'art,  la 
qui  le  suit. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement,  pour 
violation  de  l'article  10  du  titre  XXXII  de  l'ordon- 
nance de  1669,  la  cassation  en  a  été  prononcée  en 
ces  termes  par  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  de  M. .  le  conseiller  Gary,  et  les 
conclusions  de  M.  Laplagne-Barris,  avocat  général; 

Ytt  les  articles  9^  10  et  1  a  du  titre  XXXIl  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1 669  \ 

Attendu  que  les  bêtes  asines  sont  nécessairement 
comprises  dans  le  terme  générique  de  bestiaux, 
employé  dans  l'article  10  du  titre  XXXII  de  l'or- 
donnance de  1669  \  que  l'intention  du  législateur  est 
d'autant  moins  équivoque  à  cet  égard,  que,  dans  les 
dispositions  qui  précèdent,  comme  dans  celles  qui 
suivent  l'article  10^  savoir,  dans  les  articles  3,  9  et 
1^ ,  il  ordonne  la  saisie  des  bourriques  comme  des 
chevaux,  et  soumet  la  charge  de  iourtique  faite  en 
fraude  à  la  même  amende  que  celle  de  cheval  :  d'où 
il  suit  qu'il  a  compris  dans  toutes  ses  dispositions 
pénales  les  bêtes  asines  comme  toutes  antres  bêtes 
de  charge,  et  que  leur  introduction  dans  les  bois 
de  l'État  doit  être  soumise  aux  mêmes  peines  ; 
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Attendn  qae  ie  tnbmial  d^Auxerr»,  e&  mécoa* 
nttMtnl:  c«t  principes  dans  aon  jugMient  du  5  août 
dernier,  ek  en  reuToyant  lea  prévenuf  de  toutes  pour* 
suites ,  a  fannellemeni  TÎolé  les  dispositiona  préci- 
tées du  titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669 1 

La,  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  taribunal 
d'Auxerre ,  dn  5  ao&t  dernier  $  et  ^  pour  être  statué 
sur  la  prévention  conformément  à  la  loi ,  reuToie  la 
cause  aérant  la  oour'  royale  de  Dijon,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle. 


1826.  14  octobre.  ARRÊT  DB  LA  COUR  DB 
CASSATION. 

Procès  ^verbaux  {insuffisance  des).  —  Preuve 
Ustimoniale* 

A  défaut  de  procèS'-verhaux  dressés  par  les  gardes 
forestiers,  on  si  ces proeès^verhaux  sont  nuls,  les 
juges  soit  de  première  instance^  soit  d'appel,  ne 
peuvent  refuser  d^  admettre  la  preuve  iestimoTuale 
qui  leur  est  offerte  par  la  partie  poursuivante. 

Les  juges  d'appel  notamment  ne  peuvent  la  rejeter^ 
sous  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  été  offerte  aux 
premiers  juges> 

Deux  gardes  forestiers  avaient  dressé  ,  le  aomai 
]8a6,  un  procès-verbaL  constatant  un  délit  commis 
le  méine  jour^  par  Marie  Dupuis  dans  le  bois  de 
la  Mal- Gouverne,  appartenant  au  roi. 

Mari»  Dupuis  ayant  été  traduite j  ainsi  que  son 
mari»  comme  civilement  responsable,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Joigny ,  jugement  y  intervint 
\e  \6  juin  suivant,  qui  déclara  le  procès-verbal  nul , 
et  renvoya  les  époux  Moreau  de  Inaction  intentée 
contre  eux. 

Le  ministère  public  appela  de  ce  jugement,  et  fit 
citer  comme  témoins  les  gardes  forestiers  rédacteurs 
du  procès-verbal.  Leurs  dépositions  furent  re^es  ; 
et  cependant ,  sans  avoir  égard  à  la  preuve  qui  en 
résultait,  le  |ugement  attaqué  confirma  la  décision 
des  premiers  juges. 

Violation  des  articles  i54  et  189  du  Code  d'iris^ 
tnsction  criminelle,  réprimée  par  Tarrét  dont  la  te 
neur  suit  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Gary,  et  les 
conclusions  de  M^  Laplagne  -  Barris ,  avocat  gé- 
néral \ 

Vu  l'article  i54  du  Code  ^instruction  crimi^ 
nelle,  portant  :  a  Les  contraventions  seront  prou- 
»  vées,  soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit 
»  par  témoins,  à  défiiut  de  procès-verbaux  et  rap- 


tiers  f  la  tribunal  d'Auxerre,  en  rejetant  la  preuve 
testimoniale  offerte  et  même  administrée  devant 
lui ,  soua  prétexte  que  ^eUe  preuve  n^ avait  pas  été 
offerte. aux  premiers  juges,  %.  formellement  violé 
les  articles  i54  et  189  ou  Code  ^ir%strucUon  crimi'^ 
nelle% 

La  cour  caase  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
d'Auxerre,  du  5  août  dernier  j  et,  pour  être  statué 
sur  ia  prévcintiott  conformément  à  la  loi,  renvoisi  la 
cause  et  les  parjties  devant  la  cour  royale  de  Dijon, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle* 


i8a6.  i5  octobre.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Contributions  directes^  •—  Coupe  de  bois.  —  uéc-^ 
quéreurs,  ^^  ContraintCé  —  Validité.  —  Com^ 
pétmce^ 

Les  acquéreurs  de  plusieurs  coupes  successives 
de  bois  représentent  le  propriétaire,  et  peuvent 
en  cette  qualité,  être  poursuivis  à  raison  de  la 
contribution  foncière,  due  par  lui  pour  cette  pro- 
priété  {art.  1  et  %  de  la  loi  du  12  novembre  1808) . 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  le 
déclarer. 

En  cette  matiàre,  les  questions  relatives  à  l'iUéga" 
lité  et  à  la  nullité  de  la  contrainte  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  (i)* 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  quels  que  soient 
ses  motifs,  ne  fait  pas  obstacle ,  par  son  dispo- 
sitif,  à  ce  que  les  requérant  se  pourvoient  devant 
les  tribunaux,  pour  faire  statuer  sur  la  légalité 
ou  la  régularité  de  la  contrainte  décernée  contre 
eux. 


»  ports,  ou  à  leur  appui.  » —  Vu  Particle  189  du 
même  code ,  qui  étend  aux  délits  correctionnels  le 
genre  de  preuves  prescrit  par  l'article  i54  î 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  en  cas 
d'absence  ou  même  de  nullité  des  procès-verbaux , 
les  fugea,  soit  de  première  insUnce  ^  soit  d'appel , 
ne  peuvent  se  refuser  à  admettre  la  preuve  testi- 
moniale qui  leur  est  offerte  par  la  partie  pour- 
suivante ; 

Attendu  que ,  d'après  la  nullité  reconnue  et  pro- 
noncée du  procès -verbal  dressé  par  les  gardes  fores- 


La  dame  de  Marcillac  a  vendu,  en  1819,  aux 
sieurs  Chsmbon,  Jean  Girsrd,  Pierre  Girard  et 
Pierre  Larjat ,  pour  en  fisdre  l'exploitation  dans  le 
cours  des  neuf  sjonées  suivantes,  la  coupe  des  bois 
appelés  Gaillard,  Petit-Cacbet,  les  grandes  et  petites 
Souches  qu'elle  possédait  daus  les  communes  de 
Saint-Pont,  Saint-Rémy  et  Vendat^  département 
de  l'Allier  y  le  contrat  contenait  la  clause  que  les 
acheteurs  ne  seraient  tenus  d'aucune  charge,  soit 
de  garde,  soit  de  contributions,  lesquelles  demeure^ 
raient  à  la  charge  du  propriétaire  ou  sol.  Toutefois^ 
les  acquéreurs  ont  payé ,  à  la  décharge  de  la  ven* 
deresse ,  la  contribution  foncière  des  années  anté- 
rieures à  i8a»« 

En  iSaS,  la  dame  de  Marcillac  a  perdu  la  pro- 
priété des  bois  5  un  arrêtde  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier en  a  investi  les  enfaas  mineurs  au  sieur  de 
Goyon^MajFcé ,  issus  de  son  mariage  avec  la  demoi<> 
seUa  de  Laqueilles.  Cette  circonstance  a  donné  lieu 
à  des  poursuites  en  paiement  de  la  contribution  pour 
les  années  i8aa,  i8a3  et  18249  contre  le  nouveau 
propriétaire  ;  celui-ci  ayant  demandé  du  temps  pour 
se  libérer,  elles  ont  été  dirigées  contre  les  acqoé-» 
reurs  des  coupes,  aux  termes  dçs  articles  j  et  2  de 
la  loi  du  19  novembre  1808,  qui  portent;  que  lepri- 


(1)  f^o^s  M.  de  Genpenin,  a*,  édition,  t.  I,  p.  5i3, 
Contrib.  directes. 
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vilége  du  trésor  s^exerce  ^  pour  Tanné  échue  et  Tan- 
née courante  9  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  re- 
venus des  biens  sujets  à  la  contribution ,  et  que  les 
locataires,  régisseurs  et  détenteurs  de  deniers,  sont 
obligés  de  payer  à  l'acquit  des  redevables.  Une 
contrainte  en  paiement  a  été  décernée,  le  i4  jan- 
vier i8a5.  Les  sieurs  Chambon  et  consorts  y  ont 
formé  opposition  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
VAllier.  Ils  ont  soutenu  qu^elle  était  irrégulièiw  en 
la  forme  à  défaut  d'explication  détaillée  et  de  copie 
littérale  des  articles  des  rôles ,  et  qu'elle  était  illé- 
gale et  inadmissible  au  fond,  attendu  qu'ils  n'é- 
taient ni  chargés  du  paiement  des  contributions  ni 
débiteurs  d'aucune  somme  quelconque  envers  le 
propriétaire  des  bols,  et  que  d'ailleurs  ils  avaient  en- 
tièrement consommé  leurs  coupes  et  vidanges  pour 
les  bois  Gaillard,  Cachet  et  partie  des  Souches  \  ils 
ont  conclu  subsidiairement  à  la  mise  en  cause  de 
la  dame  de  Marcillac  et  du  sieur  Goyon-Marcé^  à 
l'effet  de  s'expliquer  à  ce  sujet.  Le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  l'opposition  par  arrêté  du  27  juillet 
i8a5 ,  et  la  contrainte  a  été  maintenue  en  son  entier. 
Recours  au  conseil  d'état, —  Les  moyens  des  ap- 
pelans  consistaient  en  ce  que,  d'après  l'acte  de  leur 
acquisition,  ils  n'avaient  été  tenus  d'aucune  charge, 
soit  de  garde,  soit  de  contributions^  qu'ils  avaient 
acquitté,  en  septembre  1819,  la  totalité  du  prix 
stipulé  pour  la  vente  qui  leur  avait  été  faite>  et  qu'ils 
avaient,  depuis  plusieurs  années^  terminé  la  coupe 
et  la  vidange  des  bois  à  eux  vendus,  à  l'exception 
seulement  d'un. quart  du  bois  dit  {les  Souches^  com- 
mune de  Vendat^  que  s'ils  avaient  consenti  à  payer, 
pour  madame  Marcillac,  une  partie  de  ces  contri- 
butions, ce  n'avait  été  qu'à  titre  de  prêt  et  par  pure 
complaisance  )  qu'ils  n'y  étaient  nullement  obligés , 
et  qu'ils  n'avaient  pas  cru  devoir  continuer  les  paie- 
mens^  parce  qu'ils  n'avaient  pu  obtenir  le  rembour- 
sement de  leurs  premières  avances  ;  que  les  pour- 
suites n'avaient  même  pas  été  faites  régulièrement  ] 
que  les  rôles  n'étaient  pas  exécutoires  contre  eux 
par  simple  voie  de  contrainte,  surtout  sans  que 
>réalablement  il  eût  été  exercé  des  diligences  contre 
e  débiteur  direct ,  et  qu'en  supposant  qu'on  eût  pu 
stresser  à  eux,  les  titres  de  la  créance,  qui,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  étaient  les  articles  des  rôles, 
eussent  dû  leur  être  signifiés  ;  en  ce  que,  enfin,  ils 
n'étaient  ni  fermiers  ni  locataires,  mats  simples 
marchands  de  bois ,  ayant  acheté  une  chose  pure 
ment  mobiKaire,  sur  laquelle  ne  pesait  point  un  pri- 
vilège permanent  ;  quUls  n'étaient  pas  non  plus  dé- 
tenteurs de  deniers,  puisque  le  paiement  du  prix  de 
l'acquisition  avait  été  constaté  par  une  quittance 
authentique,  du  10  septembre  1819,  et  que,  dès- 
lors,  l'article  2  de  la  loi  du  12  novembre  1808  ne 
pouvait  leur  être  applicable;  qu'ati  surplus,  cette 
loi  n'établissait  de  privilège  que  sur  les  fruits, 
loyers  et  revenusdes  biens  même  fi^ppés  de  la  con- 
tribution ]  que  ce  privilège  n'avait  d'effet  que  pour 
l'année  échue  et  l'année  courante;  que  par  consé- 
quent l'arrêté    devait  être   annulé  com'me  ayant 
étendu  le  privilège  au-Jelà  ^es  bornes  légales,  qui 
le  limitaient  aux  deux  années  i8a4  et  i8a5,  et  que 
l'on  ne  devait,  en  aucun  cas,  le  reconnaître  passi- 
ble de  contributions  autres  que  celles  des  bois  qu'ils 


f, 


avaient  exploités ,  ni  même  leur  demander,  pour 
ces  derniers  bois,  des  contributions  antérieures 
à  l'année  18249  V^  formait,  à  l'époque  où  ont 
eu  lieu  les  poursuites,  l'année  échue  exprimée  par 
la  loi. 

.  Sur  ce  pourvoi,  le  ministre  des  finances  a  pré« 
sente  les  observations  suivantes  :  a  D'après  l'exa- 
men de  l'affaire  dont  il  s'agit,  je  pense  qu'il  y  a 
eu  véritablement  irrégularité  dans  le  commande- 
ment fait  aux  sieurs  Chambon  et  consorts ,  et  que 
cette  irrégularité  se  trouvant  dans  un  acte  soumis 
aux  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  c'é- 
tait au  tribunal  civil ,  et  non  au  conseil  de  préfec- 
ture, qu'il  appartenait  de  prononcer  sur  la  validité 
de  l'acte ,  après  toutefois  que  l'autorité  administra- 
tive, si  elle  l'eût  jujgè  convenable,  eût  autorisé  le  per- 
cepteurà  soutenir  b  contestation.  Je  pense  aussi  que 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  fausse  application 
des  dispositions  de  la  loi  du  12  novembre  1808,  en 
admettant  que  le  percepteur  d'EscuroUes,  en  février 
1825,  pouvait,  en  vt  rtu  du  privilège  du  trésor,  pour- 
suivre les  réclamans  pour  le  paiement  de  la  contribu- 
tion foncière  imposée  eni82i  et  1823  sur  les  bois  de 
madame  de  Marcillac,  puisqu'à  cette  époque  ces  deux 
années  se  trouvaient  hors  des  limites  établies  par  la 
loi  précitée  pour  l'exercice  du  privilège.  U  n'existe 
mie  pour  *]es  contributions  de  i'année  échue  et  de 
Pannée  courante ,  et  il  ne  pouvait ,  dès-lors,  s'ap- 
pliquer aux  contributions  antérieures  à  1824^  leur 
paiement  ne  pouvait  pas  non  plus,  être  réclamé 
des  acquéreurs,  comme  tiers  détenteurs  de  deniers 
provenant  du  chef  des  redevables ,  puisqu'Hs  prou- 
vaient, par  acte  authentique,  le  paiement  intégral 
de  leur  acquisition. 

ao  II  me  semble  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
à  examiner  si  les  bois  dont  il  s'agit  éuient  aména- 
gés en  coupe  réglée ,  et  si ,  malgré  leur  étendue  sur 
plusieurs  communes  et  la  diversité  de  leur  dénomi- 
nation, ils  formaient,  par  leur  réunion ,  une  seule 
et  même  propriété  ,  dont  la  coupe  partielle  pouvait 
être  considérée  comme  le  revenu  annuel  du  bois 
entier.  Cet  examen  l'eût  conduit  à  connaître  si  la 
portion  non  exploitée  du  bois  des  Souches  pouvait , 
en  vertu  du  privilège  du  trésor,  garantir  au  percep- 
teur le  paiement  de  la  contribution  (1824^  de  toute 
la  propriété,  ou  si,  en  raison  de  la  division  des  bois 
et  de  leur  non-aménagement ,  ce  privilège  n'exis- 
tait réellement  que  sur  Te  bois  où  se  trouvait  la  coupe 
non  exploitée.  Enfin,  le  conseil  devait  s'assurer  si 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier  mettait  les 
enfiins  de  M.  Goyon-Marcé  en  possession  de  la  to- 
talité ou  seulement  d'une  partie  des  bois  imposés 
au  nom  de  madame  de  Alarcillac,  et  si,  dans  co 
dernier  cas ,  il  pouvait  y  avoir  solidarité ,  pour  le 
paiement  de  l'impôt,  entre  les  diverses  parties  des 
Dois  appartenant  à  deux  propriétaires  différena.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  attendu  les  irrégularités  indi- 
quées ci-dessus  au  sujet  du  commandement  et  de  la 
fausse  application  de  la  loi  du  12  novembre  1808, 
j'estime  que  l'arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Allier,  dans  la  contestation 
existant  entre  le  percepteur  d'EscuroUeîa  et  les 
sieurs  Chambon  et  consorts ,  est  dans  le  cas  d'être 
annulé,  p 
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Nonobstant  ces  observations  ^  l'arrêté  a  été  con- 
firmé, et  les  parties  'toutefois  renvoyées  devant  les 
tribunaux  sur  ^illégalité  et  la  nullité  de  la  con- 
trainte. 

Charles  y  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux f 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  était 
compétent  pour  déclarer  et  a  déclaré ,  avec  raison  9 
que  les  sieurs  Chambon  et  consorts  représentaient 
la  dame  Marcillac,  envers  le  trésor^  en  leur  qua- 
lité d'acquéreurs  de  neuf  coupes  successives  de  bois 
appartenant  à  ladite  dame 9  et  qu'ils  pouvaient,. en 
cette  qualité ,  être  poursuivis,  à  raison  des  contri- 
butions dues  par  elle  pour  cette  propriété  ; 

Sur  les  conclusions  relatives  à  l'illégalité  et  la 
nullité  de  la  contrainte  ;  considérant  que  cette  ques- 
tion est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
et  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  quels  que 
soient  ses  motifs,  ne  fait  point  obstacle,  par  son 
dispositif,  à  ce  que  les  requérftns  se  pourvoient  de- 
vant les  tribunaux ,  pour  faire  statuer  sur  la  léga- 
lité ou  la  régularité  de  la  contrainte  décernée  con- 
tre eux  : 

Art.  1".  La  requête  des  sieurs  Chambon,  Girard 
et  Larjat-est  re jetée. 

1826.   l5  OCtoA/».  —  OaDONNANCE  DU  Roi. DO' 

maines  nationaux^ .—  Actes  iTisuffîsans,  —  Com- 
pétence. 

Lorsque  le  bien  en  litige  a  été  vendu  avec  ses  dé^ 
•  pendances ,  tel  qu'il  se  poursuit  et  comporte  ,  le 
conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à  faire  la  dé- 
clamtion  ae  ce  qui  a  été  vendu  par  les  actes  ad^ 
ministratiJSf  et  renvoyer  aux  tribunaux  des  ques- 
tions de  dépendances  et  de  servitudes  qui  ne  peu- 
vent être  décidées  que  par  les  titres  et  par  les  rè- 
gti  du  droit  commun. 


1826.  24  octobre.  CIRCULAIRE  N"".  i/fi. 

Frocè$'-verbaux^ — Incendies. — Procureur  du  roi. 

Les  procèS'Verbaux  constatant  des  irttendies ,  dé^ 
vastations  et  autres  crimes  commis  dans  les  forêts 
doivent  être  transmis  directement  et  sans  délai 
aux  procureurs  du  roi. 

Sa  Grakdeur  le  garde  des  sceaux,  monsieur,  a 
annoncé  à  S.  Bxc.  le  ministre  des  finances  qu'en 
examinant  les  comptes  rendus  par  les  procureurs 
du  roi  de  l'administration  de  la  justice  criminelle 
dons  chaque  arrondissement,  il  a  remarqué  que 
souvent  les  agens  forestiers  ne.  transmettaient  pas 
directement  et  sans  délai  aux  procureurs  du  roi 
les  procès  «verbaux  constatant  des  crimes  graves, 
tels  que  les  incendies  et  les  dévastations  des  bois. 

Les  incendies  dans  les  forêts,  lorsqu'ils  sont, 
ainsi  que  certaines  dévastations ,  l'effet  de  la  mal- 
veillance, sortent  de  la  classe  des  délits  pour  se 
ranger  dans  celle  des  crimes,  dont  la'  répression 
est  ou  ressort  des  cours  d'assises.       ' 

Dans  ces. cas  graves,  les  faits  énoncés  aux  procès- 
verbaux  dés  gaindes  ou  agens  forestiers  ne   sopt 

ToBtB  m. 


considérés  que  comme  renseignemens  ;  aussi  ces 
procès-vei'baux  doivent-ils  être  transmis  au  pro- 
cureur du  roi  de  l'arrondissement,  pour  faire  in- 
former contre  les  auteurs  du  désastre,  et  les  pour* 
suivre  s'il  y  a  lieu. 

L'article  29  du  Code  d'instruction  criminelle 
est^positif  à  cet  égard  5  il  prescrit  à  tout  fonction- 
naire ou  officier  public  qui  acquerra  la  connais- 
sance d'un  crime  ou  d'un  délit  d'en  donner  avis 
sur-le-champ  au  procureur  du  roi ,  et  de  lui  trans- 
mettre tous  les  renseignemens,  procès- verbaux  et 
actes  qui  y  sont  relatifs. 

Comme  les  instructions  de  l'Administration  des 
forêts  à  aes  agens,  notamment  celle  du  23  mars 
182 1 ,  qui  leur  trace  la  marche  à  suivre  en  cas  d'in- 
cendie, recommandent  expressément  la  remise  im- 
médiate et  directe  aux  procureurs  du  roi  des  pro- 
cès-verbaux dressés  à  l'occasion  de  ces  faits  graves , 
je  ne  puis  que  vous  invitera  veiller  à  ce  que ,  con- 
formément auxdites  instructions ,  cette  remise  soit 
toujours  opérée  sans  délai. 

Vous  voudrez  bien  recommander  à  ces  agens  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que,  bien  que  leurs  procès- ver- 
baux ,  dans  ces  circonstances ,  ne  commandent  pas 
la  foi  comme  pour  les  délits,  ils  n'en  doivent  pas 
moins  être  rédigés  avec  le  plus  grand  soin,  parce 
que,  constatant  les  faits  dès  leur  origine,  ils  sont 
destinés  à  devenir  la  base  des  procédures. 


1826.  25  octobre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  —  Biens.  —  Vente.  —  Etendue.  — 
Bois. 

Un  acquéreur  de  biens  communaux  ne  peut  pré^ 
tendre  à  la  propriété  d'un  bois  limitrophe  de  ses 
terres  lorsqu'il  est  constant  en  fait  que  ce  bois 
était  aménagé  et  en  exploitation  îong^  temps 
avant  la  vente  y  et  que  d'ailleurs  il  n'est  fait 
mention  d'^aucun  bois  dans  le  procès-verbal  d'ad- 
judication, qui  ne  comprend  que  des  terres  labou- 
rables, prés  et  friches. 

Pa&  procès  -  verbal  du  6  mai  18 13,  le  sieur 
Vieille  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  domaine 
appelé  le  Chalet ,  provenant  de  la  commune  d'Ar- 
guel  (  Doubs) ,  et  vendu  par  l'Etat  en  exécution 
de  la  loiiiu  20  mars  de  la  même  année.  Ce  domaine 
est  ainsi  désigné  dans  le  contrat:  ocUne  ferme,  dite 
le  Chalet,  consistant  en  trois  bâtimens  servant  à 
son  exploitation ,  phis  en  5o  hectares  environ  tant 
en  terres  labourables ,  prés  que  friches  ;  le  tout , 
en  une  seule  pièce  entourée  d'un  mur  aux  trois 
quarts  détruit,,  qui  en  indique  les  limites;  bornée 
par  les  bois  de  la  commune  et  les  territoires  de 
celles  de  Ghenecey,  Pusey  et  Epeugney.  »  Cette 
désignation,  textuellement  énoncée  dans  les  afiE- 
ches ,  donna  lieu  à  une  réclamation  de  la  part  du 
maire  auprès  du  préfet  :  il  demandait  qu'on  déta- 
chât de  la  vente  les  cantons  couverts  de  bois  et  de 
broussailles,  sur  lesquels,  disait-il,  la  commune 
s'était  cCNistamment  réservé  le  droit  exclusif  de 
couper  des  échalas  ponr  la  vigne  ;  ce  qui  plaçait 
naturellement  ces  cantons  dans  la  catégorie  des 


Digitized  by 


(^ôogle 


47* 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Akk^b  iSx6. 


•sceplîoii9  consacrées  p«r  Part,  a  de  la  loi  du  ao 
mars  i8i3.  Un  arrêté  du  5  mai  de  la  même  année 
déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  de  délibérer  sur  cette 
demande  y  attendu  que  la  totalité  du  domaine  faisait 
partie  des  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissemenL 
Une  fois  mis  en  possession  de  sa  nouvelle  pro- 
|uriété,  le  sieur  YieiUe  exploita  y  comme  dépendance, 
une  partie  do  bois  de  la  commune.  Le  maire  lui  £r 
observer  que  ces  bois  étaient  en  coupe  réglée 
depuis  1667  \  que  la  commune  s'en  était  toujours 
réservé  la  jouissance  dans  les  divers  baux  de  k 
ferme  du  Chalet f  que,  sous  tous  les  rapports^  ils 
étaient  au  nombre  des  objets  exceptés  par  la  loi 
de  i8i3y  que  par  conséquent  ils  n'avaient  pas  été 
compris  dans  l'adjudication^  et  n'avaient  jamais 
cessé  d'être  communaux.  Le  sieur  Vieille  opposa 
l'arrêté  du  préfet  du  5  mai  i8i5  ,  et  prétendit  être 
propriétaire  des  bois  en  question.  —  10  juillet 
i8aOy  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  accueille  y 
par  les  motifs  suivans^  la  demande  du  maire  : 
a  Considérant  que  les  portions  de  bois  qtie  le  sieur 
Vieille  réclame  comme  ayant  fait  partie  de  sa 
vente  sont  positivement  désignées  au  plan  de  1667, 
dès  le  n^.  1 3  jusqu'au  n°.  ai  inclusivement^  pour 
former  neuf  assiettes  dans  les  usances  annuelles  de 
la  commune  ;  que  ce  plan  ^  critiqué  par  le  sieur 
Vieille  ,  est  un  titre  très-authentiaue  qui  remonte 
à  plus  d'un  demi-siècle;  qui  a  été  uit  psr  ordre  de 
l'Administration  forestière ,  seule  chargée  de  l'amé- 
nagement des  forêts  communales,  et  dressé  par 
son  arpenteur  juré  5  que ,  dans  toutes  les  communes, 
ce  n'est  que  par  des  plans  de  cette  espèce  qu'on 
reconnaît  rétablissement  et  les  limites  de  chaque 
affouage;  et  que,  loin  d'être  indifférent  à  la  ques- 
tion, il  doit  en  déterminer  la  solution;  que  le 
procès-verbal  du  mois  de  fructidor  an  9 ,  commu- 
niqué par  M.  l'inspecteur  forestier  ^  vient  encore 
'  corroborer  ce  titre ,  puisqu'il  prouve  qu'à  cette 
époque  on  continuait  de  suivre  le  règlement  des 
assiettes  de  1667,  et  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  changé 
dès-lors;  que  si  l'on  calcule  l'étenflue  de  tous  les 
bois  de  la  commune  pour  les  diviser  en  vingt-cinq 
assiettes,  après  le  prélèvement  du  quart  pour  la 
réierve ,  on  trouve  qu'il  faut  absolument  prendre 
les  neuf  assiettes  dans  la  portion  que  le  sieur  Vieille 
soutient  avoir  été  comprise  dans  sa  rente;  autre- 
ment ces  neuf  assiettes  manqueraient  dans  l'amé- 
nagement ,  et  la  commune  n  aurait  plus  que  seiae 
aiïbuages,  et  serait  forcée  de  se  passer  des  bois 
pendant  neuf  ans ,  ce  qui  serait  contraire  à  tons  les 
usages  et  à  l'ordonnance  de  -1669^  et  n'aurait  pu 
être  toléré  par  l'Administration  forestière;  qu'enfin 
si  l'on  recourt  au  bail  du  7  germinal  an  4  >  le  der- 
nier oui  ait  été  (ait ,  on  trouve,  à  l'art.  9  du  cahier 
des  charges ,  une  défense  expresse  .au  fermier ,  d'at- 
toucher,  en  msnière  quelconque,  au  canton  de 
vingt  arpons,  non  plus  qu'aux  autres  bois  de  la 
commune,  sauf  à  obtenir  une  portion  dans  les 
assiettes  et  coupes  ordinaires^  comme  les  autres 
habitans;  que  c'est  sur  cet  article  que  l'annonce  de 
l'objet  à  vendre  a  été  rédigée^  et  qu'on  a  eu  grand 
soin  de  n'y  faire  aucune  mention  de  bois,  parce 
qu'on  était  obligé  de  conserver  intactes  les  assiettes* 
en  usances  y  et  que  leur  estimation  eût  été   une 


contradiction  (broielle  à  la  loi  du  ao  mars,  en  vertu 
de  laquelle  on  vendait^  considérant  que  l'objection 
que  le  sieur  Vieille  tire  de  l'arrêté  du  préfet ,  du  5 
mai  i8i3,  est  dénuée  de  fondement,  parce  que  le 
maire  d'Arguel  ne  s'occupait  point,  dans  son  op- 
position ,  des  bois  en  usances  figurés  au  plan  sous 
les  nos.  |3^  1^^  ,5^  i5^  j^^  ^q^  ^^  ^  20  et  21;  il 
savait  bien  que  la  vente  n'en  était  pas  permise  ; 
et  le  préfet ,  en  ordonnant  de  passer  outre  à  cette 
vente  «  avait  bien  ilemarqué  que  l'article  compre- 
nant la  ferme  du  Chalet  ne  faisait  aucune  mention 
des  bois.  » 

Le  sieur  Vieille  attaque  cet  arrêté  devant  le 
conseil  d'état.  Ses  moyens  sont  tirés  de  l'arrêté 
du  préfet  qui  avait  rejeté  l'opposition  du  maire, 
et  des  limites  données  au  domaine.  Il  pf  étend  que 
les  bois  en  litige  sont  englobés  dans  les  limites  : 
d'où  il  tire  la  conséquence  qu'ils  ont  été  compris 
dans  l'adjudication  ^d'après  la  règle  établie  pour 
les  confins.  —  On  ^t  observer,  dans  l'intérêt  de 
la  commune  ,  que  l'arrêté  du  préfet  est  étranger  à 
la  question;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  bois 
aménagés  en  coupes  réglées ,  qui  sont  exceptés 
formellement  de  la  vente  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
20  mars  i8i3  ;  tandis  que,  dans  l'arrêté  préfectoral, 
il  s'agit  de  bois  et  de  broussailles  destinés'  à  l'usage 
des  habitans  pour  couper  des  échalas;  V^^y  <lés- 
lors,  il  ne  fallait  pas  confondre  des  broussailles 
avec  des  bois  aménagés;  qu'en  outre  il  fallait 
considérer  que  l'acte  de  vente  portait  un  corps  dç 
ferme  composé  de  terres  labourables,  prés  et  friches  , 
ce  qui  excluait  évidemment  les  bois  communaux  ; 
qu'ainsi  il  était  inutile  de  s'arrêter  à  la  règle  des 
confins,  qui  ne  pouvait  recevoir  d'application; 
que  d'ailleurs  y  en  supposant  que  les  bois  en  litifie 
eussent  été  vendus  ^  la  vente  se  trouverait  nulle  de 
plein  droit,  comme  portant  sur  le  bien  d'autrui , 
attendu  que  la  loi  du  ao  mars  exceptait  le%  bois 
et  les  biens  communaux  proprement  dits ,  tels  que 
pàtis,  p&tu rages,  tourbières  et  autres,  dont  les 
habiftsns  jouissaient  en  commun  ^  que ,  dès-lors ,  le 
sieur  Vieille  n'aurait  qu'une  action  en  indemnité 
contre  l'État  oui  aurait  contrevenu  à  ladite  loi. 

Le  ministre  aes  finances  a  présenté  des  observa» 
tions  dans  le  sens  de  la  défense,  et  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  a  été  confirmé. 

Charles,  etc.  Sur  le  lapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  qu'il  est  constant  9  en  fait  ^  que  les 
bois  litigieux  étaient  aménagés  et  en  exploitation 
lonfl-temps  avant  la  rente  passée  au  sieur  Vieille  ; 
«—  Et  que ,  d'ailleurs,  il  n'est  fait  mention  d'aucun 
bois  dans  ladite  vente,  qui  ne  comprend  que  des 
terres  labourables,  prés  et  friches f  ce  qui  exclut^ 
par  cela  même,  l'aliénation  de  bois,  et  surtout  de 
bois  déjà  aménagés  comme  dans  l'espèce  : 

Art.  !«.  Il  est  déclaré  qu'il  a  été  vendu  au  sieur 
Vieille^  par  procès- verbal  d'adjudication  du  6  mai 
xbiZ^  une  ferme  dite  le  Chalet,  consistant  en  ôo 
hectares  environ  y  tant  en  terres  labourablesi  prés 
que  friches;  le  tout, , en  une  seule  pièce  entourée 
d'un  mur  aux  trois  quarts  détruit  |  qui  en  indique 
\$^  limites^  et  bornée  par  les  bois  de  la  commune 
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et  les  territoires  de  celles  dé  Pusey  ,  CkeHecey  et 
Epeugney^  sans  que  ladite  vente  comprenne  anctin 
des  bois  litigieux  aménagée  à  l^époque  de  ladite 
Tente. 

2.  Le  sîeor  VîeiHe  est  crnidi^inné  aux  dépens. 

i8a6.  a5  octobre,  ^  Ordonkance  du  roi.  — jDo- 
maines  nationaux.  —  Arrêté ùiterprétatif,  —  Op- 
position â  èon  exécution,  -—  Action  en  garantie» 
—  Prescription.  —  Titres  privés,  —  Compétence. 

Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  interprété  un 
acte  de  vente  nationale  ,  et  qu*il  ^agit  de  fexé-' 
cution  de  son  arrêté,  si  les  acquéreurs  veulent 
s'y  opposer  y  ils  doivent  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'état,  et  non  devant  les  tribunaux. 

Les  tribunaux  demeurent  compétens  pour  statuer^ 
tant  sur  les  actions  en  garantie ,  que  sur  la  près- 
cription  et  les  titres  des  parues  autres  que  les 
.  actes  administra ti/s, 

i8a6.    iw.   /iOf^e;«Arc.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes. '^AppeL — Automation  de  plaider. 

L»e  conseil  d'état  peut  refuser  aux  communes  l'auto- 
risation d'interjeter  appel d^un  jugement  défavora-- 
ble,  alors  même  que  les  avocats  dont  Pavis  a  été 
demandé  par  le  conseil  d^état  ont  pensé  que  la 
commune  était  fondée  à  former  cet  appel. 

Charles  9  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Vu  les  chartes  de  1376  et  i3i6  au  profit  àe&  habi- 
tana  du  Hautpoulois  et  de  ladite  commune  de  Cau- 
calliéres^Lavaur;  —>  Vu  la  consultation  délibérée 
par  trois  anciens  avocats  près  la  cour  royale  de  Tou- 
louse 9  désignés  par  notre  garde  des  sceaux  ;  —  Vu 
la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la- 
dite comn^une,  le  7  mai  1826  \ 

Considérant  que,  de  Pexamen  des  titres  et  pièces, 
il  résulte  que  le  conseil  de  préfecture  a  eu  de  justes 
n],otifs  pour  refuser  à  la  commune  de  Caucallières- 
Làvaur  l'autorisation  de  suivre,  sur  Pappel  inter- 
jeté en  son  nom^  du  susdit  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Castres  : 

Art.  i«r.  La  requête  de  la  commune  de  Caucal- 
lières-Lavaur  est  rejetée.* 


i8a6.  I*'.  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI, 

Communes.'^Recours  en  cassation. — Autorisation 
inutile. 

Les  communes  n'ont  pas  Besoin  de  demander  au 
coTtseil  de  préfecture  une  autorisation  à  Peffet 
de  se  pourvoir  en  cassation  (i). 

Le  principe  établi  dans  cet  arrêt  est  controversé 
dans  la  jurisprudence.  L'édit  dû  mois  d'août  1764 


porte  (art.  44)  ^^e  l^**  communes  n'ont  pas  besoin 
d'autorisation  pour  défendre  aux  appels  de  sentences 
rendues  en  leurfaveur,  La  cour  de  cassation  a  adopté 
cette  doctrine;  mais  elle  A  déclaré  que  l'auto- 
risation est  nécessaire  lorsque  les  communes  ont 
perdu  leur  procès:  arrêts  du  a  mars  181 5  et  du 
28  janvier  1824.  La  cour  de  Colmar  a  jngé^  au 
contraire ,  que  lorsque  l'autorisation  est  intervenue 
sans  restriction ,  ellls  doit  avoir  son  effet  jusqu'à  fin 
de  cause  :  arrêt  du  10  février  i8a4.— Voy.  M«  de 
Cormenin,  au  mot  Communes  y  t.  I,  p.  3a49  ^' 
édition. 

Cha&jles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  la 
commune  d'istres.,  de  demander  au  conseil  de  pré«- 
fecture  une  autorisation ,  à  l'effet  de  se  pourvoir  en 
cassation  : 

Art.  !«'•  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  y  du 
département  des  Bouches^du  -  Rhône  ^  du  7  avril 
i8a6,  est  annulé. 


i8a6.  3  novembre.  ARRÊT  DE  LA   COUR  DE 
CASSATION. 

Dommages-Intérêts,  - 

Un  tribunal  correctionnel  ou  de  simple  police  cesse 
éPêtre  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en 
dommages  et  intérêts  formée  par  la  partie  civile  , 
lorsqu'il  acquitte  le  prévenu,  ou  qu'il  ne  recon- 
naît dans  le  fait  ni  délit  ni  contravention. 

Si  P article  iSç  du  Code  d'instruction  criminelle 
autorise  les  tribunaux  de  police  à  prononcer  des 
dommages  "intérêts  lorsque  le  fait  ne  constitue 
ni  crime  ni  délit,  ce  n'est  évidemment  qu^enfa' 
veur  du,  seul  prévenu  ,  â  raison  du  préjudice 
qu'une  poursuite  mal  fondée  peut  lui  avoir  fait 
essuyer,  comme  le  déclara  expressément  Parti* 
c/s  34  3  du  même  code. 


Le  tribunal  de  simple  police  de  RoUène  avait 
condamné  Nadal  à  «des  dommages,  après  avoir  re- 
connu que  le  fait  imputé  ne  constituait  ni  délit  ni 
contravention* 

Fausse  interprétation  de  l'article  i5g  du  Code 
d'instruction  crminelle ,  et  par  suite  violation  de 
cet  article  et  de  l'article  aia  du  même  code, 
et  excès  de  pouvoir  réprimés  par  l'arrêt  ci*après  : 

Ouï  M.  Ollivier,  conseiller  en  la  cour,  en  son 
rapport;  M«*  Roger,  avocat  demandeur,  en  ses  ob- 
servations ;  M.  Laplagne-Barris ,  avocat  général , 
en  ses  conclusions) 

Attendu  que ,  devant  les  tribunaux  correction- 
nels et  de  police,  l'action  civile  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  délit  ou  par  une  contra- 
vention ,  est  purement  accessoire  à  l'action  publi- 

le  qui  a  pour  objet  l'application  de  la  peine;««- 
Que,  par  conséquent,  lorsque  aucune  peine  n'a  été 
appliquée  par  le  tribunal  saisi  de  l'action  publique, 
ce  tribynaln'estplus  compétent  pour  statuer,  sur  les 
dora  mages -intérêts  qui  ont  formé  l'objet  de  l'action 
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civile $-— Qu^il  doit  en  être  de  même  lorsque. le 
tribuDal  de  police  a  reconnu  qu'aucune  peine  n'était 
applicable^  parce  que  le  fait  imputé  ne  constituait  ni 
délit  ni  contraTention  ;  — Que  si  Part.  169  du  Code 
(Pin^truction  criminelle  autorise  l^s  tribunaux  de 
police  à  prononcer  des  dommages- intérêts  lorsque 
te  fait  imputé  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention, 
ce  n'est  évidemment  qu'en  faveur  du  seul  prévenu, 
à  raison  du  préjudice  qu'une  poursuite  mal  fondée 
peut  lui  avoir  fait  essuyer,  comme  le  déclare  expres- 
sément l'article  ai2  du  même  code;  —  Qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  où  il  est  constant,  comme  le  tribunal 
de  police  l'avait  reconnu ,  que  le  fait  imputé  au  de- 
mandeur ne  constituait  ni  délit  ni  contravention , 
ce  tribunal  était  incompétent  pour  connaître  de 
l'action  civile  en  dommages-intérêts  ;  et  en  y  sta- 
tuant et  condamnant  le  demandeur  à  deux  francs 
dédommages,  il  a  faussement  interprété  l'art.  159 
du  Code  a  instruction  criminelle  y  et  par  là  violé  cet 
article  et  l'article  212  du  même  code  et  excédé  les 
bornes  de  sa  compétence  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule,  les  ju- 
gemens  du  tribunal  de  simple  police  de  BolLène, 
des  24  e.t  3i  juillet  dernier,  dont  le  second  con- 
damne Jean-Baptiste  Natal  à  deux  francs  de  dom- 
mages envers  Joseph -Louis- Constant  Mazel ,  en  sa 
qualité  de  séquestre  des  biens  de  Joseph-François 
•  Milliet  de  Balazuc ,  son  beau-père  ;  et ,  attendu  que 
ce  jugement  déclare  que  le  fait  imputé  ne  constitue 
ni  délit  ni  contravention  et  ne  peut  donner  ouverture 
qu'à  une  action  civile,  renvoie  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit  la  partie  qui  s'y  croira  fondée. 

i8a6.  i5  novembre. — Ordonnance  du  roi. —  Corn- 
'  munes.  —  Biens.  —  Mode  de  jouissance. — Pro^ 
prié  té. -^  Habitons  ut   singuli, — Compétence. 

Lorsque  il  ne  s*agit^pas  de  statuer  sur  le  mode  de 
jouissance  d*un  bien  dont  la  qualité  communale 
n'est  pas  contestée ,  mais  bien  de  statuer  sur  la 
propriété  de  terrairis  revendiqués  par  plusieurs 
habitans  ut  singuli,  en  vertu  de  titres  anciens  et 
de  la  possession  immémoriale,  cette  question  est 
du  ressort  des  tribunaux,   . 

1826. 1 7  novembre.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Domaines  nationaux. —  Vente. — Forêt.-^Droit  de 
pacage. 

V acquéreur  d'un  domaine  national  ne  peut  exercer 
un  àfoit  de  pacage  qui  était  attaché  d  ce  domaine 
et  qui  s'exerçait  sur  une  forêt  domaniale ,  lorsque 
la  propriété  au  domaine  a  été  réunie  dans  les 
mains  de  FEtat. 

La  forêt  domaniale  de  Mozun  était  grevée  d'un 
droit  de  pacage  pour  les  bestiaux  attachés  à  la  cul- 
ture du  domaine  du  même  nom  ,  suivant  un  procès- 
verbal  de  xéformation,  du  20  janvier  1727.    «-* 

Ce  domaine,  devenu  national  par  l'émigration 
du  propriétaire,  fut  vendu,  avec  ses  appartenances 
et  dépendances,  le  1 1  ventôse  an  2. 


L'ac(||yéreur  a  réclamé  la  jouis$ance  du  droit  de 
pacage. 

Deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  des  2  prairial  an  10  et 
8  mai  1818,  avaient  accueilli  sa  aemande. 

Ces  arrêtés  ont  été  déférés  au  ministre  des  finan- 
ces, et  on  a  reconnu  : 

1^.  Qu'un  droit  de  pacage  est  une  servitude; 

2^«  Qtie,  dans  l'espèce,  cette  servitude  s'était 
éteinte  lorsque  l'État,  déjà  propriétaire  de  la  foret 
de  Mozun,  l'était  devenu  du  domaine  du  même 
nom,  et  en  suivant  le  principe  ancien,  renouvelé 
par  l'art.  3o3  du  XJode  civil ^  d*après  lequel  «  toute 
y>  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est 
»  due  et  celuLqui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même 
»  main  ;  » 

3^.  Qu'ainsi  la  vente  de  l'an  2  n'avait  pas  pu 
comprendre  cette  même  servitude,  dont  l'aliénation 
était  d'ailleurs  foAnellement  prohibée  par  la  loi  du 
27  mars  1791  ; 

4^*  Qu'au  surplus  les  deux  arrêtés  pris  par  le 
conseil  dé  préfecture  ne.  pouvaient' être' considérés 
que  comme  de  simples  avis,  et  non  comme  des  ju- 
ge mens. 

S.  Excellence  a  décidé,  le  17  novembre  1826, 
d'après  une  délibération  du  conseil  des  domaines, 
en  date  du  3  octobre  précédent,  que  ces  arrêtés  n'é- 
taient pas  susceptibles  d'être  exécutés. 


1826.  22  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  — Biens.  —  Affouage.  — Participation  ^ 
^  Compétence . 

Lorsqu'il  ne  s* agit  pas  de  régler  entre  Us  habitans 
d'une  commune  le  mode  de  jouissance  de  leur 
affouage^  mais  de  savoir  si  un  particulier  a  ou 
non  droit  audit  affouage ,  cette  question  ,  qui  ne 
peut  être  jugée  que  tP après  les  titres  et  les  rè' 
gles  du  droit  commun ,  n'est  pas  de  la  compé^ 
tence  des  conseils  de  préfecture. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i8o4(9  brumaire 
an  i3}^ 

Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce, 
de  régler  entre  les  habftans  de  Landzecourt  le 
mode  de  jouissance  de  leur  affouage ,  mais  de  savoir 
si  le  meunier  du  moulin  de  Quency  avait  ou  non 
droit  audit  affouage,  question  qui  ne  peut  être  ju- 
gée que  d'après. les  titres  et  les  règles  du  droit  com- 
mun, dont  l'appréciation  et  l'a[)plication  appar- 
tiennent aux  tribunaux  : 

Art.  i«'.  L'arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Meuse,  le /S  juillet  i8a6, 
est  annulé  pour  cause  d'incompétence. 
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i8»6.  2%  novembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Domaines  nationaux. ^^Agens  forestiers.  —  Capa- 
cité, — Bois. —  Usine. — Affectation • —  Titre  an- 
cien.—  Compétence. 

Les  agens  de  P Administration  foreitière  n^ont  pas 
capacité  suffisante  pour  exercer  les  actions  du 
domaine,  et  pour  recevoir  les  significations  qui  le 
concernent. 

Lorsque  le  procès-verbal  <^ adjudication  se  réfère 
aux  dispositions  d^un  ancien  arrêt  du  conseil^ 
c*est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  le  sens  et  les  effets  ae  cet  arrêt. 

Les  conseils  de  préfecture  doivent  se  borner  à  dé- 
clarer ce  qui  a  été  vendu  par  Pacte  d^adjudi'- 
cation. 

Un  arrêt  du  conseil  du  17  février  1767  concéda, 
à  titre  d^acensement  perpétuel  y  à  un  sieur  Joiy  et 
complignie  le  domaine  de  Munstlial,  avec  toutes  les 
dépendances  nécessaires  pour  y  établir  une  ver- 
rerie. Parmi  ces  dépendances,  figuraient  huit  mille 
'^  arpens  de  bois  destinés  à  raffouage  de  Rétablisse- 
menC}  ensuite  il  y  avait  plusieurs  réserves ,  et  no- 
tamment l|i  suivante  y  qui  a  donné  lieu.au  litige  : 
ce  qu'outre  et  par- dessus  les  réserves  pi-dessus  pres- 
crites y  il  sera  encore  réservé  sur  (esdites  coupât 
annuelles  les  arbres  à  Tusage  4e  Hollande,  propres 
au  sciage  et  au  merrain ,  s'il  s'en  trouve  ,  pour  être 
ensuite  vendus,  au  profit  de  Sa  Majesté,  lors  des 
délivrances  ordinaires.  » 

Lorsque  la  révolution  éclata,  la  verrerie  de 
Munsthal,  plus  particulièrement  connue  sous  la  dé- 
nomination de  verrerie  de  Saint-Louis,  appartenait 
à  M.  du  Coëtlqsquet  ;  elle  fut  confisquée  et  vendue 
au  profit  de  PËtat.  Le  sieur  Poncelet  s'en  rendit 
adjudicataire^  le  3  prairial  an  6.  Les  sieurs  Seylét, 
Waiter  et  compagnie  sont  aujourd'hui  ses  ayant- 
cause.— >En  181 5,  à  l'occasion  d'une  coupe  annuelle, 
les  agens  forestiers ,  se  fondant  sur  l'arrêt  de  conces- 
sion de  1767,  qui  réservait  au  roi  les  arbres  à  l'u- 
sage de  Hollande  propres  au  sciage  et  au  merrain, 
en  martelèrent  cinq  pour  être  vendus  au  profit  du 
domaine.  La  compagnie  réclama  contre  cet  acte; 
elle  soutint  que  la  réserve  en  question  avait  été  ré 
▼oquée  par  l'adjudication  nationale,  par  la  raison 
que  la  superficie  des  8,000  arpens  de  bois  y  avait 
été  comprise  intégralement  et  capitalisée  sans  au- 
cune déduction,  pour  former  la  mise  à  prix. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle ,  saisi  de  la 
difficulté,  a  ordonné  la  main-levée  des  cinq  arbreis 
martelés,  et  a  décidé  qu'à  l'avenir  il  ne  serait  plus 
marqué  d'arbres  de  réserve  dans  les  affectations  de 
la  verrerie,  pour  être  vendus  au  profit  dujGouver- 
nement* — Cette  décision  sortait  des  bornes  qui  sont 
tracées  aux  conseils  de  préfecture  en  matière  de 
biens  nationaux 5  celui  de  la  Moselle  aurait  dû  sim- 
plement déclarer  ce  qui  avait  été  vendu  par  l'adju- 
dication, de  l'an  6,  sauf  aux  parties  ^  se  pourvoir 
devant  Jes  tribunaux  pour  faire  juger  si  la  réserve 
était  devenue  caduque  par  suite  de  la  vente  na- 
tionale.   • 

Sur  l'appel  du  ministre  des  finances,  l'arrêté  a  été 
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annulé,  nonobstant  une  fin  de  non-recevoir  qu'on 
prétendait  faire  résulter  de  la  signification  de  l'ar- 
rêté faite  à  l'administration  des  domaines^  dans  la 
personne  de  l'inspecteur  forestier  de  l'arrondisse- 
ment. 

CiTARLas,'  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Considérant  que 
les  agens  de  l'Administration  forestière  n'ont  pas 
capacité  suffisante  pour  exercer  les  actions  du 
domaine,  ni  par  conséquent  pour  recevoir  les  si- 
gnifications qui  le  concernent;  — Au  ftmd  :  — Con- 
sidérant que  le  procès-verbal  d'adjudication  se  ré- 
fère aux  dispositions  de  l'arrêt  dn  ij  février  1767, 
et  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  prononcer 
sur  le  sens  et  les  effets  du  dit  acte  : 

Art.  i^r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  du  27  mai  i8j6,  est  an- 
nulé.— Il  est  déclaré  qu'il  a  été  vendu  aux  auteurs 
des  sieurs  Seyler,  Waiter  et  compagnie,  par  procès- 
verbal  d'adjudication  du  2a  mai  1798  (5  prairial 
an  6),  la  verrerie  de  Saint-Louis j  plus,  8,000  ar- 
pens de  bois,  mesure  de  Lorraine ,  alfectés  au  roule- 
ment de  ladite  verrerie,  pour,  par  les. acquéreurs, 
jouir  de  ladite  affectation,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'arrêt  du  conseil,  du  17  février  1767. 

2.  £t  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux, pour  y  faire  statuer,  en  cas  de  difficultés,  sur 
l'étendue  et  les  effets  des  charges  imposées  par  ledit 
arrêt  du  17  février  1767. 

i8!i6.  a5  novembre,  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Exception  préjudicielle,  —  Jugement.  —  Appel. 
—  Délai.  —  Droit  de  passage.  —  Tribunal 
correctionnel.  —  X^ompétence.  —  Amnistie. 

L* appel  d^ un  jugemen^ui  statue  sur  une  exception 
préjudicielle  et  prcn^nce  le  renvoi  des  parties  à 
fins  civiles,  doit  être  interjeté  dans  le  délcd'  fixé 
pour  t appel  des  jugemens  définitifs. 

Une  cour  royale  ne  peut  y  en  considérant  un  sem- 
blable jugemeAt  comme  simplement  préparatoire, 
en  recevoir  l'appel  après  les  délais,  en  même 
temps  que  P  appel  du  jugement  définitif  et,  par 
suite ,  mettre  d  la  charge  de  P  intimé  P  obligation 
quHl  imposait  dP  appelant  {défaire  statuer,  dans 
tel  délai,  sur  la  question  préjudicielle). 

Un  tribunal  correctionnel  excède  ses  pouvoirs  en 
maintenant  un  prévenu  dans  l'exercice  d'un  droit 
de  passage  qui  lui  est  contesté,  par  le  seul  mo- 
tif que  la  partie  adverse  n'aurait  pas  fait  statuer, 
dans  le  délai  prescrit  par  un  précédent  jugement, 
sur  la  question  préjudicielle  relative  d  ce  droit. 

Une  amnistie  est  une  faveur  que  des  prévenus  qui 
soutiennent  n'avoir  commis  aucun  délit  sont  li^^ 
bres  de  ne  pas  invoquer. 

Le  comte  Feydeau  de  Brou ,  prétendant  avoir  un 
droit  de  passage  d'exploitation  dans  une.  certaine 
partie  de  la  forêt  d'Orléans,  y  avait  envoyé  des 
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voituriors^  Us  agens  de  rAdminisIratioa  avaient 
dressé  des  procès -verbaux  contre  eux  f  et  les  avaient 
fait  traduire  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Gien. 

Le  comte  Feydeau  de  Brou,  en  prenant  les  fait  et 
cause  de  ces  voituriers^  avait  élevé  une  excegtion, 
fondée  sur  le  droit  de  passage  qu'il  prétend  lui  ap- 
partenir. 

Un  premier  jugement,  passé  en  force  de  chose 

I'ugée,  avait  imposé  à  PAdministration  forestière 
'obligation  de  faire  jueer,  dans  un  délai  déterminé, 
la  question  préjudicieUe  que  faisait  naître  Pincident 
par  lui  élevé. 

Ce  jugement  n'avait  pas  été  frappé  d'appel  en 
temps  de  droit  et  suivant  les  formes  prescrites* 

Un  deuxième  jugement  avait  renvoyé  les  prévenus 
des  plaintes  de  l'Administration,  bute  par  elle  d'a- 
voir exécuté  le  premier. 

Un  appel  régulier  avait  été  dirigé  contre  ce  der- 
nier jugement}  mais  l'on  n'avait  opposé  qu'un  ap- 
pel informe  et  tardif,  sur  la  barre ,  au  premier  ju- 
gement, qui  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

La  cour  royale  d'Orléans  avait  cependant  ac- 
cueilli cet  appel  et  réformé  un  jugement  devenu 
inattaquable  ^  par  suite  de  cette  erreur,  elle  avait,  en 
statuant  sur  l'appel  du  deuxième  jugement,  ordonné 
un  avant  faire  droit,  qui  reportait  à  la  charge  du 
comte  Feydeau  de  Brou  une  poursuite  à  fins  civiles^ 
qui  devait,  dans  le  principe,  lui  être  en  effet  pres- 
crite ,  mais  dont  le  premier  jugement  l'avait  irrévo- 
cablement dispensé. 

Sous  ce  double  rapport,  l'arrêt  attaqué  a  été,  dans 
ces  deux  dispositions^  annulé  par  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

Ouï  M.  Chantereyne^  conseiller^  en  son  rapport  ] 
M«.  Bruzard,  avocat,  en  ses  observations,  pour 
M.  le  comte  Feydeau  de  Brou,  demandeur  en  cassa- 
tion ^  et  M.  Laplagne- Barris^  avocat  général,  en 
ses  conclusions  et  réquisitions  ; 

Vu  l'article  4o8  du  Code  cPinstrucHon  crinUneîie, 
d'après  lequel  la  cour  doit  4ibuler  les  arrêts  et  ju- 

Semens  en  dernier  ressort,  rendus  par  des  cours  et 
es  tribunaux  qui  ont  violé  les  règles  de  leur  com- 
Sétence  \  —  Vu  également  l'art.  ao3  du  çiême  code^ 
uquel  il  résulte  que  l'appel  des  jugemens  rendus 
en  police  correctionnelle  doit  être  fait  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dix  jours  au  plus 
tard  après  celui  où  il  a  été  prononcé ,  et  ce  à  peine 
de  déchéance  dudit  appel  ;  —  Vu  enfin  l'art.  4^1  du 
Code  de  procédure  civile ,  relatif  à  l'appel  des  jîi- 
gemens  préparatoires  et  interlocutoires ,  et  l'arti- 
cle i35o  du  Code  civil,  relatif  à  Pautorité  que  la 
loi  attribue  à  la  chose  jugée) 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêt  atta- 
qué, qui  a  admis  l'appel  interjeté  sur  la  barre ,  au 
nom  de  l'Administration  des  forêts,  du  jugement 
rendu  pax  le  tribunal  correctionnel  de  Gien ,  le 
26  mai  1 823,  lequel  chargeait  cette  Administration 
de  faire  juger,  dans  le  délai  de  deux  mois,  la  ques- 
tion préjudicielle  née  de  l'incident  élevé  par  le  comte 
Feydeau  de  Brou ,  à  raison  du  droit  de  passage  qu'il 
prétend  lui  appartenir  dans  la  forêt  d'Orléans  \  at- 
tendu que  ce  jugement  rendu  sur  la  poursuite  d'un 
délit  forestier^  et  qui ,  en   renvoyant  au  tribunal 


compétent  une  question  préjudicielle ^  statuait  dé- 
finitivement sur  l'exception  proposée,  n'a  point  été 
frappé  d^appel  dans  le  délai  et  suivant  les  formes 
voulus  par  l'article  2o3  du  Code  d^ instruction  cri-' 
minellei — Qu'ainsi  l'appel  tardif  et  irrégulier,  formé 
sur  la  barre  contre  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugiêe,  était  absolument  inadmissible,  et  qu'en 
infirmant  ce  jugement  l'arrêt  attaqué  pcésente  tout- 
à-la-fois  une  fausse  application  de  l'article  4^1  du 
Code  de  procédure  civile,  une  violation  expresse 
de  l'art.  ao3  du  Code  ^instruction  criminelle  y  et  de 
la  disposition  de  l'art.  i35o  du  Code  civil  sut  iVu- 
torité  de  la  chose  jugée) 

En  ce  qui  touche  les  dispositions  du  même  arrêt 
relatives  à  l'appel  du  jugement  du  a8  juillet  i8a3y 
par  lequel  le.  tribunal  de  Gien  a^renvoyé  les  préve- 
nus des  poursuites  de  l'Administration ,  faute  par 
elle  d'avoir  fait  juger  la  question  préjudicielle  dans 
le  délai  fixé  par  le  premier  jugement,  et  a  main- 
tenu le  comte  de  Brou  dans  le  droit  de  passage  sur 
le  terrain  contentieux  ;  attendu  que  si  la  cour  royale 
d'Orléans  a  pu  et  dû  déclarer  nui  et  incompétent  le 
jugement  du  28  juillet,  dont  l'appel  lui  était  léga- 
lement déféré,  en  ce  qu'il  maintenait -le  eomte  Fey- 
deau de  Brou  dims  l'exercice  d'un  droit  de  servitude 
qui  lui  est  contesté ,  et  décharger,  sous  ce  rapport , 
^Administration  forestière  des  condamnations  con- 
tre elle  prononcées ,  ladite  cour  royale  a  commis 
elle-même  un  excès  de  pouvoir  et  porté  une  seconde 
atteinte  à  la  chose  jugée ,  en  ordonnant,  avant  faire 
droit,  que,  dans  tin  délai  déterminé,  le  comte  Fey- 
deau de  Brou  serait  tenu  de  ftsdre  juger  une  ques- 
tion préjudicielle  dont  l'Administration  était  obli- 
gée, par  un  jugement  irrtfragable ,  de  poursuivre 
elle-même  la  décision  $  -— >  Attendu ,  au  fond ,  que 
l'amnistie  accordée  par  le  roi  pour  les  délits  fores- 
tiers est  une  faveur  que  des  prévenus  qiû  soutien- 
nent n'avoir  commis  aucun  délit  sont  libres  de  ne 
pas  invoquer  : 

Par  ces  motifs,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil ,  la  cour,  en  maintenant  l'arrêt 
attaqué  dans  la  disposition  qui  déclare  nul  et  incom- 
pétemment  rendu  le  jugement  du  28  juillet  1823  , 
quant  à  la  maintenue  du  comte  Feydeau  de  Brou 
dans  P exercice  du  droit  de  passage  dont  il  ^agit; 
et  statuant,  au  surplus^  tant  sur  le  pourvoi  du 
comte  de  Brou  que  sur  les  réquisitions  dû  minis- 
tère public,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu,  le  \5  no- 
vembre 1823,  par  la  cour  royale  d'Orléans, -chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  : 

1^.  En  ce  que  ledit  arrêt  a  infirmé  la  disposition 
du^  jugement  du  26  mai  précédent ,  qui  chargeait 
l'Administration  forestière  de  la  poursuite  à  faire 
pour  arriver  au  jugement  de  la  question  préjudi- 
cielle résultant  de  l'incident  élevé  par  le  comte 
Feydeau  de  Brou ,  et  a  déchargé  l'Administration 
des  condamnations  contre  elle  prononcées  $ 

2**.  El  à  l'égard  du  jugement  du  28  juillet ,  en  ce 
que,  par  suite  de  l'appel  indûment  admis  contre 
celui  du  26  9iai ,  l'arrêt  or^nne ,  avant  faire  droit 
sur  la  poursuite  de  l'Administration ^  que,  dans  le 
délai  de  3  mois ,  le  comte  Feydeau  de  Brou ,  ès- 
noms  qu'il  procède,  sera  tenu  de  faire  juger  l'excep- 
tion piéjudicielle  par  lui  proposée  $ 
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£t  y  pour  être  statué  d'après  les  dispositions  du 
présent  arrêt ^  et  conformément  à.  la  loi)  sur 
rappel  du  Jugement  rendu  ,  le  28  juillet  \%%i,  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Gicn ,  renvoie  les  par- 
ties et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  rovale 
(le  Psils,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, 

1825.  ^o  novembre,  Dj^aSION  MUSISTÉRIELLE. 

Bois  etfarétt.  —  CaMionnement.  — ^  Usage, 

Les  communes  qui  obtiennent^  un  cantonnement 
dans  les  bois  et  forêts ^de  VEtat  soumis  au  droit 
d* usage  à  leur  profit  y  doivent  supporter  les  frais 
pour  parvenir  a  ce  cantonnement,  dans  la  propor- 
tion de  leurs  droits. 

On  avait  pensé  que  les  cosununes  usagères  n*é* 
tant  point  copropriétaires  des  bois  et  forêts  dans 
lesquels  elles  ont  des  droits  d'usage ,  devaient 
supporter  la' moitié  des  frûs*de  cantonnement  ^  lors 
même  qu?elies  n'obtenaient  pas  la  moitié  des  bois 
et  forêts  soumis  aux  droits  d'usage  |  parce  que  l'in- 
térêt des  parties  qui  procédaient  au  cantonnement 
était  égal,  dans  ce  sens  qu'elles  voulaient  chacune 
également  le  cantonnement,  et  qu'il  était  également 
avantageux  pour  elles. 

Mais  si  les  lois  ont  donné  aux  usagers  le  droit 
d'exiger  un  cantonnement)  il  parait  qu'elles  leur 
ont,  par  cela  même,  donné  un  droit  semblable  à 
celui  qu'a  tout  copropriétaire  d'exiger  le  partage  de 
la  chose  indivise.  Or  ce  droit  entraine  nécessaire* 
ment  celui  d'obliger  .le  propriétaire  de  la  forêt  à  la 
même  quotité  de  fraia  que  le  copropriétaire  de  la 
choee  indivise  serait  tenu  de  payer.  Ainsi  quoique , 
jusqu'à  ce  que  le  cantonnement  soit  eHectué,  la 
commune  usage re  n'ait  point  de  part  à  la  propriété 
proprement  dite,  l'action  en  cantonnement  qu'elle 
peut  exercer,  ou  du  moins  qu'elle  est  considérée 
pouvoir  exercer,  doit  la  faire  assimiler  entièrement 
au  copropriétaire  d'un  objet  indivis  :  d'où  suit  la 
conséquence  que  la  part  qu'elle  devra  supporter  dans 
les  frais  de  cantonnement  doit  être  dans  la  même 
proportion  que  la  part  qu'elle  aura  dans  la  totalité 
de  la  forêt  grevée  du  droit  d'usage. 

Aussi  S.  £xc.  le  ministre  des  finances,  consulté 
par  le  préfet  de  Saêne-et*Loire,  a  décidé ,  le  3o  no- 
vembre 1826 ,  que  les  frais  de  cantonnement  doi- 
vent être  répartis  à  raison  de  la  portion  que  les 
communes  et  l'Etat  prennent  ou  conservent  dans  les 
forêts  qui  étaient  soumises  au  droit  d'usage* 

1826.  !«.  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 

CASSATION. 
Délit  de  chasse  et  de  port  d'armes»  —  Procès- 

verbal,  —  Preuve  par  témoins» 
La  preuve  par  témoins  offerte  par  la  partie  qui 
poursuit  la  réparation  œun  délit,  en  cas  d*insuf 
fisarue  du  procès^verbal  destiné  d  le  constater, 
doit  être  admise  en  appel  ^  comme  en  première 
instance* 

Louis  Guxllavmbt  ayant  été  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Wassy,  comme  prévenu 


il? 

-dès  délits  de  chasse  et  de  port  d'armes  sans  permis, 
il  ne  fut  produit  contre  lui  d'autre  preuve  qu'un 
procès- veroal  de  la  gendarmerie.  Le  tribunal  rejeta 
ce  procès- verbal  comme  insuffisant,  et,  d'après  co 
mol  if ,  renvoya  le  prévenu  des  poursuites. 

Sur  l'appel  interjeté  d^^^nt  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Chaumont,  le  ministère  public  demanda 
d'être  admis  à  suppléer  à  l'insuffisance  de  cet  acte 
par  la  preuve  testimoniale;  mais  sa  demande  fut 
rejetée  ^  et  le  jugement  de  première  instance  con- 
firmé :  violation  des  articles  i54,  189  et  211  du 
Code  d'instmction  criminelle ,  réprimée  par  Parrêt 
ci-après  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop,  conseiller,  et 
les  conclusions  de  M.  La plagne -Barris,  avocat  gé- 
néral ; 

Yu  les  art.  i54,  189  et  21 1  du  Code  d'instruction 
criminelle,  portant  : 

Art.  i54*  oc  Les  contraventions  seront  prouvées, 
»  soit  par  procès- verbaux  ou  rapports,  soit  par  té- 
»  moins,  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux ,  ou 
»  à  leur  appui. 

Art.  189.  »  La  preuve  des  délits  correctionnels  se 
»  fera  delà  manière  prescrite  aux  articles  i54,  i55 
»  et  i56  ci-dessus,  concernant  les  contraventions 
r>  de  police.... 

Art.  211.  »  JjQS  dispositions  des  articles  pxécé- 
»  dens  sur  la  solennité  de  l'instruction,  la  nature 
39  des  preuves....^  seront  communes  aux  jugemens 
30  rendus  sur  appel.  » 

*  Considérant  que,  d'après  ces  articles,  les  délits 
peuvent ,  en  tout  état  de  cause ,  être  prouvés  par 
témoins,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  rap- 
ports et  procès-verbaux;  —  Que  la  preuve  par  lé- 
moins  pour  établir  un  ^élit  doit  donc  être  admise 
en  instance  d'appel,  comme  en  instance  principale, 
lorsqu'elle  est  offerte  par  la  partie  qui  a  le  droit  d'en 
poursuivre  la  réparation,  sauf  aux  tribunaux,  eif 
jugeant  le  fond,  d'avoir  aux  dépositions  des  témoins 
produits  tel  égard  que  de  raison  \  -— Que|  dans  l'es- 
pèce, Louis  Guillaumet  a  été  poursuivi  par  le  minis- 
tère public  devant  le  tribunal  correctionnel,  de 
Wassy  pour  délits  de  chasse  et  de  port  d'armes 
sans. permis,  dont  la  gendarmerie  avait  dressé  pro- 
cès-verbal; mais  que  ce  procès- verbal  ayont  été  dé- 
claré insuffisant,  à  raison  de  l'incohérence  et  de 
l'obscurité  que  présentait  sa  rédaction ,  le  tribunal 
a ,  ei|  l'absence  de  toute  autre  preuve ,  renvoyé  le 
prévenu  des  poursuites  ;  —  Que ,  sur  son  appel  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Chaumont ,  le  mi- 
nistère public  a  demandé  que,  dans  le  cas  où  ie 
tribunal  penserait,  comme  celui  de  première  ins- 
tance, que  le  procès-verbal  de  la  gendarmerie  ne 
prouvait  pas  suffisamment  les  délits  dont  il  s'agis- 
sait, il  fût  admis  à  y  suppléer  par  la  preuve' par  té- 
moins ;  mais  que,  sans  avoir  égard  à  cette  demande, 
et  se  fondant  sur  le  même  motif  d'insuffisance  du 
procès-verbal,  ledit  tribunal  a  confirmé  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance;  qu'en  cela  il  a 
foriiiellement  violé  les  articles  précités  du  Code 
d^ instruction  criminelle  : 

D'après  ces  motifs,  la  cour  faisant  droit  au  pourvoi 
du  procureur  du  roi,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  y  le  24  décembre  i8a5,  par  le  tribunal  cor- 
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rectionnel  de  Chaumont)  au  profit  de  Louis  Guil- 
laumet} 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  cour  royale  de  Dijon,  pour,  sur  Tappel  du  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  police 
correctionnelle  deWaM||  du  9  novembre  io25,  y 
être  procédé  et  jugé  conrorraément  à  la  loi- 

1826.  4  décembre.  CIRCULAIRE  N"".  146  bis^ 
AUX  DIRECTEURS  DES  DOMAINES. 

Comptabilité,  —  Frais  de  poursuite. 

Les  frais  de  poursuite  et  ^instance  relatifs  à 
[^exercice  de  1827  seront,  acquittés  sur  mandat 
des  conservateurs, 

J*Ai  Thonneur  de  vous  adresser ,  monsieur^  un 
exemplaire  d'une  instruction  relative  à  la  liquida- 
tion y  l'ordonnancement  et  le  paiement  des  frais  de 
poursuite  et  d'instance  en  matière  forestière  rela- 
tifs à  l'exercice  1827  et  suirans. 

£n  prescrivant  les  mesures  renfermées  dans  cette 
instruction  y  j'ai  eu  principalement  en  vue  non- 
seulement  de  soumettre  ces  dépenses  à  un  ordon- 
nancement régulier  y  mais  encore  de  faire  cesser  les 
différences  qui  souvent  ont  existé  entre  les  crédits 
ouverts  aux  payeurs  et  les  paiemens  effectués ,  et 
d'éviter  ainsi  tout  retard  dans  la  délivrance  des  ré- 
cépissés. 

i^es  mémoires  relatifs  à  l'exercice  1826,  ceux 
visés  par  les  agens  forestiers  jusque  et  compris  le 
3i  décembre  1826 ,  seront  acquittés  suivant  l'ancien 
mode  \  et  je  vous  prie ,  monsieur ,  de  continuer  à 
m'adresser ,  à  la  fin  de  chaïque  mois,  un  état  détaillé 
sur  les  imprimés  ci-joints. 

Ces  états  deviendront  inutiles  pour  les  mémoires 
relatifs  à  l'exercice  1827  )  qui  seroiit  payés  sur 
mandats  des  conservateurs ,  délivrés  eh  vertu  d'or- 
donnance de  délégation  ;  et  les  seuls  documens  que 
vous  aurez  à  me  transmettre  chaque  mois  se  borne- 
ront au  relevé  détaillé  par  chaque  receveur  du  mon- 
tant des  frais  payés  d'urgence. 

Je  vous  adresse  les  imprimés  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  ces  relevés. 

Recevexy  etc. 

iVb<tf.  Foy,  rinstruotion  ci -après. 


1826.  4  décembre.  CIRCULAIRE  N^  146  ter. 

Comptabilité,  —  Communication  d^une  instruction 
adressée  aux  conservateurs  àes  forêts ,  et  relative 
à  l'ordonnancement  et  au  paiement  des  frais  de 
poursuite  en  matière  forestière. 

Monsieur  le  PRiFET,  les  règles  actuelles  de  la 
comptabilité  ^  et  notamment  les  dispositions  de  l'or- 
donnance royale  du  14  sepkerabre  1822,  exigent 
que  toutes  les  dépenses  acquittées  pour  le  compte 
de  l'Etat  soient  ordonnancées  par  un  ministre  ou 
par  un  ordonnateur  secondaire ,  en  vertu  de  ses  dé- 
légations. 

Jusqu'à  ce  jour  les  frais  de  poursuite  en  matière 
forestière  avaient  été  soustraits  à  cette  formalité; 
mais  cette  innovation  ayant  souvent  entravé  la 
marche  de  la  comptabilité ,  il  devenait  important 
de  (aire  cesser  cet  état  de  choses ^  et,  dans  le  but  de 
ramener  ces  dépenses  à  un  ordonnancement  régu- 
lier ,  j'ai  rédieé  une  instruction  qui  a  été  approuvée 
par  S.  Exe.  Te  ministre  des  finances ,  le  de  ce 
mois  y  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
ampliation. 

Vous  jugerex  sans  doute ,  M.  le  préfet ,  qu'il 'sera 
important  que  le  règlement  des  mémoires  soit  ac- 
céléré autant  que  possible ,  ainsi  que  leur  envoi  au 
conservateur ,  afin  de  rendre  moins  sensible  le  re* 
tard  que  le  nouveau  mode  apportera  dans  le  paie- 
ment de  ces  dépenses. 

Je  crois  devoir  aussi 'fixer  votre  attendon  sur 
l'exécution  de  l'article  145  du  décret  du  t8  juin  1811. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

ce  II  sera  fait ,  de  chaque  état  ou  mémoire ,  trois 
»  expéditions ,  dont  une  sur  papier  timbré  et  deux 
»  sur  papier  libre. 

»  La  première  sera  remise  au  payeur. 

»  L'une  des  expéditions  sur  papier  libre  restera 
»  déposée  aux  archives  de  la  préfecture,  l'autre  sera 
o  transmise  à  notre  ministre  de  la  justice.  » 

Les  frais  de  poursuite  en  matière  forestière  étant 
étrangers  au  ministère  de  la  justice,  plusieurs  de 
MM,  les  préfets  adressent  cette  troisième  expédi- 
tion au  ministre  des  finances ,  qui  me  la  transmet , 
et  il  serait  à  désirer  que  cette  marche  fût  générale- 
ment suivie. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 


Suit  V Instruction. 
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P«.  DIVISION.  DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


COMPTABILITÉ  ■"        

.  IjrsTRÙCTioir  relative  à  V Ordonnancement  et  au  paiement  des 


jirsrnvcnoB'V^  \\j. 


fraU  de  justice  en  matière  forestière. 


ToMB  III. 


Akt*  i«'«  â  compter  du  i«'«  janyîer  prochain,  les  mémoires  de  frais  de 
justice  en  matière  forestière ,  relati£i  à  l'exercice  1827  et  produits  par  les  gref- 
fiers ,  huissiers  j  agens  et  préposés  forestiers |  seront  rédigés  conformément  aux 
modèles  no'«  1  ^  2  et  3  ^  annexés  à  la  présente  instruction. 

ft.  Ces  mémoires  seront  établis  en  triple  expédition,  ainsi  que  le  prescrit  le 
décret  du  18  juin  18 li ,  savoir  :  deux  copies  sur  papier  libre^  et  la  troisième 
sur  papier  timbré. 

5.  Les  mémoires  devront  être  présentés  aux  inspecteurs  pu  chefs  de  service 
forestier  les  plus  voisins  du  domicile  de  la  partie  prenante ,  et  ces  agens  ,  avant 
d'airéter  les  mémoires ,  auront  à  examiner^  i^.  sUls  sont  établis  conformément 
aux  modèles  no*.  i ,  a  et  3  ;  a^.  si  \e^  formalités  voulues  par  le  décret  du 
18  juin  181 1  ont  été  remplies,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  articles 
ci^après  : 

oc  Art.  146.  Les  états  ou  mémoires  qui  ne  s^éleveront  pas  à  plus  de  dix  francs 
■a  ne  seront  pas  sujets  à  la  formalité  du  timbre. 

»  Art.  i47*  Aucun  état  ou  ihémoirefait  au  nom  de  deux  ou  plusieurs  parties 
»  prenantes  ne  sera  rendu  exécutoire  s'il  n'est  signé  de  chacune  d'elles.     . 

»  Art.  t49*  Les  états  on  mémoires  qui  n'auront  pas  été  présentés  au  visa  du 
»  préfet. dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  l'époque  à  laquelle  les  frais 
»>  auront  été  fiiits ,  ou  dont  le  paiement  n'aura  pas  été  réclamé  dans  les  six  mois 
a>  de  la  date  du  visa  y  ne  pourront  être  acquittés  qu'autant  qu'il  sera  justifié  que 
»>  le  retard  ne  peut  être  imputé  à  la  partie  dénommée  dans  l'exécutoire.  » 

5*.  Enfin  si  les  actes  ^our  lesquels  on  réclame  un  salaire  ont  été  faits,  et  si 
le  prix  des^  actes  e;t  conforme  aux  taxes  fixées  par  le  décret  du  18  juin  1811  et 
ci*  après  rappelées. 


DiSieiTATlOK 

des  parties 
prenantes. 


Interprètes. 


Greffiers. 


Hcdssiers 
et  Préposés 
forestiers. 


NATURE  DES  ACTES. 


Pour  chaoue  vacation  et  ^oar  cluqae  rapport, 
lorsqu'il  sera  fait  par  écrit 

Pour  chaque  rôle  de  3o  lignes  à  la  page  et  de  16 
à  18  syllabes  à  la  ligne,  des  traductions  par  écrit . 

ÎPour  chaque  rôle  dVxpédition  composé  de  s8  lignes 
k  la  jpage  et  de  16  syllabes  à  la  ligne 
Pour  chaque  extrait  en  matière  forestière ........ 


\  Pour  chaque  original  de  citations,signiûcations,  etc. 

\  Pour  chaque  copie  des  mêmes  actes ^. . . 

I  Pour  chaque  rôle  de  copie,  non  compris  le  premier. 
|Pour  capture  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt.... 
I  Pour  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  en 
revenant 


I 


MONTANT 

OIS    ALLOGATIOaiS 


dans 
les  Tilles 
de  4  0,000 

et 
au-dessus. 


4f.ooc. 
I    00 


o    4o 
o    35 


o 
o 
o 
i5    00 


5o 


dans 
les  -villes 

ou 
communes 
au-dessousl 
de  4o,ooo. 


Sf.ooc, 

o  76 

o  4o 

o  s6 

o  5o 

o  5o 

o  80 

Il  00 


réduits 


4-  Les  mémoires  qui  présenteront  des  frais  surannés  ou  surtaxés  seront 
duits)  les  inspecteurs  ou  chefs  de  service  déduiront  aussi  des  mémoires  : 
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I*.  Les  frais  de  voyage  réclamés  par  les  préposés  et  gardes. forestiers  qui  ne 
justifieront  pas  d^un  ordre  de  déplacement  délivré  par  le  ministère  publie  ; 

0?,  Les  frais  relatifs  à  la  poursuite  des  affaires  pouvant  donner  lieu  à  des 
peines  afOictives  ou  infamantes,  attendu  que  ces  frais  doivent  être  avancés  pour 
le  compte  du  ministère  de  la  justice. 

5.  Les  mémoires,  après  avoir  été  ain^i  vérifiés  et  af-rétés  par  ^inspecteur  ou 
chef  de  servke,  seront,  conformément  aux  articles  189  et  i43  du  décret  du 
iS  juin  1811  y  remis  au  procureur  du  roi  pour,  sur  son  réquisitoire,  être 
rendus  exécutoires  par  le  président  du  tribunal^  et  réglés  par  le  préfet* 

6.  Ces  formalités  remplies  ,  le  mémoire  rédigé  sur  papier  timbré  sera 
adressé  au  conservateur,  qui  le  certifiera  et  le  transmettra  immédiatement  à  la 
direction  générale. 

7.  Le  directeur  général,  après  ayoir  discuté  le  mémoire,  provoauera,  au 
nom  du  congervateur ,  une  ordonnance  de  délégation,  d'après  laquelle  il  sera 
délivré  un  mandat  de  paiement  conforme  au  modèle  n^.  4* 

8.  Les  mandats  seront  délivrés  au  nom  de  chaque  partie  prenante  pour  ce 
qui  concerne  les  greffiers ,  huissiers ,  interprètes  et  gendarmes, 

9.  Relativement  aux  agens  et  préposés  forestiers,  les  mandats  seront  établis 
au  nom  de  Pagent  rédacteur  de  rétat,  à  chaire  de  répartition  du  montant  de 
la  taxe  entre  les  préposés  qui  auront  concouru  aux  actes  et  diligences  y  en  se 
conformant,  pour  cette  répartition,  aux  bases  fixées  par  Tarrété  du  ministre 
des  finances  du  5  juillet  loaa. 

10.  Par  suite  des  dispositions  ci-dessus ,  aucun  mémoire  de  frais  de  pour- 
suite et  d'instance  en  matière  forestière^  relatif  à  l'exercice  1827  et  suivans , 
ne  sera  plus  acquitté  qu'autant  qu'il  sera  accompagné  d'un  mandat  du  conser- 
vateur ,  délivré  en  vertu  d'une  ordonnance  de  délégation. 

1 1 .  Cependant  les  fra?s  réputés  urgens,  tels  que  les  indemnités  allouées  aux 
témoins ,  etc. ,  etc. ,  seront  acquittés  sans  mandats  et  dans  la  forme  accou^ 
tumée.  La  régularisation  de  cesjdépenses  ^ra  ensuite  effectuée  de  la  manière 
suivante  ; 

A  la  fin  de  chaque  mois,  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
adresseront,  suivant  l'usage,  à  leurs  directeurs  les  pièces  justificatives  des' 
fraia  payés  d'urgence. 

Les  directeurs  transmettront  à  la  direction  générale  des  forêts  un  état  con- 
forme au  modèle  n^.  5,  et  les  conservateurs  seront  immédiatement  mis  en 
mesure  de  délivrer ,  au  nom  de  chaque  receveur  ^  un  mandat  égal  au  montant 
des  avances. 

12.  Les  états  prescrits  par  la  circulaire  du  1 3  décembre  18249  ^^-  '^^9 
cesseront  d'être  établis  à  compter  du  i«r.  janvier  1827, 

i3.  Les  dispositions  de  la  présente  instruction  ne  devant  être  appliquées 
qu'aux  frais  de  justice  relatifs  à  l'exercice  1827,  les  mémoires  visés  par  les 
agens,  jusqu'au  3i  décembre  1826,  et  qui,  aux  termes  de  la  circulaire  rap- 
pelée dans  l'article  précédent,  concernent  l'exercice  1826^  seront  acquittés 
sans  mandats  et  suivant  le  mode  actuellement  suivi. 

Paris  y  «#15  now^mhm  i^^é* 

Le  conseiller  d'état,  directeur  général  des  forêts, 
M"  DE  BOUTHILLIER. 

Approuvé  :  ce  12  décembre  18*26, 
Le  ministre  secrétaire  é^état  des  finances, 
Signé  J.  DE  yx^iAvE, 

Pour  ampliatlon  : 
Le  conseiller  à*  état  y  directeur  général  desjbrêu , 
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FRAIS  DE  JUSTICE  MÉMOIRE  des  Dmits  et  Indemnités  dus  à ,    Greffier  du' 

Tribunal  d s,  département  d. *.,..,  pendant  les  mois  d , 

de  l'an   182 


en 

MATliRE    FOKESTIÀAE. 


N-. 
d'ordre. 

DATB 

delà  remise 

des  piiees. 

DJJIOlUHATIOIf 

des  Actes. 

KATUKB 

des  Délits. 

ACTORIlis 

qui  ont  requis 

la  déliynnce 

des  copies 

ou  extraiU. 

LIBELLÉ. 

à 

4o  cent. 

BXTKAIT8 

à 
a5  cent. 

• 
s. 

• 

• 

• 

• 

• 

RÉCAPITULATION. 

■OMBU. 

PtIX. 

MOHTAITT. 

ARTICLES 

du 
Règlement. 

TAXâ 

du  juge. 

aiOLXMXRT 

desPrëfets. 

OBSERVATIQNS. 

Rôles*  d'expëditioiis.  .  . 
Extraits 

Totaux 

]»    4o 
»    i5 

48  dn  aégUm. 
dtti8j)uiT.i8ii 

Soidsm,  S  m. 

Je,  soussigné,  greffier,  déclare  avoir déUçré,  à  la  requête  J..«... 
les  expéditions  et  extraits  portés  au  prient  mémoire ,  et  le  certifie  véritable 
pour  la  somme  de 

^••...  ce 182...  • 


Vu,  vérifié  et  reconnu  conforme  au  décret  du  18  juin  181 1 ,  pair  nous, 
des  forêts  9  à département  d. ....  le  présent  mémoire  à  la  somme  de. .  • . 

Ce r8a... 


Nous,  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  d...... 

département  d ,  sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur  du  roi,  qui  a  signé 

avec  nous,  avons  arrêté  et  rendu  exécutoire  le  présent  mémoire  pour  la  somme 

de ,  montant  de  la  taxe  que  nous  en  avons  faite,  et  ordonnons  que  la- 

ilite  somme  soit  payée  parle  receveur, 

A ce *  18a... 


Nous  y  préfet  du  département  d ^ 

Vu  Particie  i5a  dn  règlement  du  18  juin  1811 , 

Avons  arrêté  le  présent  mémoire  et  Pavons  réglé  à  la  somme  d 

A le 182... 
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DÉPAaTBHBMT 

j  [  Modèle    N».  H.  ] 


FRAIS  DE  JUSTICE 

en  MÉMOIRE  des  Actes  et  DiUgences  /hits par.....  Huissier  à  la 

MATii&B  *o&E8TiiBB.        rëgidence  d. ,    département  d.....,,  pour  déliU  commis   en 

matière  forestière  pendant  les  mois  d. 182... 


? 

DATl 

" 

Dévoiii- 

1 

des 

VATU&B 

RATIOK 

?ï 

Actes 

des 

des 

et 

dâiu. 

Actes. 

?  • 

^ 

LIBELLE. 

9 


qui  ont 

requis 

lesActes 

et 

DiH- 

gences. 


biTATIORS  , 

MandaU 

de 
comparution 
notification 

ou 
signification. 


II 


^  S!tr« 

•gg-S 

II- 
â  0  A 


fit 

ils 


O^jervtflMiu. 


BÉCAPITU.LATION. 


Originaux  de  citation 

Copies 

Gaptares  et  exécution  du  Bnidat  d'arrél, 
R61es  de  copies  non  compris  les  premiers. 
Mjrriamétres  parcourus 


Totaux. 


de 
Règle- 
ment. 


TAXB 

du 
Juge. 


aioLx- 

MIRT 

du 
Prëfet. 


Obseruations, 


Je,  soussigné,  déclare  avoir  fuit  tous  les  actes  et  diligences  compris  au  présent 
mémoire. 

.A*  •••  ce.....  iSs... 

Yu|  vérifié  et  reconnu  conforme  aux  décrets  des  i8  juin  1811  et  7  avril  i8i5| 

par  nous des  forêts,  à département  d ,  Iç  présent  mémoire,  à  la 

somme  de 

Ce 182... 

Nous,  président  du  tribunal  de  première  instance  de  P arrondissement  d.,.,., 
département  d,,,».,  sur  la  réquisition  de  Aï.  le  procureur  du  roi,  qui  a  signé 
avec  nous,  avons  arrêté  et  rendu  exécutoire  le  présent  mémoire,  pour  la  somme 
d.,.,.,  montant  de  la  taxe  que  nous  avons  faite  ,  et  ordonnons  que  ladite  somme 
sera  payée  par  le  receveur  ae  r  enregistrement  et  des  domaines  au  bureau  ^. .  .. 
Ce i8ft... 


Nous,  préfet  du  département  d ,  vu  Particle    i52  du  règlement  du 

18  juin  1811 ,  avons  arrêté  le  présent  mémoire  et  Pavons  réglé  à  la  «aomme 

de 

A«««.«  le..«.«  i82«*t 


Digitized  by 


Google 


RJÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Année  i8a6. 


483 


«.  Conservation. 


DEPARTEMENT 


[  Modèle    N^  m.  ] 


INSPECTION 


DIRECTION    GÉNÉRALE  DES  FORÊTS. 


FRAIS  DE  JUSTICE 


MÉMOIRE    dçs   Actes  et  jpUigences  faits  par  les  A  gens  et 
MATIÈRE  F0BS8TIÂRB.        Préposés  foresûers    de    V arrondissement   d ..,  département 


TRIMXSTMJS    l8a... 


.,  pendant  le  .......Trimestre  182. •• 


RÉCAPITULATION. 


NATURE  DES  ACTES. 

VOMBaB. 

»BIX. 

MOlTTAItT. 

AETICLB 

du 
Règle- 
ment. 

TAXB 

du  Juge. 

Bi«LBMBNT 

du  Préfet. 

1 

Observations. 

Originaux  de  ciutions. . . . 

Copies  de  citations 

R^Mes  de  copies 

ofr.  Soc. 
0       5o 

0  80 

1  5o 

• 

Myriamètres  parcourus. . . 

Totaux  . . 

» 
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RÉPARTITION  (U  U  somme  de.. ,  en  exécution-de  la  Décision  de  Son  Exe. 

le   Ministre   des  finances,    du    S  juillet  iSaa ,    rappelée    dans     la    Circulaire    de 
V Administration ,  du    1^  du   même   mois,  N^.    63. 


1           1 

6OXMX  aBYBRÀRTy 

SOMMB 

après  la  portion  des  grades 

TOTAL 

NOMS 

revotant 

à  chaqae 

pr^eyée,    . 

des  Parties 

GlAMS. 

de 

citateur. 

à 

^BlUaGBMBRT. 

à  raison  de 

an  Garde 

l'inspecteur 

au  montant 

prenantes. 

Citations. 

3o  centimes 

généril. 

ou  sons- 

du  mémoire. 

par  citation. 

inspecteur. 

" 

- 

• 

■ 

• 

' 

Certifié  exact  et  véritable  par  nous.. ...,  au  cantonnement  de ,  le  présent 

étmt  à  la  somme  de 


A. 


ce. 


Vu  y  vérifié  et  reconnu  conforme  au  décret  du  18  juin  1821 ,  et  à  la  déci- 
sion de  Son  Excellence  le  Ministre  des  finances ,  du  5  juillet  182a  >  par  moi 

soussigné ,  du  département  d ^  le  présent  mémoire  montant  à  la  «omme 

de 


ce. 


Nous ,  président  du  tribunal  de  première  instance  de  P arrondissement  de,.*, 
département  d.,.,,  sur  la  réquisition  de  Jtf.  le  procureur  du  roi,  qui  a  signé 
avec  nous,  avons  arrêté  et  rendu  exécutoire  le  présent  méntùiré  u  la  somme 
de*..*,  montant  de  la  taxe  que  nous  en  avons  faite,  et  ordonnons  que  ladite 
somme  sera  payée  suivant  le  mode  actuel  de  comptabilité  par  le  receveur 
de,,..,  à 

A..,..  ce 


NouS)  préfet  du  dë{>aneiiient  d ^ 

Vu  Partic^e  \5%  du  décret  du  18  juin  1811  ^  aTOns  arrêté  le  présent  mémoire 
et  PaTOns  réglé  à  la  somme  de 
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ExEnciCB  i8a.. 


».  CONSERVATION. 


•  [  MODÈLS     N».  IV.  ] 


DÉPARTEMENT 


DlflECTJOJ^    GÉNÉRALE    DES  .FORÊTS. 
MANDAT    DE    PAIEMENT. 


BUREAU 


FRAIS    DE    POURSUITES    ET    D'INSTANCES. 


M°.    DE     X'OBDONKAMCE 

de  dél^ation. 
(  )    ■ 


Exercice    i8a. 


Chap —  Art — Secxiqv  unique.  •—$ du  Budget. 


N^.  d'enregistrement 


j  Excellence  le  Ministre  des  finances ,  le y.  sous  le  n^. .. ,  la  somme  ci-après 

désignée  sera  payée  par  le  receveur  de )  ^•••••9  département  d ,  et  lui 

sera  allouée  en  dépense  en  rapportant  le  présent  mandat  dûment  acqukté. 


DÉSIGNATION 

de 

\ 

LA  PÂKni   PEIICISTB. 

• 

NATUKE  DES  FRAIS. 

SOMMES. 

INDICATION  DES  PIÈCES 

à  produire 

à  Pappni  du  Mandat. 

• 

1 

•  ~ 

• 
• 

"Va  sans  opposition^  et        Le  présent  mandat  montant  à  la  somme  de ,  délivré  par  nous  conserva- 
bon  à  payer  par  le  Receveur    teur  des  forêts  du    e.  arrondissement,  ordonnateur  secondaire. 


ce. 


Le  directeur  des  domaines, 


Pour  acquit  de  la  somme 

de 

A ce 
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MATlàRB  FORUTlàaB. 


DiPAaTEMBMT 


DIRECTION    GÉNÉRALE    DE    L'ENREGISTREMENT 
ET  DES  DOMAINES. 


MOIS 
d.. ..;.;.  182. 

ExxmcJCM  18a... 


ÉTAT  de  Frais  wrgens  en  Matière  forestière  f  awmcés  pendant 

le  mois  d 182...,  p(w  les  Receveurs  de  ■  l'Enregistrement 

et  des  Domaines  du  département  d. 


NOMS 

DB8  REUTXVnS. 

RÉSIDENCES. 

MONTANT 

DES  AYAMCEa. 

OBSERVJTIONS. 

• 
• 

Totaux... 

/ 

Vu  et  arréié  le  présent  état  à  la  somme  de ,  pour  frais  argens  enmatière 

forestière,  avancés  par  les  receveurs  de  P enregistrement  et  des  domaines  du  dé- 
partement (/•••.  .f  pendant  le  mois  d 


le. 


18a... 


Le  directeur  de  PenregUtrement  des  domainet  y 


Digitized  by 


Google 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Ann^e  i8a6. 


4«7 


1826.  5  décembre.  DÉLIBÉRATION  DU  CON- 
SEIL  D'ADMINISTRATION  DES  DOMAINES. 

Domaines  engagés:  —  Prescription.  —  Principes 

généraux  sur  les  domaines  engagés. 

La  prescription  de  dix  et  de  vingt  ans  est-elle  ap^ 

plicable  aux  domaines  engagés  ? 

Nous  trouvons  dans  le  Journal  de  FEnregistre^ 
ment  l'exposé  suivant  des  principes  relatifs  aux  do- 
maines engagés  : 

La  domanialité  d*un  immeuble  engagé  en  168a 
et  1684  est  prouvée  et  reconnue»  Ce  bien  est  passé 
en  main  tierce  par  une  adjudication  du  aç  prairial 
an  i3  (18  juin  i8o5).  Le  contrat  a  été  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques',  le  18  messidor  suivant 
(  7  juillet  i8o5  )|  époque  postérieure  à  la  publication 
du  titre  XX  du  Oode  civil,  laquelle  avait  eu  lieu  le 
j5  mars  i8o4« 

Le  possesseur  actuel  de  ce  môme  bien  9  invité  à  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  14  ventôse 
an  7y  a  opposé  la  prescription ,  en  se  fondant  sur 
les  art.  1 3  et  36  de  la  loi  du  i»«  décembre  179O1  et 
sur  les  art.  %^%j ,  2236  ,  3262  et  2265  du  Code 
civil. 

De  14  est  née  la  question  que  nous  venons  de 
poser. 

Anciennement  ^  les  possesseurs  de  domaines  enga- 
gés ^  quels  qu^ils  fussent^  les  détenaient  à  titre  pré- 
caire $  ils  ne  pouvaient  pas  en' prescrire  la  propriété; 
leur  droit  à  la  jouissance  était  résoluble. 
'  Cette  vérité  est  à  Tabri  de  toute  controverse. 
U^este  donc  uniquement  à  chercher  si  ce  prin- 
cipe a  isubi  des  modiâcations  telles  que  le  posses- 
st»ur  actuel  d'un  domaine  engagé  puis^  prétendre 
quHl  en  a  pres.crit  la  propriété. 

L'art»  23  du  {  5  de  la  loi  du  i«.  décembre  1790, 
qui  est  intitulé  Des  engagemens^  des  dons  et  con^ 
cessions  à  titre  gratuit  ou  rémunératoire ,  s'exprime 
ainsi  :  ce  Tous  contrats  d'engagemens  des  biens  et 
»  droits  domaniaux  ,  postérieurs  à  l'ordonnance  de 
y>  i566  ,  sont  sujets  à  rachat  perpétuel  )  ceux  d'une 
30  date  antérieure  n'y  seront  assujettis  qu'autant 
»  Qu'ils  en  contiendront  la  clause  expresse*  » 

£es  aliénations,  ainsi  déclarées  révocables  y  fu- 
rent révoquées  par  l'art.  i«r.  de  la  loi  du  3  septem- 
bre 1792. 

La  loi  du  10  frimaire  an  2  confirma  cette  révoca- 
tion \  mais  l'exécution  de  cette  dernière  loi  9  qui 
tendait  à  dépouiller  tous  lesengagistes  ^  fut  suspen- 
due par  celle  du  22  frimaire  an  3. 

Cette  suspension  ^  qui  laissait  dans  l'in<3ertitude 
et  les  détenteurs  déjà  dépossédés  ^  et  ceux  qui  ne  l'é- 
taient pas  encore  y  nécessitait  une  mesure  générale 
et  définitive. 

Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7.  On  le 
voit  notamment  par  les  termes  -  de  l'acte  d  urgence 
qui  la  précède  f  lequel  dit  a  qu'il  importe  à  l'intérêt 
9>  public  comme  à  l'intérêt  particulier ,  qu'il  soit 
»  prompte  ment  et  définitivement  statué  sur  les  do- 
»  mai  nés  concédés  par  l'ancien  gouvernement.  » 

A  dater  de  la  publication  de  cette  loi;  et  aux 
termes  de  l'art.  1^.9  tous  les  aliénatairos  sans  clause 
de  retour  9  ayant  titre  antérieur  à  l'édit  du  i^^.  fé- 
vrier i566  9  furent  à  l'abri  de  toutes  recherches. 

ToMB  m. 


Tous  les  autres  aliénataires ,  c'est-à-dire  ceux 
dont  les  titres  contenaient  clause  de  retour  ou 
étaient  postérieurs  au  i«'.  février  1566}  furent  at- 
teints par  les  dispositions  révocatoires  des  articles 
3  et  4. 

11  n'y  eut  d'exception,  suivant  l'art.  5,  que  pour 
les  échanges  légalement  consommés  avant  le  i^r. 
janvier  1 709  \  les  aliénations  confirmées  par  des  dé- 
crets spéciaux  et  subsistans  des  assemblées  natio- 
nales \  celles  des  terres  vaines  et  vagues ,  non  situées 
dans  les  forêts  domaniales ,  ou  à  moins  de  7i5  mè- 
tres de  ces  forêts  \  les  aliénations  des  terrains  épars 
au-dessous  de  la  contenance  de  5  hectares  ^^nfin  les 
aliénations  des  terrains  dépendant  des  fossés ,  murs 
et  remparts  des  villes ,  le  tout  aux  conditions  por- 
tées par  cet  article. 

Ainsi  I  l'ensemble  de  la  loi  fixait  définitivement 
le  sort  de  tous  les  aliénataires ,  quelles  que  fussent 
la  nature  et  la  date  de  leurs  titres. 

Si  ces  titres  étaient  confirmés  |  les  détenteurs  de- 
venaient propriétaires  incommu tables  par  la  seule 
volonté  de  la  loi. 

Si  au  contraire  ces  mêmes  titres  étaient  révoqués, 
les  détenteurs  ne  pouvaient  acquérir  la  propriété  in- 
commutable  qu'en  remplissant  les  conditions  qui 
leur  étaient  imposées. 

Nous  disons  les  détenteurs ,  parce  que  c'est  l'ex- 
pression employée  1^.  par  la  loi  du  i«r.  décembre 
1790 1  dans  wh  articles  25,  27,  30|  32,  34  et  56  f 
2^.  par  la  loi  du  3  septembre  1792 ,  dans  ses  art.'3| 
4»  fi  ^>  7i  1  ï»  i4>  i5  et  17}  3**.  par  la  loi  du  lofri- 
maire  an  2,  dans  ses  art.  8,  171  i8y  20^  28,  3i| 
32 1  33  et  37  ;  4^«  P^i*  Ift  lo^  du  14  ventôse  an  7, 
dans  son  art,  18  x  ce  qui  démontre  qu'à  toutes  les 
époques,  la  loi  a  atteint  et  a  voulu  atteindre  non- 
seulement  les  engagistes  ou  concessionnaires  primi- 
tifs ou  leurs  héritiers ,  mais  tous  les  détenteurs  de 
domaines  originairement  engagés ,  quels  que  fussent 
leurs  titres  I  £1  date  et  la  nature  de  ces  titres  et  la 
qualité  de  ceux  qui  les  leur  avaient  consentis. 

Cette  volonté  de  la  loi  9  si  hitn  manifestée  par- 
tout, l'a  été  notamment  dans  l'art.  i3  de  celle  du 
ter,  décembre  179O1  qui  a  dit  :  a  Aucun  laps  de 
»  temps ^  aucune  fin  de  non-recevoir  ou  exception, 
»  excepté  celle  résultante  de  l'autorité  de  la  chose 
y>  jugée ,  ne  peuvent  couvrir  l'irrégularité  connue 
»  et  bien  prouvée  des  aliénations  &ites  sans  le  con- 
»  sentement  de  la  nation,  a» 

Ainsi ,  sous  l'empire  de  cette  disposition  et  de 
celle  àes  lois  spéciales  qui  l'ont  suivie^  aucun  dé- 
tenteur de  domaines  provenant  d'engagement  n'a  pu 
exciper  de  son  titre  |  et  se  prétendre  propriétaire 
qu'ail  tant  qu'un  jugement  rendu  contradictoirement 
avec  l'autorité  clujrgée  de  défendre  les  intérêts  de 
l'état  sur  des  questions  de  propriété ,  et  devenu  inat- 
taquable ,  l'a  déclaré  propriétaire  en  vertu  de  ce 
titre. 

Si  cette  exception  est  la  seule  qui  soit  permise  à 
tous  détenteurs  de  domaines  engagés;  si  c'est  la 
seule  que  les  tribunaux  puissent  admettre ,  aucun 
détenteur  ne  peut  soutenir  qu'il  est  propriétaire  par 
la  seule  force  de  son  titre  pris  isolément. 

Ainsi,  quand  on  lit ,  dans  Tart.  36  de  la  même  loi 
du  i«r,  décembre  1790  y  que  a  la  prescription  aura 
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3»  lieu  à  Pavenir  pour  les  domaines  nationaux  dont 
»  Palîénation  est  permise  par  les  décrets  de  Passem- 
»  blée  nationale  I  et  que  tous  les  détenteurs  d'à  ne 
9»  portion  quelconque  desdits  domaines ^  qui  justifie- 
yy  ront  en  avoir  joui  ^  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
»  auteurs  ^  à  titre  de  propriétaires  ^  publiquement 
»  et  sans  trouble  ^  pendant  quarante  ans  continuels, 
»  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  cette  loi  y 
30  seront  à  Pabri  de'toute  recherche,»  on  ne  lit  rien 
qui  s'applique  aux  détenteurs  de  domaines  engagés  : 
car  Part.  23 ,  qui  le  précède,  a  déclaré* ces  domai- 
nes sujets  à  rachat  perpétuel ,  et  les  lois  postérieures 
des  3  septembre  179a ,  ro  frimaire  an  2  et  14  '^o'^~ 
tose  an  7 y  les  ont  déclarés  susceptibles  ,  sans  limita- 
tion de  terme,  c'est-à-dire  à  perpétuité,  de  rentrer 
dans  le  domaine  de  PÉtat,  à  moins  que  ces  déten- 
teurs n'usent  de  la  faculté  que  la  dernière  de  ces 
lois  leur  accorde  ,  d'en  devenir  propriétaires  incom- 
mutables  en  payant  le  quart  de  leur  valeur  estima- 
tive. 

C'est  cette  faculté  illimitée  de  racheter  ou  d'alié- 
ner ,  d'acquérir  ou  d'abandonner^  donnée  à  PBtat  et 
aux  détenteurs ,  à  laquelle  la  loi  du  1 2  mars  1 820  a 
voulu  mettre  un  terme. 

En  présentant  le  projet  de  cette  loi  à  la  chambre 
des  députés ,  le  ministre  des  finances  disait  : 

rc  lÂ  loi  du  1 4  ventôse  an  7  est  d'un  exemple 
»  dangereux  dans  la  législation  actuelle  ;  elle  repose 
»  sur  le  principe  de  tinaliénahilHé  du  domaine , 
p  principe  diamétralement  opposé  à  ceux  qui  fpr- 
»  ment  ta  base  des  ventes  de  domaines  nationaux, 
»  et  qui  fondent  la  sécurité  des  acquéreurs;  principe 
39  devenu  sans  objet  depuis  que  le  domaine  de  la 
»  couronne  ,  resté  seul  inaliénable ,  a  été  séparé  du 
A  domaine  de  PÉtat|  et  deptiis  que  les  iUiémations 
»  du  domaine  sont  réglées  par  les  lois .  » 

Ainsi  le  Gouvernement  a  voulu  effacer  le  principe 
d^maliénabilité  %VLi  lequel  reposait  la  loi  du  t\  ven- 
tôse an  7,  et  il  l'a  voulu  par  la  raison  1^*  que  le 
domaine  de  la  couronne  est  le  seul  qui  soit  inalié- 
nable^ aux  termes  de  la  loi  du  8  novembre  1814$ 
2^.  que  les^  lois  ont  réglé  P aliénation  du  do* 
maine  de  l*État}  mais  il  ne  l'a  voulu  que  pour  l^or 
venir. 


Pour  le  i 


'le  passé  y  les  domaines  engagés  étaient,  par 
rapport  à  1  Etat  et  aux  détenteurs ,  sovls  l'égide  de 
l'ancien  principe  d'inaliénabilité ,  et  ils  y  sont  res- 
tés ,  et  ils  continueront  ctjr  être  jusque  au  4  mars 
1829. 

La  loi  en  fonniit  la  preuve;  elle  porte ^  art.  7  ? 
a  L'administration  des  domaines  fera  signifier  aux 
3»  propriétaires  détenteurs  des  domaines  provenant 
V  de  l'Etat,  à  titre  d'engagement,  concession  ou 
3>  échange ,  auxquels  seraient  applicables  les  dispo- 
»  sitions  des  lois  des  14  ventôse  an  7  (4  mars  1709), 
»  28  avril  1816  et  i5  mai  1818 ,  et  qui  n'y  auraient 
»  pas  satisfait  ^  qu'ils  aient  à  se  conformer  auxdites 
3S  lois,  relativement  aux  domaines  engagés  ou 
»  échangés  dont  ils  seraient  actuellement  en  posses- 
»  sion. 

»  Art*  9 .  A  l'expiration  de  trente  années ,  à  eomi)- 
»  ter  de  la  publication  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7, 
»  les  domaines  provenant  de  PEtat ,  cédés  à  titre 
»  d'engagement  ou  d'échange  I  antérieurement  à  la 


»  loi  du  i«'.  décembre  1790, 'autres  que  ceux  pour 
»  lesquels  auraient  été  faites  ^ov  seraient  faites  yis- 
»  qu'à  P expiration  desdites  trente  années  ^  les  si- 
y>  gnifications  réglées  art.  7,  sont  déclarés  proprié- 
30  tés  incom mutables ,  entre  les  mains  des  posses- 
Tf>  seurs  actuels,  sans  distinction  de  ceux  qui  se  se- 
»  raient  conformés  ou  non  aux  lois  précitées. 

ao  En  conséquence,  les  possesseurs  actuels  des- 
»  dits  biens ,  engagistes  y  échangistes  ou  concession- 
39  naires ,  ou  leurs  représentans ,  seront  quittes  et 
a>  libérés  par  Peflfet  seul  de  la  présente  loi,  et  sans 
30  qu'ils  puissent  être  tenus  de  fournir  aucune  jus- 
30  tificâtion ,  sons  prétexte  que  lesdits  biens  provien- 
30  draient  d'engagemens,  d'îéchanges  ou  de  conces- 
»  sions^  avant  ou  depuis  le  mois  de  février  i566 , 
ao  avec  ou  sans  clause  de  retour.  r> 

Si  le  domaine  peut  exercer  son  action  jusqu'au 
4  mars  1829  P<>^^  ^^^^  ^^^  biens  engagés  auxquels  la 
loi  du  t4  ventôse  an  7  est  applicable,  s  il  peut 
l'exercer  contre  ceux  qui  étaient  détenteurs  ou  pos- 
sesseurs de  ces  biens  à  l'époque  delà  publication  du 
12  mars  1820,  que  nous  venons  de  transcrire  len 
partie  y  et  contre  ceux  qui  le  sont  devenus  depuis  y  il 
est  clair  que  nul  de  ces  détenteurs  ne  peut  se  pré- 
tendre propriétaire  incom  mutable  par  interversion 
de  titre  et  par  voie  de  prescription. 

En  effet,  suivant  l'art.  2226  du  Code  eiçil,  la 
prescription  ne  s'applique  qu'aux  choses  prescripti* 
blés ,  c'est-à-dire  à  celles  qui  sont  dans  le  commerce, 
et  les  domaines  de  PEtat  qui  avaient  été  engagés  n'j 
sont  pas  encore ,  si  les  détenteurs,  quels  qu'ils  soient, 
n'ont  point  rempli  les  conditions  imposées  par  la  loi 
du  14  ventôse  an  7^  puisque  les  contrats  d'engsge- 
ment  n'étaitnt  pas  translatifs  de  propriété,  et  que 
les  biens  qui  en  faisaient  l'objet,  tùujours  couverts 
par  le  principe  d'inaliénabilité  dans  leur  état  actuel^ 
ne  peuvent  cesser  d'appartenir  au  domaine^  d'après 
Part.  537  du  Code  cii^ilj  que  par  une  aliénation  faite 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont 
particulières ,  c'est-à-dire  par  un  arrêté  4e  mainte- 
nue ,  après  déclaration ,  soumission ,  expertise  ^  et 
moyennant  le  paiement  du  quart. 

Les  engagistes  primitifs  possédaient  à  titre  pré- 
caire ,  ils  n'étaient  pas  même  usufruitiers  ;  ils  n'a- 
vaient que  la  possession  naturelle  ^  et  non  htpos^ 
session  civile}  ils  étaient  dans  la  possession ,  mais 
ils  xe  possédaient  pas  et  ne  pouvaient  paa  prescrire. 
Ce»  engagistes  n'ont  pu  transmettre  que  les  droits 
qu'ils  avaient  eux-mêmes;  et,  depui»  les  contrats 
qu'ils  ont  consentis ,  ou  qui  les  ont  dépouillés ,  ceux 
qui  sont  maintenant  à  leurs  Iseuet  place  n'ont  pu, 
en  vertu  de  ces  contrats^  et  à  Ihâèe  d»  droit  com- 
mun ,  acquérir  des  droits  nouveaux  ou  plus  étendus 
sur  des  biens  qui  ont  toujours  été  et  sont  enc&re  ré" 
gis  par  dee  lois  spéciales. 

i>às4or8  les  détenteurs  actuels  n'ont  acquic  et  ne 
possèdent  que  le  droit  de  fouir ,  avec  la  condition 
résolutoire  attachée  aux  actes  d'aliénation  eoneeih* 
tis  par  nos  rois. 

En  le  réglant  ainsi ,  la  loi  du  j%  mars  i8«o,  res- 
trictive de  sa  nature,  puisqu'elle  a  limité  ce  qui 
n'avait  point  de  limites^  n'a  pas  exercé  d'action  i*é- 
troactive;  elle  a  seulement  fixé  le- terme  pendant  le- 
quel, en  matière  d'engagement ,  aucune  prescr^" 
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don  ne  pourra  être  opposée  au  àom?àiLQ  par  les  dé- 
tenteurs I  et  par  conséquent  celui  après  lequel  y  si  le 
domaine  n^a  pas  fait  les  significations  prescrites  9 
aucune  demande  ne  pourra  être  dirigée  à  sa  requête 
contre  ces  détenteurs. 

Il  semble  donc  hors  de  doute  que  les  biens  origi- 
nairement engagés,  les  détenteurs  de  ces  biens , 
quant  à  leur  possession ,  et  le  domaine,  quanta 
l'action  qu'il  a  droit  d'exercer  sur  ces  biens  et  contre 
ces  détenteurs,  sont  régis  par  la  loi  du  i4  ventôse 
an  7,  et  par  les  lois  et  réglemens  qui  s'y  rattachent 
ou  qui  en  ont  été  la  conséquence  :  car  il  est  de  prin- 
cipe que  les  lois  générales  ne  sont  pas  censées  déro- 
ger aux  lois  spéciales  lorsque  la  dérogation  n'est 
pas  formellement  exprimée  ^  au'ainsi  les  détenteurs 
invoqueraient  à  tort  et  inutilement  les  art*  2227, 
2236,  2262  et  2265  du  Code  civil. 

(Délibération  du  conseil  d'administration  des  do- 
maines ,  du  5  décembre  i&26.) 

1826.  16  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Aéglemens  de  Pautorité  administrative.  -«  Contra- 
ventions. —  Tribunauœ  de  police. —  Chasse,  — 
Port  d'armes.  —  Chiens.  —  Lévriers.  —  Diva- 
gation. 

Les  tribunaum  de  simple  police  ne  doiveM  répri- 
mer,  par  l'application  des  peines  légales,  les 
contraventions  aux  arrêtés  de  ^autorité  adminis- 
trative, qu'autant  que  ces  arrêtés  ont  été  pris 
dans  les  limites  des  attributions  qui  lui  sont  con- 
fiées j  en  matière  de  police,  pojr  les  lois  des  24 
aoiU  1790  et  ^%  juillet  1791* 

Les  chieTis  lévriers  ne  peuvent  être  rangés  dans  la 
classe  des. animaux  malfaisans  ou  féroces. 

L'autorité  municipale  et  administrative  peut  bien 
prendre^  des  mesures  pour  que  la  divagation  des 
chiens  ne  nuise  point  aux  récoltes  ;  mais  elle  doit 
avoir  égard  aux  saisons  de  Vannée,  à  la  nature 
et  à  Vétat  des  récoltes.  Elle  n'a  pas  le  droit  d'in^ 
terdire  cette  divagation  d'une  manière  absolue  ^ 
dans  les  temps  et  les  lieux  mêmes  oii  elle  ne  peut 
causer  aucun  préjudice. 


II.  avait  été  constaté  par  deux  procès-yerbaux 
dressés  par  l'adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Lhuitre,  les  1 5  et  19  octobre  1826,  que  \t&  sieurs 
Berton  ,  Gallois ,  Bonnet  et  Gombault  avaient  été 
vus  chassant  avec  fusils  et  chiens  lévriers,  en  con- 
travention à  un  arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Aui>e,  en  date  du  26  juin  181 6. 

Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

a  Considérant  qu'il  résulte  des  plaintes  qui  lui 
ont  été  faites  par  des  propriétaires  de  divers  arronj 
dissemens  que  des  particuliers  parcourent  les  cam* 
pagnes  avec  des  lévriers  et  causent  des  domma- 
ges considérables  aux  terres  ensemencées;  qu'il  est 
de  Tintérét  de  Pàgriculture  que  ce  délit  aoit  ré- 
primé \ 

»  Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  19  juillet  1791  \ 


le  titre  II  de  celle  du  6  octobre  de  la  même  année,' 

»  Arrête: 

Article  i*r.  »  A  dater  de  la  publication  du  pré- 
sent,, les  particuliers  qui  ont  des  chiens  lévriers 
seront  tenus  de  les  tenir  à  l'attache  ou  de  leur 
mettre  au  cou  un  billot  de  la  longueur  de  40  cen- 
timètres environ  et  de  40  millimètres  de  diamètre. 

2.  30  II  est  ordonné  aux  gendarmes ,  gardes  cham- 
pêtres,^ gardes  forestiers  et  à  tous  autres  agens 
chargés  de  la  police ,  de  tuer  les  lévriers  qui  n'au- 
raient pias  de  oillots  au  cou,  et  ceux  qu'ils  trou- 
veront vagans  sur  les  routes ,  chemins  et  dans  les 
champs. 

3.  3»  Ils  constateront  les  dégâts  commis  par  ces 
chiens  et  dresseront  des  procès-verbaux  contre  les 
particuliers  auxquels  ils  appartiendront ,  pour  les- 
dits  particuliers  être  poursuivis  conformément  aux 
lois  précitées. 

4*  »  MM.  les  officiers  de  gendarmerie  et  MM.  les 
maires  veilleront  à  la  stricte  exécution  du  présent 
arrêté. 

5.  30  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  seront 
responsables  des  dommages  causés  par  les  lévriers, 
et  dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de  se  conformer 
à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  articles  2  et  3  ci-  - 
dessus. 

6.  o  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  pour  être 
publié  et  afnché  dans  toutes  les  communes.  » 

Les  prévenus  furent  en  conséquence  cités,  à  la 
requête  du  ministère  public,  à  comparaître  dçvant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  se  voir 
condamner  aux  peines  et  amendes  portées  par  la 
loi,  comme  prévenus;  savoir, 

a°«  Berton  d'avoir,  dans  le  courant  du  mois  de 
septembre,  et  notamment  les  17,  23  et  29  dudit 
moia ,  chassé  sans  permis  de  port  d'armes,  et  d'a- 
voir en  outre,  tant  pendant  le  mois  de  septembre 
que  pendant  celui  d'octobre ,  chassé  avec  des  chiens 
lévriers  n'ayant  pas  de  billot  au  cou,  dans  des 
terres  non  réeoltées ,  où  ils  ont  commis  des  dégâts  \ 

2®.  Gombault,  d'avoir,  les  17  septembre  et  i5  oc- 
tobre ,  chassé  sana  permis  de  port  d'armes,  et  avec 
des  chiens  lévriers  n'ayant  pas  de  billot  au  cou , 
dans  des  terrea  non  récoltées,  où  ils  ont  commis  des 
dégâts  j 

B^.  et  4^*  Bonnet  et  Gallois,  d'avoir  également 
chassé  sans  permis  de  port  d'armes,  le  j5  octobre  , 
et  avec  des  chiens  lévriers  n'ayant  pas  de  billot  au 
cou ,  dans  des  terres  non  récoltées,  où  ils  ont  commis 
des  dégâts  s 

Lesquels  délits  et  contraventions  sont  prévus  par 
les  articles  1  et  3  du  décret  du  4  inai  1012  et  par 
les  articles  1,  2,  3^  4  et  5  de  l'arrêté  de  M.  le 
préfet  de  l'Aube ,  ci-dessus  transcrits  ; 

Se  voir  en  outre  les  prévenus  condamner  con- 
jointement et  solidairement  aux  frais  du  procès. 

A  l'audience  du  ao  novembre ,  et  après  l'audition 
de  plusieurs  témoins  assig^és  à  sa  requête,  le  mi- 
nistère public  conclut,  contre  Berton,  à  l'applica- 
tion des  articles  i^'.  et  3  du  décret  du  4  naai  1812, 
6o5  et  606  du  Code  du  3-  brumaire  an  4 1  et  au  ren- 
voi des  autres  prévenus. 

Le  même  jour  intervint  l'arrêt  attaqué ,  qui  dis- 
I  pose  en  ces  termes  s 

6a. 
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a  Eu  ce  qui  touche  Gombault,  Bonnet  et  6aK 
lois  :  —  Attendu  quMl  nVst  paa  constant  que  ces 
particuliers  aient  commis  le  délit  de  chasse  sans 
permis  de  port  d'armes  ; 

y>  Les  renvoie  de  la  prévention  : 

»  En  ce  qui  touche  Berton,  prévenu  d'avoir 
chassé  avec  lévriers;  attendu  que  cette  dernière 
circonstance ,  non  défendue  par  le»  lois  concernant 
la  chasse,  ne  saurait  présenter,  sous  un  autre  rap- 
port,  le  caractère  de  contravention  punissable  9  bien 
qu'il  ait  été  fait,  le  a8  juin  1816,  un  arrêté  par 
M,  le  préfet  de  PAube,  au  sujet  des  particuliers 
parcourant  les  campagnes  avec  des  lévriers  ;  qu'en 
effet  la  prohibition  énoncée  en  l'arrêté  ne  se  jus- 
tifie suffisamment  par  aucune  disposition  des  lois 
des  16  août  1790  et  6  octobre  même  année,  qui 
déterminent  les  cas  où  les  corps  municipaux  et 
l'administration  supérieure  peuvent  prendre  des 
arrêtés  ayant  force  légale  : 

4>  Par  ces  motifs,  renvoie  Berton  de  l'action, 
sans  dépens.  j> 

Sut  le  pourvoi  du  ministère  public ,  fondé  sur  la 
vioUtion  tant  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Aube 
que  des  lois  sur  lesquelles  il  est  basé ,  est  intervenu 
l'arrêt  dont  la  teneur  suit  t 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Gary  et  M.  La- 
ne- Barris ,  avocat  général ,  en  ata  conclusions  ; 
u  les  articles  179  et  177  du  Code  dP instruction 
cfimineUe  ; 

Attendu  que  de  l'examen  du  fait  de  la  préven- 
tion il  est  résulté  que  ce  fiiit  ne  constituait  qu'une 
simple  contravention  de  police  ;  que  dès-lors ,  aux 
termes  de  l'art.  19a  du  Code  tt instruction  crimi- 
nelle ,  la  disposition  du  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Arcis-sur-Aube ,  qui  statue  sur  la  pré- 
vention dirigée  contre  Berton  pour  contravention  à 
l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Aube  du  26 
juin  1816,  n'était  pas  susceptible  d'appel  : 

La  cour  déclare  le  procureur  du  roi  recevable  dans 
son  pourvoi; 

Et  staïuant  sur  ledit  pourvoi  : 

Vu  l'article  3,  titre  XI  de  la  loi  du  24  ^'^^ 
1790$  l'article  46)  titre  !<'.  de  la  loi  du  a!»  juillet 
1791 5  l'article  47^  1  n».  7,  du  Code  pénal}. 

Attendu  que  s'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de 
police  de  réprimer ,  par  l'application  des  peines  lé- 
gales, les  contraventions  aux  arrêtés  pris  par  les 
autorités  administratives,  dans  la  sphère  dea  attri- 
butions qui  leur  sont  confiées,  en  matière  de  po- 
lice ,  par  les  lois  des  a4  août  1790  et  22  juillet  1 79 1 9 
cette  oblieation  cesse  lorsque  ces  autorités  ont 
agi  en  dehors  des  limites  de  ces  mêmes  attribu 
tions}  —  Attendu  ouq  les  chiens  lévriers,  dont 
l'arrêté  du  préfet  de  TAube  défend  la  divagation  , 
ou  ne  la  permet  que  sous  des  conditions  restrîcti 
ves,  par  une  disposition  qui  s'étend  à  l'entier  ter- 
ritoire de  son  département  et  à  toutes  les  saisons 
de  l'année ,  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe 
des  animaux  malfaisant  et  féroces  qui  ont  fixé 
l'attention  et  la  sollicitude  du  législateur,  dans  la 
loi  du  24  août  1790  et  dans  l'article  475|  n^.  71  du 
Code  pénal}  —  Attendu  que  s'il  est  dans  les  aroits 
comme  dans  les  obligations  de  l'autorité  municipale 
et  administrative  de  veiller  à  ce  que,  dans  certaines 


saisons  de  l'année,  et  à  l'égard  de  cettaiues  récoltes 

Sarvenues  à  leur  maturité ,  ou  au  moment  de  leur 
éveloppement ,  ces  récoltes  ne  puissent  être  en- 
dommagées par  la  libre  divagation  des  animaux 
qui,  bien  qu'ils  ne  puissent,  de  leur  nature,  nia 
raison  d'autres  circonstances,  être  actuellement 
considérés  comme  malfaisans,  pourraient  leur  por- 
ter atteinte;  une  pareille  prohibition,  générale, 
absolue,  indéfinie,  détendant  à  toutes  lea  saisons 
de  l'année ,  aux  époques  où  la  présence  et  la  diva- 
gation de  ces  animaux  ne  peuvent  porter  aucun  pré- 
judice aux  récoltes,  et,  restreinte  à  une  seule  variété 
de  chiens ,  sort  des  limites  posées  par  la  loi  :  d'où 
il  suit  que  le  tribunal  d'Arcis-sur-Aube,  en  se 
refusant  à  appliquer  des  peines  de  police  dans  un 
cas  non  prévu ^  non  spécifié  par  ces  mêmes  lois, 
non-'seulement  ne  les  a  pas  violées ,  mais  s'y  est  au 
contraire  exactement  conformé  : 
La  cour  rejette  le  pourvoi. 

1826*  16  décembre.  — -  Arrât  de  là  cour  de  cas- 
sation.—  Ministère  public,''^  Tribunaux  de  po- 
lice* —  Garde  champêtre.  —  Procis-verbol.  — 
Preuve  contraire. 

Lesjugemens  des  tribunaux  de  simple  police  dot- 
vent,  d  peine  de  nullité  y  constater  que  le  minis- 
tère public  a  résumé  F  affaire  et  a  donné  ses  con- 
clusions. 

La  foi  due,  jusqt^d  preuve  contraire,  au  procès^ 
verbal  dressé  par  un  garde  champêtre  ,  pour  cons" 
tater  une  contravention  ,  ne  peut  être  détruite  par 
des  certificats  d'individus  sans  autorité  en  Jus- 
tice, et  QUI  n'ont  pas  àtA  entendus  a  l'au- 
dience sous  V-  'OI  ou  SEKMENT. 

Le  ministère  public  ne  peut  jamais  être  condamné 
aux  dépens. 

Nota,  Cet  arrât  est  fondtf  i^.  sur  Particie  i53  da  Code 
d'instruction  crinùnelle ,  qui  veut ,  à  peine  de  nullité ,  que 
le  ministère  public  résume  PaiTaire  et  donne  ses  condasiont  ; 
s^.  sur  Part.  i54,  qui  porte  que  les  procè»-verbaux  des  offi- 
ciers de  police  en  matière  de  contraventions ,  feront  foi 
iusqu^à  preuTe  contraire;  3^.  sur  Part.  i&S,^  qui  détermine 
les  tonnes  à  suivre  pour  1  audition  des  témoins. 

1826.    19  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DK 
CASSATION. 

JDomaines.  —  Instances.  —  Compétence. 

Lorsqt^un  conseil  de  préfecture  a  interprété  un  con- 
trat administratifs  en  réservant  aux  parties  de  se 
pourvoir  devant  P autorité  judiciaire ,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  juger  contrairement  d  f  arrêté 
d^ interprétation . 

Les  questions  de  cette  espèce  se  reproduisent 
souvent  dans  les  affaires  domaniales ,  et  nous 
croyons  devoir  faire  connaître  comment  celle-ci  a 
été  résolue. 

La  commune  de  Lery  possédait,  en  1819,  un 
ancien  cimetière  converti  en  jardin. 

A  cette  époque ,  le  sieur  Morel ,  propriétaire,  en 
vertu  d'une  vente  administrative  de  1793  y  d'une 
maison  et  d'une  grange  bâties  sur  les  ruines  de 
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VégUs6  de  Lery ,  fit  sommation  à  la  commune  de 
lui  abandonner  Pancien  cimetière. 

Sur  le  refus  de  la  commune  ^  le  sieur  Morel  s'a- 
dressa au  conseil  de  préfecture  9  lequel  déclara ,  par 
un  arrêté  du  3  février  1821 ,  qu^il  lus  paraissait  que 
le  terrain  contentieux  avait  été  compris  dans  la 
▼ente  de  1 793  ,  mais  que  la  solution  de  cette  ques* 
tion  appartenait  aux  tribunaux. 

Demande  à  cette  fin  9  par  le  sieur  Morel  y  et  {u- 
gement  par  lequel  le  tribunal  de  Louviers  se  dé- 
clare incompétent  quant  à  présent. 

Nouveau  pourvoi  du  sieur  Morel  au  conseil  de 
préfecture,  qui  prit 9  par  défaut,  le  i5  juin  1822, 
un  nouvel  arrêté,  où  il  reconnaît  positivement  qae 
Pancien  cimetière  a  été  compris  dana  la  vente  de 
1793. 

La  commune  forma  opppsirion  à  cet  arrêté^  et 
interjeta  appel  du  jugement  du  tribunal  de  Lou- 
viers. 

Sur  Popposition,  et  le  8  octobre  18239  troisième 
arrêté,  confirmatif  des  deux  premiers,  avec  décla- 
ration a  quUls  ne  préjugent  rien  sur  les  actes  de 
jouissance  et  autres,  étrangers  à  la  vente,  à  Pégard 
desquels  les  parties  sont  toujours  libres  de  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux.  » 

Sur  Panpel,  et  le  i5  juillet  i8a5,  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Rouen ,  portant  que  le  sieur  Morel 
est  non  recevable  dans  son  action. 

Recours  en  cassation ,  de  la  part  du  sieur  Morel 
pour  violation  des  lois  qni  interdisent  aux  tribu- 
naux de  prononcer  en  sens  contraire  des  actes  ad- 
ministratifs. 

£nfin,  le  19  décembre  1826,  la  cour ^  section 
civile ,  prononça  en  ces  termes  t 

Vu  Particle  i3  du  titre  II  de  la  loi  du  24  août 
1790,  ainsi  conçu  :  «  Les  fonctions  judiciaires  sont 
X»  distinctes  et  demeurent  toujours  séparées  des 
»  fonctions  administratives  ;  les  jufies  ne  pourront, 
»  à  peine  de  forfaiture ,  troubler ,  de  quelque  faœn 
»  que  ce  soit,  les  corps  administratifs }  »  —Vu 
aussi  la  loi  du  i3  fructidor  an  3,  portant  :  «c  Dé- 
»  fenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  con- 
3»  naître  des  actes  d'administration,  de  quelque  es- 
9  pèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit  ;  »  —  Vu 
enfin  L'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  dont 
voici  les  termes  :  oc  Le  conseil  de  préfecture  pro- 
y>  noncera  sur  le  contentieux  des  domaines  natio- 
3>  naux;  a» 

Attendu  qu'en  déclarant  que  le  sieur  Morel  n'a- 
vait pas  justifié  de  la  propriété  du  terrain  conten- 
tieux, la  cour  royale  de  Rouen  s'est  mise  en  con- 
tradiction formelle  avec  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  du  jêpartement  de  PEure ,  des  3  février 
1821 ,  \5  juin  et  8  octobre  1822 ,  ce  qu'elle  n'a  pu 
fiiire  sans  violer  les  règles  de  sa  compétence;  que 
les  arrêtés  ci -dessus  avaient  bien,  à  la  vérité,  ré- 
ser?é  aux  tribunaux  de  statuer  sur  PeflTet  de  la 
jouissance  et  d'autres  actes  que  ceux  de  1793,  que 
la  commune  de  Lery  aurait  pu  opposer  aux  préten- 
tions  du  sieur  Morel  ;  mais  que  la  prétendue  pos- 
session invoquée  par  ladite  commune  n'aurait  pu 
prévaloir  sur  le  titre  produit  par  le  demandeur 
qu'au  cas  où  elle  aurait  été  de  nature  à  établir  une 
prescription  légale,  et  que  ce  fut  seulement  sur  la 


possession  de  quelques  années  que  se  fonda  la  cour 
royale  de  Rouen  pour  renvoyer  la  commune  de  la 
demande  en  relâcnement  qui  lui  avait  été  formée  : 
d'où  il  suit  que ,  sous  quelque  rapport  que  l'affaire 
soit  envisagée ,  il  en  résulte  due  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  viqlation  ouverte  des  lois  qui  ont  interdit 
aux  tribunaux  de  prononcer  en  sens  contraire  des 
actes  administratifs  t 
La  cour  casse,  etc. 

1826.  19  décembre.  —  DÉLIBÉRATION  DU 
CONSEIL  D'ADMINISTRATION  DES  DO- 
MAlNfiS. 

Amendes  Jbrestières.  —  Recouvrement, 

Oest  au  bureau  du  domicile  du  condamné  plutôt 
qu'à  celui  dans  P arrondissement  duquel  le  délit 
a  été  commis,  que  les  amendes  forestières  doivent 
être  recouvrées. 

m 

Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  24  no- 
vembre 1817  (instruction  générale  des  domaines, 
no.  8i3),  porte  qu'à  compter  du  1^^,  janvier  1818, 
les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
seront  chargés,  chacun  dans  son  arrondissement, 
du  recouvrement  des  amendes  et  autres  condamna-, 
tions  prononcées  pour  délits  forestiers. 

Ces  mots ,  chacun  dans  son  arrondissement,  ont 
donné  lieu  à  des  difficultés.  Les  uns  ont  prétendu 
que  le  receveur  du  lieu  du  délit  devait  faire  le  re- 
couvrement; d'autres  ont  pensé  qu'il  n'en  devait 
être  ainsi  que  quand  il  s'agissait  d'amendes  pronon- 
cées contre  des  adjudicataires,  pour  défaut  d'exécu- 
tion du  cahier  des  charges. 

L'instruction  ci-dessus  citée  veut  que  les  extraits 
des  jugemens  soient  consignés  sitt  le  sommier  du 
bureau  du  domicile  du  condamné,  et  par  conséquent 
que  le  recouvrement  de  l'amende  y  soit  fait.  Cette 
règle  s'applique  à  toutes  les  amendes,  parce  que  la 
décision  du  ministre  n'a  fait  aucune  distinction ,  et 
que  le  principal  motif  qui  l'a  dictée  étant  de  faci- 
liter les  recouvremens,  le' receveur  du  bureau  clans 
l'arrondissement  duquel  le  redevable  est  domicilié  a 
plus  de  moyens  de  connaître  ses  ressources  et  de  le 
poursuivre,  que  celui  du  bureau  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  délit  est  commis. 

(Extrait  du  Journal  de  ^Enregistrement.) 


1826.  20  décembre.  CIRCULAIRE  N^.  148. 
Défensabililé. — Etats. 

Les   états    annuels  de  défensabilité .doivent  être 
adressés  en  novembre. 

Avx  termes  de  Particle  69  de  l'instruction  géné- 
rale du  a3  mars  1821 ,  vous  devez,  monsieur,  for- 
mer annuellement  pour  chaque  inspection  de  votre 
arrondissement,  un  état  des  bois  déclarés  défensabies 
par  les  agens  forestiers  locaux,  et  le  soumettre  à 
mon  approbation  avant  le  i«'.  janvier  de  chaque 
année. 

Comme  les  états  de  défensabilité  ne  peuvent  avoir 
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de  force  légale  qu^après  avoir  été  approuvée  par 
moi  9  et  que  d'un  autre  c6té  la  déclaration  des  can- 
tons ouverts  au  parcours  doit^  conformément  à 
^article  4  an  titre  X.IX  de  l'ordonnance  de  1 6691  être 
publiée  dans  les  communes  usagères,  pendant  le 
mois  de  février ^  cette  publication,  pour  certaines 
localités^  ne  pourrait  avoir  lieuià  cette  époque,  ai  les 
états  dont  il  s'agit  étaient  soumis  trop  tard  à  mon 
visa,  circonstance  qui  déjà  s'est  préaenbée^  et  d2où  sont 
résultées  des  plaintes  qu'il  importe  de  prévenir. 
Dans  cette  vue  et  afin  que  les  autorités  qui  sont 
chargées  de  la  publication  soient  toujours  mises  à 
même  de  la  faire  dans  le  délai  prescrit  j  vous  vou- 
drez bien ,  monsieur,  m'adresser  à  l'avenir  les  états 
de  défensabilité  dans  le  courant  de  novembre  de 
chaque  année;  ce  qui  assurera  le  temps  nécessaire 
tant  au  renvoi  par  moi  de  ces  mêmes  états ,  qu'à  la 
connaissance  qui"  doit  en  être  donnée  aux  maires  des 
communes  intéressées  et  aux  préfets ^  s'ils  vous  en 

font  la  demande. 

• 
IVota,  Cette  circulaire  est  devenue  sans  objet,  d'ajirès  les 
articles  ii8  et  119  de  Fordonnance  réglementaire  du 
I*'.  août  i8sT,  portant  que  les  usagers  remettront  à  l'agent 
forestier  local,  axant  le  3 1  décembre  pour  le  nàturage,et  avant 
le  81  juin  pour  le  panage,  Fétat  de  leurs l>estiaux,  et  que 
les  agens  forestiers  soumettront  leurs  propositions  au  con- 
servateur avant  le  i**.  février  pour  le  pÉtuiage,  et  avant  le 
!•'.  août  pour  le^nage  et  la  glandée. 

%»»%»%»^^^%»%^»  %»»  <^»%%%%%»  »^^  %%%  »%*  »%»%%» 

1826.  ii3  décembre.  CIRCULAIRE  N"".  149. 

Perception.  —  Agens  forestiers. 

Toute  perception  et  tout  maniement  de  fonds  sont 
interdits  aux  agens  forestiers. 

Je  vous  ai  fait  connaître  >  monsieur ,  par  ma  cir- 
culaire du  10  aoiît  dernier^  n.  i^'à^  la  décision  de 
S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  portant  que  les  frais 
relatifs  aux  adjudications  de  coupes  de  bois ,  seraient 
versés I  suivant  leur  nature^  soit  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  domaines^  soit  dans  celles  des  rece- 
veurs des  finances. 

Cette  mesure  a  eu  pour  objet  de  confier  ces  re- 
cettes à  des  agens  comptables;  d'interdire  toute 
perception  directe   sur  les  adjudicataires  et  tout 


maniement  de  fonds  aux  agens  forestiers  et  aux 
secrétaires  des  ventes ,  et  d'obliger  les  parties  pre- 
nantes à  ne  recevoir  î^s  sommes  qui  leur  sont  dues 
que  sur  les  mandats  du  magistrat  qui  a  fait  la  vente. 

Je  suis  cependant  informé  que  les  agens  fores- 
tiers ne  se  sont  pas  entièrement  conformés  à  cette 
décision  y  et  qu'ils  ont  reçu  directement  des  mains 
des  adjudicataires  le  remboursement  des  frais  qu'ils 
avaient  avancés.  Ils  ont  cru  pouvoir  s'affranchir  de 
la  règle,  parce  qu'il  s'agissait  de  frais  qui  n'étaient  pas 
énoncés  dans  l'article  1 1  du  cahier  des  charges  ^  et 
qui  cej>endant  rentraient  par  leur  nature  dans  la 
classe  des  frais  à  percevoir  par  les  receveurs  des 
finances. 

Aucune  exception  au  principe  posé  dans  la  déci- 
sion du  ministre  ne  peut  être  adînise  :  tout  ce  qui 
fait  jparHe  des  produits  dont  le  recouvrement  est 
confié  d  la  direction. générale  des  domaines^  doit 
être  versé  dans  la  caisse  de  ses  préposés  s  et  tous  les 
menus  frais  qui  ne  sont  point  de  nature  ,d  figurer 
comme  produits  dans  les  comptes  de  cette  adminis- 
tration doivent  entrer  daru  les  caisses  des  receveurs 
desfinances  et  ne  peuvent  en  sortir  que  sur  les  man- 
dats des  magistrats  qui  ont  présidé  aux  ventes* 

Il  résulte  de  ce  principe  qu'aucune  perception 
quelconque  ne  peut  être  faite  par  les  agens  fores- 
tiers )  que  si  des  travaux  sont  mis  en  charge  sur  les 
ventes  y  ils  doivent  être  exécutés  par  les  adjudica- 
taires, c'est-à-dire  par  des  ouvriers  à  leur  compte, 
et  que  si  des  adjudicataires  sont  tenus,  par  les  clauses 
particulières  du  cahier  des  charges,  de  verser  en  es- 
pèces, soit  à  titre  de  garantie,  soit  pour  toute  autre 
cause,  le  montant  de  l'estimation  des  travaux  qui 
leur  sont  imposés ,  ce  versement  doit  être  fait  dans 
la  caisse  du  receveur  des  finances.  L'emploi  ou  la 
restitution  des  sommes  ainsi  versées  pour  travaux , 
ne  4oit  avoir  lieu  que  sur  les  procès-^verbaux  des 
agens  constatant  l'exécution  de  ces  travaux  et  tou- 
jours en  vertu  d'un  mandat  du  préfet  ou  sous- 
préfet  qui  a  présidé  la  vente. 

Je  me  persuade ,  monsieur,  que  les  intentions  du 
ministre  et  les  mieiùies  ne  seront  point  éludées ,  et 
je  vous  invite  à  iaira  connaître  à  vos  subordonnés 
que  toute  perception  ou  maniement  de  fonds  de  leur 
part  sera  sévèrement  puni. 


QUESTIONS    DIVERSES, 

Acquisitions  au  profit  de  VEtat.  •— >  Affouage.  —  Etablissemens  publics.  — >*  Vacations. 

Voici  y  sur  ces  objets  j  des  Observations  que  nous  avons  extraites  du  Journal  de  VEu' 
registrement ,  et  auxquelles  nous  avons  ajouté  quelques  notes. 


i^.  Domaines.  —  Acquisitions  au  profit  de  FEtatj 
pour  le  compte  des  administrations,  par  les  pré^ 
posés.  Queues  sont  les  précautions  d  prendre? 

Une  décision  du  ministre  des  finances,  du.  11  oc- 
tobre i8a4  9  veut  que  l'administration  des  domaines 
intervienne  dans  les  actes  d'acquisitions  autorisées 

Jour  le  compte-  des  admiBistrations  qui  dépendent 
u  ministère  des  finances. 
Il  n'a  point  été  tracé  de  règle  pour  la  forme  de 


ces  acquisitions.  Les  unes  sont  faites  par  de»  actes 
passés  devant  notaires ,  et  les  autres  le  sont  par  des 
actes  devant  les  préfats  ou  les  sous-préfets.  Nous  ne 
nous  occuf)erons  point  de  la  question  de  savoir  quel 
mode  on  doit  préférer  (i^  ^  mais  nous  croyons ,  dans 
l'un  comme  dans  Pautrecas,  devoir  appeler  l'at- 
tention sur  les  points  suivans  s  lo.  Le  vendeur  d'un 


(i)  n  a  été  décidé  qu^à  l'avenir  les  actes  seraient  passés 
devant  notaires. 
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imiAeuble  conserve  l'action  eu  résolution  pendant 
trente  ans  envers  tous  les  sous-acquéreurs  qui  n^ont 
pas  fait  transcrire  (art«  i654  et  2262  du  Code  civil)  ; 
il  la  conserve  même  après  la  transcription  ^  sUi  ne 
s'est  pas  écoulé  un  délai  suffisant  pour  la  prescrip- 
tion. On  n*est  pas  d'accord  sur  ce  délai.  Les  uns 
prétendent  que  le  sous-acquéreur  prescrit  par  le  laps 
dé  dix  ans ,  à  partir  de  la  transcription  (  art.  2 1 80 
du  Code  civil);  les  autres ,  que  ce  délai  ne  suffît 
pas.  Dans  tous  les  cas^  si  la  prescription  est  trente- 
naire,  elle  doit  courir  à  partir  de  l'acte  de  vente 
consenti  par  celui  à  qui  le  prix  ou  partie  du  prix  est 
encore  dû. 

Il  faut  donc  s'assurer ,  par  l'inspection  des  titres, 
que  le  prix  des  ventes  qui  n'ont  point  trente  années 
de  date  a  été  payé. 

2°.  Les  femmes  ont  une  hypothèque  légale  poor 
leurs  dots  et  l'aliénation  de  leurs  biens  parapher- 
nanx^  etc.  Pour  les  dots,  l'hypothèque  remonte  au 
contrat  de  mariage  5  pour  les  autres  biens  •  à  l'épo- 
que où  le  mari  est  censé  en  avoir  touché  la  valeur. 
Cette  hypothèque  existe  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'inscription,  et  la  femme  pourrait  inquiéter  l'ac- 
quéreur qui  aurait  acquît  de  son  mari. 

11  faut  donc  ou  faire  intervenir  la  femme  autorisée 
de  son  mari,  pour  renoncer  à  son  hypothèque  lé- 
gale ,  ou  il  faut  remplir  les  formalités  prescrites  par 
le  Code  poor  purger  les  hypothèques  légales. 

3^«  Les  biens  des  tuteurs  sont  également  soumis 
à  une  hypothèque  légale.  Il  s'ensuit  qu'il  faut  s'as- 
surer que  le  vendeur  n'a  point  été  tuteur ,  ou,  s'il  l'a 
été,  qu'il  a  rendu  ses  comptes  de  tutelle,  etc. 

(Extrait  du  Journal  de  l* Enregistrement •) 


2^.  Compétence.  —  Bois  des  cotupiunes.  —  j4^ 
fouage. 

jLors'çt/une  contestation  s'élève  entre  une  commune 
et  les  héritiers  d'un  habitant  à  qui  du  bois  d^ af- 
fouage avait  été  assigné,  à  qui  appartient^  d'en 
connaître  f   * 

La  commune  de  B.  a  obteau  la  délivrance  d'une 
coupe  de  ses  bois  pour  l'affouage  de  1822. 

Quoiqu'une  instruction  de  T Administration  des 
fbrétSy  du  25  ventôse  an  ii^,  porte,  en  substance, 
que  les  portions  de  coupes  aifouagères  ne  puissent 
être  partagées  sur  pied ,  il  parait  que  les  habitans 
de  B.  n'eu  ont  pas  moins  tiré  au  s^ort ,  sur  pied , 
les  portions  de  la  coupe  affouagère  de  1822. 

Ce  tirage  a  eu  lieu  le  5  juin.  Une  portion  est 
échue  à  C. ,  qui  est  décédé  le  jour  suivant. 

Le  maire  de  B.  a  fiût  vendre  la  portion  du  dé&int 
ait  profit  de  ia  commune;  il  s'est  princîpalevient 
fondé  sur  ce  que  les  hévicfers  de  C. ,  étant  eux- 
mêmes  chefs  de  ménage ,  avaient  participé  à  la  dis- 
tributioD  ,  et  ne  pcMivaienl  pas  profiter  de  ktportiop 
du  défunt. 

L^H  héritiers  C.  ont  soutenu ,  au  contraire,  que 
cette  portion  faisait  partie  de  la  succession ,  puis- 
qu'elle avait  été  assignée  au  défunt  avant  son  décès, 
et  qu'il  avait  même  payé  la  somme  que  chaque  af- 
fouagiste  verse  dans  fa  caisse  communale ,  à  raison 
de  son  affouage. 


C'est  sur  cette  contestation  que  le  préfet  du  dé- 
partement a  prononcé  et  jugé  que  la  réclamation 
des  héritiers  C.  n'élaitpas  fondée^  maisque  la  somme 
versée  dana  la  caisse  communale  par  leur  auteur 
leur  serait  remboursée. 

L'arrêté  du  préfet  avait  été  précédé  de  deux  au- 
tres arrêtés  du  même  magistrat. 

Par  le  premier,  le  maire  avait  été  autorisé  à  pro- 
céder à  la  vente  de  la  portion  affouagère  de  C. ,  ce 
qui  a  eu  lieu. 

Far  le  second  ,  il  avait  été  décidé  que  la  portion 
en  litige  appartenait  aux  héritiers  C. 

Ce  magistrat  est  revenu  sur  sa  décision ,  par  le 
motif  que  les  héritiers  avaient  eux-mêmes  participé 
à  la  distribution  de  la  cou)>e  affouagère ,  et  qu'ils 
n'auraient  pu  avoir  droit  à  la  partie  échue  à  C. 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  transportée  à  son  domi- 
cile. 

Dana  cet  état  de  chosev^  deux  questions  parais- 
saient se  présenter  naturellement  :  1°.  le  préfet 
éfait-H  compétent  pour  prononcer  entre  des  parti- 
culiers et  la  commune  ,  en  matière  d'affouage? 

2^.  Au  fond,  le  maire  a-t-il  été  fondé  à  vendre, 
au  profit  de  la  commune ,  la  portion  qui  avait  été 
attribuée  à  C.  ? 

l^ï  l'une  ni  l'autre  de  ces  questions  ne  paraissaient 
rentrer  dans  les  attributions  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  Cependant  celle 
relative  à  la  compétence  dut  être  examinée. 

L'Administration  des  forêts,  pour  prouver  la  com- 

Sétence  du  préfet,  s'étay ait  dé  l'article  x  i ,  titre  XXV, 
e  l'ordonnance  de  1669,  fl"^  porte  qu'en  cas  de 
plainte  ou  contestation  sur  le  partage  ou  distribu- 
tion des  bois  d'affouage,  le  grand-maître  y  pour- 
voira en  faisant  ses  visites.  Elle  croyait  que  les  pré- 
fets remplacent  les  grands-maHres ,  en  matière  de 
partage  d'affouage,  et  que  c'est  au  ministre  des 
finances,  et  non  à  celui  de  l'intérieur,  devant  le- 
quel on  avait  demandé  que  les  parties  fussent  ren- 
voyées, à  prononcer  sur  l'arrêté  du  préfet,. attendu 
qu'il  s'agit  de  ràpplication  d'un  principe  consacré 
par  les  réglemens  généraux  sur  l'administration  des 
forêts. 

Les  gTandea*maitrjses  des  eaux  et  forêts  avaient 
une  juridiction  spéciale.  En  les  supprimant,  on  a 
fait  rentrer  cette  juridiction  dans  les  attributions 
des  tribunaux  ordinaires ,  comme ,  en  supprimant 
les  élections ,  les  greniers  à  sel  et  plusieurs  autres 
juridictions  spéciales ,  on  a  rendu  aux  juges  natu- 
rels les  matières  sur  lesquelles  ces  tribunaux  spé- 
ciaux pouvaient  prononcer.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  que  les  préfets  aient  remplacé  les  grands-mai- 
tres  ou  les  grandes-maitrises  dana  la  connaissance 
des  questions  contentieuses  en  matière  d'affouage. 

Il  suit  de  là  que ,  si  le  préfet  .était  compétent ,  ce 
ne  pouvait  être  comme  ayant  la  même  juridiction 
que  les  grandes-maîtrises  ,  mais  comme  administra- 
teur, et  chargé  de  la  surveillance  des  intérêts  des 
communes. 

Sous  ce  rapport,  l'Administration  àes  forêts  ne 
parait  pas  plus  intéressée  à  la  question  que  l'admi- 
nistration des  domaines*  car,  dès  que  la  coupe  a  été 
délivrée,  la  surveillance  de  ses  agens  n'a  plus  pour 
objet  que  l'exécution  des  réglemens  sur  les  arbres  à 
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abattre  ou  à  coiuerYer,  et  autres  points  de  la  con- 
servation des  boîs  communaux;  mais  il  ne  parait 
1>as  qu^elle  ait  à  s^occuper  des  coptestations  qui  sM- 
èvent  relativement  aux  portions  attri'buées  aux  af- 
fouagistes. 

De  là^il  résulte  que  le  ministre  des  finances  est 
également  étranger  à  la  question  élevée  par  les  hé- 
ritiers ^  car  si  elle  rentre  dans  les  attributions  du 
préfet,  comme  administrateur  des  communes ^  c'est 
au  ministre  de  l'intérieur  qu'appartient  la  connais- 
sance du  recours  contie  l'arrêté,  et  on  a  déjà  fait 
remarquer  que  c'est  sous  ce  rapport  seul  que  le  préfet 
a  pu  être  compétent.  Aussi  j  la  difficulté  ayant  été 
soumise  au  conseil  d'administration  ^  il  a  délibéré , 
le  i3  octobre  16249  ^  V^^y  ^^  question  étant  en- 
»  tièrement  dans  les  attributions  de  S.  Exe.  le  mi- 
33  nistre  de  l'intérieur,  le  1  envoi  des  pièces  devait 
*»  lui  être  fait  par  S.  Eslc.  le  ministre  des  finances.  y> 
(  Extrait  du  Journal  de  P Enregistrement.  ) 

Nota,  Les  diffîcult^s  qui  peuvent  s'élever  relativement  aux 
droits  des  babitans ,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 
/^.,  dans  notre  Commentaire  sur  le  Ôodejorestier,  nos  ohseT' 
rations  relativement  à  Texécution  de  Part.  io5. 


3^.  Etablissement  public  * 

Quelle  est  l'acception  des  mots  établissemens  pu- 
blics y  dans  le  sens  de  l'article  78  de  la  loi  du 
i5  mai  1818? 


L'article  78  de  la  loi  du  i5mai  18 18  assujettit  à 
l'enregistrement ,  dans  le  délai  de  vingt  jours  9  les 
actes  des  autorités  administratives  et  des  établisse^ 
mens  publics,  qui  portent  transmission  depropriété^ 
d'usufruit  et  de  jouissance  y  ainsi  que  les  adjudica* 
tions  ou  marchés  de  toute  nature  9  aux  enchères  9  au 
rabais  ou  sur  soumissions ,  et  les  cauiionnemens 
relatifs  à  ces  actes* 

Pour  faire  une  juste  application  de  cet  article,  on 
demande  ce  qu'on  doit  entendre  par  établissement 
public. 

L'établissement  public  proprement  dit  n'est  pas 
celui  destiné  seulement  à  l'udlité  publique  9  mais 
celui  auquel  ne  se  trouvent  mêlés  aucun  intérêt  parti- 
culier, aucune  opération  commerciale  ^  aucun  avan* 
tage  de  communauté)  de  corporation  ou  de  classe. 

Un  hospice  est  un  établissement  public  ;  tout  y 
est  dans  l'intérêt  public  )  les  revenus  profitent  au 
public  :  nul  intérêt  particulier,  à  l'exception  des 
traitemens  des  employés  ,  n'y  est  mêlé. 

Un  mont-de-piété  dont  les  bénéfices  sont  versés 
aux  hospices  est,  par  cette  même  raison,  un  éta- 
blissement public  }  tout  y  est  uniquement  dans  l'in- 
térêt général. 

La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  est  un  éta- 
blissement public  ;  les  actionnaires  y  laissent  les 
bénéfices  de  leurs  actions }  aucun  intérêt  commer- 
cial ne  s'y  mêle;  tout  l'avantage  est  pour  le  public 
qui  y  porte  ses  épargnes. 

Mais  la  banque  de  France)  quoique  d'une  utilité 
publique,  non-seulement  pour  la  capitale,  mais  en- 
core pour  les  départemens  9  ne  sera  point  un  éta- 
blissement public  proprement  dit.  Non-seulement  le 


public  n'est  point  reçu  à  y  escompter  ses  billets , 
mais  les  bénéfices  de  cet  établissement  appartien- 
nent à  des  particuliers.  Ses  opérations  ne  sont  que 
des  opérations  de  banque. 

Le  Code  civil  indique  à-peu-près  les  caractères 
auxquels  on  peut  reconnaître  l'établissement  d'uti- 
lité publique. 

L'article  910  veut  que  les  dispositions  au  profit 
d* établissemens  iP utilité  pubUquû  ne  soient  accep- 
tées qu'après  l'autorisation  du  Gouvernement.  Tout 
établissement  qui  peut  accepter  des  donations  et  au- 
tres dispositions  sans  l'autorisation  royale  ne  peut 
donc  être  réputé  établissement  d'utilité  publique 
dans  le  sens  du  Code* 

Cette  disposition  est  répétée  à  l'article  937  du  même 
Code,  et  l'article  2045  porte  que  les  communes  et 
les  établissemens  publics  ne  peuvent  transiger  qu'a- 
vec l'autorisation  expresse  du  roi  :  d'où  lion  peut 
conclure  encore  que  tout  établissement  qui  a  la  fa- 
culté de  transiger  de  lui-même  n'est  pas  un  établis- 
sement public  dans  le  sens  de  la  loi. 

Mais  s'ensuit-îl  que  tout  établissement  auquel 
l'autorisation  du  Gouvernement  est  nécessaire  pour 
accepter  des  donations  soit  un  établissement  d'uti- 
lité publique  susceptible  de  l'application  de  la  ioi 
du  i5  mai  1818? 

Un  arrêté  du  4  pluviôse  an  1 2  et  un  décret  du 
18  février  1809  contiennent  des  dispositions  relatives 
aux  acceptations  des  dons  et  legs  faits  wooLliêpitaux , 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  anx/abriques  j  aux 
établissemens  {^instruction  publique  et  aux  corn- 
munes  ;  on  peut  sans  difficulté  en  conclure ,  pour 
ces  établissemens ,  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  l'appli- 
cation de  la  loi  du  i5  mai  1818. 

Les  établissemens  ecclésiastiques  ont  été  mis, 
sous  le  rapport  lies  donations  9  etc.  9  au  nombre  des 
établissemens  d'utilité  publique  9  par  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817  et  l'ordonnance  du  2  avril  suivant.  Cette 
ordonnance  désigne  leséfflises,  les  archevêchés,  et 
évêchés9  les  chapitres  9  les  grands  et  petits  sémi- 
naires^ les  cures  et  succursales,  et  toute  association 
religieuse  reconnue  par  la  loi  )  mais  nous  ne  croyons 
pas  que  toutes  les  congrégations  puissent  être  9  sous 
le  rapport  des  droits  o^enregistrement,  considérées 
comme  des  établissemens  d'utilité  publique.  Â.u  sur- 
plus 9  nous  n'avons  eu  l^ue  le  dessein  d'appeler  l'at- 
tention sur  la  question  qni  nous  parait  d'une  im- 
portance majeure. 

(  Extrait  du  Journal  de  l'Enregistrement.) 


Nota,  L'ordonnance  du  7  mars  1 8 1 7,  concernant  les  quarts 
de  réserve  dans  les  boif  des  communes  et  des  établissemens 
publics,  dësieoe  comme  établissemens  publies  les  hôpitaux , 
les  bureaux  de  charité,  les  collèges,  les  fabri^es,  les  sé- 
minaires, les  évéchés  et  archevêchés.  Nous  ajouterons  les 
sociétés  savantes  reconnues  par  le  Gouvernement,  telles 
que  l'Institut ,  la  Société  d'encouragement,  les  Sociétés  d'a- 
griculture, l'Académie  de  médecine ,  et  enfin  toutes  les  so- 
ciétés qui  ont  pour  objet  unique  l'intérêt  général,  et  qui , 
comme  nous  levons  dit,  sont  reconnues  par  le  Gouver- 
nement. 
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4**.  Vucations. 

Lorsque  plusieurs  séances  ont  été  employées  à  la 
confection  éPun  inventaire,  le  droit  dû  par  cha^ 
que  vacation  doit-il  être  réglé  d'après  le  nombre 
total  des  heures  employées  dans  toutes  les  séances 
réunies,  ou  d'après  le  nombre  des  heures  em- 
ployées à  chaque  séance  î 

L'instruction  générale  n**.  4o6  de  Padministra- 
tion  des  domaines  nous  semble  avoir  résolu  cette 
question.  En  efFet,  on  y  lit  : 

a  Qu^on  avait  pensé  que  ^  pour  la  demande  des 
droits  sur  les  inventaires,  on  devait ,  depuis  la pro- 
.niulgatîon  du  décret  du  lo  brumaire  an  14 ,  se  oor- 
ner  à  diviser  par  vacations  de  quatre  heures  le  temps 
employé  aux  opérations }  que,  le  ministre  ayant 
reconnu  que  la  durée  de  chaque  vacation  étant  fixée 
à  trois  heures ,  cette  base  doit  être  adoptée  pour  la 
liquidation  des  droits...^  enfin |  que  les  préposés, 
pour  liquider  les  droits  avec  la  régularité  nécessaire, 
devront  s'assurer  du  nombre  effectif  d^heures  écou- 
lées pendant  la  durée  de  l'opération  y  et  percevoir 
autant  de  droits  qu'il  y  aurait  de  vacations  de  trois 
heures  employées  par  l'officier  public.     » 


»  Or  l'opération ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  inventaire, 
n'est  terminée  que  quand  l'inventaire  est  achevé. 

»  On  est  donc  forcé  de  reconnaître  que  la  durée  de 
V opération  ,  ou  le  temps  employé  aux  opérations, 
comprend  toutes  les  séances  qui  composent  l'inven- 
taire. 

»  Cette  conséquence  admise,  il  en  résulte  que  ce 
sont  les  heures  employées  pendant  toutes  les  séan- 
ces réunies  qu'il  faut  diviser^  et  non  celles  employées 
pendant  chaque  séance. 

»  Ainsi ,  par  exemple  y  si  Ton  a  employé  trois 
séances  à  la  rédaction  d'un  inventaire  ,  une  de  cinq 
heures ,  une  de  six  et  une  de  sept ,  il  ne  faut  pas 
percevoir  deux  droits  pour  la  première  séance ,  deux 
pour  la  deuxième  et  trois  pour  la  troisième ,  total 
sept  \  mais  il  faut  additionner  les  heures  employées 
aux  trois  séances,  qui  donneront  dix-huit,  et  di- 
viser ce  nombre  par  trois  :  le  produit  sera  six« 
nombre  de  vacations  sur  lequel  le  droit  doit  être 
perçu .  -3» 

(Extrait  du  Journal  de  P Enregistrement,) 

JYota^  Ces  observations  peuvent  s'appliquer  aux  ojtëra- 
tions  des  arpenteurs  forestiers ,  qui  se  paient  par  vacations. 


ANJSEE    1827. 


*  1837.  3  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Émigrés.  —  Indemnité,  —  Biens-fonds.  — •  Bois. 
—  Futaie. 

La  loi  du  27  avril i^^S  vf accorde  éP indemnité  que 

pour  les  biens-fonds* 
Les  bois  vendus  séparément  du  sol  et  pour  être  cou- 
pés ne  peuvent  être  assimilés  d  des  biens-fonds.    ' 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  bois  de  haute 
futaie  dont  la  coupe  avait  été  vendue  au  profit  de 
l*fitat ,  pendant  la  confiscation ,  indépendamment 
et  séparément  du  fonds  sur  lequel  ce  bois  était  situé. 
X*e  sieur  Chenaud  ^  héritier  de  l'émigré,  a  demandé 
aue  la  valeur  4e  cette  coupe  fût  comprise  dans  l'in- 
aemnîté  par  lui  réclamée.  Le  préfet  de  là  Haute- 
Vienne  et  le  directeur  de  l'enregistrement  ont  émis 
un  avis  favorable  à  sa  demande  ;  mais  la  commission 
de  liquidation  l'a  déclarée  mal  fondée  par  décision 
ainsi  motivée  :  «  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  vente 
de  cette  coupe  a  été  faite  séparément ,  et  que.  dès- 
lors,  ayant  perdu  sa  qualité  immobilière,  elle  ne 
peut  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  27  avril 
i8a5.  y> 

Le  sieur  Chenaud  de  Beaufort  s'est  pourvu  de- 
vant le  conseil  d'état.  —  Il  convenait  qu'entre  le 
Gouvernement,  qui  n'avait  vendu  le  bois  que  pour 
être  coupé ,  et  l'acquéreur  de  ce  bois ,  la  vente  de- 
vait être  regardée  comme  mobilière  \  mais  il  n'en  a 
pas  moins  soutenu  que,  par  rapport  à  lui,  le  Gou- 
vernement avait  disposé  d'un  immeuble ,  et  que  dès- 
lors  il  devait  en  être  indemnisé.  En  effet ,  a-t-il 
dit, l'article  i**.  de  la  loi  du  27  avril  1825,  ne  s'oc- 
cupe pas  des  changemens  survenus  dans  la  nature 
des  biens-fonds;  il  considère  seulement  s'il  était 
bien -fonds  au  moment  de  la  confiscation  :  or, 

Tome  JH. 


il  est  incontestable  .que  le  bois  dont  il  s'agit  était 
immeuble  lorsqu'il  a  été  confisqué  avec  le  fonds  dont 
il  faisait  partie  ;  il  était  même  immeuble  au  moment 
de  la  vente  ?  la  loi  lui  est  donc  applicable. 

Ce  raisonnement  n'a  point  prévalu ,  et  le  pouri^oi 
du  sieur  Chenaud  a  été  rejeté. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Considérant  que  la  loi  du  27  avril  1825  n'ac- 
corde d'indemnité  que  pour  les  biens-fonds  ;  —  Que 
les  bois  dont  il  s'agit  ont  été  vendus  pour  être  cou- 
pés f-^  Qu^i  dès-lors,  ils  ne  pouvaient  être  assi- 
milés à  des  biens-fonds  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  de  la  loi  du  27  avril  1825  : 

Art.  i«r.  —  Liei  requête  du  sieur  Chenaud  de 
fieaufort  est  re jetée. 

1827.  6  Janvier.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Un  garde-pêche  est  un  officier  de  police  judiciaire. 

Le  délit  de  chasse  commis  par  un  garde-pêche  est 
nécessairement  un  délit  commis  hors  de  l'exercice 
'  de  ses  fonctions. 

Ainsi  le  garde-pêche  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
doit  être  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel , 
et  non  devant  la  cour  royale. 

Il  y  a  conflit  mégatif  de  juridiction  donnant  Heu  d 
règlement  de  juges  par  la  cour  de  cassation,  lors- 
qu'un tribunal  correctiormel  éP appel  et  une  cour 
royale  se  sont  respectivement  déclarés  incompé- 
tens  pour  connaître  dune  même  affaire. 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par 
Mgr.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ^ 

,  63 , 
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de  provoquer  un  règlement  de  juges  pour  faire 
cesser  un  conflit  négatif  9  qui  s^est  élevé  entre  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Mont* de- 
Marsan  et  la  cour  royale  de  Pau,  dans  Paffaire  du 
nommé  Pierre  Lacaze. 

Voici  les  faits. 

Par  procès-verbal  du  i3  janvier  1826 ,  la  gendar- 
merie de  Saint-Sever,  département  des  Landes^ 
constata  avoir  trouvé,  sur  la  rive  gauche  de  la  ri- 
vière de  PAdour,  Pierre  Lacaze ,  liabitant  de  Saint- 
Sever,  porteur  d'un  fusil  simple  de  chasse  et  d'une 
gibecière ,  et  suivi  d'un  chien  courant  ;  l'avoir  in- 
terpellé d'exhiber  son  permis  de  port  d'armes  de 
chasse^  à  quoi  il  répondit  qu'il  n'en  avait  point} 
mais  qu'en  sa  qualité  de  garde-pèche  dans  cette  con- 
trée ,  il  se' croyait  autorisé  à  porter  un  fusil. 

Par  suite  de  ce  procès- verbal^  Lacaze  fut  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saînt-Sever. 

Le  garde  général  des  forêts  intervint  dans  la  cause 
et  conclut  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incom- 
pétent 9  attendu  le  dé&ut  d'autorisation  de  la  part 
de  l'Administration  pour  poursuivre  Lacaze,  en  sa 
qualité  de  gard&*pêche. 

Mais,  par  jugement  du  3i  mars  dernier,  le  tribu- 
nal^ sans  s'arrêter. ni  avoir  égard  à  l'intervention 
du  garde  général ,  relaxa  le  prévenu  du  délit  de 
chasse  à  lui  imputé. 

Le  ministère  public  appela  de  ce  jugement. 

L'appel  fut  porté  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Mont-de-Marsan.  Le  garde  général  intervint 
également  sur  l'appel. 

Le  29  avril  1826 ,  ce  tribunal  rendit  le  jugement 
que  voici  : 

œ  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Pierre 
Lacaze  est  garde-péche  du  littoral  de  l'Adour,  sur 
lequel  il  a  été  trouvé  ;  d'où  il  suit  qu'il  était  dans 
l'exercice  de  sea  fonctions  au  moment  où  il  a  verba- 
lise contre  lui  ; 

31  Attendu  que ,  quelque  juste  que  puisse  être  la 
décision  des  premiers  juges ,  le'  premier  point  dont 
doit  s'occuper  tout  juge  est  sa  eompétenee,  ce 
que  n'a  point  fait  le  tribunal  de  Saint-dever  ;  qu'eu 
effet,  les  garde-péchea  sont  officiers ,  de  police  judi- 
ciaire ,  ainsi  que  l'enseignent  les  auteurs,  notam- 
ment MM.  Merlin  et  Favard  de  Langlade,  dans 
leurs  répertoires  ,  koe  verbo,  où  ils  professent  qu'ils 
ont  les  mêmes  qualités  que  les  gardes  champêtres  ; 
qu'ils  doivent  dès-lors  jouir  des  mêmes  avantages  \ 

y>  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  479  et  483 
du  Code  d'instruction  criminelle,  combinés  avec  les 
art.  91,  16  et  20  du  même  code,  les  garde-pêches 
des  particuliers  doivent  être  rangés  dans  la  classe 
des  officiers  de  police  judiciaire ,  et  iugés ,  s'il  y  a 
lieu ,  par  les  cours  royales,  sans  appel,  ainsi  que  l'a 
décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  au  rapport 
de  M.  Busschop,  en  date  du  16  février  1821,  dans 
la  cause  du  garde  particulier  des  sieur  Roquemaurel 
.  et  Delpha,  rapporté  dans  le  même  reoueil  de  M.  Fa- 
Tard  ,  verbo  Garde  champêtre^  pages 595  et  596  ; 

a>  Attendu  qu'il  y  a*  lieu  d'appliquer  ces  prin- 
cipes à  la  cause,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ils 
sont  invoqués  par  l'intimé  et  par  l'intervenant ,  au 
nom  qa'il  agit  :  , 

a»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  correction- 


nellement  et  en  dernier  ressort,  disant  droit  de 
l'appel  interjeté ,  le  8  avril  courant  y  par  le  procu- 
reur du  roi  de  Saint -Sever,  contre  le  jugement 
rendu  le  3i  mars  dernier^  et  de  l'intervention  du 
garde  général  des  eaux  et  forêts  ,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé ,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  se  déclare  Incompétent,  renvoie  la  cause  el 
le  prévenu  devant  qui  de  droit.  » 

Par  suite  de  ce  jugement,  la  cour  royale  rendit, 
le  3  juillet  suivant ,  l'arrêt  par  défaut  que  voici  : 

a  Vu  les  articles  479  et  483  du  Code  d^instruction 
criminelle; 

9  Et  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  articles  que,  suivant  leuss  dispositions,  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ne  doivent  être  cités  de- 
vant les  cours  royales  que  lorsqu'ils  sont  prévenus 
de  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonction  s  j 

a»  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait ,  que  le  pré- 
venu est  garde-pêche  du  littoral  de  l'Adour  ; 

»  Attendu  que  les  fonctions  de  gard empêche  con- 
sistent à  maintenir  la  police  et  l'exécution  des  lois 
sur  les  fleuves^  rivières  et  eaux,  relativement  à  la 
pêche  et  à  la  navigation ,  et  qu'à  cet  égard  iU  sont 
officiers  de  police  judiciaire  \ 

30  Attendu  que,  dans  cet  état,  la  question  de  com* 
pétence  est  subordonnée  à  celle  de  savoir  si  le  pré- 
venu a  commis  le  délit  à  lui  imputé  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  f 

»  Attendu  qu'il  implique  qu'un  garde-pêche  dont 
les  fonctions  se  bornent  à  surveiller  la  pèche  et  la 
navigation,  puisse  commettre  un  délit  de  chasse 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  : 

»  La  cour,  faute  par  Pierre  Lacaze  de  s'être  pré- 
senté sur  l'assignation  a  lui  donnée,  le  17  juin  der- 
nier, donne  défaut  contré  lui,  pour  le  profit  et  uti- 
lité duquel,  disant  droit  au  réqmsitoire  da  minis- 
tère public,  se  déclare  incompétente,  dans  l'état 
actuel  de  la  cause,  pour  statuer  sur  l'objet  de  ladite 
assignation,  sans  préjudice  au  procureur  général  da 
roi  de  se  pourvoir  et  agir  contre  ledit  LÉicazej  s'il 
y  a  lieu ,  ainsi  qu'il  avisera.  » 

C'est  sur  ce  conflit  que  la  cour  est  appelée  à  ré^ 
gler  la  juridiction^  pour  que  le  cours  de  la  justice 
ne  soit  pas  plus  Ion  g- temps  interrompu. 

Deux  observations  bien  simples  paraissent  à  Pex- 
posant  pouvoir  suffire  pour  motiver  la  décision  de 
la  cour. 

De  quoi  s'agit-il  dans  l'affaire?  Pour  quel  délit 
le  garde-pêche  est-il  poursuivi?  Pour  un  délit  de 
chasse.  Que  ce  délit  soit  réel  ou  no  le  soit  pas,  cela 
est  indifférent  pour  la  compétence.  Toujours  est-il 
certain  que  Lacaze  est  poursuivi  pour  un  délit  qui 
aurait  été  commis  hors  de  ses  fonctions. 

Voilà  la  première  observation. 

La  .seconde  est  tout  aussi  simple  et  péremptoiie. 

Est-il  vrai  qu'un  officier  de  police  judiciaire,  pour 
les  délits  commis  hors  de  ses  fonctions^  soit  justi- 
ciable de  la  juridiction  ordinaire? 

La  cour  royale  de  Pau  s'est  fondée,  pour  l'affir- 
mative, sur  la  combinaisou  des  articles  479  et  483 
du  Code  d^instruction  criminelle* 

Cette  combinaison  est  décisive. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  surabondamment,  et 
comme  argument  à  simili f  l'article  'jS  de  la  cens- 
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titutîûn  de  Pan  8 ,  ^i  n'exige  ^autorisation  pour 
poursuivre  en  justice  les  tfgeus  du  Gouvernement 
que  lorsqu'il  s'agît  de  délits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Ce  considéré  y  il  plaise  à  la  cour,  sans  s'arrêter  au 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Mont-de- 
Marsan /qui  sera  regardé  comme  non  avenu,  ren- 
voyer la  cause  et  les  parties  devant  tel  autre  tribu- 
nal correctionnel  qu'il  plaira  à  la  cour  d'indiquer. 

Fait  au  parquet,  ce  4  janvier  1827. 

Signé  MouRRE. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop,  conseiller,  et 
les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  gé- 
néral j 

Vu  le  réquisitoire  ci -dessus  e^  les  pièces  ci^ 
jointes  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  479  ^^ 
483  du  Code  iPinstruction  criminelle,  un  délit  em- 
portant une  peine  correctionnelle,  commis  paç  un 
officier  de  police  judiciaire  ^  ne  doit  être  ina^média*. 
tement  poursuivi  devant  U  cour  royale  que  lorsque 
ce  délit  est  relatif  à  l'exercice  de  ses  fonctions} 

Considérant  que  le  délit  de  chasse  dont  est  pré- 
venu Pierre  Lacaze  est  totalement  étranger  à  êes 
fonctions  de  garde-péche  de  l'Administration  des 
eaux  et  forêts  :  d'où  il  suit  que  le  susdit  délit  doit 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  ordinaires  ju- 
geant en  police  correcttonnelle  f  —  Que  néanmoins 
le  tribunal  correctionnel  de  Mont-de -Marsan,  saisi 
par  appel,  dans  l'ordre  des  juridictions  ordinaires, 
pour  prononcer  sur  le  délit  de  chasse  dont  il  s'agit, 
a,  par  jugement  du  29 avril  i8a6,  déclaré  son  in- 
compétence et  renvoyé. la  cause^evant  qui  de  droit; 
—  Que,  par  suite,  de  ce  renvoi,  la  cause  ayant  été 
portée  devant  la  cour  royale  de  Pau,  cette  cour 
s'est  également  déclarée  incompétente,  par  arrêt  du 
3  juillet  18^6  *j  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la 
coexistence  desdits  jugement  et  arrêt  un  conflit  né- 
gatif de  juridiction  qui  suspend  l'action  de  la  jus- 
tice^ à  laquelle  il  est  urgent  de  rendre  son  libre 
cours  : 

La  cour,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  procu 
reur  général ,  et  statuant  par  voie  de  règlement  de 
juges ,  sans  avoir  égard  au  jugen^ent  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mont-de-Marsan ,  du  29  avril  1826 , 
lequel  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  ren- 
voie les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
cour  royale  de  Pau ,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  pour  y  être  procédé  et  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra,  sur  l'appel  du  ministère  public 
du  jugement  rendu  le  Si  mars  1826,  par  le  tribunal 
de  première  pistance  de  police  correctionnelle  de 
l'arrondissement  de  Saint- Sever,  au  profit  dudit 
Pierre  Lacaze. 


1827.  \o  janvier.  OREfONNANCB  DU  ROL 

Dette  publique.  —  Délai.  -—  Déchéance. 

Aux  termes  de  Vart.  5  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
une  demande  en  liquidation ,  formée  en  \%%\,  est 
,  frappée  de  déchéance. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
•  tentieux, 


Considérant  que  ce  n'est  (|ue  le  i5  septembre  1 82 1, 
que  le  sieur  Blake  a  formée  devant  notre  ministre  de 
la  guerre,  sa  demande  en  liquidation,  et  qu'aux 
termes  de  l'ar.t.  5  de  la  loi  du  25  mars  1817,  cette 
demande  est  frappée  de  déchéance  : 

Art.  i«r.  Les  requêtes  dusieur  Blake  sont  rejetées. 

1827.  10  janvier,  —  O&DONKAzncE  du  roi*  —  Z)o- 
maines  nationaux^i'^Actes  d^estimation  et  d'ad- 
judication. "^  Inlerpréiadon. 

Lorsque  le  domaine  est  mis  en  ffente  ainsi  qu'il 
consiste  et  se  comporte,  et  tel  qu'il  est  exploité 
par  lefermier^  et  que  Pacte  (t adjudication]  répète 
la  même  désignation  et  contient  vente  dudit  do- 
maine en  Hoc,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  fonder  sa  décision  sur  le  seul  procès-verbal 
d'estimation. 

Il  doit  se  bornera  faire  la  déclaration  de  ce  que  con- 
tient t  acte  (P  adjudication. 

1827.  lo  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROL' 

Communes.  —  Biens,  —  Bois  mis  en  défends.  -* 
Arrêté  de  préfet. 

Les  arrêtés  pat  lesquels  un  préfet  a  mis  en  défends 
les  bois  d'une  commune  oii  plusieurs  habitons 
prétendent  avoir  des  droits  de  pâturage,  ne  sont 
que  des  actes  administrqtif s  qui  ne  préjugent  au» 

"  cune  autre  question, et  contre  lesquels  le  recours 
ne  peut  être  exercé  par  la  voie  contentieuse  devant 
le  conseil  d'état. 

Lorsque  des  habitons  se  fondent  sur  des  titres  de 
concessions  faites  à  la  commune,  ils  sont  sans 
qualité  pour  réclamer  contre  ces  arrêtés  de  défends. 

Cette  actign  ne  pourrait  appartenir  qu'à  la  com- 
mune, et  être  exercée  que  par  le  maire. 

La  commune  de  Nimes  possède  une  grande  éten- 
due de  terrain  plus  ou  moins  boisé,  propre  au  pa- 
cage des  bêtes  à  laine,  et  connue,  dans  le  pays,  sous 
la  dénomination  de  garrigues.  Ses  titres  de  propriété 
sont  des  actes  de  concession  qui  remontent  au  dou- 
zième siècle.  Les  propriétaires  des  domaines  qui  en- 
vironnent ces  garrigues  y  font  pâturer  leurs  bes- 
tiaux depuis  un  temps  immémorial.  En  r8i9,  le 
conseil  municipal  de  Nîmes  prit  une  délibération 
tendante  à  bailler  à  ferme  les  herbages  des  garrigues 
à  la  dialeur  des  enchères.  L'adjudicatidh  fut  empê- 
chée par  les  plaintes  qui  s'élevèrent  de  toutes  parts» 
Six  ans  api'ès ,  en  1825 ,  à  l'occasion  du  récepap  de 
543  hectares  de  bois ,  le  préfet  du  Gard  a  pns ,  le 
4  octobre  de  la  même  année,  un  arrêté  par  lequel 
U  a  interdit  la  dépaissance  tant  du  gros  que  du  menu 
bétail  dans  le  triage  des  bois  communaux,  en  at- 
tendant qu'il  f&t  pris  de  nouvelles  mesures  pour 
exécuter  le  récepage.  Cette  défense  a  été  renouvelée 
par  un  second  arrêté  sous  la  date  du  27  mars  1826. 

Les  sieurs  de  Trinquelague ,  Nègre  et  autres 
propriétaires,  jouissant  du  droit  de  pacage  en  ques- 
tion ,  se  voyant  troublés  par  l'exécution  de  ces  ar- 
rêtés^ ont  cru  devoir  les  attaquer  devant  le  conseil 
d'état  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir.  Ils 
onjt  commencé  par  justifier  leur  pourvoi  en  la  forme. 

63. 
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A  cet  eflbty  ils  ont  étalai  leur  droit  de  jouissance 
comme  habitans  de  la  commune,  et,  faisant  ensuite 
une  distinction  entre  la  jouissance  personnelle  aux 
habitans  ut  shtguli,  et  la  propriété  personnelle  à 
la  commune  ut  universitas,  ils  ont  soutenu  avec 
Proudhon  {Traité  de  ^usufruit,  t.  6 ,  pag.  175), 
que  tout  habitant  peut  demander  sa  maintenue  en 
possession  dans  la  jouissance  de  son  usage  dans  les 
biens  de  la  commune  dont  il  est  reconnu  membre , 
parce  quHl  est  réellement  fondé  en  titre ,  par  cela 
seul  qu'il  est  habitant.  A  Pappui  de  cette  doctrine, 
ils  ont  invoqué  le  décret  du  9  brumaire  an  i3^  re- 
latif au  mode  de  jouissance  des  biens  communaux 
et  deux  arrêts  du  conseil |  des  27  novembre  1814  et 
aa  juillet  1818^  ils  en  ont  conclu  quUls  avaient 
qualité  pour  agir,  et  que  leur  pourvoi  était  re- 
cevable. 

Ensuite  ils  ont  soutenu  que  les  arrêtés  du  préfet 
contenaient  un  excès  de  pouvoir  manifeste ,  en  ce 
que  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  ne 
peut  être  changé  qu^en  vertu  d'une  ordonnance 
royale.  Ils  ont  invoqué,  à  cet  e£Fet^  l'article  a  du 
décret  de  brumaire  déjà  cité ,  qui  est  formel  sur  ce 
point ,  et  Popinion  de  M.  de  Gormenin ,  d'accord 
avec  la  jurisprudence. 

Leur  pourvoi  a  été  rejeté  par  une  fin  de  non-re- 
cevoir. 

Charlk8|  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux^ 

Considérant  que  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet' 
a  mis  en  défends  les  bois  doiît  le  récepage  avait  été 
ordonné  ,  ne  sont  que  des  actes  administratifs  qui 
ne  préjugent  aucune  autre  question  :  d'où  il  suit 
que  ces  arrêtés  ne  sont  point  susceptibles  de  nous 
être  déférés  par  la  voie  contentieuse  \  —  Considé- 
rant,  d'ailleurs,  que  les  supplians  se  fondent  sur 
des  titres  de  concessions  faites  à  la  coAmune  de 
Mimes  ;  qu'ainsi  ils  seraient  sans  qualité  pour  une 
action  qui  ne  pourrait  appartenir  qu'à  la  commune 
et  être  exercée  par  le  maire  : 

Art.  l«^  La  requête  des  sieurs  Trinquelague^  Jo- 
seph et  Louis  Nègre,  Marc  Nognier^  Louis  Bru- 
fuière,  de  Vallongue,  Paulet  xhéron ,  Combe^ 
^ialla,  Simil;  des  demoiselles  de  la  Boissière  et 
de  Casai  ;  des  dames  Decray  et  Pommier  Layrar- 
gues  y  est  rejetée. 

1827.  i5  janpier.  CIRCULAIRE  N"".   i5o. 

Bois  des  Communes,  —  Coupes  extraordinaires.  — 
Produits. 

Les  fonds  provenant  des  coupes  extraordinaires  des 

bois  des  communes  et  établissemens  publics  seront 

recouvrés  en  totalité  par  les  receveurs  généraux  des 

finances  et  placés  en  compte  courant  au   Trésor. 

a  S.  Exe.  le  Ministre  des  finances  vient  de  me  com- 
muniquer ,  monsieur ,  une  ordonnance  du  roi  du 
22  novembre  dernier,  dont  suit  la  teneur  : 

Chaaues,  etc.  Considérant  que  les  modifications 
apportées  par  l'ordonnance  royale  du  aS  avril  iSaS 
dans  la  comptabilité  administrative,  permettent 
aujourd'hui  de  simplifier  la  comptabilité  en  ce  qui 


concerne  les  produits  des  eoup^  extraordinaires  des 
bois  des  communes ,  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance, séminaires,  fabriques  et  autres  établis- 
semens ecclésiastiques, 

D'après  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires 
d'état  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction 
publique ,  et  des  finances ,  des  ao  septembre  et  i5 
novembre  derniers ,  et  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur  | 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  i 

Art.  &.  A  l'avenir,  les  fonds  provenant  des  coupes 
extraordinaires  adjugées  dans  tes  quarts  de  réserve 
des  bois  appa!rtenant  aux  communes,  hospices  et 
bureaux  de  charité ,  séminaires,  fabriques  et  autres 
établissemens  ecclésiastiques,  et  dont^  aux  termes 
des  ordonnances  royales  àes  5  septembre  1821  et 
3t  mars  lèaS ,  le  montant  était  placé  en  partie  au 
trésor  royal  et  en  partie  À  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  seront  recouvrés  en  totalité  par  les 
receveurs  généraux  des  finances,  à  titre  de  pla- 
cement en  compte  courant  au  trésor  royal ,  pour 
être  tenus ,  avec  les  intérêts  qui  en  proviendront , 
à  la  disposition  des  communes  et  établissemens 
ci-dessus  rappelés  sur  la  simple  autorisation  âes 
préfets  • 

.a.  Nos  ministres  secrétaires d*état  de  l'intérieur, 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  vingt- 
deux  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt- 
six  ,  et  de  notre  règne  le  troisième- 

»  Quoique  la  direction  générale  des  forêts  n'ait 
point  à  s'occuper  de  l'emploi  des  fonds  provenant 
des  coupes  de  bois  des  communes  et  établissemens 
publics,  j'ai  pensé  que  les  agens  ne  devaient  point 
ignorer  les  dispositions  de  comptabilité  relatives  à 
ces  fonds. 

a»  Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  communi* 
quer  cette  circulaire  aux  agens  sous  vos  ordres.  » 

1827.    t  y  janvier.    ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Bois.  —  Sol.  —  Superficie.  —  Vente  séparée. 

La  vente  fiiite  distinctement  et  en  justice  du  soi 
et  delà  superficie  d^un  bois  à  la  même  personne 
et  par  le  même  jugement ,  n'est  pas  sujette  au 
droit  de  S  et  demi  pour  cent  sur  te  prix  cumulé. 

Dxs  mineurs  et  des  majeurs  étaient  coproprié- 
taires, par  portions  inégales ,  d'un  boia  taillis  qu'ils 
avaient  recueilli  à  titre  successif. 

•Ce  bois ,  en  âge  d'être  coupé ,  ne  pouvait  pas  être 

Krtagé  :  des  experts  chargés  d'en  &ire  l'estimation 
valent  ainsi  déclaré. 

Par  un  arrêt  du  9  juillet  1823,  la  cour  royale 
d'Orléans  avait  ordonné  que  ce  même  bois  serait 
adjugé  par  distinction  de  la  sujperficie  et  du  fonds  y 
et  par  deux  loU  séparés ,  saut  à  les  réunir  en  une 
seule  adjudication  i  sur  une  ènchèro  égale  au  mon* 
tant  des  deux  premières. 
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1827.  a4  Janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Émigrés.  ^^  Indemnité,  — Arbres  épars»  —  Valeur 
mobilière. 

Lorsque  les  arbres  n'ont  pas  été  compris  dans  la  ^ 
"Vente  du  sol,  qu^ils  ont,  au  contraire  y  été  réser- 
vés et  marqués  du  marteau  de  P administration, 
pour  être  vendus  séparément,  et  Vont  été  en  effet, 
leur  aliénation  ne  constitue  pas  une  vente  im- 
mobilière. 

La  loi  du  27  avril  iSaS  est,  dès-lors,  inapplicable. 


Celle  marche  fut  tuivie-  dans  la  rédaction  du 
cahier  des  charges ,  et  ^adjudication  eut  lieu. devant 
le  tribunal  d^Orléans ,  le  19  mars  1824;  elle  fut 
faite  conditionneUem^nt ,  savoir ,  de  la  superficie, 
pour  4»47^  ^''m  ^^  Au  fonds,  moyennant  4»20o  fr. 

Le  prix  total  f  montant  à  81670  fr.^  iut  réuni. 
Deux  feux  furent  successivement  allumés,  et  il  ne 
survint  aucune  enchère  pendant  leur  durée  :  de 
sorte  que  le  tribunal  déclara  définitive  Tadjudica* 
tien  séparée  et  conditionnelle  déjà  faite ,  pour  le 
sol  et  pour  la  superficie ^  au  profit  du  sieur  Feri- 
couche* 

£n  enregistrant  le  jugement  y  on  avait  perçu 
deux  pour  cent  sur  le  prix  de  la  superficie.  Une 
contrainte  en  supplément  fut  décernée ,  le  tribunal 
d'Orléans  la  rejeta  par  un  jugement  du  1 1  juillet 
1825.  L'administratioi^  se  pourvut  en  cassation, 
pour  violation  tant  de  Part.  69 ,  $  7  ,  n^.  i^r,^  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  que  des  art.  5%  et  54 
de  celle  du  28  avril  1816^  et  de  Part.  52 1  du 
Code  civil,  aux  termes  duquel  les  bois  sont  im- 
meubles tant  qu'ils  ne  sont  pas  détachés  du  sol. 
Ce  pourvoi  fut  admis  le  22  décembre  suivant^ 
mais,  par  arrêt  du  17  janvier  1827,  la  cour, 
section  civile,  a  prononcé  définitivement  en  ces 
termes  : 

oc  Attendu  que ,  par  le  jugement  d'adjudication 
du  19  mars  1824,  rendu  en  exécution  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'Orléans ,  du  9  juillet  1 823 ,  le  fonds 
et  la  superficie  du  bois  de  Beaucogné  ont  été 
adjugés  au  sieur  Pericouche ,  eu  deux  lots  distincts 
et  séparés  ; 

9»  Attendu  que ,  si  ces  deux  adjudications  dis- 
tinctes ont  eu  lieu  sous  la  condition  d'une  mise 
aux  enchères  et  d'une  adjudication  ultérieure,  sur 
le  prix  des  deux  lots  réunis ,  si  cette  nouvelle 
enchère  eût  été  couverte ,  cette  condition  ne  s'est 
pas  réalisée ,  puisque  ladite  enchère  sur  le  tout  n'a 
pas  été  couverte  par  une  offre  supérieure  au  prix 
déjà  offert  des  deux  lots  réunis ,  et  qu'en  consé- 
quence le  tribunal  s'est  borné  à  maintenir  les  deux 
adjudications  conditionnelles  et  distinctes  de  la 
superficie  et  du  fonds ,  et  les  a  déclarées  définitives  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 

Sue  le  sieur  Pericouche  est  réellement  resté  adju- 
icataire  définitif  de  la  superficie,  par  acte  distinct, 
et  séparé  de  celui  de  l'adjudication  du  fonds,  et 

5ar  suite  il  n'a  été  passible ,  sur  cette  adjudication 
e  la  superficie  »  que  du  droit  établi  sur  les  ventes 
d'objets  mobiliers,  et  qu'en  jugeant  ainsi  le  tri- 
bunal civil  d'Orléans  n'a  violé  aucun  article  du 
Code  civil,  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l'art*  69^  $  5,  n«.  i».,  de  la  foi  du  2S  frimaire  an  7, 
sur  l'enregistrement  : 
»  La  cour  rejette,  etc.  » 


»*»V»%V^'V\^%V% 


Il  s'agissait,  dans  l'espèce  ,  de  297  pieds  .d'arbres 
anciens,  réservés  lors  de  l'adjudication  de  plusieurs 
fermes  confisquées  sur  le  sieur  de  Vassy ,  dans  le 
département  de  l'Orne.  La  commission  de  liqui- 
dation a  alloué  une  indemnité  de  3,273  fr.  47  <^* 
pour  la  valeur  de  ces  arbres ,  par  les  motifs  a  qu'eir 
effet  les  arbres  dont  il  s'agit,  réservés  lors  de  la 
vente  de  ces  fermes  ,  avaient  été  compris  dans  les. 
procès-verbaux  d'estimation  préalable,  et  que, 
postérieurement  à  cette  première  vente,  ils  ont 
continué  de  faire  partie  du  fonds ,  et  n'en  étaient 
point  détachés  au  moment  de  la  vente  qui  en  a 
été  faite.  30 

Le  ministre  des  finances  a  demandé  i'annuktion' 
de  cette  décision.  Voici  les  moyens  qui  ont  été 
présentés  :  —  En  se  rapportant  au  texte  de  la  loi 
uu'2^  avril  et  à  sa  discussion,  on  voit  que  le 
législateur  n'a  voulu  effacer  que  les  traces  impé- 
rissables de  la  confiscation,  et  que,  par  ce  motif, 
il  a  limité  Tindemnité  aux  biens-fonds  en  excluant 
les  pertes^ mobilières.  Or,  il  est  établi,  par  la  ju- 
risprudence tant  administrative  que  de  la  cour 
de  cassation ,  que  des  arbres  vendus  séparément  du 
sol ,  le  sont  pour  être  abattus ,  et  deviennent  ainsi 
un  fruit  et  constituent  une  jouissance.  Cette  con- 
dition se  rencontre  ^ans  l'espèce  \  l'aliénation  du 
fonds  a  eu  lieu  en  floréal ,  messidor,  an  2  et  bru- 
maire an  3 ,  sous  la  réserve  expresse  des  arbres 
qui  n'ont  été  vendus  qu'en  prairial  et  therrnîdor 
an  3  y  non  dans  les  formes  usitées  pour  la  vente 
des  domaines  nationaux ,  mais  dans  celles  pres- 
crites pour  les  ventes  mobilières.  Ces  faits  sont 
constatés  par  les  avis  précités  du  préfet  et  du  di- 
recteur des  domaines. 

Ces  moyens  ont  été  admis  par  le  conseil  \  la  dé- 
cision de  la  commission  a  été  infirmée. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Considérant  que  les  arbres  dont  il  s'aeit.  n'ont 
pas  été  compris  dans  la  vente  du  sol$  qirils  ont, 
au  contraire  y  été  réservés  lors  de  ladite  vente, 
marqués  du  marteau  de  l'administration,  pour  être 
vendus  séparément ,  et  qu'ils  l'ont  été  en  effet  :  — 
D'où  il  suit  que  leur  aliénation  ne  constitue  ,  dans 
l'espèce,  qu'une  vente  mobilière;  qu'ainsi  il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  27  avril  1 825  : 

Art.  i'<B'.  La  décision  de  la  commission  de  liqui- 
dation ,  en  date  du  8  décembre  1 826 ,  est  annulée  , 
en  ce  qu'elle  alloue  au  sieur  de  Vassy  une  somme 
de  3,27^  fr.  47  c.  pour  la  valeur  des  arbres  dont 
il  s'agit. «i- En  conséquence,  l'indemnité  due  au 
sieur  de  Vassy  est  réglée  et  ^lièe  à  la 
de  i63,2o8fr.  62  c. 


la  somme 
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1827.  2^  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  —  Droit  d^ usage  contesté.^-- Mode  de 
jouissance.  —  Compétence  respective. 

Ijes  contestations  sur  h  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux  sont  du  ressort  de  V autorité 
administrative. 

Celles  j  au  contraire,  qui  ont  pour  objet  des  droits 
d*usage   revendiqués  par  un  particulier  sur  ces 
'    mêmes  biens  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Cet  arrêt  se  lie  à  un  autre  du  1 1  janvier  1826. 
Alors  il  y  ayait  une  espèce  de  conflit  négatif  entre 
le  tribunal  du  Hàyre  et  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine-Inférieure.  Celui-ci  avait  autorisé  la  com- 
mune d'Octeyille  à  plaider  contre  Toussaint ,  et 
Pautre'  s'était  déclaré  incompétent  pour  prononcer 
sur  la  contestation.  Il  n'y  avait  pas  déclaration 
respective  d'incompétence  pour  constituer  le  conflit 
négatif:  aussi  le  conseil  d'éut,  par  Parrèt  précité, 
le  déclara  mal  fondé  en  annulant  l'arrêt  du  préfet 
qui  Pavait  élevé.  Dans  cet  état  de  choses  y  on  a 
cru  devoir  saisir  le  conseil  de  préfecture,  qui,  par 
arrêté  du  24  CLvril  i8a6 ,  a  prononcé  sut:  sa  com- 
pétence et  a  déclaré  formellement  qu'il  n'appar- 
tenait qu'au  tribunal  de  statuer  sur  le  fond  de  la 
contestation.  Le  conflit  négatif  ou  règlement  de 
juges  était,  dès-lors,  évident.  Sur  le  rapport  de 
monseigneur  le  parde  des  sceaux ,  il  a  été  résolu 
de  la  manière  suivante  s 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'une  contestation  sur  le  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux  d'Octeville^  contestation  qui 
serait  du' ressort  de  l'autorité  administrative  ,  aux 
termes  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  7  octobre  18185  —  Mais  qu'il  s'agit  d'un  droit 
d'usage,  revendiqué  par  le  sieur  Toussaint ,  sur 
des  terrains  dont  la  commune  prétend  que  lesdits 
terrains  sont  affranchis  : 

Art.  1*'.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  du  Havre,  le  27  mai  i8a5^  est 
considéré  comme  non  avenu,  et  les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  même  tribunal. 

ibnj.^iô  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Communes.  —  Autorisation  de  plaider  avec  restric- 
tion. — Bois.  —  Contestations. 

L'autorisation  de  contester  en  justice  une  demande 
en  partage  éPun  bien  qu* elle  possède  indivisément 
avec  un  particulier  ne  peut  être  refusée  à  une 
commune  y  lorsque  les  titres  qu'elle  produit  pa^ 
raissent  lui  être  favorables  aans  le  sens  tTune 
propriété  exclusive. 

Le  conseil  de  préfecture  doit  borner  P autorisation 
à  la  défense  des  droits  résultant  des  titres. 

La  commune  de  Meyrargues  est  en  contestation 
avec  le  sieur  d'Albertas  sur  la  propriété  du  bois  dit 
Lîgouret.  Ce  bois  est  indivis  par  portions  égales, 


en  vertu  d'une  transaction  du  27  déceaibre  1777 , . 
passée  entre  U  commune  et  le  ci-devant  seigneur, 
représenté  par  ledit  d'Albertas.  En  l'an  4  9  la. com- 
mune prétendit  que  la  transaction  était  devenue 
caduque  par  suite  des  lois  sur  les  biens  communaux, 
et  il  en  obtint  l'annulation ,  en  vertu  d'une  sen- 
tence arbitrale  du  17  pluviôse  de  la  même  année. 
Cette  sentence  (ut  contestée  par  les  héritiers  du  ci- 
devant  seigneur ,  et  un  arrêt  de  la  CQur  royale  d'Aix, 
du  9  août  1806 ,  fit  droit  à  leur  demande  :  la  tran- 
saction de  1777  reprit  sa  force. 

En  181a,  le  sieur  d'Albertas  a  actionné  la  com- 
mune ,  afin  d'obtenir  partage.  Le  conseil  de  pré- 
fecture des  Bouches-du-Rh6ne ,  appelé  à  prononcer 
sur  l'autorisation  de  plaider  contre  cette  demande , 
a  refusé  de  l'accorder  à  la  commune,  par  le  motif 
que  l'action  en  partage  était  fondée  sur  des  titres 
inattaquables*  Ijia  commune  s'est  pourvue  devant 
le  conseil  d'état ,  et  l'autorisation  a  été  accordée 
dans  des  limites  déterminées. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix ,  en  date  du  9 
août  1 806  \  —  Vu  l'article  8 1 5  du  Cc^e  civil  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Bouckes-du- Rhône  n'aurait  pas 
dû  refuser  l'autorisation  de  comparaître  en  justice  , 
demandée  par  la  commune  de  Meyrargues,  mais 
la  borner  seulement  à  la  défense  des  droits  résultant, 
pour  ladite  commune,  de  l'arrêt  ci-dessus  visé  : 

Art.  i«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
déjpartement  des  Bouches-du-Rhône,  du  4  octobre 
i8>2a,  ci-dessus  visé,  est  annulé.  —  La  commune 
de  Meyrargues  est  autorisée  à  comparaître  en  jus- 
tice ,  sur  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  à  la 
requête  des  sieurs  et  dames  d'Albertas ,  mais  seule- 
ment pour  faire  valoir  les  droits  qui  peuvent  ré- 
sulter, pour  elle,  de  l'arrêt  du  9  août  1806,  ci- 
dessus  visé. 


1827.  24  janvier.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  —  Autorisation  postérieure  au  pourvoi. 
—  Bois.  —  Contestation. 

Le  recours  d*une  commune  contre  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  a  limité  P autorisation 
*  de  plaider^  devient  sans  objet  lorsque  ,  par  un 
second  arrêté  intervenu  depuis  le  recours  exercé 
contre  le  premier,  V autorisation  a  été  donnée 
sans  réserve  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  sieur  d'Auxillon^  se  prétendant  coproprié- 
taire indivis  avec  la  commune  de  Lacabarède  de 
la  forêt  dite  Narbonnaise ,  pour  cinq  douzièmes , 
assigne  cette  commune  à  faire  le  partage.  Le 
conseil  de  préfecture  du  Tarn  ,  auquel  l'autori- 
sation de  plaider  est  demandée  ,  pense  que  les 
prétentions  de  la  commune  ne  détruisent  pas  les 
titres  produits  par  son  adversaire,  quant  aux  cinq 
douzièmes  de  la  forêt ,  et  autorise  à  plaider  seule- 
ment sur  le  partage  et  sur  les  droits  d'usage.  L'ins- 
tance est  entamée  :  après   jugement,  la  commune 
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il  intervint,  le  i8  juillet,  jugement  par  défaut 
dont  le  procureur  du  roi  interjeta  appel  le  4  sep* 
teoibre,  ayant  de  l'avoir  fait  aigniner  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'opposition* 

Le  procureur  du  roi  ayant  fidt  signifier  ce  juge- 
ment, les  défailians  y  formèrent  opposition ,  et 
l'affaire  fut  reportée  devant  le  tribunal  de  pre* 
mière  instance,  qui  rendit,  le  la  octobre*  un  ju- 
gement par  lequel  il  déclara  nulle  la  citation  du 
1  o  juillet  avec  tout  ce  qui  s'en  était  suivie  sur  le  motif 
qu'une  seule  copie  ayant  été  donnée  pour  Pierre 
Barbe  et  pour  son  gendre ,  elle  n'était  valable  pour 
aucun  des  deux. 

Le  procureur  du  roi  appela  de  ce  jugement  au 
tribunal  correctionnel  d'Auxerre,  et  il  porta  en 
même  temps  devant  ce^ibunal  son  appel  du  4  sep- 
tembre, du  jugement  par  défaut. 

Le  tribunal  d'Auxerre,  par  jueement  du  1 8  no- 
vembre^ rejeta  les  deux  appels:  le  premier,  sur  le 
motif  que  le  jugement  du  i8  juillet  était  Wscepti* 
ble  d'opposition  lorsque  le  procureur  du  roi  en 
avait  interjeté  appel,  puisqu'il  nWait  pas  encore 
été  signifié ,  et  qu'une  opposition  régulière  étaiit 
intervenue,  l'appel  antérieur  à  cette  opposition 
était  devenu  caduc  $ 

Le  second ,  sur  les  motifi»  du  jugement  de  pre- . 
mière  instimce. 

Le  procureur  du  roi  a  donné,  pour  principal 
moyen  de  son  pourvoi  contre  le  jugement  du  i8  no- 
vembre, que  ce  jugement  n^avait  pas  déclaré  que 
(a  prescription  de  trois  mois ,  établie  pour  les  dé- 
lits forestiers ,  avait  été  interrompue  par  son  appel 
du  4  septembre ,  dont  il  reconnaissait  cependant  la 
nullité» 

Il  a  soutenu  aussi  qu'en  rejetant  son  appel  du 
jugement  du  i%  octobre,  qui  avait  déclaré  nulle  la 
citation  du  lo  juillet,  le  tribunal  d'Auxerre  avait 
créé  une  nullité  qui  n'existait  pas,  puisque  cette 
citation  n'avait  été  tlonnée  que  pour  Pierre  Barbe , 
qui  était  seul  dénommé,  et  non  pour  son  gendre 
qui  était  resté  inconnu. 

Le  jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  du  i8  no- 
vembre, a  été  annulé  par  les  motifs  suivans  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard ,  con- 
seiller, et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris, 
avocat  général  \ 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  la  prescrip- 
tion contre  le  procès-verbal  du  i6  juin  1026  a  été 
interrompue  par  l'appel  interjeté  par  le  procureur 
du  roi  y  le  4  septembre,  du  jugement  en  défaut  du 
18  juillet,  n'a  point  été  agitée  devant  le  tribunal 
d'Auxerre;  que  soi^  jugement  n'ayant  rien  pro- 
noncé sur  cette  question,  la  cour  n'a  point  à  s'en 
occuper  ; 

Attendu  qu^il  résulte  de  la  citation  du  10  juillet 
qu'elle  u'a  été  donnée  par  Iç  garde  que  pour  Pierre 
Barbe,  parlant  à  sa  personne,  et  non  pour  son 
gendre,  qui ,  n'étant  pas  dénommé ,  était  resté  in- 
connu; qu'il  suit  de  là  qu^une  seule  copie  devait 
être  donnée  dan«  l'espèce;  qu'elle  a  été  régulière, 
et  qu'en  la  déclarant  nulle  le  tribunal  d'Auxerre 
a  créé  une  nullité  qui  n'est  fondée  sur  aucune  loi , 
et  a  commis  en  cela  un  excès  de  pouvoir  : 

Parcesmotifs,  la  cour  casse  et  annule  le  jugement 


découvre  deux  titres  qui  changent  entièrement  sa 
position.  Ces  titres  sont  :  1^.  un  acte  de  vente  passé, 
en  1677,  P**^  ^^  '^^  9  ^'^  faveur  de  la  commune ,  de 
tous  les  vacans  et  bois  taillis  situés  dans  son  terri 
toire;  2?,  un  acte  d'échange  consenti  en  1780  et 
homologué,  en  1807 ,  par  un* décret  inséré  au  Bui- 
letin  des  lois,  par  lequel  l'auteur  du  sieur  d'Auxil- 
Ion  cède  au  Gouvernement  les  ciiiq  douzièmes  de  la 
forêt  en  litige ,  contre  la  cession  d'un  bois  de  l'E- 
pine y.  appartenant  à  l'Btat.  La  commune  présente 
ces  deux  titres  au  conseil  de.  préfecture  et  demande 
l'autorisation  de  plaider  sur  appel.  —  29  janvier 
1825  ,  arrêté  qui  accorde  l'autorisation  demandée , 
sans  toutefois  rapporter  le  premier ,  qui  avait  posé 
des  limites. 

Recours  au  conseil  d'état  contre  ce  premier 
arrêté.  —  Le  conseil  a  déclaré  que  le  pourvoi  de- 
venait sans  objet ,  attendu  que  la  seconde  ay torisa- 
tion  avait  été  donnée  sans  réserve. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  la  commune  de  Lacabarède  a , 
sur  l'appel,  produit  devant  le  conseil  de  préfecture 
un  titre  dont  elle  n^avait  fait  emploi  ni  devant  ledit 
conseil ,  ni  devant  le  tribunal  de  première  instance; 
—  Que,  depuis  et  par  un  second  turrêté^  le  conseil 
de  préfecture  Ifli  a  accordé ,  sans  réserve ,  l'autori- 
sation de  plaider  sur  la  propriété  même  desdits 
vacans  ,  et  qu'ainsi  le  recours  de  la  commune  de 
Lacabarède  contre  le  premier  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  qui  avait  limité  cette  autorisation  aux 
droits  d'usage  seulement,  est  aujourd'hui  sans  objet  : 

Art.  i«r.  La  requête  de  la  commune  de  Lacaba- 
rède est  rejetée. 


1827.  3  févner.  ARRET  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Cour  de  cassation.  —  Pourvoi.  —  Gtatîon, 

La  cour  de  cassation  n'a  point  à  s'occuper  des  ques- 
tions  qui  lui  sont  soumises  par  un  pourvoi,  lors- 
que  ces  questions  n'ont  été  ni  agitées  devant  le 
le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  ni  dé- 
cidées par  luL 

La  citation  donnée  à  tel  individu  y  désigné,  et  à 
son  gendre  ;  et  dont  il  n'a  été  laissé  qu'une  seule 
copie,  est  valable  ^  mais  seulement  â  P égard  de 
l'individu  nominativement  désigné  et  à  qui  la 
copie  a  été  laissée. 

Le  16  juin  1826,  deux  gardes  forestiers  dressè- 
rent procès-verbal  contre  Pierre  Barbe  et  son  gen- 
dre ,  qui  péchaient  avec  un  épervier. 

Le  10  juillet,  l'un  des  gardes  cita  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  d'A vallon^  Pierre  Barbe  et  son 
gendre,  Meunier,  en  leur  domicile,  parlant  d  sa 
personne....^  pour  se  voir  condamner  aux  peines 
par  lui  encourues  ; 

La  citation  se  termine  ainsi  :  et  fai  audit  sus- 
voMMi^  à  domicile,  tavllavt  comme  dessus^  laissé 
la  présente  copie. 

Pierre  Barbe  ni  son  gendre  n'ayant  pas  comparu, 
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rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d^Auxerre ,  le 
18  novembre  dernier,  au  chef  où  il  a  déclaré  nulle 
la  citation  donnée  à  Pierre  Barbe ,  le  lo  juillet  pré- 
cédent ;  renvoie  ledit  Barbe  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  le  tribunal  correctionnel  de  Troyes, 
pour  être  procédé  contre  lui,  sur  le  procès-yerbal 
du  16  juin,  conformément  à  la  loi. 


1827.   10  fémer.  ARRÊT  DE   LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  floUables*  — Ac^j/s- 
mens.  —  Préfets*  —  Jugement  de  police» 

Les  préfets  ont  le  droit  de  faire  des  réglemens  sur 
Pusage  des  cours  d'eau  ^ui  ne  sont  ni  naviga^ 
blés  ni  flottables  ,  même  sous  le  rapport  de  Virri' 
gation  ,  lorsque  ces  cours  tPeau  sont  communs  à 
plusieurs  riverains. 

Ainsi,  ils  peuvent  fixer  les  jours  et  les  heures  oit 
les  riverains  de  ces  cours  d'eau  pourront  en  user 
pour  P irrigation  de  leurs  propriétés. 

Les  réglemens  f€dts  sur  cet  objet  sont  de  véritables 
réglemens  de  police. 

Tout  jugement  de  simple  pouce  doit,  d  peine  de 
nullité  f  contenir  la  citation  textuelle  des  dispo 
sitions  pénales  dont  il  fait  P application. 

Le  18  août  i8a6 ,  un  sarde-rivière  constata,  par 
un  procè8«verbal ,  que  le  sieur  de  Montlambert 
faisait  lever ^  tous  les  jours  et  à  toute  heure, 
les  vsnnes  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable  , 
pour  arroser  9%&  prairies  traversées  par  les  eaux  de 
cette  rivière ,  et  qu'il  s'était  mis  par  là  en  contra- 
vention à  des  réglemens  du  préfet  de  PEure,  aous 
la  date  des  a5  germinal  an  9  et  16  prairial  an  10 , 
qui  ont  déterminé  les  jours  et  les  heures  où  les  ri- 
verains pourraient  employer  les  eaux  à  l'irrigation 
de  leurs  prairies. 

Le  ministère  public  fit  citer  le  sieur  de  Montlam- 
bert devant  le  tribunal  de  police  du  canton  d'B- 
couis  j  pour  le  faire  condamner  à  l'amende. 

Ce  tribunal  rendit,  le  a5  septembre  suivant,  un 
jugement  par  lequel  il  condamna  le  sieur  de  Mont- 
lambert pour  contravention  au  règlement;  mais  il 
omit  de  citer  dans  le  jugement  le  texte  de  la  loi 
pénale. 

Le  sieur  de  Montlambert  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement,  et  a  proposé  deux  moyens  : 

Le  premier,  relatif  à  la  forme,  était  fonaé  sur 
l'article  i63du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
exige,  à  peine  de  nullité,  l'insertion,  dans  les 
jugemcns  de  simple  police ,  des  termes  de  la  loi 
appliquée; 

Le  second ,  relatif  au  fond  ,  était  pris  de  ce  que 
les  préfets  n'avaient  pas,  à  l'époque  de  Pan  9  et  de 
Pan  10,  l'attribution  de  faire  des  réelemens  sur  la 
distribution  des  eaux  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
.  flottables,  mais  privées,  ni  de  déterminer  entre 
les  riverains  les  jours  et  les  heures  pour  l'irrigation 
de  leurs  propriétés  ;  qu'ils  n'avaient  que  celle  de 
régler  le  niveau  des  eaux  qui  sont  employées  à 


l^ezploilation  d'usines^  et  de  déterminer  la  hauteur 
des  déversoirs.  Le  sieur  de  Montlambert  ajoutait 
que,  quand  même  les  préfets  auraient  eu  cette 
attiibution  avant  la  promulgation  du  Cède  civil, 
elle  leur  aurait  été  àiée  |)ar  l^rticle  644  de  ce  code, 
qui  a  donné  aux  propriétaires  de  fonds  traversés 
par  une  eau  courante  le  droit  d'en  user  dans  l'in- 
tervalle qu'elle  parcourt,  à  la  charge  de  la  rendre, 
à  la  sortie  desdîts  fonds ,  à  son  cours  ordinaire. 

Le  premier  moyen  de  cassation  a  été  admis  et  le 
second  rejeté  par  Tarrét  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard, 
conseiller;  la  lecture  du  mémoire  du  sieur  de 
Montlambert;  les  observations  de  M*.  Garnier^ 
son  avocat,  et  les  conclusions  de  M,  Laplagne- 
Barris ,  avocat  général  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  chapitre  6  d'une  ins- 
truction législative  sanctionnée  par   le  roi  le  20 
août  1790,  il  appartient  aux  administrations  dé- 
partementales de  rechercher  et  indiquer  les  moyens 
de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  et  de  dirieer, 
autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur 
territoire  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après 
les  principes  de  Tirrigation;  — ^  Qu'il  suit  de  là  que 
les  préfets  qui ,  selon  la  disposition  de  l'article  2 
de  la  loi  du  a&  plViviose  an  8,  remplissent  les  fonc- 
tions précédemment  exercées  par  les  administra- 
tions de  département,  ont  le  aroit  et  le  devoir  de  . 
déterminer,  selon  l'exisence  des  cas,  par  des  ré» 
glemens  particuliers,  l'usage  des  cours  d'eau  qui 
ne   sont  ni  navigables  ni  flottables,  même  sous 
ie  rapport  de  l'irrigation^  lorsque  ces  cours  d'eau 
sont-communs  à  divers  propriétaires  riverains ,  et 
ne  forment  pas  la  propriété  exclusive  d'un  seul 
particulier;  —Que  l'existence  de  ce  droit  et  Pau- 
torité  de  ces  réglemens  sont  reconnues  par  l'arti- 
cle 645  du  Coae  civil;  —  Que  des  réglemens  éma- 
nés d'un  magistrat  de  l'ordre  administratif,  qui 
déterminent  la  manière  dont  plusieurs  propriétaires 
jouiront  d'un  droit  qui  leur  est  commun,  sont  de 
véritables  réglemens  de  police ,  puisqu'ils  ont  pour 
objet ,  non  de  statuer  sur  des  questions  de  propriété 
qui  ne  seraient  pas  de  la  compétence  de  l'adminis- 
tration, mais  de  maintenir  le  bon  ordre  çt  de  con- 
cilier le  libre  exercice  des  droits  de  chacun  avec  la 
tranquillité  et  la  conservation  du  libre  exercice  des 
droits  de  tous;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  préfet  du 
département  de  l'Eure  avait  déterminé,  par  des  ré- 
glemens du  25  germinal  an  o  et  16  prairial  an  jo, 
tes  jours  et  les  heures  où  les  riverains  du  cours 
d'eau  litigieux,  non  navigable  ni  flottable,  pour- 
raient user  de  ces  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs 
propriétés  ;  —  Que  ces  réglemens  n'avaient  jpoint 
été  infirmés  par  l'autorité  compétente;  —  Qu'en 
cet  état ,  le  jugement  attaqué ,  en  punissant  d',ane 
amende  la  contravention  à  leurs  dispositions,  n'a 
violé  aucune  loi  : 
La  cour  rejette  ce  moyen.. 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  i63  du 
Code  tPinstruction  criminelle,  tout  jugement  de 
simple  police  doit  contenir  la  clUt^on  textuelle  des 
dispositions  pénales  dont  ce  jugement  fait  l'appli- 
cation ;  que  cette  formalité  est  suDstan^ie,  et  que. 
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dans  l'espèce)    le   jugement  attaqué  ne  contient 
point  le  texte  de  la  loi  appliquée; 

La  cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par 
le  JBce  de  paix  du  canton  d'Écouis  |  arrondissement 
des  Andelys,  département  de  P£ure,  le  26  octobre 
i8ft6;  —  Éty  pour  être-procédé  à  un  nouveau  juge- 
ment ,  renvoie  les  pièces  de  la  procédure  et  Jean- 
Armand-Alezandre  de  Montlamberf  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  des  Andelys. 

1827.  ^t  février.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Émigrés.  —  Indemnités  —  Arbres  coupés.* 

La  lai  du  37  avril  i8a5  n*ecc&rde  d'indemnité  que 
pour  les  biens-fonds,  et  non  pour  des  arbres  de 
hkute  futaie  coupés  pendant  le  séquestre. 

Chaules,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux,' 

Considérant  que  la  terre  de  Saint-Aubin  a  été 
remise  au  sieur  de  Moyon,  et  quUl  ne  réclame 
d'indemnité  que  pour  des  arbres  coupés  pendant  le 
«équestre;  —  Que»la  loi  du  %j  avril  iSaS  n^accorde 
d^indemnhéque  pour  les  biens-fonds  ;  qu'ainsi  il  n'y 
a  pas  lieu  à  rappitcation  de  ladite  loi  s 

Art.  i«r«  Ls  requête  du  sieur  Grimoult  de  Moyon 
est  rejetée. 
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1827.  ^a  février.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Domaines  engugé^.^^Qualité  contestée.-^  Validité 
de  quittance  de  remboursement.^^  Compétence 
respective. 

Lorsque  le  pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  et  un  arrêté  de  conflit ,  relais  à  la 
même  cause  et  aux  mêmes  parties,  offre  â  résou- 
dre les  mêmes  questions  de  compétence,  il  y  a  Heu 
de  statuer  sur  ces  deuœ  actes  par  une  seule  etmême 
ordonnance. 

Lorsque  P administration  des  domaines  débat  les 
droits  de  l'Etat  devant  un  conseil  de  préfecture , 
elle  ne  peut  y  être  représentée  par  le  préfet. 

Lors  donc  qu^elle  a  exercé  elle-même  ses  actions, 
la  sif^nification  de  P arrêté  intervenu  doit  être  faite 
en  la  personne  de  son  directeur,  dans  le  départe-- 
ment  et  non  au  préfet.  ^Art.  69^  n^.  1  du  Code  de 
procédure  civile.  ) 

(7est  aux  tribunaux  ordinaires  qi/il  appartient  de 
prononcer  entre  un  ef^ga%iste  et  le  domaine  de 
PEtatf  sur  la  Question  de  savoir  si  un  rembourse" 
ment  fait  penaant  la  minorité  de  Pengaffiste  peut 
former  titre  contre  son  héritier,  ou  ?  il  est  nul  à 
son  égard* 

Oest  à  r autorité  administrative  seule  qu'il  appar- 
tient  de  décider  des  questions  qui  tendent,  soit  à 
remettre  en  question  la  liquidation  de  la  finance 
d'engagement ,  arrêtée  par  des  arrêts  de  l'ancien 
conseil  y  soit  à  interpréter  le  sens  et  déterminer  les 
effets  et  une  ordonnance  royale. 

Lès  conseils  de  préfecture  excèdent  les  bornes  de 
leur  compétence  lorsqu'ils  décident  par  interpré- 
tation a  ordonnances  royales  intervenues  dans  la 
cause  dont  ils  sont  saisis. 

Par  arrêt  du  conseil  y  du  at  mars  i8ai ,  la  dame 
d'Annebault^  .reconnue  engagiste  de  la  forêt  de 

ToMB  m. 


Montfort,  fut  autorisée  à  suivre  PefFet  de  la  soumis- 
sion 'qu'elle  avait  souscrite  en  vertu  des  lois  des 
14  ventôse  an  7  et  28  avril  1816,  pour  devenir  pro- 

Î>riétaireinCommutable  de  cette  forêt. — Leprixéva- 
ué ,  fut  ensuite  payé  par  elle  9  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  préfet  de  l'Eure  qui  en  avait  consenti  la 
vente  1  le  14  mai  i8aa.  Mais^  par  suite  de  la  décou- 
verte d'une  quittance  notariée  du  a  juillet  1776, 
annonçant  le  remboursement  d'une  partie  de  la 
finance  de  l'engagement^  le  ministre  des  finances 
décida  qu'il  Berait  provisoirement  repris  possession 
de  la  forêt  de  Montfort.  La  dame  d'Annebault  se 
pourvut  au  conseil  d'état  contre  la  décision  minis- 
térielle^ et  une  ordonnance  du  i«'.  décembre  i8a4 
(p.  296)  rejeta  le  pourvoi ,  sans  préjudice  des  droits 
et  actions  de  la  requérante  relativement  aux  effets 
de  la  quittance  du  a  juillet  i'j'j6^  dépens  réservés. 
Mais  qui  devait  prononcer  sur  la  validité  et  les 
effets  de  ladite  quittance?  Voilà  ce  que  l'orSonnance 
ne  disait  pas  formellement ,  et  c'est  ce  qui  a  donné 
lieu  au  litige  dans  l'espèce. 

La  dame  d'Annebault  s^adresse  au  conseil  de 
préfecture  de  l'Eure  pour  lui  demander  de  reconnaî- 
tre la  validité  de  la  vente  du  i4  mai  1822,  et  con- 
clut à  ce  que*  avant  de  pronon<fer  sur  la  qualité 
d'engagiste  ^  la  cause  soit  renvoyée  devant  les  tri- 
bunaux pour  y  être  statué  sur  la  question  préjudi- 
cielle de  la  validité  de  la  quittance  de  rembourse- 
ment. L'aidministration  des  domaines  conteste  ce 
renvoi,  et  soutient  que,  pour  être  statué  définiti- 
vement sur  ses  prétentions,  la  dame  d'Annebault 
devait  être  renvoyée  devant  le  conseil  d'état ,  resté 
saisi  de  l'instance  d'après  l'arrêt  du  1*'.  décem- 
bre 1824*  Le  conseil  de  préfecture  adopte  les  con- 
clusions de  la  demanderesse ,  en  se  fondant  princi- 
palement^ 1^.  sur  ce  que,  d'après  les  dispositions 
de  l'arrêt  de  1824,  contenant  la  réserve  des  dépens 
et  celle  des  droits  et  actions  de  la  dame  d'Anne- 
bault sur  les  effets  de  la  quittance  de  1776,  le  con- 
seil d'état  se  serait  dessaisi  de  l'af&ire  \  et  a»,  par 
le  motif  que  la  production  de  la  quittance  dont  il 
s'agit,  ayant  pour  objet  de  frapper  de  nullité  un 
acte  de  vente  (  l'arrêté  du  préfet  du  1 6  mai  1 822} , 
donnerait  lieu  À  une  question  de  propriété  ou  à 
une  action  en  rescision ,  lesquelles  sont  essentielle* 
ment  du  ressort  des  tribunaux. 

Par  suite  de  cet  arrêté,  la  dame  d'Annebault 
présente  au  préfet  un  mémoire  à' l'effet  d'exécuter 
l'art.  i5  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  avant  d'en- 
gager une  action  contre  l'Etat  aevant  les  tribu- 
naux \  elle  lui  fait  signifier,  en  outre,  l'arrêté  du 
préfet,  et,  par  le  même  exploit,  lui  donne  assigna- 
tion pour  comparaître  devant  le  tribunal  d^Evreux, 
afin  de  voir  dire  que  la  quittance -du  a  juillet  1776 
sera  déclarée  nulle  et  sans  effet  par  rapport  à  elle  ; 
qu'en  tout  cas^  ladite  quittance  ne  pourra  lui  être 
opposée  par  le  domaine  \  qu'enfin  dans  tous  les  cas 
où  la  quittance  pourrait  être  opposée  et  devenir  un 
titre  dans  les  mains  du  domaine ,  elle  n'en  sera  pas 
moins  déclarée  engagiste  au  moment  de  sa  soumis- 
sion, parce  qu'elle  représente  de  nouvelles  quit- 
tances de  finance  qui  prouvent  qu'elle  n'a  pas  été 
intégralement  remboursée. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  ministre  des  finances 
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attaque  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour  cause 
d'incompétence  ;  et  le  préfet  élève  le  conflit  d'attri- 
butions, par  le  motif  que  le  conseil  d'état  est  saisi 
du  fond  de  l'affdirei  et  que  c'est  à  lui  à  juger  les 
questions  soui{iises  au  tribunal  d'Evreux. 

La  dame  d'Annebault  défend  l'arrêté  attaqué  par 
le  ministre  y  et  présente  en- même  temps  des  observa- 
tions contre  le  jpo^flit.  Elle  soutient  I  quant  au  pour- 
voi >  qu'il  est  non  recevabhs,  parce  que  S.  Exe.  ne  l'a 
pas  formé  dans  les  trois  mois  de  la  d^te  de  la  signi- 
fication qui  a  été  faite  au  préfet.  Au  fond,,  elle  dit 
que  les  tribunaux  sont  seuls  Compétens  pour  statuer 
sur  la  validité  de  la  quittance  de  1776  \  et  qu'à  sup- 
poser que  l'affaire  soit  administrative ,  c'est  le  con- 
seil de  préfecture  qui  doit  prononcer  en  premier 
ressort,  et  non  le  conseil  d'état,  juge  d'appel.  Le 
sieur  Duparc ,  qui  prétend  avpir  des  droits  sur  la 
forêt  de  Montfort,  intervient  dans  l'instance  et  y 
prend  lei  Aémes  conclusions  que  la  dame  d'Anne- 
bault. 

La  régie  des  domaines  repousse  la  fin  de  non- 
recevoir,  par  le  motif  que  la  signification  n'a  pas  été 


contre  ladite  daitse^  ou  s'il  est  nul  à  son  égard  i—^. 

;  Mais  que  l'autorité  administrative  est  seule  cooipé- 
tente  pour  statuer  sur  les  autres  questions  ilsiiées 
dans  ledit  exploit  et  qui  tendent,  toit  à  remettre  en 

-  question  la  liquidation  de  la  finance  d'engagfsoieot* 
arrêtée  peur  les  arrêts  de  l'avcien  cooseil)  aoit.  À  ia-r 
terpréter  le.  sens  et  à  déterminer  les  effets  de  notre 
ordonnance  du  1».  décembre  i8a4< 

Art.  i«r.  L'arrêté  du-conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Eure^  du  14  mai  i8a6,  est  annulé 
pour  cause  d'incompétence. 

Art.  2.  L*arrêté  de  conflit  est  annulé,  en  tant 
qu'A  90  rapporte  à  la  question  de  saroir  si  le  rem- 
boursement fait  au  mineur  d'Ansebault  est  nul  on 
valide  à  l'égard  de  la  dame  d'Annebanlt.  — ^  li  est 
confirmé  en  tant  qu'il  reTendiqae>  leê  autres  qhes- 
tions  élevées  dans  l'exploit  d'assignation* 


faite  régulièrement  au  préfet,  attendu  qu'i 
défendait  elle-iiiême  devant  le  conseil  de  1 


elle  se 
réfec- 
ture  :  d'où  la  conséquence  oue  c'était  an  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  directeur  que  la  »i- 
gnification  aurait  dû  être  faite.  Ensuite  la  régie 
soutient  qu'il  résulte  des  termes  de  l'ordonnance 
de  1824  que  le  conseil  n'a  pas  entendu  se  dessaisir 
de  l'afi^ire ,  autrement  il  n'aurait  pas  réservé  les 
dépens  :  en  conséquence ,  elle  conclut  à  l'annula- 
tion de  l'arrêté  du  conseil,  de  préfecture  et  à  la 
confirmation  de  l'arrêté  de  conflit* 

Voici  comment  il  a  été  statué  par  le  conseil  : 

Charles,  etc.  Sur  le  vapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
et  l'arrêté  de  conflit  offrent  à  résoudre  les  mêmes 
questions  de  compéteace ,  et  qu'il  7  a  lieu  de  sta- 
tuer sur  ces  deux  actes  par  une  seule  et  même  or*- 
donnance  \ 

En  ce  qui  touche  P arrêté  du  conseil  de  préfecture  : 
— 1°.  sur  la ^n  de  non" recevoir  :  ConslAéreint  que 
la  copie  dudit  arrêté,  laissée  au  préfet  de  l'Eure ,  à 
l'appui  d'un  exploit  d'assignation,  ne  peut  tenir 
lieu  d'une  signification  régmière  à  l'administration 
des  domaines ,  qui  n'était  pas  représentée  par  le 
préfet  devant  le  conseil  de  préfecture^  mais  qui 
exerçait  elle-même  ses  actions  devant  ledit  conseil; 
— 20.  sur  la  compétence  :  Considérant  que  le  conseil 
de  préfecture,  en  décidant,  par  interprétation  des 
ordonnances  des  10  mars  1821  et  i®'.  décembre  i824) 
— 1°.  qu'il  n'y  avait  lieu  de  délibérer  sur  la  vente 
du  14  mars  i822,comme  n'étant  ni  contestée  ni  sus- 
ceptible de  l'être}  —  2^.  que  c'était  aux  tribunaux 
à  statuer  sur  les  effets  de  la  quittance  du  2  juil- 
let 1776,  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence; 

En  ce  qui  touche  le  conflit  i  Considérant  qu'il  ap- 

Sartient  à  Pautorité  judiciaire  de  statuer  sur  P  une 
es  questions  élevées  par  la  dame  d'Annebault  dans 
son  exploit  d'assignation:  celle  de  savoir  si  le  rem- 
boursement lait,  pendant  la  minorité  d' Auguste- 
Julien  Danican    d'Annebault,  peut  former   titre 


1827.  7&  février.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Émigrés.  ^^  Indemniié.'^TiienS'fonds. — Arbres  et 
bois. 

La  loi  du  27  avril  i8^5  n'accorde  d'indemnité  que 
pour  les  biens-fonds. 

Les  bois  vendus  séparément  du  sol  et  pour  être 
coupés  ne  peuvent  être  assimilés  d  des  hiens- 
fonds  • 

Le  domaine  de  Pire,  confisqué  sur  ta  tête  du 
sieur  Rosny-Vinen,  a  été  vendu,  quant  au  sol,  le 
26'mes8idor  an  7,  avec  réserve  des  arbres  de  haute 
liitaie  qui  le  garnissaient  et  qui  ont  été  aliénés  sé- 
parément le  14  brumaire  an  8.  Ces  deux  ventes  ont 
été  faites  à  un  sîeur  Delatue,  qui  plus  tard  ,  par 
deux  aetes  également  séparés ,  en  a  cédé  le  bénéfice 
à  l'ancien  propriétaire,  dont  il  n'était  que  le  prête- 
nom.  Les  héritiers  de  Pire  ont  réclamé  l'indemnité 
pour  l'entière  râleur  du  domaine,  sans  distinction 
des  bois  et  du  sol.  La  deuxième  section  de  la  com- 
mission a  fait  droit  à  leur  demande,  par  le  .motif 
que  les  arbres  de  haute-fntaie  n'ayant  pas  été  se* 
parés  du  sol  (pendant  qu'ils  étaient  hors  des  mains 
de  l'ancien  propriétaire  )  avaient  conservé  leur  ca- 
ractère immobilier.  (Art.  520  du  Code  civil,) 

Le  ministre  des  finances  a  contesté  ce  principe. 
— Il  a  soutenu  que  la  yen  le  séparée  des  bois  leur 
avait  6 té  le  caractère  d'immeubles,  parce  que,  sui- 
vant la  jurisprudence  administrative  et  celle  de  la 
cour  de  cassaticm-,  des  arbres  vendus  séparément  du 
sol  le  sont  pour  être  abattus ^  ils  deviennent  ainsi 
un  fruit  et  constituent  une  jouissance*  ce  Ces  condi- 
tions, ajoutait  Son  Excellence^  se  rencontrent  dans 
l'espèce  :  l'aliénation  séparée  de  la  superficie  a  eu 
lieu ,  tant  dans  l'opération  faite  par  TÉtat  que  dans 
celle  du  rachat;  leur  réacquisition  même  nV  pu 
donner  ouverture  qu'auit  droits  de  mutation  dus 
pour  objets  mobiliers.  » 

Les  héritiers  ont  répondu  1  —  S'il  se  fût  agi,  dans 
l'espèce,  de  deux  ventes  distidctes  faites  à  deux  ac- 
quéreurs séparés,  dont  l'uh  aurait  acheté  le  sol  et 
l'autre  les  arbres  pour  ê.t^  coupés^  on  comprendrait 
que  celui  qui  aurait  acheté  les  bois  pour  les  couper , 
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pAt  être  réiMité  «cqnéraur  d'une  chose  mobilière 
seulement.  C'est  en.  œeene  que  doit  Atre  entendu 
IVrt  5ai  du  Code  «m/, 4'a|Mrès  lequel  la  eoiir  de 
cassation  a  conclu  que  la  vente  d'u^e  ooupe  de  bois 
était«mobilière.  Pourquoi^  Farce  qu'elle  a  consi- 
déré que  celui  quiackeuit  une  coupe  de  bois,  lors- 
que le  fonds  ne  lui  appartenait  pas,  n'^n  devenait 
acquéreur  que  pour  et  à  la  condition  dé  l'exploiter: 
d'où  il  résulte  qu'il  devait  être  réputé  avoir  abattu 
le  bois ,  et  par  conséquent  n'avoir  acheté  qu'un  objet 
mobilier. — Mais  ici  celui  qui  était  déjà  propriétaire 
du  fonds  est  devenu  adjmicataire  des  bols  :  dès- 
lors,  à  moins  qu'on  ne  lui  ait  imposé  l'obligation  de 
les  couper,  la  présomption  est  qu'il  les  a  achetés 
pour  les  réunir  au  fonds^  Or,  aucune  condition  sem- 
olable  ne  se  trouvB  dans  le  contrat  d'adjudication  : 
aussi  les  boîs  n'ont-ils  pas  été  coupés.  Donc  ils  ont 
conservé  ,  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  leur  nature 
immobilière  (art.  5ao  du  Code  civil)  :  d'où  la  con- 
séquence que  l'indemnité  est  due  à  l'ancien  proprié- 
.  taire  pour  le  sol  et  la  superficie. 

Lea  héritiers  de  Pire  repoussaient  en  outre  lap* 
plicatîon  qu'on  pouvait  leur  faire  de  l'ordonnance 
de  Beaufort  (  voy.  ci-dessus,  p.  49^),  en  disant  aue 
lors  de  cette  oraonnance  il  s'agissait  bien  téritable- 
ment  d'une  coupe  de  bois  faite  séparément  du  fonds  ] 
ils  invoquaient  aussi  le  raisonnement  qu'on  a  em- 
ployé dans  cette  afEftire. 

Toutefois,  la  décision  d^  la  commission  a  été  an« 
nulée.  Il  est  même  déclaré  expressément  dans  l'or- 
donnance q^i  suit  9  que  les  bois  avaient  été  vendus 
pour  être  coupés. 

Charles^  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tent'eux , 

Considérant  que  la  loi  du  97  avril  1825  n'accorde 
d'indemnité  que  pour  les  biens-fonds; — rConsidérant 
que,  dans  l'espèce^  et  par  acte  d'adjudication  du 
44  juillet  1799  (a6  messidor  an  .7),  le  sol  a  été 
vendu  avec  réserve  des  arbres ^«-Que  depuis,  et  par 
un  autre  acte  du  5  novembre  1799  (i4  brumaire 
an  8)  ,  les  bois  dont  il  s'agit  on^  été  vendus  séparé- 
ment du  sol  et  pour  être  coupée  ^  que  ^  dès-lors  ^  ils 
ne  pouvaient  être  assimilés  à  des  biens-fonds  ;  — 

S[u'ainsi  il  n'y  a  pas  li^  à  l'application  de  la  loi 
u  27  avril  1825  :  .  ,  ; 

Art.  i«'.  La  décision  de  la  commissioti  d^indem- 
nité,  du  218  juillet  18^,  est  annulée  en  ce  qu'elle 
statue  qu?ttiie  indemnité  doit  étne  allouée  attx  héri- 
tiers de  Pire  pour  les  bois  dont  il  s'agit;  ^-  En  con- 
séquence, l'indemnité  due  auxdits  héritiers  est  dé- 
finitivement réglée  à  la  somme  de  278,739  fr.  69  c. 
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1827.  28  février.  ORDONNANCE  DtJ  ROI. 

Travaux  publics  ^^^orts  et  dommages.^  Domaine 
de  l'État,— ^Ço^ffiience, 

Les  réclamations  formées  àontre  un  entrepreneur  de 
travaux  publics^  pour  extraction  de  matériaux 
destinés  à  L'xntretien  d'une  soute  royale  f  doivent 
être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  et  non 
devant  les  tribunausç. 

Il  est  indifférent  que  la  partie  plaignante  soit,  dans 
ce  cas,  le  domaine  ée  PEtat. 

Il  y  avait,  dans  cette,  espèce,  une  circonstance 
digne  de  remarque  :  les  pierres  extraites  par  l'ou- 
vrier de  l'entrepreneur  Jeannez  l'avaient  été  dans 
une  friche  dépendante  de  la  forêt  domaniale  des 
Chagnats  (Yonne).  Le  tribunal  d'Auxerre,  saisi,  à 
la  requête  de  l'Administration  forestière ,  s'est  dé- 
claré compétent ,  par  le  motif  que  le  fait  relaté  au 
procès- verbal  du  garde  forestier,  constituait  ie  délit 
prévu  par  l'art.  12  du  titre  XXVII  de  l'ordonnance 
de  1669^  c^tpliqué  par  l'arrêt  du  conseil  de  1690; 
qu'aucune  loi  n'avait  attribué  la  connaissance,  des 
délits  forcstiecs  aux  conseils  de  préfecture  ;  qu'ils  ne 
pouvaient  pas,  par  conséquent,  .  condamner  aux 
peines  que  la  loi  prononce  ponr  leur  répression  ; 
que  l'art.  179  du.  ùode  d^instruetion  criminelle  at- 
tribue ,  au  contraire  ,  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle la  connaissance  de  tous  les  délits  fores* 
tiers  poursuivis  à  la  requête  de  l^Administration. 

On  -voit  que  le  tribunal  a  été  induit  en  erreur  sur 
la  nature  de  la  cause.  Le  fait  d'extraction  de  pierres 
ou  de  sable  de  la  part  d'un  entrepreneur  de  travaux 
publics ,  est  un  délit  aussi  bien  sur  la  propriété  des 
particuliers  que  sur  celle  de  TÉtat;  car  l'une  et 
l'autre  sont  inviolables,  et  celui  qui  s'y  introduit, 
avec  intention  de  dérober  sans  la  volonté  du  pro- 
priétaire ,  se  rend  coupable  de  délit.  Mais  ce  fait,  qui 
devrait  toujours  avoir  lieu  du  consentement  du  pro- 
priétaire ,  perd  le  caractère  de  délit  en  cette  ma- 
tière, parce  qu'il  «si  d'intérêt  public  que  les  routes 
et  chemins  soient  réparés  et  entretenus.  Alors ,  l'in- 
térêt privé  est  sacrifié  à  l'intérêt  général,  et  le  délit 
disparait;  tandis  oue  son  caractère  est  inef&çable 
lorsque  le  particulier  s'approprie  le  bien  d'autrui 
pour  améliorer  sa  condition  (  locupletiorfieri  detri* 
mento  alieni). 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
teA^ux,  , 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  17  février  1800  (28  plu- 
viôse an  8); 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  récla- 
mations formées  contre  un  entrepreneur  de  travaux 
Îmblics,  pour  extraction  de  matériaux  destinés  à 
'entretien  d'une  route  royale;  que  cette  contestation 
est  de  la  compétence  exclusive  des  conseils  de  pré- 
fecture, conformément  à  l'art.  4  <^o  !&  loi  du  17  fé- 
vrier 18ÔO  (28  pluviôse  an  8)  sutvisée  : 

Art.  ler»  L'arrêté  de.conflit  du  préfet  de  l'Tonne, 
du  22  novembre  1826,  est  confirpié. 

2.  Le  jugement  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle d'Auxerre,  du  i*^.  décembre  1826 ,  est  consi- 
déré comme  non  avenu. 
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1837.  a  mars*  — «  A&Rix  de  la  cou&  de  cassation. 

—  Procureur  général;  —  Pourvoi.  —  Désiste^ 

tuent.  —  Emprisonnement,  —  Amende* 
Un  procureur  général  n*a  pas  le  droit  de  se  désister 

d  un  pourvoi  en  cassation  ça^il  a  formé  contre  un 

jugement  ou  un  arrêt*  p 

A  supposer  qu'il  eût  ce  droite  Pécrou  du  condamné, 
renouvelé  f  d  sa  requête,  depuis  la  condamnation 
et  le  pourvoi,  n'équivaudrait  pas  d  un  désiste' 
mentJformeL 

Les  tribunaux  ne  peuvent  pas,  en  prononçant  le 
minimum  de  la  peine  d'emprisonnement  appU- 
cable  au  délit  qui  leur  est  dénoncé,  ordonner  que 
cette  peine  courra  du  jour  de  Parrestation  du  prë- 
Tenu  I  et  non  du  jour  du  jugement  définitif. 

Une  amende  doit  toujours  être  prononcée  contre  les 
dépositaires  publics  coupables  de  soustraction  de 
deniers  pubucs. 

1827.  8  mars,  —  oedonnance  du  ax>i-  —  Do- 
maines nationaux,  -—  Actes  administratifi,  — 
Titres  privés,  —  Interprétation,  —  Compétence, 

Lorsque  des  actes  d'adjudication  déterminent  les 
limites  tPun  bien  vendu  nationalement ,  mais 
qu'ils  ne  surent  pas  pour  décider  si  une  portion 
de  terrain  contestée  est  ou  non  comprise  .aans  ces 
limites ,  et  que  pour  statuer  d  cet  égard  il  faut 
recourir  d  des  titres  privés ,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit,  dans  ce  cas,  se  borner  à  déelarer  les 
limites  et  renvoyer  les  parties  devant  ks  tribu- 
naux, pour  P interprétation  des  titres  privés. 

Il  ne  pourrait  se  décider  cP après  ces  titres  privés 
étrangers  aux  actes  qui  ont  préparé  et  consommé 
la  vente  administrative, 

J827.  8  mars,  —  ordonnance  du  eoi.  —  Com- 
munes, —  Siens,  —  Mode  de  jouissance,  — 
Changement,  —  Compétence, 

Lorsque  P ancien  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux n'a  pas  été  changé  en  exécution  de  la 
loi  du  10  juin  ij^S,  il  ne  peut  Pêtre  que  par  une 
ordonnance  royale  rendue  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  \  et  2.  du  décret  réglemen- 
taire du  Zx  octobre  i8o4* 

JBn  pareil  cas,  le  préfet  doit  se  borner  d  donner  un 
simple  avis,  conformément  d  Part,  %  dudit  décret. 

Lorsqu'il  ^ agit,  aà  contraire,  de  changer  un  nou- 
veau mode  de  jouissance  établi  en  vertu  de  la  loi 
de  .1 793 ,  (fest  au  préfet  seul  d  prononcer  en 
conseil  de  préfecture. 

Dans  les  deux  cas ,  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent, 

1827.  10  mars,  —  arkêt  de  lêl  coue  de  cassa- 
tion. —  Cours  (Peau,  —  Police,  —  Ré^emens. 
—  Compétence,  —  Peine,  —  Jugement.  —  C^ 
tation  de  la  loi  pénale, 

La  police  des  cours  d'eau,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient ,  le  soin  de  pourvoir  au  curage  des  canaux, 
la  conservation  et  P entretien  des  chemins  y  digues 


et  ouvfoge's  qui  y  correspondent,  sont  exclusive' 
mentcof^ésau  Gouvernement. 
Ainsi  le  Gouvernement  a  le  droit  de  d^htdre  de 
mener  paître  ou  de  laisser  vaguer  et  passer  dans 
les  marais  salans  ,  ou  fiurles  chemins  on  taillées 
servant  d  la  circulation,  des  bestiaux  d  pied  fourchu 
qui  pourraient  les  dégrader. 

L'infraction  d  une  ordonnance  ou  règlement  fait 
dans  cet  objet  doit  être  punie  de  peines  de  simple 
police. 

L'erreur  dans  la  citation  de  la  loi  pénale  appliquée 
ne  peut  vicier  le  jugement ,  quand  iPtuueurs  le 
tribunal  n'a  point  excédé  la  quotité  de  la  peine 
qu'il  était  autorisé  d  prononcer. 
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1837.  i5 mars.  —DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 
Déclaration  de  eommand. 

La  décUration  de  eommand,  faite  dans  le  délai 
utUe,  ne  peut  être  présentée  d  l'enregistrement  plus 
de  vingt'quatre  heures  après  sa  date ,  en  même 
temps  que  la  vente,' sans  qu^ily  ait  lieu  au  droit 
proportionnel. 

Dans  un  ouTrage  sur  Penregistrement ,  on  lit  ce 
qui  suit  I  au  liiot  Command  :  oiX^ueLtià  la  réserve  d^é- 
»  lire  un  eommand  a  été  faite  dans  un  acte  de  ventei 
3»  et  que  la  déclaration  de  eommand  a  été  passée 
»  dans  le  délai  de  la  loi,  ces  deux  a(^s  peuvent 
»  être  présentés  simultanément  à  là  formalité  de 
»  Tenregistrement..  »  Fondé  sur  cette  assertion  ^  un 
notaire  ne*  préisenta  à  Penregistrement  une  déclara- 
tion de  eommand  que  le  cinouième  jour  de  sa  date  9 
et  le  receveur  ne  perçut  que  le  droit  fixe. 

Bifais  Part.  68,  $  i ,  no.  24  de  la  loi  ^  du  aa  fri- 
maire an  7 ,  porte  expressément  que  les  déclarations 
doivent  être  notifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
Padjudication  et  du  contrat  ;  et  les  arrêts  4.6  la  cour 
de  cassation  des  a6  messidor  an  1 3  et  1 3  brumaire 
an  14,  ainsi  que  la  décision  du  6  octobre  1807  (ins- 
truction générale  de  la  direction  générale  de  Penre- 
Sistrement,  n^.  357)^  ne  disent  rien  de  contraire,  mais 
écident  seulement  que  la  déclaration  de  eommand 
&ite  dans  les  vingt-quatre  Heures  de  Pacte  dé  vente 
peut  Pétre  sans  que  ce  premier  acte  soit  préalablement 
enregistré ,  et  par  conséquent  sans  qu'il  y  ait  con- 
travention à  Part.  4^  de  la  loi  du  aa  frimair^  an  7 , 
et  quMl  sufBt  de  les  présenter  à  Penregîstrement  ev 
même  temps  ;  question  teut-à-fieiitdiffiérentode  celle 
de  savoir  si  la  déclaration  de  eommand  ne  doit  pas 
être  notifiée  ou  enregistrée  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Le  notaire  ayant  sollicité  la  remise  du  droit  |  et 
justifié  que  la  déclaration  de  eommand  avait  été 
faite  le  même  .jour  que  la  vente,  et  que  le  défaut 
de  signification  ou  d'enregistrement  dans  les  vingt- 
quatre  heures  était  Peffet  de  Perreur  où  il  avait  été 
induit ,  une  décision  du  ministre  des  finances  ,  du 
i5  mars  18971  Pa  dispensé  du  paiement  du  droit 
proportionnel  réclamé.  (  Extrait  du  Journal  de  PEn-^ 
registrement.  ) 
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.-DÉCISION  MINISTÉRIELLE.)  1827.   2i3  mars.   DÉCISION  DU  DIRECTEUR 

GÉNÉRAL  DES  DOMAINES. 
Comptabilité.  —  Forêts.  —  Frais  d'instance. 


Pension.  —  Certificats  de  vie.  —  Papier  timbré. 


Lm  ministre  des  finances  a  décidé  j  les  27  janvier 
et  20  mars  1827 ,  que  tous  les  anciens  employés  des 
douanes ,  quels  qu^aient  été  leurs  grades  et  à  quel- 
que serTÎce  qu'ils  aient  appartenu,  ceux  de'  Tadori- 
nistratîon  des  poudres  et  salpêtres  ,  les  veuves  et  les 
orphelins  de  ces  employés  j  sont  dispensés  de  pro- 
duire des  certificats  de  vie  sur  papier  timbré  pour 
toucher  leurs  pensions  sur  les  fonds  de  retenue  ; 
mais  que  les  pensionnaires  d'aucime  administration 
ne  jouiront  de  l'exemption  du  timbre  pour  ces  mêmes 
certificats;  qu'ainsi  ils  ne  pourront  faire  usage  de 
ces  actes  scms  qu'ils  soient  écrits  sur  papier  timbré 
ou  revêtus  du  timbre  extraordinaire.  Cette  décision 
sera  exécutée  à  partir  du  !«'•  juillet  1827. 

1827.  23  mars.  —  arrêt  de  la  coub.  de  cas- 
sation. —  Fonctionnaire.  —  Mise  en  juge* 
ment.  —  Faux.  —  Peine.  -^  Jury. 

Un  comptable  destitué  au  moment  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  peut  être  mis  en  jugement  sans 
autorisation. 

Un  fonctionnaire  public  déclaré  coupable  d* avoir, 
dans  P exercice  de  ses  fonctions  ,  assisté  P auteur 
à*  un  faux  y  dans  les  faits  qui  Pont  préparé,  fici* 
litéou  consommé,  ne  doit  être  puni  que  de  la  même 
peine  que  P  auteur  principal  au  faux. 

Il  ne  pourrait  être  puni  d'une  peine  plus  grave ,  à 
raison  de  sa  qualité  de  fonctionnaire  public^ 
qiP autant  qu'il  serait  établi  qrPH  a  conbouru, 
avec  Pauteur principal,  aux  faits  qui  ont  con- 
sommé h  crime ,  ou  qu'il  Pa  fait  commettre. 

Lorsque  le  jury  y  interrogé  si  P  accusé  y  fonctionnaire 
public,  a  ,  dans  P  exercice  de  ses  fonctions ,  assisté 
PâiUeur  d'un  faux  dans  les  faits  qui  Pont  pré» 
paré  )  facilité  ou  consomma  y  s'est  borné  à  ré- 
pondre affirmativement  à  cette  question  alterna^ 
Uve,  sans  spécifier  si  P  assistance  a  eu  lieu  dans 
les  faits  qui  ont  coxcsomme  le  faux  y  ou  seulement 
dans  ceux  qui  Pont  PRiiPAni  ou  wkciiatA,  le 
doute  qui  en  résulte  doit  ^interpréter  en  faveur 
de  P  accusé ,  et  il  doit  seulement  être  réputé  com^ 
plice  et  non  co^auteur  du  crime. 

L'usage  d'une  pièce  fausse ,  quelle  que  soit  la  qualité 
de  r accusé  et  quel  que  soit  Pemploi  qu'il  a  fait  de 
ceUe  pièce,  ne  peut  jamais  être  puni  <P  une  peine 
plus  grave  que  celle  qu'aurait  encourue  Pauteur 
même  ^u  faux. 


L'ordonnarieement  des  frais  exposés  devant  les  tri^ 
bunaux  civils,  dans  ks procès  qui  ont  pour  objet 
la  propriété  des  forêts  et  bois  de  PEtat,  doit 
être  provoqué  non  par  P  Administration  des  forêts, 
mais  par  selle  des  domaines^ 

Des  difficultés  précédemment  élevées  dans  un 
département,  relativement  au  mode  à  suivre  pour 
le  paiement  des  fraisa  avancer  dans  les  instances 
soutenues  par  lés  préfets  dans  l'intérêt  de  l'État , 
ont  conduit  à  examiner  si  l'administration  des  do- 
maines devait  faire  ces  avances ,  san^  distinction 
entre  les  instances  ayant  pour  objet  des  forêts  et  bois 
ou  toute  autre  propriété  domaniale.  Il  a  été  reconnu 
que  ces  frais  doivent  y  dans  tous  les  cas ,  être  ac- 
quittés de  la  même  manière  et  suivant  le  mode  indi- 
qué par  une  délibération  du  conseil  d'administration 
des  domaines,  du  7  avril  18a  rj  c'est-à-dire  que  toutes 
les  avances  de  cette  nature  doivent  être  faites  par  les 
receveurs  des  domaines,  sauf  le  recouvrement  sur 
les  parties,  d'après  les  états  rendus  exécutoires  par 
le  président  du  tribunal  et  arrêtés  par  le  préfet,  et 
en  vertu  d'ordonnances  de  délégations  émanées  de 
S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  conformément  aux 
ègles  de  la  comptabilité. 

Ces  dispositions^  qui  ont  été  approuvées  par  M.  le 
directeur  général  des  domaines,  le  23  mars  1827,  ne 
laissent  aucune  incertitude  relativement  à  l'obliga- 
tion dans  laquelle  sont  les  directeurs  de  provoquer 
les  ordonnancemens  nécessaires  à  l'acquittement 
d'une  dépense  qui  doit  être  faite  par  les  receveurs. 

1827.  29  mars.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Cours  (Peau.  —  Contravention  jugée.  —  Action 
civile  et  administraUve.  -*•  Conflit. 

Lorsque  un  tribunal  a  statué  sur  une  contravention 
en  matière  de  cours  d'eau,  et  que  son  jugement  a 
acquis  force  de  chose  jugée,  U  n^  a  lieu  d'élever 
le  conflit  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  compé^ 
tent  (\). 

Ce  jugement ,^  d^ ailleurs  étranger  aux  riverains  et  à 
P  administration  des  ponts  et  chaussées ,  n'ayant 
prononcé ,  ni  sur  la  propriété  du  sol,  ni  sur  les 
Mtérêts  des  tiers,  ni  sur  la  police  de  la  naviga^- 
tion,  ne  fait  pas  obstacle ,  soit  aux  actions  ci- 
viles ,  soit  aux  mesures  administratives  prises  ou 
d  prendre  dans  PirÀérêt public. 

Les  gardes  foresiiers  du  triage  de  Moîrans  (Jura) 
déclarent  en  contravention  le  sieur  Paget^  pour 
avoir  construit  sans  .  autorisation  un  mur  trans- 
versal sur  la  rivière  de  l'Ain.  Cké  devant  le  tribu- 
nal de  Saint-Claude ,  le  neur  Faget  soutient  que 
le  mur  qu'il  a.  construit  n'a  eu  pour  objet  que 
de  soutenir  le  chemin  vicinal  et  d'arrêter  les  ravagée 


(i^  Voj.  les  Questions  de  droit  administratif,  deM^àeCor- 
menm ,  v*".  Conflit^  3*.  édition. 
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que  l?eau  exerçait  dans  son  pré ,  doot  il  avait  tUjà 
perdu  une  partie;  qu'il  n'avait  commis  aucun  délit, 
puisqu'il  n^ait  point  arrêté  le  cours  de  l'eau,  et 
que  la  rivière  n'était  ni  floiuble  ni  navigable.  Le 
tribunal ,  jugeant  en  police  correctionnelle ,  renvoie 
Paget  sans  amende  ni  dépens. 

En  i8a6  ,  un  sieur  Berthaud  Gras,  propriétaire 
sur  la  rive  droite  de  l'Ain ,  réclame ,  devunt  le  pré- 
fet,  contre  les  ouvrages  faits  par  Paget.  Le  préfet 
fait  droit  à  la  réclamation  ,  ordonne  la  démolition 
du  mur  et  renvoie  le  plaignant  devant  les  tribunaux 
pour  faire  prononcer  sur  l'action  en  dommages.  L'ar- 
rêté est  motivé  sur  ce  que  les  ouvrages,  de  l'aveu 
même  de  Paget.  ont  été  exécutés  sans  autorisation  ; 
qu'ils  dirigent  l'action  des  eaux  sur  la  rive  droite 
où  se  trouve  la  propriété  du  sieur  Berthaud  Gras ,  et 
qu'il  en  résulte  d'ailleurs  un  rétrécissement  incom* 
mode  pour  le  flottage.  LesLeur  Gras  se  pourvoit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  \  mais  ce  conseil  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  attendu  que  Faget , 
traduit  pour  le  même  fait  devant  le  tribunal  de 
Saint-Ckude,  a  été  renvoyé  de  la  plainte  par  un  ju- 

fementquise  trouve  passé  en  force  de  chose  jugée. 
)ans  cet  état ,  le  préfet  a  cru  devoir  élever  le  con- 
flit d'attribution ,  par  un  arrêté  ainsi  motivé  :  a  At- 
tendu que  la  rivière  de  l'Ain  est  flottable,  que, 
néanmoins  le  tribunal  de  première  instance  de  Sun  t- 
Glaude  a,  par  jugement  du  25  novembre  1818  in- 
tervenu à  la  requête  de  l'Administration  des  forêts , 
statué  sur  une  contravention  commise  par  le  sieur 
Paget,  en  construisant ,  sans  autorisation  préalable, 
dans  le  lit  et  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière,  des 
travaux  pour  la  défense  de  sa  propriété  ;  que  la  loi 


que  le  tribunal  civil  de  Saint- Claude  s'est  c<Hisé- 
quemment  immiscé  à  tort  dans  cette  affidre,  qui  était 
hors  de  sa  compétence  ;  qu'il  importe  d'autant  plus 
de  provoquer  la  réformede  ce  jugement,  que,  d'après 
les  rapports  des  ingénieurs  sur  la  réclamation  du 
sieur  Gras  contre  les  travaux  dont  il  s'agit ,  les 
constructions  exécutées  par  le  si^ur  Paget  forment, 
dans  le  lit  de  la  rivière ,  une  saillie  incommode 
pour  le  flottage  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  le  conseil  de 
préfecture  a  cru  devoir  s'abstenir  de  prononcer  sur 
ces  rapports ,  fondé  sur  ce  que  le  jugement  en  ques- 
tion ,  quoique  incompétemment  rendu ,  a  reçu  son 
effet  et  qu'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée  5  que 
cette  doctrine  parait  être  contraire  à  la  loi.  » 
Le  conseil  d'état  n'a  pas  approuvé  ce  conflit.    ' 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux : 

Vu  l'ordonnance  royale  du  la  décembre  i8ai  ^ 
Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Saint-Claude,  en  date  du  i5 
décembre  1818 ,  est  intervenu  sur  la  plainte  du  di- 
recteur général  de  l'Administration  des  domaines  et 
forêts,*  au  sujet  d'un  mur  en  saillie ,  construit  sans 
autorisation  dans  la  rivière  de  l'Ain  ,  en  contraven- 
tion à  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  $  ladite  con- 
travention constatée  par  des  gardes  forestiers,  dans 
le  procès -verbal  du  4  juillet  précédent  ^  que  le  tri- 


bnnal  a  renvoyé  le  sieur  Paget  de  la  piaMifee ,  etqae 
ce  jugement,  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  appel  ni 
pourvoi,  a  temuné  l'action  en  police  correclieiiitMUe  { 
—  Considérant,  d'ailleurs,  que  ledit  jugement, 
étranger  aux  riveraina  et  à  l'administration  des 
ponts  et  chaussées ,  n'a  statué  que  sur  la  contraven- 
tion I  qu'il  ne  prononoe  ,.dans  son  dispositif»  ai  sur 
la  propriété  du  sol  ^  ni  sur  les  intérêts  des  tiers  ,  ni 
sur  la  police  de  la  navigation ,  et  qu'il  ne  fait  point 
obstacle,  soit  aux  actions  civiles,  aoit  sux  mesures 
administratives  prises  ou  à  prendre  dans  l'intérêt 
public  : 

Art.  i«.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  du  Jura,  le  26  janvier  1827,  est  an- 
nulé* 

1807.  29  mars,  ordonnance  ou  ROt."^ Domaines 
nationaux*  —  Actes  insuffîsan»*  --^UmUes.  — 
Prescription.  —  Restitution  de  fruits.  — *Z>ojit- 
mages'intérêts. 

Lorsque,  dans  un  contrat  d^adjudicadon  d'un  bien 
national,  il  est  dit  que  F  acquéreur  doit  jouir  de 
tout  ce  qui  était  compris  dans  f  exploitation  du 
colon ,  et  dans  les  limites  assenées  audit  bien  ,  et 
que  F  acte  d'adjudication  garde  le  silence  sur  des 
objets  devenus  litigieux  f  les  parties  doivent^  être 
renvoyées  devant  les  tribunaux* 

U exception  de  prescription ,  ainsi  que  les  demandes 
en  restitution  de  fruits  et  en  dommages^intBréts^ 
sont  du  ressort  des  tribunaux. 

1827.  3i  '>'^*   ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Garde^chasse.  -«  Procès^verbaL  ^  Abstention  de 
rédaction.  -^  Peine.  —  Corruption. 

Le  fait  ff  un  garde -chasse  qui  reçoit  une  sommed^ar» 
gentp  pour  ^abstenig^  rédiger  un  procès-verbal 
qi^il  v^ avait  pas  le  droit  de  dresser,  constitue  le 
déUt  d'escroquerie  y  et  non  le  crime  de  corruption. 

L'AaniT  suivant  décide  que  le  fiait  d'un  garde - 
chasse  qui  reçoit  une  somme  d'argent  ponr  s'abste- 
nir de  rédiger  un  procès-verbal  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  dresser ,  et  qui  dès-lors  n'entrait  pas  dans 
l'ordre  de  ses  devoirs,  constitue  le  délit  d'escroque- 
rie prévu  par  l'art.  4o5  du  Code  pénal ,  et  non  le 
crime  de  corruption  puni  par  l'article  177  du  même 
code. 

Ouï  le  rapport  (ait  par  M.  le  baron  Bernard, 
conseiller  ;  les  observations  de  M«.  Garnier ,  avocat 
de  Claude-Antoine  Rose,  et  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ; 

Vu  les  articles  177  et  4o5  du  Code  pénal; 

La  cour  reçoit  l'intervention  dudit  Rose  ^  et  7 
statuant  ainsi  que  sur  le  pourvoi  du  procurenr  du  roi 
près  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Saêne; 

Attendu  quHl  résulte  de  la  déclaration  fiûte  par  le 
jury,  le  18  juillet  i8a6,  que  Rose  avait  sciemment 
abusé  de  sa  qualité  de  garde-chasse ,  pour  exiger  de 
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Cbârfelet  tme  «omme  d'argent,  ,en  psomettiiiit  de 
s'abstenir  de  rédiger  un  procès-Terbal  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  dresser  y  et  c^ui  n^entrait  paa  par  con- 
séquent dans  l'ordre  de  ses  devoirs  ;  et  qu'en  appli- 
quant au  fait  ainsi  qualifié  ^article  4^5  du  Code 
pénalfÏBLCOvix  d'assises  du  département  de  la  Haute- 
Saôùe  n'a  point  violé  raiticle  177  de  ce  codet  et  a 
fait  au  contraire  une  juste  application  de  l'arti- 
cle 4o5: 

La  cour  rejette  le  pourvoi*   (Chambres  réunies 
sous  la  présidence  de  Mgr.  le  garde  des  sceaux.  ) 


1827.   7  avHL   ARRÊT  DE  LA  CODR  DE 
CASSATION. 

Adjudicataire.  —  Amnistie- 

L'amnistie  du  a8  mai  1825,  relative  aux  délits 
forestiers,  est  inapplicable  non^seulement  à  P ad- 
judicataire qui  a  commis  personnellement  des 
délits  dans  sa  coupe,  mais  encore  â  celui  qui  a 
néjfigé  défaire  constater  les  délits  qui  y  ont  été 
commis  par  d'autres. 

Un  procès -verbal  régulier ,  du  a4  ™^  1825^ 
constatait  que,  dans  une  coupe  adjugée  au  sieur 
Joseph  Courrent,  il  avait  été  trouvé  nuit  sapins 
coupés  en  délit ,  recouverts  de  pierres  9  de  terre  et 
de  broussailles. 

Courrent  n'ayant  pas  faif  constater  ces  délits, 
comme  il  aurait  dù  le  faire  aux  termes  de  l'article  1 5 
du  titre  XV  de  Tordonnafice  de  1669  et  des  arti< 
clés  4^  et47  du  cahier  de»  charges ,  fut  cité  de 
vant  le  tribunal  de  polipe  correctionnelle  de  Limoux, 
département  de  TAude  9  pour  se  voir  condamner  à 
l'amende  et  à  la  restitution  y  conformément  aux  ar- 
ticles 1^'.  et  &  de  ladite  ordonnance* 

U  se  défendit  en  invoquant  le  §  a  de  l'article  1*'. 
de  Pordonnance  d'amnistie  du  28  mai  i8a5y  et  en 
soutenant  qu'il  n'avait  commis  personnellement 
aucun  abus  et  aucune  malversation  dans  sa  coupe  \ 
que  l'Administration  reconnaissait  elle-même  qu'il 
n'était  point  L'auteur  du  délit  y  puisqu'elle  ne  Pavait 
fait  citer  que  comme  responsable. 

Le  tribunal  de  Limoux  accueillit  6e  système  y  et, 
par  jugement  du  11  août  1825,  il  déchargea  Cour- 
rent de  l'action  intentée  contre  lui. 

L^Administration  forestière  ayant  appelé  de  ce 
jugement  devant  le  ti-ibunal  correctionnel  de  Car- 
cassonne,  il  fut  confirmé  le  4  niai  iSaiS. 

Ce  jugement  confirmatif  était  fondé  sur  ce  que 
Pordoniiance  royale  du  128  mai  1825  a  amnistié, 
par  Particle  i^^.  y  tous  les  délits  forestiers  commis 
antérieurement  au  29  dudit  mois  de  mal  ;  que  si  le 
i  2  du  même  article  a  excepté  les  adjudicataires  de 
l)oi8  poursuivis  pour  cause  de-  malversations  et  abus 
dans  P exploitation  de  leurs  coupes,  elle  n'a  entendu 
comprendre  dans  Pexception  que  les  malversations 
et  abus  qui  auraient  été  commis  par  les  adjudica- 
•  taires  eux-mêmes  ou  par  leurs  ouvriers ,  mais  non 
les  délits  qui  auraient  été  commis  par  des  inconnus; 
qu'ainsi  le  délit  constaté  ne  lui  ayant  pas  été  im- 
puté I  ni  à  ses  ouvriers  9  ce  délit  était  amnistié. 


L'Adminiatration  s^étant  pourvue  contré  ce  ju- 
gement y  il  a  été  cassé  par  les  motifs  suivons  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard,  coq-: 
sellier^  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris  y 
avocat  général.^ 

Vu  Particle  5\  du  titre  XV  de  roj;doniiaace 
de  1660;. 

Vu.  1  article  i«'.  d^  Pordonnance  royale  du  28 
mai  18257 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  article  5i  du  titre 
X.Y  de  Pordjonnance  de  1669,  tout  adjudicataire  de 
bois  est  tenu  de  faire  constater  et  de  dénoncer  les 
délits  commiss  dans  sa  vente  et  \  l'ouïe  de  la  co* 
gnée^  pendant  son.  exploitation  et  jusqu'au  récble- 
meàt^  sous  peine  d'en  être  responsable  ;  d'où,  il  suit 
que  Joseph  Courrent  n'ayant  pas  fait  constater  les 
délits  reconnus  par  le  procès- verbal  du  24  mai  1 825 y 
en  était  responsable)  quels  qu'en  fussent  les  au* 
teura^  l'adjudicataire ,  lorsqu'il  ne  les  avait  pas. 
fait  connaître  y  étant  légalement  présumé  avoir  lui- 
même  commis  ces  délits^  —  Attendu  que  le  second 
paragraphe  de  l'article  i^''.  de  l'ordonnance  royale 
du  28  mai  1*825  excepte  de  l'amnistie  les  adjudica- 
taires de  coupes  de  Dois  poursuivis  pour  cause  de 
malversations  et  abus  dans  Pexploitation  de  leurs 
coupes;  attendu  que  les  délits  dont  les  adjudica* 
tair^  sont  responsables  résultent  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas  fait  constater  les  délits  et  dénoncé  le&  dé  lin- 
quans;  qu'ainsi  y  aux  termes  de  l'ordonnance  royale^ 
ces  délits  sont  exceptés  de  l'amnistie  : 

Par  ces  motifs^  ta  cour  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  sur  appel  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Cdrcassônoe  9  le  4  ™^S-  1826  >  pour  fausse  appli- 
cation de  Pordonnance  d'amnistie  du  28  mai  1825 
k  Joseph  Courrent,  adjudicataire  de  bois;  —> Ren- 
voie ledit  Courrent  et  les  pièces  de  If  procédure  de- 
vant la  cour  royale  de  Touiou^ei  chambre  des  appcb 
de  poUee  torrectiopnelle,  pour  être  statué  ^ur  l'ap- 
pel du  jugement  du  tribunal  de  Limoux ,  du  i  r  août 
t825|  conformément  à  la  loi. 

rfota.  Le  même  Toar,  7  avril,  il  a  dtë  rendu  cinq  arrêts 
de  cassation  semblables ,  contre   divers  adjudicataires. 

1827.    7   avril.   ARRÊT  DE  LA    COUR  DE 
CASSATION. 

Pâturage.  ^ —  Cantons  déf ensables. 

Le  pâturage  est  interdit  dans  les  bois  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  déclarés  défensahles  par  un  acte 
formel  de  VAdminiataUion  forestière  * 

Ainsi  ce  n'est  pas  à  cette  Administration  à  prouver 
que  le  pâturage  a  été  défendu^  il  suffit  qu'il 
n'existe  pas  de  déclaration  contraire  de  sa  part. 

La  circonstance  que  le  pâturage  a  été  toléré  par 
elle,  les  années^  précéaentes ,  n'est  pas  une  cause 
d'excuse  valable  pour  les  délinqùans. 

Otjî  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard  y 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Bar- 
ris,  avocat  général; 

Vu  les  articles  i«'.  et  3  du  titre  XDC  de  Pordon- 
nance de  1669} 
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Attendu  qua  lesdits  articles  ne  permettent  aux 
habitaos  et  aux  usagers  de  mener  pattre  leurs  bes« 
tiaux  que  dans  les  lieux  qui  auront  été  déclarés 
défonsables  par  FAdministration  foreçti^re,  et  qui 
leur  auront  été  assignés  ;  —Que  le  n&turage  ne  peut 
s'exercer  que  pendlat  Paniiée  pour  laquelle  la  per- 
mission a  été  accordée  5  — Que  lorsau'il  n'intervient 


Attendu  que  les  prévenus,  cités  devant  le  tribu 
nal  correctionnel  ^e  Vesoul ,  sur  appel  de  celui  de 
Gray,  avaient  fait  pâturer  leurs  bestiaux,  pendant 
Pannée  1826^  dans  un  canton  de  bois  appartenant 
à  la  commune  de  Grenoourt ,  «qu'ils  reconnaissaient 
n'avoir  pas  été  spécialement  déclaré  défensable  pour 
cette  année  1826$  qu'ainsi  ils  devaient  ^tre  con- 
damnés aux  peines  portées  par  la  loi  contre  Pexercice 
du  pâturage  non  spécialement  autorisé,  nonobstant 
qu'ils  opposassent  que  l'Administration  forestière 
avait,  les  années  précédentes,  toléré  le  pâturage 
dans  ledit  canton;  —  Que  le  tribunal  de  Vesoul, 
jugeant  en  appel ,  ne  pouvait,  par  son  jugement  du 
a6  août  1826,  confirmatif  de  celui  de  Gray,  charger 
l'Administration  forestière  de  justifier  que  le  pâtu- 
rage avait  été  défendu  dans  le  canton  dont  il  s'agit , 
pour  l'année  1826;  qu'il  était  défendu  de  droit  et 

Sar  l'absence  seule  d'une  déclaration  expresse  de 
éfensabilité $  qu'en  iugeant  ainsi,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Vesoul  a  contrevenu  aux  principes 
sur  la  matière,  et  formellement  violé  les  articles  i«'. 
et  3  du  titre  XIX  de  l'ordonnance  de  1669  s 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le  juge* 
ment  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Vesoul, 
le  26  août  1826; 

Renvoie  les  prévenus  et  les  individus  civilement 
responsables ,  savoir  1  la  veuve  Humbert ,  Jeanne- 
Claude  Grosmaire ,  veuve  de  Julien  Humbert  ;  Fia- 
vie  Delery  ;  Auguste  Jeandrot,  fils  de  la  veuve 
Jeandrot  \  Flajouiot ,  fils  mineur  de  Sébastien  Fla- 
joulot ,  et  les  pièces  du  procès, .  devant  la  cour 
royale  de  Dijon  ,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle. 

1827-  7  avril.   ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
^  •      CASSATION* 

Tâche.  -^  Rupture  de  la  glace.  —  Marque  de$fikts% 
—  Cahier  des  charges* 

Un  cahier  dfS  charges  de  l'adjudication  de  la  pèche, 
qui  étend  â  la  rupture  des  glaces  sur  les  fleuves  et 
rivières  la  disposition  pénale  de  l'ordonnance  de 
1669 ,  relative  â  la  rupture  de  la  glace  des  mares, 
étangs  etfo^és,  n'est  point  obligatoire  pour  les 
tribunaux  criminels. 
Tous  les  harnais  et  engins  de  pécheurs  doivent  être 
scellés  en  plomb  du  sceau  détemiMé par  la  loi,  à 
peine  de  confiscation  et  d^amende. 
Ouï  le  rapport  fait  par  IML   le  baron  Bernard , 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  Xaplagne -Bar- 
ris, avocat  général  5 

(i)  La  même  règle  doit  s'obscirer  d'après  les  artideç  67 
du  Code foresUery  et  iig  de  l'Ordonnance  réglementaire.] 


Vu  les  articles  i3  et  25  du  titre  XXXI  de  Vot" 
donnancede  1669; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  ^article  18 
du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669  ne  conte- 
nant des  défenses  et  n'établissant  d^  peines  que 
pour  la  rupture  de  la  glace  des  mares,  étangs  et 
fossés  ,  ces  défenses  et  ces  peines  ne  sont  p<Hnt  ap- 
plicables à  la  rupture  de  la  glace  des  fleuves  et  ri- 
vières; que  si  1  article  69  du  cahier  des  charges 
étend  la  disposition  dudit  article  18  aux  fleuves  et 
rivières ,  le  cahier  des  charges  n'étant  qu^un  contrat 
civil  n'est  point  obligatoire  pour  les  tribunaux  cri- 
minels ,  les  peines  ne  pouvant  être  établies  que 
par  la  loi  :  . 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Attendu  j  sur  le  secoua  moyen ,  que  les  articles  1 3 
et  25  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669  dis- 
posent que  tous  les  harnais  et  engins  dont  se  servi- 
ront les  pécheurs  seront  scellés  en  plomb,  du  sceau 
déterminé  par  ledit  article  i3,  à  peine  de  confisca- 
tion des  engins ,  qui  seront  brûlés ,  et  de  20  livres 
d'amende  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  regulier 
du  6  janvier  1826^  et  non  attaaué,  ledit  procès- 
verbal  rédigé  par  le  garde-péche  Claude  Morel,  que 
François  Renard ,  fermier  de  la  pèche  de  deux  lots 
de  la  rivîèr^  de  Saône ,  avait  étendu  sur  la  grève  un 
engin  non  scellé  ni  marqué,  dont  le  garde-pèche 
déclara  la  saisie^  —  Que ,  sur  ce  procès- verbal.  Re- 
nard ayant  été  traduit  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Vesoul ,  il  fut  renvoyé,  par  jugement  du 
6  avril  suivant',  sans  amende  ni  confiscation  ;  que , 
sur  rappel  interjeté  par  ^Administration  forestière, 
ce  jugement  fut  purement  confirmé  par  arrêt  du 
26  juin  suivant ,  par  la  cour  royale  de  Besançon , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle }  — 
Que  cet  arrêt,  en  s'appropriant* ainsi  les  vices  du 
premier  jugement,  et  en  refusant  de  prononcer  la 
confiscation  de  l'engin  non  marqué,  et  de  condam- 
ner le  prévenu  Renard  en  l'amende  ^  a  formellement 
violé  les  articles  1 3  et  25  du  titre  XXXI  de  l'ordon- 
nance de  1669: 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu ,  le  26  juin  i8a6 ,  par  la  cour  royale  de  Be- 
sancon ,  chambre  des  appels  de  police  correction-» 
nelfe;  — -  Renvoie  François  Renard  et  les  pièces  du 
procès  devant  la  cour  royale  de  Dijon ,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  pour  être  statué 
sur  l^ppel  du  jugement  du  tribunal  de  Vesoul,  du 
6  avril  1826 ,  conformément  à  la  loi } 

Ordonne ,  etc. 


Mais  les  usagers  peuvent  se  pourvoir  au  conseil  de  préfec- 
ture  contre  lesdéclarationsaes  agens  forestiers  qui  auraient 
pour  obiet  de  refuser  des  cantons  que  les  usagers  préten- 
draient être  d^fensables^  toutefois  le  pourvoi  de  Tadminis- 
tratioB  contre  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  a  un 
eflet  suspensif.  (Ord,  réglem.^  art.  117.) 
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entre  lea  parties  au  tribunal  de  première  instance 
de  Colmar,  le  3t  mai  18249  a  mis  et  met  Pappella* 
tion  au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne 
[^appelant,  en  la  qualité  quUl  agit,  à  l'amende  et 
aux  dépens  de  la  cause  d'appel.  » 

Fourvoi,  de  la  part  du  préfet  du  Haut^Rhin , 
fondé  sur  ce  que  la  cour  royale  de  Coimar,  en 
adoptant  purement  les  motifs  des  premiers  juges , 
qui  I  eux-inémes ,  n'avaient  appuyé  sur  aucune  jus- 
tification ni  TU  de  pièces  ^adoption  qu*iU  avaient 
faite  des  qualités  prétendues  par  les  ^concession- 
naires,  avait  violé  Part.  i4i  du  Code  lie  procédure 
civile f  et  la  loi  du  aoayril  161O9  q^^  exigent  que 
les  arrêts  soient  motivés. 

Ensuite  y  par  un  autre  moyen  au  fond ,  M.  le  pré- 
fet objectait  que,  quoique  la  justification  d'une  par- 
tie des  titres  eAt  eu  lieu  en  temps  utile ,  celle  des 
titres  de  1741»  sur  lesquels  les  adversaires  avaient 
motivé  principalement  leur  prétention  en  cause 
d'appel  y  n'avait  pas  été  faite  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  lois  des  28  ventôse  an  1 1  et  14  ventôse 


aÉGLEàlENS  FOBESTIERS.  —  AKKi»  iSa;. 

1827.  10  avril.  AAKÂT  DE  LA  COUR  DR 
CASSATION. 

Affouage,  —  Usines.  —  Verriers.  —  Question  de 
propriété. 

Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  de  première 
instance,  une  cour  royale,  confirment  ce  juge^ 
ment,  se  contente  tf  adopter  les  motifs  des  pre^ 
miers  juges  sans  motiver  autrement  l'arrêt,  il  n*y 
a  pas  Heu  à  cassation* 

Des  concessionnaires  ^affouages  en  instance  de- 
vant Jes  tribunaux,  et  qui  n'auraient pae  produit, 
dans  les  délais  fixés  par  les  lois  des  28  ventôse 
an  II  et  il^  ventôse  an  iHi  les  actes  secondaires 
et  non  constitutifi  d»  leurs  droits,  peuvent  en  faire 
les  productions  en  cause  d'appeL 

Par  exploit  du  29  septembre  1823 ,  le  sieur  Ma* 
this  et  autres  emphytéotes  des  verreries  de  Ribeau*- 
villier  intentèrent  une  action  judiciaire  contre  l'É- 
tat ,  dans  la  personne  du  préfet  du  Haut-Rhiif^  afin 
d'être  déclarés,  conformément  à Jeurs  titres,  pro-  an  12. 
priétaires  du  domaine  utile  de  l'enclave  des  verre- 
ries, ce  qui  comprenait  tout  le.  bois  croissant j  à 
l'exception  des  chênes  et  des  pins  ;  ils  demandèrent 
en  outre  la  restitution  du  prix  de  la  coupe  de  l'or- 
dinaire de  1823  y  qui  avait  été  exploitée  par  le  do- 
maine, et  l'autorisation  cb  ré<dr,  à  l'avenir,  par  eux- 
mêmes,  les  exploitations  \  eimn  ils  conclurent  à  ce 
qu'il  fût  nommé  des  experts,  à  l'effet  de  régler  leurs 
jouissances  en  bois  de  chauflage^  mamage  et  pâ- 
turage. 

Le  domaine  opposait  à  ces  prétentions  que  les 
baux  sur  lesquels  les  emphytéotes,  au  nombre  de 
dix-sept,  appuyaient  leur  droit,  n'avaient  en  lieu 
quW  faveur  de  quatre  ménages,  et  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'éteiidre  l'exercice  de  l'affouage  à  tous  les 
héritiers  des  concessionnaires,  en  tel  nombre  qu'ils 
fussent  aujourd'hui. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Colmar,  du  3i 
mai  1824,  ^  rejeté  l'exception  tirée  du  défaut  de 
qualité  de  la  part  d'une  partie  des  demandeurs,  et  a 
reconnu  qu'ils  étaient  fondés  à  réclamer  collective- 
ment les  droits  d'usage  concédés  aux  anciens  ver- 
riers, attendu  qu'ils  représentaient  entre  eux  les 
quatre  souches  qui  jouissaient  originairement  de  la 
concession  ;  et ^  au  surplus,  a  ordonné  l'expertise  de- 
mandée. 

Ce  jugement,  quoique  interlocutoire  dans  la 
forme,  a  paru  préjudicier  aux  droits  de  l'État, 

Îuânt  aux  aeux  chefs  qui  présentent  des  dispositfons 
éfinitives  ;  savoir,  1  ®«  la  reconnaissance  d'une  jus- 
tification des  qualités  qui  n'avait  pas  été  faite  *con 
tradictoirement  avec  l'jÊtat}  20.  et  l'admission  en. 
principe  que  le  droit  d'aflfouage  accordé  individuel- 
gement  à  quelques  familles  doit  appartenir  à  tous 
leurs  successeurs  *  en  quelque  nombre  qu'ils  soient. 
Le  préfet  du  Haut-Rhin  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement  devant  la  cour  royale  de  Colmar,  et  cette 
cour  a  rendu,  le  %6  mai  1826,  l'arrêt  dont  la  te- 
neur suit  : 

a  La  cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  Ju- 
les, prononçant   sur  l'appel  du  jugement  rendu 

Tome  HL 


Mais,  le  jo  avril  1827,  arrêt  de  la  section  des  re« 
quêtes ,  4unsi  conçu  ': 

ce  Sur  le  premier  moyen ,  qu*on  fait  résulter  d'une 
prétendue  violation  de  Tart.  141  du  Code  de  pro* 
cédure  aivile ,  et*  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui 
exigent  que  les  arrêts  soient  motivés  ] 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué^  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  jugesf  s'est  approprié  ces  motifs, 
après  avoir  entendu  les  débats  des  parties ,  et  après 
les  communications  respectives  qui  ont  eu  lieu  en 
cause  d'appel; 

30  Qu'il  a  pu^  en  cet  état  de  la  cause ,  décider, 
sans  enfreindre  aucune  loi,  que  le  défaut  de  qualité 
opposé  par  M.  le  préfet  devait  étreébarté,  et  que 
c  est  ce  qu'il  a  fait  en  adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier jugement  ;  ce  qui  éloigne  le  reproche  de  vio- 
lation des  lois  susénoncées  ; 

»  Sur  le  deuxième  ■»oyen ,  fondé  sur  la  violation 
des  lois  des  19  mars  ioo3  (28  ventôse  an  11)  et 
5  mars  1804  ( i4  veutose  an  12)  ; 

»  Attendu  que  ces  lois ,  en  prescrivant  de  pro- 
duire les  titres  ou  actes  provisoires  desquels  les 
communes  ou  particuliers  pouvaient  induire  l'exis- 
tence des  droits  d'usage,  n'ont  pas  étendu  la  ri- 
gueur de  cette  exigence  aux  titres  de  cession, 
transmission,  transports  ou  autres  actes  qui  ne  sont 
que  des  actes  secondaires  et  non  constitutifs  ; 

»  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  titre  de  1741  » 
dont  la  production  est  arguée  de  tardive  té ,  ne.  con- 
tenait pas  la  concession  primitive,  mais  une  cession 
de  droits  primitifs,  avec  diverses  modifications,  et 
pour  de  simples  fractions  de  la  concession  primitive 
à  laquelle  ce  titre  se  réfère; 

y>  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Colmar,  du  3i  mai  1824,  dont  les  motifs  ont  été 
adoptés  par  l'arrêt  attaqué ,  est  fondé  sur  les  titres 
de  la  concession  primitive,  qui  avaient  été  produits 
dans  les  délais  ûxés  par  les^  lois  susdatées  : 

»  Qu'ainsi  le  moyen  n'est  fondé  ni  en  fait  ni  en 
droit  : 

»  La  cour  rejette,  etc.  » 
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1827.  ai  afril.  CIRGULAIRB  N^  i5i. 

Coupe*  de  bois,  —  adjudications.  —  Réiribuiion* 

Une  doit  être  perçu  des  adjudicalaires  des  coupes  de 
bois  éP autres  fitribntions  que  celies  spéc^ées  dans 
le  cahier  des  charges* 

S.  Bxc.  le  ministre  des  financée)  monsiear^  Tient 
d'appeler  mon  attention  sur  un  abus  qui  s'est  intm- 
duit  dans  quelques  départemens,  et  ^ui  consiste 
dans  des  perceptions  illicites  et  des  taxes  il  légales  ^ 
-désignées  s#a9  le  nom  de  changes  verbales,  et  que 
Ton  impose  sur  les  adjudications  des  coupes  de  bois, 
en  faveur  des  employés  des  préfecturea  et  sous-pré*» 
fectures^  et  quelquetois  au  profit  des  agens  et  gardes 
forestiers. 

Pour  faire  cestor  un  pareil  état  de  clKMes,  Son 
Excellence  a  rappelé  à  MM.  les  préfets  ^  par  une 
circulaire  du  20  férrier  dernier^  qu'on  ne  pouTait 
imposer  aux  adjudicataires  des  taxée  étrangèree  au 
contenu  du  cahier  des  charges^  asns  donner  lieu  au 
reproclie  de  concussion. 

La  circulaire  de  Son  Excellence  est  ainsi  conçue  t 

Je  suis  informé,  monsieur,  que^  dans  quelques 
départemens,  des  rétributUms  particulières  sont  de^ 
mandées  aftx  adjudicataires  de  coupes  d^  bois,  en 
sus  de  ceUes' énoncées  au  cahier  det  charges,  à  titre 
de  menus  frais  à  rembourser  fiLux  secrétaires  de 
'  MM.  les  préfets,  ou  de  gratifications  d  pa^er,  soit 
ausc  gardes  forestiers,  soit^ux  employés  des  préfec- 
tures ou  souS'préfectures. 

Il  ne  peut  être  perçu  ^  monsieur^  sur  les  adjudi- 
cataires de  coupeé  de  bois  royaux  ou.  communaux  , 
d* autres  frais  que  ceux  spécifiés  dans  les  cahiers  des 
charges  préparés  par  l'Administration  4ks  forêts,  et 
revêtus  de  msn  approbation.  Toute  perception  étran- 
gère au  contenu  Je  ces  actps  doit  être  expressément 
interdite,  comme  constituant  une  contravention  for- 
melle aux  dispositions  générales  des  lois  des  finan- 
ces, d'après  lesquelles  toute^contributions  directes 
ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées  par  ces 
lois,  d  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  expressément  interdites, 
a.  d  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
y>  contre  les  emplqyés  qui  confectionneraient  les 
y»  râles  et  tari/s,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recour 
»  vrement,  d'être  poursuivis  tomme  concussion^ 
93  nairesj  etc»  » 

Je  vous  invite  donc  ,  moJisieur,  d  donner  des  or^ 
dres  en  conséquence  de  la  présente. 

J'écris  dans  le  même  sens  au  directeur  général 
des  forêts,  en  ee  qui  concerne  les  agens  de  son  ad^ 
ministration. 


n  parait  que  c'est  principalement  à  Poccsaion  de 
coupes  de  bois  communaux  que ,  dans  quelques 
localitës,  c^s  rétributions  particulières  auraient  été 
stipulées,  et  que  des  gardes  généraux  et  particuliers 
y  auraient  participé. 

Je  suis  d'autant  plus  étonné  de  ces  taxes  que  les 
instructions  de  TÂdmiaistration  les  ont  formelle- 
ment prohibées,  et  que  l'article  ii  du  cahier  des 
charges  porte  expressément  que  oc  les  adjudicataires 
»  ne  seront,  sous  aucun  prétexte,  assujettis  à  d'au- 


3»  trea  frais  que  ceux  énoncés  audit  cahier  des  char- 
»  ces  et  au  procèa-Terbal  d'adjudication.  » 

Vous  Toudrez  bien ,  monsieur,  rappeler  ces  ins- 
tructions aux  agens  et  gardes^  et  leur  Bdre  con- 
naître que  la  perception  de  toute  rétribution  qui 
serait  étrangère  aux  taxes  allouées  par  le  cahier  des 
charges  aéra  sévèrement  punie. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  tous  faire  remarquer  que 
cette  défense  est  indépendante  de  celle  contenue 
dans  ma  circulaire  du  a3  décembre  1826,  &<>.  2499 
qui  leur  interdit  tout  maniement  de  fonds. 

J'aimé  à  *me  persuader  que  les  abus  dont  on  se 
plaint  OAt  été  mvea,  et  qu'ils  ne  se  renouvelloront 
plus. 

Voua  m'accuserez  réception  de  la  présente  9  et 
me  ferez  connaître,  ai  des  cétributioas  de  l'etpèce 
ont  été  tolérées  dans  ^otre  conservation. 

1827.  a»  «^«^-  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
^  SATION. 

Vaine  péture.  —  Jlutorité  municipale.  —  R^le- 
mens.  '—  Responsabilité.  '-—  amende. 

L'autorité  municipale  est  compétente  pour  régler 
tout  ce  qui  concerne  l'usage  de  la  vaine  pâture  et 
du  droit  de  parcours* 

Ainsi  un  maire  peut  défendre  à  tous  pmrtieulien  de 
laisser  aller  ou  conduire  ieurt  bêtes  d  laine,  einsi 
que  leunoiee  et  oisons,  en  aucun  temps ,  dans  les 
préSf  vignes  et  bois. 

Il  peut  aussi  prescrire  aux  bergers  de  porter  unt 
plaque. 

Les  tribunaux  de  police  doivent  réprimer,  pur  des 
peines  de  police,  tes  contraventions  aux  arrêtés 
pris  d  cet  effet}  ils  ne  peuvent  se  déclarer  incom- 
pétens,  sous  prétexte  que  lesdits  arrêtés  somt^eon* 
traires  aux  lois  et  coutumes  (  1 } . 

La  responsabilité  civile  ne  s'étend  aux  amendes 
que  dans  les  cas  exceptionnels  spécifiés  par  la 
loi.  —  Ainsi  la  responsabilité  du  maître,  d  té- 
gard  des  délits  commis  par  son  berger^  ne  s* étend 
pas  d  P amende. 

Oui  le  rapport  de  M*  le  baron  Gary,  conaaiUer, 
et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-fiarrisy  avocat 
général  ;  ^  • 

Vu  l'instruction  en  forme  de  loi  du  aoaoùt  1790, 
qui  met  dans  lee  attributions  des  autorités  adnuais- 
tratives  tout  ce  qui  concerne  l'usage  de  Xm,  Taiae 
pâtqre  et  du  droit  de  parcours  \  —  Vu  l'article  3 , 
section  4  de  la  loi  du  6  octobre  1791^  portant  que  k 
vaine  pâture,  dans  les  lieux  oà  elle  est  fondée  aur 
àt^  titres  OD  sur  un  usage  immémorial ,  ne  «ena 
exercée  que  conformément  aux  règles  et  nsaigeelo* 
eaux  qui  ite  contrarieront  point  ^s  résenras  portées 
dans  les  articles  auivans  da  in  même  section  ;  *-  Vu 


(i)  Mais  il  ny  a  lieu  A  condamnation  qa'autant  fue  les 
arrêtés  ont  iXé  pris  dans  les  limites  des  attributions  admi- 
nistratives.  Voy.  Tarrét  du  16  décembre  i8i/<S. 
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Partide  i5  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8  9  qui  ( 
à  Pautonté  municipale  le  soin  de  régler  b-pi 


confie 

rpartage 

dea  aOfouagesj  pâtulrea,  récoltes  et  fruits  communs; 

—  Vu  les  arrêtés  du  maire  d*£rTy,  des  3  thermi- 
dor an  8 1  14  Tentose  an  10  et  28  août  i8a6^  par 
lesauels  j  en  rappelant  les  arrêts  de  règlement  du 
parlement  de  Fans,  des  a3  janvier  1779 y  a8  dé- 
cembre 1780  et  3o  décembre  1785 ,  le  maire  défend 
à  tous  particuliera ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
aoit|  de  laisser  aller  ou  coiidulre  leurs  bétes  à  laine, 
ainsi  que  leurs  oies  et  oisons,  en  aucun  temps, 
dans  les  prés ,  vignes  et  bois }  «i-  Vu  les  lois  du 
34&oût  1790  et  du  aa  juillet  1791  ;— Vu  Tart.  i6i 
du  Code  d^insiruction  •crimineue  ; 

Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de 
police  de  réprimer  les  centraventiona  aux  arrêtés 
pris  par  Tautorité  municipale,  dans  la  sphère  de 
aes  attributions,  tant  que  ces  arrêtés  n'ont  pas  été 
annulés  par  Tâutorité  admiaiatrativa  aupérieure; 

—  Attendu  que  lea  lois  précitées  confient  à  l'auto- 
rité municipale  le  aoin  de  ré^er  tout  ce  qui  con- 
cerne l'usage  de  la  vnne  pêture  et  du  droit  de  par- 
cours :  d'où  il  suit  que  le  .maire  d'Ervy ,  en  faisant 
les  inhibitions  et  défenses  contenues  dans  aes  arrê- 
tés ^  dea  3  thermidor  an  8,  i4  ventôse  an  lo  et 
a8  août  1826  9  a  agi  légalement  et  dans  l'ordre  de 
ses  attributions  ;  --Attendu  d'ailleurs  que  les  dirao- 
iitions  de  ces  arrêtés  ne  font  que  renouveler  celles 
de  plusieurs  arrêta  de  règlement  du  parlement  de 
Paris,  alors  compétent  pour  disposer  en  pareille 
matière  ;  en  quoi  le  maire  d'Brvy  s'est  exactement 
conformé  à  Particle  3 ,  section  4  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791 J 

Attendu,  en  fait,  que  la  contravention  aux  ar- 
rêtés du  maire  d'Ervy  a  été  reconnue  |  tant  par  les 
parties  intéressées  que  par  le  jugement  du  tribunal 
de  Dolice  d'Ervy  ;  —  Attendu  que  ce  tribunal,  en  se 
déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  la  préven- 
tion, a  méconnu  lea  règles  de  sa  compétence,  a 
formellement  violé  les  lois  précitées,  et  notamment 
l'art*  161  du  Code  d'instruction  criminelle  $ 

Et  vu  l'art*  i384  du  Code  civil  et  les  art.  194  et 
195  du  Code  d'instruction  criminelle^ 
..  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  condam- 
nant à  une  amende  le  prévenu ,  comme  responsable 
des  fidts  civils  de  son  berger,  qui  avait  négligé , 
en  conduisant  son  troupeau^  de  se  munir  de  la  pla- 
que prescrite  par  un  règlement  particulier  de  l'au- 
torité locale,  a  appliqué  une  .disposition  pénale 
non  comprise  dans  la  responsabilité  civile,  qui  ne 
peut  jamais  entraîner  que  des  condamnations  ci- 
viles ,  à  moins  qn^une  loi  spéciale  n'en  ait  ordonné 
autrement  :  d'où  il  suit  que ,  dans  l'absence  de 
toute  loi  à  cet  égard  ,  et  en  prononçant  la  peine  de 
l'amende,  le  tribunal  de  policée  évidemment  excédé 
ses  pouvoirs  s 

La  cour,  faisant  droit  sur  le  pourvoi,  casse  et  an- 
nule le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Ervy^  du 
17  janvier  dernier  ^  et ,  pour  être  statué  sur  la  pré- 
vention conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Troyes. 


5i3 

1827.  %i  ami  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Procès-verbaux.  —  Rédaction.  —  Délai jéffir»' 

mation. 

Les  gardes  Jbrestiers  ne  sont  pas  tenus  de  dresser 
leurs  proeès-nferbaux  le  jour  même  de  la  recon^ 
naissajice  du  délit ^  il  suffit  qi^ils  les  rédigent 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette  reconnais- 
samcem 

Ils  peuvent  les  affirmer  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  signature,  c'est-à-dire  de  la  clôture  du 
procis-verhal. 

Ouï  le  rapnort  fait  par  M.  le  baron  Bernard , 
conseiller  ;  la  lecture  du  mémoire  de  l'Administra- 
tion forestière^  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne- 
Barris,  avocat  général; 

Vu  l'art.  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  septembre 
1791,  l'art.  7  du  même  titre  et  l'art.  11  de  la  loi  du 
20  floréal  an  10; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  garde 
Bordes  ayant  reconnu  le  délit  de  pêche  dont  s'agit^ 
le  14  décembre  i8a5,  à  7  heures  et  demie  du 
matin  y  a  pu  ,  en  vertu  de  l'article  3  du  titre  IV  de 
la  loi  du  29  septembre  1791 9  qui  dispose  que  lea 
gardes  dresseront ,  jour  par  jour,  procès-ver oal  des 
délits  qu'ils  reconnaîtront,  dresser  procès- verbal, 
pendant  les  24  heures,  durée  d'un  jour,  qui  se  sont^ 
écoulées  depuis  le  14  décembre,  à  7  heures  et  demie^ 
du  matin  ;  que ,  dans  le  système  de  l'arrêt  dénoncé , 
si  les  gardes  étaient  obligés  dé  dresser  procèa-ver- 
bal  dans  ce  qui  reste  d'heures  appartenant  au  jour 
pendant  lequel  le  délit  est  reconnu,  il  arriverait 
souvent  qu'ils  n'auraient  pas  un  temps  suffisant  ; 
—  Attendu  que  le  procès-verbal  dont  s'agit  ayant 
été  dressé  avant  l'expiration  des  24  heures,  depuia 
la  reconnaissance  du  délit,  puisqu'il  l'a  été  le  i5  dé- 
cembre, à  sept  heures  du  matin,  il  Ta  été  dana 
le  délai  accordé  par  la  loi)  -^  Qu'ainsi  U  cour 
royale  de  Lyon ,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle ,  en  annulant,  par  son  arrêt  du  1 1  mai 
1826 ,  le  procès- verbal  du  1 5  décembre  ,  à  7  heures 
du  matin,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  dressé 
avant  l'expiration  dudit  jour  14  >  &  ^^^  une  nullité 
qui  n'est  établie  par  aucune  loi ,  et  violé  l'article  3 
du  titre  IV  de  la  loi  du  29  septembre  1791  (i)  $ 

Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que ,  d'après  la 
disposition  de  l^article  7  du  titre  IV  de  la  même  Ipi, 
du  29  septembre  179I)  l'affirmation  des  procès- 
verbaux  des  gardes  étant  prescrite  comme  une  for- 
malité qui  doit  suivre  la  signature  desdits  procès- 
verbaux  ,  le  délai  de  24  heures ,  fixé  pour  ladite  af- 
firmation ,  ne  peut  commencer  à  courir  qu'à  comp* 


(i)  Le  Code  forestier,  art.  160.  M  borne  A  dire  que  les 
cardes  constateront  les  délits ,  et  il  ne  leur  ûxe  aucun  délai. 
VOrdemumee  régUmenUdre,  art.  94 ,  les  charge  de  faire  dat 
visites  journalières ,  et  de  dresser  des  procés^verbauz  des 
délits  qui  auront  éXé  commis.  Hais ,  dans  la  nouvelle  législa- 
tion ,  pas  plus  que  dans  Pancienne ,  aucune  disposition  n*o« 
blige  un  garde  à  rédiger  son  nrocès-Terbal  précisément  le 
jour.de  la  reconnaissance  du  délit.  Toutefois,  il  est  du  de- 
voir d*un  garde  de  retarder  le  moins  possible  la  rédaction  de 
son  procés-verbal.  ^ 
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ter  de  la  signature  y  c^est-à-dire  de  U  clôture  des- 
dits procès-verbaux  (i);  qa^ainsi,  en  annulant  le 
procès  verbal  dont  s^agit,  pour  n'avoir  pas  été  af- 
firmé dans  les  24  heures  de  la  reconnaissance  du 
délit,  lor>qu'il  Pavnit  été  dans  les  a4  heures  de  la 
clôture  et  signature  du  procès*verbal  j  Parrét  atta- 
qué a  violé  Part.  7  du  titre  IV  de  la  loi  du  ^9  sep- 
tembre 1791  ^ 

.  Attendu 9  sur  le  troisième  moyen,  que,  d'après 
l'article  11  de  la  loi  du  a8  floréal  an  lo,  les  maires 
et  les  suppléans  des  )Uges  de  paix  du  lieu  du  délit 
ayant  caractère  pour  recevoir  \ps  affirmations  des 
procès-verbaux ,  les  juges  de  paix  peuvent ,  à  plus 
îbrté  raison,  les  recevoir; qu'ainsi,  en  annulant  le 
procès-verbal  du  i5  décembre  L8a5,  pour  avoir 
été  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit, 
la  cour  royale  de  Lyon^  chambre  des  appels  de  p* 
lice  correctionnelle,  a  créé  une  nullité  qui  n^c 
point  établie  par  la  loi  : 

Par  ces  motifs^  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
'  la  cour  royale  de  Lyon ,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  du  1 1  mai  1826,  qui  a  annulé 
le  procès-verbal  du  1 5  décembre  t8a5^  —  Renvoie 
André  et  Claude  Chavanne,  père  et  fils,  et  les 
pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  de  Grenoble, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ,pour 
être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra.  ^ 


est 


%%»  %»%%%%  »%%»^»%W»%  V»»»»»»» 


%»»^<»»»»%%»»*% 


1827.  14  mai.  CIRGULAIBJB  No.  t5a. 

I^ois  des'  communes»  —   Contribution  supplémen 
taire  pour  frais  de  régie.  —  États  à  fournir  pour 
Inexécution  de  Part,  106  du  Code  forestier. 

L'article  106  du  projet  du  Code  forestier  , 
moûsieur,  porte  que^  pour  indemniser  le  Gouver 
nement  des  frais  d'administration  des  bois  des  corn* 
munes  et  des  établissemens  publics,  il  sera  ajouté 
annuellement  à  ]a  contribution  foncière  établie  sur 
ces  bois  une  somme  équivalente  à  ces  frais ,  et  que 
lé  montant  en  sera  réglé,  chaque  année,  par  la  loi 
des  finances. 

L'article  107  du  même  code  ajoute  que  ,  moyen- 
nant cette  perception ,  il  n'y  aura  plus  lieu  d'exiger , 
à  l'avenir,  des  communes  et  des  établissemens  pu- 
blics aucun  droit  de  vacation  ,  le  décime  pour 
franc'du  prix  de  leur<»  coupes ,  ni  de  frais  d'arpen- 
tage ,  de  réjrpentage^  etc. 

Quoique  ces  deux  articles  ne  puissent  pas  être 
exécutés  pour  l'exercire  de  1838,  je  dois  cepen- 
dant m'occuper  de  réunir,  dès  ce  moment,  les  ren- 
seignemens  dont  le  Gouvernement  aura  besoin 
pour  asseoir  la  contribution  supplémentaire  des 
bois  communaux,  qui  est  destinée  à  remplacer  les 
vacations  et  le  décime. 

J'<ii  en  conséquence  fait  rédiger  un  modèle  d'état 
des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics , 
destiné  à  faire  connaître,  par  département,  les  ar- 
rondissemens  communaux  où  sont  situés  ces  bois  , 
leurs  dénominations ,  les  communes  de  leur  situa- 
tion ,  les  noms  des  communes  et  dès  établissemens 


(i)  F'.  Tart.  i65  du  Code  forestier. 


p'-opriétaires ,  la  contenance  totale  desditsj^ois  ,  la 
portion  mise  en  réserve,  les  essences ,  les  aménage- 
mens^,  la  contenance  des  coupes  annuelles,  l'a- 
perçu des  produits ,  la  contribution  établie  sur  lés 
bois  et  le  supplément  de  contribution  à  établir  par 
suite  de  l'article  106  du  Cb^(e. 

Vous  n'aurez  point  à  vous  occuper  àes  deux  der- 
nières colonnes  \  elles  ne  sont  établies  que  pour  le 
travail  qu'aura  à  faire  ^administration  des  contri- 
butions, après  que  je*lui  aurai  fourni  un  double 
des  états. 

Je  vous  recommande  de  mettre  beaucoup  de  soin 
à  remplir  toutes  les  autres  colonnes.  C'est  diaprés 
les  renseignemens  qu'elles  contiendront ,  que  l'ad- 
ministration des  contributions  dirigera  ses  opéra- 
tions^ et  vous  sentez  dès-lors  combien  il  est  impor- 
tant que  votre  travail  soit  exact. 

Vous  comprendrez  dans  la  dixième  colonne, 
destinée  à  faire  connaître  par  aperçu  le  produit  an- 
nuel des  bois  ,  non-seulement  le  produit  des  cou-^ 
pes,  mais  encore  l'évaluation  du  pâturage,  de  la 
glandée  et  de  toute  autre  jouissance  appréciable  ; 
et  vous  en  exprimerez  le  montant  par  une  seule 
somme,  sans  distinction  de  nature  des  produits. 
Mais  vous  indiquerez  sommairement,  à  la  colonne 
d'observations ,  la  nature  de  ces  produits ,  lorsqu'ils 
ne  proviendront  pas  uniquement  des  coupes. 

il  sera  dressé  autant  d'états  distincts  et  séparés 
qu'il  y  aura  de  départemens  contenant  des  bois  ap- 
partenant aux  communes  et  établissemens  publics; 
et  chaque  état  devra  m^étre  envoyé  en  double. 

Il  est  nécessaire  que  vous  mettiez  une  grande 
diligence  à  la  confection  et  à  l'envoi  de  ces  états  , 
attendu  que  l'administration  des  contributions  ne 
pourra  commencer  son  travail  qu'après  quVlle  les 
aura  reçus  ,  et  que  ce  travail  doit  s^opérer  sur  plus 
de  dix  mille  communes  et  établissemens  proprié- 
taires de  bois. 

Je  ^His  envoie  un  nombre  d'imprimés  suffisant 
pour  que  vous  et  les  agens  principaux  puissiez 
garder  dès  minutes  des  états. 

Nota,  VéXzt  demandé  par  cette  circulaire  a  pour  titre  : 
Bois  des  communes  et  des  établissemens  publics.  H  se  compose 
de  i4  colonnes. 

1°.  Arrondissemens  communaux. 
3*^.  Dénominations  des  bois  et  forêts. 
8*.  Communes  de  la  situation  des  bon. 
4^.  Contenance  totale  des  bois. 
5**.  Etendue  mise  en  réserve. 
6^.  Essences  dominantes  des  bois. 

AaiiiA-  {Nombre  abonnées  qui i  7^.  Taillis. 
«BHSRB.   {forment la  réi^lution.l  8*.  Futaie ep  massif. 

Contenance  des  cou-  ) 
pes  annuelles, 

11^.  Aperça  du  produit  annuel  des  bois  en  aident. 
1  s**.  Contribution  établie  sur  les  bois. 
i3*.  Contribution  supplémentaire  à  établirpour  les  frais 
d'administration  en  vertu  de  Particle  106  du  Code  forestier. 
i4^.  Observations. 


co«-j   9*. 
s,     »{ io\ 


Taillis. 

Futaie  en  massif. 
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1827.  19  mai.  GIRCULAl&E  No.  i53. 

Gardes.  •— '  Améliorations. 

Récompenses  accordées  d  des  gardes  forestiers  par 
la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture. 

Lb  compte  qui  m'a  été  rendu  cette  année ,  mon- 
sieur j  des  travaux  exécutés  par  les  gardes  dans  des 
forêts  confiées  à  leur  surveillance  y  m'a  présenté  des 
résultats  assez  satisfaisans..  Parmi  ces  gardes ,  il  en 
est  trois  qui  se  sont  distingués  d'une  manière  par- 
ticulière! et  qui  m'ont  paru  avoir  le  plus  de.. droits 
.  aux  récompenses  que  la  Société  royale  et  centrale 
d^agrlculture  accorde  annuellement  pour  l'amélio- 
ration des  forêts. 

Ce  sont  : 

1^.  Le  sieur  Lalouette ^  gjBLrde  général)  à  Cor- 
cieux  I  arrondissement  de  daînt-Dié  y  département 
des  Vosges  !  qui  a  exécuté,  en  1823  et  1824»  des 
semis  de  diverses  essences  sur  une  étendue  de  lo  hec- 
tares ^  et  planté  27,700  basses  tiges; 

2^.  Le  sieur  Schiess,  brigadier  de  la  forêt  royale 
de  Falkenberg,  arrondissement  de  Vissembourg^ 
département  du  Bas-Rhin,  qui  a* contribué  très- 
activement ,  avec  les  gardes  de  sa  brigade  j  au  re- 
peuplement de  S'j  hectares  de  terrains  vides  dans 
cette  forêt; 

5^.  Le  sieur  Klein  ,  brigadier  de  la  forêt  royale 
de  Houve-de-Merten ,  arrondissement  de  Thion- 
ville ,  département  de  la  Moselle,  qui,  aidé  des 
autres  gardes,  a  planté  34>o^^  ^g^  ^^  bouleau 
dans  cette  forêt ,  et  a  dirigé  et  surveillé  seul  une 
autre  plantation  de  44)^00  bouleaux ,  exécutée  par 
des  usagers  dans  cette  même  forêt. 

Les  semis  et  plantations  exécutés  ou  dirigés  par 
ces  trois  préposés  ont  obtenu  un  succès  complet  par 
les  soins  qu^ils  n',ont  cessé  de  leur  donner» 
■  La  Société  royale  et  centrale  d'agriculture,  sur 
le  compte  que  je  lui  ai  rendu  de  ces  travaux ,  a  bien 
voulu,  dans  sa  séance  du  24  avril  dernier,  présidée 
par  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  accorder  une 
médaille  d'or' au  sieur  Lalouette^  et  une  médaille 
d'argent  à  chacun  des  gardes  Schiess  et  Klein. 

Vous  remarques  avec  intérêt  que  la  Société  royale 
d'agriculture,  qui  n'accordait,  d'après  l'usaee,  que 
deux  médailles  par  an  pour  les  gardes  les  plus  mé- 
rltans,  en  a  porté  le  nombre  à  trois  cette  année. 
Cette  circonstance  est  un  nouveau  motif  d'encou- 
ragement pour  les  gardes ,  et  comme  je  tiens  beau- 
coup à  ce  que  leurs  travaux  reçoivent  une  plus  ample 
ex^eiision^  je  vous  invite,  monsieur,  à  donner 
connaissance  de  ces  récompenses  aux  aeens  et  gardes  ' 
de  votre  conservation ,  et  à  leur  rappeler  que  je  me 
ferai  un  plaisir  d'accroître,  en  proportion  de  leurs 
travaux,  le  taux  des  gratifications  particulières  que 
la  direction  générale  leur  accorde  chaque  année. 

1827.  21  mai. -^CoDB  roxBSTiBR,  sanctionné  à 
Paris,  le-  2 1  mai  1 827 ,  et  promulgué  /e  3 1  juillet 
suivant.  V.3i  Juillet. 
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1827.  21    ma/.   ARRÊT.  DE    LA    COUR    DE 
CASSATION. 

Domaine.  —  Vente  administrative.  —  Contes- 
tations.  --  Instance.  —  Inscription  de  faux. 

Lorsqu'il  jr  a  inscription  de  faux  contre  une  vente 
administrative,  les  tribunaux,  doivent  s'abstenir 
de  prononcer  jusque  à  ce  que  P  autorité  adminis- 
trative ait  décidé  si  l'inscription  est  admissible. 

Toute  contestation  sur  la  validité  ou  invalidité 
des  ventes  de.  domaines  nationaux  est  de  la' 
compétence  de  l'autorité  administrative, 

La  cour,  etc.,  vu  l'art.  i3 ,  titre  II  de  la  loi  du 
24  août  1790,  la  loi  du  16  friictidor  an  3,  et 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ; 

Attendu  que,  suivant  les  lois  de  1790  et  de 
l'an  3 1  les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et 
séparées  des  fonctions  administratives ,  et  lesg'uges 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  troubler  les  opérations^ 
des  corps  administratifs f  —  Que,  d'après  celle  du 
28  pluviôse  an  8,  la  connaissance  du  contentieux 
des  domaines  nationaux  oppar tient  aux  conseils  de 
préfecture  5  —  Qu'il  s'agît ,  dans  l'espèce  ,  d'une 
adjudication  de  bien  national  antérieure  à  la  Charte, 
ce  qui  dispense  d'examiner  si  cette  attribution 
subsiste  pour  les  aliénations  postérieures;  — Qu'en 
ce  qui  touche  les  adjudications  antérieures  à  cet 
acte,  l'attribution ,  loin  d'être  abolie  par  cette  loi 
ni  par  aucune  autre,  se  trouve  maintenue  par  son 
art.  68,  et  s'observe,  constamment  dans  l'usage  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  toute  contestation  sur  la 
validité  ou  invalidité  de  ces  aliénations  rentre  dans 
le  contentieux  réservé  à  l'autorité  administrative  ^ 

Qu'une  inscription  de  faux  dirigée  contre  de 
pareils  actes  n'est  autre  chose  qu'une  demande 
tendant  à  les  faire  annuler  ;  qu'il  appartient ,  par 
conséquent  I  à -l'autorité  administrative,  seule  com- 
pétente pour  juger  la  validité  ou  l'invalidité  de 
ces  actes  I  de  décider  si  l'inscription  est  admissible , 
et  de  l'admettre,  le  cas  échéant,  sau^,  jsi  elle  est 
admise ,  à  renvoyer  le  jugement  aux  tribunaux , 
conformément  à  l'art.  4^  ou  décret  du  22  juillet 
18065  . 

Que,  par  la  même  raison,  si  l'inscription  est 
portée  devant  un  tribunal ,  incidemment  à  une 
demande  principale  dont  il  est  valablement  saisi , 
ce  tribunal  est  incompétent  pour  l'admettre  im- 
médiatement, et  est  tenu  de  surseoir  au  jugement 
du  fond,  s'il  y  a  lieu,  et  de, renvoyer  les  parties 
devant  l'autorité  administrative  pour  être  procédé 
par  elle  à  l'examen  des  actes  argués ,  et  à  l'admis- 
sion de  l'inscription,  d'en  renvoyer  le  jugement  au 
tfibunaU  conformément  à  la  loi;  —  Que  ce  renvoi 
est  de  plus  en  plus  nécessaire,  lorsqu'il  existe  dé^ 
devant  l'administration  une  demande  tendante  à 
l'annulation  des  mêmes  actes,  et. on  ne  peut,  en 
aucun  cas ,  se  dispenser  de  remplir  ce  préalable , 
soiis  prétexte  que  le  caractère. des. actes  .est  dénié, 
puisqu'il  suffit  qu'ils  aient  les  caractères  exté- 
rieurs d'actes  administratifs  de  la  compétence  de 
^autorité  administrative ,  pour  que  la  connaissance 
en  soit  dévolue  à  cette  autorité  5 

Qu'enfin  autoriser  les  tribunaux  à  admettre  im- 
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médiatnneat  PInacriptton  contre  de  pareils  actes, 
et  à  les  annuler  sans  ca  préalable^  sous  prétexte 
quOi  si  de  Pissue  de  Pinscription  il  résulte  quMU 
n'ont  point  d'existence  réelle  y  il  s'ensuivra  qu'ils 
n'émanent  point  de  l'administration ,  et  que  la 
compétence  de  l'autorité  administratÎTO  manque  9 
ce  serait  évideiÂment  s'immiscer  dans  les  fonctions 
de  cette  autorité,  et  ouvrir  la  porte  aux  discussions 
et  aux  inconvéniens  que  la  loi  a  eu  pour  ob}et  de 
prévenir  y  en  lui  attribuant  la  connaissance  du 
contentieux  dont  il  s'agit  ; 

Et  attendu^  en  fiût,  que,  dans  l'espèce  y  l'inscrip- 
tion de  faux  a  pour  objet  des  actes  qui  présentent 
les  caractères  extérieurs  d'une  adjudication  de  biens 
nationaux,  faite  par  Padministration  en  l'an  3; 
qu'il  résulte  également  des  pièces  produites  qu'an- . 
térieurement  à'Cette  inscription ,  il  y  avait  devant 
l'adminiatiation  demande  en  annulation  de  ces 
actes  ,  sans  qu'il  paraisse  qu'elle  soit  encore  jugée  ; 
qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  saisi  de  cette  ins- 
cription devait  surseoir  au  jugement  du  fond,  U 
cas  échéant)  et  renvoyer  les  partie  devant  l'auto- 
rité administrative  pour  examiner  ces  actes  et  ad- 
mettre l'inscription ,  s'il  ▼  a  lieu ,  sauf  à  elle, 
en  cas  de  l'admission  de  l'inscription ,  d'en  ren- 
voyer le  jggement  au  tribunal ,  pour  y  être  par  lui 
procédé  ainsi  que  de  droit  ^ 

»  Attendu  I  néanmoins  I  que  l'arrêt  attaqué  juge 
le  contraire  \  qu'en  cela  il  viole  formellement  les 
lois  ci<4easus  citées  ^  casse  ^  etc. 


1827.  5;Vin.   CIRCULAIRE  No.  ^5^. 

Gardes.  —  Inculpation.  —  JusdficaHon.  —  Gra- 
duation dans  les  peines. 

Les  gardes  inculpés  doivent  être  entendus  duns  leurs 
justifications  et  défenses^ 

Les  mesures  de  discipline  à  exercer  â  leur  ^ard 
doipent^tre  proportionnées  â  leurs  fautes. 

J'ai  eu  lieu  de  remarquer |  monsiear,  que,  dans 
quelques  arrondissemens ,  on  négligeait  de  joindre 
aux  propositions  de  révocation  de  gardes  forestiers 
les  réponses  et  défenses  qu'ils  peuvent  alléguer  pour 
leur  justification» 

Cette  omissi<m ,  pen  conforme  à  l'équité ,  est  con- 
traire à  mes  intentions.  Elle  a  d'ailleurs  l'inconvé*- 
nient  d'amener ,  après  coup ,  des  réclamations  plus 
ou  moins  fondées,  qui  nécessitent  souvent  un  nouvel 
examen  et  des  correspondances  qu'il  est  facile  d'é- 
viter, en  joignant  à  la  proposition  première  les 
moyens  justificatifs  des  gardes  inculpés. 

Je  vous  invite  à  faire  connaître  9  à  cet  égard  j  mes 
intentions  à  vos  subordonnés. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  leur  rappeler ,  rela- 
tivement aux  gsrdes  de  toute  catégorie,  quelques 
principes  dont  je  désire  qu'on  ne  s'écarte  pas. 

Il  est  certainement  très- important  pour  le  service 
de  remplacer  des  gardes  négligens  ou  infidèles  \ 
mais  il  n'importe  pas  moins  de  ne  rien  exagérer  à 
cet  égard ,  la  révocation  d'un  garde  étant  toujours 
un  inconvénient  pour  les  forêts ,  puisque  le  rempla- 
çant^ qui  n'a  aucune  connaissance  des  localités  et 


des  habitanSf  est  tenu  de  faire  un  apprentissase  qui 
compromet  plus  ou  moins  long- temps  le  service. 

Je  regarde  donc  comme  un  principe  de  bonne 
administration  et  d'équité  de  suivre  autant  que  pos- 
sible ,  à  moins  de  faits  graves ,  dans  la  {Proposition 
des  peines  à  infliger  aux  gardes  |  la  progression  sui- 
vante : 

1^.  Admonition  devant  les  gardes  assemblés; 

2^.  Privation  de  gratification; 

3^.  Suspension  d'un  à  trois  mois  avec  ou  sans 
perte  de  traitement; 

4^.  Remplacement  pur  et  simple  ;  révocation  ou 
mise  en  jugement,  suivant  le  plus  ou  le  moins  de 
gravité  des  faits. 

Vous  sentirez  aisément ,  monsieur  |  que  ces  dif- 
férens  degrés  de  punition  n'entraînent  pas  une  ap- 
plication absolue  ,  qu^ils  sont  susceptibles  de  diverses 
combinaisons ,  et  qu'en  vous  les  indiquant  je  n'ai 
pas  en  vue  d'établir  une  indulgence  dangereuse  au 
service.  L'important ,  à  mes  yeux,  est  de  proportion- 
ner les  peines  aux  fautes  j  de  laisser  ouverture  au 
repentir ,  à  une  meilleure  conduite  ,  et  de  rendre 
moins  fréquens  les  changemens  de  gardes ,  toujours 
préjudiciables  aux  forêts. 

Je  vous  adresse  un  nombre  suffisant  d'exemplaires 
de  la  présente  que  vous  voudres  bien  transmettre 
aux  agens  sous  vos  ordres  ,  et  dont  je  vous  invite 
à  m'accuser  réception. 

1827,  6  juin,  toî  QUI  piLOHooB  jusqu'au  1«'.  jak- 

VIXK  1827   L'EXÉCtTTIO»  liEê  AXTZCX.ES  Io6  Ct  IO7 

BU  Code  forestiex. 

Article  umque.  Les  perceptions  autorisées  pour 
indemniser  le  Gouvernement  des  frais  d'adminis- 
tration de»  bois  des  communes  et  d^éublissemens 
publics,  sous  la  dénomination  de  droit  de  vacations  ^ 
de  décimot  ^^arpantage,  de  réarpentage  9  ainsi  que 
le  remboursement  des  frais  d Instances  avancés  par 
l'Administration  des  forêts ,  continueront  de  a'o« 
pérer,  comme  par  le  passé,  jusqu'au  i<r.  janvier 
1829, 

En  conséquence  y  les  dispositions  oontenves  aux 
articles  106  et  107  du  Code  Jbrestier  ne  seront 
exécutoires  qu'à  partir  de  ladite  époque  du  i«r.  jan- 
vier 1829. 

1827.  1 5 /ii/Ti.  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  DES  DOMAINES. 

Amendes. 

Les  amendes  de  police  correctionnelle  pour  délits 
forestiers  ne  sont  pas  attribuées  aux  communes. 

Une  ordonnance  royale  du  3o  décembre  i8aS  y 
concernant  le  recouvrement  et  la  répartition  du 
produit  des  amendes  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police,  en  général,  porte,  art.  5|  que  les 
produits  de  ces  amendes  seront  versés  è  la  caisse  des 
receveurs  des  finances^  comme  produits  commu- 
naux ,  centralisés  à  la  recette  générale  9  pour  être 
employés  sous  la  direction  des  préfets. 

L'art.  6  en  affecte  un  tiers  iT diverses  dépenses  y 
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spëcifiédt  y  et  leê  deux  autres  tiers  aux  dépenses  des 
communes  qui  éprouTent  le  plus  de  besoins. 

On  a  prétendu  qu^aucune  disposition  de  cette  or- 
donnance n^ndique  que  la  pqrtion  des  amendes  de 
police  correctionnelle  résultant  des  condamnations 
pour  délits  forestiers  puisse  avoir  une  autre  desti- 
nation que  celles  qui  y  sotit  prescriiea.  C^est  une 
erreur. 

L'ordonnance  du  3o  décembre  ne  frappe  que  sur 
)e^  amendes  dont  le  produit-  n'avait  pas  dé^à  reçu 
une  destination  spéciale.  Or  les  amendes  forestières 
avaient  été  formellement  attribuées  par  une  loi  du 
a  ventôse  an  la,  pour  la  totalité  du  produit^  à 
titre  de  gratification  aux  aeens  forestiers. 

Cette  gratification  variable  a  ensuite  été  convertie 
en  une  gratification  fixe ,  portée  dans  les  budgets 
aunuela  des  finances  ;  mais  l'attribution  n*en  existe 

Êa^moins ,  et  le  trésor,  par  le  nouveau  mode  établi , 
énéficie  seulement  de  l'excédant  lorsqu'il  y  en  a , 
ou  supporte  le  déficit  lorsque  le  recouvrement  des 
amendes  ne  couvre  pas  le  montant  de  la  dépense 
allouée  au  budget  pour  cette  partie. 

Il  s'ekisuit.  que  ^  dans  l'état  des  choses  ^  les 
amendes  forestières  ne  doivent  pas  être  comprises 
dans  la  répartition  établie  par  l'ordonnance  précitée 
du 3o décembre  i8a3.  (Extrait  du  Journal ae  VEn* 
registrement. } 

V.  une  décision  ministérielle  du  9  août  1827  , 
conforme  à  la  délibération  ci-dessus  rapportée. 


1827,  M  juin.  ARRÊT  DE  LA  COUR  ROYALE 
BE  RIOM. 

Bois  de  particulier.  -—  Usage,  —  Non^exercice  de 
V  usage*  —  Prescription  trentenaire. 

Le  droit  d'usage  dans  les  bois  se  prescrit^  comme 
toute  autre  servitude  réelle  f  par  le  non-rtxercice 
de  Pusage  pendant  3o  ans. 

Des  coupes  faites  sans  délivrance  de  la  part  du 
propriétaire  ne  peuvent  constituer  une  possession 
légale.  * 

La  prescription  peut  Aire  opposée  dans  tout  éiaâ  de 
cause» 

L'AaaàT  de  la  cour  royale  de  Rlom  est  intervenu 
MUT  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mau- 
mC|  du  3o  août  1025  ,  dont  suii:  la  teneur  : 

oc  Attendu  qu'en  vertu  de  requête  et  ordonnance 
iltt  27  mai  i8d3  j  la  demanderesse  a  fiait  assigner 
le  défendeur  en  ce  tribunal  pour  ùiïre  drdonner  un 
cantonnement  dans  les  bois  dépendant  du  domaine 
xie'Drugeac } 

j»  Attendu  que  la  demanderesse  produit  à  l'appui 
de  sa  demande  deux  baux  emphytéotiques^  ISin  du 
ao  octobre  1691 ,  et  l'autre  du  i3  juin  i665}  que, 

Sir  ces  deux  actes  ^  le  propriétaire  «du  domaine  de 
rugeac  a  délaissé  aux  auteurs  de  la  demanderesse 
différens  héritages  y  désignés ,  sous  k  condition  du 
paiement  d'une  redevance  ;  que ,  par  le-  premier  de 
ces  actes  |  il  a^  été  convenu  qu'il  serait  loisible  au 
preneur  et  aux  siens  de  pieadre  du  haïs  poar  leur 


chauffage  dahs  les  bêis  de  Drugeac,  sans  cepeàdant 
pouvoir  couper  aucun  arbre  à  pied  j  à  peine  n  ao  li* 
vres  d'amende  \  que  dans  le  second  des  aetès  ci- 
dessus  énoncés  Ton  trouve  une  clause  conçue  en 
ces  termes  t 

a  Pourront  lesdîts  preneurs  prendre  du  même  bois 
pour  leur  chauffage  tant  des  arbres  des  héritsges 
ci-dfssus  énoncés,  au  moindre  préjudice ^  et  m^e 
dans  les  bois  dudit  seigneur ,  sans  cependant  couper 
aucun  arbre  à  pied  sans  permission  expresse  duidit 
seigneur  aux  peines  de  droit:  » 

y>  Attendu  que  les  droits  d'usage  dans  une  forêt 
n'ont  jamais  pu  être  exercés  par  l'usager  quVn 
vertu  d'une  délivrance  obtenue  par  oe  dernier;      ^ 

39  Attendu  que  les  lois  et  léglemens  forestiers 
qui  l'ordonnent  pour  les  boit  de  l'£tat  sont  âppUf 
cables  aux  usages  dans  les  forêts  des  pariicuuerS| 
d'après  l'article  5  du  titre  XXYI ,  et  l'art*  sÂ  du 
titre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669  et  d'après 
le  décret  du  17  nivôse  an  i3^ 

»  Attendu  Que ,  d'après  la  jurisprudence  établie 
par  une  suite  d'arrêts  uniformes  ^  l'usager  dans  la 
forêt  d'un  particulier  ne  peut^  à  peine  <rêtre  consi* 
déré  comme  délinquant  et  d'être  puni  comme  tel  ^ 
s'introduise  dans  la  forêt  soumise  à  son  usage  qu'a* 
prèa  avoir  obtenu  sa  délivrance  du  propriétaire , 
lequel  a  droit  de  vérifier  les  besoin»  de  l'usager  |  de 
marquer  les  bois  à  eouper  et  d'en  surveiller  la 
.coupe  et  l'emploi  \ 

39  Attendu  que  les  deux  titres  produits  psr  la  de- 
manderesse ne  la  dispensent  point  de  llobligation 
içiposée  à  tous  les  usagers  de  demander  la  déli* 
vrance  ni  d'observer  lea  lois  et  les  réglemens  en 
cette  nature  \ 

2»  Attendu  que  Ton  ne  peut  induise  du  silence 
du  propriétaire  pendant  plusieuss  snnées  une  re« 
*nonciation  à  son  droit,  puisque  toute  renonciation 
au  droit  commun  doit  être  expresse  \ 

39  Attendu  qii'il  résulte  des  motifs  ci-dessus  que 
l'usager  ne  peut  posséder  légalement  son  droit  que 
lorsqu'H  l'exerce  en  vertu  de  déUvrance  préalable- 
ment faite  parle  propriétaire; 

D  Attendu  qu'il  est  mis  en  fait  par  le  défendeur 
que  jamais  la  demanderesse  ni  ses  auteurs  n'ont 
obtenu  la  délivrance  du  propriétaire;  que  la  deman- 
deresse ne  justifie  d'aucune  délivrance  et  qu'elle 
n'articule  pas  qu'elle  en  ait  jamais  obtenu  ; 
'  *  To  Attendu  que  toutes  les  coupes  que  pourraient 
avoir  faites  la  demanderesse  et  ses  auteurs  ssns  per- 
mission ni  délivrance  ^  ne  peuvent  constituer  une 
possession  légale  et  capable  de  conserver  le  droit 
d'usage;  que  les  coupes  ne  pourraient  être  consi- 
dérées que  cpinme  une  série  de  délits  punissables 
des  peines  correctionnelles  y 

3>  Attendu  que  le  droit  d'nssge,  comme  toute  autre 
servitude  réelle ,  se  prescrit  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans; 

30  Attendu  que,  dans  l'espèce  particulière}  n'ayant 
jamais  possédé  éégalement  le  droit  d'usage  dont  il 
s'agit ,  ce  droit  s'est  éteintpar  la  prescription  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'objection  présentée  par  la 
demanderesse  y  consistant  à  dire  que  le  marquis  de 
Saluées  avait  renoncé  à  sa  prescription  par  les  deux 
exploits  signifiés,  le  3o  avril  et  le  la  mai  1812,  à  sa 
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requête  à  Marguerite  Laureift  et  à  Jean  Delbos , 
père  et  mère  delà  demanderesse  ; 

»  Attendu  que  la  demande  formée  par  le  marquis 
de  Saluées  dans  ces  deux  eiploîts  tend  à  faire  pro- 
nôncer,  faute  de  paiement  de  sa  redevance ,  la  réso* 
lutibn  des  baux  emphytéotiques  et  à  rentrer  dans 
les  héritages  acensés  ; 

»  Que^  dans  ces  deux  exploits ,  on  ne  rappeUe  ni 
directement  ni  indirectement  le  droit  d^usage  dans, 
le  bois  ;  que  ce  droit  était  déjà  prescrit  avant  l'année 
1812  y  faute  de  possession  légale  de  la  part  des  usa- 
gers 'j  que  ces  deux  exploits  n'ont  pu  faire  revivre 
un  droit  déjà  éteint;  que  la  prescription  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause ,  et  que  pour  induire 
une  renonciation  à  la  prescription ,  c'est-à-dire 
dans  l)espèce  )  à  la  prescription  d'une  servitude ^  il 
fiiudrait  des  circonstances  et  des  actes  qui  prouvas- 
sent d'une  manière  non  équivoque  la  volonté  du 
propriétaire  de  renoncer  à  la  prescription  acquise; 

T>  Attendu  que  la  demanderesse  n'est  pas  en  pos- 
session actuelle  de  son  droit  d'usage ,  puisque  la 
dernière  coupe  qu'elle  a  faite  a  été  punie  correc- 
tionnellement  suivant  jugement  rendu  en  tribunal , 
le  aa  mai  iSaS; 

a»  Attendu  enfin  que  la  demanderesse  ne  pourrait 
établir  la  possession  et  celle  de  ses  auteurs  qu'en 
rapportant  des  délivrances  écrites  de  la  part  du 
propriétaire  j  que  toute  preuve  testimoniale,  qu'elle 
n'offre  point  j  serait  inadmissible  et  inefficace  : 
-  ï>  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  déclare  éteint  par 
le  non -usage  pendant  plus  de  3o  ans  le  droit  d'usage 
et  de  chauffage  concédé  par  les  baux  emphytéoti- 
ques des  27  octobre  1671  et  i3  juin  1765;  déclare 
en  conséquence  la  demanderesse  nun  recevable  dans 
toutes  ses  demandes  ^  et  la  condamne  aux  dépens 
suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite.  Fait  et  jugé  en  au- 
dience publique  du  tribunal  civil  de  Mauriac  ^  séans 
messieurs  Devise,  président  ;  MailheS|  doyen  des 
juges  y  et  Delolot ,  juge ,  le  3o  août  i8a5.  » 

La  cour  royale  séant  à  Riom,'  département  du 
Puy-de-Dôme  ,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Audience  de  la  première  chambre  du  mercredi 
ao  juin  1827,  etcj  etc. 

«  Après  avoir  ouï  les  avoués  des  parties  en  leurs 
conclusions,  Bemet-Rollande|  avocat  des  appelans; 
Allemand,  avocat  de  l'intimé,  en  leurs  plaiaoiries; 
et  M.  Ducrozel^  substitut  au  parquet  pour  M.  Je 
procureur  général; 

39  La  cour ,  déterminée  par  les  motifs  exprimés 
dans  le  jugement  dont  est  appel  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  s'arrêter  à  la  preuve  subsidiairement  of- 
ferte par  les  parties  de  Bemet-RoUande,  dit  qu'il 
a  été  oien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel ,  mal 
et  sans  cause  appelé ,  ordonne  que  ledit  jugement 
sortira  en  son  plein  et  entier  effet ,  et  conaamne  les 
parties  de  Bernet-Rollande  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens de  la  cause  d'appel.  » 


1827.    23  juin.    ARRÊT   DE  LA    COUR   DE 
CASSATION. 

Délits farestiers.  — A^udicataire* —  Outre-passe. — 
Exceptions  tirées  du  défaut  de  dommage. 

En  matière  de  délits  forestiers  ^  le  fait  matériel  de 
la  contravention  smfflt  pour  obliger  les  tribunaux 
d  faire  P application  de  la  peine  au  contrevenant. 

Il  n^ appartient  qu* à  P administration  d^ apprécier  les 
exceptions  tirées  du  défaut  de  dommage  causé  d 
tÉtat,  ou  d'une  erreur  involontaire  des  prévenus, 
pour  accorder  en  conséquence  la  remise  ou  réduc- 
tion dp  peine  que  P  équité  conseille. 

Ainsi,  lorsque  des  arbres  non  compris  dans  une  adju- 
dication ont  été  abattus  ,  P  adjudicataire  ne  peut 
être  renvoyé  des  poursuites,  sous  prétexte  qu'ils 
ne  Pont  été  que  par  erreur,  et  que  PEtat  /r^  a 
pas  souffert  y  P  administration  les  ayant  fait  re/i- 
dre  d  son  profit. 

Il  avait  été  constaté ,  par  un  procès-verbal  régu- 
lier derécolement,  que,  tors  de  l'exploitation  d'une 
coupe  dé  bois  adjugée  au  sieur  Jean-Baptiste  Bor* 
get ,  les  ouvriers  de  l'exploitation  avaient  commis 
une  outre-passe  d'environ  cinquante  ares  au-delà 
des  pieds  corniers^  et  qu'ils  avaient  abat tn  vingt- 
six  arbres  modernes  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
l'adjudication. 

Lb  procès*verbal  de  récolement  disait  que  cette 
outre-passe  ne  provenait  que  d*une  erreur  commise 
par  les  ouvriers  de  l'exploitation  j  qup  les  arbres 
étalent  restés  sur  place  ^  et  il«vait  été  reconnu  par 
l'administration  qu'elle  le&  avait  fait  vendre  posté* 
rieurement  au  profit  de  TÉtat. 

'  Dans  cet  état  de  choses ,  la  cour  royale  de  Bour- 
ges, se  fondant  sur  ce  que  l'abatage  n'avait  été 
que  le  fruit  d'une  erreur }  qu6  Borget  n'avait  pas 
profité  des  arbres  abattus;  qu'lb  avaient  .été  vendus 
au  profit  de  l'£tat,  qui  par  conséquent  n'avait 
éprouvé  aucun  dommage;  qu'en  faisant  vendre  ces 
arbres ,  l'administration  avait  renoncé  à  toute  répa- 
ration ,  avait  renvoyé  Borget  at  condamné  l'admi- 
nistration aux  dépens. 

Mais  il  n^appartenait  pas  aux  tribunaux  d'éluder 
l'application  d^une  loi  formelle  et  d'accueillir  dea 
excuses  auMIe  n'a  point  admises.  L'article  9  du 
titre  XVI  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  punit  les 
outre-passes,  avait  donc  été  violé  par  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Bourges  du  8  janvier,  et  cette  viola- 
tion a  été  réprimée  par  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard ,  con- 
seiller, et  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény , 
avocat  général; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  l'Administration  fo- 
restière envers  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourgeaj 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  du 
8  janvier  1824;  »    .      ^' 

Attendu  qu'il  n'appartient  qu^à  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  d'apprécier  les  exceptions  ti- 
rées du  défaut  de  dommages  causés  à  rÉtat,  ou 
d'une  erreur  involontaire  des  prévenus,  pour  ac- 
corder, diaprés  cette  appréciation,'  les  remises  ou 
les  réductions  que  les  circonstances  ou  l'équité  peu- 
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yent  faire  admelUre;  nais  que  les  tribuBaïuc  ne 
peatenly  en  aucun  cas,  s^afifranchir  de  Pobligation 
que  la  loi  leur  impose  de  prononcer  la  peine  par 
elle  prescrite  sur  le  Uit  matériel  de  la  conlrayeniion  ; 

Attendu  qu'il  était  constaté  par  un  procès-verbal 
de  récolement  que  Pezploitation  d'une  coupe  de 
bois  adjugée  ^u  sieur  Jean-Baptiste  Borget  avait  été 
outre-passéei  au-delà  des  pieds  corniersy  oe  cinquante 
ares  environ  ,  sur  lesquels  il  avait  été  abattu  vingt- 
six  arbres  modernes ,  dont  l'Administration  s'était 
prévalue ,  les  ayant  fait  comprendre  dans  la  vente 
de  l'ordinaire  suivant  \ 

Que  cette  outre-passe  était  prévue  et  punie  par 
l'article  9  -du  titre  XYI  -de  l'ordonnance  de  1669$ 
que  néanmoins  Borget  «  été  renvoyé  d'instance 
evec  dépens  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bour- 

S es,  du  8  janvier  1824,  sur  le  motif  qu'il  résultait 
u  procès- ver  bal  de  récolement  que  Toutre-passe. 
ne  provenait  que  d'une  erreur  commise  par  les  ou- 
vriers enqiloy  es  4  l'es^ploitation ,  et  encore  sur  celui 
que  l'État  n'avait  souffert  aucun  dommage,  puisque 
l'Administration  forestière  avait  fait  vendre  les 
vingt- six  arbres  sans  en  avoir  (ait  prononcer  la 
coniiscation  :  ^ 

£n  quoi  l'arrêt  attsaué  ayant  ouvertement  violé 
l'article  9  du  titre  XYl  de  l'ordonnance  de  1669, 
la  cour  casse  et  annule  ledit  arrêt  de  la  cour  de 
Bourges,  du  8  janvier  1824; 

Kenvole  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  cour  royale  de  Limoges,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle ,  pour  être  statué  sur  l'appel 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Amand,  le  4  juillet  i8ao. 

i8a7.    a3  Juin.   ARRÊT    DE    LA   COUR  DE 
CASSATION. 

Récolement.  ^-^  Délai. ^^  Ad judkaiaire.  ^^Respon^ 
sahilité. — Amende.  — Modération. 

"  U  adjudicataire  {Tune  coupe  est  responsable  des 
baliveaux  réservés  jusqu  à  la  délivrance  du  congé 
de  cour,  après  le  procès- verbal  de  récolement  ^  et, 
lorsque  r  Administration  n*  a  pas  fait  procéder  au 
récolement  dans  le  délai  légal,  jusque  à  ce  qu'elle 
ait  été  constituée  en  demeure  par  une  sommation 
authentique. 

Ainsi  un  adjudicataire  ne  peut  être  renvoyé  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  pour  des  délits 
commis  dans  sa  coupe,  sous  prétexte  que  le  ré- 
colement  n*a  été  fait  que  deux  ans  après  Vadju^ 
dication  ;  qu'il  avait  plusieurs  fois  invité  les  agens 
de  P  Administration  d  y  faire  procéder  f  que  ^ail- 
leurs  le  délit  n'est  ni  de  son  fait  propre  ni  de 
celui  de  ses  facteurs. 

Il  n'appartient  qu'à  P Administration  d^ apprécier 
les  exceptions  tirées  des  circonstances,  pour  ac- 
corder  les  remises  ou  réductions  de  peines  que 
l'équité  peut  faire  admettre. 

Un  procès  «verbal  de  récolement ,  dressé,  le  12  no- 
vembre 1826,  par  un  inspecteur  des  forêts,  avait 
constaté  que|  dans  la  coupe  des  bois  de  Castillon^ 

ToMjî  m. 


adjugée  au  sieur  Guillaume  Estrade  la  Perrière,  le 
5  novembre  iSaS,  pour  l'ordinaire  de  1824»  il 
avait  été  coupé  en  délit,  soit  dans  l'intérieur  de  la 
forêt,  soit  à  rouïe  de  la  cognée ,  33  pieds  de  sapin. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Gaudens ,  de- 
vant lequel  il  fut  traduit,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  n'était  pas  exempt  de  blâme ,  ne  le  condamna 
qu'à  C\nq  francs  d'amende  et  à  5  francs  de  restitu-^ 
tion,  sous  prétexte  que  le  récolement  avait  été  fait 
tardivement. 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse, 
du  21  juin  1826 ,  qui  renvoya  l'Estrade  d'instance, 
sous  le  même  prétexte  que  le  récojément  n'avait  été 
fait  que  plus  de  deux  ans  après  l'adjudication ,  quoi- 
que. l'Estrade  eût  invilé  souvent  les  agens  de  l'Ad- 
ministration à  y  faire  procéder;  sous  le  prétexte  en- 
core que  le  délit  n'était  ni  le  fait  propre  de  l'adju- 
dicataire ,  qui  était  devenu  étranger  à  la  forêt,  ni  de 
celui  de  &es  facteurs. 

Mais ,  pour  s''affranchir  de  toute  responsabilité , 
l'adjudicataire  devait  mettre  l'Administration  en 
demeure  de  faire  procéder  au  récolement,  et 
cette  mise  en  demeure  ne  pouvait  être  constatée 
que  par  une  sommation  authentique,  et  non  par 
une  simple  invitation,  même  écrite  :  c'est  ce  qui 
résulte  de  la  combinaison  des  articles  5 1 ,  titre  XV, 
i«r.  et  10 }  titre  XYl  de  l'ordonnance  de  1669; 

Partant,  violation  des  articles  précités,  qui  a  été 
réprimée  par  l'arrêt  ci-après  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard,  con- 
seiller, et  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Fény, 
avocat  général^ 

Statu&Dt  sur  le  pourvoi  de  P  Administration  fo- 
restière envers  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Tou- 
louse, chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, du  21  juin  1825$ 

Vu  les  articles  5i,  titre  XY,  i*r,  et  10,  ti- 
tre XYI  de  l'ordonnance  de  1669; 

Attendu  Que,  d'après  ces  articles  combinés,  l'ad- 
judicataire d'une  coupe  de  bois  demeure  responsa- 
ble des  baliveaux  dont  la  conservation  est  confiée 
à  sa  garde,  jusqu'au  congé  de  cour  qui  doit  lui  être 
délivré  d'après  le  procès-verbal  de  récolement,  et, 
au  cas  où  l'Administration  forestière  n'a  pas  fait 
procéder  à  ce  récolement  dans  le  délai  légal ,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  été  constituée  en  demeure  par 
une  sommation  ayant  un  caractère  authentique,  que 
l'adjudicataire  a  le  droit  de  lui  faire  ;  —  Attendu 
que ,  dans  Tespèce ,  il  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  de  récolement  qu'il  avait  été  coupé  en  délit, 
soit  dans  l'intérieur  de  la  forêt ,  soit  à  l'ouïe  de  la 
cognée,  33  pieds  de  sapin  de  9,  10,  1^  et  14  ^^* 
cimètres  de  pourtour,  dont  l'adjudicataire  était  res- 
ponsable à  raison  des  dimensions  des  arbres  coupés; 
— Que  néanmoins,  sur  le  motif  que  le  récolement 
n'avait  été  fidt  que  deux  ans  après  l'adjudication , 
que  l'adjudicataire  avait  plusieurs  fois  invite  les 
agens  de  l'Administration  à  y  faire  procéder;  que 
d'ailleurs  le  délit  n'était  pas  du  fait  propre  de  l'ad- 
judicataire, ni  de  celui  de  ses  facteurs,  l'arrêt  atta- 
qué a  déchargé  l'adjudicataire  de  toute  responsabi- 
lité; —  Attendu  qu'il  n'appartient  qu'à  l'Adminis- 
tration d'apprécier  les  exceptions  tirées  des  cir- 
constances pour  accorder,  d'après  cette  apprécia- 
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tiooy  les  remises  ott  réductions  que  Técpiité  peut 
faire  admettre  ;  mais  que  les  tribunaux  ne  peuvent , 
eu  aucun  cas,  s^afTranchir  de  l^obiigation  que  la  loi 
leur  impose  de  prononcer  la  peine  par  elle  pres*^ 
cri  te: 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Toulouse,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  le  si  juin  i8a6, 
pour  avoir  formellement  violé  les  articles  5 1 ,  titre 
XV,  iw.  et  lo,  titre  XVI  de  l'ordonnance  de 
1669^  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  de- 
vant la  cour  royale  de  Montpellier ,  chambre  des 
appels  de  police  correctioiuiêlle ,  pour  être  de  nou- 
veau statué  sur  l'appel  dû  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  oaint-Gaudens ,  le  ao 
janvier,!  8  a6. 

1827.  %àjuin.  ARRÊT  DE  LA  COtJR  DE 
CASSATION. 

JDéliu  forettiers,  -^  ConstatatioH.  ^^  Prescription* 

La  prescription  des  délits  forestiers  ne  court  que  du 
jour  où  ils  ont  été  constatés  par  un  procès -verbal, 
lors  même  que  les  agens  de  l* Administration  ont 
eu,  de  fait,  connaissance  du  délit  avant  qu'il 
eût  été  légalement  constaté. 

Il  était  constaté,  par  un  procès- verbal  régulier, 
do  a8  novembre  1825,  que  tfacquesPerrier  avait  fait 
un  défrichement  dans  le  bois  de  réserve  de  la  com- 
mune de  Gigean.^  et ,  sur  ce  procès-verbal ,  il  avait 
été  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Mont- 
pellier, deux  mois  après,  le  a8  janvier  1826,  pour 
se  voir  condamner  aux  peines  du  délit. 

Ce  tribunal  acquitta  le  prévenu ,  sur  le  motif  que 
le  défrichement  existait  et  avait  été  connu  depuis 
plus  de  deux  ans  des  agens  de  l'Administration,  et 
qu'ainsi  toulA  action  était  prescrite. 

Sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Montpellier  adopta 
le  même  système,  par  l'arrêt  du 9  octobre  1826, en 
ordonnant  néanmoins  le  replantement  du  terrain 
défriché. 

Mais,  diaprés  Particle  8,  titre  IX  de  la  loi  du 
29  septembre  179T,  la  prescription  de  trois  mois  et 
celle  d'un  an  ne  courent,  dans  les  deux  cas  ^  que  du 
jour  où  le  délit  a  été  légalement  connu  et  constaté 
par  un  procès-verbal ,  ou  du  moins  par  un  acte  ju- 
ridique quelconque. 

L!arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier  ayant 
violé  Particle  précité  a  été  cassé  par  Tarrêt  sui- 
vant : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard,  con- 
seiller ,  et  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény, 


avocat  général  \ 
Vurarticle8, 


titre  IX  de  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791»  ainsi  conçu  : 

a  Les  actions  en  réparation  de  délits  seront  in- 
»  tentées,  au  plus  tard,  dans  les  trois  mois  oà  ils 
»  auront  été  reconnus^  lorsque  les  délinquans  se- 
»  ront  désignés  par  les  procès-verbaux,  à  défaut  <^e 
»  quoi  elles  seront  éteintes  et  prescrites.  Le  délai 
i>  sera  d^un  an,  si  les  délinquans  nWt  pas  été 
»  connus  ;  9 


Atteadtt  que,  d*aprètl«s  termes  de  c»t  aride/  Là 
prescription  ne  peut  courir  qM  du  jour  où  le  délit 
a  été  iégalemeni  connu  $  -^  QdHI  n^eat  èégmle^ 
ment  connu  que  par  le  procès-verbal  qui  le  coaa  « 
tate^— QuHl  importe  p<eu  que  !«•  agens  de  l*A<iBiî- 
Btstration  eussent  oonnspissanee,  de  fait,  ^  délit, 
avant  qu'il  eét  été  légalement  constaté^  qu'une  tetle 
eonnaiasance  no  fait  point  courir  k  prescription  do 
i'«ction|«--^ue  néanmoins  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier, sur  le  motif  que  le  délit  de  défrichement 
commis  dans  les  bois  de  réserve  do  la  commom  de 
Gigean  par  Jacques  Ferrieff  avait  été  connu  par 
les  agens  de  l'Administration  plus  d*un  an  avant  le 
procès-verbal  du  28  novembre  f 825 ,  a  jugé^  par 
IVrrêtdu  9  octobrs  1826,  que  raetion  en  réparation  , 
quoique  intentée  dons  lé  délai  de  trois  mois  depuis 
le  proeès-*verbal ,  était  éteinte  et  prescrite  f 

Attendu  que  cet  arrêt  a  expressément  violé  Par» 
ticle  8  dtt  titre  IX  de  la  lot  du  29  septembre  179 1  : 

La  cour  casse  et  annule  Parrêt  do  la  cour  royale 
de  Montpellier,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle,  du  9  octobre  1826;  et ,  pour  être  de 
nouveau  statué  sur  Pappel  dû  fugeareut  dn  tribnnal 
correctionnel  de  Montpellier,  du  9-  mars  ife6y 
renvoie  Jacques  Ferrier  et  les  pièces  de  la  procé- 
dure devantla  cour  royale  de  ISimes,  chambre  des 
appels  do  police  eorreotionneUe. 


1827.    23  juin.  ARRÊT  !>«    LA    COXJR  DE 
CASSAtlON. 

Adjudicataire.  —  Baliv^attst.  ^^^Déficit'^Èùls  de 

marine. 

Un  adjudicataire  dans  la  coupe  duquel  a  été  cons^ 
tatéun  déficit  de  baliveaux  non  destinés  pour  la 
marine  do>ii  être  condamné  aux  peines  portées 
par  l'ordonnancede  1669^  et  non  d  celle  da  l'or- 
donnance du  28  août  181 6. 

Ouf  le  tapport  fa\t  par  M.  le  baron  Bernard ,  con- 
seiller, et  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény, 
avocat  générais 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  PAdministration  fores- 
tière contre  Pan^t  rendu  par  la  cour  royale  de 
Montpellier,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle ,  le  20  octobre  1823 } 

Tu  rordounance  du  toi  diî  08  fttoét  i8ié^-^Tu 
les  articles  4  et  8  du  titre  XXXU  de  Potdoammi  e 
de  1669$ 

Attendu  que,  dans  radiuéicKitîon  faite  à  Redon- 
ne! |  Arbousset  et  Monte»,  de  la  ooupe  du  q[uart 
en  réserve  de  la  commune  de  Vailemale,  il  fut  ré- 
servé et  marqué  du  marteau  royal  800  baliveom  de 
Page  du  taillis  au-dessous  de  vingt  ans;  ^^Qee  par 
le  procès-verbal  de  récolementdu  19  juin  i823,  ii 
fut  constaté  dans  ladite  coupe  un  déficit  de  280  ba- 
liveaux^—-Que  ce  délit  était  prévu  et  puni  par  les 
articles  4  et  8  du  titre  XXXII  de  Pordonnance 
de  i66o,Particle  4  prononçant  une  amende  de  lof. 

Sour  chaque  baliveau  de  Page  du  taillis  au-dessous 
e  vingt  ans,  et  Particle  8  portant  les  restitution  et 
dommages-intérêts  à  pareille  sommé  que  Pamende  ; 
—  Que  néanmoins  Parrét   de  la  cour  royale  de 
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Montpellidr^  faiMat  à  ce  iéiit  l'application  de  l^or- 
doaaaace  royale  du  28  aoftt  i8i(,  xiV  coodasiAé 
les  pnivemif  <}u*à  3jOOp  fieeiics  d^amende^  mi|i&.que 
cette  ordoHoance  n^était  relatiTo  au 'aux  boU  desti- 
nés pour  1a  maxinei  ainai  que^^eta  r^Mjlte  de  plu- 
sk^iB  de  «es  dispositions  I  et  noUmment  de  Par- 
tiole  4  9  JpartipuUèvement  appliqué  par  Tarrét  atta- 
qué $  — .  Que  les  baliveaux  réservés  dont  le  déficit  a 
été  constaté  n'étaient  point  et  ne  pomyaiesit  ètxt  das- 
tînés  à  la  marine;  -r-  Qu'il  suit  de  là  querarrét  at- 
taqué a  £iit  une  ta»M^  application  de  rordonnsnoe 
royale  du  a8  août  1816,  et  ouvertement  Tiolé  les  ar- 
ticles. 4  et .  8  du  titM  XXXU  de  Tor dpnnance 
de  1669  :. 

Par  oes  motifs,  la  cour  casse  et  annule  IWrét  de 
la  cour  recale  de  Montpellier^  cliamhre  eorraction- 
nelle,  du  20  octobre  1823  ;  renyoie  les  parties  et 
iea  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  de  Mimes,. 
pour  être  statué  sur  l'appel  du  ingemextt  du  tribunal^ 
de  Montpellier,  du  26  août  i823^. 
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nôjiun.  CIRCULAIRE  N 
Marine,  -^  Marigtage» 

Le  département  de  la  marine  ne  fera  point  de 
martelage  dans  les  coupes  des  bois  soumis  au] 
régime  forestier  pour  l'ordinaire  1828. 

SoK  Bxc.  le  ministre  des  finances,  monsieur, 
m^a  communiqué  une  lettre  par  laquelle  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  annonce  qu  il  a  donné  aux 
directeurs  forestiers  l'ordre  de  ne  faire  aucun 
martelage  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  , 
qui  seront  mis  en  coupe  pour  l'ordinaire  1828. 

M.  le  ministre  de  la  marine  s'est  déterminé  à 
prendre  cette  mesure,  parce  que,  d'après  une  stipu- 
lation de  tous  les  marchés  relatifs  à  la  fourniture 
des  bois  royaux  et  communaux ,  ces  marchés  seront 
résiliés  de  droit  le  jour  de  la  promulgation  du 
Codie  forestier  f  et  qvte ,  avant  de  souscrire  de  nou* 
.  veaux  marchés ,  les  fournisseurs  voudront  pouvoir 
juger  quelles  seront  les  prétentions  des  adjudica- 
taires lorsqu'il  s'agira  de  traiter  de  gré  à  gté  du 
prix  des  arbres  propres  au  service  de  la  marine. 

Toutefois ,  le  ministre  de  la  marine  désire  qu'il 
Ue  soit  apporté  aucun  changement  à  l'ordre  suivi 
pour  la  transmission,  anx  agensde  son  départe» 
ment,  des  états  d'assiettes  des  coupes  dans  les 
bois  royaux  et  communaux,  parce  qu'il  serait 
possible  qu'il  eàt  à  antoariser  quelques  martelages 
des  arbres  les  pins  précieux  pour  lee  constructions 
navales. 

Vous  voudrez  bien^  monsîenr,  donner  connais - 
sance  de  cette  dispositien  aux  agens  sous  vos 
ordres ,  en  les  prévenant  qu'ils  doivent  continuer  à 
transmettre  les  états  d'assiettes  des  coupes  aux  in- 
génieurs de  'k  marine. 


1827.    3o  juin^  ARRÊT   DE 
CASSATION. 

Kcohuage.  —  Feux.  •— •  I>istances  prohibées. 

Le  brâlemeni  de  terres  ^dans  Us  champs,  €ppeié 
écobuage,  à  moi  as  de  cinquante  toises  des  mai- 
sQpe,  bois,  etc^p  constitue  la  contravention  prévue 
jMir  f  article  10  du  titre  II  du  Code  rural, 

L  usàge^  quelque  ancien  qu'il  soit,  ne  peut 
prévaloir  sur  une  prohibition  légal»  et  (fprdre 
publie. 

Le  carde  champêtre  de  la  commune  de  Saint- 
Germain  constata,  |  ar  un  procès-verbal  réfiuUer  , 
du  19  mars  1826,  qu'Antoine-Léopold  Monnier 
iiaisait  brûler  de  la  terre ,  ce  qu'on  appelle  écobuer , 
dans  trois  endroits ,  dont  Pun  n'était  éloigné  d'une 
maison  que  de  seize  mètres ,  un  autre  four  ne  l'était 
que  de  trente  mètres,  et  un  troisième  que  de 
trente-six  mètres  :  le  g^rde  déclara  dans  son  pro- 
cès-verbal que  ces  feux  faisaient  murmurer  tout  le 
public. 

.  Sur  ce  procès-verbal,  Monnier  fut  ôité  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Arbois  ;  Je  maire  de  la 
commune  de  Saint-Germain,  qui  fut  appelé  en 
témoignage,  déclara  qu'il  avait  donné  ordre  au 
garde  de  dresser  procès-verbal  des  faits  ;  que  quoi- 
que ce  fût  l'usage  dans  la  contrée  de  faire  brûler 
les  terres  pour  te  fertiHser,  ies  feux  faits  par 
Monnier  dans  son  champ  étaient  trop  près  des 
maisons,  et  sur-tout   d'un  tas  de  bois  à  brûler. 

Néanmoins,  quoique  l'article  10  du  titre  II  de 
la  loi  du  6  octobre  ly^i  {ureiiibftt  expressément 
d'allumer  aucun  feu  plus  près  que  cinquante  toises 
des  maisons.,  et  qu^aucun  des  écobuages  de  Monnier 
n'en  ftt  éloigné  de  cinquante  toises,  le  tribunal  de 
Lons-le-Saulnier  renvoya  d*instance  le  prévenu, 
sur  le  motif  que  les  écobuages  n'étaient  point  spé- 
cialement prohibés }  qu'ils  n'étaient  nullement  dan- 
gereux ,  parce  qu'ils  ne  jetaient  ni  flammes  ni  étin- 
celles, et  que  d'ailleurs  ils  étaient^  de  temps  immé- 
morial, d'usage  dans  la  contrée^ 

Ce  jugement  avait  violé  l'article  10  du  titre  D 
du  Code  rural  :  cette  violation  a  été  réprimée  par 
l'arrêt  suivant:  ^ 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard, 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M,  Laplagne- 
Bajrris ,  avocat  générsl  : 

Yu  l'article  10  du  titre  II  de  la  loi  du  6  octobre 
1791 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«Toute  personne  qui  aura  allumé  du  Jeu  dans 

les^  champs  plus  près  que  cinquante  toises  des 


x>  maisons,  bois,  bruyères  ,  vergers,  haies,  meules 
y>  de  grains ,  de  paille  ou  de  foin  ,  sera  condamnée 
»  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  douxe  journées 
D  de  travail ,  et  paiera  en  outre  le  dommage  que 
y>  le  feu  aurait  occasioné.  Le  délinquant  pourra 
»  de  'plus  y  suivant  les  circonstances ,  être  con- 
3>  dainné  à  la  détention  de  police  municipale.  » 
Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  sont 
générales  et  absolues  ^  qu'elles  comprennent  tous 
les  feux  quelconques,  que  les  écobuages  sont  des 
feuiK ,  et  qu'ainsi  ils  sont  compris  dsns  la  prohi- 
ï>ition  ]  qu'il  n'est  d'ailleurs  point  exact  de  dire 
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que  le«  écobuages  ne  jettent  ni  flammes  ni  étin 
celles  5  que  l'expérience  prouve  le  contraire  5  que 
Pusage  dans  la  contrée  de  construire  des  écobuages 
à  moins  de  cinquante  toises  des  maisons  n'a  pas 
même  été  allégué  ;  —Attendu  que  l'Iisage ,  quelque 
ancien  qu'il  soit,  ne  peut  jamais  prévaloir  sur 
l'autorité  de  la  loi ,  ni  établir  un  droit  contre  une 
prohibition  qui  est  d'ordre  public^  et  qui  a  pour 
objet  de  garantir  lei  campagnes  d'un  fléau  qui  cause 
les  plus  mnestes  ravages  j  —  Attendu  qu'il  résulte 
d'un  procès- verbaï  régulier  et  dont  la  foi  n'a  point 
été  attaquée  ^  que  le  prévenu  avait  construit  les 
écobuages  plus  près  de  cinquante  toises  de  plusieurs 
maisons }  que  pour  ce  délit  il  était  passible  des 
peines  portées  par  l'article  précité;. que  cependant 
le  jugement  du  tribunal  de  Lons-le-Saulnier  l'a 
renvoyé  d'instance  ; 

En  quoi  ce  jugement  a  ouvertement  vi(^é  cet 
article; 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  le 
rendu  en  appel  par  le  tribunal  de  Lons4e-Saulnier , 
le  25  mai  i8a6  ;  et^  pour  être  statué  sur  l'appel  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Ar- 
bois  y  le  22  avril  1 826  y  renvoie  les  parties  et  les 
pièces  de  Ik  procédure  devant  la  cour  royale  de 
Besançon  y  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. 

1827.    3o  juin.   ARRÊT   DE   LA  COUR    DE 

CASSATION. 

Arhfe  ooupé  en  déliu  -^  Identité, 

Lorsqu'un  procès-verbal  régulier  constate  V enlève' 
ment  <fun  arbre  coupé  en  délit,  lès  tribunaux 
ne  peuvent  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites , 
sous  prétexte  que  rien  ne  cçnstate  r identité  de 
l'arbre  enlevé  avec  la  soude  de  l'arbre  coupé  en 
délit. 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  ffernarl^ 
conseiller,  et  ils  conclusions  de  M.  Laplagne- 
Barris,  avocat  général; 

Yu  l'article  i3,  titre  tX  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  »  siïr  l'administration  forestière  ;  vu 
aussi  les  articles  i«r.  et  8  du  titre  XXXII  de  l'or- 
donnance de  1 669  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  d'un 
garde  forestier,  du  22  octobre  1825 ,  d  qu'il  a 
9>  trouvé  y  dans  la  coupe  en  exploitation  au  profit 
9  du  sieur  Oberlet  y  Joseph  Ristroph ,  ftls  de  Pierre^ 
r>  qui  était  occupé  à  charger  sur  sa  voiture ,  attelée 
»  de  quatre  bœufs,  un  chêne  qui  venait  d'être 
99  coupé  en  délit ,  que  le  prévenu  a  dit  mener  à  la 
»  scierie  de  Frentzel^  et  que  le  garde  a  estimé  6 
»  francs  ]  » 

Attendu  que  ce  procès -verbal  n'étant  point 
attaqué  dans  la  forme ,  ni  par  la  voie  de  l'Inscription 
de  faux,  faisait  pleine  foi,  aux  termes  'de  l'article 
i3,  titre  IX  de  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  l'a- 
mende encourue  n'arrivant  pas  à  100  fr.  $  —  Que 
cependant  la  cour  ra^le  de  Nancy,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  a,  par  arrêt  du  6 
décembre   i8a6,  relaxé  le  prévenu  et  son  père, 


cité  comme  civilement  responsable ,  aous  le  pré« 
texte  que  l'identité  de  l'arbre  <  hargé  sur  la  voiture 
avec  la  souche  de  l'arbre  coupé  en  délit  n'éi  ait 
point  constatée,  constatation  qui  n'était  ni  exigée 
ni  même  nécessaire^  puisque  le  délit  résultait'du 
seul  enlèvement  de  l'arbre  chêne  \  qu'ainsi  cet 
arrêt  a  ouvertement  violé  l'article  i3  du  titre"  IX 
de  la  loi  du  99  septembre  1791  #  et  par  suite  les 
articles  1*'.  et  8  de  l'ordonnance  de  1669  : 

Far  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
de  la  eour  royale  de  Nancy ,  due  décembre  i8a6; 
et ,  pour  être  procédé  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  correotionnet  de  Sarrebourg,  du  19  no- 
vembre 1 825 ,  renvoie  les  parties  ^t  les  pièces 
de  la-  procédure  devant  lia  cour  royale  de  Metz, 
chanibre  des  appeb  de  police  eorrectionnelle. 


1827.    3o  juin.    ARRÊT  DB    LA    GOUft  DS 
CASSATION. 

Délit.  —  Frocès-verbal.  —  Constatation.  —  Res- 
ponsabilité. 

V ne  femme  prévenue  de  maraudage  ne  peut  être 
renvoyée  des  poursuites,  sous  prétexte  que  U 
procès^erbal  établit  seulement  la  matérialité 
du  délit,  et  non  la  culpabilité  de  P inculpée^ 
lorsqu'il  constate  qu'elle  a  été  vue  coupant  le 
bois  en  délit,  et  lorsque  éP ailleurs,  en  niant  ce 
fait,  la  prévenue  a  fait  Paveu  qu'elle  apaU  Mt- 
poné  du  bois  coupé  par  les  déHnquans  qui  avaient 
pris  lajuite. 

La  responsabilité  civile  du  mari,  en  cas  de  marau- 
dage commis  par  sa  femme,  s* étend  à  P amende 
et  au  dommage. 

Ourle  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard, 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris, 
avocat  général; 

Vu  l'article  i3,  titre  IX,  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791 ,  sur  l'administra.tion  forestière  \  vu 
aussi  les  articles  36  et  7  du  titre  II  de  la  loi  du  28 
septembre —  6  octobre  1791 5 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procèsi- verbal  dressé 
par  deux  gardes  forestiers,  le  12  décembre  i825  , 
ce  qu'ayant  aperçu ,  dans  û.  réserve  appartenant  à 
»  la  commune  de  Balaruc-les-Bains,  plusieurs  indi* 
»  vidus  qui' déracinaient  des  .bois  avec  des  tringles 
»  en  fer,  et  ^eux  femmes  qui  en  coupaient  avec  un 
»  outil  tranchant  ;  que  tous ,  lorsqu'ils  s'approchè- 
»  rent  d'eux ,  prirent  la  fuite  \  qu'ayant  poursuivi 
»  l'une  des  femmes ,  ils  ont  reconnu  l'une  d'/çiles 
n  pour  être  la  femme  de  Labat,  fils  aîné  de .  la 
3>  veuve  Labat ,  dite  Bonnetonne ,  de  la  commune 
»  de  Balaruc,  montée  sur  un  cheval  blanc)  que 
»  s'étant  transportés  sur  le  lieu  du  délit,  ils. ont 
»  trouvé  trente -quatre  fagots  chêne  vert ,  et  parmi 
y>  lesdits  fagots  vingt  baliveaux  d'un  taillis  de  deux 
»  ans  y  et  ciilq  tas  de  racines  de  chêne  vert;  s» — Que 
la  femme  de  Jean  Labat  et  son  mari,  cités  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Montpellier,  la  femme 
Labat  passa  négative  d'avoir  coupé  le  bois  ^  mais 
elle  conviA  avoir  pris  celui  que  les  hommes  g  si 
avaient  fui  avaient  coupé  ;  qu'elle  fut  condamnée 


Digitized  by 


(^oogle 


RJÉGLEMENS  FORESTIERS.  ~  Année  1827. 


523 


à  5a  franc*  d'amen^le,  à  ^5  frimes  de  dommages 
et  à  huit  jours  de  prison;  que  son  mari  le  fat  à 
l'amende  et  aox  dommages  ^  comme  civilement 
responsable  )  — ^Que  les  condamnés  ayant  appelé  de 
ce  jugement ,  en  tout  conforme  aux  dispositions  des 
articles  36  et  7  du  titre  II  de  la  loi  du  6  octobre 
1791  ,  devant,  la  cour  royale  de  Montpellier  ^ 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  9 
cette  cour^-par  un  arrêt  du  5  juin  i8a6,  annula 
néanmoins  re  jugement  ,  relfoca  tes  prévenus  et 
condamna  PAdministration  aux  dépens  envers  le 
trésor  royal ,  sur  le  motif  que  si  le  procès-verbal 
suffisait  pour  établir  la  matérialité  du  déUt  qt^il 
constatait^  il  ne  pouvait  suffire  ^  non  plus  que  les 
autres  pièces  et  actes  de  la  procédure,  pour  établir 
la  culpabilité  de  la  femme  Labat  ; 

Attendu  aue  la  cour  royale  ayant  reconnu  la  ma- 
térialité du  délit  a  dû  aussi  reconnaître  évidemment 
la  culpabilité  de  la  femme  Labat,  et  par  le  procès- 
verbal,  qui  constatait  qu^elIe  avait  été  vue  coupant 
le  bois  avec  un  outil  tranchant,  et  par  ses  propres 
aveux  en  justice^  puisque,  ayant  convenu  qu'elle 
avait  pris  le  bois  coupé  par  les  hommes  qui  avaient 
fui  y  elle  était ,  par  ce  seul  fait ,  complice  du  délît^ 
et  punissable  comme  l'aurait  été  Pautcur,  s'il  eût 
été  connu  ; 

Qu'ainsi  la  cour  royale  de  Montpellier^  en  re-- 
laxant  la  prévenue  et  son  mari,  a  onverteroent  violé 
les  articles  36  et  7  de  la  loi  du  6  octobre  1791  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Montpellier,  du  5  juin  i8a6  }  et, 
pour  être  statué  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  iB&ntpelUer,  le  29 
mars  i8a6,  renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  pro- 
cès devant  la  cour  royale  de  Nîmes ,  chambre  des 
appels,  de  police  correctionnelle  » 


1827.  3o>w.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DR  CAS- 
SATION. 

Prbcès^verbal,  —  Second  témoignage»  —  Preuve 
contraire.  ^ 

Un  prpcès^verbal  de  garde  forestier  doit,  pour  faire 
foijusqu^è  inscription  de  faux,  être  soutenu  d'un 
autre  témoignage,  lorsque  lé  déUt  ift  de  nature  à 
emporter  une  peine  plus  forte  qu'une  amerulà  et 
une  indemnité  montant  ensemble  à  voo  francs. 

Dans' ce  cas,  s'il  n'est  pas  soutenu  et  un  autre  té'-* 

moignage,  il  fait  foi  néanmoins  jusqu'à  preuve 

contraire» 

j 

Le  délit  d'avoir  fait  pakre  quatre-vingts  bêtes  à 
laine,  gardées  à  piquet  planté,  dans  la  forêt  commu- 
nale de  Premian,  4oQnaitlieu  à  une- amende  de  160 
francs  et  à  i5  francs  de  dommages -intérêts,  d'après 
l'article  38,  titre  II  du.  Code  rural ,  peine  plbs  forte 
que  celle  qui  est  portée  en  Part.  i3  ,  titre  IX  de  la 
loi  du  39  septembre  1791  sur  l'Administration  fo- 
restière ;  le  procès- veroal  n'étant  dressé  que  par  un 
seul  garde  ne  pouvait  donc  pas  faire  foi  jusqu  à  in  s* 
cription  de  (aux  ,  aux  termes  dudit  article  \  mais  il 
devait  faire  foi  en  justice  tant  que  le  prévenu  nW- 


frait  pas  de  le  combattre  par  une  preuve  contraire  ^ 
et  quoiqu'il  n'en  eût  point  fait  l'offre,  l'arrêt  l'avait 
renvoyé  des  poursuites. 

Cet  arrêt  avait  donc  rejeté  arbitrairement  un  acte 
régulier  et  probant.  Cette  contravention  aux  art. 
1S4  et  1.89  du  Code  d^ instruction  criminelle  a  été 
réprimée  par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Bernard , 
conseiller,  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Bar- 
ris,  avocat  général  ; 

Yu  les  articles  i3  et  14  9  titre  IX  de  la  loi  du 
29  septembre  1  ^9 1  sur  l'administration  forestière  ; 

—  Vu  aussi  les  articles  i54  et  189  du  Code  d'ins^ 
tniction  criminelle  ; 

Attendu  que  du  rapprochement  et  de  la  combi- 
naison des  susdits  articles  de  la  loi  du  n^  septem- 
bre 1791  avec  l'article  i54  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  il  résulte  que,  si  les  procès-verbaux  d^s 
gardes  forestiers  doivent,  pour  faire  foi  suffisante 
jusqu'à  inscription  de  faux,  être  soutenus  d'un 'au- 
tre témoignage  lorsque  le  délit  est  de  nature  à  em- 
porter une  peine  plus  forte  qu'une  amende  et  une 
indemnité  montant  ensemble  à  1^0  francs ,  le  pro- 
cès-verbal régulièrement  dressé  par  un  seul  garde  , 
sans  avoir  cette  force  de  preuve  que  l'inscription  de 
faux  peut  seule  combattre  avec  succès,  doit  cepen* 
dant  Taire  foi  en  justice,  tant  qu'il  n'est  pas  débattu 
et  détruit  par  l'une  des  preuves  contraires  que  la  loi 
autorise  en  ce  cas ^  et  que  fe  tribunal  est  libre  d'ad- 
mettre: .       . 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procès- verbal  dressé  par 
un  garde  forestier,  le  8  juin  i8a5,  constatait  que 
Joseph  Rouleran ,  fils  de  Pierre ,  gardait ,  à  piquet 
planté  y  un  troupeau  de  quatre-vingts  bêtes  à  laine, 
qui  paissaient  dans  la  forêt  communale  de  Premian  ; 

—  Que  ce  procès-verbal  régulier,  et  non  attaqué  par 
les  voies  légales ,  devait ,  lors  même  que  le  délit  y 
énoncé  emportait  la  peine  de  160  francs  d'amende 
et  de  i5  francs  de  dommages  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 38 ,  titre  II  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  plus 
forte  par  conséquent  que  celle  prévue  en  Part.  i3 . 
titre  IX  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  être  cru  et 
faire  foi.,  sinon  jusqu'à  inscription  de  faux,  à^w 
moins  jusqu'à  preuve  contraire  ;  —  Que  cependant 
la  ceur  royale  de  Montpellier,  confirmant  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionneP de  Saint-Pons,  re- 
fusant à  ce  procès^verbal  la  foi* qui  lui  était  due ,  a,  ' 
par  arrêt  du  9  octobre  iSa^',  relaxé  le  prévenu  et 
son  père  des  poursuites  dirigées  contre  euxj'  sur  le 
motif  que  ce  procès-verbal ,  dont- lies  prévenus  n'a- 
vaient pas  offert  de  faire  la  preuve  contraire,  ne  fai- 
sait point  par  lui-même  un^*  preuve  suffisante  du 
délit,  objet  des  poursuites^- 

£n  quoi  la  cour  a  violé  lesarticles  i54  et  189  du 
Code  d'instruction  criminelle  r 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Montpellier,  le  9  octo* 
bre  1826^ — Et^  pour  être  statué  conformément  à  la 
loi  surPappel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Saint-Pons^,  le- 27  août  1825,  ren- 
voie les  parties  et  les- pièces  du  procès  devant  la  cour 
royale  de  Niines,  chambre  des  appels  de  police  cor*- 
reotionnellè. 
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ida^.  30/WII.  AKRÉT  Dfi  LA.€OUR  DE  CAS- 
SATION. 

Pêche,  —  FUet  prohibé.    —  Procès  ^  verbal,  — 
Conjiscation* 

Lorsqu^un  procès^verbal  de  gafde  fonaimr  constate 
qu* un  fiidt  propre  à  premdre  du  petit  poissoM  a 
éàé placé  par  tel  individu  au  milieu  de  la  rûfière, 
ie prévenu  ne  peut  êbn  reanoyé  des  poursuites  sur 
sa  simple  dénégation. 

Dans  tous  les  cas,  la  coiifiscation  do  P engin  prohibé 
doit  être  ordonnée. 

Vu  brigadier  forestier  avait  constaté,  par  procès 
verbal  du  9  août  i8a5  9    (|a*ii  avait  surpris  Lau- 
rent^ dit  Fitouffe ,  qui  at^ait  placé  au  milieu  de  la 
rivière  de  Joucù  unjiletà  prendre  le  petit  poisson*  Le 

f;arde  avait  saisi  le  £let.  Le  prévenu  ,  cité  devant 
e  tribnnal  correctionnel  de  oaint*Pons  y  avait  nié 
d'avoir  placé  le  £let  dans  la  rivière  ^  il  avait  pré* 
tendu  qu'il,  ne  faisait  que  le  regarder  lorsque  le 
garde  passa  \  que  d'ailleurs  le  filet  ne  lui  apparte- 
nait pas. 

Sur  cette  défense  y  le  tribunal  de  Saint-Pons  ren- 
vora  d'instance  le  prévenu. 

L* Administration  forestière  ayant  appelé  de  ce 
jugement  à  la  cour  royale  de  Montpellier,  le 
prévenu  y  fit  défaut,  et  la  cour,  par  les  motifs 
donnés  par  les  premiers  jnges,  et  encore  attendu 
que  las  faits  énoncés  dans  le  procès-verbal  n'é- 
taient pas  suffi  sans  pour  établir  la  culpabilité  du 
prévenu,  confirma  leur  jugement. 

Le  déUt  de  pèche ,  avec  un  filet  propre  à  dépeu- 
pler la  rivière ,  résultant  manifestement  des  termes 
d'un  procès-verbal  qui  n'était  ni  attaqué  dans  la 
forme,  ni  argué  de  faux,  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  -Montpellier  avait  violé  les  articles  i3y  titre  IX 
de  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  et  lo  du  ti 
tre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669 1  cette  violation 
a  été  réprimée  par  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  buron  Bernard 
conseiller^  et  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Bar- 
ris,  avocat  général  ^ 

Vu  l'artidU  i3,  titre  IX  de  la  loi  du  39  septem- 
bre 1791  f  qui  est  ainsi  conçu  t  a  Les  procès- 
»  verbaugc  feront  preuve  suffisante  dans  tous  les 
»  cas  où  l'indemnité  et  l'amendé  n'excéderont  pas 
»  la  somme  de  loo  livres^  s'il  n'y  a  pas  inscription 
3>  de  faux  y  ou  s'il  n'est  pas  proposé  de  cause  vala- 
»  ble  de  récusation;  » 

Vu  aussi  l'article  ro  du  titre  XXXI  de  l'ordon- 
nance de  1 669 ,  ainsi  conçu  :  <c  Faisons  très-ex- 
»  presses  défenses  aux  maîtres  pécheurs  de  se  ser- 
r>  vir  d'aucuns  engins  et  harnois  prohibés  par  les 
»  anciennes  ordonnances  surU  fait  de  la  pèche  |  et 
p  en  autre  de  ceux  appelés  ^'&s^  tramail,  furet, 
i>  épervieff.  xJu^lon,  et  sabre,  dont  elles  ne  font 
p  poiul^  di^  pientioni  et  de  tous  autres  qui  pour- 
x>  raient  être  inventés  au  dépeuplement  des  ri- 
9>  vières)  comme  «ussi  d'aller  au  barandage  et 
p  mettre  des'  bacs  en  rivière ,  à  peine  de  lOQ  Hvres 
n  d'amende  pour  la  première  fois  9  et  de  punition 
3>  corporelle  pour  la  seconde  ]  30 


Attendu  que  le  proçès-verbal  dreasé  per  ie  briga- 
dier forestier,  le  9  août  k6%5,  qui  n'est  pflMit  tdL* 
taqué  dans  la  fornaei  consUtOv  p^^r  l'enertion 
mèn^  du  garde,  qu'un  filet  propre  à  prendre  au 
petit  poisson,  et  par  conaôquent  prohibé,  Anoâr  été 
placé  par  le  prévenu  au  milieu  de  la  ritrièm^  que 
cependant ,  snr  sa  négative  d  avoir  placé  ledit  filet 
prohibé  f  et  sur  son  allégation  <}tt'il  ne  lui  ftp|ierte- 
nait  pasj  laquelle  aiilégatioii^  iûfr-elle  vmîe|  nka- 
rait  |ias  fait  disparaître  le  délit,  qitt  auisatt  alors 
consisté  dans  l'emploi  dudit  filet,  la  cour  vojsà» 
de  Montpellier,  en  refusant  d'ajouter  foi  à  um  pro- 
cès-verbal ri^gnlîer  non  argué  oe  fiiux,  a  ouverte- 
ment violé  l'article  i3  du  titre  IX  de  le  Uii  du 
29  septembre  1791^  et  |Mnr  suite  l'article  so  du 
titre  aXXI  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  pujût  le 
délit  dont  s'agit  de  100  livres  d'amende;  qu^elle  a 
de.  plus  violé  Tartidie  a5  du  n^ême  titre  XXXI  de 
ladite  ordonnance,  en  n'ordonnant  pas  lacon&sca- 
tion  de  l'engio  prohibé  dont  elle  a  conafetié  Inexis- 
tence ; 

Par  ces  molifj» ,  la  cour  casse  et  emuile  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Montpellier,  chambre 'des  appels 
de  police  correctionnelle,  du  26  juin  iSaé^et^pour 
être  statué  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Saint- Pons  I  du  19  novembre  i8s5, 
renvoie  les  parties  devant  la  cour  royale  de  Ntmes , 
chambre  des  appels  de  police  correciicmneUe. 

>%^  »»%  %%»  »%*  %^^»»»»^^»%%  »»%  »%»%%W  V»%  V»»  %!»» 

i8a6.  4  iuiUet.  ORDONJNANGfi  DU  ROI. 

Voirie  {grande).  —  Chemin  de  halage»    —  jâllu- 
vion. 

L'obligation  imposée  aux  riverains,  par  la  loi , 
de  fournir  le  chemin  de  halage,  constHue  une 
servitude  et  non  pas  une  expropriation. 

Les  riverains  doivent  ledit  chemin  dans  les  dimen- 
sions fxées  par  fordonnattce  de  1669,  et  dans 
l'état  actuel  du  fleuve  ou  de  la  rivière  navigable , 
soit  qu'ils  aient  profité  d'unfi  alluvion,  sait  que 
l'action  des  eaux  ait  enlevé  une  portion  de  la 
rive» 

Il  existe,  depuis  long-temps,  un  chemin  de  ha- 
lage ,  sur  la  ûve  droite  de  la  Seine,  au-dera»t  de 
la  propriété  ou  marquis  de  Bonneval ,  cQniiniiae  de 
Sahurs  (Seine-Inférieure).  Au  bord  de  ce  chcwùn  ^ 
du  côté  de  la  rivière  ^  est  un  mur  de  soutènement 
dont  la  réparation  a  donné  lieu  au  litige.  L'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  a  voulu  faire  payer 
un  tiers  de  la  dépense  su  sieur  de  Bonneval}  celui- 
ci  a  refusé,  par  le  motif  que  celui  qui  est  grevé  d'une 
servitude  ne  doit  supporter  aucune  charge  y  rela- 
tive. L'administration  se  fondait  sur  ce  que  Je  mur 
de  soutènement  garantissait  la  ^ropriétà  du  aienr 
de  Bonneval  des  ravages  de  la  rivière. 

X^e  chenûn  en  question  n'a  qu'une  largeur  de  12 
à  i5  pieds 9  au  lieu  de  a4  ou  3o,  oonFormément  à 
l'ordonnance  de  1669.  L'admdniatFstiqn  des  ponts 
et  chaussées  a  donc  ordonné  que  le  chemin  aurait 
Is  largeur  prescrite  par  cette  ordonnance|  et  le 
ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  cette  mesure, 
par  décision  du  aa  juillet  i8a6. 
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Le  «ear  d«  BoanaTal  a  déféré  catte  décinon  au 
cCttiaeU  d^étai  el  an  a  demandé  L'anAulatioA ,  par 
les  motîfa  que  ses  auleoss  avaient  abandonaé  5o 
pîedapeor  la.  largeur  du  cheaamf  que  cette  largeur 
était  auffisanite,  et  que  radminiatration  n'aurait 
paadù^  dans  le  principe  ^  faire  un  chemin  de  la 
pieda  et  rendre  l'autre  terrain  inutile  ;  qu'elle  au- 
rait 1M  prendre  toute  la  largeur  des  3q  pieds  en 
pattaiMt  du  talua  de  la  riidàre)  qu'elle  pouvait  en- 
core le  faifie^  et  que  par  suite  elle  était  mal  fcmdëe 
à  empiéter,  aur  sa  propriété^  um  largeur  de  il$ 
pieds  de  plus,  à  son  détriment. 

Cette  requête  a  été  rejetée. 

CaAai.ES|etc.  Sur  Te  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  l'article  65o  du  Code  civil,  qui  classe  parnû 
les  servitudes  établies  par  la  loi>  le  marchepied  le 
long  des  rivières  navigables  bu  flottables^  et  ajoute 
que  tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude 
est  déterminé  par  des  lois  on  réglemens  particu- 
liers; —  Vu  l'article  556  dudit  Cbde  civil,  en  vertu 
duquel  l'alluvion  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  na- 
▼i&able  ou  flottable  profite  au  propriétaire  riverain 
à  la  charge  de  laisser  le  marchepied  ou  cliemin  de 
halage,  conformément  aux  réglemens;  —  Vu  l'édit 
du  mois  d'août  1 669  >  et  spécialement  l'art.  7  du 
titre  XXYIU,  ainsi  conçu  :  <x  Los  propriétaires  des 
»  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables 
«>  laisseront  ^  le  long  des  bords ,  24  piods  au  moins 
»  de  place,  en  largeur^  pour  le  chemin  royal  et 
»  trait  des  chevaux,  sans  qu'ils  puissent planier  ar- 
»  bres  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  que  3o 
3>  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent  9  et  10 
»  pieds  de  l'autre  bord»  à  peine  de  5oo  liv. d'à- 
»  mendei  confiscation  des  arbres  et  d'être,  les 
9  contrevenans,  contraints  à  réparer  et  remettre 
»  les  chemins  en  état ,  à  leurs  frais;  » 

Considérant  que  l'obligation  imposée  aux  rive* 
rains,  par  la  loi,,  de  fournir  le  chemin  de  hslage, 
ne  constitue  pas  une  expropriation  ^  maïs  une  ser- 
vitude; —  Qu'ils  doivent  ledit  chemin  dana  les  di- 
meaaioÉia  fixées  par  l'édit  de  %66f^^  et  dans  l'état 
actuel  du  fleuve  ou  de  la  rivière  navigable ,  soit 
|U*ils  aient  profité  d'une  alluvion,  soit  que  l'action 
ea  eaux  ait  enlevé  une  portion  de  la  rive  ;  —  Con- 
sidérant que  la  décision  attaquée  n'a  point  excédé, 
dana  la  fixation  du  chemin  de  halage ,  la  largeur 
déterminée  par  l'édit  de  1669: 

Art.  i<^'.  La  requête  du  marquis  de  Bonneval  est 
rejetée* 

:  1827.  ^juiUeî.  ORDONNANCE  DU  KOI. 

lyomaines  engagés.  —  Futaie.  —  Indemnité  pour 
non-jouissance.^ 

Au:c  termet  de  Favis  du  conseil  d'état  du  a  mai 
i8o5  {mjloréalan  i3),  l'engagiste  doit  acquit- 
ter la  valeur  totale  de  lafataie^ 

S'il  n'en  a  soldé  que  le  quart  ^  le  domaine  est  fondé 
à  répéter  les  trois  autres  quarts  non  payés. 

L'engagiste  est  tenu  de  restitueras  trois  quarts  du 
prix  dé  vente  de  la  futaie  à^une  forêt  qui  ne 
faiseit  point  partie  êe  Rengagement,  quoiqu'il 


l 


soit  devenu  plus  tard  prtipnétaàre  imcommmkiàle 
de  ladite  forêt. 

Il  n'est  pas  fondé  à  en  demander  la  compensation 
avec  une  somme  qu'il  prétend  lui  être  due  pour 
indemnité  de  non'-jouissance ,  lorsque  les  lois  de 
la  matière  n'accordent  aux  engagistes  dépossédés 
aucune  indemnité  de  cette  espèce. 

Le  domaine  de  Vau châssis  était  détenu  par  la 
dame  deTourzel  à  titre  d'engagement.  Ce  domaine, 
situé  dans  le  département  de  l'Aube,  compsanait 
plusieurs  cantons  de  bois,  qui  passèrent  dans  les 
mains  de  l'£tat  par  suite  de  la  loi  du  lo  fri- 
maire an  2 ,  qui  révoqua  les  engagemena.  La 
loi  du  14  ventôse  an  7  donna  aux  engageâtes 
la  faculté  de  se  faire  réintégrer  dans  la  jouis- 
sance et  même  de  devenir  propriétaires  incom* 
mutables  des  bois  dont  l'étendue  n'excédait  pas 
i5o  hectares  (3oo  arpena)  et  qui  se  trenivaient 
éloignés  de  plus  de  71^  mètres  des  foréta  de  L'Etat. 
Les  conditions  im]K>sées  par  la  loi  aux  engagistes 
étaient,  i^.  de  payer^  pour  les  biens  autreaque  le« 
futaies ,  le  quart  de  leur  valeur  ;  a°.  et  pour  tes  fu* 
taies  la  valeur  totale,  d'après  un  avis  interprétatif 
du  conseil  d'état  du  la  floréal  an  i3* 

A  cette  dernière  époque,  la  dsme  de  Tourcel 
obtint  la  levée  du  séquestre  de  la  totalité  du  d»* 
maine;  des  experts  nommés  par  elle  et  l'adminis- 
tration évaluèrent  les  jouissances  ctont  elle  avait  été 
privée  pendant  le  séquestre^  et  en  fixèrent  la  mon* 
tant  à  la  somme  de  i33,ooo  £r.  environ.  Ensuite ,  peu 
de  temps  après,  en  1806,  la  dame  de  Toucsel  devint 
propriétaire  incommutaUe  des  trois  eantoos  de 
bois  appelés  les  Volueusea^  le  Vieil-Archer  et  le 
Grand-Coré,  ea  payant  le  quart  de  leur  valeur^ 
d'après  l'estimation  qui  en  fut  faite  alors  ^  et  ce , 
sans  distinction  de  la  valeur  de  la  Aitsie ,  qui  aimit 
dû  être  payée  en  totalité.  Ledonuine  de  Vaackasns 
compreKiait  un  canton  de  bois  appelé  la  FovêtF-des- 
Pays ,  dont  la  dame  de  Tourzel  ne  put  devenir 
propriétaire  incommutable>  parce  qo'il  contenait 
plus  de  i5o  hectares:  toutefois,  elle  reçut lea trois 
quarts  du  prix  de  vente  de  la  futaie  pendant  les 
années  1806,  1807  et  1808,  à  titre  de  propriétaire. 
La  loi  de  finances  du  28  avril  1816  ayant  permis 


aux  engagistes  d^acquérir  les  bois  et  forêts,  quelle 
que  fftt  leur  contenance ,  moyennant  le  paiement 
du  quart  de  la'valeur  du  sol  et  du  taillis,  et  de  la 


valeur  entière  de  la  futaie,  la  dame  de  Toorzel  a 
été  admise  à  devenir  propriétaire  incommutahle  des 
bois  dont  il  s'agit,  et  un  arrêté  du  préfet  de  l'Aube, 
du  14  mai  1810,  lui  en  a  consenti  la  vente  et  l'a 
envoyée  en  possession  de  la  futaie  des  Pays.  Mais , 
par  cet  arrêté ,  elle  a  été  cofistitiiée  débitrice  de  la 
somme  de  16,997  fr.  5o  c  pour  les  jouissances  du 
prix  des  trois  quarts  de  la  futaie  pendant  les  années 
1806,  1807  et  1808 ,  attendu  qu'elle  n'avait  aucun 
droit  de  propriété  sur  les  coupes  de  cette  futaie , 
puisque ,  pour  en  devenir  propriétaire  incommuta- 
ole,  il  fallait  en  payer  la  râleur  totale.  Le  ministre 
des  finances  a  confirmé  cet  arrêté,  et  a  décidé  eu 
outre  que  la  dame  de  Tourzel  paierait  les  trois 
quarts  de  la  valeur  de  la  futaie  des  bdis  des  Volueu- 
ses ,  par  le  motif  que  n'en  ayant  soldé  que  le  quart 
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piur  erreur ,  TÉtat  était  fondé  à  répéter  lea  trois  au* 
très  quarts  non  payés. 

La  dame  de  Tounel  a  sou  tenu  ^  deTant  le  conseil 
d'état  y  qu'on  ne  pouvait  revenir  sur  le  passé ,  et  que 
d'ailleurs  on  devait  établir  Une  compensation  avec 
les  sommes  qui  lui  étaient  dues  pour  indemnité  de 
non-jouissance  pendant  le  séquestre  de  son  do- 
maine. 

Le  conseil  d'état  a  rejeté  son  pourvoi,  par  une 
décision  conforme  à  la  loi  et  à  sa  jurisprudence: 

Charles }  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

En  ce  qui  touche  la  répétition  du  prix  de  la  futaie 
des  bois  des  Yolueuses  s  Considérant  que  le  do- 
maine ne  revendique 'pas  la  propriété  de  la  futaie 
elle-même;  qu'ainsi  le  contrat  de  vente  passé  au 
sotimiasionnaîre  engftgiste,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle i4  de  la  loi  du'4  mars  1799  (14  ventôse  an  7)^ 
doit  subsister  tel  qu'il  est  ;  mais  qu'aux  termes  de 
l'avis  du  conseil  d'état  du  s  mai  ido5  (  la  floréal 
an  i3)y  la  dame  de  Tourzel  devait  acquitter  la  va- 
leur totale  de  ladite  futaie^  et  que,  n-en  ayant  soldé 
que  le  quart,  le  domaine  est  fondé  à  répéter  de  U- 
aite  dame  les  trois  autres  quarts  non  payés  5 — En  ce 
qui  touche  la  somme  de  10,957  fr.  5o  c,  reçue  par 
la  dame  de  Tourxel,  pour  les  trois  quarts  du  prix 
de  vente  de  la  futaie  de  la  forêt  des  Fays  :  consi- 
dérant que  la  réclamante  n'avait  aucun  droit  à  la- 
dite somme,  puisque  la  futaie  ne  faisait  pas  partie 
de  l'engagement  du  domaine  dto   Vauchassis,  et 

Su'ainsi  il  y  a  lieu  au  rétablissement  de  cette  somme 
anales  caisses  de  l'Etat  $— -En  ce  qui  touche  la  somme 
de  i3a^a57  fr.  37  c,  que  ladite  dame  de  Tourael 
prétend  lui  être  due  pour  indemnité  de  non-jouis- 
sance estimée  dans  le  rapport  d'experts  du  4  octobre 
1804  (i3  vendémiaire  an  i3)  :  considérant  que 
cette  somme  n'est  pas  due  à  la  dame  de  Tourzel , 
puisque  les  lois  de  la  matière  n'accordaient  aux 
cngagistes  dépossédés  aucune  indemnité  de  cette 
espèce  : 

Art.  !•'.  Les  requêtes  de  la  dame  de  Tourzel 
sont  rejetées. 

•  2»  La  dame  de  Tourxel  est  condamnée  aux  dé- 
pens. 


1817.  9  juilUt.  —  CIRCULAIRE  N^.  i56. 

Légion'^ Honneur  {agent  ou  pensionncdrep  membre 
de  la).  —  Décès.  — Avis  d  donner. 

'  Deux  instructions-circulaires  adressées  par  M.  .le 
directeur  général  des  domaines  et  des  forêts,  Vune 
du  10  février  18181  n^.  820 ,  l'autre  du  a  août  i8ao, 
n^.  946,  ont  eu  pour  objet  d^étre  exactement  informé 
des  décès  des  proposés  ou  pensionnaires  qui  fai- 
saient partie  de  l'ordre  royal  de  Ja  Légion-d^Hon- 
neur;  et  Tordre  donné  à  cet  effet  fut  exécuté  ponc- 
tuellement pendant  le  temps  de  la  réunion  des  fo- 
rêts à  la  direction  des  domaines. 

Mais,  soit  que  plusieurs  de  vos  collègues  des 
conservations  créées  à  l'époque  du  rétablissement  de 
l'Administration  spéciale  des  forêts  n'aient  pas  eu 
connaissance  des  instructions,  soit  oubli  ^  ou  par 


toute  autre  cause,  il  aririve  rarement  que  fe  reçoive 
les  avis  de  l'espèce,  dont  la  demande  vient  de 
m'être  renouvelée  par  le  ministre  des  finances. 

Je  vous  recommande  donc ,  monsieur,  démettre 
le  plus  grand  soin  à  me  faire  connaître  ^  aussitôt 
que  vous  en  serex  informé  ^  la  date  du  décès  de  tout 
agent  ou  préposé  ou  pensionnaire,  de  quelque 
grade  que  ce  soit,  membre  de  la  Légion-d'Ron- 
neur,  dans  votre  conservation,  et  cela  par  une 
Lettre  spéciale  et  particulière^  qui  en  même  temps 
indiquera  le  grade  et  le  lieu  de  résidence  du  dé- 
cédé. 


»%%  »»%  »%<»  »»»  » 
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1827.  !iS  Juillet.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Communes.  —  Affouage*  —  Répartition.  —  Com- 
pétence. 

Aux  termes  du  décret  duZi  octobre  i8o4  (9  ^'v* 
maire  au  i3),  c* est  au  conseil  municipal  qu^ il 
appartient  de  proposer  un  nou9eau  mode  de  jouis- 
sance ^affouage. 

La  délibération  du  conseil  municipal ,  à  cet  égard j 
doit  être,  avec  Vavis  du  sous^-pré/èt ,  transmise 
au  préfet,  qui  ^approuve  ,  rejette  ou  mod^e  en 
conseil  de  préjecture,  sauf,  de  la  part  du  conseil 
municipal  et  même  (fun  ou  plusieurs  kabitans 
ou  ayant^droit  à  la  jouissance,  le  recours  au 
conseil  d*état. 

Le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  prenant  P initiative 
du  règlement  sur  te  nouveau  mode  de  jouissance 
des  c^'fouages. 

Le  ministre  qui  approuve  sur  ce  point  les  actes  du 
préfet,  participe  à  cet  excès  de  pouvoirs. 

La  plupart  des  communes  du  Haut-Rhin  et  entre 
autres  la  ville  de  Golmar^  sont  depuis  long- temps 
dans  l'usage  d'employer  chaque  année  la  plus  forte 
portion  des  bois  d^aftouage  à  des  distributions  pri- 
vilégiées y  auxquelles  participent  diverses  classes  de 
fonctionnaires,  d'employés  et  de  personnes  attachées 
au  service  de  l'administration  et  des  tribunaux.  Le 
règlement  que  suit  à  cet  égard  la  ville  de  Colmar  est 
un  arrêté  du  conseil,  du  a8  novembre  1721 ,  qui 
règle  en  détail  «  les  compétences  en  bois  et  en 
grains,  qui  appartiendraient  aux  magistrats  ,  fonc- 
tionnaires et  employés  de  la  ville,  à  titre  de  trai- 
tement. »  La  révolution  ayant  amené  un  nouvel 
ordre  de  choses  dans  le  traitement  des  fonctionnaires 
et  magistrats,  ce  règlement  dut  recevoir  des  modi- 
fications j  cependant,  Paffouage  n'a  jamais  cAssé 
d'exister.  — En  i825,  le  tableau  de  répartition 
pour  l'année  suivante  n'a  pas  été  approuvé  par  le 
préfet.  Cet  administrateur  prit  un  arrêté  réglemen- 
taire, sous  la  date  du  29  octobre  i8a5,  précédé 
d'une  circulaire  dans  laquelle  il  annonçait  la  né- 
cessité i®.  de  prévenir^  dans  quelques  communes , 
des  difficultés  et  des  réclamations  qui  provenaient 
de  l'inexécution  des  lois  ;  ^^.  de  faire  cesser  d'an- 
ciens usages  abolis  et  contraires  aux  lois.  Cet 
arrêté  a  été  approuvé  par  le  ministre  de  l'iatérieur, 
nonobstant  les  réclamations  de  la  ville  de  Colmar. 

Recours  au  conseil  d'état,  pour  cause  d'incom- 
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pétence  et  d^excès  de  pouvoirs.  —  On  a  soutenu  y 
dans  Pintérét  de  la  Tille ,  que -le  préfet  a-vait  excédé 
8ea  pouvoirs  I  en  refusant  son  approbation  au  mode 
de  jouissance  de  Paffouago  pour  Tannée  1 826  ^  at- 
tendu que  ce  mode  de  jouissance  était  conforme  au 
règlement  de  1731,  qui  subsistait  encore  égale- 
ment }  que^  par  conséquent^  ce  n^était  pas  au  préfet 
à  juger  du  mérite  de  cet  acte;  que 9  d'^aiileurs,  en 
pareille  matière ,  Pinitiative  du  règlement  appar- 
tient aux  conseils  municipaux  ,  sous  l'approbation 
de  Pautorité  supérieure  ^  et  que,  sous  ce  rapport,  le 
préfet  avait  méconnu  sa  compétence,  en  imposant 
un  règlement,  de  sa  seule  autorité^  sans  consulter 
préalablement  l'autorité  municiprle.  —  Au  fond, 
on  objectait  que  Pusage  aboli  par  le  préfet  existait 
depuis  long-temps  \  qu'il  ne  saurait  nuire  aux  inté- 
rêts de  la  commune  ;  que  les  portions  de  bois  dis- 
tribuées par  privilèges  avaient  pour  objet  de  ré- 
compenser des  services  rendus  à  l'administration, 
et  que  les  fonctionnaires  et  employés  qui  en  jouis- 
saient, devaient  y  compter  comme  sur  un  supplé- 
ment de  traitement  qui  leur.était  accordé  en  nature, 
et  qui  réduisait  d'autant  les  dépenses  de  la  ville. 

Sur  ce  pourvoi,  le  ministre  de  l'intérieur  a  pré- 
senté les  observations  suivantes  :  a  Sans  doute ,  il 
appartient  aux  conseils  municipaux  de  délibérer  sur 
l'établissement  ou  le  changement  de  mode  de  jouis- 
sance de  la  propriété  communale  ;  mais  la  faculté 
que  leur  attribue  à  cet  égard  l'article  14  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  8,  n'est  point  une  dérogation 
aux  lois  organiques,  qui  placent  les  administrations 
secondaires  sous  la  dépendance  d'une  autorité  supé- 
rieure }  elk  ne  les  affranchit  pas  de  la  surveillance 
du  chef  de  l'administration  locale,  et  ne  change  rien 
à  l'obligation  où  est  le  préfet  de  les  rappeler,  quand 
il  y  a  lieu ,  à  l'exacte  exécution  des  lois,  dont  il  est 
spéci^ilement  chargé,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. —  En  vertu  de  cette  même  loi  du  28  plu* 
viose  (17  février  1800  ),  et  d'après  les  lois  anté- 
rieures du  28  décembre  1789  ,  le  devoir  des  préfets 
est  de  veiller  à  ce  qu'en  aucun  cas  les  maires  et  les 
conseils  municipaux  ne  s'écartent  des  limites  que 
les  lois  leur  ont  prescrites ,  et  de  modifier,  rectifier^ 
annuler  même  les  actes  et  délibérations  qui  seraient 
contraires  aux  lois  et  aux'  règles  d'une  sage  admi- 
nistration. A  la  vérité,  le  devoir  de  surveillance 
imposé  aux  préfets  ne  comprend  pas  l'obligation 
ni  même  la  mculté  de  substituer,  de  leur  autorité, 
leurs  propres  réglemens  aux  anciens  usages,  ou  aux 
17OU veaux  réglemens  des  conseils  municipaux,  dans 
Les  choses  qui  sont  du  -ressort  des  administrations 
municipales,  et  sur  lesquelles  la  loi  leur  attribue 
l'initiative.  C'est  donc  un  tort  qu'a  eu  le  préfet  du 
Haut-IUiin  en  réglant,  par  un  acte  de  son  autorité, 
vn  nouveau  mode  d'affouage ,  contraire  à  l'usage 
existant  ,,:bon  ou  mauvais,  il  aurait  dû  se  borner  à 
donner  ses  instructions  aux  maires,  et  à  réunir  les 
conseils  municipaux,  pour  qu'ils  eussent  à  déli- 
bérer, conformément  à  ces  instructions  ,•  sur  les 
changemens  que  la  régulière  exécution  des  lois  et 
les  droits  qu'elfes  consacrent ,  rendaient  inévitables 
dans  le  service  dont  il  s'agit.  Sous  ce  rapport ,  son 
arrêté  du  29  octobre  n'est  pas  exempt  de  blâme. 
Aussi  ne  lui  ai-je  pas  laissé  ignorer  que ,  tout  en 

Tome  UI. 


admettant  les  principes  de  cet  arrêté,  en  eux-mêmes 
et  comme  baseS  d'instructions,  je  n'approuvais  pas, 
dans  sa  forme ,  l'initiative  qu'il  avait  prise  en  im- 
posant ce  qu'il  devait  se  borner  à  provoquer.  Ainsi, 
mon  approbation  porte  bien  moinssur  le  caractère  de 
l'acte,  que  sur  les  principes  qu'il  rappelle,  et  qu'en 
effet  le  préfet  ne  pouvait  se  dispenser  de  rappeler 
pour  établir  la  nécessité  de  réformer  l'abus  auquel 
il  les  opposait. 

»  Au  iond ,  je  ne  vois  ni  la  nécessité  ni  la  possi- 
bilité légale  de  tolérer  plus  long- temps  les  usages 
dont  la  ville  réclame  le  maintien.  Les  jouissances 
communales  appartiennent  de  leur  nature  à  l'uni- 
versalité des  habitans^  chacun  d'eux  y  a  un  droit 
égal  :  c'est  ce  qu'a  établi,  en  principe,  la  loi  du 
10  juin  1793$  et  il  n'est  pas  un  acte  réglementaire 
du  Gouvernement,  intervenu  depuis  j  sur  l'applica- 
tion de  ce  principe ,  qui  ne  Tait  confirmé  de  ta  ma- 
nière la  plus  formelle.  Cette  égalité  de  droits  et  de 
bénéfices,  établie  entre  tous  les  membres  du  corps 
communal,  exclut  nécessairement  des  privilèges 
dont  l'effet  serait  d'augmenter  certaines  parts  et  de 
réduire  d'autant  les  autres.  Dite  pareille  contra- 
vention, en  matière  d'affouages,  aurait  d'ailleurs 
le  grave  inconvénient  de  changer  la  destination  na- 
turelle du  bénéfice,  qui  est  de  fournir  à  chaque 
ayant-droit  le  bois  qui  lui  est  nécessaire  pour  sa 
consommation  personnelle;  et  de  là  d'autres  abus 
que  le  viCe  fondamental  du  mode  rend  inévitables  : 
en  accordant  aux  uns  moins  qu'il  ne  leur  est  dû,' 
en  concédant  aux  autres  des  parts  qui  excèdent  leurs 
besoins  domestiques ,  L'administration  met  ceux-ci 
dans  le  cas  de  vendre  leur  superflu  ;  ce  qui  nVst 
point  permis,  et  porte  les  autres  à  se  procurer  le 
nécessaire,  au  préjudice  de  la  conservation  des  bois, 
inconvénient  plus  grave  encore.  —  Ces  abus ,  quoi- 
que enracinés  par  une  longue  pratique ,  n'en  sont 
pas  moins  des  abus.  Ce  n'est  pas  les  légitimer  que 
d'alléguer  leur  existence  non  interrompue  depuis 
un  temps  plus  ou  moins  reculé,  et  l'on  ne  saurait 
être  fondé  à  opposer  le  simple  usage  qui  les  protège 
à  l'autorité  de  la  loi  qui  les  repousse.  » 

Le  conseil  d'état  a  admis  le  pourvoi  en  la  forme 
seulement.  En  conséquence,  l'arrêté  du  préfet,  ap-. 
prouvé  par  le  ministre^  a  été  annulé  pour  excès  de 
pouvoirs  ;  et  il  est  resté  à  préparer,  dans  les  formes 
légales ,  un  nouveau  règlement  d'affouage  plus  con- 
forme à  nos  lois  existantes, 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  28nO'»embre  1721, 
qni  détermine  la  nature  des  fonctions  rétribuées  en 
partie  en  bois  de  chauffage  dans  la  ville  de  Colmar  ; 
—  Vu  les  lois  des  10  juin  1793  et  17  février  iSoo 
(28  pluviôse  an  8),  les  avis  du  conseil  d'état  des 
20  juin  1826,  20  juillet  1807,  ^^  *^'"^  1808,  et  le 
décret  du  3i  octobre  1804  (9  brumaire  an  i3)^ 

Considérant  que  l'arrêté ,  approuvé  par  la  déci- 
sion attaquée ,  a  deux  objets  :  le  premier  de  refuser 
exécution  à  la  répartition  de  l'atFouage,  proposée , 
pour  l'année  y  parle  conseil  municipal  de  Colmar; 
le  deuxième ,  àe  déterminer  un  nouveau  mode  do 
jouissance  pour  Pavenir  par  un  règlement  général  \ 
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En  ce  qui  touche  la  repartition  de  PafTouage  pour 
Pannée  :  considérant  que ,  conformélnent  à  la  loi  du 
J7  février  iSoo  (28  pluviôse  an  8))  cette  réparti- 
tion doit  être  faite  par  le  conseil  municipal ,  sous 
la  surveillance  de  r autorité  administrative  supé- 
rieure ;  mais  quç  cette  répartition  ne  doit  pas  être 
arbitraire  et  doit  être  conforme  aux  lois  et  régie* 
mens  en  vigueur  j  — Considérant  que  le  règlement 
du  a8  novembre  1721  y  a  élé  abrogé  par  la  loi  du 
1  o  juin  1793 ,  ainsi  que  Pont  reconnu  et  déclaré  les 
avis  du  conseil  d'état^  approuvés  les  ao  juin  1806, 
20  juillet  1807  ^^  ^^  ^^^^^  1808;  qu^ainsi  il  n'a  pu 
servir  de  base  à  la  répartition  dont  il  s^agit  ; 

En  ce  qui  touche  le  règlement  général  sur  le  nou- 
veau ipode  de  jouissance  :  considérant  qu^aux  ter- 
mes du  décret  du  3i  octobre  1804  (9  brumaire 
an  i3  )  y  c^est  au  conseil  municipal  qu^il  appartient 
de  proposer  un  nouveau  mode  de  jouissance  ;  que 
la  délibération  du  conseil  municipal  à  cet  égard  ^ 
doit  être  9  avec  Pavis  du  sous-préfet  9  transmise  au 
préfet 9  qui  l'approuvera,  rejettera  ou  modifiera  en 
conseil  ae  préfecture,  sauf,  de  la  part  du  conseil 
municipal  et  même  d'un  ou  plusieurs  habitans  ou 
ayant-droit  à  la  jouissance  9  le  recours  au  conseil 
d'état;  —  Qu'il  s'ensuit  que  ce  n'était  point  au 
préfet  qu'il  apparlenait  de  prendre  l'initiative  du 
règlement  sur  le  nouveau  mode  de  jouissance  des 
affouages  : 

Art.  i«r.  La  décision  prise  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  le  28  juin  1826,  est  annulée  dans  la 
disposition  qui  approuve  l'arrêté  du  29  octobre  1826, 
portant  règlement  général  sur  un  nouveau  mode  de 
jouissance  de  l'affouage  dans  la  commune  de  Col- 
jnar.  La  requête  du  maire  de  Colmar  est  rejetée  dans 
le  surplus  de  ses  conclusions. 

1827.  nùjuiUei.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
SATION. 

Pêche  (  délit  de  ).  —  Compétence,  —  Barrage. 

Les  délits  dépêche  sont,  comme  les  délits  forestiers  ^ 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

Ilf  a  délit  de  pêche  (  et  non  contrapention  en  ma^ 
tière  de  grande  voirie  p  de  la  compétence  des 
'  conseils  de  préfecture)  dans  le  fait  (T  avoir  pra^ 
tiqué  sur  une  rivière  un  barrage  qui  oblige  le 
poisson  à  se  jeter  dans  des  filets  établis  au^des^ 
sous.  , 

Il  avait  été  constaté  par  un  procès-verbal  non 
attaqué,  fait  par  un  garde  forestier  et  un  garde-pêche 
royal ,  qu'un  barrage  avait  été  construit  dans  le 
gave  de  Pau ,  ayant  pour  objet  d'empêcher  le 
poisson  de  remonter ,  et  de  le  forcer  à  se  jeter  dans 
les  filets  d'une  pêcherie  affermée  au  sieur  Jean  Dus- 
sault.  C'était  là  un  véritable  délit  de  pêche ,  puisque 
le  barrage  devait  causer  le  dépeuplement  de  la  ri- 
vière. Le  prévenu  avait  donc  été  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Dax,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels étant  seuls  compétens  pour  connaître  des 
délits  de  pêche  ,  d'après  la  loi  du  14  floréal  an  to. 
Cependant  le  tribunal  de  Dax  n^ayant  vu  ,  dans  le 
fait  de  barrage  constaté  par  le  procès-verbal ,  qu'un 


délit  de  grande  voirie  SJ9JA  pour  effet  de  gêner  la 
liberté  de  la  navigation, 'lequel  délit  aurait  été  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture ,  d'après 
la  loi  du  29  floréal  an  1O9  s^était,  dans  Cette  erreur 
manifeste,  déclaré  incompétent.  Sur  l'appel  de  ce 
jugement ,  porté  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Mont-de-Marsan,  ce  tribunal  s'en  était  approprié 
les  vice^  en  le  confirmant  par  son  jugement  du  16 
décembre  1825.  Cette  violation  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  en  matière  de  pèche , 
a  été  réprimée  par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Ouï  le  rapport  &it  par  M.  le  baron  Bernard ,  con« 
seiller ,  et  les  conclusions  de  M*  Laplagne-Barris  , 
avocat  général  ^ 

Vu  l'article  1 7  du  titre  Y  de  la  loi  du  14  floréal 
an  10 ,  qui  est  ainsi  conçu  :  oc  La  police  ,  la  surveil- 
3»  lance  et  la  conservation  de  la  pêche  seront  exer- 
»  cées  par  les  agens  et  préposés  de  l'Administration 
»  forestière ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
^  prescrites  pour  constater  les  délits  forestiers;  a>  — - 
Vu  l'article  179  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
qui  dispose  que  oc  les  tribunaux  correctionnels  con- 
»  naîtront  de  tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à 
»  la  requête  de  l'Administration  ;  3» — Vu  aussi  l*ar- 
ticle  1  o  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1 669  y  qui 
yyfait  expresses  défenses  aux  maîtres  pêcheurs  de 
y>  se  servir  d^ aucuns  engins  qui  pourraient  être  in- 
»  ventés  au  dépeuplement  des  rivières,  et  d'aller  au 
7>  harandage  d  peine  de  100  fr,  d'amende  ;  » 

Attendu  que  de  ces  dispositions  il  résulte  que  les 
délits  de  pêche  sont  assimilés  aux  délits  forestiers 
et  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  ; 
—  Attendu  qu'en  fait,  suivant  un  procè9»verbal  ré- 
gulier y  et  dont  les  énonciations  ne  sont  pas  contes»* 
tées ,  un  garde  brigadier  forestier  et  un  carde- 
pêche  royal  ont  constaté  a  qu'ils  avaient  reconnu 
3>  dans  te  cantonnement  du  gave  tU  Pau,  n***3p  vis» 
a>  d'Vis  une  pêcherie  ^i/e  Barreau ,  appartenant  d 
»  Jean  I^ussault,  de  Peyrechorade ,  qt^on  avait 
»  pratiqué  sur  ledit  gave  un  barrage  ,  sur  la  largeur 
»  de  cinquante  pieds  environ  dudit gave,  fermé  avec 
»  des  pieux  plantés ,  dans  lesquels  on  avait  enlacé 
»  des  branches  d* arbre ,  pour  en  forrrur  une  espèce 
39  de  clayonnage,  afin  D'EMPicHER  la  remonte 

3>  DU  POISSON    ET  LE   FOECEB.  A    ALLER  à  Une  petite 

»  ouverture,  d'où  il  tombait  dans  les  filets  du  bar- 
y>  veau;  »  ^-  Que  c'était  là  un  fait  employé  au  dé- 
peuplement du  gave  y  et  constituant  par  conséquent 
le  délit  de  pêche  prévu  et  puni  par  l'article  10  du 
titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1660 ,  lequel  était , 
aux  termes  de  l'article  179  du  Code  a  instruction  cri-- 
minelle  y  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
correctionnels^  et  non  point  de  celle  des  conseils  do 
préfecture,  le  procès-verbal  dont  s'agit  n'ayanft 
point  eu  pour  objet  de  constater  un  délit  de  grande 
voirie  y  mais  seulement  un  délit  de  pêche  ^ 

Attendu  cependant  que  lé  tribunal  correctionnel 
de  Mont-<le--Marsan ,  jugeant  sur  appel  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Dax ,  le  a5  septembre 
l8a5,  a  y  par  son  jugement  du  id  décembre  même* 
année ,  déclaré  n'y  avoir  lieu  d  procéder  devant  lui, 
en  se  fondant  sur  la  l6i  du  ao  floréal  an  lO  et  sur 
l'article  4^  du  titre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669; 
que  y  par  ce  jugement,  ledit  tribunal  de  Mont-de* 
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Marsan  a  méconnu  les  règles  cle  sa  compétence  y  a 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  29  floréal  an 
10  et  de  ^article  4>  du  titre  XXYII  de  Tordonnance 
de  1669 ,  et  par  suite  ouvertement  violé  Particle  17 
du  titre  V  de  la  loi  du  14  floréal  an  10  et  ^article 
179  du  Code  d'instmeiton  criminelle  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  aipnule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Mont- 
pe-Marsan ,  le  16  décembre  18^5  ;  et ,  pour  être  dit 
droit  sur  Pappel  du  jugement  du  tribunal  de  Dax, 
du  23  septembre  i&25,  renvoie  les  parties  et  les 
pièces  de  la  procédure  devant  la  cour  royale  de 
rau ,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 

IVoia,  Le  même  jour,  96  juillet,  il  a  été  rendu  six  autres 
arrêts  de  cassation  conformes  à.  celui  ci-dessus. 


»%»»»»»%»%*>%»%%» 


»V»%.»»%^%i%»»%%%%mi>%^%%^»%% 


1817.  aj  juillet.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
SATION. 

Déiil  de  chasse.  -—  Procès^verbal.  —  Enregistre^ 
ment. 

Le  défaut  d^ enregistrement  fPun  acte  ne  le  rend  nul 
que  dans  les  cas  oà  la  loi  Ta  formellement  exprimé. 

Les  actes  qui  intéressent  Vordre  et  la  vindicte  pu- 
blics ne  sont  point  nuls  faute  d'enregistrement. 

Ainsi  un  tribunal  ne  pouvait  déclarer  nul  un  procès- 
"Verbal  constatant  un  délit  de  chasse  et  de  port 
d'armes  sans  permis,  par  le  motif  que  ce  procès- 
verbal  n'avjait  pas  été  enregistré  dans  le  délai 
légal. 

Les  sieurs  Loyson  et  Grass,  traduits  en  police 
correctionnelle  pour  délits  de  chasse  et  de  port 
d'armes  sans  permis,  furent  renvoyés  de  toute  pour- 
suite 9  par  le  seul  motif  que  le  procès-verbal  des 
agens  forestiers  ,  qui  avait  constaté  ces  délits ,  n'a- 
vait point  été  enregistré  dans  le  délai  prescrit  jpar 
la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

Le  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Stras- 
bourg ,  qui  avait  ainsi  prononcé  le  renvoi  des  pré» 
venus  ,  a  été  cassé  et  annulé  en  ces  termes  : 

Ouï  le  rapporteur  de  M.  fiusschop,  conseiller, 
et  les  conclusions  de  M.  Laplagne^arris^  avocat 
général  \ 

Vu  les  articles  34  et  47  de  la  loi  du  2a  frimaire 
an  7  sur  l'enregistrement,  portant  :  Article  34* 
ce  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  ayant  pou- 
30  voir  de  faire  des  exploits  ou  procès*- verbaux  est , 
»  pour  un  exploit  ou  procès-verbal  non  présenté  à 
y>  l'enregistrement  dans  le  délai,  d'une  somme  de 
»  a5  francs ,  et,  de  plus,  une  somme  équivalente  au 
»  montantdu  droit  de  l'acte  non  enregistré.  L'exploit 
o  ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est 
y>  déclaré  nul,  et  le  contrevenant  responsable  de  cette 
»  nullité  envers  la  partie.»  —  Article  47*  H  ^t  dé- 
»  fendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  juge- 
»  ment ,  et  aux  administrations  centrales  et  munici- 
»  pales  de  prendre  aucun  arrêté,  en  faveur  de  parti- 
al culiers,  sur  des  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être 
»  personnellement  responsables  des  droifs.  30 

Conférant  que  l'enregistrement  d'un  acte  est 
étranger  à  sa  substance^  qu'il  n'en  est  qu'une  for- 


malité extrinsèque;  que  son  omission  ne  peut  donc 
rendre  l'acte  nul ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi 
y  aurait  formellement  attaché  cette  peine;  —  Con- 
sidérant que  si  l'article  34  de  la  loi  du  fta  frimaire 
an  7  a  prononcé ,  d'une  manière  générale ,  la  nullité 
des  exploits  et  procès- verbaux  non  enregistres  dans 
le  délai  prescrit,  cette  disposition  générale  a  été 
nécessairement  restreinte  par  l'article  47  ^^  ^& 
même  loi ,  qui  ne  défend  de  rendre  jugement  sur 
des  actes  non  enregistrés  que  lorsque  le  jugement 
serait  rendu  en  faveur  de  particuliers  ;  que,  par  cette 
restriction,  la  loi  a  évidemment  voulu  conserver 
toute  leur  force  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et 
la  vîjfdicte  publics,  et  ne  pas  subordonner  leur  effet 
aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc,  sauf  le  recouvre • 
ment  de  ses  droits  à  la  charge  de  qui  il  appartient  ; 

—  Qu'il  s'ensuit,  par  une  conséquence  nécessaire, 
que  les  tribunaux  saisis  de  la  poursuite  d'un  délit 
constaté  par  un  procès -verbal  dressé  par  des  agens 
auxquels  la  loi  en  a  donné  le  pouvoir,  ne  peuvent 
le  rejeter  comme  nul  ni  refuser  d'y  faire  droit ,  sous 
prétexte  que  cet  acte  n'aurait  point  été  soumis  à 
l'enregistrement ,  et  qu'en  le  faisant  ils  commettent, 
un  excès  de  pouvoir  ; 

Et  attendu ,  dans  l'espèce ,  que ,  par  un  procès- 
verbal  du  3  août  1826,  régulièrement  dressé  par  un 
sous*inspecteur  et  un  garde  général  forestier,  il  a  été 
constaté  que  Xavier  Loyson  et  Bernard  Grass  ont 
été  trouvés  en  chasse  dans  une  forêt  communale^ 
en  temps  prohibé  ,  avec  chien  et  fusils ,  sans  per- 
mis de  port  d'armes,,  délits  prévus  par  la  loi  du 
3o  avril  1790  et  le  décret  du  4  niai  181 2  ;  —  Que  ce 
procès- ver  bal  devait  donc  faire  foi  en  justice^  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  IX  de  la  loi  fo- 
restière du  16-29  ^ptembre  1791  9  et  des  articles 
1 54  ,  189  et  21 1  du  Code  d'instruction  criminelle; 

—  Que  néanmoins  le  tribunal  correctionnel  de 
Strasbourg ,  jugeant  sur  appel ,  a  déclaré  ledit  pro- 
cès-verbai  nul ,  à  défaut  d'avoir  été  enregistré  dans 
le  délai  prescrit,  et  a^  par  ce  seul  motif,  renvové 
les  prévenus  de  toute  poursuite  ;  que  ce  tribunal  a 
ainsi  faussement  appliqué  et  violé  les  lois  précitées  : 

D'après  ces  motifs ,  la  cour ,  faisant  droit  au 
pourvoi  4u  procureur  du  roi^  casse  et  annule  le 
jugement  rendu^  le  i5  janvier  1827 ,  par  le  tribunal 
d'appel  de  police  corretionnelLe  de  Strasbourg^  au 
profit  de  Ravier  Loyson  et  Bernard  Grass  ;  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour 
royale  de  Colmar,  pour,  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  police  correc- 
tionnelle de  l'arrondissement  de'Wissembourg  ,  du 
28  août  1826,  être  procédé  et  jugé  de  nouveau 
conformément  à  la  loi. 

Ifota,  Aujourd^ui.  et  diaprés  Tartide  170  du  Codejo- 
restier,  les  procès- verbaux  des  agens  et  gardes  doivent ,  à 
peine  de  nullité ,  être  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qai 
suivent  l'affirmation. 
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1827.  3i  juillet > 
Arbres. 


RÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Annïk  1827. 

ARRÊT  DK  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

—  Élagage,  —  Forêts, 


Les  dispositions  de  Part,  672  du  Code  civil,  qui  au- 
torise la  demande  en  élagage  des  arbres  dont  les 
branches  s'étendent  sur  les  propriétés  voisines , 
sont  applicables  aux  forêts  de  Fétat» 

—  Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  672  du 
Code  civil ^  qui  autorise  la  demande  en  élagage  des 
arbres  dont  les  branches  s^étendent  sur  les  terrains 
environna ns^  est  absolue  et  générale ,  et  ne  contient 
aucune  exception  en  faveur  des  arbres  dépendans 
des  bois  et  foré: s  de  Pétat  5  —  Attendu  que  l'obli- 
gation de  souffrir  le  dommage  causé  par  l'extension 
àes  branches  de  ces  arbres  sur  les  terrains  contigus 
serait  pour  les  propriétaires  voisins  de  ces  terrains 
une  véritable  servitude ,  qui  ne  pourrait ,  dans  l'ab- 
sence de  conventions  spéciales  9  résulter  que  d'une 
disposition  formelle  de  la  loi  ^  et  qu'une  telle  dis- 
position n'existe  pas  dans  l^état  actuel  de  notre  lé- 
gislation) —  Attendu,  en  effet,  que  ni  l'ordon^ 
nance  de  1669  ,  ni  les  autres  lois  sur  le  régime  des 
eaux  et  forêts,  ae  contiennent  aucune  disposition 


prohibitive  d'un  droit  établi  en  fareur  des  riverains 
par  l'article  précité  du  Code  civil,  et  que,  si  des 
motifs  d'intérêt  public  peuvent  reudre  cette  prohî» 
bition nécessaire,  il  n'appartenait  qu'au  législateur 
de  modifier  en  ce  point  la  disposition  de  cet  article  y 
—  Attendu ,  au  surplus  ,  que  les  articles  de  l'or- 
donnance de  1669 ,  invoqués  par  le  demandeur  en 
cassation ,  n'ont  aucune  application  à  l'espèce  de  la 
cause ,  puisque  ces  articles  n'ont  pour  objet  que  la 
répression  des  délits. et  dégradations  commis  sur  les 
bois  et  forêts ,  et  ne  peuvent  évidemment  s^appli* 
quer  au  simple  exercice  d'une  action  formellement 
autorisée  par  la  loi: 

—  D'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris,  du  16  février  1824,  n'est  contrevenu  à  au- 
cune des  lois  existantes  sur  la  matière  à  l'époque 
dudit  arrêt  : 

La  cour  rejette ,  etc. 

Nota,  La  cause  jugëe  par  cet  arrêt  ëtait  en  dâibëré  de- 
pui9  lon^-temps.  On  attendait  la  publicatioD  du  Code  fores- 
tier ^  qui  a  eu  lieu  le  3i  juillet  1827.  L^article  i5o  de  cette 
loi  reconnaît,  en  effet,  que  l'article  079  du  Code  civil  est  ap- 
plicable  aux  bois  et  forets,  puisqu^il  ne  prononce  d'excep^ 
tion  que  pour  les  arbres  qui ,  au  moment  de  la  publication 
du  code ,  avaient  plus  de  So  ans. 


1827.      3l  Juillet. 

CODE    FORESTIER^ 

Sanctionné  le  31    mai  1827^    et  promulgué  le   'il  juillet  suivant. 


Charles^  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé^  les  chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  —  du  b^oime  forestier. 

Art.  i^'.  Sont  $oumis  au  régime  forestier  et  seront 
administrés  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi , 

1^.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 
de  l'Eut  -, 

2?,  Ceux  qui  font  partie  du,  domaine  de  la  cou- 
ronne ^ 

3".  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanages  et 
de  majorais  reversiblea  à  l'Etat  \ 

4^.  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  des  sec- 
tions de  commune; 

5^.  Ceux  des  établissemens  publics  ; 

6^.  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'.£tat,  la  cou- 
ronne^ les  communes  ou  les  établissemens  publics 
ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec  des  parti- 
culiers. . 

a.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous 
les  droits  résultant  de  la  propriété ,  sauf  les  restric- 
tions qui  seront  spécifiées  dans  la  présente  loi. 

TITRE  IL  —  DE  l'administration  forestière. 

3.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  néanmoins 


les  élèves  sortant  de  l'école  forestière  pourront  ob- 
tenir des. dispenses  d'âge.» 

4*  Les  emplois  de  l'Administration  forestière 
sont' incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions^ 
soit  administratives  ^  soit  judiciaires. 

5.  Les  agens  et  préposés  de  l'Administration  fo- 
restière ne  pourront  entrer  an^  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence ,  et  avoir  fait  enregistrer 
leur  commission  et  l'acte  de  prestation  de  leur  ser* 
ment  au  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels 
ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les 
placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité, 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  autre  prestation  de 
serment. 

6 .  Les  gardes  sont  responsable»  des  délits ,  dégâts, 
abus  et  abroutissemens  qui  ont  lieu  dans  leurs  tria- 
ges ,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités  encou- 
rues par  les  délinquans,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment 
constaté  les  délits. 

7.  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les 
agens  et  les  gardes  forestiers  font  usage  tant  pour 
la  marque  des  bois  de  délit  et  des  cbablis  que  pour 
les  opérations  de  balivage  et  de  martelage,,  est  dé» 
posée  au  greffe  des  tribunaux  \  savoir  , 

Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agens  et 
gardes  sont  pourvus ,  au  greffe  des  tribpoaux  do 
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première  instance  dans  le  ressort  desquels  ils  exer- 
cent leurs  fonctions; 

Celle  du  marteau  royal  uniforme ,  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première. instance  et  des  cours  royales. 

TITRE.  IIL  — •  DES  BOIS  ET  VOnâTS  QUI  FONT  PAR- 
TIE DU  DOMAINE    DE  L^iTAT. 

Section  lr«.  —  De  la  délimitation  et  du  bornage. 

.  8.  La  séparation  entre  les  l>ois  et  forêts  de  PÉtat 
et  les  propriétés  riveraines  pourra  être  requise ,  soit 
par  PAdoiinistration  forestière  ^  soit  par  les  proprié- 
taires riverains. 

o.  L'action  en  séparation  sera  intentée  y  soit  par 
P£itat,  sort,  par  les  propriétaires  riverains  y.  dans  les 
formes  ordinaires. 

Toutefois  y  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  actions 
partielles,  si  PAdministration  forestière  offre  d'y 
faire  droit  dans  le  délai  de  six  mois ,  en  procédant  à 
la  délimitation  générale  de  la  forêt. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation 
générale  et  le  bornage  d'ui^e  forêt  de  l'État,  cette 
opération  sera  annoncée  deux  mois  d'avance  par  un 
arrêté  du  préfet,  qui  sera  publié  et  aCBché  dans  les 
communes  limitrophes,  et  signifié  au  domicile  des 
propriétaires  riverains  ou  à  celui  de  leurs  fermiers , 
gardes  ou  agens. 

Après  ce  délai ,  les  agens  de  l'Administration  fo- 
restière procéderont  à  la  délimitation  en  présence 
ou  en  l'absence  des* propriétaires  riverains. 

11 .  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  im- 
médiatement déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture , 
et  par  extrait  au  secrétariat  de  la  aous-préfecture , 
en  ce  qui  concerne  chaque  arrondissement.  Il  en 
sera  donné  avis  par  un  arrêté  di»  préfet,  publié  et 
affiché  dans  les  communes  limitrophes.  ije&  in  té 
ressés  pourront  en  prendre  connaissance,  et  former 
leur  opposition  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater 
dujpur  où  l'arrêté  aura  été  publiée 

Dans  le  même  délai,  le  Gouvernement  déclarera 
s'il  approuve  ou  s'il  refuse  d'homologuer  ce  procès- 
verbal  en  tout  ou  en  partie. 

'  Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la  même 
manière  que  le  procès-verbal  de  délimitation. 
;  12.  Si  y  à  l'expiration  de  ce  ^délai ,  il  n'a  été  éle'vé 
aucune  réclamation  par  les  propriétaires  riverains 
conti-e  le  procès-verbal  de  délimitation,  et  si  le 
Gouvernement  n'a  pas  déclaré  soa  refus  d^homolo- 
guer,  l'opération  sera  définitive. 
.  Les  agens'  de  l'Administration  forestière  procéde- 
ront, dans  le  mois  suivant,  a|i  bornagei  en  présence 
des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment  appelées, 

!»ar  un  arrêté  du  préfet ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
'article  ro. 

i3.  £n  cas  de  contestations  élevées,  soit  pendant 
les  opérations,  soit  par  suite  d'oppositions  formées 
par  les  riveriâns  en  vertu  de  l'article  v\ ,  elles  se- 
ront |)ortées  par  les  parties  intéressées  devant  les 
tribunaux  comj)étens ,  et  il  sera  sursia  à  l'abome- 
roent  jiisqu'après  leur  décision. 

Il  y  aura  également  lieu  au  recours  devant  les  tri  - 
bunaux'  de  la  part  des  propriétaires  riverains  \  si  ^ 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  i  a ,  les  agens  fores- 
tiers se  refusaient  à  procéder  au  bornage. 
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14.  Lorsque  la  séparation  ou  délimitetîon  sera 
effectuée  par  un  simple  bornage,  elle  sera  faite  à 
frais  communs. 

Lorsqu'elle  sera  effectuée  par  des  fossés  de  clôture, 
ils  seront  exécutés  aux  frais  de   la  partie 
rante,  et  pris  en  entier  sur  son  terrain. 

Section  W.—De  l'aménagement. 

i5.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'État 
sont  assujettis  à  un  aménagement  réglé  par  des  or- 
donnances royales. 

16.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  l'État 
aucune  coupe  extraordinaire  quelconque,  ni  aucune 
coupe  de  quarts  en  réserve  ou  de  massifs  réservés 
par  l'aménagement  pour  ^croître  en  futaie,  sans  une 
ordonnance  spéciale  du  roi,  à  peine  de  nullité  des 
ventes  j  sauf  le  recours  des  adjudicataires,  s'il  y  a 
lieu  ,  contre  les  fonctionnaires  ou  agens  qui  au- 
raient ordonné  ou  autorisé  ces  coupes. 

Cette  ordonnance  spéciale  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Section  UL  —  Des  adjudications  des  coupes. 

17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 
pourra  avoir  lieu  dans  les  bois  de  l'État  que  par 
voie  d'adjudication  publique,  laquelle  devra  être 
annoncée,  au  moins  quinze  jours  d'avance ,  par  des 
affiches  apposées  dans  le  chef-lieu  du  département 
dans  le  lieu  de  la  vente,  dans  la  commune  de  la  si- 
tuation des  bois  et  dans  les  communes  environ- 
nantes. 

18.  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudî^ 
cation  publique  sera  considérée  comme  vente  clan- 
destine, et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et 
agens  qui  auraient  ordonné  ou  effectué  la  vente 
seront  condamnés  solidairement  à  une  amende  de 
trois  mille  francs  au  moins  et  de  six  mille  au  plus, 
et  l'acquéreur  sera  puni  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  des  bois  vendus.. 

19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite  par 
adjudication  publique,  toute  vente  qui  n'aura  point 
été  précédée  des  publications  et  affiches  prescrites 
par  Particle  1 7,  ouquiauraétéeffectuée  dans  d'autres 
lieux  ou  à  un  autre  jour  que  ceux  qui  auront  été  in- 
diqués par  les  affiches  ou  [e&  procès-verbaux  de  re- 
mise de  vente.  Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  au- 
raient contrevenu  à  ces  dispositions  seront  con- 
damnés solidairement  à  une  amende  de  mille  à  trois 
mille  francs  5  et  une  amende  pareille  sera  prononcée 
contre  les  adjudicataires,  en  cas  de  complicité. 

ao.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
pendant  les  opérations  d'adjudication,  sur  la  vali- 
dité des  enchères  ou  sur  la  solvabilité  des  enchéris* 
seurs  et  des  cautions ,  seront  décidées  immédiate- 
ment par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance 
d'adjudication.  ^ 

21.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes,  ni  par 
eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  directe- 
ment ou  indirectement,  soit  comme  parties  princi- 
pales, soit  comme  associés  ou  cautions  : 

i**.  Les  agens  et  gardes*  forestiers  et  les  agens 
forestiers  de  la  marine  dans  toute  l'étendue  du 
royaume}  les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou 
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de  coacottrir  aux  rentes,  et  les  receveurs  du  produit 
des  coupes,  dans  toute  Pétendue  «du  territoire  où 
ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

En  cas  de  contraTention ,  ils  séroint  punis  d^une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être  moin- 
dre du  douaième  du  montant  de  radjudicfition ,  et 
ils  seront  en  outre  passibles  de  l'emprisonnement  et 
de  l'interdiction  qui  sont  prononcés  par  Particle  iy5 
du  Code  pénal  $ 

a^.  Lesparens  et  alliés  en  ligne  directe ,  les  frères 
et  beaux-frères^  oncles  et  neveux  des  âgens  et  gar- 
des forestiers  et  des  aeens  forestiers  de  la  marine , 
dans  toute  Pétendue  ou  territoire  pour  lequel  ces 
agens  ou  gardes  sont  commissionnés  ; 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  dhine 
amende  égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  para- 
graphe précédent  j 

3^.  Les  conseillers  de  préfecture ,  les  juges,  of- 
ficiers du  ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instajice,  dans  tout  Parrondissement  de 
leur  ressort  \ 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  passibles  de 
tous  dommages-intérêts,  sUl  y  a  lieu. 

Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contraven- 
tion aux  dispoaitiûAS  du  présent  article  sera  dé- 
clarée nulle. 

aa.  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  entre 
les  marchands  de  bois  ou  autres,  tendant  à  nuire 
aux  enchères ,  à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  boîs  à 
plus    bas  prix^  donnera  lien  à  Papplication  des 

Seines  portées  par  Particle  41 9  du  Code  pénal,  io- 
épendamment  de  tous  dommages-intérêts;  et  si 
Psjdjudication  a  été  faite  au  profit  de  Passocîation 
secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle 
sera  déclarée  nulle. 

a3«  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  ad- 
mise ,  si  elle  n'est  faite  immédiatement  après  Pad- 
judication  et  séance  tenante. 

a4*  Faute  par  Padjndicataire  de  fournir  les  cau- 
tions exigées  par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai 
prescrit ,  il  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par 
un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites ,  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation de  la  coupe  à  sa  folle  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps,  de 
la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente 
sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

25.  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvable 
sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lendemain 
de  l'adjudication,  à  faire  une  offre  de  surenchère, 
qui  ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du  mon- 
tant de  l'adjudication. 

Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite ,  l'adjudi- 
cataire et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  de«em- 
blables  déclarations  de  simple  surenchère  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication, 
heure  à  laquelle  la  plus  offrant  restera  définitive- 
ment adjudicataire. 

Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être 
fiûtes  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier 
des  charges,  et  dans  les  délais  ci-dessus  fixés;  le 
tout  sous  peine  de  nullité. 

Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  dé- 
clarations sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement 


sur  un  registre  à  oe  destiné ,  d'y  &ire  mention  ex- 
presse du  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  ausa 
reçues ,  et  d'en  donner  communication  à  l'adjudica- 
taire et  aux  surenchérisseurs  ,  dès  qu'il  en  sera  re- 
quis }  le  tout  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'a- 
mende ,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas 
de  collusion. 

En  conséquence^  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signi- 
fication des  déclarations  de  surenchère,  soit  par 
l'Administration,  soit  parles  adjudicataires  et  sjiren- 
chérisseurs. 

a6.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité 
des  surenchères  seront  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture* 

37.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont 
tenus ,  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leurs  dé- 
clarations de  surenchère,  d'élire  domicile  dans  le 
lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  ;  faute  par  eux 
de  le  faire ,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  vala- 
blement signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préf^- 
ture. 

a8.  Tout  procès-vesbal  d'adjudication  emporte 
exécution  parée  et  contrainte  par  corps  contre  les 
adjudicataires ,  leurs  associés  et  cautions ,  tant  pour 
le  paiement  du  prix  principal  de  l'adjudication  que 
pour  accessoires  et  frais. 

Les  cautions  sont  en  outre  contraignables,  soli- 
dairement et  psr  les  mêmes  voies,  au  paiement  des 
dommages,'  restitutions  et  amendes  qu'aurait  en* 
courus  l'adjudicataire. 

Section  IV.  —  Des  exploitations. 

29.  Après  l'adjudication ,  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  cnangement  à  l'assiette  dès  coupes  ;  et  il  n'y 
sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de  bois  ^  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine ^  contre  Pad- 

]*udicataire ,  d'une  amende  égale  au  triple  de  la  va- 
ear  des  boîs  non  Compris  dans  l'adjudication ,  et 
sans  préjudice  de  la  restitution  de  ces  mêmes  bois  ou 
de  leur  valeur. 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité , 
ou  plus  âgés  que  ceux  de  la  vente,  il  paiera  l'amende 
comme  pour  bois  coupé  en  délit ,  et  une  somme 
double  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  agens  forestiers  qui  auraient  permis  ou  toléré 
ces  additions  ou  changemens  seront  punis  de  pa- 
reille amende,  sauf  l'application ,  s'il  y  a  lieu  ^  de 
l'article  207  de  la  présente  loi. 

30.  Les  adjudicataires  ne  pourront  commencer 
l'exploitation  de  leurs  coupes,  avant  d'avoir  obtenu  ^ 
par  écrit,  de  l'agent  forestier  local ,  le  permis  d'ex- 
ploiter, à  peine  d'être  poursuivis  comme  délioquans 
pour  les  bois  qu'ils  auraient  coupés. 

3i.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'avoir  un 
facteur  ou  garde-vente ,  qui  sera  agréé  par  Pagent 
forestier  local  et  assermenté  devant  le  juge  de  paix. 

Ce  garde- vente  sera  autorisé  à  dresser  des  pro- 
cès-verbaux tant  dans  la  vente  qu'à  l'ouïe  de  la 
cognée.  Ses  procès- verbaux  seront  sonmis  aux 
mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers,  et 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

L'espace  appelé  Pome  de  la  cognée  est  ûxé  à  la 
distance  de  deux  cent  cinquante  mètres ,  à  partir  des 
limites  de  la  coupe. 
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3a.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  y  sons  peine  de 
cent  francs  d^amende .  de  déposer  chez  Pagei^t  fores- 
tier local  et  au  grene  du  tribunal  de  Parrondisse* 
ment  Pempreinte  du  marteau  destiné  à  marquer  les 
arbres  et  bois  de  sa  rente. 

L^adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront  sToir 
plus  d'un  marteau  pour  la  même  vente ,  ni  en  mar- 
quer d'autres  bois  que  ceux  qui  proviendront  de 
cette  vente  y  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'à- 
mende« 

33.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tous 
les  arbres  marqués  ou  désignés  pour  demeurer  en 
réserve 9  quelle  que  soit  leur  qualification,  lors 
même  que  le  nombre  en  excéderait  celui  qui  est 

f»orté  au  procès-verbal  de  martelage,  et  sans  que 
'on  puisse  admettre  en  compensation  d'arbres  cou- 
pés en  contravention  d'autres  arbres  non  réservés^ 
que  l'adjudicataire  aurait  laissés  sur  pied. 

34*  Les  amendes  encourues  par  les  adjudicataires, 
en  yertu  de  l'article  précédent ,  pour  abatage  ou  dé- 
ficit d'arbres  réservés,  seront  du  tiers  en  sus  de 
celles  qui  sont  déterminées  par  l'article  192  ,.  toutes 
les  fois  que  Tessence  et  la  circonférence  des  arbres 
pourront  être  constatées. 

Si,  à  raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de  leurs 
soucbes ,  ou  de  toute  autre  circonstance ,  il  y  a  im- 
possibilité de  constater  l'essence  et  la  dimension  des 
arbres,  l'amende  ne  pourra  être  moindre  de  cin- 
quante francs  ni  excéder  deux  cents  francs. 

Dans  tous  les  cas ,  il  j  aura  lieu  à  la  restitution 
des  arbres',  ou,  s'ils  ne  peuvent  être  représentés, 
de  leur  valeur,  qui  sera  estimée  à  une  somme  égale 
à  l'amende  encourue, 

Sans  préjudice  de^  dommages-intérêts. 

35.  Les  adjudicataires  ne  pourront  effectuer  au- 
cune coupe  ni  aucun  enlèvement  de  bois  avant  le 
lever  ni  après  le  coucher  du  soleil,  à  peine  de  cent 
francs  d'amende. 

36.  Il  leur  est  interdit,  à  moins  que  le  procèa- 
verbal  d'adjudication  n'en  contienne  Tautorisation 
expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied  aucun  des 
bois  de  leurs  ventes ,  sous  peine  de  cinquante  à  cinq 
cents  francs  d'amende  j  et  il  y  aura  lieu  à  la  saisie 
des  écorces  et  bois  écorcés,  comme  garantie  des 
dommages-intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra  être 
inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indûment  pelés  ou 
écorcés. 

3/.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges,  relativement  %u  mode  d'aba- 
tage  des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes  ,  sera 
punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinquante  francs  ni  excéder  cinq  cents  francs ,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts. 

38.  Les  agens  forestiers  indiqueront,  par  écrit, 
aux  adjudicataires  les  lieux  où  il  pourra  être  établi 
d^s  fosses  ou  fourneaux  pour  charbon,  des  loges  ou 
des  ateliers  pi  n'en  pourra  être  placé  ailleurs,  sous 
peine,  contre  l'adjudicataire,  d'une  amende  de cin^- 
quante  francs  pour  chaque  fosse  ou  fourneau ,  loge 
ou  atelier  établi  en  contravention  à  cette  dispo- 
sition. 

39.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins 
désignés  au  cahier  des  charges ,  sous  peine ,  contre 
ceux  qui  en  pratiqueraient  de  nouveaux  ^  d'une 
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amende  dont  le  minimum  sera  de  5o  franqs  et  le 
maximum  de  aoo  francs,  outre  les  dommages-in^ 
térêts. 

40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes 
seront  faites  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des 
charges ,  à  moins  que  les  adjudicataires  n'aient  ob- 
tenu de  l'Administration  forestière  une  prorogation 
de  délai ,  à  peine  d'une  amende*  de  5o  à  5oo  francs  , 
et ,  en  outre ,  des  dommages-intérêts,  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  estimative 
des  bois  testés  sur  pied  ou  gisant  sur  les  coupes. 

Il  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois,  à  titre  de 
garantie  pour  les  dommages-intérêts. 

41.  A  défaut,  par  les  adjudicataires,  d'exécuter , 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des'  charges  ,  les 
travaux  oue  ce  cahier  leur  impose ,  tant  pour  relever 
et  faire  raçonner  les  ramiers  et  pour  nettoyer  les 
coupes  des  épines ,  ronces  et.  arbustes  nuisibles  , 
selon  le  mode  nrescrit  à  cet  effet ,  que  pour  les  ré- 
parations des  caemins  de  vidange ,  fossés ,  repique- 
ment  de  places  à  charbon  et  autres  ouvrages  à  leur 
charge,  ces  travaux  seront  exécutés  à  leurs  frais, 
à  la  diligenee  des  agens  forestiers,  et  sur  l'autori- 
sation du  préfet,  qui  arrêtera  ensuite  le  mémoire 
des  frais  et  le  rendra  exécutoire  contre  les  adjudi- 
cataires pour  le  paiement. 

4a.  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires,  leurs 
facteurs  et  ouvriers  ,  d'allumer  du  feu  ailleurs  que 
dans  leurs  loges  ou  ateliers ,  à  peine  d'une  amende 
de  10  à  100  irancs,  sans  préjudice  de  la  réparation 
du  dommage  qui  pourrait  résulter  de  cette  contra- 
vention. 

43.  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer  dans 
leurs  ventes  d'autres  bois  que  ceux  qui  en  provien- 
dront, sous  peine  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr. 

44.  Si  dans  le  cours  de  f  exploitation  ou  de  la 
vidange  ,  il  était  dressé  des  procès-verbaux  de  délits 
ou  vices  d'exploitations,  il  pourra  y  être  donné 
suite  sans  attendre  l'époaue  du  récolement. 

£4éanmoins ,  en  cas  d'insuffisance  d'un  premier 
procès-verbal  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  de 
jugement ,  les  agens  forestiers  pourront,  lors  du  ré- 
colement, constater  par  un  nouveau  procès- verbal 
les  délits  et  contraventions. 

45.  Im  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'ex- 
ploiter, et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  dé- 
charge, sont  responsables  de  tout  délit  forestier 
commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée 
si  leurs  facteurs  ou  garde-ventes  n'en  font  leurs 
rapporta,  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent  fo- 
restier dans  le  délai  de  cinq  jours. 

46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront 
responsables  et  contraignables  par  corps' au  paie- 
ment des  amendes  et  restitutions  encourues  pour 
délits  et  contraventions  commis ,  soit  dans  la  vente 
soit  àl'outè  de  la  cognée,  par  les  facteurs,  garde^ 
ventes  j  ouvriers  ,  bûcherons ,  voituriêrs  ou  tous 
autres  employés  par  les  adjudicataires. 

Smtiok  V.  ~  Des  Réarpentages  et  Récolentens. 

47.  Il  sera  procédé  au  réarpentage  et  au  récole- 
ment de  chaque  vente ,  dans  les  trois  mois  qui 
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suivront  le  jour  de  rexpiration  des  délais  accordés 
pour  la  vidange  des  coupes. 

Ces  trots  mois  écoulés ,  les  adjudicataires  pour- 
ront mettre  en  demeure  T Administration  par  acte 
extrajudiciaire  signifié  à  Pagent  forestier  local;  et 
si,  dans  le  mois  après  la  signification  de  cet  acte, 
rÀdministration  n^a  pas  procédé  au  réarpentage  et 
au  récolement ,  Padjudicataire  demeurera  libéré. 

48.  L^adjudica taire  ou  son  cessionnaire  sera  tenu 
d'assister  au  récolement;  et  il  lui  sera^  à  cet  effet  ^ 
signifié  9  au  moins  dix  jours  d'avance  ^  un  tfcte  con- 
tenant Pindication  des  jours  où  se  feront  le  réar- 
pentage et  le  récolement  :  faute  p^  lui  de  se  trouver 
sur  les  lieux  ou  de  s'y  faire  représenter  ^  les  procès- 
verbaux  de  réarpentage  el  de  récolement  seront  ré- 
putés contradictoires. 

49*  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d^appeler 
un  arpenteur  dé  leur  choix  pour  assister  aux  opé* 
rations  du  réarpentage  :  à  défaut  par  eux  d'user  de 
ce  droit,  les  procès-verbaux  de  réarpentage  n'en 
seront  pas  moins  réputés  contradictoires. 

50.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des 
opérations,  l'Administration  et  l'adjudicataire  pour- 
ront requérir  l'annulation  du  procès-verbal  pour 
défaut  de  forme  ou  pour  fausse  énonciation. 

Ils  se  pourvoiront,  à  cet  effet ,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  qui  statuera. 

En  cas  d'annulation  du  procès-verbal,  l'Adminis- 
tration pourra ,  dans  le  mois  qui  suivra ,  y  faire 
suppléer  par  un  nouveau  procès-verbal. 

5 1 .  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  5o , 
et  si  l'Administration  n'a  élevé  aucune  contesta- 
tion, le  préfet  délivrera  à  l'adjudicataire  la  dé- 
charge d'exploitation. 

52.  Les  arpenteurs  seront  passibles  de  tous  dom- 
mages-intérêts par  suite  des  erreurs  qu'ils  auront 
commises  ,  lorsqu'il  en  résultera  une  différence  d'un 
vingtième  de  l'étendue  de  la  coupe  , 

oans  préjudice, de  l'application  ,  s'il  y  a  lieu ,  des 
dispositions  de  l'article  207. 

Section  VI.    —  Des  adjudications  de  glandée , 
panage  etpaisson, 

53.  Les  formalités  prescrites  par  la  section  III 
du  présent  titre ,  pour  les  adjudications  des  coupes 
de  bois,  seront  observées  pour  les  adjudications  de 
glandée  ,  panage  et  paisson. 

Toutefois ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
18  et  19,  l'amende  infligée  aux  fonctionnaires  et 
agens  sera  de  100  francs  au  moins  et  de  1,000  fr. 
au  plus,  et  celle  qui  aura  été  encourue  par  l'acqué- 
reur sera  égale  au  montant  du  prix  de  là  vente. 

54*  Les  adjudicataires  ne  pourront  introduire  dans 
les  forêts  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui 
qui  sera  déterminé  par  l'acte  d'adjudication ,  sous 
peine  d'une  -amende  double  de  celle  qui  est  pro- 
noncée par  l^rtlcle  199. 

55.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  £aire  mar- 
quer les  porcs  d'un  fer  chaud,  sous  peine  d'une 
amende  de  3  francs  par  chaque  porc  qui  ne  serait 
point  marqué. 

Ils  devront  déposer  l'empreinte  de  cette  marque 
au  greffe  du  tribunal,  et  le  fer  servant  à  la  marque. 


au  bureau  de  l'agent  forestier  local,  sous  peine  de 
cinquante  francs  d'amende. 

56.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des  cantons 
désignés  par  l'acte  dVdjudication  ,  ou  des  chemins 
indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu,  contre 
l'adjudicataire  ,  aux  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 199.  En  cas  de  récidive,  outre  l'amende  en- 
courue par  l'adjudicataire^  le  pâtre  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

57.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre^ 
de  ramasser  ou  d'emporter  des  glands  ,  faînes  ou 
autres  fruits ,  semences  ou  productions  des  forêts , 
sous  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est 
prononcée  par  l'article  i44* 

Section  VII.  —  Des    affeclations  à   titre  partie 
culier  dans  les  bois  de  l'État. 

58.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  déli- 
vrances, soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbre,  qui 
ont  été  concédées  à  des  communes ,  à  des  étabUsse- 
mens  industriels  ou  à  des  particuliers ,  nonobstant 
les  prohibitions  établies  par  les  lois  et  les  ordon- 
nances alors  existantes,  continueront  d'être  exé- 
cutées jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  les 
actes  de  concession  ^  s'il  ne  s'étend  pas  au-delà  du 
i«».  septembre  1837. 

L^B  affectations  faites  au  préjudice  des  mêmes 
prohibitions , soit  à  perpétuité,  soit* sans  indication 
de  terme,  dU  à  des  termes  plus  éloignés  que  le 
1^.  septembre  1837 ,  cesseront  à  cette  époque d  avoir 
aucun  effet.    . 

Ltts  concessionnaires  de  ces  dernières  affectations 
qui  prétendraient  que  leur  titre  n'est  pas  atteint 
par  les  prohibitions  ci-dessus  *  rappelées ,  et  qu'il 
leur  confère  des  droits  irrévocables,  devront^  pour 
y  &ire  statuer,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  sous  peine  de  déchéance. 

Si  leur  prétention  es^  rejetée ,  ils  jouiront  néan- 
moins des  effets  de  la  concession  jusqu'au  terme 
fixé  par  le  second  paragraphe  du  présent  article- 
Dans  le  cas  où.  leur  titre  serait  reconnu  valable 
par  les  tribunaux,  le  Gouvernement,  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  durée  de  l'affectation ,  aura  la 
faculté  d'en  affranchir  les  forêts  de  l'État ,  moyen- 
nant un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gréa  gré,*ou, 
en  cas  de  contestation ,  par  les  tribunaux ,  pour  tout 
le  temps  que  devait  durer  la  concession.  L'action  en 
cantonnement  jie  pourra  pas  être  exercée  par  les 
concessionnaires. 

59.  Les  affectations  faites  pour  le  service  d'une 
usine  cesseront  en  entier ,  de  plein  droit  et  sans  re- 
tour ,  si  le  roulement  de  l'usine  est  arrêté  pendant 
deux  années  consécutives ,  sauf  les  cas  d'une  force 
majeure  dûment  constatée. 

60.  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  dans  les  bois  de  l'État 
aucune  affectation  ou  concession  de  la  nature  de 
celles  dont  il  est  question  dans  les  deux  articles 
précédens. 

Section   VIII.   —   Des  droits   d*usage  dans  les 
bois  de  VÈtat.  •   ' 

6 1 .  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage 
quelconque  dans  les  bois  de  l'État,  que  c.euz  dont 
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les  droits  auront  été,  au  jour  de  la  promulgation 
de  la  présenté  loi ,  reconnus  fondés ,  soit  par  des 
actes  du  Gouvernement,  soit  par  des  jugemens  ou 
arrêts  définitifs  ,  ou  seront  reconnus  tels  par  suite 
d'instances  administratives  ou  judiciaires  actuelle- 
ment engagées,  ou  qui  seraient  intentées  devant 
les  tribunaux  dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  dater  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi^  par  des 
usagers  actuellement  en  jouissance. 

62.  11  ne  sera  plus  fiadt ,  à  Pavenir^  dans  les  forêts 
de  l'Etat,  aucune  concession  de  droits  d'usage,  de 
quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

63.  Le  Gouvernement  pourra  af'ranchir  les  fo- 
rêts de  l'Etat  de  tout  droit  d'usage  en  bois ,  moyen- 
nant un  cantonnement,  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré, 
et ,  en  cas  de  contestation ,  par  les  tribunaux. 

L'action  eu  affranchissement  d'^usBge  par  toie  de 
cantonnement  n'appartiendra  qu'au  Gouvernement, 
et  non  aux  usagers. 

64*  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques 
et  aux  pâturage  ,  panage  et  glandée  dans  les  mêmes 
forêts,  ils  ne  pourront  être  convertis  eu  cantonne- 
ment; mais  ils  pourront  être  rachetés  moyennant 
des  indemnités ,  qui  seront  réglées  de  gré  à  gré,  ou , 
en  cas  de  contestation ,  par  les  tribunaux. 

Néanmoins  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par 
l'Administration  dans  les  lieux  où  L'exercice  du  droit 
de  pâturage  est  deycnu  d'une  absolue  nécessité  pour 
les  habitans  d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Si 
cette  nécessité  est  contestée  par  l'Administration 
forestière ,  les  parties  se  pourvoiront  devant  le 
conseil  de  préfectuije,  qui,  après  une  enquête  de 
commodo  et  incommoda^  statuera ,  sauf  le  recours 
au  conseil  d'état # 

65.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  qui  ne  seront 
point  alTranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou 
de  l'indemnité ,  conformément  aux  articles  63  et 
64  ci-dessus  ,  l'exercice  des  droits  d'usage  pourra 
toujours  être  réduit  par  l'Administration  ,  suivant 
l'état  et  la  possibilité  des  forêts ,  et  n'aura  lieu  que 
conformément  aux  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles suiyans. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état 
des  forêts ,  il  y  aura  lieu  à  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture. * 

66.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pourra 
excéder  trois  mois. 

'  L'époque  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque 
année  par  l'Administration  forestière. 

67.  Quel  que  soit  l'âge  ou  l'essence  des  bbis, 
les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâ- 
turage et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui  auront 
été  déclarés  défensables  par  l'Administration  fores- 
tière^ sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture,  et  ce, 
nonobstant  toutes  possessions  contraires. 

68.  L'Administration  forestière  fixera^  d'après 
les  droits  des  usagers,  le  nombre  des  porcs  qui 
pourront  être  mis  en  panage  et  dés  bestiaux  qui 
pourront  être  admis  au  pâturage. 

~  69.  Chaque  année,  avant  le  1'^  mars  pour  le 
pâturage,  et  un  mois  avant  Pépoque  fixée  par 
r  Administration  forestière  pour  l'ouverture  àe  la 
glandée  et  du' panage ^  les  agens' forestiers  feront 
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connaître  aux  communes  et  aux  particuliers  jouis- 
sant des  droits  d'usage ,  les  cantons  déclarés  défen- 
sables ,  et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront  admis 
au  pâturage  et  au  panage. 

Les' maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication 
dans  les  communes  usagères. 

70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits 
de  pâturageet  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à  letir 
propre  usage ,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font  com  - 
merce ,  à  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui 
est  prononcée  par  l'article  199. 

71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  de- 
vront passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au  panage 
et  en  revenir,  seront  désignés  par  les  agens  fores- 
tiers. 

.Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  re- 
crues de  futaies  non  défensables,  il  pourra  être 
fait,  à  frais  communs  entre  les  usagers  etl'Admi-' 
nistration,  et  d'après  l'indication  des  agens  fores-' 
tiers,  des  fossés  suffisamment  larges  et  profonds, 
ou  toute  autre  clôture ,  pour  empêcher  les  bestiaux 
d'e  s^introduire  dans  les  bois. 

72.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section 
de  commune  devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs 
pâtres  communs,  choisis  par  l'autorité  municipale  : 
en  conséquence,  les  habitans  des  communes  usa- 
gères ne  pourront  ni  conduire  eux-mêmes  ni  faire 
conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée ,  sous 
peine  de  deux  francs  d'amende  par  tête  de  bétail. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou 
section  de  commune  usagé re  formeront  wn  troupeau 
particulier  et  sans  mélange  de  bestiaux  d'une  autre 
commune  ou  section^  sous  peine  d'une  amende  de 
cinq  à  dix  francs  contre  le  pâtre  et  d'un  emprison- 
nement de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  seront 
responsables  des  condamnations  pécuniaires  qui 
pourront  être  prononcées  contre  lesdits  pâtres  ou 
gardiens,  tant  pour  les  délits  et  contraventions 
prévus  par  le  présent  titre,  que  pour  tous  autres 
délits  forestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps 
de  leur  service  et  dans  les  limites  du  parcours. 

73.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une 
marque  spéciale. 

Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque 
commune  ou  section  de  commune  usagère. 

11  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc  ou  de 
bétail  non  marqué,  â  une  amende  de  3  francs. 

74*  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  de 
la  marque  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  et  le  fer  servant  à  la  marque ,  au  bureau  de 
l'agent  forestier  local;  le  tout  sous  peine  de  5o  fr. 
d'amende. 

75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou 
de  tous  les  animaux  admis  au  pâturage,  sous  peine 
de  deux  francs  d'amende  par  cnaque  béce  qui  serait 
trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts. 

^^6,  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers 
seront  trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défensables 
ou  désignés  pour,  le  panage,  ou  hors  des  chemins 
indiqués  pour  s'y  rendre ,  il  y  aura  lieu  contre  le 
pâtre  à  une  amende  de  3  â  3o  francs.  En  cas  de  ré- 
cidive,, le  pâtre  pourra  être  condamné  en  outre  à 
un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours.     -    - 
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77«  Si  les  usagers  iatroduisent  au  pàturi^e  un 
plus  grand  nombre  de  bestiaux  ou  au  panage  un 
plus  grand  nombre  de  porcs  oue  celui  qui  aura  été 
fixé  par  l'Administration  coniormément  à  Part.  68, 
il  j  aura  lieu  y  pour  Pexcédant^  à  l'application  des 
peines  prononcées  par  l'art,  199. 

'^9.  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant 
tous  titres  et  possessions  contraires,  de  conduire 
ou  faire  conduire  des  chèvres ,  brebis  ou  moutons 
dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  .qui  en  dépen- 
dent y  à  peine  j  contre  les  propriétaires  y  d'une 
amende  qui  sera  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'article  1 99,  et  contre  les  pâtres  ou  bergers  y  de 
1 5  francs  d'amende*  JBn  cas  dd  récidive ,  le  pâtre 
sera  condamné  j  outre  l'amende  ,  à  un  emprison- 
nement de  cinq  à  quinae  )ours. 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage  ci- 
dessus  en  vertu  de  titres  valables  ou  d'une  posses- 
sion équivalente  â  titre |  pourront,  s'il  y  a  lieu, 


S*ilr<*aeit  de  bois  de  cbauffage  |  la  contravention 
donnera  lieu  à'une  amende  de  10  à  joo  francs. 

S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois 
non  destiné  au  chauQage ,  il  7  aura  lieu  à  une 
amende  double  de  la  valeur  des  boîs ,  sans  que 
cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  5o  francs: 

84-  L^emploi  des  bois  de  construction  devra  être 
fait  dans  un  délai  de  deux  ans ,  lequel  néanmoins 
pourra  être  prorogé  par  l'Administration  forestière. 
Ce  délai  expiré ,  elle  pourra  disposer  des  arbres 
non  employés. 

85.  Les  défenses  prononcées  par  l'article  5'j  sont 
applicables  à  tous  usagers  quelconques  y  et  sous  les 
mêmes  peines. 

TITRE     rV.    —    DES    BOIS    ET    rORÊTS    QUI    FONT 
PARTIE  DU  DOMAINE  DE  LA  COURONNE. 


86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 
de  la  couronne  sont  exclusivement  régis  et  admi- 
nistrés par  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  8  novembre 
1814. 

87.  Les  agens  et  gardes  àea  forêts  de  la  couronne 
sont  en  tout  assimilés  aux  agens  et  gardes  de  l'Ad- 
ministration forestière,  tant  pour  l'exercice  de  lears: 


réclamer  une  indemnité,  qui  sera  réglée  de  gré  â 
gré ,  ou ,  en  cas  de  contestation ,  par  lea  tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être 
autorisé ,  dans  certaines  localités 9  par  dea  ordon- 
nances du  roi. 

70.  Les  usagers  qui  ont  droit  â  des  Uvraisons  de 
bois,  de.quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourront  .fonctions  que  pour  k  pours^e  des  délits  et  con 
prendre  ces  bots  qu'après  oue  la  délivrance  leur  en^t^L^eiitions. 
Auraété  &ite  par  les  agens  torestiers ,  sous  lea  peines 
portées  par  le  titre  Xli  pour  les  bois  coupée  en 
déUt. 

80.  Ceux  qui  n^ont  dWtre  droit  que  celui  de 
prendre  le  b<ns  mort,  sec  et  gisant,, ne  pogrront, 
pour  l'exercice  de  ce  droit ,  se  servir  de  crochets  où 
ferremens  d'aucune  espèce ,  aous  peine  de  3  francs 
d'amende» 

8 1 .  Si  les  bois  de  chaufTage  se  délivrent  par  coupe , 
l'exploitation  en  sera  faite,  aux  frais  des  usagers^ 
par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux  et 
agréé  par  PÂdminiscration  forestière. 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu 
par  les  usagers  individuellement,  et  les  lots*  ne 
pourront  être  faits  qu'après  l'entière  exploitation 
de  la  coupe,  à  peine  de  confiscation  de  la  portion 
de  bois  abattu  afférente  â  chacun  des  contrevenans. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  permis 


ou  toléré  la  contravention»  seront  passibles  d'une 
amende  de  5o  francs,  et  demeureront  en  outre 
personnellement  responsables,  et  sans  aucun  re- 
cours, de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous  les 
délits  qui  pourraient  avoir  été  commis. 

8a.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  cou- 
pes délivrées  aux  usagers  se  contormeront  &  tout  ce 
qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  pour  l'usance  et 
là  vidange  des  ventes  ;  ils  seront  soumis  à  la  même 
responsabilité  et  passibles  des  mêmes  peines  en  cas 
de  délits  ou  contraventions. 

Les  usagers  ou  communes  usagères  seront  garans 
solidaires  des  condamnations  prononcées  contre  les- 
dits  entrepreneurs. 

83.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'é- 
clianger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés ,  et  de  les 
employer  à  aucune  autre  destination  que  celle  pour 
laquelle  U  droit  d'usage  a  été  accordé. 


88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui 
sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  domaine  de 
l'Etat,  le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui  font 
partie  du  domaine  de  la  couronne,  sauf  les  excep- 
tions qui  résultent  de  Part.  86  ci-dessus. 

TITRE  V.  -—  DES  BOIS  ET  FORÊTS  QUI  SONT  P08»- 
sAnàs  A  TITRE  d'apanages  OU  DE  MAJOEAT5 
REVERSIBLES  A   l'^TAT. 

89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  lea 
princes  à  titre  d'apanages,  ou  par  des  particuliers 
à  titre  de  majorats  réversibles  à  l'Éut,  sont  sonmi»- 
au  régime  ibrestier,  quant  à  la  propriété  du  sol  et 
à  l'aménagement  des  bois«  En  conséquence,  les 
agens  de.l' Administration  forestière  y  seront  char«- 
gés  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  délimita- 
tion, au  bornage  et  à  l^ménagemenl,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  sections  1  et  d  du  ti-« 
tre  III  de  la  présente  loi.  Les  articles  60  et  62  «ont 
également  applicables  à  ces  bois  et  forêts. 

L'Administration  forestière  y  fera  faire  lea  visites 
et  opérations  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  a'as- 
surer  que  l'exploitation  est  conforme  à  l'aménage- 
ment, et  que  lea  autres  dispositions  du  préaeiit  titre 
sont  exécutées* 

TITRE    VI.  -^   DBS    BOIS    DBS    COMMUNES  XT    I>BS 
iTARLISSEMENS  PUBLICS. 

90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après 
l'article  i«r,  de  la  présente  loi,  les  bois  taillis  ou 
futaies  appartenant  aux  communes  ou  aux  établis- 
semens  puolics,  qui  auront  été  reconnus  suacepti* 
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^s  tonseîls  municipaux  ou  des  administrateurs  dds 
établissemens  publics. 

Il  serti  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout 
changement  qui  pourrait  être  demandé,  soit  de 
Ta  ménagement  y  soit  du  mode  d^exploitation. 

En  conséquence  ^  toutes  les  dispositions  des  six 
premières  sections  du  titre  III  leur  «ont  applica- 
bles,  sauf  les  modifications  et  exceptions  portées 
au  présent  titre. 

LorsquHl  s*agira  de  la  conversion  en  bois  et  de 
raménagement  de  terrains  en  pâturage  j  la  propo^ 
sition  de  PAdministration  forestière  sera  commu- 
niquée au  maire  ou  aux  administrateurs  des  établis- 
semens publics.  Le  conseil  municipal  ou  ces  admi* 
nistrateurs  seront  appelés  à  en  délibérer  :  en  cas  de 
contestation  ^  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'état. 

91.  Les  communes  et  établissemens  publics  ne 
peuvent  faire  aucun  défrichement  de  leurs  bois  sans 
une  autorisation  expresse  et  spéciale  du  Gouverne- 
ment ;  ceux  qui  l'auraient  oraonné  ou  effectué  sans 
cette  autorisation  seront  passibles  des  peines  por- 
tées au  titre  XV  contre  les  particuliers  pour  les 
contraventions  de  même  nature. 

9a.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut 
jamais  donner  lieu  à  partage  entre  les  habitans. 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possè- 
dent un  bois  par  indivis  ,  chacune  conserve  le  droit 
d'en  provoquer  le  partage. 

93.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes 
et  aux  établissemens  publics  sera  toujours  mis  en 
réserve ,  lorsque  ces  communes  ou  établissemens 
publics  posséderont  au  moins  lo  hectares  de  bois 
réunis  ou  divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois 
peuplés  totaleiyent  en  arbres  résineux. 

94^  Les  communes  et  établissemens  publics  en- 
tretiendront, pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le 
nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déterminé 
par  le  maire  et  les  administrateurs  des  établisse* 
mens,  sauf  l'approbation  du  préfet ,  sur  l'avis  de 
l'Administration  forestière. 

95.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les 
communes,  par  le  maire,  sauf  l'approbation  du 
conseil  municipal  ;  et  pour  les  étabussemens  pu- 
blics, par  lesadministrateurs.de  ces  établissemens. 

Ces  choix  doivent  être  agréés  par  l'Administra- 
tion forestière ,  qui  délivre  aux  gardes  leurs  com- 
missions. 

£n  cas  de  dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

96.  A  défaut^  par  les  communes  ou  établisse- 
mens publics,  de^faire  choix  d'un  garde  dans  le 
mois  de  la  vacance  de  l'emploi ,  le  préfet  y  pour- 
voira^ sur  la  demande  de  l' Administration  iores- 
tière. 

97.  Si  PAdministration  forestière  et  les  commu- 
nes ou  établissemens  publics  jugent  convenable  de 
confier  à  un  même  individu  la  garde  d'un  canton 
de  bois  appartenant  à  des  communes  ou  Stabliss^ 
mens  publics,  et  d'un  canton  de  bois  de  l'État ,  la 
nomination  du  garde  appartient  à  cette  Adminis- 
tration seule.  Son  salaire  sera  payé  proportionnel- 
lement par  chacune  des  parties  intéressées. 

98*  L'Administration  forestière  peut  suspendre 


de  levrs  fonctions  les  gardes  des  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics  :  s'il  y  a  lieu  à  destitu- 
tion, le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  municipal  ou  des  administrateurs  des 
établissemens  propriétaireS|  ainsi  que  de  l'Adminis- 
tration forestière. 

Le  salaire  de  cea  gardes  est  réglé  par  le  préfet , 
sur  la  proposition  du  conseil  municipal  ou  des  éta- 
blissemens propriétaires. 

99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissemens publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardas 
des  bois  de  l'État  ^  et  soumis  à  l'autorité  des  mêmes 
agens;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes, 
et  leurs  procès- verbaux  £>nt  également  foi  en  jus-- 
tice  pour  constater  les  délits  et  contraventions  com- 
mis même  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée. 

100.  Les  ventes  des  coupes ,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  seront  faites  à  la  diligence 
des  acens  forestiers,  dans  les  mêmes  formes  que 
pour  les  bois  de  l'État,  et  en  présence  du  maire 
ou  d'un  adjoint  pour  les  bois  des  communes ,  et 
d'un  des  administrateurs  pour  ceux  des  établisse- 
mens publics,  sans  toutefois  que  Pabsence  des  mai- 
res ou  administrateurs,  dûment  appelés ,  entraîne  la 
nullité  des  opérations. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée,  par  l'ordre  des 
maires  des  communes  ou  des  administrateurs  des 
établissemens  publics,  en  contravention  au  présent 
article ,  donnera  lieu  contre  eux  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  de  3oo  francs^  ni  excéder 
6,000  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  être  dus  aux  communes  ou  établisse- 
mens propriétaires. 

Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées 
nulles. 

loi.  Les  incapacités  et  défenses  prononcées  par 
l'article  2t  sont  applicables  aux  maires,  adjoints 
et  receveurs  des  communes,  ainsi  qu'aux  adminis- 
tfateurs  et  receveurs  des  établissemens  publics^ 
pour  les  ventes  des  bois  des  communes  et  établisse- 
mens dont  l'administration  leur  est  confiée. 

En  cas  de  contraventions,  ils  seront  passibles  des 

{>eines  prononcées  par  le  paragraphe  premier  de 
'article précité,  sans  préjudice'des  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu;  et  les  ventes  seront  déclarées 
nulles. 

1  oa.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires 
et  extraordinaires  dès  bois  des  établissemens  pu- 
blics^ il  sera  fait  réserve  en  faveur  de  ces  établis^ 
semens,  et  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites 
par  l'autorité  administrative ^  de  la  quantité  de  bois, 
tant  de  chauffage  que  de  construction,  nécessaire 
pour  leur  propre  usage. 

Lea  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  employés 
qu'à  la  destination  pour  laquelle  ils  auront  été  ré- 
servés j  et  ne  pourront  être  vendus  ni .  échangés 
sans  l'autorisation  du  préfet.  Les  administrateurs 
qui  auraient  consenti  de  pareilles  ventes  ou  échan- 
ges seront  passibles  d'une  amende  égale  à  la  valeur 
de  ces  bois,  et  de  la  restitution ,  au  profit  de  l'éta- 
blissement public,  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur 
valeur.  Les  ventes  ou. échanges  seront  en  outre 
déclarés  nuls. 
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io3.  Les  coupes  des  bols  communaux  destinées 
à  être  partagées  en  nature  pour  Paiïouage  d!es  ha- 
bitans ,  ne  pourront  avoir  lieu  qu^après  que  la  dé- 
livrance en  aura  été  préalablement  faite  par  les 
agens  forestiers  ,  et  en  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'article  8i  pour  l*exploilatîon  des  coupes  a f- 
touagères  délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de 
VÉtat;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  ledit 
article. 

iq4*  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres 
délivrés  en  nature  en  exécution  des  deux  articles 
précédens  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet,  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des 
droits  que  dans  le  cas  de  poursuites  devant  les  tri- 
bunaux. 

io5.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire  ^  le  par- 
tage des  bois  d'affouage  se  fera  par  feu^  c'est-à- 
dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domi- 
cile réel  et  fixe  dans  la  commune)  s'il  n'y  a  égale- 
ment titre  ou  usage  contraire  y  la  valeur  des  arbres 
délivrés  pour  constructions  ou  réparations  sera 
estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune. 

106.  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des 
frais  d'administration  des  bois  des  communes  ou 
étabiisseinens  publics  ,  il  sera  ajouté  annuellement 
à  la  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois  une 
somme  équivalente  à  ces  frais.  Le  montant  de  cette 
somme  sera  réglé  chaque  an  née  par  la  loi  de  finances; 
elle  sera  répartie  au  iharc  le  franc  de  ladite  contri- 
bution, et  perçue  de  la  même  manière. 

107.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par 
l'article  précédent,  toutes  les  opérations  de  con- 
serration  et  de  régie  dans  les  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics  seront  faites  par  les  agens 
et  préposés  de  l'Administration  forestière,  sans 
aucuns  frais. 

Les  poursuites,  dans  l'intérêt  des  communes  et 
des  établissemens  publics ,  pour  délits  ou  contra- 
ventions commis  dans  leurs  bois ,  et  la  perception 
des  restitutions  et  dommages-intérêts  prononcés 
en  leur  faveur ,  seront  effectuées  sans  frais  par  les 
agens  du  Gouvernement^  en  même  temps  que  celles 
qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des  amendes 
dans  l'intérêt  de  l'Eut. 

En  conséquence  ,.il  n'y  aura  lieu  à  exiger  à  l'ave- 
nir des  communes  et  établissemens  publics  ni 
aucun  droit  de  vacation,  d'arpentage,'  de  réar- 
peutage ,  de  décime ,  de  prélèvement  quelconque 
^  pour  les  agens  et  préposés  de  l'Administration  fores- 
tière, ni  le  remboursement  soit  des  frais  des  ins- 
tances dans  lesquelles  l'Administration  succombe- 
rait, soit  de  ceux  qui  tomberaient  en  non-valeur 
par  l'insolvabilité  des  condamnés, 

108.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à 
la  charge  des  communes  et  des  établissemens  publics. 

109.  Les  coupes   ordinaires    et    extraordinaires 
sont  principalement  affectées  au  paiement  des  frais 
de  garde  ,  de  la  contribution  foncière ,  et  des  som 
mes  qui  reviennent  au  trésor  en  exécution  de  l'ar- 
ticle io6» 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'af- 
fouage ,  et  que  les  communes  n'aient  pas  d'autres 
ressources,  il  sera  distrait  une  portion  suffisante 
des  coupes ,  pour  être  vendue  aux  enchères  avant 


toute  distribution,  et  le  prix  en  être  employé  au 
paiement  desdites  charges. 

I  lO.  Dans  aucun  cas  e%  sous  aucun  prétexte ,  les 
babitans  des  communes  et  les  administrateurs  ou 
employés  des  établissemens  .  publics  ne  peuvent 
introduire  ni  faire  introduire  dans  les  bois  apparte- 
nant à  ces  communes  ou  établissemens  publics ,  des 
chèvres,  brebis  ou  moutons,  sous  les  peines  pro- 
noncées par  l'article  109  contre  ceux  qui  auraient 
introduit  ou  permis  d  introduire  ces  animaux ,  et 
par  l'article  70  contre  les  pâtres  ou  gardiens. 

Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  que  dans 
deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
prése|^e  loi ,  dans  les  bois  où ,  nonobstant  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1 669  ,  le  pâturage  des 
moutons  a  été  toléré  jusqu'à  présent. 

Toutefois  le  pacige  des  brebis  ou  moutons  pourra 
être  autorisé,  dans  certaines  localités,  par  des  or- 
donnances spéciales  de  Sa  Majesté. 

111.  La  faculté  accordée  au  Gouvernement  par 
l'article  63 ,  d'affranchir  les  forêts  de  l'Etat  de  tous 
droits  d'usage  en  bois  est  applicable,  sous  les 
mêmes  conditions,  a'ux  communes  et  aux  établis- 
semens publics  pour  les  bois  qui  leur  appartiennent. 

I I  a.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  section 
dn  titre  m,  sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  de  l'État ,  sont  applicables  à  la  jouissance 
des  communes  et  des  établissemens  publics  dans 
leurs  propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont 
ces  mêmes  bois  pourraient  être  grevés ,  sauf  les  mo- 
difications résultant  du  présent  titre,  à  l'exception 
des  articles  61 ,  73 ,  74  >  83  et  84* 

TITRE  VIL   DES  BOIS  ET    FOKéxS    INDIVIS   QUI 

SONT  SOUMIS  AU  R^GIAIE  FORESTlBa. 

Il 3.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi 
relatives  à  la  conservation  et  â  la  régie  des  bois  qui 
font  partie  du  domaine  de  l'État,  ainsi  qu'à  U 
poursuite  des  délits  et  contraventions  commis  dans 
ces  bois,  sont  applicables  aux  bois  indivis  mention- 
nés à  ^article  !«., paragraphe  6  de  la  présente  loi, 
sauf  les  modifications  portées  par  le  titre  VI  pour 
les  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics. 

1 14<  Aucune  coupe  ordinaire  où  extraordinaire^ 
exploitation  ou  vente,  ne  pourra  être  faite  par  les 
possesseurs  copropriétaires,  sous  peine  d'une  amen- 
de égale  à  la  valeur  de  la  totalité  des  bois  abattus 
ou  vendus  ;  toutes  ventes  ainsi  faites  seront  décla- 
rées nulles. 

11 5.  Les  frais  de  délimitation,  d'arpentage  et 
de  garde,  seront  supportés  par  lé  domaine  et  les 
copropriétaires^  chacuu  dans  la  proportion  de  ses 
droits. 

L'Administration  forestière  nommera  les  gardes, 
réglera  leur  salaire,  et  aura  seule  le  droit  de  les 
révoquer. 

11 6.  Les  copropriétaires  auront,  dans  les  resti- 
tutions çt  dommages-intérêts ,  la  même  part  que 
dans  le  produit  des  ventes ,  chacun  dans  la  propor- 
tion de  ses  droits. 
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.      TITRE   VIU,  —  DE^  BOIS  DE8  TJLUTlCntlSBB. 

117.  Les  propriétaires  qui  youdront  avoir  9  pour 
la  conservation  de  -leurs  bois,  des  gardes  particu- 
liers, devront  les'  faire  agréer  par  le  sous-préfet  de 
i Wrondissement  ^  sauf  le  recours  au  préfet ,  en  cas 
de  refus. 

Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
qu^après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance. 

118.  Les  particuliers  jouiront,  de  la  même  ma- 
nière que  le  Gouvernement  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  Partie  le  63 ,  de  la  faculté  d'affran- 
chir leurs  forêts  de  tous  droits  d'usage  en  bois. 

119.  Les  droits  de  pâturage ,  parcours,  panage 
et  glandée  dans  les  bois  des  particuliers,  ne  pour- 
ront être  exercés  que  dans  les  parties  de  bois  dé- 
clarées défensables  par  PAdminislratîon  forestière , 
et  suivant  Pétat  et  la  possibilité  des  forêts,  recon- 
nus et  constatés  par  la  même  Administration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir 
seront  désignés  par  le  propriétaire. 

lao.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  64  )  66 ,  paragraphe  premier  ^  70 ,  7a ,  78 , 
75  ,  76;  78,  paragraphes  i  et  2;  79,  80^  83  et  85 
de  la  présente  loi ,.  sont  applicables  à  Texercice  des 
droits  d'usage  dans  les  tois  des  particuliers,  lesquels 
y  exercent,  à  cet  effet,  les  mêmes  droits  et  la 
même  surveillance  que  les  agens  du  Gouvernement 
dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier. 

191.  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire 
et  l'usager ,  il  sera  statué  par  les  tribunaux. 

TITRE   IX.  ATVECTATIONS  SPiciALES    DES   BOIS 

A  DES  SERVICES  PUBLICS. 

Section  I»«.  —  Des  bois  destinés  au  se/vice  de  la 


manne. 


132. 


Dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  fores 
tier,  lorsque  des  coupes  devront  y  avoir  lieu,  le  dé- 
partement de  la  marine  pourra  faire  choisir  et  mar- 
teler par  ses  agens  les  arbres  propres  aux  construc- 
tions navales,  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été 
marqués  en  réserve  par  les  agens  forestiers* 

123.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  compris 
dans  les  adjudications  et  livrés  par  les  adjudicataires 
à  la  marine ,  aux  conditions  qui  seront  indiquées 
ci- après. 

124-  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  le  département  de  la  ma 
rine  exercera  le  droit  de  choix  et  de  martelage  sur 
les  bois  des  particuliers ^  futaies,  arbres  de  réserve , 
avenues,  lisières  et  arbres  épars. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres 
en  essence  de  chêne  qui  seront  destinés  à  être  coupés, 
et  dont  la  circonférence,  mesurée  à  un  mètre  du 
sol ,  sera  de  quinze  décimètres  au  moins. 

Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  at- 
tenant aux  habitations ,  et  qui  ne  sont  point  amé- 
nagés en  coupes  réglées,  ne  seront  point  assujettis 
au  martelage. 

125.  Tous  les  propriétaires  seront  tenus  ^  sauf 


l'exception  énoncée  en  l'article  précédent  9  et  hors 
le  cas  de  besoins  personnels  pour  réparations  et 
constructions,  de  faire,  six  mois  d'avance >  à  la 
sous-préfecture  la  déclaration  des  arbres  qu'ils 
ont  l'intention  d'abattre,  et  les  lieux  où  ils  sont 
situés. 

Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une  amenie 
de  dix-huit  francs  par  mètre  de  tour  pour  chaque 
arbre  susceptible  d'être  déclaré. 

126.  Les  particuliers  pourront  disposer  librement 
des  arbres  déclarés,  si  la  marine  ne  les  a  pas  fait 
marquer  pour  son  service ^  dans  les  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  déclara- 
tion à  la  sous- préfecture. 

Les  agens  de  la  marine  seront  tenus,  à  peine  de 
nullité  de  leur  opération ,  de  dresser  des  procès- 
verbaux  de  martelage  des  arbres  dans  les  bois  de 
l'Etat,  des  communes,  des établissemens  publics  et 
des  particuliers,  de  faire  viser  ces  proc^verbaux 
par  le  maire  dans  la  huitaine ,  et  d'en  déposer  im- 
médiatement une  expédition  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  le  martelage  aura  eu  lieu. 

Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudicataires,  com- 
munes, établissemens  ou  propriétaires  pourront 
disposer  des  bois  qui  n'auront  pas  été  marqués. 

1 27.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime 
forestier,  les  maires  des  communes,  ainsi  que  les 
administrateurs  des  établissemens  publics,  pour  les 
exploitations  faites  sans  adjudication,  et  les  parti- 
culiers ,  traiteront  de  gré  à  gré  du  prix  de  leurs  bois 
avec  la  marine. . 

En  cas  de  contestation  |  le  prix  sera  réglé  par 
experts  nommés  contradictoirement ,  et,  s'il  v  a 
partage  entre  les  experts,  il  en  sera  nommé  un  d  of- 
fice par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  } 
les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  en  commun. 

128.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime 
forestier,  les  maires  des  communes,  ainsi  que  les 

'  administrateurs  des  établissemens  publics,  pour  les 
exploitations  faites  6ans  adjudication  ^  et  les  parti- 
culiers ,  pourront  disposer  librement  des  arbres 
marqués  pour  la  marine,  si,  dans  les  trois  mois 
après  qu'ils  en  auront  fait  notifier  à  la  sous-préiec- 
ture  l'abatage ,  la  marine  n'a  pas  pris  livraison  de 
ta  totalité  des  arbres  marqués  appartenant  au  même 
propriétaire ,  et  n'en  a  pas  acquitté  le  prix. 

129.  La  marine  aura«  jusqu'à  l'abatage  des 
arbres,  la  faculté  d'annuler  les  martelages  opérés 
pour  son-  service;  mais,  conformément  à  l'article 
précédent,  elle  devra  prendre  tous  les  arbres  mar- 
qués qui  auront  été  abattus,  ou  lés  abandonner  en 
totalité. 

i3o.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auront 
pas  fait  abattre  les  arbres  déclarés ,  dans  le  délai 
d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  déclaration,  elle 
sera  considérée  comme  non  avenue  et  ils  seront 
tenus  d'en  faire  une  nouvelle. 

1 3 1 .  Ceux  qui ,  dans  les  cas  de  besoins  personnels 
pour  réparations  ou  constructions,  voudront  faire 
abattre  des  arbres  sujets  à  déclaration ,  ne  pourront 
procéder  à  l'abatage  qu'après  avoir  fait  préala- 
blement constater  ces  besoins  pa:r  le  maire  d«  la 
commune. 
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Totit'propriétidre  conTaintm  d'avoir  y  sans  motifs 
Talablbs ,  donné  9  en  tout  ou  en  partie ,  à  ses  arbres 
une  destination  autre  que  celle  qui  aura  été  énoncée 
dans  ie  procès -verbal  constatant  les  besoins  person- 
nels 9  sera  passible  de  l'amende  portée  par  l'article 
12S  pour  défaut  de  déclaration. 
^i32.  Le  Gouvernement  déterminera  les  formalités 
à  remplir,  tant  pour  les  déclarations  de  volonté 
d'abattre^  que  pour  constater,  soit  les  besoins  , 
dansile  cas  prévu  par  l'article  précédent ,  aoit  les 
martelages  et  les  abatages.  Ces  formalités  seront 
remplies  sans  (rais. 

i33.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le 
service  de  la  marine  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier ,  comme  sur  toute  propriété  privée  ^  ne 
pourront  être  distraits  de  leur  destination ,  sous 
peine  d'une  amende  de  quarante-cinq  francs  par 
mètre  de  tour  de  chaque  arbre ,  sauf  néanmoins 
les  cas  prévus  par  les  articles  126  et  128.  Les  arbres 
marqués  pour  le  service  de  la  marine  ne  pourront 
être  équarris  avant  la  livraison,  ni  détériorés  par  ses 
agens  avec  des  haches,  scies,  sondes  ou  autres 
instrumens ,  à  peine  de  la  même  amende. 

i34*  Les  déuts  et  contraventions  concernant  le 
service  de  la  marine  seront  constatés  ,  dans  tous  les 
bois ,  par  procès-verbaux ,  soit  des  agens  et  gardes 
forestiers,  soit  des  maîtres,  contre-maitres  et  aides 
contre-mat  très,  assermentés  de  la  marine  :  en  con- 
séquence ,  les  procès-verbaux  de  ces  maîtres ,  contre- 
maitres  et  aides  contre*ma!tres  feront  foi  en  justice 
comme  ceux  des  gardes  forestiers,  pourvu  qu'ils 
soient  dressés  et  affirmés  dans  les  mêmes  formes  et 
dans  les  mêmes  délais. 

i35.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont 
applicables  qu'aux  localités  où  le  droit  de  martelage 
sera  )Ugé  indispensable  pour  le  service  de  la  ma- 
rine, et  pourra  être  utilement  exercé  par  elle. 

Le  Gouvernement  fera  dresser  et  publier  l'état 
des  départemens ,  arrondissemens  et  cantons  qui  ne 
seront  pas  soumis  à  l'exercice  de  ce  droit. 

La  même  publicité  sera  donnée  au  rétablissement 
de  cet  exercice  dans  les  localités  exceptées,  lorsque 
le  Gouvernement  jugera  ce  rétablissement  né- 
cessaire. 

Section  II*  -*  Des  bois  destinés  au  service  des 
ponts  et  chaussé^ pour  les  traçaux  du  Riin» 

i36.  Dans  tous  les  caaoù  les  travaux  d'endigage 
ou  de  fascinage  sur  le  Rhin  exigeront  une  prompte 
fourniture  de  bois  ouoseraies,  le  préfet,  en  cons- 
tatant l'urgence ,  pourra  en  requérir  la  délivrance , 
d'abord  dans  les  bois  de  l'État  ;  en  cas  d'insuffisance 
de  ces  bois ,  dans  ceux  des  communes  et  des  établis- 
semens  publics,  et  subsidiairement  enfin  dans 
ceux  des  particuliers  ;  le  tout  à  la  distance  de  cinq 
kilomètres  des  bords  du  fleuve. 

137.  En  conséquence,  tous  particuliers  proprié- 
taires de  bois  taiUis  ou  autres ,  dans  les  lies ,  sur 
les  rives  et  à  une  distance  de  cinq  kilomètres  des 
bords  du  fleuve ,  seront  tenus  de  faire ,  trois  mois 
d'avance,  à  la  sous-préfecture , une  déclaration  des 
coupes  qu'ils  se  proposeront  d'exjploiter. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  les  bois  ne  sont  pas 
requis,  ie  propriétaire  pourra  en  disposer  librement. 


i38.  Tout  propriétaire  qui>  hors  les  cas  d^r- 
eence ,  effectuerait  la  coupe  de  ses  bois  sans  avoir 
lait  la  déclaration  prescrire  par  l'article  précédent , 
sera  condamné  à  une  amende  d'un  franc  par  are  de 
bois  ainsi  exploité. 

L'amende  sera  de  quatre  francs  par  are  contre 
tout  propriétaire  qui,  après  que  la  réquisition  de 
ses  bois  lui  aura  été  notifiée ,  les  détournerait  de  la 
destination  pout  laquelle  ils  auraient  été  requis. 

i3o.  Dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
l'exploitation  des  bois  requis  sera  faite  par  les  en- 
trepreneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées, 
d'après  les  indications  et  sous  la  surveillance  des 
agens  forestiers.  Ces  entrepreneurs  seront,  dans  ce 
cas,  soumis  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même 
responsabilité  que  les  adjudicataires  des  coupes  des 
bois  de  l'État. 

i4o.  Dans  les  bois  des  particuliers ,  l'exploitation 
des  bois  requis  sera  faite  également ,  et  sous  la  même 
responsabilité ,  par  les  entrepreneurs  des  travaux , 
si  mieux  n'aime  le  propriétaire  faire  exploiter  lui- 
même;  ce  qu'il  devra  déclarer  aussitôt  que  la  réqui- 
sition lui  aura  été  notifiée. 

A  défaut  par  lé  propriétaire  d'effectuer  l'exploi- 
tation dans  le  délai  fixé  par  la  réquisition ,  il  y  sera 
procédé  à  ses  frais ,  sur  l'autorisation  du  préfet. 

14 1.  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  en  exé- 
cution de  l'article  i36  sera  payé  par  les  entrepre- 
neurs des  travaux  à  l'État  et  aux  communes  ou  éta- 
blissemens  publics,  comme  aux  particuliers,  dans 
le  délai  de  trois  mois  après  l'abatage  constaté ,  et 
d'après  le  même  mode  d'expertise  détermina  par 
l'article  1 27  de  la  présente  loi^  pour  les  arbres  mar- 
qués par  la  marine« 

Les  communes  et  les  particuliers  seront  indem- 
nisés ,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  du  tort  qui 
pourrait  être  résulté  pour  eux  de  coupes  exécutées 
hors  des  saisons  convenables. 

142.  Le  Gouvernement  déterminera  les  formalités 
qui  devront  être  observées  pour  la  réquisition  des 
bois ,  les  déclarations  et  notifications ,  en  consé- 
quence de  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  pré- 
cédens. 

143.  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière 
seront  constatés  par  procès-verbaux  des  agens  ou 
gardes  forestiers ,  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  officiers  de  police  assermentés, 
qui  devront  observer  à  cet  égard  les  formalités  et 
délais  prescrits  au  titre  XI,  section  I'®.,  pour  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  de  l'Adminis- 
tration forestière. 

TITRE  X.    —  POLICE   ET   CONSERVATION   DES    BOIS 
BT  70&iTS. 

Section  I'*.  —  Dispositions  applicables  à  tous  les 
bois  et  forêts  en  général» 

i44-  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  au- 
torisé de  pierres ,  sable ,  minerai ,  terre  ou  gazon , 
tourbe ,  bruyères ,  genêts ,  herbages ,  feuilles  vertes 
ou  mortes ,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts , 
glands ,  fatnes ,  et  autres  fruits  ou  semences  des  bois 
et  forêts ,  donnera  lieu  à  des  amendes  ,  qui  seront 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 
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Par  tliarretée  ou  tombereau |  de  jo  à  3o  fr.  )  pour 
chac|ue  béte  attelée^ 

Far  chaque  charge  de  béte  Je  somme ^  de  Sk\Stx.\ 
Par  chaque  charge  d^omme ,  de  2  à  6  fr. 

145.  n  n'est  point  dérogé  au  droit  conféré  à  Fad- 
ministration  des  ponts  et  chaussées  d'indiquer  les 
lieux  où  doivent  être  faites  les  extractions  de  maté* 
riaux  pour  les  travaux  publics;  néanmoins  les  entre- 
preneurs seront  tenus  envers  PEtat,  les  communes 
et  établissemens  publics  |  comme  envers  les  parti- 
culiers^ de  payer  toutes  les  indemnités  de  droit',  et 
d'observer  toutes  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
réglemens  en  cette  matière. 

146.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  fo- 
rêts, hors  des  routes  et  chemins  ordinaires ,  avec 
serpes  y  cognées,  haches,  scies  et  autres  inatrumens 
de  même  nature,  sera  condamné  à  une  amende  de 
10  fr.  et  à  la  confiscation  desdits  instrumeos. 

i47*  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux»  animaux 
de  charge  ou  de  monture,  seront  trouves  dans  les 
forêts  hors  des  routes  et  chemins  ordinairea,  seront 
condamnés ,  savoir  : 

Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  10  fr«  pour 
les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus ,  et  de  20  fr.  pour  les 
bois  au-dessous  de  cet  âge  \ 

Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non  atte- 
fée ,  aux  amendes  fixéea  pour  délit  de  pâturage  par 
Part.  199: 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 
148.  Il  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu 
dans  l'intérieur  et  à  la  distance  de  deux  cents  mètres 
des  bois  et  forêts,  sous  peine  d^^une  amende-  de  ao  à 
100  fr.y  sans  préjudice,  en  cas  d'incendie ,  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal ^  et  de  toua  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

1 49  •  Tous  usagers  qui ,  en  cas  dincendie,  refuse- 
ront de  porter  des  secours  dans  les  bois  soumis  à 
leur  droit  d'usage  seront  traduits  en  police  correc- 
tionnelle ,  privés  d&  ce  droit  pendant  un  an  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus,  et  condamnés  en  outre  aux  peines 
portées  en  l'article  4/^  du  CodepénaL 

1 5o.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'article  672  du  Code  civil 
pour  l'élagage  des  lisières  desdits  bois  et  forêts, 
si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente  ans. 

Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  l'autorisa- 
tion des  propriétaires  des  bois  et  forêts  donnera 
lieu  à  i'api^icatlon  des   peines- >  portées   par  l'ar< 
ticle  196. 


Section  II.  —  JDispositions  spMales  applicables 

seulement  aux  hois  et  forêts  soumis  au  régime 

Jbrestier* 

i5i  •  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  tem- 
poraire; soit  permanent,  aucune  briquerie  et  tui- 
lerie, ne  pourront  être  établis  dans  l'intérieur  et 
à  moins  d'un  kilomètre  des  forêts,  sans  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  à  peine  d'une  amende  de 
cent  à  cinq  cents  francs,  et  de  démolition  des  éta- 
blissemens. 

i5a.  Il  ne  pourra  être  établi  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
aoit ,  aucune  maison  sur  perche ,  lo^,  baraque  ou 
hangar,  dans  l'enceinte  et  à  moins  d'un  kilomètre  |' 


des  bois  et  forêts ,  sous  peine  de  cia^pianle  fimncs 
d'amende ,  et  de  la  démolition  dans  le  mois ,  à  dater 
du  jour  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

i53.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes 
ne  pourra  être  effectuée,  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, à  la  distance  de  cinq  eents  mètres  des 
bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  sous  peine 
de  démolition. 
^  11  sera  statué ,  dans  le  délai  de  six  mois^  sur  les 
demandes  en  autorisation  \  passé  ce  délai  |  la  cons- 
truction pourra  être  effectuée. 

Il  n'y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démolition 
des  maisons  ou  fermes  actuellement  existantes.  Ces 
maisons  ou  fermes  pourront  être  réparées,  cons- 
truites et  augmentées  sans  autorisation. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  paragrajAe  pre- 
.  mier  du  présent  article  les  bois  et  forêts  appartenant 
aux  communes,  et  qui  sont  d'une  contenance  au- 
dessous  de  deux  cent  cinquante  hectares. 

i54*  '^ul  individu  habitant  les  maisons  ou  fermes 
actuellement  existantes  dans  le  rayon  ci-dessus 
fixé ,  ou  dont  la  construction  y  aura  été  autorisée 
en  vertu  de  l'article  précédent^  ne  pourra  établir 
dans  lesdites  maisons  ou  fermes  aucun  atelier  à 
façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou  magasin  pour 
faire  le  commerce  de  bois,  sans  la  permission 
spéciale  du  Gouvernement ,  sous  peine  de  cinquante 
francs  d'amende  et  de  la  confiscation  des  bois. 

Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  cette 
permission  auront  subi  luie  condamnation  pour 
délits  forestiers,  le  Gouvernement  pourra  leur 
{retirer  ladite  permission. 

i55.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être 
établie  dans  l'enceinte  et  à  moins  de  deux  kilomè- 
tres de  distance  des  bois  et  forêts,  qu'avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  sous  peine  d'nne  amende 
;de  cent  à  cinq  cents  francs,  et  de  la  démolition 
dans  le  mois,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée. 

i56.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois 
articles  précédons  les  maisons  et  usines  qui  font 
partie  de  villes,^ villages  ou  hameaux  formant  une 
population  agglomérée,  bien  qu'elles  se  trouvent 
dans  les  distances  ci-dessus  fixées  des  bois  et  forêts» 
157.  Lob  usines,  hangars  et  autres  établissemeiïs 
autorisés  en  vertu  des  articles  1 5i ,  i52 ,  i54  et  i55y. 
seront  soumis  aux  visites  des  agens  et  gardes  fores- 
tiers, qui  pourront  V  faire  toutes  perquisitions  sans 
l'assistance  d'un  ofnciev  public,  pourvu  qu'ils  se 
présentent  au  nombre  de  deux  au  moins ,  ou  que 
l'agent  ou  garde  forestier  soit  accompagné  de  deux 
témoins  domiciliés  dans  la  commune. 

i58.  Aucun  arbre,  aucune  bille  ou  tronce  ne  pour- 
ront étrereçusdans  les  scieries  dont  il  est  fait  mention, 
en  l'article  i55,  sans  avoir  été  préalablement  re- 
connus.par  le  garde  forestier  du  canton ,  et  marqués- 
de  sein  marteau  \  ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  les 
cinq  jours  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  ^ 
sous  peine I  contre  les  exploitans  desdites  scieries, 
d'une  amende  de  cinquante  à  trois  cents  francs. 
En  cas  de  récidive ,  l'amende  sera  double ,  et  la 
suppression  de  l'usine  pourra  être  ordonnée  par  le 
tribunal. 


Digitized  by 


Google 


64!l 


KÉGLEMENS  FORESTIERS.  —  Anï^éb  1827. 


TIT&E  XL  —  Des  poursuites  en  réparation 

DE   DiLITS   Et   CONTRAVENTIONS. 

Sectioit  !*••  —  Des  poursuites  exercées  au  nom  de 
t Administration  forestière. 

159.  L^ Administration  forestière  est  chargée, 
tant  dans  l'intérêt  de  PÉtat  que  dans  celui  des 
autres  propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier,  des  poursuites  en  réparation  de 
tous  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois 
et  forêts ,  sauf  l'exception  mentionnée  en  l'article  87. 

Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en 
réparation  des  délits  et  contraventions  spécifiés  aux 
article^  i34  9  14^  et  219. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  les 
agens  forestiers  au  nom  de  l'Administration  fores- 
tière, sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  mi- 
nistère public. 

160.  Les  agens,  arpenteurs  et  gardes  forestiers 
recherchent  et  constatent  par  procès-verbaux  les 
délits  et  contraventions;  savoir ,  les  agens  et  arpen- 
teurs, dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel 
ils  sont  commissionnés;  et  les  gardes,  dans  l'arron- 
dissement du  tribunal  près  duquel  ils  sont  asser- 
mentés. 

]6i.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bes- 
tiaux trouvés  en  délit,  et  les  instrumens,  voitures 
et  attelages  des  délinquans,  et  à  les  mettre  en  sé- 
questre. Ils  suivront  les  objets  enlevés  par  les  délin* 
quans  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  trans- 
portés,   et  les  mettront,  également  en  séquestre. 

11  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les 
maisons,  bàtimens^  cours  adjacentes  et  enclos,  si 
ce  n'est  en  présence  ,  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant ,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint, 
soit  du  commissaire  de  police. 

162.  Les  fonctionnaires  dénommas  en  Pariicle 

I)récédent  ne  pourront  se  refuser  à  accompagner  sur- 
e-champ les  gardes,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
eux  pour  assister  à  des  perquisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès- 
verbal  du  séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en 
leur  présence  9  sauf  au  garde ,  en  cas  de  refus  de  leur 
part,  à  en  faire  mention  au  procès- verbal. 

i63.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  devant 
le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  inconnu 
qu'il  auront  surpris  en  flagrant  délit. 

164.  Les  agent  et  les  gardes  de  l'Administration 
des  forêts  ont  le  droit  de  requérir  directement  la 
force  publique  pour  la  répression  des  délits  et  con- 
traventions en  matière  forestière,  ainsi  aue  pour  Li 
recherche  et  la  saisie  des  bois  coupés  en  délit,  vendus 
ou  achetés  en  fraude. 

1 65.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès- 
verbaux;  il  les  signeront,  et  les  affirmeront,  au  plus 
tard  le  lendemain  de  ta  clôture  desdits  procès-ver- 
baux, par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un 
de  ses  suppléans,  ou  par-devant  le  maire  ou  l'ad- 
joint, soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit 
de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou  constaté  \  le 
tout  sous  peine  de  nullité. 

Toutefois,  si  par  suite  d'un  empêchement  quel- 
conque ,  le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le 


garde,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main ,  l'officier 

Sublic  qui  en  recevra  l'afErmation,  devra  lui  en 
ohner  préalablement  lecture ,  et  faire  ensuite  men- 
tion de  cette  formalité  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité 
du  procès- verbal. 

166.  Les  procès- verbaux  que  les  agens  forestiers^ 
les  gardes  généraux  et  les  gardes  à  cheval  dresseront, 
soit  isolément,  soit  avec  le  concours  d'un  garde  ^  ne 
seront  point  soumis  à  l'affirmation. 

167.  Dans  les  cas  où  le  procès-verbal  portera 
saisie^  il  en  sera  fait,  aussitôt  après  l'affirmation, 
une  expédition  qui  sonl  déposée  dans  les  vingt- 
quatre  neures  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour 
qu'il  en  puisse  être  donné  communication  à  ceux 
qui  réclameraient  des  objets  saisis. 

168.  Les  juges  de  paix  pourront  donner  main- 
levée provisoire  des  objets  saisis^  à  la  charge  du 
paiement  des  frais  de  séquestre ,  et  moyennant  une 
bonne  et  valable  caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la 
caution,  il  sera  statué  par  le  juge  de  paix. 

160.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  séquestre  \  ou  s'il 
n'est  pas  fourni  bonne  et  valable  caution ,  le  juge 
de  paix  en  ordonnera  la  vente  à  l'enchère,  au  mar- 
ché le  'plus  voisin.  Il  y  sera  procédé  à  la  diligence 
dii  receveur  des  domaines ,  qui  la  fera  publier  vingt- 
quatre  heures  d'avance. 

Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés  ^r 
le  juge  de  paix,  et  prélevés  sur  le  produit  de  la 
vente  ;  le  surplus  restera  déposé  entre  les  mains  du 
receveur  des  domaines,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  en  dernier  ressort  sur  le  procès-verbal. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente  des 
bestiaux  saisis,  le  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la 
restitution  du  produit  net  de  la  vente,  tous  frais 
déduits,  dans  le  cas  où  cette  restitution  serait  or- 
donnée par  le  jugement. 

170.  Lê^b  procès- verbaux  seront,  sous  peine  de 
nullité,  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  sui- 
vront celui  de  l'affirmai ion>,  ou  celui  de  la  clôture 
du  procès- verbal ,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation. 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débet,  lorsque  les 
délits  en  contravention  intéresseront  l'État ,  le  do- 
maine de  la  couronne,  ou  les  cominunes  et  les 
établîssemens  publics. 

171 .  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au 
nom  de  l'Administration  générale  des  forêts,  et  à 
la  requête  de  ses  agens ,  en  réparation  de  délits  ou 
contraventions  en  matière  forestière,  sont  portées 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ,  lesquels  sont 
seuls  compétens  pour  en  connaître. 

ij%*  L'acte  de  citation  doit^  à  peine  de  nullité, 
contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte 
d'affirmation. 

1^3.  Les  gardes  de  l'Administration  forestière 
pourront,  dans  les  actions  et  poursuites  exercées 
en  son  nom  ,  faire  toutes  citations  et  significations 
d'exploits,  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exé« 
entions. 

Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre 
seront  taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les /huis- 
siers et  les  juges  de'paix, 

174.  Les  agens  forestiers  ont  le  droit  d'exposer 
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rafralre  devant  le   tribunal,  et  sont  entendus   à 
Pappui  de  leurs  conclusions. 

175.  Les  délits  ou  contraventions  en  matière 
forestière  seront  prouvés,  sôit  par  procès-verbaux, 
soît  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux  ou  en 
cas  dUnsuEfisance  de  ces  actes. 

176.  Les  frocès-Terbaux  revêtus  de  tontes  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  i65  et  170,  et 
oui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agens  ou  gardes, 
forestiers,  font  preuve,  jusqu^à  inscription  de  faux  , 
des  faits  matériels  relatifs  aux  délits  et  contraven- 
tions qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  4es  con- 
damnations auxquelles  ces  délits  et  contraventions 
pe.ivenb  donner  lieu.      ^ 

11  ne  sera ,  en  conséquence ,  admis  aucune  preuve 
outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès-verbaux ,  à 
moins  a  l'il  n'existe  une  cause  légale  de  récusation 
contre  Tun  des  signataires. 

177.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites ,  mais  qui  ne  seront  dressés  et 
signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde,  feront  de 
même  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux, 
mais  seulement  lorsque  le  délit  ou  la  contravention 
n'entraînera  pas  une  condamnation  de  plus  de  cent 
francs,  tant  pour  amende  que  pour  dommages- 
intérêts. 

Lorsqu'un  de  ces  procès-verbaux  constatera  à-la- 
fois,  contre  divers  individus,  des  délits  ou  contra* 
ventions  distincts  et  séparés,  il  n'en  fera  pas  moins 
f«>i,  aux  termes  du  présent  article,  pour  chaque 
délit  ou  contravention  qui  n'entraînerait  pas  une 
condamnation  de  plus  de  cent  francs,  tant  pour 
amende  que  pour  dommages-intérêts,  quelle  que 
soit  la  quotité  à  laquelle  pourraient  s'élever  toutes 
Jes  condamnations  réunies. 

178.  Les  procès-verbaux  qui,  diaprés  les  dis|>o- 
sitîous  qui  précèdent,  ne  font  point  foi  et  preuve 
suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  peuvent  être 
corroborés  et  combattus  par  toutes  les  preuves  lé- 
gales, conformément  à  l'article  i54  du  Code  d'ins- 
truction criminelle^ 

179.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal  sera  tenu  d'en  faire ,  par 
écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs 
spécial,  par  acte  notarié,  la  déclaration  au  grefFu 
du  tribunal,  avant  l'audience  indiquée  par  la  ci- 
tation.- 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du  tri- 
Irunal  ;  elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  f(mdé 
de  pouvoirs;  et  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne 
pourrait  signer ,  il   en  sera  fait  mention  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal 
donnera  acte  de  la  déclaration ,  et  fixera  un  délai 
de  trois  jours  au  moins  et  de  huit  jours  au  plus, 
pendant  lequel  lii  prévenu  sera  tenu  de  faire  au 
gref'e  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  noms  , 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire 
entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 

d'une  citation  nouvelle,   le  tnbunal   admettra  les 

moyens  de  faux,  s'ils  sont  de   nature  à  détruire 

Pcfî'et  du  procès-verbal,  et  il  sera  procédé  sur  le 

faux  conformément  aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire;  ou  faute  par  le  prévenu 

Tome  IH, 


d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci- dessus  pres- 
crites, le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  ad-     , 
mettre  les  moyens  de  faux,  et  ordonnera  qu'il  soit 
passé  outre  au  jugement. 

180.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu 
un  jugement  par  défaut  sera  encore  admissible  à 
faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant  le 
délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter 
à  l'audience  sur  Topposition  par  lui  formée. 

18 j.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre 
plusieurs  prévenus,  etqu'un  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  seulement  s'inscriront  en  faux ,  le  procès-verbal 
continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres ,  à  moins 
que  le  fait  sur  lequel  portera  Tinscription  de  faux 
ne  soit  indivisible  et  commun  aux  autres  prévenus. 

182.  Si  y  dans  une  instance  en  répara tù)n  de  délit 
ou  contravention,  le  prévenu  txcipe  d'un  droit  de 
propriété  ou  autre  droit  réel ,  le  tribunal  saisi  de  la 
plainte  statuera  sur  Tincident ,  en  se  conformant  aux 
règles  suivantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant 
qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent, 
soit  sur  des  faits  de  possession  équivalons,  person- 
nels au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  précision , 
et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  de 
nature ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par 
l'autorité  compétente,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base 
aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contra- 
vention. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement 
fixera  un  bref  délai ^  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  devra  êaîsir  les  juges 
compétens  de  la  connaissance  du  litige  et  justifier 
de  ses  diligences^  sinon  il  sera  passé  outre.  Tou- 
tefois, en  cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement,  sous  le  rapport  de  Pem- 
prisonncment  s'i'  était  prononcé;  et  le  montant 
des  amendes^  restitutions  et  dommages-intérêts 
sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  , 
pour^tre  remis  à  qui  il  serax>rdonné  par  le  tribunal, 
qui  statuera  sur  le  fond  du  dr«it. 

i83.  Les  agens  de  l'Administration  des  forêts 
peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  desjugemens, 
et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugeroens  en  der- 
nier ressort  ;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de 
leurs  appels  sans  son  autorisation  spéciale. 

184.  Le  droit  attribué  à  ^Administration  des 
forêts  et  à  ses  agens  de  sm  pourvoir  contre  les  juge- 
mens  et  arrêts  par  appel  ou  pnr  recours  en  cassation, 
e'it  indépendant  de  la  même  faculté,  qui  est  accordée^  ' 
par  la  loi  au  ministère  public,  lequel  peut  toujours 
en  user,  même  lorsque  l'Administration  ou  ses  agens 
auraient  acquiescé  aux  jugemens  et  arrêts. 

i85.  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  con- 
traventions en  matière  forestière  se  prescrivent  par 
trois  mois,  à  compter  du  jour  où  les  délits  et  con- 
traventions ont  été  constatés-,  lorsque  les  prévenus 
sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  D^ins  le  cas 
contraire,  le  délai  de  prescription  est  de  six  mois, 
à' compter  du  même  jour. 

Sans  préjudice,  à  l'égard  des  adjudicataires  et 
entrepreneurs  des  coupes,  des  dispositions  conte- 
nues aux  articles  ^5^  ^j ^  So^  5\  et  82  de  la  pré- 
sente loi. 
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186.  Tes  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
sont  point  applicables  aux  contrayentions ,  délits 
et  malversatidns  commis  par  des  agens  y  préposés 
ou  gardes  de  l'Administration  forestière  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions*,  les  délais  de  prescrip- 
tion ,  à  l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices , 
seront  les  mêmes  qui  sont  déterminés  par  1q  Code 
ci* instruction  criminelle. 

187.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri^ 
minelle  sur  la  poursuite  des  délits  et  contraventions , 
sur  les  citations  et  délais,  sur  les  défauts ,  opposi- 
tions, jugemens^  appels  et  recours  en  cassation, 
sont  et  demeurent  applicables  à  la  poursuite  des  dé* 
lits  et  contraventions  spécifiés  par  la  présente  loi , 
sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent 
titre.  » 

Section  IL  Des  poursuites  exercées  au  nom  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers. 

188.  Les  procès-verbau^t  dressés  par  les  gardes 
des  bois  et  forêts  des  particuliers  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

189.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  161 , 
16a 5  i63,  i65,  167,  168,  169,  170^  pard^raphe 
premier,  172,  176,  182,  i85  et  187  ci-dessus,  sont 
applicables  aux  poursuites  exercées,  au  nom  et 
dans  l'intérêt  des  particuliers ,  pour  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  les  bois  et  forêts  qui  leur  ap* 
partiennent. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1 69 , 
lorsqu'il  y  autk  lieu  à  effectuer  la  vente  des  bes- 
tiaux saisis,  le  prodiiit  net  de  la  vente  sera  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

1 90.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  Code 
d* instruction  criminelle  relativement  à  la  compé- 
tence des  tribunaux ,  pour  statuer  sur  les  délits  et 
contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêts  qui 
appartiennent  aux  particuliers. 

191.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
des  bois  des  particuliers  seront ,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  dater  de  l'affirmation,  remits  au  procureur 
du  roi  ou  au  juge  de  paix,  suivant  leur  compétence 
respective. 

TITRE    XII.    —  DES    PEINES    ET     CONDAMNATIONS 
POUR   TOUS    LES   BOIS  ET   FORETS    EN    GENERAL. 

« 

i92J»La  coupe  OU  l'enlèvement  d'arbres  ayant 
djeux  décimètres  de  tour  et  au-dessus  donnera  lieu  à 
des  amendes^  qui  seront  déterminées  dans  les  propor- 
tions suivantes,  d'après  l'essence  et  la  circonférence 
de  ces  arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  première  comprend  les  chênes,  hêtres^  charmes, 
ormes,  frênes,  érables,  platanes,  pins,  sapins, 
mélèses,  châtaigniers,  nojrers,  aliziers,  sorbiers, 
cormiers,  merisiers  et  autres  arbres  fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  aunes,  tilleuls,  bou- 
leaux, trembles ,  peupliers,  saules,  et  de  toutes  les 
espèces  non  comprises  dans  la  première  classe. 

Si  les  arbres  de  la  première  classe  oi^t  deux  décimè- 
tres de  tour,  l'amende  sera  dHin  franc  paf  chacun 
de  ces  deux  décimètres ,  et  s'accroîtra  ensuite  pro- 


gressivement de  dix  centimes  par  chacun  des  autres 
décimètres  ; 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux  décimè- 
tres de  tour,  l'amende  sera  de  cinquante  centimes 
par  chacun  de  ces  deux  décimètres ,  et  s'accroîtra 
ensuite  progressivement  de  cinq  centimes  par  chacun 
des  autres  décimètres  : 

Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mètre  du  sol. 

193.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif 
établi  par  l'article  précédent  ont  été  enlevés  et  fa- 
çonnés^ le  tour  en  sera  mesuré  sur  la  souche  ;  et  si 
la  souche  a  été  également  enlevée,  le  tour  sera 
calculé  dans  la  proportion  d'un  cinquième  en  sns 
de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de  l'arbre 
équarri. 

Lorsque  l'arbre  et  la  souche  auront  disparu,  l'a- 
mende sera  calculée  suivant  la  grosseur  de  l'arbre, 
arbitrée  par  le  tribunal  d'après  les  documens  du 
procès. 

194.  L'amende,  pour  coupe  ou  enlèvement  de 
bois  qui  n'auront  pas  deux  décimètres  de  tour,  ser^i, 
pour  chaque  charretée,  de  dix  francs  par  bête  attelée, 
de  cinq  francs  par  chaque  charge  de  bête  de  somme  , 
et  de  deux  francs  par  fagot,  fouée  ou  charge  d'homme. 

S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les  fo- 
rêts depuis  moins  de  cinq  ans ,  la  peine  sera  d'une 
amende  de  trois  francs  par  chaque  arbre,  quelle 
qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre,  d'un  emprison-» 
nement  de  six  à  quinze  jours. 

195.  Quiconque  arrachera  des  plants  dans  les 
bois  et  forêts  sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  meindre  de  dix  francs,  ni  excéder  trois  cents 
francs  ^  et  si  le  délit  a  été  commis  dans^un  semis  ou 
plantation  exécubé  de  main  d'homme,  il  sera  pro- 
noncé, en  outre,  uo  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  mois. 

196.'  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  auront 
éhouppé,  écorcé  ou  mutilé  des  arbres,  ou  qui  en 
auront  coupé  les  principales  branches,  seront  punis 
comme  s'ils,  les  avaient  abattus  par  le  pied. 

197.  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et  bois  de 
délit  sera  condamné  aux  mêmes  amendes  et  resti- 
tutions que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied. 

198*  Dans  les  cas  d'enlèvement  frauduleux  de 
bois  et  d'autres  productions  du  sol  des  forêts,  il  y 
aura  toujours  lieu ,  outre  les  amendes,  à  la  restitu- 
tion des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus, 
selon  les  circonstances,   à  des  dommages-intérêts. 

Les  scies ,  haches ,  serpes ,  cognées  et  autres  ijis- 
truniens  de  même  nature,  dont  les  délinquans  et 
leurs  complices  seront  trouvés  munis,  seront  con- 
fisqués. 

]  99.  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour 
en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au  -  dessus  seront 
condamnés  à  une  amende  de 

Un  franc  pour  un  cochon , 

Deux  francs  pour  une  bête  à  laine , 

Trois  francs  pour  un  cheval  ou  autre  bête  de 
somme , 

Quatre  francs  pour  une  chèvre , 

Cinq  francs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 

L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de 
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dix  ans,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu,  des  domma- 
ges-intérêts. 

200.  Dans  les  cas  de  récidiye ,  la  peine  sera  tou- 
jours doublée. 

Il  y  a  récidive  lorsque ,  dans  les  douze  mois  pré- 
cédons, il  a  été  rei)du  contre  le  délinquant  ou  con- 
trevenant un  premier  jugement  pour  délit  ou  con- 
travention en  matière  forestière. 

201  •  Les  peines  seront  également  doublées 
lorsque  les  délits  ou  contraventions  auront  été 
commis  la  niiit^  ou  que  les  délinqtians  auront  fait 
usage  de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied. 

202.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger 
des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être  infé- 
rieurs à  Famende  simple  prononcée  par  le  jugement. 

203.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux 
matières  réglées  par  le  présent  code  les  dispositions 
de  l'article  463  du  Code  pénal, 

2o4*  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  ap- 
2)artiennent  au  propriétaire,  les  amendes  et  confis- 
cations appartiennent  toujours  à  l'État. 

205.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudica- 
tions seront  déclarées  nulles  pour  cause  de  fraude 
ou  collusion ,  Pacquéreur  ou  adjudicataire ,  indé- 
pendamment des  amendes  et  dommages- intérêts 
prononcés  contre  lui,  sera  condamné  à  restituer  les 
bois  déjà  exploités,  ou  à  en  payer  la  valeur  sur  le 
pied  du  prix  d'adjudication  ou  de  vente. 

206.  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en 
général  tous  maîtres  et  commettans  seront  civile- 
ment responsables  des  délits  et  contraventions  com- 
mis par  leurs  femmes,  enfans,  mineurs  et  pupilles, 
demeurant  avec  eux  et  non  mariés ,  ouvriers  ,  voi- 
turiers  et  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de 
droit. 

(Jette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au 
paragraphe  dernier  de  l'airlicle  1 384  du  Code  civil, 
et  s'étendra  aux  restitutions ,  dommages-intérêts  et 
frais ^  sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  ^6, 

207.  Les  peines  que  la  présente  Ipi  prononce , 
dans  certains  cas  spéciaux,  contre  des  fonctionnaires 
ou  contre  desagens  préposés  de  l'Administration  fo- 
restière ,  sont  indépendantes  des  poursuites  et  peines 
dont  ces  fonctionnaires,  agens  ou  préposés  seraient 
passibles  d'ailleurs  pour  malversation ,  concussion 
ou  abus  de  pouvoir. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui 
pourraient  être  dirigées,  aux  termes  des  articles  1 79 
et  180  du  Code  pénal ,  contre  tous'  délinquans  ou 
contrevenans ,  pour  fait  de  tentative  de  corruption 
envers  des  fonctionnaires  publics  et  des  agens  et 
préposés  de  l'Administration  forestière. 

208.  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des  dispositions 
du  même  code  dans  tous  les  cas  non  spécifiés  par  la 
présente  loi. 

TITRE    XIII. DE  L'ExicUTION  DES  JUOEMBMS, 

Section  t®. — De  P exécution  des  jugemens  rendus 
d  la  requête  de  l' Administration  forestière  ou  du 
ministère  public, 

209.  Les  jugemens  rendus  à  la  requête  de  l'Ad- 


ministration forestj^re ,  on  sur  la  poursuite  du  mi- 
nistère public  ,  seront  signifiés  par  simple  extrait 
qui  contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du 
jugement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  l'op- 
position et  de  l'appel  des  jugemens  par  défaut. 

210.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  fo« 
réstières  est  confié  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines. 

Ces  receveurs  sont  également  chargés  du  recou- 
vrement des  restitutions,  frais  et  dommages-inté- 
rêts résultant  des  jugemens  rendus  pour  délits  et 
contraventions  dans  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier. 

211.  Les  jugemens  portant  condamnation  à  des 
amendes,  restitutions,  dommages>-intérêts  et  frais, 
sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  et  l'exécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq 
jours  après  un  simple  commandement  fait  aux  con- 
damnés. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur 
de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  le  procureur 
du  roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux 
agens  de  la  force  publique  chargés  de  l'exécution 
des  mandemens  de  justice. 

212.  L^8  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  corps  aura  été  prononcée  pour  raison  des  amen- 
des et  autres  condamnations  et  réparations  pécu- 
niaires, subiront  cette  contrainte,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  payé  le  montant  desdites  condamnations,  ou 
fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des  do- 
maines, ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part ,  dé- 
clarée boune  et  valable  par  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement. 

2i3,  Néanmoins  les  condamnés  qui  justifieraient 
de  leur  insolvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par 
l'article  420  du  Code  d'instruction  criminelle  se- 
ront mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de 
détention,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condam- 
nations pécuniaires  n'excéderont  pas  quinae  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois 
lorsque  ces  condamnations  s'élèveront  ensemble  de 
quinze  à  cinquante  francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit 
la  quotité  desdites  condamnations. 

Ln  cas  de  récidive^  la  durée  de  la  détention  sera 
double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance. 

i2i4*  Dans  tous  les  cas,  la  détention,  employée 
comme  moyen  de  contrainte  est  indépéltidai^e  de  la 
peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  les  con- 
damnés pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige. 

Section  IL  —  De  P exécution  des  jugemens  rendus 
dans  V intérêt  des  particuliers. 

21 5.  Les  jugemens  contenant  des  condamnations 
en  faveur  des  particuliers  pour  réparation  des  délits 
ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois  seront , 
à  leur  diligence ,  signifiés  et  exécutés  suivant  les 
mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les  juge- 
mens rendus  à  la  requête  do  l'Administration  tores- 
tière. 
^  Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les 
nt^es  jvgemçns  sera  opéré  parles  receveurs  de  L  en- 
registrement et  des  domaines. 
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a  16.  Toutefois  les  propriétaires  seront  tenus  de 
pourvoir  à  la  consignation  dVlimens  prescrite  par 
le  Code  de  procédure  civile  9  lorsque  la  détention 
aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 

21^.  Là  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi  dé- 
tenus à  la  requête  et  dans  Pintérét  des  particuliers 
^e  pourra  être  accordée,  en  vertu  des  articles  ai 2 
et  2i3,  qu^autant  que  la  validité  des  cautions  ou 
l'insolvabilité  des  condamnés  aura  été,  en  côs  de 
contestation  de  la  paît  desdits  propriétaires^  j"gée 
contradictoire  ment  entre  eux. 

TITRE   XIV.  —  DISPOSITION  ciNiRALZ. 

218.  Sontel  demeurent  abrogés,  pour  Tavcnir, 
toutes  les  lois,  ordonnantes,  édits  et  déclarations, 
arrêts  du  conseil ,  arrêtés  et  décrets ,  et  tous  régle- 
mens  intervenus  ,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur 
les  matières  réglées  par  le  présent  code,  en  tout  ce 
qui  concerne  les  foi  êts. 

Mais  les  droits  acquis  antérieurement  au  présent 
code  seront  jugés,  en  cas  de  contestatiou ,  d'après 
les  lois  y  ordonnances  ,  édits  et  déclarations  ,  arrêts 
du  conseil ,  arrêtés ,  décrets  et  réglemeiis  ci-dessus 
mentionnés. 

TITRE    XV.  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

219.  Pendant  vingt  ans,  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  aucun  particulier,  ne 
pourra  arracher  ni  défricher  ^^%  bois  qu'après  en 
avoir  fait  préalablement  la  déclaration  à  la  sous- 
préfecture,  au  moins  six  mois  d^avance,  durant  les- 
quels r Administration  pourra  faire  signifier  au  pro- 
priétaire son  opposition  au  défrichement.  Dans  les 
six  mois  à  dater  de  cette  signification ,  il  sera  statué 
sur  l'opposition  par  le  préfet,  sauf  le  recours  au 
ministre  des  finances. 

Si ,  dans  les  six  mois  après  la  signification  de 
l'opposition,  la  décision  du  ministre  n'a  pas  été 
rendue  et  signifiée  au  pro[)riétaire  des  bois^  le  dé- 
frichement pourra  être  effectué. 

220.  En  cas  de  contravention  à  l'article  précé- 
dent, le  propriétaire  sera  condamné  à  une  amende 
calculée  à  raison  de  cinq  cents  francs  au  moins  et  de 
quinze  cents  francs  au  plus  par  hectare  de  bois  dé- 
friché, et,  en  outre,  à  rétab  ir  les  lieux  en  nature 
de  bois  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement, 
et  qui  ne  pourra  excédtr  trois  années. 

221.  Faute  p/tr  le  propriétaire  d'effectuer  la 
plantation  ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit  par  le 
jugement^  il  y  sera  pourvu  à  %^^  frais  par  PAdmî- 
nistration  forestière,  sur  l'autorisation  préalable  du 

£réfet ,  qui  arrêtera  le  mémoire  des  travaux  faits  et 
\  rendra  exécutoire  contre  le  propriétaire. 


222.  Les  dispositions  des  trois  arlîclea  qui  précè- 
dent sont  applicables  aux  semis  et  plantations  exé- 
cutés ,  par  suite  de  jugemens ,  en  remplacement  de 
bois  défrichés. 

223.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2 1 9  : 

1°.  Les  jeunes  bois,  pendant  les  yingt  premières 
années  après  leur  semis  ou  plantation ,  sauf  le  cas 
prévu  en  l'article  précédent  5 

2°.  Les  parcs  ou  jardins  clos  et  attenant  aux  ha- 
bitations; 

3*^.  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous 
de  quatre  hectares,  lorsqu'ils  ne  feront  point  |  artic 
d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de 
quatre  hectares ,  ou  qu'ils  ne  seront  pa&  situés  sur 
le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne. 

224*  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défriche- 
mens  commis  en  contravention  à  l'article  219  so 
prescriront  par  deux  ans ,  à  dater  de  l'époque  où  le 
défrichement  aura  été  consommé. 

2l25.  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  som- 
met et  le  penchant  des  montagnes  et  sur  les  dums 
seront  exempts  de  tout  im[  ôt  pendant  vingt  ans. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et 
sanctionnée  par  nous  cejourd'huî,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat,  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  suit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandemens  à  nos  cours  et  tribu- 
naux ,  préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres, 
que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fas- 
sent garder,  observer  et  maintenir ,  et,  pour  les  ren- 
dre plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent  pu- 
blier et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  :  car  tel 
est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stabie  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.  Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  vingt-  - 
unième  jour  du  mois  de  mai  de  Pan  de  grâce  1827, 
et  de  notre  règne  le  troisième. 


Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au    département  des 
finances  f 

Signé  Jfa.  DE  VlLLÂLE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire 
au  département  de  la  justice  , 

Signé  Comte  de  Peyronnet. 
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.TARIF  des  Amendes  à  prononcer  par  arbre,    diaprés  sa  grosseur  et  son  essence. 

(  Art.    192.   ) 


ARBR£S    DE    PREMIÈRE    CT.ASSË. 

ARBRES    DE    SECONDE    CLASSE. 

Amende 

.  Amende 

Amende 

Amende 

Circonférence 

Circonférence 

par  décimètre. 

par  arbre. 

par  d^imètre. 

par  arbre. 

lUcimilTM. 

fr.            c. 

fr.            e. 

dicimètrea. 

fr.            c. 

fr.             c. 

I. 

»         ». 

»         ». 

I. 

»            ». 

»       *». 

a. 

.  I      00. 

a     00. 

a. 

0     5o, 

I       00. 

3. 

I       10. 

3    3o. 

3. 

0     55. 

1     65. 

4. 

I     ao. 

4     0. 

4. 

0    60. 

a     40. 

5. 

I     3o. 

6      0. 

5. 

0    65. 

3     a5. 

6. 

I     4o' 

8     4o. 

6. 

0    70. 

4   20. 

l: 

I     5o. 

10     5o. 

i 

0      75. 

0    80. 

5     a5. 

I     60. 

la     80. 

6    4o. 

1        9' 

I       70. 

I     80. 

i5    3o. 

9- 

0    85. 

7    65. 

I       10. 

18     00. 

10. 

0    90. 

9    00. 

II. 

X    90. 

ao    90. 

II. 

0    95. 

10     45. 

la. 

a     00. 

a4    00. 

la. 

I     00.    ' 

la     00. 

i3. 

a     10. 

a7     3o. 

i3. 

I     o5. 

i3     o5. 

14. 

a     ao. 

3o    80. 

14. 

I     zo. 

i5    4o- 

i5. 

a     3o. 

34    5p. 

i5. 

I     i5. 

17     a5. 

.     16. 

a     4o- 

38    40. 

16. 

I     ao. 

19     ao. 

\l: 

a     5o, 

4a     5o. 

'\î: 

I     aS. 

21     a5. 

a     60. 

46    80. 

I     3o. 

a3     4^* 

»9- 

a     70. 
a     8o. 

5i     3o. 

19- 

I     35. 

a5    65. 

ao. 

56    00. 

ao. 

I    4o- 

a8     00. 

ai. 

a    90. 

60    90. 

ai. 

I    45. 

3o     45. 

aa. 

3    00. 

66    oo. 

aa. 

•  I     5o. 

33     5o. 

a3. 

3     10. 

71     3o. 

a3. 

I     55. 

35    65. 

a4. 

3    ao. 

76    80. 
éa     5o. 

a4. 

I     60. 

38     40. 

a5. 

3    3o. 

a5. 

I     65. 

4i      25. 

a6. 

3    4o* 

88    40. 

a6. 

I     70. 

44    20. 

S: 

3    5o. 

94     5o- 

37. 

I  .5. 

I     8o. 

47     25. 

3    60. 

100    80. 

aé. 

5o    4o* 

29* 

3    70. 

•  107     3o. 

*9- 

I     85. 

53    65. 

3o. 

3    80. 

114    00. 

3o. 

I     90. 

57     56. 

3i. 

3    90. 

lao    90. 

3i. 

I     95. 

60     45. 

3a. 

4   00. 

ia8     00. 

3a. 

a     00. 

64     00. 

Certifié  conforme  :  • 
Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

JTl.    DB   YiLLàLE. 
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1827.     I*'.  août. 

/ 

ORDONNANCE    DU   ROI 
POUR   L'EXÉCUTION   DU    CODE    FORESTIER. 


Au  château  de  Saint-GIoud ,  le  i*'.  août  1827. 


Charles  y  par  la  grâce  de  Dien ,  roi  de  France  et 
de  Navarre , 

-    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances  ^ 

Vule  Code  forestier  du  royaume,  sanctionné  par 
nous  le  21  mai  dernier  et  promulgué  le3i  juillet 
suivant \ 

Voulant  en  assurer  Pexécution  par  des  disposi- 
tions réglementaires^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I".  • —  DE  l'administration  FORBSTliRE. 

Art.  i^r.  Les  attributions  conférées  par  le  code  à 

•  l'Administration  forestière   seront   exercées  ^  sous 

Tautôrité  de  notre  ministre  des  finances,  par  une 

direction  générale  dont  l'organisation  est  réglée 

ainsi  qu'il  suit  : 

Section  I^®,  —  De  la  direction  générale  desjbrétsr 

2.  La  direction  générale  des  forêts  se  composa 
d'un  directeur  général  et  de  trois  administrateurs^ 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notfe' mi- 
nistre des  finances. 

3.  En  cas  d'absence  du  directeur  général ,  le  mi- 
nistre des  finances  désignera  celui  des  administra- 
teurs qui  en  remplira  les  fonctions. 

4.  Le  directeur  général  dirige-  et  surveille,  sous 
les  ordres  de  notre  ministre  des  finances,  toutes  les 
opérations  relatives  au  service. 

Il  correspond  seul  avec  les  diverses  autorités. 

Il  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  cor- 
respondance. 

Il  donne  et  signe  tous  les  ordres  généraux  de 
service. 

Il  travaille  avec  le  ministre  des  finances  et  lui 
rend  compte  de  tous  les  résultats  de  son  adminis- 
tration. 

5.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  les 
parties  de  service  dont  la  suite  sera  attribuée  à  cha- 
que administrateur. 

Les  administrateurs  ne  pourront  être  chargés  de 
missions  temjsoraires  dans  les  départemens,  avec 
l'approbation  du  ministre  des  finances. 

6.  Les  administrateurs  se  réunissent  en  conseil 
d'administration,  sous  la  présidence  du  directeur 
général.  • 

En  cas  d'empêchement,  le  directeur  général  dé- 
lègue la  présidence  à  l'un  des  administrateurs. 

7.  Le  directeur  général  soumettra  à  notre  mi- 
nistre des  finances,  après  dé^bération  préalable  du 
conseil  d'administration  ,  les  objets  dont  la  nomen- 
clature suit  : 


j°.  Budget  général  de  l'Administration  forestière; 

a«.  Création  et  suppression  d'emplois  supérieurs; 

3<>.  Destitution ,  révocation  ou  mise  en  jugement 

des  agens  forestiers  du  grade  de  sous-inspecteur  et 

et  au-dessus  ; 

4^.  Liquidation  de  pension  ^ 
5^.  Changemens  dans  la  circonscription  des  ar- 
rondissemens  forestiers  \ 

6**.  Projets  d'aménagemens,  de  partages  et  d'é- 
changes de  bois,  de  cantonnement ,  ou  de  rachat  de 
droit  d'usage  ; 

j°.  Coupes  extraordinaires; 
o**.  Etats  annuels  des  coupes  or<Unaires  ; 
9^.  Cahier  des  charges  pour  les  adjudications  des 
coupes  ordinaires  ; 

10^.  Remboursemens  pour  moins  de  mesure  ^ 
1 1^.  Remises  ou  modérations  d'amendes; 
12^.  Extraction  de  minerai  ou  de  matériaux  dans 
les  forêts  ; 

i3^.  Constructions  à  proximité  des  forêts  ; 
14^.  Pourvois  au  conseil  d'état; 
i5^.  Dispositions  de  service  qui  donneraient  lieu 
à  une  dépense  au-dessus  de  cinq  cents  francs  ; 
16^.  Oppositions  à  des  défrichcmens  ; 
ly^.  Instructions  générales  et  questions  douteuses 
sur  l'exécution  des  lois  et  ordonnances. 

8.  Dans  toutes  les  a£&ires  autres  que  celles  qui 
sont  mentionnées  en  l'article  précédent,  le  direc- 
teur général  statuera,  sauf  le  recours  des  parties 
devant  notre  ministre  des  finances. 

Le  directeur  général  devra  toutefois  prendre  l'a- 
vis du  conseil  d'administration  sur  les  destitutions, 
révocations  ou  mises  en  jugement  des  agens  au- 
dessous  du  grade  de  sous-inspecteur  et  des  préposés 
de  l'Administration  forestière,  sur  toutes  les  af- 
faires contentieuses ,  ainsi  que  sur  toutes  les  dé- 
penses au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

9.  Un  vérificateur  général  des  arpentages  sera  at- 
taché à  la  direction  générale  des  forêts. 

Il  sera  nommé  par  notre  ministre  des  finances. 

Section  II.  —  Du  service  forestier  dans  les  dé- 
partemens* 

10.  La  division  territoriale  de  la  France  en  con- 
servations forestières  est  arrêtée  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Les  conservations  seront  subdivisées  en  inspec- 
tions et  sous -inspections  ^  dont  le  nombre  et  les 
circonscriptions  seront  fixés  par  notre  ministre  des 
finances. 

La  direction  générale  déterminera  le  nombre  et 
la  résidence  des  gardes  généraux,  des  arpenteurs. 
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'  des  gardes  à  cheyal  et  des  gardes  à  pied ,  ainsi  que 
les  arrondissemens  et  triages  dans  lesquels  ils  de- 
vront exercer 'leurs  fonction;!.  * 

1 1.  La  direction  générale  a  sous  ses  ordres, 

1^.  Des  agens  sous  les  dénominations  de  conser- 
yateurs ,  d'inspecteurs ,  de  sous-inspecteurs  et  de 
gardes  généraux  \ 

a**.  Des  arpenteurs  ^ 

3^.  Des  gardes  à  cheyal  et  des  gardes  à  pied.- 

12.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Le  ministre  des  finances  nommera,  aux  places 
d'inspecteurs  et  de  sous-înspecteurs,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  général. 

Le  directeur  général  nommera  à  tous  les  autres 
emplois. 

Les  nominations  à  tous  les  grades  supérieurs 
à  celui  de  garde  générai  seront  toujours  faites 
parmi  Ses  agens  du  grade  immédiatement  inférieur 
qui  auront  au  moins  deux  ans  d'exercice  dans  ce 
grade. 

i3.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de  garde  géné- 
ral, si  préalablement  il  n'a  fait  partie  de  l'École 
forestière  y  dont  il  sera  parlé  ci-aprés,  ou  s'il  n'a 
exercé ,  pendant  deux  ans  ^u  moins  ^  les  fonctions 
de  garde  à  cheval. 

$  1©'.  Des  agens  forestiers, 

i4>  Chacun. de^  agens  dénommés  en  l'article  ii, 
§  1^'.,  fera,  suivant  l'ordre  hiérarchique,  les  opéra- 
tions, vérifications  et  tournées  qui  lui  seront  pres- 
crites en  exécution  du  Code  forestier  et  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  surveillera  le  service  des  agens 
et  gardes  qui  lui  seront  subordonnés,  et  leur  trans- 
mettra les  ordres  et  instructions  qu'il  recevra  de  ses 
supérieurs.  Il  pourra  faire  suppléer,  en  cas  d'em- 
pêchement, les  agens  et  gardes  employés  sous  ses 
ordres,  à  la  charge  d'en  rendre  compte ,  sans  délai , 
à  son  supérieur  immédiat. 

i5.  Les ,  conservateurs  correspondront  directe- 
ment  avec  la  direction  générale  et  avec  les  autorités 
supérieures  des  départemens. 

\^QS  autres  agens  correspondront  avec  le  chef  de 
service  sous  les  ordres  duquel  ils  seront  placés  im- 
âiédiatementy  et  lui  rendront  compte  de  leurs  opé^ 
rations. 

i6.  Les  agens  forestiers  seront  tenus  d'avoir  des 
sommiers  et  registres^  dont  la  direction  générale 
déterminera  le  nombre  et  la  destination ,  et  sur  le- 
quel ils  inscriront  régulièrement,  par  ordre  de  date, 
les  ordonnances  et  ordres  de  service  qui  leur  seront 
transmis,  leurs  diverses  opérations ,  leurs  procès- 
Terbaux^  et  les  déclarations  qui  leur  seront  re- 
mises. 

Ils  feront  coter  et  parapher  ces  registres  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  du  lieu  de  leur  résidence,  et 
signeront  chaque  enregistrement,  en  faisant  men- 
tion ,  en  marge  de  chaque  pièce  ou  procès-verbal,  de 
l'inscription  à  laquelle  elle  aura  donné  lieu  sur  les 
registres ,  avec  indication  du  folio. 

L^&  inspecteurs ,  sous-inspecteurs  et  gardes  gé- 
néraux tiendront,  en  outre,  un  registre  spécial,  sur 
lequel  ils  annoteront  sommairement^  par  ordre  de 
réception,  les  procès-verbaux  qui  leur  seront  remis 


par  les  gardes,  et  indiqueront  en  regard  le  résultat 
des  poursuites  et  la  date  des  jugemens  auxquels  ces 
procès*yerbaux  auront  donné  lieu. 

17*  Les  agens  forestiers  seront  responsables  des 
titres,  plans  et  autres  actes  dont  ils  se  trouveront  dé- 
positaires en  yertu  de  leurs  fonctions. 

A  chaque  mutation  d'emploi ,  il  en  sera  dressé, 
ainsi  que  des  registres  et  sommiers, 'Un  inventaire 
en  double,  qui  constituera  le  nouvel  agent  respon- 
sable ,  en  opérant  la  décharge  de  son  prédécesseur» 

18.  L'uniforme  des  agens  forestiers  est  réglé  ainsi 
qu'il  ^uit  : 

Pour  tous  les  agens,  habit  et  pantalon  de  drap  vert  \ 
l'habit  boutonné  sur  la  poitrine  5  le  collet  droit  5  le. 
gilet  chamois  \  les  boutons  de  métal  blanc ,  ayant 
un  pourtour  de  feuilles  de  chêne,  et  portant  au  mi- 
lieu les  mots  Direction  générale  des  forêts ,  avec 
une  fleur  de  lis^  le  chapeau  français  ayec  une  ganse 
en  argent  et  un  bouton  pareil  à  ceux  de  l'habit } 
une  épée. 

La  broderie  sera  en  argent,  et  le  dessin  en  feuilles 
de  chêne. 

Les  conservateurs  porteront  la  broderie  au  col- 
let ,  aux  parenlens  et  au  bas  de  la  taille  de  l'ha- 
bit, avec  une  baguette  unie  sur  les  bords  de  l'habit 
et  du  gilet. 

Les  inspecteurs  porteront  la  broderie  au  collet  et 
aux  paremens. 

L'habit  des  sous-inspecteurs  sera  brodé  au  collet, 
avec  une  baguette  unie  aux  paremens. 

Les  gardes  généraux  auront  cleux  rameaux  de 
chêne  de  la  longueur  de  dix  centimètres,  brodés  de 
chaque  côté  du  collet  de  l'habit. 

$  2.  Des  arpenteurs, 

19.  Les  arpenteurs  nommés  et  commissionnés 
par  le  directeur  général  des  forêts  feront,  sous  ït^ 
ordres  des  agens  forestiers,  chefs  de  service,  l'arpen- 
tage des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires,  et 
toutes  les  opérations  de  géométrie  nécessaires  pour 
les  délimitations,  aménagemens,  partages,  échanges 
et  cantonnemens. , 

20.  Leurs  rétributions  pour  l'arpentage  des  coupes 
seront  fixées  par  notre  ministre  des  finances. 

Pour  les  autres  opérations  énoncées  en  l'article 
précédent ,  et  généralement-  pour  toutes  les  opéra- 
tions extraordinaires  dont  les  arpenteurs  pourraient 
être  chargés,  leur  salaire  sera  réglé  de  gré  à  gré  en- 
tre eux  et  la  direction  générale. 

21.  L'uniforme  des  arpenteurs  sera  de  même 
forme  et  de  même  couleur  que  celui  des  agens  fo- 
restiers; mais  le  collet  et  les  paremens  seront  en 
velours  noir,  avec  une  broderie  pareille  à  celle  des 
gardes  généraux. 

22.  Les  arpenteurs  forestiers  constateront  les  dé- 
lits qu'ils  reconnaîtront  dans  le  cours  de  leurs  opé- 
rations, les  déplacemens  de  bornes  et  toute  dégra- 
dation ou  altération  de  limités,  et  ils  remettront 
aux  agens  forestiers  les  procès-verbaux  qu'ils  en  au- 
ront dressés. 

23.  Les  arpenteurs  seront  tenus  de  représenter, 
à  toute  réquisition,  aux  agens  forestiers,  chefs  de 
service,  les  minutes  et  expéditions  des  procès-ver- 


Digitized  by 


(^oogle 


REGLEMENS  FORESTIERS.  —  Aknjsk  1827. 


55o 

baux,  plans  et  actes  quelconques  relatifs  à  leurs 
travaux. 

En  cas  de  cessation  de  fonctions  y  les  arpenteurs 
ou  leurs  héritiers  remettront  ces  actes  à  l'agent  fo- 
restier I  chef  de  service ,  dans  le  délai  de  quinze 
jours. 

J  3.  Des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied. 

24>  Les  garJes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  sont 
spécialement  chargés  de  faire  des  visites  journalières 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier ,  et  de  dres- 
ser procès-verbal  de  tous  les  délits  ou  contraven* 
tions  qui  y  auront  été  commis. 

a5.  Les  gardes  forestiers  résideront  dans  le  voi- 
sinage df'S  forêts  ou  triages  confiés  à  leur  surveil- 
Jance.  Le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par  le 
conservateur. 

26.  Les  gardes  forestiers  tiendront  un  registre 
d'ordre ,  qu'ils  feront  coter  et  parapher  par  le  «ous- 
préfetde  l'arrondissement. 

Ils  y  transcriront  régulièrement  leurs  procès- 
verbaux  par  ordre  de  dates.  Ils  signeront  cet  en- 
registrement, et  inscriront  en  marge  de  chaque 
procès-verbal  le  folio  du  registre  où  il  se  trouvera 
transcrit. 

Ils  feront  mention,  sur  le  môme  registre  et  dans 
le  même  ordre ,  de  toutes  les  significations  et  cita- 
tions dont  ils  auront  été  chargés. 

Ils  .y  feront  également  mention  des  chablis  et  des 
bois  de  délit  qu'ils  auront  reconnus,  en  donne- 
ront avis ,  sans  délai  ,  à  leur  supérieur  immédiat. 

A  chaque  muta* ion,  les  gardes  seront  tenus  de 
remettre  ce  registre  à  celui  qui  leur  succédera. 

27 .  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  adres- 
seront leurs  rapports  à  leur  chef  immédiat ,  et  lui 
remettront  leurs  procès-veïbaux  revêtus  de  toutes 
les  formalités  pre-crites. 

28.  Indépendamment  des  fonctions  communes 
aux  gardes  à  cheval  et  aux  gardes  à  pied  ,  le  direc- 
teur fié  néral  pourra  attribuer  aux  garde»  à  cheval 
des  fonctions  de  surveillance  immédiate  sur  les 
gardes  à  pied. 

29.  L'uniforme  des  gardes  à  cheval  et  des  gardes 
à  pied  sera  l'habit,  le  pantalon  et  le  gilet  de  drap 
vert. 

L'habit  des  gardes  à  cheval  aura  sur  le  collet  une 
broderie  semblable  à  celle  qui  sera  déterminée  ci- 
aprôs  pour  les  élèves  de  l'École  royale  forestière. 

hes  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  porteront 
une  bandoulière  chamois  avec  bandes  de  drap  vert , 
et  au  milieu  une  plaque  de  métal  blanc  portant  ces 
mots ,  Forêts  royales,  avec  une  fleur  de  lis. 

30.  Les  gardes  sont  autorisés  à  porter  un  fusil 
simple  pour  leur  défense,  lorsqu'ils  font  leurs  tour- 
nées et  visites  daus  les  forêts. 

$  4*  Dispositions  communes  aux  agens  et  préposés, 

3i.  Il  est  interdit  aux  agens  et  gardes  forestiers, 
sous  peine  de  révocation ,  de  faire  le  commerce  die 
boîs,  d'exercer  aucune  industrie  où  le  bois  sera  em- 
ployé comme  matière  principale,  de  tenir  auberge 
ou  de  vendre  des  boissons  en  détail. 

32.  Nul  nepourra  exercer  un  emplo-  forestier  dans 


rétendue  de  la  conservation  où  il  fera  se;  approvi- 
sionnemens  de  bois  com^me  propriétaire  ou  fermier 
de  forges ,  fourneaux  ,  verreries  et  autres  usines  à 
feu  ,  ou  de  scieries  et  autres  établissemens  destinés 
au  travail  des  bois. 

33.  Les  aseus  forestiers  ne  pourront  avoir  sous 
leurs  ordres  leurs  parens  ou  alliés  en  ligne  directe, 
ni  leurs  frères  ou  beaux-frères ,  oncles  ou  neveux. 

34*  Les  agens  et  les  gardes  forestiers,  ainsi  que 
les  arpenteurs,  seront  toujours  revêtus  de  leur  uni- 
forme ou  des  marques  distinctives  de  leur  grade 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

35.  Les  agens  et  gardes  ne  pourront ,  sous  aucun 
prétexte,  rien  exiger  ni  recevoir  des  communes, 
des  établissemens  publics  et  des  particuliers,  pour 
les  opérations  qu'ils  auront  faites  à  raison  de  leurs 
fonctions. 

36.  Le  marteau  royal  uniforme  destiné  aux  opé- 
rations de  balivage  et  de  martelage  aura  pour  em- 
preinte une  fleur  de  lis  avec  le  numéro  de  la  con- 
servation. 

Il  sera  déposé  chez  l'agent  chef  de  service  de  cha- 
que inspection ,  et  renfermé  dans  un  étui  fermant  à 
deux  clefs ,  dont  Pune  restera  entre  les  mains  de 
cet  agent,  et  l'autre  entre  les  mains  de  Pagent  im« 
médiatement  inférieur. 

L'agent  dépositaire  de  ce  marteau  est  chargé  dVn 
entretenir  l'étui  et  la  monture  en  bon  état ,  et  de- 
meure responsable  de  son  dépôt  dans  l'étui  et  de  la 
remise  de  la  seconde  clef  à  l'agent  à  qui  elle  doit 
être  confiée. 

La  direction  générale  détermineri»^  sous  Pappro- 
bation  de  notre  ministre  des  finances,  les  mesures 
propres  à  prévenir  les  abus  dans  l'emploi  de.  ce 
marteau. 

37.  Les  agens  forestiers,  les  arpenteurs  et  les 
garaes  seront  pourvus  chacun  d^un  marteau  parti- 
culier, dont  la  direction  géniale  déterminera,  sous 
IVpprobation  de  notre  ministre  des  finances ,  la 
forme,  Tempreinte  et  l'emploi,  et  dont  chacun  d^eux 
sera  chargé  de  déposer  l'empreinte  au  greffe  des 
cours  et  tribunaux,  conformément  à  l'article  y  du 
Code  forestier, 

38.  h%%  agens  et  préposés  ne  pourront  être  des- 
titués que  pnr  l'autorité  même  à  qui  appartient  le 
droit  de  les  nommer. 

Toutefois,  le  directeur  général  pourra,  dans  le 
cas  d'urgence ,  suspendre  de  leurs  fonctions  et 
remplacer  provisoirement  les  agens  qui  ne  sont 
pas  nommés  par  lui;  mais  il  devra  en  rendre 
compte  immédiatement  à  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

Les  conservateurs  pourront,  dans  le  même  cas, 
suspendre  provisoirement  de  leurs  fonctions  les 
gardes  généraux  et  les  préposés  sous  leurs  ordres , 
mais  à  charge  d^en  rendre  compte  immédiatement 
au  directeur  général. 

39.  Le  directeur  général,  après  avoir  pris  Tavis' 
du  conseil  dWministration ,  pourra  dénoncer  aux 
tcibunauxles  gardes  eenéraux  et  les  préposés  fores- 
tiers, ou  autoriser  leur  mise  en  jugement,  pour 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Notre  ministre  des  finances  pourra  de  même  dé- 
noncer aux  tribunaux  les  inspecteurs  et  sous-ins- 
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pecteurs  des  forêts  ^  ou  «utoriaer  leur  mise  en  ju- 
gement* 

Les  conservateurs  ne  pourront  être  poursuivis 
devant  les  tribunaux  qu'en  vertu  d'autorisation  ac- 
cordée par  nous  en  conseil  d'état. 

Sbctxon  UL-^Des  Écoles  forestières.    ' 

40.  Il  y  aura ,  sous  la  surveillance  de  notre  di- 
recteur cénéral  des  forêts  j 

1^.  Une  école  royale  destinée  à  former  des  sujets 
pour  les  emplois  d*JEigens  forestiers  ; 

2^.  Des  écoles  secondaires  pour  l'instruction  d'é- 
)èves-gardes« 

(  i««.  École  royale, 

4 1  «  L'enseignement  dans  l'école  royale  aura  pour 
objet  : 

L'histoire  naturelle^  dans  ses  rapports  avec  les  fo- 
rêts $ 

^  Les  mathématiques  appliquées  à  la  mesure  des  so- 
lides et  à  la  levée  des  plans  ; 

La  législation  et  la  jurisprudence  tant  adminis- 
tratives que  judiciaires,  en  matière  forestière} 

L'économie  forestière,  en  ce  qui  concerne  spéda» 
lement  liC  culture ,  l'aménagement  et  l'exploitation 
des  forêts  I  et  l'éducation  des  arbres  propres  aux 
constructions  civiles  et  naval^; 

Le  dessin; 

La  langue  allemande. 

4^.  Notre  ministre  des  finances  nommera  |  pour 
être  attachés  à  l'école  royale  forestière ,  trois  pro- 
fesseurs ^  savoir^ 

Un  professeur  d'histoire  naturelle , 

Un  professeur  de  mathématiques, 

Un  professeur  d'économie  forestière,  de  législation 
et  de  jurisprudence. 

Les  cours  seront  de  deux  années.  Ils  commence- 
ront le  !*'•  novembre  de  chaque  année,  et  se  termi- 
neront au  !«'•  septembre  suivant. 

L'un  des  trois  professeurs  remplira  les  fonctions 
de  directeur  de  l'école. 

Un  maître  de  dessin  et  un  maître  d'allemand  se- 
ront attachés  à  l'école  royale. 

43.  L'école  royale  forestière  sera  établie  à  Nancy. 

Il  sera  alTecté  à  cette  école , 

1  o.  Une  maison  pour  servir  aux  cours  des  profes- 
seurs ,  à  l'établissement  d'une  bibliothèque  et  d'un 
cabinet  d'histoire  naturelle,  «t  au  logement  du  di- 
recteur j  . 

2^.  Un  terrain  pour  les  pépinières  et  cultures  fo- 
restières nécessaires  à  l'instruction  des  élèves. 

44*  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à  vingt-quatre. 

Les  aspirans  seront  examinés,  tant  ^  Paris  que 
dans  les  départemens,  par  les  examinateurs  des 
écoles  royales  militaires ,  dans  le  même  temps  et 
dans  les  mêmes  lieux.  Pour  être  admis  au  concours 
à  une  place  d'élève,  chaque  aspirant  devra  adresser  au 
directeur  général  des  forêts  : 

1^.  Son  acte  de  naissance,  constatant  qu'à  l'é- 
poquedu  i*'.  novembre  l'aspirant  aura  dix-neuf  ans 
accomplis  et  n'aura  pas  plus  de  vingt-deux,  ans  ] 

a*.  jJn  certificat  signé  d'un  docteur  en  médecine 
ou  cm  chirurgie,  et  dûment  légalisé,  attestant  que 
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l'aspirant  est  d'une  bonne  constitution,  et  qu'il  a  été 
vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite-vérole  ; 

3^.  Un  certificat  en  forme,  constatant  qu'il  a  ter- 
miné son  cours  d'humanités  ; 

4^-  La  preuve  qu'il  possède  un  revenu  annuel  de 
douze  cents  francs ,  ou ,  à  défaut ,  une  obligation  par 
laquelle  ses  parens  s'engagent  à  lui  fournir  une  pen- 
sion de  pareille  somme  pendant  son  séjour  à  l'école 
forestière,  et  une  pension  de  quatre  cents  francs  de* 
puis  le  moment  où  il  sortira  de  l'école  jusqu'il  l'é- 
poque où  il  sera  employé  comme  garde  général  en 
activité.   . 

45.  Les  candidats  seront  examinés  sur  les  objets 
ci-après  ;  savoir , 

lo.  L'arithmétique  complète  et  l'exposition  du 
nouveau  système  métrique; 

2^.  La  géométrie  élémentaire  et  le  dessin  ; 

3<>.  La  langue  française. 

4^.  Us  traduiront ,  sous  les  yeux  de  l'examinateur, 
un  morceau  d'un  des  auteurs  latins ,  poëte  ou  pro- 
sateur, qu'on  explique  en  rhétorique. 

Les  candidats  ne  seront  examinés  que  sur  les  ob- 
jets indiqués  par  le  programme  ^  mais  on  aura  égard 
aux  connaissances  plus  étendues  qu'ils  pourront  pos- 
séder, surtout  en  algèbre,  en  trigonométrie,  en  phy- 
sique et  en  chimie. 

46.  Les  élèves  seront  nommés  par  notre  ministre 
des  finances  ^  selon  le  rang  d'instruction  et  de  capa- 
cité qui  aura  été  assigné  aux  aspirans  d'après  le  ré- 
sultat des  examens.  Ils  auront,  pendant  la  durée  de 
leur  séjour  à  l'école,  le  rang  de  gardes  à  cheval. 

47*  Leur  uniforme  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
Habit  et  pantalon  de  drap  vert  ;  boutons  de  métal 
blanc,  portant  les  mots  École  royale  forestière i 
l'habit  boutonné  sur  la  poitrine  $  deux  légers  ra- 
meaux de  chêne,  de  la  longueur  de  cinq  centimètres, 
et  un  gland,  brodés  en  argent^  de  chaque  c^té  du 
collet^  le  gilet  blanc ^  le  chapeau  français  avec  ganse 
en  argent. 

48.  Les  élèves  feront,  chaque  année ,  dans  les  fo- 
rêts ,  aux  époques  qui  seront  indiquées  par  le  direc- 
teur fiénérfd ,  et  sous  la  conduite  du  professeur  qu'il 
aura  désigné,  des  excursions  qui  auront  pour  but  la 
démonstration  et  l'application ,  sur  le  terrain ,  des 
principes  qui  leur  auront  éîé  enseignés. 

49.  A  la  fin  de  chaque  année,  un  jury  composé  des 
trois  professeurs ,  et  présidé  par  le  directeur  géné- 
ral ,  ou  parl?administrateur  qu'il  aura  délégué,  pro- 
cédera à  l'eotamen  des  élèves  qui  auront  complété 
leurs  deux  années  d'étude. 

50.  Les  élèves  qui  auront  satisfait  à  l'examen  de 
sortie,  auront  le  rang  de  garde  général,  et  obtien- 
dront ,  dès  qu'ils  auront  l'Âge  requis  ou  qu'il  leur  aura 
été  accordé  par  nous  des  dispenses  d'âge,  les  pre- 
miers emolois  vacans  dans  ce  grade. 

Toutefois  la  moitié  de  ces  emplois  demeurera 
expressément  réservée  pour  l'avancement  des  gardes 
à  cheval  en  acrivité. 

5i .  Si  les  élèves^  après  avoir  terminé  leurs  cours 
et  fait  preuve  des  connaissances  requises ,  n'ont  pas 
atteint  l'âge  de  vingtrcinq  ans,  ni  obtenu  de  nous^ 
des  dispenses  d'âge  ,  ou  s'il  n'existe  point  d'emplois 
de  garde  ^oéral  vacans ,  ils  jouiront  du  traitement 
de  .garde  à  cheval ,  et  seront  provisoirement  em- 
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ployés  I  soit  près  de  Im  difecdon  générale  à  Piiris , 
soit  près  des  cooservAteurs  ou  des  iaspecteurs  daas 
les  arrondiMemens  les  plus  importans. 

Dès  qu'ils  auront  satisfidt  à  la  condition  d'âge  et 

3ue  des  vacances  auront  lieu^  les  ufremiers  emplois 
e  garde  généisal  leur  seront  acquu  par  préféience 
aux  autres  élèves  qui  aaraieat  postédeurement  ter- 
miné leun  cours. 

5a.  Ceux  qui^  après  les  deux  années  d'étude  ré- 
volues,  n'auront  peint  .feit  peeuvot  devant  ie  jur^ 
d'examen,  de  l'instruction  aéoessanre  pour  exercer 
des  fonctions  actives^  seront  admis  à  suivre  les  cours 
pendant  une  troissème  année  ^  mais^  si  après  cette 
troisième  année  ils  sont  encore  reconnns  incapables , 
ils  cesseront  de  faire  partie  de  l'écofe  ut  de  l'Admi- 
nistration forestière. 

Quant  à  ceux  qui ,  J^fi^  les  comptes  périodiques 
rendus  au  directeur  général  des  forêts  par  le  direc- 
teur de  l'école,  ne  suivront  pas  exactement  les  cours  ^ 
ou  dont  la  conduite  aura  donné  Heu  à  des  plaintes 
graves,  il  en  seiaréfi&ré  à  notre  ministre  des  fuisnces, 
oui  ocdtmnerai  s'il  y  a  lieu,  leur  radiation  du  tableau 
des  élèves. 

53^:  Notre  ministre  des  finances  fixera  par  un  ré- 
clément  apécisl  la  division  «des  cours^  \e  classement 
des  élèves  ^  l'ordre  et  les  heures  des  leçons^  la  police 
de  l'école  et  les  attributions  4u  directeur. 

§  a.  Écoles  secondaires. 

54.  Il  sera  établi  des  écoles  aecondaûres  dans  les 
réfiions  de  la  France  les  plus  boisées. 

Elles  seront  destinées  à  former  des  sujets  pour  les 
emplois  de  garde. 

La  durée  des  cours  sera  de  deux  uns. 

55.  L'enseignement  dans  les  écoles  secondaires 
aura  pour  objet  : 

i<*.  L'écriture,  la  grammaire  et  4es  quatre  pre- 
mières règles  de  raritfimétique  \ 

2?.  La  connaissance  des  arbres  forestiers  et  de 
leurs  qualités  et  usages,  et  spécialement  celle  des 
srrbres  propares  aux  constructions  civiles  et  navales^ 

3°.  Les  semis  et  plantations; 

4^.  Les  principes  eur  lesaménegemens,  les  esti- 
mations et  les  exploitations^ 

5^.  La  connaissance  des  dispositions  législatives 
et  réglementaires  qui  concernent  les  fonctions  des 
gardes ,  la  rédaction  des  procès-'verbaux  et  les  forma- 
lités dont  ils  doivent  être  revêtus;  les  citations:  la 
tenue  ^'un  Kvre-]ournal  et  l'eacercioe  ées  droits  d'u- 
sage. 

56.  Nous  déterminerorra 'par  une  ordonnance  spé-i 
ciele  les  lieux  où  les  écoles  secondaires  seront  éta- 
blies, le  nombre  des  élèves ,  les  conditions  d'admis- 
sibilité ,  et  les  moyens  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à 
l'enseignement  des  élèves  de  ceséeoles. 

TITRE  U.  •—  DES  BOK  vr  voréts  qvi  vout  vârw 

ou  DOMAINE  DE  l'^TAT. 

Section  I^*.  —  De  la  délimitation  et  du  bornage. 

5f.  Toutes  demandes  en  délimitation  et  bornage 
entre  les  forêts  de  l'Ëint  et  tes  pn>priétée  riveraines 
seront  adressées  au  préfet  du  ^partement- 

5S.  Si  les  demaiiaee  ont  poUr  ob^et  des  délimita- 


tione  pastielles^  il  aéra  pnooédé^danalea  former  ordi* 
naires. 

JDans  le  cas  où  les  parkiesiétaiiit  d'aooord  pour  <^- 
cer  la  déliaûtation  et  le  bornage^  il  y  aumit  Ue«  à 
nommer  des  experts ^  le  pééet»,  après  avoir  pria  l*a- 
vis  du  conservateur  des  forêts  et  du  directeur  des  do- 
maines ,  nommera  un  agent  -forestier  pour  opérer 
comme  expert  dans  l'intérêt  de  l'État* 

59.  Lorsque,  en  exécution  de  l'article  10  du 
Code  y  il  s'sgira  d'effectuer  la  délimitation  générale 
d'une  forêt,  le  préfet  nommera,  ainsi  qù*il  est  pres- 
crit par  l'article  précédent ,  les  agens  forestiers  et  les 
arpenteurs  qui  devront  procéder  dans  l'intérêt  de 
i'Ltat  I  et  indiquera  le  jour  fixé  pour  le  commence- 
ment des  opérationset  le  pointée  départ. 

60.  Les  maires  des  conununes  où  devra  être  affi- 
ché l'arrêté  destiné  â  aaaoncer  ina  opérations  rela- 
tives à  la  délimitation  générale ,  seront  tenus  d'a- 
dresser au  préfet  des  eertificaes  «onstatant  quo  cet 
arrêté  a  été  publié  et  affiché  dans  ces  communes. 

61.  Le  procès  ^verbal  de  iiélâmitation  sera  rédigé 
par  les  experts,  suivant  l'ardre  dans  leqael  lV)péra- 
tion  ausa  été  fiBifle.ll  sera  divisé  en  autant  iFartkles 
qu'il  y  aurU'de  propriétaires  ri¥erain8|  et  chacun  de 
ces  astioles  se«a  cloJBaéparémen/t  éteigne  par  les  par- 
ties intéresséea. 

Si  lee  propriétaires  rivurains  ne  peuveetpas  signer 
ou  refusent  de  le  fafPO',  eî  même  Us  ne  m  p^isestant 
ni  en  personne  ni  par  un  fondé  de  potrvoim  ^  U  en 
sera  fait  mention. 

£n  cas  de  difficultés  sur  da  fiaatian  jdes  limites  , 
les  réquisitions,  dires  et  observations  ^MwAradic- 
toires  seront  consignés  au  procès- veilMd« 

Toutes  les  Coîaque,  par  un  motif  quelconque,  les 
lignes  du  nourtour  dWna  (bvèc,  telles  qu'elles  exis- 
tant actneliemeat,  devront  être  rectifiées  4e  manière 
à  déterminer  l'abandon  d'une  portion  du  eol  fores- 
tier, le  procès  -venbal  devm  énonoar  les  motift  de 
cette  rectification,  quand  même  iln'y  aurait  à  ce  su- 
jet aucune  contestation  entre  les  experts. 

,62.  Dana  le  délai  fixé  pur  l^article  it  du  Code  fo- 
restier, notre  ministre  des  finances  «ous  rendre 
compte  des  motifs  oui  pourront  déterminer  l'appro- 
bation ou  le  refus  d'hiMuologstion  do  proeès*verbsl 
de  délimitation  ,.et  il  7  sera  statué  par  nous  sur  son 
rapport. 

A  <cet  «flGat^  auasit^  que  oe  yrooèa  vwbal^ittra  été 
déposé  an  secrétariat  de  la  pràfeolure^  le  préfet  trn 
fera  Caire  une  copie  entière,  qu'il  adreasera  sans  ^- 
lai  à  notre  ministre  des  finances. 

63.  Les  intéressés  ipourront  «requérir  des  extraits 
dûment  certifiés  du  peeoàs-verbai  4e  délimitation , 
en  cetqui  concernera  leure  propriétés. 

Lee  frais  cl'expéditâoai  de  ces  extraits  «feront  à  la 
ohai^edes  sequévans,  et  réglésà  rsâaon'de  eoismnte- 
quwnae  centimes  par  rAle  d'âritura,  conformément  à 
ravtsole  Sy  de  la  loi  du  «5  {«in  1794  <('y  messidcnr 
an  Jk  }• 

64»  Les  réclamatîouB'queiee  preptiétaives  pour- 
ront former,  /soit  pendent  les- opérations,  soit  dans, 
le  délai  d'un  an,  dœront  êtreaAesséos  eu  préfiot-du 
département,  q^i  les  communiquera  au^oonsarvateur 
des  ioréts  ou  direeteur  des  ^dlomuines  ^ 'pour  afvoir 
leuA^abeevretiona. 
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65.  Les  siaÛM  jusUfieicnit^  dans  U  forme  pres- 
crite par  Particle  60  9  de  la  publication  de  IVrr^té 
prif  par  la  piéfei  pour  faire  connaitre  notre  ré«olu- 
tion  rdativâlBent  au  procès- verbal  de  délimilation. 
11  en  sera  de  même  pour  l'arrêté  par  lecpiel  le  préfet 
ap^Uera  les  riverains  au  bornage  ^  conformément  à 
l^artide  ladu  Code  forestier. 

66.  Les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  seront 
établis  par  articles  séparés  pour  chaque  propriétaire 
riverain  y  etgupportéaen  commun  entre  l'Adminis 
tration  et  lui* 

L'état  en  sera  dressé  par  le  conservateur  des  forêts 
et  visé  par  le  préfet*  U  sera  remia  au  recavewr>des 
domaines  9  qui  poursuivia ,  par  voie  de  contramte^ 
le  paiement  des  sommes  à  la  chajge  dea  riverains , 
sauf  l'opposition  ^  sur  laquelle  il  sera  statué  par  les 
tribynauji  confonnémant  ai}x  loia« 

Section  IL  — »  Dcê  aménagemens. 

67.  Il  sera  procédé  à  l'aménagement  des  forêts 
dont  les  coupes  ne  sont  pas  fixées  régulièrement  ou 
conformément  à  la  nature  du  sol  et  des  essences* 

Notre  ministre*  des  finances  iSous  présentera  f  au 
mois  de  janvier  de  chaque  année  ^  Pétat  des  amé- 
nagemens  effectués  durant  l'année  révolue. 

08.  Les  aménagemens  seront  réglés  principale- 
ment  dans  l'intérêt  des  produits  en  matière  et  de 
l'éducation  des  futaies. 

En  conséquence^  l'Administration  recherchera  les 
forêts  et  parties  de  Ibrêts  qui  pourront  être  réservées 
pour  croitre.en  fiitaie^  et  elJte  en  proposera  l'amé- 
nagement 9  en  Indiquant  celles  où  le  mode  d'ex- 
ploitation par  éclaircie  pourrait  être  le  plus  atanta- 
geusement  employé. 

69*  Dans  toutes  les  forêts  oui  seront  aménagées  à 
l'avenir,  Tàge  de  la  coupe  aes  taillis  sera  fixé  à 
vingt-cinqans  au  moins  ,  et  il  n'y  aura  d'exception  à 
cette  règle  que  pour  les  forêts  dont  les  essences  do* 
minantes  seront  le  châtaignier  et  les  bois  blancS|  ou 
qui  seront  situées  sur  des  terrains  de  la  dernière 
qualité. 

70.  Lors  de  l'exploitation  des  taillis ,  il  sera  ré- 
servé cinquante  baliveaux  de  l'âge  de  la  coupe  par 
hectare.  En  cas  d'impossibilité  ,  les  causes  en  se- 
ront énoncées  aux  procès- verbaux  de  balivage  et  de 
martelage. 

Les  baliveaux  modernes  et  anciens  ne  pourront 
être  abattus  qu'autant  qu'ils  seront  dépérissans  on 
hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à  une  liouvella  révo- 
lution. 

71.  Seront  considérées  comme  coupes  extmordi- 
naires  ,  et  ne  pourront  en  conséquence  être  effec- 
tuées  qu'en  vertu  de  nos  ordonnances  spéciales, 
celles  qui  intervertiraient  l'ordre  établi  par  l'amé- 
nagement ou  par  l'usage  observé  dans  les  forêts  dont 
l'aménagement  n'aurait  pu  encore  être  réglé  |  toutes 
les  coupes  par  anticipation  ^  et  celles  des  bois  ou 
portions  de  Dois  mis  en  réserve  pour  croître  en  fu- 
taie et  dont  le  terme  d'exploitation  n'aurait  pas  été 
fixé  par  l'ordonnance  d'aménagement. 

7a.  Pour  les  forêu  d'arbres  résineux  où  les  cou** 
pes  se  feront  en  jardinant ,  l'ordonnance  d'aména- 
gement déterminera  l'âge  ou  la  grosseur  que  les 
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arbres  devipnt  atteindre  avant  que  la  coupe  puisse 
en  être  ordonnée. 

Section  IlL  «—  Des  assiettes ^  arpentages,   bali» 
images,  martelages  et  adjudications  des  coupes • 

75.  Chaque  année ,  les  conservateurs  adresseront 
au  directeur  général  les  états  des  coupes  ordinaires 
àasseoir  couiformément  aux  aménagemens ,  ou  se- 
k>a  les  usages  actuellement  observés  dans  les  forêts 
qui  ne  sont  pas  encore  aménagéea* 

Ces  états  setx)ut  soiunis  â  Tspprobation  de  notre 
ministre  des  finances. 

Les  conservateuHB  adresseront  pareillement  au  di- 
recteur général  »  ponr  chaque  coupe  extraordinaire  à  ' 
autoriser  par  nos  ordonnances  y  un  procès- ver  bal  qui 
énoncera  les  motib  de  la  coupe  proposée,  l'état, 
l'âge  )  la  consistance  et  la  nature  ies  bois  qui  la 
composeront  ^  le  nombre  d'arbres  de  réserve  qu'elle 
comportera ,  et  les  travaux  à  exécuter  dans  l'inté- 
rêt du  sol  forestier. 

74.  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  extraordi* 
naires  auront  été  autoriséea  y  les  conservateurs  dési- 
gneront ou  feront  désignerpar  les  agensforestiers  les 
arbres  d'assiette  ^  et  feront  procéder  aux  arpentages. 

j5.  Les  arpenteurs  ne  pourront  ^  sous  peine  de 
révocation  ot  sans  préjudice  de  toutes  poursuites  en  ^ 
dommages-intérêts,  donner  anx  laies  et  tranchées 
qu'ils  ouvriront  pour  le  raesurage  des  coupes  9  plus 
d'un  mètre  de  largeur. 

Les  bois  qui  en  proviendront  feront  partie  de 
l'adjudication  de  chaque  coupe  y  ou  seront  vendus 
suivant  la  forme  des  menus  marchés. 

76.  Les  coupes  seront  délimiiées  par  des  pieds 
corniers  et  parois  :  lor$qu'il  n^  se  trouvera  pas 
d'arbres  sur  les  angles  pout  servir  de  pieds  cor* 
niersi  les  arpenteurs  y  suppléeront  par  des  pi- 
quets I  et  emprunteront  au  dehors  ou  au  dedans  de 
la  coupe  les  arbres  les  plus  apparens  et  les  plus  pro- 
pres à  servir  de  témoins. 

L'arpenteur  sera  tenu  de  &ire  usage  au  moins  de 
l'un  des  pieds  corniers  de  la  précédente  vente. 

Tous  les  arbres  de  limites  seront  marqués  au  pied, 
et  le  plus  près  de  terre  qu'il  sera  possible ,  du  mar- 
teau de  l'arpenteur,  savoir  ;  Ita  pieds  corniers,  sur 
deux  fiices ,  l'une  dans  la  .direction  de  la  ligne  qui 
sera  à  droite,  et  l'autre  dans  cello  de  la  ligne  qui 
sera  â  gauche  ;  et  les  parois,  sur  une  seule  face ,  du 
côté  et  en  regard  de  la  coupe. 

L'arpenteur  fera ,  au-dessus  de  chaque  empreinte 
de  son  marteau,  dans  la  même  direction  et  à  la» 
hauteur  d'un  mètre  ^  une  entaille  destinée  à  rece-p 
voir  l'empreinte  du  marteau  royal* 

77*  L^s  atpenteurs  dresseront  des  plans  et  procès- 
verbaux  d'arpentage  des  coupes  qu^ls  auront  me- 
surées, et  ils  y  indiqueront  toutes  les  circdustancee 
nécessaires  pour  servir  à  la  reoonnaissan<ie  des  li*^ 
mites  de  ces  coupes  lors  du  récolemen t. 

Us  en  enverront  immédiatement  deux  expéditions 
â  ^inspecteur  ou  à  l'agent  qui  en  remplira  les  fonc- 
tions dans  l'arrondissement. 

78«  Il  sera  procédé  à  chaque  opération  de  bali«> 
v^e  et  de  martelage  par  deux  agens  1^  moins  ;  le 
gani^du  triage  devra  y  assister,  et  il  sera  fait  au 
procèsi-verbal  mention  de  sa  présence. 
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79.  Les  pieds  comiers,  les  parois  et  les  arbres  à 
résenrer  dans  les  coupes  seront  marqués  du  marteau 
royal,  savoir  :  les  arbres  de  limites^  à  la  hauteur 
d'un  mètre  i  elles  arbres  anciens  ^  les  modernes  et 
les  baliveaux  de  Page  du  taillis  9  à  la  hauteur  et  de 
la  manière  qui  seront  déterminées  par  les  instruc- 
tions de  l'Administration. 

Les  baliveaux  de  Page  du  taillis  pourront  être  dé- 
signés par  un  simple  grifFage  ou  toute  autre  marque 
autorisée  par  PAdministration  ^  lorsque  ces  arbres 
seront  trop  faibles  pour  recevoir  Pempreinte  du 
marteau  royal. 

Il  serait  fait  mention ,  dans  les  affiches  et  daus 
les  procès-verbaux  d'adjudication  ^  du  mode  de  mar- 
telage ou  de  désignation  des  arbres  de  réserve. 

80.  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent  en  jardinant 
ou  par  pied  d'arbre  y  le  marteau  royal  sera  appliqué 
aux  arbres  à  abattre,  et  la  marque  sera  faite  au 
corps  et  à  la  racine. 

81  •  Les  procès-verbaux  de  balivage  et  de  marte- 
lage indiqueront  le  nombre  et  les  espèces  d'arbres 
qui  auront  été  marqués  en  réserve,  avec  distinction 
en  baliveaux  de  l'âge 9  modernes  et  anciens,  pieds 
corniers  et  parois. 

Ces  procès- verbaux ,  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  agens  qui  auront  concouru  à  Popération  y 
seront  adressés,  dans  le  délai  de  huit  jours ,  au 
conservateur. 

L'estimation  des  coupes  sera  (ÎEÛte  par  un  procès- 
verbal  séparé ,  qui  sera  adressé  au  conservateur  dans 
le  même  délai.  • 

8a.  Les  conditions  générales  des  adjudications 
seront  établies  par  un  cahier  des  charges  délibéré 
chaque  année  par  la  direction  générale  des  forêts ,  et 
approuvé  par  notre  ministre  des  finances. 

Les  clauses  particulières  seront  arrêtées  par  les 
conservateurs. 

Les  clauses  et  conditions ,  tant  générales  que  par- 
ticulières, seront  toutes  de  rigueur,  et  ne  pourront 
jamais  être  réputées  comminatoires. 

83..  Quinae  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'ad- 
judication/^l'agent  forestier  che/de  service  fera  dé 
poser  au  secrétariat  de  Pautorité  administrative  qui 
devra  présider  à  la  vente , 

1».  Les  procès-verbaux  d'arpentag»,  de  balivage 
et  de  martelage  des  coupes^ 

2^.  Une  expédition  du  cahier  des  chargea  géné- 
rales et  des  clauses  particulières  et  locales. 

Le  fonctionnaire  qui  devra  présider  à  la  vente 
apposera  son  visa  au  bas  de  ces  pièces ,  pour  en 
constater  le  dépôt. 

84.  Les  affiches  indiqueront  le  lieu  ^  le  jour  et 
l'heure  où  il  sera  procédé  aux  ventes  ;  les  fonction- 
naires qui  devront  les  présider;  la  situation,  la  na- 
«  ture  et  la  contenance  des  coupes,  et  le- nombre,  la 
classe  et  l'essence  des  arbres  marqués  en  réserve. 

Biles  seront  rédigées  par  l'agent  supérieur  de  l'ar- 
rondissement forestier,  approuvées  par  le  conserva- 
teuf ,  et  apposées,  sous  l'autorisation  du  préfet,  à  la 
diligence  de  l'agent  forestier,  lequel  sera  tenu  de 
rapporter  les  certificats  d^apposition  que  lec  maires 
déiivreront^ux  gardes  ou  autres  qui  les  auront  pla 
cardées. 

Les  préfets  et  soua-préfets  emploieront  au  surplus 


les  autres  moyens  de  publication  qui  seront  à  leur 
disposition. 

Il  sera  fait  mention ,  dans  les  procès-verbaux  d'ad- 
judication ,  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour 
donner  aux  ventes  toute  la  publicité  possible. 

85.  Il  sera  fiiit ,  dans  les  affiches  et  dans  les  actes 
de  vente  des  coupes  extraordinaires  ,  mention  des 
ordonnances  spéciales  qui  les  auront  autorisées. 

86.  Les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires auront  lieu  par-devant  les  préfets  et 
sous-préfets ,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement. 

Toutefois  les  préfets ,  sur  la  proposition  des  con- 
servateurs, pourront  permettre  que  Les  coupes  dont 
l'évaluation  n'excédera  pas  cinq  cents  francs  soient 
adjugées  au  chef- lieu  d'une  des  communes  voisines 
des  bois  et  sous  la  présidence  du  maire. 

Les  adjudications  se  feront ,  dans  tous  les  cas,  en 
présence  des  agens  forestiers  et  des  receveura^har- 
gés  du  recouvrement  des  p? oduits. 

87.  Les  adjudications  se  feront  aux  enchères  et  à 
l'extinction  êtes  feux. 

Avant  l'ouverture  des  enchères ,  le  conservateur, 
ou  l'agent  forestier  qui  le  remplacera  pour  Padju- 
dicatioti ,  fera  connaître  au  fonctionnaire  qui  pré- 
sidera la  vente  le  montant  de  l'estimation  des  coupes, 
et  les  feux  ne  seront  allumés  que  lorsque  les  oftres 
seront  égales  à  Pestimatîon. 

Si  cependant  les  offres  se  rapprochaient  de  l'es- 
timation^ les  feux  pourraient  être  allumés  sur  la  pro- 
position de  Pagent  forestier. 

88.  Quant  aux  bois  à  cduper  par  éclaircie,  le  di- 
recteur général  pourra  ordonner  qu'ils  soient  ex- 
ploités et  façonnes  pour  le  compte  oe  l'Etat ,  et  l'en* 
treprise  en  sera  adjdgée  au  rabais. 

Les  bois  façonnés  seront  vendus  par  lots  dans  la 
forme  ordinaire  des  adjudications  aux  enchères  ,  et 
à  la  charge,  par  ceux  qui  s'en  rendront  adjudica- 
taires ,  d»  payer  le  prix  de  Pabatage  et  de  la  façon 
desdits  bois.  ' 

89.  Lorsque  y  faute  d^oCfres  suffisantes ,  les  adju- 
dications n'auront  pu  avoir  lieu  |  ellea  seront  re- 
mises ,  séance  tenante ^  au  jour  qui  sera  indiqué  par 
le  président ,  sur  la  proposition  de  Pagent  forestier. 

Le  directeur  général  pourra ,  au  surplus ,  autori- 
ser le  renvoi  de  radjudication  à  l'année  suivante ,  et 
même  ordonner ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  avec  l'approbation 
de  notre  ministre  des  finances,  que  l'exploitation 
de^  coupes  pour  le  compte  de  l'£tat  et  la  vente  des 
bois  soient  effectuées  de  la  manière  qui  est  autori- 
sée par  l'article  précédent  pour  les  exploitations  par 
éclaircie.. 

90.  Les  frais  à  payer  comptant  par  les  adjudicataires 
seront  réglés  par  te  préfet,  sur  la  proposition  du 
conservateur^  et  l'état  en  sera  affiché  dans  le  lieu 
des  séances ,  avant  l'ouverture  et  pendant  toute  la 
durée  de  la  séance  d'adjudication. 

91.  Les  procès-verbaux  des  adjudications  seront 
signés  sur-le-champ  par  tous  les  fonctionnaires  pré- 
sens, et  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs^ et  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniers,  ou 
s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  ngner,  il  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbaL 
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Sectioh  IV,  1^  Des  exploitations. 

9a.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré  par  l'agent 
forestier  local  chef  de  service  ^  aussitôt  que  Tadju- 
dicataire  lui  aura  présenté  les  pièces  justificatives  , 
exigées  à  cet  effet  par  le  cahier  des  charge^ 

93.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication  |  pour 
tout  délai ,  et  avant  que  le  permis  d'exploiter  soit 
délivré  9  l'adjudicataire  pourra  exiger  qu'il  soit  pro- 
cédé y  contradictoirement  avec  lui  ou  son  fondé  de 
pouvoirs ,  au  souchetage  et  à  la  reconnaissance  des 
délits  qui  auraient  été  commis  dans  la  vente  ou  à 
l'ouïe  de  la  cognée. 

Cette  opération  sera  exécutée  dans  l'intérêt  de 
l'£tat  et  sans  frais  par  un  agent  forestier  accompagné 
du  g^rde  du  triage. 

Le  procès- verbal  qui  en  sera  dressé  constatera 
le  nombre  des  soucnes  qui  auront  été  trouvées , 
leur  essence  et  leur  grosseur.  11  sera  signé  par  l'ad- 
judicataire ou  son  fondé  de  pouvoirs  |  ainsi  que  par 
l'agent  et  le  garde  forestier  présens. 

Les  souches  seront  marquées  du  marteau  de  l'a« 
gent  forestier. 

94*  Le  facteur  ou  garde-vente  de  l'adjudicataire 
tiendra  un  registre  sur  papier  timbré ,  coté  et 
paraphé  par  l'agent  forestier  j  il  y  inscrira,  jour  par 

t'our  et  sans  lacune ,  la  mesure  et  la  quantité  des 
)ois  qu'il  aura  débités  et  vendus  ^  ainsi  que  les  noms 
des  personnes  auxquelles  il  les  aura  livrés. 

95.  Tout  adjudicataire  de  coupes  dans  lesquelles 
il  y  aura  des  arbres  à  abattre  sera  tenu  d'avoir  un 
marteau  dont  la  forme  sera  déterminée  par  l'Admi* 
nistratîon  ^  et  d'en  marquer  les  arbres  et  bois  de 
charpente  qui  sortiront  de  la  vente. 

Le  dépôt  de  l'empreinte  de  ce  marteau  au  greffe 
du  tribunal  et^  chez,  l'agent  forestier  local  devra 
être  effectué  dans  Je  délai  de  dix  jours  ^  à  dater  de 
la  délivrance  du  permis  d'exploiter  ^  sous  les  peines 
portées  par  l'article  32  du  Code  forestier*  Il  sera 
donné  acte  de  ce  dépôt  à  l'adjudicataire  par  l'agent 
forestier. 

06.  Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  de 
vidange  ne  pourront  être  accordées  que  parla  direc- 
tion générale  des  forêts  • 

Il  n^n  sera  accordé  qu'autant  que  les  adjudica- 
faîres  se  soumettront  d'avance  à  payer  une  indem- 
nité)  calculée  d'après  le  prix  de  la  feuille  et  le  dom- 
mage qui  résultera  du  retard  de  la  coupe  ou  de  la 
vidange. 

Section  V.  —  Des  réarperttages  et  récotemens. 

97^.  Le  réarpentage  des  coiipes  mtst  exécuté  par 
un  arpenteur  autre  <}ue  celui  qui  aura  fait  le  pre- 
mier mesurage ,  mais  ea  présence  de  celui-ci ,  ou 
lui  dûment  appelé. 

98.  L'opération  du  récolement  sera  faite  par 
deux  agens  au  moina  ,  et  ie  garde  du  triage  y  sera 
appelé* 

ijàs  «gens  forestiers  en  dresseront  un  procès- 
verbal)  qui  sera  si&nètant  pareuxQue  par  l'adjudi- 
cataire ou  son'fondé  de  pouvoirs. 

99.  Las  préfets  ne  délivreront  aux  adjudicataires 
les  décharges  d'exploitation  qu'après  avoir  pris  l'a 
vis  des  conservateurs. 


Section  VI.  —  Dés  adjudications  de  glandée, 
panage  et  paisson  ,  et  dés  ventes  de.  chablis,  de 
bois  de  délit,  et  autres  menus  marchés, 

100.  Le  conservateur  fera  reconnaître^  chaque 
année  f  par  les  agens  forestiers  locaux ,  les  cantons 
des  bois  et  forêts  où  des  adjudications  de  glandée , 
panage  et  paisson  pourront  avoir  lieu  sans  nuire 
au  repeuplement  et  à  la  conservaticm  des  forêts.  Il 
autorisera  en  conséquence  ces  adjudications. 

ICI.  Les  gardes  constateront  le  nombre ^  l'es- 
sence et  la  grosseur  des  arbres  abattus  ou  rompus 
par  les  vents  9  les  orages  j  ou  tous  autres  accidens  ; 
ils  en  dresseront  des  procès-verbaux  qu'ils  remet- 
tront à  leur  chef  immédiat  dans  les  dix  jours  de  la 
rédaction. 

La  reconnaissance  de  ces  chablis  sera  faite  sans 
délai  par  un  agent  fbrestier,  qui  les  marquera  de 
son  marteau. 

102.  Les  conservateurs  autoriseront  et  feront 
effectuer  les  adjudications  des  chablis ,  ainsi  que 
celles  des  bois  provenant  de  délits ,  de  récepages , 
d'élagagee  ou  d'essartemens ,  et  qui  n'auront  pas  été 
vendus  sur  pied ,  et  généralement  tous  autres  me- 
nus marchés. 

io3.  Les  arbres  sur  pied  9  quoique  endonimagés^ 
ébranchésf  morts  ou  dépérissans^  ne  pourront  être 
abattus  et  vendus  y  même  comme  menus  marchés , 
sans  l'autorisation  spéciale  de  notre  ministre  des 
finances. 

io4»  Les  adjudications  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles 100,  102  et  io3  ci-dessus  )  seront  effectuées 
avec  les  mêmes  formalités  que  les  adjudications  des 
coupes  ordinaires  de  bois. 

SECTÏlii  ¥1}.  •—  Des  concessions  â  charge  de  re^ 
'  peuplement, 

io5.  Lorsque,  au  lieu  d'opérer,  par  adjudica- 
tion à  prix  d'argent  ou  par  économie^  des  semis  ou 
plantaticms  dans  lee  forêts,  l'Administration  jugera 
convenable  d'en  concéder  temporairement  les  vides 
et  clairières  à  charge  de  repeuplement ,  les  agens 
forestiers  procéderont  d'abord  à  la  reconnaissance 
des  lieux,  et  le  procès-verbal  qu'ils  en  dresseront 
constatera  Je  nombre,  l'essence  et  les  dimensions 
des  arbres  existant  sur  les  terrains  à  concéder. 

Le  conservateur  transmettra  à  la  direction  géné- 
rale ce  prœès-verbal ,  avec  ses  observations,  et  un 
projet  de  cahier  des  charges  spécial  pour  chaque 
concession ,  par  lequel  les  concessionnaires  devront 
particulièrement  être  assujettis  aux  dispositions  des 
articles  34 1  4^  9  4^  )  44  ^^  4^  ^^  Code -forestier, 

106.  Le  directeur  général  des  forêts  soumettra  à 
notre  ministre  des  financés  les  projets  de  conces- 
sion ,  avec  tontes  les  pièces  à  l'appui. 

107.  Les  concessions  de  cette  nature  ne  pour- 
ront être  effectuées  que  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique, avec  leamêmea  formalités  que  les  adjudica- 
tions des  coupes  de  bois. 

108.  La  réception  des  travaux,  la  reconnaissance 
des  lieux  et  le  récolement  seront  effectués  ainsi 
qu'il  est  prescrit,  par  les  articles  98  et  99  de  la 
présente  ordonnance,  pour  le  récolement  des  coupea 
de  bois» 
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SscnoK  VUI. — Z>e^  MUathnsà  Utit  particuiier 
dams  les  forêts  de  l'État. 

109.  Lorsque  des  délÎTrances  en  vertu  ctVffecta- 
lions  à  titre  particulier  devront  être  faites  par  cou- 
pes ou  par  pi^d  d^arbre  y  les  ayant-droit  ne  pour- 
ront en  ef£sctuèr  P«xploitation  qu^afrès  que  la  dé- 
signation et  la  délivrance  leur  en  auront  été  faites 
régulièrement  et  par  écrit  par  Pagent  forestier  chef 
de  service. 

Les  opérations  d'aroentagôi  de  balivage  et  de 
martelage,  ainsi  que  de  réarpentage  et  de  récole- 
menty  seront  effectuées  par  les  agens  de  PAdminis- 
tration  forestière  de  la  même  panière  que  pour 
les  coupes  des  boia  de  TEtat  et  avec  les  mêmes  ré- 
serves. 

Les  possesseurs  d'affectations  se  conformeront , 
pour  rexploitation  des  bois  qui  leur  seront  ainsi 
délivrés ,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudica- 
taires des  boia  de  PÉtat  pour  Pusance  et  U  vidange 
des  ventes. 

iio.  Lorsque  les  délivrances  devront  être  faites 
par  stères,  elles  seront  imposées  comme  charges 
aux  adjudicataires  des  coupes  )  et  lea  possesseurs 
d'affectations  ne  pourront  enlever  les  boii  auxquels 
ils  auront  droit  qu'après  que  le  comptage  en  aura 
été  fait  contradictoirement  entre  eux  et  Padjudica- 
taire,  en  présence  de  Pagent  forestier  local. 

iji.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'estimer  Ja"Valeur 
des  bois  à  délivrer  aux  affouagistes,  il  sera  procédé 
à  l'estimation  par  un  agent  forestier  nommé  par  le 

Sréfet  et  un  expert  nommé  par  Paffouagiste  ^  en  cas 
e  partage^  un  troisième  expert  sera  nommé  par  le 
président  du  tribunal. 

r 

Section  IX.  -^  Des  droiu  d'usage  danséfl  bois 
de  TEiai. 

1  ^a.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'affranchir  les  foréu 
de  PÉtot  des  droite  d'usage  en  bois  au  moyen  d'un 
cantonnement,  le  conservateur  en  adressera  la  pro- 

Ï position  au  directeur  générai,  qui  la  soumettra  à 
'approbation  de  notre  ministre  dea  finances* 

11 3.  Le  ministre  des  finances  prescrira  au  pré- 
fet, s'il  y  a  lieu,  de  procéder  aux  opérations  pré- 
paratoires du  cantonnement.  ^ 

A  cet  eifeti  un  agent  forestier  désigné  par  le  con- 
servateur^ un  expert  choisi  par  le  directeur  des 
domaines ,  et  un  trcMsième  expert  nonuné  par  le 
préfet,  estimeront, 

i^.  D'après  les  titres  des  usagerâ,  les  droits  d'u- 
sage en  bois,  en  indiquant  par  une  somme  fixe  en 
argent  la  valeur  représentative  de  ces  divers  droits , 
tant  en  bois  de  ch  Auf&ge  qu'en  bois  de  construction  ; 

a^.  Les  parties  de  bois  à  abandonner  pour  le  can- 
tonnement,  dont  ils  feront  connaître  Passiette, 
Pabomement,  la  contenance,  Pessence  dominante 
et  l'évaluation  en  fonds  et  en  superficie,  en  distin» 
guant  le  taillis  de  U  futAia,  et  mentionnant  \tê 
claires- voies,  s'il  y  en  a. 

y.  Les  procès-verbaux  indiqueront  en  outre  les 
routes»  rivières  ou  canaux  qui  servent  aux  débou- 
chés, et  les  villes  ou  usines  à  la  conBonunation  des- 
quelles les  bois  sont  employés. 

La  proposition  de  cantonnement ,  ainsi  fixée  pro- 


visoireme&tf  sera  lénifiée  par  le  préfet  à  Pusager. 

1 14-  Si  Pusager  donne  son  consentement  à  cette 
proposition,  il  sera  passé  entre  le  préfet  et  lui,  et 
sous  \s  forme- administrative,  acte  de  Pengagement 
pris  par  Pusager  d'acc,epter  sans  nulle  contestation 
le  cantonnement  tel  qu'il  lui  a  été  proposé ,  sauf 
notre  homologation. 

Cet  acte,  avec  toutes  les  pièces  à  Pappui,  sera 
transmis  par  le  préfet  à  notre  ministre  des  finances, 
oui ,  après  avoir  pris  Pavid  ien  directions  générales 
aes  domaines  et  des  forêts,  soumettra  le  projet  de 
cantonnement  à  notre  homologation. 

1 15.  Si  l'usager  refuse  de  consentir  au  cantonne- 
ment qui  lui  eât  proposé,  et  élève  des  réclamations, 
soit  sur  l'évaluation  de  ses  droits  d'usage,  soit  sur 
l'assiette  et  la  valeur  du  cantonnement,  le  préfet  en 
référera  à  notre  ministre  des  finances,  lequel  lui 
prescrira ,  s'il  y  a  lieu ,  d'intenter  action  contre  l'u- 
sager devant  les  tribunaux ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 63  du  Code  forestier. 

116.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  le  rachat 
à\ùL  droit  d'usage  quelconque ,  autre  que  l'usage  en 
bois  ,  suivant  la  faculté  accordée  au  (jouvemement 

Ï»ar  l'article  64  du  Cùde  forestier^  il  sera  procédé  de 
a  manière  prescrite  pour  le  cantonnement  des  usages 
en  bois  par  les  articles  iia^  ii3,  114  et  ii5  ci- 
dessus. 

Toutefois,  si  le  droit  d'usage  appartient  à  une 
commune,  notre  ministre  des  finances,  avant  de 
prononcer  sur  la  proposition  dePAdministratîon  fo- 
restière ,  la  communiquera  au  préfet,  lequel  donnera 
àL<e^  renseignemens  précis  et  son  avis  motivé  sur  l'ab- 
solue nécessité  de  l'usage  pour  les  habitans. 

Lorsque  le'tninistre  aura  prononcé,  le  préfet, 
avant  de  fidre  procéder  à  l'estimation  préparatoire, 
notifiera  la  proposition  de  rachat  au  maire  de  la 
commune  usagère ,  en  lui  prescrivant  de  flaire  déli- 
bérer le  conseil  municipal ,  pour  qu'il  exerce ,  s'il 
le  juge  à  propos ,  le  pourvoi  qui  lui  est  réservé  par 
le  paragraphe  fl  de  l'article  64  du  Code  forestier. 

Le  procès-verbal  des  experts  ne  contiendra  que 
l'évaluation  en  argent  des  droits  des  usagers ,  d'après 
leurs  titres. 

1 17.  En  cas  de  contestation  sur  l'état  et  la  pos- 
sibilité des  forêts  et  sur  le  refus  d'admettre  les  ani- 
maux au  pâturage  et  au  panage  dans  certains  can- 
tons déclarés  non  défensaoles,  le  pourvoi  contre  les 
décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfecture ,  en 
exécution  des  articles  65  et  ^j  du  Code  forestier  y 
aura  effet  suspensif  jusqu'à  la  décision  rendue  par 
nous  en  coBseu  d'état. 

1 18»  Les  maires  dea  communes  et  les  particuliers 
jouissant  du  droit  de  pâturage  ou  de  panage  dans  les 
forêts  de  PJÊtat ,  remettront  annuellement  à  l'agent 
forestier  local ,  avant  le 3 1  décembre  pour  le  pâturage 
et  avant  le  3j  juin  pour  le  panage,  l'état  des  bes- 
tiaux que  chaque  usager  possède,  arec  la  distinction 
de  ceux  qui  servent  à  son  propre  usage  et  de  ceux 
dont  il  fiât  commerce* 

119.  Chaque  année,  les  ogens  forestiers  locaux 
constateront  par  des  procès  «verbaux,  d'après  la  na- 
ture, l'âge  et  la  situation  des  bois ,  l'état  des  can- 
tons qui  pourront  être  délivrés  pour  le  pâturage 9  la 
glandée  et  le  panage ,  dans  les  torèts  soumises  à  ces 
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droiu  i  Us  indiqueront  U  nombre  des  «ntma^ix  qui 
(MMinront  y  fttra  admis ,  ^t  les  époques  où  Vwj^rçice 
de  ces  droîto  d'usage  pourra  commoncer  ^%  devra 
finir. 

Les  propositîoas  des  «feus  forestiers  seront  sou.- 
mises  à  Papprobation  iu  consertat^ur  atant  le 
ler.  février  pour  le  pâturage ,  et  avant  le  i^'.  août 
pour  le  panage  et  Ifi  glandée. 

ino.  JLes  pâtres  des  communes  usagèr^s  seront 
choisis  par  le  maire  9  et  agf éés  par  le  conseil  muni^ 
cipal* 

%2i*  Le  déo&t  du  fer  servant  à  la  marque  des 
animtfOSy^t  oe  l'empreinte  de  ce  fer,  devra  être 
effectué  par  Pusager^  ainsi  que  le  pfescrit  Partide 
74  du  Code  forestier  f  avant  l'époque  fiitéo  pour 
i'cHivertULre  du  pâturage  ou  du  panage^  sous  les 
peines  portées  par  cet  article. 

L'agent  forestier  local  donnera  acte  ^e  ce  dépôt 
à  Pusager. 

laa*  Z^es  bois  de  chaufEige  qui  ee  délivrent  par 
stàres  «eroni  mis  en  charge  sur  les  coupes  adjugées, 
et  fournis  AUX  usnaers  uar  les  adjudicataires^  aux 
époques  fixées  parle  cahier  des  charges. 

Four  les  communes  usagèMs^.la  idélivrance  des 
bois  de  chauffage  sera  faite  au  maire  ^  qui  cm  fera 
effectuer  le  partage  entre  les  habitans.  . 

Loiwque  les  bois  de  chauffage  se  délivreront  par 
coupes.,  l'entrepreneur  de  Pexploitation  sera  agréé 
par  Pagentforestier  local. 

aadi«  Aucune  délivrance  de  bois  pour  construc* 
tiens  ou  réparations  ne  sera  faite  aux  usagers  que 
sur  la  présentation  de  devis  dressés  par  deagens  de 
Part  et  constatant  les  beso&ns* 

Cas  devis  seront  remis,  ayant  le  i«'.  février  de 
chaque  année ,  à  Pagent  forestier  local,  qui  en  don- 
nera reçu^  et  le  «consenvateur,  après  avoir  feit  ef- 
fectuer les  vérifications  qu'il  jugera  jiéceasaires, 
adressera  l'état  de  toutesies  demandes  de  cette  na- 
ture au  directeur  général ,  en  même  temps  que  Pétat 
général  des  coupes  ordinaires.,  pour  être  revêtus  de 
son  approbation. 

La  délivrance  de.c^s  bois  sera  mise  en  charge  sur 
les  coupes  en  adjudication^  et  sera  feite  à  Pusager 

Sar  Padjudicataire,  à  l'époque  fixée  par  le  cahier 
es  chargea.  • 

J3an3  le  cas  d'urgence  constatée  parle  maire  de 
Ja  comoMuia,  la  délivrasice  -pourra  être  feite  en 
vertu  d'uju  arrêté.du  préfet^jrendu&urPavisdu  con- 
servateur. L!aba.tage  et  le  fe^onnage  des.a#bres  «u^ 
ront  lieu  aux  firaûs  de  l'usager,  et  les  branchages  et 
remanens  seront  vendus  comme  menus  maiohés. 

Trr4.E  IlL  ««-DXs:pQxs.XT  vpaiTa  ^vi  vpktpar» 

TXS  DU  BOMAtNB  «X  &'▲    œUEONNE. 

I9U^.  Toutes  les  dispositUMis.de  la  ipré^enteor^ 
donnance.OQUcemant  les  ibréta  deJ'État  aèrent  ap- 
pUe^Iea  anx  bois  et  forêts  de  la  couronne ,  sauf  les 
excef^ns  qui  résultent  du  titre  ilV  du  Codefo 


TITEB  IV.  —  Dbs  aois  xt  roi^âvis  <im  sont  i?os- 

SEDÉS  PAR  LES  PRINCES  A  ?XT.Xn  p'aPAN4GES^  ET 
JPAU  DVS  ViiMr^lCJihf^î^ê  A  TITXE  VR  JILAaiO&A<rS  EE- 
V£EStEX.X8  A  l?i>1K1m 

ia5.  Toutes  les  dispositions  des  Irp.  et  II*.  sec^ 
tions  du  titre  II  de  la  présente  ordonnance,  relati'- 
vement  à  la  délimitation ,  au  bornage  et  à  l'aména- 
gement des  foréta  de  l'État ,  à  l'^ceptio^  de  l'ar- 
ticle 68 ,  sont  applicables  aux  bois  et  forêts  qui 
sont  possédés  par  les  princes  à.  titre  d'apanages  ^  >qu 

{\dx  des  particuliers  à  titre  de  majorats  réversibles  à 
'État. 

\%6»  X*es  pcissesaeurs  auront  droit  d'inte^enir, 
comme  parties  intéressées,  dans  tous  débats  et  ac- 
tions relativement  à  la  propriété^ 

1^7.  Les  visites  que  l'article  89  du  Çodefores^ 
tier  prescrit  à  l'Administration  de  faire  faire  dans 
ces  hfÀ»  et  for^ta^  auront  pogr  objet  de  vérifier  s'ils 
sont  régis  et  administrés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  ce  code.,  aux  titres  constitutifs  des  apk- 
nages  ou  majorato,  et  aux  étato  ou  procès-verbaux 
qui  ont  été  ou  seront  dressés  en  exécutipn  de  ces 
titres. 

Ces  visites  ne  seront  faites  que  par  des  agens  fo- 
restiers qui  seront  désignés  par  le  conservateur  lo- 
cal ou  par  le  directeur  général  des  foréta^  £11^  au- 
ront Ueu  au  m.oins  une  fois  ps#r  an,* 

^es  agens  dresseront  des  procès- verbaux  du  ré- 
sultat de  leurs  visii^^  et  remettront  ces  procès-ver^ 
bauff  au  conaervateur ,  qui  les  transmeUra  s^ns  dé- 
lai, avec  ses  observations,. au  directeur  général  des 
forêts. 

TITRE  V.   J)ES  BOIS    DES   COACMUlfES    ET  DES 

iTABLISSEMEN.S  PUBLICS. 

128.  K'Administratîon  forestière  dressera  inces- 
samment un  état  général  des  bois  appartenant  à  des 
communes  ou  établissement  publics ,  et  qui  doivent 
étreaoumis  au  rénime  forestier,  aux  termes  des  ar- 
ticles i^.  et  90  dii  code ,  eouMme  étant  susceptibles 
d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régulière. 

S'il  y  a  contestadou  à  ce  sujet  de  la  part  des  00m- 
munea  ou  établissemens  propriétaires ,  la  vérifica- 
tion deiPétat<des  bois  sera  dite  parles  agens  fores- 
tiera,  contradictoirement  avec  les  maires  ou  admi- 
nistrateurs. 

Le  procès^verbal  de  cette  vérification  sera  envoyé 
par  le  conservateur  au  préfet ,  qui  fera  délibérer  les 
conseils  mimîç^paux  des  commîmes  ou  les  admi- 
nistmteurades  établissemens  propriétaires ,  et  trans- 
mettra le  tout,  avec  son  avis ,  à  notre  ministre  des 
finances^  sur  le  rapport  duquel  il  -aéra  etatué  par 
nous. 

139*  Lorsqu'il  y  aura  ilieu  d'opérer  la  délimita- 
tioft  des  bois  ^des  communes  et  des  établissemens 
publics  y  il  sera  procédé  4e  la  manière  prescrite  par 
ta  I>».  section  du  titre  H  de  la  présente  ordionnance, 
pour  la  délimitation  et  le  bornage  des  forêts  de 
l'État,  sauf  .les  modifications  des<artîcles  suivans. 

i3o.  Dans  les  cas  prévtis  par  les  articles  68  et  69, 
le  préfet ,  avant  de  nommer  les  agens  forestiers 
chargés  d'opérer  comme  experte  dans  l'intérêt  des 
communes  ou  établissemens  proptiétaiies,  prendra 
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Pavis  des  couserratenrs  des  forêts  et  celui  des 
maires  et  administrateurs. 

i3i.  Le  maire  de  la  comimine)  ouPuii  des  ad- 
ministrateurs de  rétablissement  jH-opriétaire  y  aura 
droit  d^assister  à  toutes  les  opérations  ^  conjointe- 
ment avec  Pagent  forestier  nommé  par  le  prétet.  Ses 
dires  I  observations  et  oppositions  seront  exacte- 
ment consignés  au  procès-verbal. 

Le  conseil  municipal  ou  les  administrateurs  se* 
ront  appelés  à  délibérer  sur  les  résultats  du  procès- 
Terbal  y  ayant  qu^il  soit  soumis  à  notre  homologa- 
tion. 

i3fl.  LorsauHl  s*élèyera  des  contestations  ou  des 
oppositions,  les  communes  ou  établissemens  pro- 

Î»riétaires  seront  autorisés  à  intenter  action  ou  à  dé- 
endre  |  s^il  y  a  lieu  ^  et  les  actions  seront  suivies 
par  les  maires  ou  administrateurs  ^  dans  la  forme 
ordinaire. 

i33.  L'état  des  frais  de  délimitation  et  de  bor- 
nage, dressé  par  le<;onservateur  et  visé  par  le  préfet, 
sera  remis  au  receveur  de  la  commune  ou  de  l'éta- 
blissement propriétaire,  qui  percevra  le  montant 
des  sommes  mises  à  la  charge  des  riverains,  et,  en 
cas  de  refiis^  en  poursuivra  le  paiement ,  par  toutes 
les  voies  de  droit,  au  profit  et  pour  le  compte  de 
ceux  à  qui  ces  frais  seront  dus. 

i34»  Toutes  les  dispositions  des  II«. ,  IU«. ,  IV«. , 
¥<•  et  VI««  sections  du  titre  II  de  la  présente  ordon- 
nance sont  applicables  aux  bois  àen  communes  et 
des  établissemens  publics  ,  à  l'exception  des  articles 
68  et  88,  et  sauf  les  modifications  qui  résultent  du 
litre  VI  du  Code  /brestîer  et  des  dispositions  du 
présent  titre. 

i35.  Nos  ordonnances  d'aménagement  ne  seront 
rendues  qu'après  que  les  conseils  municipaux  ou 
administrateurs  des  établissemens  propriétaires  au- 
ront été  consultés  sur  les  propositions  d'aménagé^ 
ment^  et  que  les  préfets  auront  donné  leujr  avis. 

i36.  Les  mêmes  formalités  seront  observées 
lorsqu'il  s'agira  de  faire  effectuer  des  travaux  or- 
dinaires, tels  que  récepages,  repeuplemens ,  cl6tu<- 
resy  routes ,  constructions  de  loges  pour  les  gardés , 
et  autres  travaux  d'amélioration. 

Si  les  communes  ou  établissemens  propriétaires 
n'élèvent  aucune  objection  contre  les  travaux  pro- 
jetés ^  ces  travaux  pourront  être  autorisés  par  le  pré- 
fet I  sur  la  proposition  du  conservateur.  Dans  le  cas 
contraire,  il  sera  statué  par  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances. 

a 37.  Dans  les  coupes  des  bois  d^  communes  et 
des  établissemens  publics,  la  réserve  prescrite  par 
l'article  70  de  la  présente  ordonnance  sera  de  qua- 
rante baliveaux  au  moins  et  de  cinquante  au  plus 
par  hectare. 

Lors  de  la  coupe  des  quarts  en  réserve,  le  nom- 
bre des  arbres  i  conserver  sera  de  soixante  au  moins 
et  de  cent  au  plus  par  hectare. 

i38.  Les  indemnités  que  les  ad|udicataires  des 
bois  des  communes  et  des  établissemens  publics  de- 
vront payer,  en  exécution  de  l'article  96  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  lorsqu'il  leur  sera  accordé  des 
délais  de  coupe  et  de  vidange ,  seront  versées  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  communes  ou  établia- 
Amens  propriétaires. 


iSç.  n  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics,  aucune  ad- 
judication de  glandée,  panage  ou  paisson,  qu'en 
vertu  d'autorisation  spéciale  du  préfet,  qui  devra 
consulter  à  ce  sujet  les  communes  ou  les  établisse- 
mens propriétaires  et  prendre  l'avis  de  l'agent  fo* 
restier  local. 

]  4o.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  en 
réserve ,  l'autorisation  de  les  couper  ne  sera  accordée 
que  pour  cause  de  nécessité  bien  constatée,  et  à  dé- 
faut d'autres  moyens  d'y  pourvoir. 

Les  demandes  de  cette  nature ,  appuyées  de  l'avis 
du  préfet,  ne  nous  seront  soumises  par  notre  mi- 
nistre des  finances  qu'après  avoir  été  par  lui  com- 
muniquées à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

i4i  •  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage 
d'employer  la  totalité  des  bois  de  leurs  coupes  à 
leur  propre  consommation,  feront  connaître  à  l'a- 
gent forestier  local  la  quantité  de  bois  qui  leur  sera 
nécessaire  ,  tant  pour  chauffage  que  pour  construc- 
tions et  réparations ,  et  il  en  sera  fait  délivrance , 
soit  par  l'adjudicataire  de.laco^e,  soit  au  moyen 
d'une  réserve  sur  cette  coupe;  le  tout  conformément 
à  leur  demande  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
de  l'adjudication. 

14a.  Les  administrateurs  des  établissemens  pu- 
blics donneront,  chsque  année,  un  étef  des  quan- 
tités de  bois ,  tant  de  chauffage  que  de  construction, 
dont  ces  établissemens  auront  besoin-  Cet  état 
sera  visé  par  le  sous-préfet,  et  transmis  par  lui  à 
l'agent  forestier  local. 

Les  quantités  de  bois  ainsi  déterminées  seront 
mises  en  charge  lors  de  la  vente  des  coupes,  et  dé- 
livrées à  l'établissement  par  l'adjudicataire  aux 
époques  qui  seront  fixées  par  le  cahier  des  charges. 

1 43.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'expertise  prévue 
par  l'article  io5  du  Code/bresder,  cette  expertise 
sera  faite,  dans  le  procès-verbal  même  de  la  déli- 
vrance,-par  le  maire  de  la  commune  ou  son  délé- 
fué,  par  l'agent  forestier,  et  par  un  expert  au  choix 
e  la  partie  prenante. 

Le  procès-verbal  sera  remis  au  receveur  muni- 
cipal par  Tagent  forestier. 

i44-  Dftns  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  ft  de 
l'article  109  du  code,  le  préfet,  sur  les  proposi- 
tions de  l'agent  forestier  local  et  du  maire  de  la 
commune,  déteri|iinera  la  portion  de  coupe  affoua*» 
gère  qui  devra  être  v^idue  aux  enchères  pour  ac- 
quitter les  frais  de  garde,  la  contribution  foncière 
et  l'indemnité  attribuée  an  trésor  par  l'article  106 
du  code. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse 
du  receveur  municipal,  pour  être  employé  à  l'ac- 
quittement de  ces  charges. 

145.  Lorsqu'il  y  aufa  lien  d'user  de  la  faculté  ac- 
cordée par  le  CodeJoreêUer  aux  communes  et  aux 
-établissemens  pnèucs  d'affranchir  leurs  bois  de 
droits  d'usage^  le  conseil  municipal  on  les  admi- 
nistiateurs  de  la  commune  ou  die  l'établissement 
propriétaire  seront  d'abord  consultés  sur  la  conve- 
nance et  l'utilité,  soit  du  cantonnement,  soit  du 
rachat ,  et  le'  préfet  soumettra  leur  délibération , 
avec  les  observations  de  l'agent  forestier  et  son  pro- 
pre avis  en  forme  d'arrêté,*!  notre  ministre  des 
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finances^  qui  nous  soumettra  un  projet  d^ordon- 
nance  y  après  s^étre  concerté  avec  notre  ministre  de 
rintërîeur. 

Il  sera  ensuite  procédé  de  la  manière  prescrite 
par  les  articles  ii3,  ii4  et  116  de  la  présente  or- 
donnance :  mais  le  second  expert ,  au  lieu  d'être 
iif>mmé  par  le  directeur  des  domaines,  sera  choisi 
parle  maire,  sauf  l'approbation  du  conseil  munici- 
pal «  ou  par  les  administrateurs  de  l'établissement. 

S'il  s^élèTe  des  contestations,  il  sera  procédé 
conformément  à  Tarticle  1 1 5  de  la  présente  ordon- 
nance. Toutefois  les  actions  seront  suivies  devant 
les  tribunaux  par  le  maire  ou  les  administrateurs, 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

146.  Toutes  les  dispositions  de  la  section  IX  du 
titre  II  de  la  présente  ordonnance ,  sur  Texercîce 
des  droits  d*usage  dans  les  bois  de  TÉtat ,  sont  ap* 
plicables  à  la  jouissance  des  communes  et  des  éta- 
Llisiiemens  puMics  dans  leurs  propres  bois,  sauf  les 
modiEcations  qui  résultent  du  présent  titre,  et  à 
l'exception  des  articles  121  et  ia3. 


TITRE    VI.  DES   BOIS    INDIVIS  QUI    SONT   SOUMIS 

AU   REGIME  FORESTIER. 

147.  En  exécution  des  articles  i«r.  et  ii3  du 
Qode  fçresUer,  toutes  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  relatives  aux  forêts  de  P£tat  sont  ap- 
plicables aux  bois  dans  lesquels  PEtàt  a  des  droits 
de  propriété  indivis^  soit  avec  des  communes  ou  des 
établissemens  publics ,  soit  avec  des  particuliers. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux 
bois  indivis  entre  le  domaine  de  la  couronne  et  les 
particuliers,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du 
titre  IV  du  Code  forestier  et  du  titre  III  delà  pré- 
sente 01  donnance. 

Quant  aux  bois  indivis  entre  des  communes  ou 
des  établissemens  publics  et  les  particuliers,  ils  se- 
ront régis  conformément  aux  dispositions  du  ti- 
tre VI  du  6W!eyô/c5/ïeretdu  titre  V  de  la  présente 
ordonnance. 

1 48*  Lorsque!  y  aura  lieu  d'effectuer  des  travaux 
extraordinaires  pour  l'amélioration  des  bois  indivis^ 
le  conservateur  communiquera  aux  copropriétaires 
les  propositions  et  projets  des  travaux. 

j49*  L'Administration  des  forêts  soumettra  in- 
cessamment à  notre  ministre  des  finances  le  relevé 
de  tous  les  bois  indivis  entre  l'État  et  d'autres  pro- 
priétaires, en  indiquant  quels  sont  ceux  dont  le 
partage  peut  être  eSectué  sans  inconvénient. 

Notre  ministre  des  finances  décidera  s'il  y  a  lieu 
de  provoquer  le  partage,  et  l'action  sera,  en  consé- 
quence, intentée  et  suivie  conformément  au  droit 
commun  et  dans  les  formes  ordinaires. 

Lorsque  les  parties  auront  à  nommer  des  experts, 
ces  experts  seront  nommés  : 

Dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  par  le  préfet ,  sur  la  pro- 
position du  directeur  des  domaines,  qui  devra  se 
concerter  à  ce  sujet  avec  le  conservateur  pour  dési- 
gner un  agent  forestier  ^ 

Dans  Tintérét  des  communes,  par  le  maire,  sauf 
l'a|  probation  du  conseil  municipal  \ 

Dans  l'intérêt  des  établissemens  publics ,  par  les 
administrateurs  de  ces  établissemens. 

Tome  III. 


TITRE   VII. DES  BOIS  DES  PArxTTCULIERS. 

]5o.  Les  gardes  des  bois  des  particuliers  ne  se- 
ront admis  à  prêter  serment  qu'après  que  leurs  com- 
missions auront  .été  visées  par  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement. 

Si  le  sous-préfet  croît  devoir  refuser  son  vîsay  il 
en  rendra  compte  au  préfet,  en  lui  indiquant  les 
motifs  de  son  refus. 

Ces  commissions  seront  inscrites  dans  les  sous- 
préfectures,  sur  un  registre  où  seront  relatés  les 
noms  et  demeures  des  propriétaires  et  des  gardes, 
ainsi  que  la  désignation  et  la  situation  des  bois. 

i5i.  Lorsque  les  propriétaires  ou  les  usagers  se-* 
ront  dans  le  cas  de  requérir  l'intervention  d'un 
agent  forestier  pour  visiter  les  bois  des  particuliers, 
à  l'effet  d'en  constater  l'état  et  la  possibilité  ou  de 
déclarer  s'ils  sont  défendables ,  ils  en  adresseront  la 
demande  au  conservateur,  qui  désignera  un  agent 
forestier  pour  procéder  à  cette  visite. 

L'agent  forestier  ainsi  désigné  dressera  procès- 
verbal  de  ses  opérations ,  en  énonçant  toutes  les  cir- 
constances sur  lesquelles  sa  déclaration  sera  fondée. 

Il  déposera  ce  procès-verbal  à  la  sous -préfecture^ 
oil  les  parties  pourront  en  réclamer  des  expéditions. 

TITRE  VIII.   DES  AFFECTATIONS  SPiciALES   DE 

BOIS    A   DES   SERVICES   PUBLICS. 

Section  If«.  —  Des  bois  destinés  au  service  de  la 
marine, 

i5a.  Dans  les  bois  dont  la  régie  est  confiée  à 
l'Administration  forestière ,  aussitôt  après  la  dési- 
gnation et  Tassiette  des  coupes  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires ,  le  conservateur  en  adressera  l'état  au 
directeur  ou  au  sous-directeur  de  la  marine. 

"Dhs  que  le  balivage  et  le  martelage  des  coupes 
auront  été  effectués ,  les  agens  forestiers  cbefs  de 
service  dans  chaque  inspection  en  donneront  avis 
aux  ingénieurs,  maiires  ou  contre-maîtres  de  la 
marine^  qui  procéderont  immédiatement  à  la  re- 
cherche et  au  martelage  des  bois  propres  au  service 
de  la  marine  royale. 

Outre  l'expédition  des  procès-verbaux  de  marte- 
lage que  les  agens  de  la  marine  doivent,  aux  termes 
de  l'article  1 26  dû  Code  forestier,  faire  viser  par  le 
maire  et  déposer  à  la  mairie  de  la  commune  où  le 
martelage  aura  eu  lieu,  ils  en  remettront  immédiate- 
ment une  seconde  expédition  aux  agens  forestiers 
chefs  de  service. 

Le  résultat  des  opérations  des  agens  de  la  marine 
sera  toujours  porté  sur  les  affiches  des  ventes,  et 
tout  martelage  effectué  ou  signifié  aux  agens  fores- 
tiers après  l'apposidon  des  affiches  sera  considéré 
comme  nul. 

i53.  Quant  aux  arbres  épars  qui  devront  être 
abattus  sur  les  propriétés  des  communes  ou  des  éta- 
blissemens publics  non  soumises  au  régime  fores- 
tier, les  maires  et  administrateurs  en  feront  la  dé- 
claration telle  qu'elle  est  prescrite  par  les  arti* 
clés  124  et  ia5  du  Code  forestier, 

i54*  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  laS 
du  code  indiqueront  l'arrondissement^  le  canton  «t 
la  commune  de  la  situation  des  bois  ^  les  noms  et  de- 
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meures  des  propriétaires ,  le  nom  du  bois  et  saconte- 
nan'ce,  la  situation  et  l'étendue  du  terrain  sur  lequel 
se  trouveront  les  arbres,  le  nombre  et  les  espèces 
d'arbres  tjuW  se  proposera  d'abattre ,  et  leur  gros- 
seur approximative. 

Elles  seront  faites  et  déposées  à  la  sous-préfec- 
ture, en  double  minute,  dont  l'une,  visée  par  le 
sous-préfet  y  sera  remise  au  déclarant. 

Les  sous -préfets  qui  auront  reçu  les  déclarations 
les  feront  enregistrer,  les  transmettront  immédiate- 
ment au  directeur  du  service  forestier  de  la  marine, 
et  en  donneront  avis  à  l'agent  forestier  local. 

i55.  Dès  que  les  déclarations  leur  seront  parve- 
nues ,  les  agens  de  la  marine  procéderont  à  la  re- 
connaissance et  au  martelage  des  arbres  propres  aux 
constructions  navales,  et  se  conformeront  exac- 
tement aux  dispositions  de  l'article  ia6  du  Code 
forestier,  pour  les  procès-verbaux  qu'ils  doivent 
diesser  de  cette  opération. 

i56-  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le 
service  de  la  marine,  devront  être  abattus  du  i*'.  oc- 
tobre au  !«'.  avril. 

La  notification  de  l'abatage  de  ces  arbres  sera 
faite  à  la  sous-préfecture  et  transmise  aux  agens  de 
la  marine  de  la  manière  qui  est  prescrite  par  l'arti- 
cle i54  ci-dessus  pour  les  déclarations  de  volonté 
d'abattre. 

157.  Dès  que  la  notification  de  l'abatage  leur 
sera  parvenue ,  les  agens  de  la  marine  feront  la  vi- 
site des  arbres  abattus,  et  en  dresseront  un  procès- 
verbal  dont  ils  déposeront  une  copie  à  la  mairie  de 
la  commune  où  les  bois  sont  situés. 

1 58.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le 
service  de  la  marine  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier^  comme  sur  toute  propriété  privée,  seront 
livrés  en  grume  et  en  forêt  $  mais  les  adjudicataires 
ou  les  propriétaires  pourront  traiter  de  gré  à  gré 
avec  les  agens  de  la  marine,  relativement  au  mode 
de  livraison  des  bois,  à  leur  équarrissage ,  et  à  leur 
transport  sur  les  ports  flottables  ou  autres  lieux  de 
dépôt. 

iSç.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  i5i  du 
Code  forestier,  le  maire,  sur  la  réquisition  du  pro- 
priétaire des  arbres  sujets  à  déclaration  pour  le  ser- 
vice de  la  marine,  con^aiera  par  un  procès-verbal 
Je  nombre  d^arbres  dont  ce  propriétaire  aura  réelle- 
ment besoin  pour  construction  ou  réparations, 
Vàge  et  les  dimensions  Je  ces  arbres. 

Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  la  sous-préfecture 
et  transmis  aux  agens  de  la  marine,  de  la  ma- 
nière qui  est  prescrite  par  l'article  ]54  de  la  pré- 
sente ordonnance  pour  les  déclarations  de  volonté 
d'abattre. 

i6o.  Les  procès-verbaux  que  les  agens  de  la  mttt 
rine  sont  autorisés  par  Particie  i34  du  code  à  dres- 
ser pour  constater  les  délits  et  les  contraventions 
concernant  le  service  de  la  marine,  seront  remis 
par  eux ,  dans  le  délai  prescrit  par  les  articles  i5 
et  18  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  agens 
forestiers  chargés  de  la  poursuite  devant  les  tribu- 
naux. 

161 .  Notre  ministre  de  la  marine  présentera  in- 
cessamment à  notre  approbation  l'état  des  départe- 
mens,  arrondissement    et  cantons  qui  ne  seront 


point  seurois  à  l'exercice  du  droit  de  martelage  pour 
les  constructions  navales  :  cet  état ,  approuvé  par 
nous ,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il 
Y  aura  lieu  d'assujettir  de  nouveau  à  l'exercice  du 
droit  de  martelage  l'un  des  départemens^  arrondis- 
semens  ou  cantons  qui  en  auront  été  ainsi  aiFrancbis. 
Nos  ordonnances  à  ce  sujet  seront  toujours  publiées 
avant  le  i^'.  mars  pour  l'ordinaire  suivant. 

Section  II.  —  JDes  bois  destinés  au  service  des  ponts 
et  chaussées,  pour  k  fascinage  du  RAin, 

162.  Chaque  année,  avant  le  i«'.  août,  le  con- 
servateur fournira  aux  préfets  des  départemens  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  un  tableau  des  coupes  des  bois 
de  l'État ,  des  communes  et  des  étabiissemens  pu- 
blics ,  qui  devront  avoir  lieu  dans  ces  départemens , 
sur  les  rives  et  à  la  distance  de  cinq  kilomètres  du 
fleuve. 

Ce  tableau ,  divisé  en  deux  parties ,  dont  l'une 
comprendra  les  bois  de  l'État  et  l'autre  ceux  des 
communes  et  des  étabiissemens  publics ,  indiquera 
la  situation  de  chaque  coupe  etles  ressources  qu'elle 
pourra  produire  pour  les  travaux  d'endigage  et  de 
fascinage. 

i63.  Les  déclarations  prescrites  aux  propriétaires 
par  l'article  i37  du  Code  forestier  seront  faites 
dans  les  formes  et  de  la  manière  qui  sont  détermi- 
nées par  l'article  i54  de  la  présente  ordonnance 
pour  le  service  de  la  marine. 

Elles  seront  transmises  immédiatement  au  préfet 
par  les  sous-préfets. 

164*  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées ,  constatant  l'urgence ,  prendra 
un  arrêté  pour  désigner ,  à  proximité  du  lieu  où  le 
danger  se  manifestera ,  les  propriétés  où  seront  cou- 
"pés  les  bois  nécessaires  pour  les  travaux. 

Il  adressera  cet  arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur 
de  l'arrondissement  et  à  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées. 

1 65.  Lorsque  la  réquisition  portera  sur  des  bois 
régis  par  l'Administration  forestière,  les  agens  fo- 
restiers locaux  procéderont  sur-le-champ,  et  dans 
les  formes  ordinaires ,  'à  la  désignation  du  canton 
où  la  coupe  devra  être  faite  et  aux  opérations  de 
balivage  et  de  martelage. 

Lorsque  les  boîs  sur  lesquels  frappera  la  réquisi- 
tion appartiendront  à  des  particuliers,  l'agent  fo- 
restier en  fera  faire  par  un  garde  la  signification 
au  propriétaire. 

i66.  La  déclaration  à  laquelle  est  tenu  ,  en  vertu 
de  l'article  140  du  Code  forestier  j  le  propriétaire 
qui  préférera  exploiter  lui-même  les  bois  requis  , 
sera  faite  à  la  sous-préfecture  >  et  dans  les  formes 
qui  sont  prescrites ,  pour  les  déclarations  de  volonté 
d'abattre,  paV  l'article  1 45  de  la  présente  ordon-» 
nance. 

Le  sous-préfet  en  donnera  avis  immédiatement 
au  préfet  et  à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
chargé  de  l'exécution  des  travaux. 

167.  Dans  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'article 
i38  du  Code  forestier  y  le  propriétaire  qui,  pour 
des  besoins  personnels,  serait  obligé  defiùre  couper 
sans  délai  des  bois*  soumis  à  la  déclaration ,  devra 
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faire  constater  l^argence  de  la  manière  qui  est  pres- 
crite pffr  l'article  1 5g  de  la  présente  ordonnance. 

Le  procès-yerbal  sera  transmis  au  préfet  par  le 
sous-préfet. 

i68.  Pour  Pexécution  des  dispositions  de  IVr- 
tic  le  i4»  du  Code  forestier,  Pabatage  des  bois  re- 
quis sera  constaté  ^  dans  les  bois  régis  par  PAdmi- 
nistration  forestière  9  par  un  procès -verbal  d'un 
agent  forestier  ^  et  dans  les  autres  bois^  par  un 
procès-yerbal  dressé  par  le  maire  de  la  commune. 

Lorsqu^il  y  aura  lieu  de  nommer  des  experts 
pour  la  fixation  des  indemnités  ,  Pexpert  dans  Vin- 
térêt  de  ^administration  des  ponts  et  chaussées  sera 
nommé  par  le  préfet. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  délivre- 
ront aux  entrepreneurs  des  travaux  le  certificat  à 
fin  de  paiement  pour  solde ^  qu'autant  qu'ils  justi- 
fieront avoir  entièrement  payé  les  sommes  mises  à 
leur  charge  pour  le  prix  des  bois  requis  et  livrés. 

TITRE  IX.  "^  POLICE  ET  CONSERVATION  DES  BOIS 
ET  FOniTS  QUI  SONT  BioiSPAR  l'aDMINIST&ATXON 
FOJ&ESTXàaE. 

169.  Dans  les  boîs  et  forêts  qui  sont  régis  par 
l'Administration  forestière ,  l'extraction  de  produc- 
tions quelconques  du  sol  forestier  ne  pourra  avoir 
lieu  qu^en  vertu  d'une  autorisation  formelle  délivrée 
par  le  directeur  général  des  forêts^  sMl  s'agit  des 
bois  de  TÉtat  ^  et  s'il  s'agit  de  ceux  des  communes 
et  des  établissemens  pubUcs  ^  par  les  maires  ou  ad- 
ministrateurs des  communes  ou  établissemens  pro- 
priétaires y  sauf  l'approbation  du  directeur  général 
des  forêts  ^  qui ,  dans  tous  les  cas  ^  réglera  les  con- 
ditions et  le  mode  d'extraction. 

Quant  an  prix ,  il  sera  fixé ,  pour  les  bois  de 
rËtat,  par  le  directeur  général  des  forêts ,  et  pour 
les  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics 
par  le  préfet ,  sur  les  propositions  des  maires  ou 
adminis  trateurs . 

1 70.  Lorsque  les  extractions  de  matériaux  auront 
pour  objet  des  travaux  publics,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées ,  avant  de  dresser  le  cahier  des 
charges  des  travaux  y  désigneront  à  l'agent  forestier 
supérieur  de  l'arrondissement  les  lieux  où  ces  ex- 
tractions devront  être  faites. 

Les  agens  forestiers ,  de  concert  avec  les  ingé- 
nieurs ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  pro- 
céderont à  la  reconnaissance  des  lieux ,  détermine  - 
ront  les  limites  du  terrain  où  l'extraction  pourra 
être  effectuée ,  le  nombre  ^  l'espèce  et  les  dimensions 
des  arbres  dont  elle  pourra  nécessiter  l'abatage ,  et 
désigneront  les  chemins  à  suivre  pour  le  transport 
des  matériaux.  En  cas  de  contestation  sur  ces  divers 
objets ,  il  sera  statué  par  le  préfgt. 

17t.  Les  diverses  clauses  et  conditions  qui  de- 
vront ,  en  conséquence  des  dispositions  de  l'article 
précédent  y  être  imposées  aux  entrepreneurs ,  tant 
pour  le  mode  d'extraction  que  pour  le  rétablissement 
des  lieux  en  bon  état ,  seront  rédigées  par  les  agens 
forestiers,  et  remises  par  eux  au  préfet,  qui  les  fera 
insérer  au  cahier  des  cjbarges  des  travaux. 

172.  L'évaluation  des  indemnités  dues  à  raison 
de  Poccupation  ou  de  la  fouille  des  terrains  et  des 
dégâts  causés  par  l'extraction ,  sera  faite  conformé- 


ment aux  articles  SS  et  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

L'agent  forestîer  supérieur  de  l'arrondissement 
remplira  les  fonctions  d'expert  dans  l'intérêt  c?e 
l'État,  et  les  experts  dans  l'intérêt  des  communes 
ou  des  établissemens  publics  seront  nommés  par  les 
maires  ou  les  administrateurs. 

173.  Les  agens  forestiers  et  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  sont  expressément 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  entrepreneurs  n'em- 
ploient pas  les  matériaux  provenant  des  extrac- 
tions à  d'autres  travaux  que  ceux  pour  lesquels 
elles  auront  été  autorisées. 

Les  agens  forestiers  exerceront  contre  les  contre- 
venans  toutes  les  poursuites  de  droit. 

174*  Les  arbres  et  portions  de  bois  qu'il  serait 
indispensable  d'abattre  pour  effectuer  les  extrac- 
tions seront  vendus  comme  menus  marchés,  sur 
l'autorisation  du  conservateur. 

175.  Les  réclamations  qui  pourront  s'élever  rela- 
tivement à  l'exécution  des  travaux  d'extraction 
et  à  l'évaluation  des  indemnités,  seront  soumises 
aux  conseils  de  préfecture,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  <1g  i&  loi  du  17  février  iboo  (28  pluviôse 
an  8). 

176.  Quand  les  arbres  de  lisière  qui  ont  actuel- 
lement plus  de  trente  ans  auront  été  abattus ,  les 
arbres  qui  les  remplaceront  devront  être  élagués 
conformément  à  l'art.  5j%  du  Code  civil,  lorsque 
l'élagage  en  sera  requis  par  les  riverains. 

Ij^s  plantations  ou  réserves  destinées  à  remplacer 
les  arbres  actuels  de  lisière  seront  effectuées  en 
arrière  de  la  ligne  de  délimitation  des  forêts ,  à  la 
distance  prescrite  par  l'article  671  du  Code  ciçil. 

177.  Les  établissemens  et  constructions  men- 
tionnés dans  les  articles  i5i ,  i5a,  i53^  i54  et  i55 
du  Code  forestier  ne  pourront  être  autorisés  que 
par  nos  ordonnances  spéciales. 

Lorsqu'il  s'agira  des  fours  à  chaux  ou  à  plâtre , 
des  briqueteries  et  des  tuileries  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  i5j  de  ce  code,  il  sera  d'abord 
statué  par  nous  sur  la  demande  d'autorisation  , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers  et  des  oppositions 
qui  pourraient  s'élever.  Il  sera  ensuite  procédé  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  le  d^f cret  du  1 5  octobre 
1810  et  par  nos  ordonnances  des  14  juillet  181 5  et 
29  juillet  i8i8. 

178.  Les  demandes  â  fin  d'autorisation  pour 
construction  de  maisons  ou  fermes^  en  exécution 
des  paragraphes  i«r.  et  a  de  l'article  i53  du  Code, 
seront  remises  â  l'agent  forestier  supérieur  de 
l'arrondissement,  en  double  minute,  dont  l'une, 
revêtue  du  visa  de  cet  agent ,  sera  rendue  au  dé- 
clarant. 

179.  Dans  le  délai  de  six  mois,  â  dater  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance ,  les  proprié- 
taires des  usines.et  constructions  mentionnées  dans 
les  articles  i5i,  162  et  1 55  du  Code  forestier ,  et 
non  comprises  dans  les  dispositions  exceptionnelles 
de  l'article  i56  du  même  Code  ^  seront  tenus  de 
remettre  aux  conservateurs  les  titres  en  vertu  des- 
quels ces  usines  ou  constructions  ont  été  établies. 

Les  conservateurs  adresseront  ct^  titres ,  avee 
leurs   observations,    à   la    direction  générale  des 
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forêts  I  qui  les  soumettra  à  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

Si  les  proprit^taires  ne  font  pas  le  dépôt  de  leurs 
tilres  d.ins  le  délai  ci-dessus  fixé  y  ou  si  les  titres 
ne  justifient  pas  suffisamment  de  leurs  droits ,  T Ad- 
ministration forestière  poursuivra  la  démolition  de 
leurs  usines  et  constructions ,  en  vertu  des  lois  et 
réglemens  antérieurs  à  la  publication  du  Code  fores- 
tier, ainsi  (ju^ii  est  prescrit  par  le  paragraphe  2  de 
Tarticle  218  de  ce  code. 

180.  Les  possesseurs  des  scieries  dont  il  est  fait 
mention  en  l'article  i55  du  Code  forestier ,  seront 
tenus  y  chaque  fois  quUls  voudront  faire  transporter 
dans  ces  scieries,  ou  dans  les  bàtimens  et  enclos 
qui  en  dépendent,  des  arbres,  billes  ou  tronces , 
d'en  remettre  à  Pagent  forestier  local  une  déclara- 
tion détaillée,  en  indiquant  de  quelles  propriétés 
ces  bois  proviennent. 

Ces  déclarations  énonceront  le  nombre  et  le  lieu 
de  dépôt  des  bois^  elles  seront  faites  en  double 
minute  y  dont  une  sera  visée  et  remise- au  déclarant 
par  Pagent  forestier,  qui  en  tiendra  un  registre 
spécial. 

Les  arbres,  billes  ou  tronces  seront  marqués, 
sans  frais ,  par  le  garde  forestier  du  canton  ou  par 
un  des  agens  forestiers  locaux,  dans  le  délai  de 
cinq  jours  après  la  déclaration. 

TITRE  X.   — *  DES  POURSUITES  EXERCEES  AU    KOM 

DE  l'administration  FORESTIÂRE. 

1 8  f .  Les  agens  et  les  gardes  dresseront ,  jour  par 
jour^  des  procès- ver  baux  des  délits  et  contraventions 
qu'ils  auront  reconnus. 

Ils  se  conformeront,  pour  la  rédaction  et  la  re- 
mise de  ces  procès-verbaux,  aux  articles  16  et  18 
du  Code  d* instruction  criminelle, 

182.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire désignés  dans  l'article  161  du  Code  forestier , 
refuseraient  y  après  avoir  été  légalement  requis, 
d'accompagner  les  gardes  dans  leurs  visites  et  per- 
quisitions, les  gardes  rédigeront  procès-verbal  du 
refus,  et  adresseront  sur-le-champ  ce  procès-verbal 
à  l'agent  forestier ,  qui  en  rendra  compte  à  notre 
procureur  près  le  tribunal  de  première  instance. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  fonc- 
tionnaires dénommés  dans  l'article  i65  du  même 
Code  aurait  négligé  ou  refusé  de  recevoir  l'affirma- 
tion des  procès-verbaux  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi. 

i83.  Lorsque  les  procès- verbaux  porteront  saisie , 
l'expédition  qui^  aux  termes  de  l'article  167  du 
Code  forestier  f  doit  en  être  déposée  au  greffe  de  la 

i'ustice  de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
'affirmation,  sera  signée  et  remise  par  l'agent  ou  le 
garde  qui  aura  dressé  le  procès-verbal. 

i84*  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  accordé  la 
main-levée  provisoire  des  objets  saisis,  il  en  don- 
nera avis  à  l'agent  forestier  local. 

i85.  Aux  audiences  tenues  dans  nos  cours  et  tri«- 
bunaux  pour  le  Jugement  des  déliU  et  contraven- 
tions poursuivis  à  la  requête  de  la  direction  géné- 
rale des  forêts,  l'agent  cnargé  de  la  poursuite  aura 
une  place  particulière  à  la  suite  du  parquet  de  nos 


procureurs  et  de  leurs  substituts.  Il  y  assistera  en 
uniforme  et  se  tiendra  découvert  pendant  l'audience. 

186.  Les  agens  forestiers  dresseront,  pour  le 
ressort  de  chaque  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  au  commencement  de  chaque  trimestre ,  un  mé- 
moire, en  triple  expédition,  des  citations  et  signi- 
fications faites  par  les  gardes  pendant  le  trimestre 
précédent;  cet  état  sera  rendu  exécutoire,  visé  et 
ordonnancé  conformément  au  règlement  du  18 
juin  181 1. 

187.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  les  conserva- 
teurs adresseront  au  directeur  général  des  forêts 
un  état  des  jugemens  et  arrêts  rendus  à  la  requête 
de  l'Administration  forestière^  avec  une  indication 
sommaire  de  la  situation  «des  poursuites  intentées  et 
sur  lesquelles  il  n'aura  pas  encore  été  statué. 

TITRE  XL   — •   DE  l'exécution    des   jugemens 
rendus  a  la  requête  de  l'aouinistratiox 

forestière    ou    du    MINISTiRE    PUBLIC. 

i8d.  Les  extraits  des  jugemens  par  défaut  seront 
remis  par  les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  aux 
agens  foiestiers ,  dans  les  trois  jours  après  celui  où 
les  jugemens  auront  été  prononcés. 

L'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement 
les  fera  signifier  immédiatement  aux  condamnés , 
et  remettra  en  même  temps  au  receveur  des  domaines 
un  état  indiquant  les  noms  des  condamnés,  la  date 
de  la  signification  des  jugemens,  et  le  montant  des 
condamnations  en  amendes,  dommages-intérêts  et 
frais. 

Quinze  jours  après  la  signification  du  jugement, 
l'agent  forestier  remettra  les  originaux  des  exploits 
de  signification  au  receveur  des  domaines ,  qui  pro- 
cédera alors ,  contre  les  condamnés ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  a  1  r  du  Code  forestier. 

Si,  durant  ce  délai,  le  condamné  interjette  appel 
ou  forme  opposition,  l'agent  forestier  en  donnera 
avis  au  receveur. 

189.  Quant  aux  jugemens  contradictoires,  lors- 
qu'il n'aura  été  fait  par  les  condamnés  aucune  dé* 
claration  d'appel,  les  greffiers  en  remettront  l'ex- 
trait directement  aux  receveurs  des  domaines ,  dix 
jours  après  celui  où  le  jugement  aura  été  prononcé , 
et  les  receveurs  procéderont,  contre  les  condamnés, 
confounément  aux  dispositions  de  l'article  21 1  du 
Code  forestier* 

L'extrait  des  arrêts  ou  jugemens  rendus  sur  appel 
sera  remis  directement  aux  receveurs  des  domaines 
par  les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  d'appel, 
quatre  jours  après  celui  où  le  jugement  aura  été 
prononcé ,  si  le  condamné  ne  s'est  point  pourvu 
en  cassation. 

190*  A  la  fin  d^  chaque  trimestre  ^  les  directeurs 
des  domaines  remettront  au  directeur  général  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  un  état  indiquant 
les  recouvremens  effectués  en  exécution  de  juge- 
mens correctionneb  en  matière  forestière ,  et  les 
condamnations  pécuniaires  tombées  en  non-valeur 
par  suite  de  l'insolvabilité  des  condamnés. 

191 .  Les  condamnés  qui ,  à  raison  de  leur  insol- 
vabilité^ invoqueront  l'application  de  l'article  ai3 
du  Code  forestier,  fréBenteroni  leur  requête,  ac- 
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compasnée  de  pièces  justificatiTes  •  prescrites  par 
Parti cïe  4^0  du  Code  d* instruction  criminelle  y  à 
nos  procureurs 9  qui  ordonneront,  sMl  y  a  lieu, 
que  les  condamnés  soient  mis  en  liberté  à  Pexpira- 
tion  des  délais  fixés  par  l'article  ai  3  du  Code  fo- 
restier, et  en  donneront  a^îs  au  receveur  des  do- 
maines. 

TITRE  XIL  — -^DISPOSITIONS  transitoires  sur  LE 
DEFRICHEMENT   DES  BOIS. 

193.  Les  déclarations  prescrites  par  Particle  219 
du  Code  forestier  indiqueront  le  nom ,  la  situation 
et  retendue  des  bois  qne  les  particuliers  se  propo- 
seront de  défricher.  Elles  seront  faites  en  double 
minute  y  et  remises  à  la  sous-préfecture  |  où  il  en 
sera  tenu  registre. 

L'une  des  minutes,  visée  par  le  sous-préfet,  sera 
rendue  au  déclarant,  et  l'autre  sera  transmise  par 
le  sous-préfet  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'ar- 
rondissement. 

içS.  L'agent  forestier  procéderai  la  reconnais- 
sance de  l'état  et  de  la  situation  des  bois^  et  en 
dressera  un  procès-verbal ,  auquel  il  joindra  un 
rapport  détaillé  indiquant  les  motifs  d'intérêt  public 
qui  seraient  de  nature  à  influer  sur  la  détermina- 
tion à  prendre  à  cet  égard.  Il  remettra  le  tout  sans 
délai  au  conservateur ,  avec  la  déclaration  du  pro 
prié  taire. 

194*  Si  le  conservateur  estime  que.  le  bois  ne 
doit  pas  être  défriché ,  il  fera  signifier  au  proprié- 
taire une  opposition  au  défrichement,  et  en  référera 
au  préfet^  en  lui  transmettant  les  pièces  ^  avec  ses 
observations. 


Dans  le  cas  contraire ,  le  conservateur  en  réfé- 
rera sans  délai  au  directeur  général  des  forêts , 
qui  en  rendra  compte  à  notre,  ministre  des  finances. 

195.  Le  préfet  statuera  sur  l'opposition,  dans 
le  délai  d'un  mois,  par  un  arrêté  énonçant  les  mo- 
tifs de  sa  décision. 

Dans  le  délai  de  huit  Jours ,  le  préfet  fera  signi- 
fier cet  arrêté  à  l'agent lorestier  supérieur  de  l'ar- 
rondissement,  ainsi  qu'au  propriétaire  des  bois, 
et  le  soumettra  ,  avec  les  pièces  à  Tappuî ,  à  notre 
ministre  des  finances ,  qui  rendra  et  ^ra  signifier 
au  propriétaire  sa  décision  définitive ,  dans  les  six 
mois  à  dater  du  jour  de  la  signification  de  l'oppo- 
sition. 

196.  Lorsque  des  maires  et  adjoints  auront  dressé 
des  procès  -  verbaux  pour  constater  les  défriche- 
mens  effectués  en  contravention  au  titre  XY  du 
Code  forestier  ^  ils  seront  tenus,  indépendamment 
de  la  remise  qu'ils  en  doivent  faire  à  nos  procu- 
reurs, d'en  adresser  une  copie  certifiée  à  l'agent 
forestier  local. 

197.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dépar- 
temensdela  justice,  de  l'intérieur,  de  la  marine 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le 
!«'•  jour  du  mois  d'août,  Tan  de  grâce  1827,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

.     Signé  CHARLES. 

Par  le  roi  :  le  ministre  secrétaire  d^ état  des  financesy 

Signé  Jh.  DE  YlLLÀLS» 
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Tjblbau  de  la  dipision   territoriale  du  Royaume  en  vingt  Conservations  forestières , 
indiquant  les  Chefi-lieux  et  les  Départemens qui  /brment  chaque.  Conservation. 


NUMÉROS 

«t 

CHEF8-1.XBVX 

des 

CONSERVATIONS. 


Paris. 


2«. 

Troycs. 


Aouen. 


4.. 

Douay. 


5*. 

Chàlons. 
Nancy. 

7». 

Colmar. 


Dijoa. 


Bourges. 


10* 

Wiort. 


ir- 

Le  Mans. 


DÉPARTEMENS. 


/Eure-et-Loir. 

LLoiret. 

|Oîse. 

V  Seine. 

I  Seine-et-Marne. 
[Seîne-et«Oise* 

(Aube. 
Marne  (  Haute). 
Tonne. 

i  Calvados. 
Eure. 
Manehe. 
Seine-*  Inférieure  • 

I  Aisne. 
Nord. 
Pas-de  Calais. 
Soflune. 

fAvdennes. 
Marne. 
Meuse. 

iMeurthe. 
Moselle. 
Vosges. 

{Doubs. 
Rhin  (Bas). 
Rhin  (Haut). 

!Côte-d'Or. 
Jura. 
Saône  (Haute). 
Sa6ne-et-Loire. 

[Allier. 
fCher. 
I  Indre. 
[Nièvre. 

r  Charente. 

I  Charente -Inférieure. 

[Sèvres  (Deux). 

I  Vendée. 

i  Vienne. 

[Indre-et-Loire, 
i  Loir-et-Cher. 
]  Maine-et-Loire . 

V  Mayenne. 
[Orne. 
[Sarthe. 


NUMÉROS 

et 

ch£fs-li;bux 

des 

CONSERVATIONS. 


Toulouse. 


Grenoble. 


\4p. 

Rennes. 


Clermont. 


Bordeaux. 


17«. 

Pau. 


18*- 

Nimes. 


19^- 

Aix. 


DÉPARTEMENS. 


^Ariége. 

lAude. 

[Garonne  (Haute). 

\  Pyrénées-Orientales. 

iTarn. 

[  Tarn-et-Garonne. 

^Aîn. 

L Alpes  (Hantes). 

iDrâme. 

Visère. 

I  Loire. 

[Rhône. 

[Côtes-du-NOrd. 
I  Finistère. 
[Ille-et- Vilaine. 
I  Loire-Infiérieure. 
l  Morbihan. 

rCantal. 

LCorrèze. 

I  Creuse-. 

V Loire  (Haute). 

[Puy-de-Dôme. 

[Vienne  (  Haute). 

Dordoene. 
Gironde. 
Lot. 
Lot-et-Garonne. 

Gers. 

Landes. 

Pyrénées  (Basses). 

Pyrénées  (Hautes). 

[  Ardèche. 
tAyeyrOn. 
(Gard. 
I  Hérault. 
[  Lozère. 


{Alpes  (Basses). 
Bouches-du-Rhône. 
Var. 
Vaucluse. 


20«.  Bastia.        [  Corse  (Ile  de). 
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ARRÊT  DE    LA 
CASSATION. 


COUR  DE 


Délit.  -—  Question  préjudicielle.  —  Bois  commu^ 
naux.  —  £xirao4ion  de  terres  et  d'herbages* 

Il  n*Y  apas  de  question  préjudicielle  djuger,  ni  par 
conséquent  de  sursis  à  ordonner  lorsqu'un  pré^ 
venu  de  délit  forestier  se  borne  à  alléguer  un  pré- 
tendu droit  de  propriété  ou  de  possession  sans 
mettre  le  préfet  en  cause. 

Les  particuliers  n'ont  pas  qualité  pour  exciper,  en 
leur  nom,  d'un  droit  qui  appartient  à  la  com- 
mune  ,  le  maire  seul  a  qualité  à  cet  effet* 

L'enlèvement  de  terres  et  d'herbages  dans  une  forêt 
constitue  le  délit  prévu  par  les  articles  i  s  des  titres 
XJLVIIet  XXXII  de  l'ordonnance  de  1669. 

II.  était  constaté  y  par  un  procès^verbal  régulier, 
Que  les  nommés  Lacuquerin  et  Lux  avaient  enlevé 
des  terres  et  des  herbages  dans  un  point  de  l'intérieur 
de  la  forêt  appartenant  à  la  commune  de  Donzacq 
(  ce  qu'on  appelle  soustrager)  9  et  qu'ils  en  avaient 
transporté  cnea  eux  quatre  voitures  à  bœufs. 

Traduits  en  police  correctionnelle,  ils  avaient  allé- 
gué pour  leur  défeuee  que ,  d'après  les  statuts  de  la 
commune,  ils  avaient  le  droit  de  JOirs/sna^/- dans  ce 
point ,  au^on  ne  devait  pas  regarder  comme  faisant 
partie  de  la  forêt ,  parce  qu'il  n'y  croissait  point 
d'arbres  \  mais  ils  n'avaient  produit  aucun  statut , 
ni  même  fait  intervenir  le  maire  pour  soutenir  les 
prétendus  droits  de  la  commune  ;  ils  avaient  au  con- 
traire offert  de  renoncer  à  soustrager  k  l'avenir. 

En  cet  état ,  le  tribunal  correctionnel  de  Mont-de- 
Marsan  y  jugeant  en  appel ,  avait ,  par  le  jugement 
attaqué 9,  renvoyé  les  parties  à  fins  civiles ,  pour  être 
prononcé  sur  la  question  préjudicielle  élevée  par  les 
prévenus ,  sauf  à  reprendre  la  voie  correctionnelle , 
s'il  y  avait  lieu. 

Ce  jugement  avait  violé  l'article  1  a  du  titre  IX  de 
la  loi  du  29  décembre  1 791 9  sur  l'administration  fo- 
restière ,  et  par  suite  les  articles  12  des  titres  XXYIl 
et  XXXÏI  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  punissent 
L'enlèvement  des  terres  et  herbages  dans  les  forêts , 
comme  extrêmement  nuisible  à  leur  prospérité. 

Cotte  violation  a  été  réprimée  par  rarrêt  qui  suit  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  baron  Sîemard ,  conseiller, 
et  les  conclusions  de  M«  Fréteau  de  Pény ,  avocat  gé- 
néral \ 

Vu  l'article  j  a  du  titre  XXVII  de  l'ordonnance  de 
1669  y  qui  ce  prohibe  à  toutes  personnes  d'enlever  des 
»  terres  dans  l'étendue  des  forêts  y  sous  différentes 
3f»  peines.  »  —  Vu  l'article  1 2  du  titre  XXXIl  de  la- 
dite ordonnance  f  qui  dispose  que  «  toutes  personnes 
3»  privées,  coupant  et  amassant,  de  jour,  àtn  her- 
»  bageSf  glands  ou  faines,  et  les  emportant  des  fo- 
»  rôts  9  seront  condamnées,  pour  la  première  fois,  à 
30  l'amende  de  40  francs,  avec  confiscation  des  har- 
a>  nais  et  voitures.  »  •—  Vu  aussi  l'article  1 2  du  litre 
IX  de  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  «ur  l'organisation 
foreatiÀre^ 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier, 
dressé  par  deux  gardes  forestiers ,  a  qu'étant  dans 
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t>  l'intérieur  de  la  forêt  communale  appelée  Patot, 
»  appartenant  à  la  commune  de  Donzacq,  et  sur  un 
jo  point  qui  forme  une  espèce  de  cloaque,  ai^jourd'hui 
3»  sec^  ils  reconnurent  que,  sur  un  espace  de  100  m  è- 
3»  très  carrés  y  on  venait  d'y  soustrager,  en  enlevant  la 
»  superficie  de  la  terre  avec  les  herbages  ;  qu'une  par- 
y>  tie  de  ces  herbages  et  terres  était  encore  sur 
»  place,  et  que  la  quantité  de  quatre  charretées  à 
y>  bœufs  avait  été  transportée  et«nlevée  :  savoir,  une 
93  voiture  chez  le  sieur  Lacuquerin  ,  et  les  trois  au- 
»  très  chez  le  sieur  Lux  ;  qu'ayant  demandé  auxdits 
»  Lacuquerin  et  Lux  pourquoi  ils  s'étaient  permis 
33  une  telle  entreprisa,  ils  avaient  répondu  que  les 
a  statuts  de  la  commune  leur  permettaient  de  soustra- 
30  ger  sur  ce  point  de  la  forêt }  mais  que,  loin  de  vou- 
3»  loir  être  poursuivis  devant  les  tribunaux,  ils  étaient 
33  décidés  à  quitter,  s'ils  n'en  avaient  pas  le  droit , 
»  comme  ils  l'avaient  cru  jusqu'à  ce  jour.  )o  —  Que 
les  prévenus ,  traduits  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Saint*Seter,  excipèrent  du  droit  que  les  ha- 
bitans  de  la  commune  de  Donzacq  avaient  eu ,  de 
tout  temps,  de  prendre  des  terres  dans  le  fonds  dé- 
signé par  le  procès-verbal,  ainsi  qu'il  constatait  par 
les  statuts  de  ladite  commune.  —  Que,  sur  cette  dé- 
fense, le  tribunal  de  Saint-Sever,  par  jugement  du 
a3  mars  1826,  a  renvoyé  les  parties  à  nns  civiles^ 
pour  être  prononcé  sur  la  question  préjudicielle  éle- 
vée par  les  prévenus ,  sauf  à  reprendre  la  voie  correc- 
tionnelle, s'il  y  avait  lieu.  — Que^  sur  Pappel  de 
ce  jugement,  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan  l'a 
confirmé  par  celui  qu'il  a  rendu  le  i4  avril  1826; 

Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  article  12^  titre 
IX  de  la  loi  du  29  septembre  1 79 1 9  que  ha  tribunaux 
ne  peuvent  se  dispenser  de  passer  outre  au  jugement 
d'un  délit  forestier|  si  les  prévenus  de  ce  délit ,  allé- 
guant un  droit  de  propriété  ou  de  possession,  ne  rem- 
plissent pas,  à  l'appui  de  leur  allégation,  les  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées  par  l'article  précité 
de  la  loi  du  29  septembre  1791  $  —  Que  d'ailleurs  y 
quand  le  droit  allégué  ne  l'est  point  comme  étant 
personnel  aux  prévenus ,  et  qu'ils  n'en  excipent  que 
comme  d'un  droit  appartenant  à  la  commune  qu  ils 
habitent,  ces  prévenus  n'ont  point  qualité  pour  ré- 
clamer individuellement  ce  droit,  qui  ne  peut  l'être 
légalement,  dans  ce  cas,  que  par  la  commune  en 
corps,  représentée  par  son  maire  ; 

Attendu  que  les  prévenus,  reconnaissant  que  l'en-* 
lèvement  des  terres  et  herbages  avait  été  fait  dans 
la  forêt  appartenant  à  la  commune  de  Donzacq ,  se 
sont  bornés  à  exciper  du  droit  de  ladite  commune , 
fondé  sur  des  statuts  qui  d'ailleurs  n'ont  point  été 
produits  ;—- Que  ladite  commune  de  Dbnzacq  n'a 
point  été  mise  en  cause ,  et  n'est  point  intervenue 
pour  soutenir  le  droit  allégué  parles  prévenus }  — 
Que  dès-lors  il  n'existait  aucune  question  préjudi- 
cielle qui  dispensât  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan 
de  passer  outre  au  jugement  du  délit,  tel  qu'il  était 
constaté  par  le  procès-verbal;  -—'Que  ce  délit  était 
prévu  fît  puni  par  les  articles  12  des  titres  XXVII  et 
et  XXXII  de  l'ordonnance  de  1 669  ;  —  Qu^ainsi ,  en 
refusant  de  passer  en  outré  au  jugement  du  délit  dont 
s'agit,  le  tribunal  de  Mont* de-Marsan  a  violé  for- 
mellement l'article  12  du  titre  précité  de  la  loi  du 
29  septembre  1791 9  et,  par  suite^  les  articles  12  dos 
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titres  XXVII  et  XXXlI  de  l'orâonnftnce  de  1669  : 
Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annale  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Mont-de- Marsan,  le 
]  4  avril  1 826  ;  —  Renvoie  les  parties  et  les  pièces  de 
la  procédure  devant  la  cour  royale  de  PaU|  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle^  etc. 


18*7.  4  août.   ARRÊT   DE  LA  COUR    DE 
CASSATION. 

Pourvoi,  —  Acquiescement.  —  Coupe  de  bois.  — 
Délai  de  vidange.  —  Amnistie. 

Un  inspecteur  des  forêts  a  qualité  pour  se  pour^ 
voir,  au  nom  de  son  administration ,  en  cassation 
d'un  jugement  rendu  contre  elle. 

Ce  pourvoi  est  régulier  et  recevable  s'il  a  été  formé 
au  greffe  le  lendemain  du  jour  de  la  condamna^ 
tion,  et  s'il  a  été  signé  du  déclarant  et  cbi greffier. 

Il  n'appartient  qu'à  l'Administration  éPacquiescer 
à  un  jugement  rendu  contre  elle,  et  de  se  désister 
d'un  pourvoi  qu'elle  a  formé. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  tPappliquer 
les  peines  portées  par  la  loi  contre  P adjudicataire 
qui  n'a  pas  vidé  sa  coupe  dans  le  délai  fixé  par 
le  cahier  des  charges,  en  prenant  en  considéra^ 
tion  les  circonstances  particulières  oii  il  s' est  trouvé 
placé. 


Il  n'appartient  qu'à  l' Administration  étaccorder 
une  prorogation  de  délai  à  P adjudicataire  d*une 
coupe  de  bois,  pour  vider  sa  coupe,  comme  aussi 
d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  rendre 
excusable  le  retard  apporté  à  la  vidange. 

L'amnistie  du  a8  mdi  i8a5  rC est  pas  applicable  à 
l'adjudicataire  qui  n'a  pas  vidé  sa  coupe  dans  le 
délai  fixé  par  le  cahier  des  charges  ou  prorogé 
par  P  Administration. 

L'aiirât  attaqué  était  en  opposition  avec  les  dis- 
positions de  l'ordonnance,  en  ce  quUl  avait  dis- 
|>ensé  Padjudi cataire  en  retard,  ou  son  garant^  des 
peines  attachées  au  défaut  d'accomplissement  de  ses 
obligations,  sur  le  motif  que  des  circonstances  par- 
ticulières, dont  Pappréciation  est  réservée  par  la 
loi  à  Pautorilé  administrative ,  devaient  Ten  affran- 
chir. 

Sous  un  autre  rapport,  la  cour  royale  de  Dijon, 
en  jugeant  que  le  délit  ou  la  contravention,  objet 
des  poursuites,  était  effacé  par  l'ordonnance  d'am- 
nistie du  28  mai  i825,  avait  fait  une  fausse  appli- 
cation du  $  jer.j  art.  i«'.  de  cette  ordonnance^  et 
violé  le  $  2  du  même  article. 

La  cour  a  donc  prononcé  l'annulation  de  cet  arrêt 
par  les  motifs  cl- après  énoncés  : 

Ouï  M.  Chantereyne,  conseiller,  en  son  rap- 
port; Me.  Guichard,  avocat,  en  ses  observations 
pour  Mion  -  Bouchard  ;  et  M.  Fréteau  de  Pény, 
avocat  général ,  .en  ses  conclusions  \ 

La  cour  statuant  d'abord  sur  les  deux  fins  de  non* 


recevoir  proposées  par  Bouchard  contre  le  pourvoi 
de  l'Administration  des  forêts  ; 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  fins  de  non- 
recevoir  : 

Attendu  que  la  déclaration  de  pourvoi  au  greffe 
de  la  cour  royale  de  Dijon,  faite  le  lendemain 
même  du  jour  où  avait  été  rendu  l'arrêt  attaqué,  et 
signée  tant  du  déclarant  que  du  commis-greffier, 
remplit  le  vœu  de  la  loi  sous  le  rapport  des  formes 
et  du  délai  dans  lequel  elle  devait  être  faite;  que 
d'ailleurs  l'inspecteur  des  forêts ,  qui  l'a  passée  au 
nom  de  l'Administration  forestière,  avait  qualité  et 
caractère  pour  faire  cette  déclaration  ; 
Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : 
Attendu  que  le  défendeur  au  pourvoi  ne  produit 
aucun  acte  duquel  on  puisse  induire  un  acquiesce- 
ment à  l'arrêt  attaqué,  et  un  désistement  d'un 
pourvoi  auquel  l'Administration  aurait  seule  le  droit 
Je  renoncer  : 

La  cour  rejette  les  fins  de  non-recevoir  propo- 
sées par  Bouchard  contre  le  pourvoi  de  la  direction 
générale  des  forêts. 

Statuant  sur  ledit  pourvoi,  et  relativement  au 
premier  moyen  de  cassation  : 

Vu  l'article  40  du  titre  XV  de  l'ordonnance  de 
1669,  lequel  prononce  contre  les  adjudicataires  de 
coupes  de  bois  en  retard  une  amende  et  la  confisca- 
tion des  marchandises  qu'ils  n'auraient  pas  fait  en- 
lever et  transporter  hors  de  la  forêt ,  dans  le  temps 
de  vidanee  réglé  par  le  cahier  des  charges  $ 

Attendu  que  des  dispositions  coml)inées  de  cet 
article  et  de  l'article  4^  ^^  résulte  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  ni  accorder  aux  adjudicataires  en  retard 
aucune  prorogation  de  délai  pour  coupes  et  vidan- 
ges ,  ni  conséquemment  les  dispenser  des  peines  en- 
courues, lorsque,  après  l'expiration  delà  prorogation 
de  délai  accordée  par  l'administration  supérieure, 
seule  compétente  pour  la  leur  accorder,  ils  n'ont 
pas  rempli  les  obligations  qui  leur  étaient  pres- 
crites, d'après  la  nature  et  les  clauses  de  leur  con- 
trat; —  Que  l'article  i4,  titre  XXXil  de  l'ordon- 
nance ,  défend  aux  tribunaux  de  modérer  les  peines 
applicables  aui  délits  forestiers,  et  que  de  là  il  suit 
que  ces  peines  doivent  être  prononcées  lors  même 
que  les  prévenus  qui  les  ont  encourues  opposent 
des  exceptions  dont  l'appréciation  n'appartient  qu'à 
l'autorité  administrative  supérieure. 

Attendu,  en  fait,  que  Brice  Huillier,  adjudica- 
taire de  la  coupe  communale  de  Bréaux  pour  l'ordi- 
naire 1823,  n'ayant  vidé  cette  coupe  ni  dans  le  dé- 
lai fixé  par  le  cahier  des  charges ,  ni  dans  un  nou- 
veau délai  qui  lui  avait  été  accordé  par  le  ministre 
des  finances ,  le  bois  gisant  sur  le  parterre ,  et  con- 
sistant en  douae  cents  cordes  de  bois  de  charbon- 
nette,  fut ,  lors  du  récolement  de  cette  coupe,  saisi 
par  procès- verbal  du  7  juillet  1824  \  -^  Que  Brice 
liuillier,  traduit  à  la  requête  de  l'Administration 
des  forêts  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Chau- 
mont,  pour  se  voir  condamner  à  l'amende  et  voir 
pronqncer  la  confiscation  des  bois  saisis,  appela  en 
garantie  Mion-Bouchard,  et  que,  par  un  jugement 
^léfinitif,  le  tribunal  correctionnel,  considérant  que 
le  défaut  de  traite  et  de  vidange  en  contravention  à 
une  clause  essentielle  de  l'adjudication  est  un  abus 


Digitized  by 


Google 


RÉGUEMENS  FORESTIERS.  —  Annéb  1827. 


'567 


repréHensible  et  compris  dans  Pexceptîon  de  Por- 
donnance  royale  du  a8  mai  i825;  que  Pabus  dont 
il  s'agit  est  prévu  par  les  articles  40,  4^  ^^  47  ^^ 
titre  XV  d^  l'ordonnance  de  1669,  avait  condamné 
Huillier,  en  sa  qualité^^adjudicataire,  en  100  francs 
d'amende  et  100  francs  de  dommages-intérêts  en- 
vers la  commune  de  Bréaux ,  avec  confiscation ,  an 
profit  de  PÊ^t,  des  douze  cents  cordes  de  bois  de 
charbonnette  saisies,  et  condamné  Bouchard  à  ga- 
rantir et  indemniser  Hnillier  des  condamnations 
contre  lui  prononcées,  avec  dépens  ;  —  Que  sur 
l'appel  de  ce  jugement,  la  cour  royale  de  Dijon, 
sous  prétexte  que  les  circonstances  particulières 
plaçaient  les  prévenus  dans  un  cas  d'exception  qui 
devait  les  dispenser  de  la  rigueur  de  l'ordonnance , 
a,  sous  ce  premier  rapport,  réformé  le  jugement 
dont  Pappel  lui  était  déféré;  en  quoi  elle  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  exception  qui 
n'était  pas  dans  la  loi; 

Kt  attendu  que  si  l'article  i«.,  $  1".  de  l'ordon- 
naïue  du  a8  mai  1825,  accorde  une  amnistie  pleine 
et  entière  pour  tous  délits  et^ contraventions  rela- 
tifs aux  lois  sur  les  forêts  et  sur  la  pêche ^  commis 
antérieurement  au  29  du  même  mois ,  les  adjudica- 
taires des  coupes  de  bois ,  poursuivis  pour  cause  de 
malversations  et  abus  dans  V exploitation  de  leurs 
coupes,  sont,  par  le  second  paragraphe  dudit  arti- 
cle 1  «'. ,  formellement  exceptés  de  l'amnistie  portée 
au  paragraphe  i*r.  du  même  article  ;  —  Que  Texcep- 
tîon  relative  à  ces  adjudicataires 'qui ,  ajoutant  la 
violation  de  leur  contrat  à  l'infraction  des  lois  et  ré- 
elemens  ^ne  doivent  pas  être  confondus  avec  des  dé- 
Iinquans  ordinaires,  embrasse,  dans  sa  généralité, 
non-seulement  les  malversations,  mais  encore  toute 
espèce  d'abus  dont  ils  peuvent  se  rendre  coufables 
dans  leur  exploitation ,  quelle  que  soit  la  nature  de 
ces  abus;  —  Que  le  mot  abus  embrasse  nécessaire- 
ment tout  usage  excessif  ou  injuste  de  quelque  chose, 
tout  désordre  né  de  Pexagération  d'un  droit  et  de 
la  négligence  d'un  devoir  qui  en  fixe  la  limite  ;  -» 
Que,  dans  l'espèce,  l'adjudicataire  de  la  coupe  dont 
il  s'agit  n'ayant  vidé  la  coupe  ni  dans  le  délai  ^ité 
par  le  cahier  des  charges,  ni  dans  le  nouveau 
délai  que  lui  avait  accordé  l'administration  supé- 
rieure, ne  pouvait  échapper  aux  suites  légales  d'une 
négligence  préjudiciable  à  la  forêt  communale  de 
Bréaux ,  ni  réclamer  le  bienfait  d'une  amnistie  qui 
ne  lui  était  pas  applicable;  —  Que  cependaiit  la 
cour  royale  de  Dijon ,  dans  la  persuasion  où  elle 
était  que  les  dispositions  des  articles  1*'.  et  a-de 
Pordonnance  d'aiû^tie  étaient  applicables  au  délit 
particulier  dont  iflPlgit  au  procès ,  a  déchargé  Bou- 
chard de  la  condamnation  à  Pamende  contre  lui 
prononcée ,  et  lui  a  donné  main-levée  de  la  saisie 
des  douze  cents  cordes  de  bois  de  charbonnette;  en 
quoi  ladite  cpur  royale  a  fausiement  appliqué  et 
violé  tout-à-Ia-fois  l'article  l•^  de  l'ordonnance 
royale  du  28  mai  1825 ,  et  par  suite  violé  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1669,  dont  elle  avait  à 
faire  Papplication  :  « 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu,  le  24  août  1825 ,  par  la  cour  royale  de  Dijon 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  en  ce 
qu'il  a  déchargé  Mion-Bouchard  de  la  condamna- 
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tion  à  l'amende  prononcée  en  première  instance  ^  et 
lui  a  donné  main-levée  de  la  saisie  de  douze  cents 
cordes  de  bois  de  charbonnette  énoncées  au  procès- 
verbal  de  saisie  ]  et  pour  être  statué  sous  ce  rapport 
conformément  à  la  loi,  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Chaumont ,  re)i- 
voie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la 
cour  royale  de  Nancy,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle. 


1827.  8  août.  —  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Voirie  {grande  et  petite  ).  —  Chemin  de  halagc. 
—  Contravention.  —  Domaines  nationaux.  — 
Vente.  —  Etendue. 

Les  empiëtemens  sur  les  chemins  de  haloge  qui 
bordent  les  rivières  navigables  peuvent  être  ré» 
primés  par  les  conseils  de  préjecture. 

Il  en  est  de  même  des  empiëtemens  sur  les  chemins 
vicinaux  reconnus  et  classés  comme  /^. 

Le  propriétaire  qui  conteste  la  vicinalité  du  chemin, 
ne  peut  se  prévaloir  des  actes  de  vente  nationale 
en  vertu  desquels  il  possède^  lorsqu^il  est  constant 
que  le  chemin  n*a  pas  été  compris  dans  les  limites 
du  bien  vendu. 

D^ ailleurs,  ces  actes  de  vente,  ainsi  que  Véiat  des 
~  chemins  vicinaux  approuvé  par  le  préfet,  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  la  question  de  propriété  soit 
agitée  devant  les  tribunaux  (1). 

La  dame  veuve  Couvreux  est  propriétaire  du  Mou- 
lin-Neuf, situé  sur  la  rivière  du  Loiret,  dans  la 
commune  de  Saint-Hilaire-Saint-Mesmin.  Ses  titres 
de  propriété  sont  dejfetes  de  vente  nationale  pas- 
sés en  1791 ,  et  imposant  aux  acquéreurs  ce  la  con-. 
dition  de  prendre  chaque  domaine  avec  toutes  se» 
dépendances,  sans  aucune  réserve,  dans  l'état  où 
il  est  actuellement,  avec  toutes  les  servitudes  pas- 
sives dont  il  peut  être  légitimement  tenu ,  et  à  la 
charge  d'entretenir  le  baU  courant.  »  —  11  paraît 
quW  nombre  de  ces  servitudes,  était  le  chemin  qui 
passe  devant  le  moulin ,  et  qui  est  connu  sous  le 
nom  du  chemin  du  Chaussy.  Cfe  chemin  se  confond, 
à  la  chaussée  inférieure  dH  moulin ,  avec  le  chemin 
de  halage  qui  borde  le  Loiret  dont  la  navigation 
remonte  jusqu'à  ce  point. 

Au  commencement  de  l'année  1824?  !&  veuve 
Couvreux  a  intercepté  ledit  chemin ,  au  moyen  d'une 
palissade  en  pieux.  Un  procès-verbal  de  contraven- 
tion a  été  dressé  par  l'adjoint  du  maire  de  la  com^ 
mune  de  Saint- Mesmin ,  et  le  conseil  de  préfecture 
du  Loiret,  par  arrêté  du  18  août  1824»  l^a  condam- 
née à  détruire  le  nouvel  oeuvre  et  à  26  francs  d*a- 


(i)  La  question  de  propriété  n^est  jamais  préjugée  par 
l'autorité  administrative;  elle  est  toujours  réservée,  et  se 
résout  en  une  indemnité  au  profit  du  propriétaire  lorsqu'il 

Ia  gain  de  cause  :  c'est  ce  qu'atteste  la  jurisprudence  en 
cette  matière.  Mais,  dans  Tespèce.  la  question  de  propriété 
dépendant  de  l'interprétation  d^actes  administratils,  le 
c  onseil  d'état  Ta  décidée  in  terminis. 
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mende.  Les  moyens  de  la  dame  Couvreux,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  pour  justifier  son  entreprise, 
étaient  que  la  commune  n^avait  ni  qualité  ni  intérêt 
pour  réclamer  9  attendu  i^.  quHl  n^j  avait  pas  de 
chemin  de  halage  devant  sa  propriété  |  par  la  raison 
que  la  rivière  n'était  pas  navigable  en  cet  endroit  ; 
20.  qu'il  n'y  avait  pas  non  plus  de  chemin  vicinal  y 

Sarce  que  rien  ne  le  constatait  j  et  que  |  sous  ce 
ouble  rapport,  l'action  de  la  commune  était  mal 
fondée  ;  que-^  d'ailleurs ,  le  chemin  en  question  avait 
été  compris  dans  la.  vente  nationale  du  moulin. 

La  dame  Couvreux  s'est  pourvue  devant  le  conseil 
d^état.  Mais,  durant  l'instance,  le  litige  a  changé 
de  face;  le  chemin  a  été  porté  sur  le  tableau  des  che- 
mins vicinaux  de  la  commune  de  Saint-Mesmin , 
dressé  le  3i  août  1824^  et  approuvé  par  arrêté  du 
préfet,  en  date  du  24 avril  i8a5.  Alors^  la  vicinalité 
étant  déclarée,  la  propriété  de  la  commune  est  de- 
venue incontestable ,  et  la  dame  Couvreux  ne  l'a  pas 
mise  en  doute  ^  néanmoins ,  elle  a  soutenu  au'il  n'y 
avait  pas  de  chemin  de  halage  ,  parce  que  la  navi- 
gation du  Loiret  ne  remontait  pas  jusqu'à  son  mou- 
lin ;  que  ce  fait  de  non-navigabilité  était  consigné 
dans  un  arrêt  du  conseil  rendu  le  a  1  juin  i8a6 ,  entre 
elle  et  Benoît  Merat  et  consorts  ]  que ,  par  voie  de 
conséquence ,  il  n'y  avait  pas  de  contravention ,  et 
qu*ainsi  le  conseil  de  préfecture  avait  excédé  ses 
pouvoirs;  qu'il  avait  également  excédé  aea  pouvoirs 
en  préjugeant  la  vicinalité  du  chemin  qui  n'existait 
pas, et  dont  1%  déclaration  ne  pouvait  êtrefaite alors 
que  par  le  préfet;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
aurait  dû  s'abstenir  de  prononcer,  et  renvoyer  les 
parties  deviintjes  tribunaux,  pour  faire  statuer  sur 
la  question  de  propriété  du  chemin. 

On  a  dit,  dans  l'intérêt  de  la  commune^  que  la 
navigation  du  Loiret  remontait  jusqu'à  la  chaussée 
inférieure  des  moulins;  qu^e  fait  était  constant  ; 

2u'il  résultait  des  actes  deflMministratîon;  <iue, 
'ailleurs,  il  était  indifférent  ala  commune,  attendu 
qu'elle  revendiquait  seulement  le  chemin  vicinal  ; 
que,  sous  ce  dernier  rapport,  le  conseil  d» préfec- 
ture n'était  pas  sorti  des  bornes  de  sa  compétence, 
en  déclarant  que  les  actes  de  vente  nationale  ne 
donnaient  à  la  dame  Couvreux  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  ledit  chemin;  que  son  arrêté,  de  même 
que  celui  du  préfet,  déclaratif  de  la  vicinalité,  ne 
faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  ladite  dame  se  pour- 
vût devant  les  tribunaux ,  pour  y  faire  décider  la 
question  de  propriété  par  les  moyens  de  droit  civil, 
si  aucun  elle  en  avait  à  faire  valoir. 
Le  conseil  d'état  a  rejeté  le  pourvoi. 

Ckaklbs  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

£n  ce' qui  concerne  le  chemin  de  halage  :  — Con- 
sidérant que  la  navigation  du  Loiret  et  le  chemin 
dç  halage  remontent  îusqu'à  la  chaussée  inférieure 
des  moulins;  que.  la  dame  veuve  Couvreux  a  établi 
une  palissade  en  bois  sur  l'emplacement  dudit  che- 


min ,  et  que  cette  contravention  a  dû  être  réprimée  ; 
— En  ce  qui  concerne  la  vicinalité  :  —  Considérant 
que  le  chemin  du  Chaussy,  qui  se  confond  dans  le 
lieu  en  litige,  avec  le  chemin  de  halage,  a  été  classé 
au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Saint-Mesmin,  dont  le  tableau  a  été  dressé  le 
3i  août  1824;  coiisidérant  que  ce  classement  a  été 
confirmé  par  un  arrêté  du  préfet  '^u  Loiret  du 
24  avril  io25f  lequel  arrêté  a  d'ailleurs  réservé  les 
questions  de  propriété  ;  —  Bn  ce  qui  concerne  l*in- 
terprétation  des  deux  ventes  nationales  du  4  avril 
1791  :  — Considérant  qu'il  résulte  des  termes  des 
deux  procès-verbaux  d'adjudication,  que  le  chemin 
vicinal  du  Chaussy  n'a  pas  été  compris  dans  i'énon- 
cialion  des  immeubles  vendus  : 

Art.  1er.  Lii  requête  de  la  dame  veuve  Couvreux 
est  reîetée. 

2.  La  dame  veuve  Couvreux  est  condamnée  aux 


1827.  9  noût.  DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Amendes,  — Attributions, — Communes. 

Les  amendes  pour  délits  commis  dans  tes  forêts 
sont^elles  attribuées  aux  communes  ? 

L'oRDOKKANCB  royale  du3o  décembre  1823,  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois ^  n^.  654,  porte,  entre 
antres  dispositions  (art.  4)»  <iue  les  amendes  de 
police  rurale  et  municipale  qui  seraient  recouvrées, 
à  compter  du  i*'.  janvier  1824  >  appartiendront  ex- 
clusivement aux  communes  dans  lesquelles  les  con- 
traventions auront  été  commises,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'art.  4^6  ^  Code  pénal,  et  que  le 
produit  en  sera  versé  dans  leurs  caisses ,  etc. 

Un  préfet  a  demandé  si  les  amendes  forestières  ne 
devaient  pas  être  comprises  dans  celles  prévues  par 
l'art.  4  ^^  cette  ordonnance. 

Les  amendes  forestières  avaient  été  spécialement 
attribuées,  pour  la  totalité  de  leur  nroduit,  par  la 
loi  du  27  nivôse  an  12  ,  1à  titre  de  gratification,  au 
profit  des  agens  forestiers;  et  cette  gratification  a 
été  convertie  ultérieurement  en  une  gratification 
fixe  y  qui  est  portée  chaque  année  dans  le  budget  des 
finahces. 

Ces  dispositions  sont  restées  en  vigueur  :  par  con- 
séquent les  amendes  forestières  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  comprises  dans  celles  énoncées  dans 
l'ordonnance  royale  du  3o  décembre  1823,  et  le 
nouveau.  Code  forestier  ne  conlU^nt  à  cet  égard  au- 
cune disposition,  les  anden^Kglemens  doivent 
-continuer  de  subsister. 

(Extrait  du  Journal  de  r Enregistrement,  ) 

Nota,  Les  amendes  pour  délits  de  chasse  dans  les  bois  d« 
PEtat  et  des  communes  appartiennent  également  au 
trésor.  {Décision  minist,  du  i3  geptembre  i8so.  ) 
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1827.     26  août, 

ÉTAT ,  approuvé  par  le  Roi,  des  départemens  ,  arrondissemens  et  cantons  qui  ne  seront 
pas  soumis  à  Vexercice  du  droit  de  martelage  pour  le  service  de  la  marine,  (  Art.  i3ô 
de  la  loi  du  21  mai  1827,  et  161  de  rordoiinance  du  i^^'.  août  de  la  même  année.  ) 


DÉPARTEMENS. 


LOCALITÉS 

oii  les  propriétaires  seront  exempts  de  faire  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  i25  de  la  loi 
du  ai  mat  1837.  ^ 


DIRECTIONS 

FORESTIÈRES 

de  la  marine 

auxquelles 

appartiennent 

les  localités  exceptées. 


.  Les  cantons  de  CharleyiHe ,  Flize,  Mëziéres,   Honthermë ,  Ren- . 
I      wez,  de  Parrondissement  de  Mëzières;  les  cantons  de  FumaV,  1 

Ardeimes '     Givet,  Rocrojr,  de  rarrondissement  de  Rocroy^  les  cantons  de)  i'"  Direction. 

\     Carignan ,  Moqzon ,  Sedan  (  deux  justices  de  paix),  de  Parron- 


Alpes  (Hautes-) 

Aude 

ATeyron  .... 

Cantal 

Corréxe 

Corse 


disseraent  de  S<fdan 

Tout  le  département. 

làem 

Idem 

Ideim 

Idtnt 

Idem 

Les  cantons  de  ChAtillon-sur-Seine ,  Laignes,  Montisny-sur- 1 
Aube,  de  Ta  rron  dissent  en  t  de  Châtillon-sui^Seine  ;  les  can-( 
tons  de  Montbard,  Précy-sous-Thil ,  Saulieu,  Semur,  de  Tar-T 
rondissement  de  Semar ) 

{Les  arrondissemens  de  Guingamp  ,  Lannion.  Loudéacj  les  can-^ 
tons  de  Ghâtelaudren ,  Etables,  Paimpoi,  PlCBUc,  Plouha,> 
.  Quintin,  de  Tarrondissement  de  Saint-Brieuc.  ...«....) 

Dordogne.  .  .  .  «  .  .  *  l  L^arrondissement  de  Sarlat .1 

L^arrondissement  de  ChÂteau-Dun et  les  cantons  d'Auneau.Chai^^ 
très  ^  deux  justices  de  paix);  lUiera ,  Jainyille ,  VoTes,  deTar-  > 
rondissement  de  Chartres ; 


Gàte-d'Or. 


Eure-et-Loir 


Gironde 

Hérault 

Loire  (  Haute-  ) 
Lot ,  . 


Les  arrondissemens  de  Blaye  et  de  Lespare. 

Tout  le  département •  •  • 

Idem, 

Idem •    .    .  . 


Lot-et-Garonne 


i  L'arrondissement  d'Ajgen  et  les  cantons  de  Caucon ,  Castillone ,  \ 

.  \     Fumel ,  Monflanquin  ^  Penne ,  Tonmon ,  YilIeneuTe-d'Agen ,  > 

(     VUleréal,  de  Tarrondissement  de  Villeneuye-d'Agen.  .....) 

Lozère |  Tout  le  département I 

»<      ^/u^.,*^  \             )Les    cantons    d'Andelot,   Arc-en-Barrois ,  Chaumont,  Saint- ( 
Marne  (Haute-).  .  .   .|     ^^lx^,  à^  l'arrondissement  de  Chaumon^ \ 

Meurthe |  Tout  le   département | 

(Les  arrondissemens  de  Commercj  et  de  Montmédy,  et  les  can- \ 
tons  de  Chamy.Etain,  Fresncs-en-Woevre  et  Verdun,  del'ar^  > 
rondissement  de  Verdun.  ^ ) 

Moselle Tout  le  département '.  .  . 

Nièvre..  .  , L'arrondissement  de  GlajMfiv.  .- «... 

Om^ Les  arrondissemens  d'Ar^Hp  et  de  Domfront 

Le3  arrondissemens  d'Arn^Kéthune  et  Saint-Pol 

Tout  le  département 

Idem 

Idem» 

Idem , 


4«    idem, 
K*    idem. 
3*  et  4*  idem. 
3*    idem, 
3"   idem. 


i"  idem. 

Si*    idem, 

3*    Direction. 

!'•  idem. 

3'  idem, 

V  idem, 

2*  idem. 

3*  idem,  ■ 

3«   idem, 

• 

3*  idem, 
i^*  idem, 
r*  et  4*  idem. 


Pas-de-Calais  .  .  .  . 
Puy-de-Dôme.  .  .  . 
l^y  rénéee-Orientales . 

Rhin  (Bas-) 

Rhône 


Somme.  ...... 

Tarn 

Tam-tt-Garonne 


QA»«.««  f  n*n«  ^  S  Les  cantons   d'Argenton-le-Chàteau,  Bressuire,  CbAtilloo-sur- 

aeTres^ueux-;  .  .  .  .j  Sèvres,  Saint- Varent,Thouars,  de  l'arrondissement  de  Bressuire. 


Vienne. 


■1 


Les  arrondissemens  d'Amiens,  Douions,  Montdidier  et  Péronne  . 

L'arrondissement  de  Castres .'. 

Tout  le  département 

Les  arrondissemens  de  Chàtellerault  et  Loudun ,  les  cantons  de 
Hirebeau  et  Neuville ,  de  l'arrondissement  de  Poitier?  :  le  can- , 
ton  de  Saint-Savin,  de  Parrondissement  de  Montmorillon. .  • .  ' 


1"  idem, 

4*  idem. 
1"  idem, 
i"  Direction. 
!*•  idem. 
a*  et  3'  idem, 
4*  idem, 
4*  idem, 
4*   idem, 

a«  et  3*  idem, 

i"  idem. 

V  et  4*  idem.  . 

3*.    idem, 

a*  et  3*  idem. 


V (  Les  cantons  de  Coussey  et  de  Neufchâteau ,  de  l'arrondissement  de  ) 

^*»8*' j     Neufchâteau \ 

! 


Y  <  Les  caatons  de  Bléneau  et  Saint- Fargeau  de  l'arrondissement  de 


i 


Joigny 


I"  idem, 
a*   idem. 
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RÉGLEMENS  FOBESTIEHS.  —  Année  1827. 


1827.  28  aoûu  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Bois  et  forêts.  —  Défrichement.  —  Refus.  —  itc- 
cours. 

Les  actes  par  lesquels  le  Gouvernement  exerce  la 
faculté  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi  du  29  asnil 
i8o3  {1:^  floréal  an  ii),  d'empêcher  les  défriche^ 
mens  de  bois,  sont  des  actes  d'administration  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  en  conseil 
d'état  par  la  voie  contentieuse, 

La  fia  de  non^recevoir  qui  a  été  appliquée  dans 
Pespèce  actuelle  Va.  déjà  été  dans  deux  cas  sem- 
blables ,  les  3o  mai  1821  et  20  février  1822. 

*Le  sieur  Vitu  soutenait  j  en  la  forme,  que  par 
Gouvernement  la  loi  duc  floréal  an  1 1  avait  entendu 
parler  du  pouvoir  exécutif  y  et  par  voie  de  suite  le 
cbef  de  ce  pouvoir;  que  aès-lors  ce  n^était  pas  au 
ministre  des  finances  à  prononcer  sur  la  demande 
en  autorisation  de  défrichement ,  mais  bien  au  roi 
sur  son  rapport;  qu^ainsi  il  fallait,  non  pas  une  dé- 
cision ministérielle  y  mais  une  ordonnance  royale.  — 
Au  fond  y  le  sieur  Vitu  prétendait  se  trouver  dans 
les  cas  d'exception  prévus  par  cette  loi  :  d'où  il  con- 
cluait qu'il  n'avait  pas  besoin  d'autorisation  pour 
défricher  son  bois. 

Le  ministre  des  finances  n'a  pas  défendu  sa  com- 
pétence. —  11  a  fait  observer  que  le  sîeur  Vitu  était 
traduit  devant  la  police  correctionnelle  pour  avoir 
commencé  l'arrachis  de  plusieurs  futaies;  que  l'exa- 
men du  délit  entraînerait  nécessairement  l'examen 
de  ses  moyens  d'exception,  et  que  dès^lors  la  ques- 
tion du  fond  serait  décidée;  mais  que  le  pourvoi 
devait  être  rejeté  comme  non  recevable. 

C'est  en  eftet  ce  qui  a  été  décidé. 

Chab-les,  etc.  — Sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux  y 

Vu  la  loi  du  29  avril  i8o3  (9  floréal  an  11); 

Considérant  que  les  actes  par  lesquels  le  Couver 
nement  exerce  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par  la 
loi  du  29  avril  ]8o3  (9  floréal  an  11),  d'empêcher 
les  défrichemens  de  bois^  sont  des  actes  d'adminis- 
tration qui  Ile  sont  point  susceptibles  de  nous  être 
déférés  par  la  voie  contentieuse  : 

Art.  i«'.  —  La  requête  du  sieur  Vitu  est  rejetée. 

1827.  28  août,  ORDONNANCE  DU  ROL 

Voirie  {petite).  —  Chemins  vicinaux,  —  Dégra- 
dation. —  Forêts  exploitées. 

L'application  de  Part.  7  de  la  loi  du  ^juillet  1 824, 
sur  les  chemins  vicinaux  y  peut  être  requise  par 
les  communes  y  soit  contre  les  exploitans  y  soit 
contre  les  propriétaires  des  forêts,  sauf  entre 
ceux-ci  tel  recours  que  de  droit.    ' 

Voici  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  7 
de  la  loi  du  28  juillet  1824  '  «Toutes  les  fois  qu'un 
chemin  sera  habituellement  ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  de  mines ,  de  car- 
rières ^  de  ib rets  y  ou  de  toute  autre  entreprise 
industrielle,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  obliger  les 
entrepreneurs  ou  propriétaires  à  des  subventions 
particulières }  lesquelles  seront ',  sur  la  demande 


des  communes ,  réglées-  par  les  conseils  de  préfec- 
ture y  d'après  les  expertises  contradictoires.  39 

Les  sieurs  Aubertot ,  maîtres  des  forges^  avaient 
acheté  six  coupes  de  bois  à  exploiter  pendant  quatre 
ans,  dans  une  forêt  appartenant  à  madame  la  du- 
chesse de  Béthune  T  Charost.  Les  acquéreurs  ont 
dégradé  les  chemins  vicinaux  de  .la  commune  de 
Piou.  Alors  s'est  élevée  la  question  de  savoir  qui , 
des  acheteurs  ou  du  propriétaire ,  devait ,  en  vertu 
de  l'article  précité,  réparer  les  chemins.  Les  maîtres 
des  forges  ont  soutenu  que  le  maire  de  la  commune 
devait  s'adresser  à  maaame  de  Béthune  ^  attendu 
que,  quand  ils  achetaient  des  coupes  y  les  pfoprié* 
taires  étaient  tenus  de  leur  fournir  des  chemins 
pour  la  vidange  des  bois.  Ce  système  de  ^défense  a 
été  adopté  par  le  conseil  de  préfecture  du  Cher,  et 
la  dame  de  Béthune  a  été  condamnée  à  réparer  les 
dégradations.  Cette  dame  a  formé  opposition  à  l'ar- 
rêté; mais  le  conseil  de  préfecture  l'en  a  déboutée 
par  une  seconde  décision,  datée  du  7  mars  1827. 

Recours  au  conseil  d'état*  La  dame  de  Béthune* 
Charost  a  soutenu  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  fait  une  fausse  application  de  l'art.  7  de  la  loi 
de  18:149  que  cet  article  n'avait  évidemment  en 
vue  que  les  exploitans  des  coupes  de  bois  et  non  le 
propriétaire  de  la  forêt;  que  cela  résultait  des  termes 
mêmes  de  l'article  où  il  n'était  question  que  des 
exploitations  de  mines  y  de  carrières,  de  forêts,  ou  de 
toute  autre  entreprise  industrielle;  que  d'ailleurs, 
il  n'eu  pouvait  Élre  autrement,  attendu  que  le  mal 
provenait  des  exploitans;  qu'il  était,  dès -lo rs ,  con- 
forme à  la  justice  qu'ils  fussent  tenus  de  le  réparer! 

Le  conseil  n'a  pas  prononcé  sur  le  fond  de  la 
contestation  entre  le  propriétaire  et  les  entrei pre- 
neurs; mais  il  a  décidé,  par  voie  d'interprétation, 
que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  mal  jugé, 
parce  que  l'article  peut  être  appliqué  aux  exploitans 
comme  au  propriétaire  de  la  forêt.  Ainsi ,  sa  déci- 
sion ne  préjuge  pas  la  question  de  garantie  que  le 
propriétaire  peut  élever,  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, contre  les  exploitans,  d'après  les  actes 
et  faits  particuliers  à  la  cause. 

Charles  ,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux^ 

Considérant  que,  des  termes  de  cet  article,  il 
résulte  que  son  application  peut  être  requise  par 
les  communes,  soit  contre  les .  exploitans ,  soit 
^■^e  les  propriétaires  des  îotéXs ,  sauf  ent^p  ceux- 
4PI  recours  que  de  droit  : 

Art.  ler.  La  requête  de  la  duchesse  de  Béthune- 
Charost  est  rejetée. 

1827.  28  août.  ORDONNANCE  DU  ROL 

Domaines  engagés.  —  Bois  de  1 5o  hectares,  et 
au-dessous.  —  Soumission.  —  Déchéance.  — 
Créance  liquidée.  —  Procédure.  —  Jonction. 

Lorsque  deuœ  ou  plusieurs  pourvois  ont^ur  objet 
la  même  décision  et  tendent  aux  mêmes  fins ,  il 
y  a  lieu  de  les  joindre  et  de  prononcer  sur  eux  par 
une  seule  et  même  ordonnance. 

Aux  termes  de  ta  loi  ifu  i4  ventôse  an/f  ,  les  bois 
qui  n'excédaient  pas  i5o  hectares  étaient  sus» 
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ceptibies  d^éire  soumissionnés  par  les  anciens 
eng  agis  tes*  m 

La  loi  du  28  |(W^  1816  {art,  1 16  }  n'a  relevé  de  la 
déchéance  pFbnohcée  par  celle  du  14  ventôse 
an  j  {  art.  1 3  ) ,  contre  les  engagistes  qui  n'ont 
pas  fait  leur  soumission  dans  le  délai  utile,  que 
les  seuls  engagistes  de  forêts  au-dessus  de  i5o 
h(!C tares  dépossédés  par  suite  de  la  loi  du  i«'./^- 
vrier  1804  (  1 1  pluviôse  an  12), 

La  loi  du  i^  mars  1820  {art.  7 ,  titre  II)  ne  relève 
également  de  ladite  déchéance  que  les  détenteurs 
actuels  et  non  les  engagistes  dépossédés. 

Lorsqtie  Pengagiste  a  renonce  volontairement  au 
bénéfice  de  sa  soumission  pour  se  présenter  comme 
créancier  de  l'Etat,  et  qu'en  cette  qualité  il  a 
encouru  la  déchéance  prononcée  par  un  décret 
définitif  et  irrévocable,  il  ne  peut  invoquer  les 
lois  précitées  pour  faire  de  nouvelles  soumissions 
en  vertu  de  son  ancienne  qualité. 


Le  ministre  des  fiifances  a  approuTé  cet  avis ,  par 
décision  du  3  mars  1822. 

Recours  au  conseil  d'état  de  la  part  du  duc  de 
Choiseul-Prasiin  et  de  ses  cohéritiers  les  dames 
d'Hautefort)  de  GroUier ,  de  Talleyrand  et  Alberîc 
de  Choiseul.  On  a  soutenu,  dans  l'intérêt  du  |)re« 
mier^  que  la  loi  de  1816  avait  relevé  de  la  dé- 
chéance tous  les  engagistes  sans  distinction^  que 
celle  de  1820  avait  renouvelé  la  même  disposition; 
que,  d'après  ces  lois,  l'engagiste  qui  n'avait  pas  été 
remboursé  de  sa  finance  fF engagement  avait  droit 
à  soumissionner  les  biens  engagés ^  qu'on  ne  pou- 
vait opposer  .à  ce  droit  une  prétendue  déchéance 
établie  contre  les  créanciers  de  l'État;  qu'il  fallait 
nécessairement  un  remboursement  effectif  et  réel 
de  la  finance  )  que  cela  était  si  vrai  que  l'inscription 
sur  l'état  sommaire  de  rejet  n'iivait  pas  empêché 
les  engagistes  de  bois ,  quelle  que  fût  l'époque  de 
leur  dépossession ,  de  profiter  des  dispositions  de 
la  loi  du  28  avril  1 8 1 6  ;  «et  il  est  de  fait ,  disait-on  , 


Le  duc  de  Frasfin  possédait ,  avant  la  révolution 
à  titre  d'engagement,  plusieurs  portions  de  bois  et 
landes  situées  dans  les  départemens  de  la  Sarthe  et 
de  la  Mayenne.  En  l'an  7 ,  ses  héritiers  firent  leurs 
soumissions  de  payer  le  quart  de  la  valeur  de  ces 
bois  et  landes  suivant  l'estimation ,  conformément 
à  la  loi  du  14  ventôse  an  7.  Mais,  quelque  temps 
après,  le  duc  dé  Choiseul-Fraslin  ,  l'un  d'eux, 
s''est  désisté  de  sa  soumission,  et  les  différentes 
portions  de  bois  dont  il  s'agit  furent  réunies  au 
domaine  de  l'État. 

La  loi  du  11  pluviôse  an  12  ayant  ordonné  que 
les  engagistes  déposeraient  leurs  titres  pour  étr« 
liquidés  de'  leurs  créances  et  répétitions,  les  héritiers 
de  Choiseul-Prasiin  furent  compris  dans  un  état 
sommaire  de  rejet,  dressé  par  la  liquidation  géné- 
rale de  la  dette  publique  et  approuvé  par  un  décret 
du  4  juin  1800. 

£ii£n,  les  lois  des  28  avril  1816  et  1 2  mars  1820 
ayant  admis  les  engagistes  dépossédés  ou  non  dé- 

Îiossédés  à  faire  leurs  soumissions  conformément  à 
a  loi  du  14  ventôse  an  7 ,  pour  devenir  proprié- 
taires încommutables  des  portions  de  bois  au-dessus 
de  i5o  hectares,  les  héritiers  de  Choiseul  se  sont 

Sourvûs  auprès  des  préfets  de  la  Sarthe  et  de  la 
iayenne  pour  être  réintégrés  dans  les  portions  de 
bois  et  landes  dont*  leur  père  était  détenteur.  Le 
préfet  de  la  Mayenne  a  accueilli  leurs  demandes 
par  arrêté  du  20  août  1820.  Quant  au  préfet  de  la 
Sarlhe  »  il  a  consulte  le  ministre  des  finances  sur  la 
question  de  savoir  si,  attendu  les  déslstemens  signi 
fiés  par  les  héritiers  de  Choiseul-Prasiin,  ils  pou- 
vaient ,  au  moyen  de  nouvelles  soumissions ,  être 
réintégrés  dans  la  possession  des  boî^  dont  il  s'agit. 
Le  ministre  a  pris,  sur  cette  question,  l'avis  du 
comité  des  finances  ;  et  celui-ci  a  pensé  qu'attendu 
que  les  héritiers  de  Choiseul-Prasiin  avaient  perdu 
leur  qualité  d'engagistes  pour  prendre  celle  de 
créanciers  de  l'état  ;  qu'ils  avaîent^été  compris  dans 
un  état  sommaire  de  rejet,  et  qu'ils  avaient  en- 
couru la  déchéance ,  la  loi  du  28  août  1816  ne  leur 
était  point  applicable,  et  que  leurs  demandes  étaient 
inadmissibles. 


qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  été  admis  à 
mire  leurs  soumissions  et  sont  devenus  propriétaires 
incommutables ,  soît  avant ,  soit  depuis  cette  der- 
nière loi,  et  même  depuis  celle  du  22  mars  1820. 
On  citera  notamment,  parmi  ceux  qui  ont  obtenu 
cet  avantage,  les  héritiers  de  Verneuil,  le  prince 
de  Monaco,  la  dame  de  Buffon.  » — Les  cohéri- 
tiers du  duc  de  Choiseul-Prasiin  ont  adhéré  à  ses 
moyens  \  mais  ils  en  ont  fait  valoir  un  autre  qui 
leur  était  propre ,  et  qui  était  tiré  de  ce  que  le  dé- 
sistement aonné  par  le  frère  aine  n'avait  pu  les  lier, 
lors  surtout  qu'ils  étaient  mineurs. 

Voici,  en  abrégé,  les  moyens  de  défense  pré- 
sentés dans  l'intérêt  de  la  régie  des  domaines  :  — 
Aucune  loi  n'a  d'effet  rétroactif  ;  la  loi  du  28  avril 
1816  ,  notamment,  qui  abroge  celle  du  1 1  pluviôse 
an  12,  ne  l'abroge  <]\jq  pour  l'avenir:  de  telle  sorte 
que  si  cette  loi  abrogée  a  été  appliquée  et  exécutée 
pendant  qu'elle  existait^  l'application  et  l'exécution 
subsistent  ,  nonobstant  la  loi  postérieure  du  28 
avril  1816.  Or,  dans  l'espèce  et  sous  le  régime  de 
la  loi  de  l'an  12,  les  réclamans  ont  subi  le  sort 
qu'elle  leur  imposait  :  ils  ont  renoncédi  k  qualité 
d'engagistes  et  aux  droits  qu'ils  ava^^Bsur  la  pro- 
priété ,  pour  se  présenter  comme  crecKiers  du  prix 
ou  des  finances  d'engagement  et  en  réclamer  la 
liquidation  :  voilà ,  de  leur  fait ,  un^cte  d'exécution 
de  la  loi.  Il  y  a  eu  encore  exécution ,  non  point , 
à  la  vérité ,  par  une* liquidation  effective,  mais  par 
un  rejet  motivé  sur  les  lois  de  finances,  et  qui, 
pour  les  réclamans  comme  pour  beaucoup  d'autres 
créanciers  de  l'État ,  a  tenu  lieu  de  remboursement. 
Cette  circonstance  de  rejet  par  déchéance  ne  parajc 

E'as  pouvoir  être  considérée  comme  faisant  revivre 
I  qualité  d'engagistes,  que  les  réclamans  avaient 
dépouillée  pour  prendre  celle  de  créanciers^  spé- 
cialement ,  lorsque  le  tout,  s'est  opéré  en  vertu  de 
la  législation  alors  existante.* 

Quant  à  l'exception  relative  aux  héritiers  puînés , 
le  domaine  a  fait  observer  que  le  désistement  avait 
été  donné  au  nom  de  la  succession,  ainsi  que  tous 
les  actes  qui  s'en  étaient  suivis;  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu,  dès-lors,  d'y  avoir  égard,  et  que  le  pourvoi 
contre  la  décision  ministérielle  devait  être  i^jeté. 
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Le  conseil  a  prononcé  dans  le  sens  de  la  défense. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux^ 

Considérant,  en  la /orme,  que  les  requêtes  du 
duc  de  Choiseul-Praslin  et  de  ses  cohéritiers  ayant 
])Our  objet  la  même  décision  et  tendant  aux  mêmes 
fins ,  il  7  a  lieu  de  les  joindre  et  de  prononcer  sur 
elles  par  une  seule  et  même  ordonnance;  * 

Considérant,  au  fond ,  que  les  biens  engagés 
dont  il  s'agit  n'excédaient  pas  isolément  i5o  hec- 
tares ,  que ,  par  conséquent ,  ils  étaient  susceptibles 
d'être  soumissionnés ,  aux  termes  de  la  loi  d)t  4 
mars  1799  (  i4  ventôse  an  7  ))  — Considérant  que 
Tart.  116  de  la  loi  du  28  avril  t8i6  n'a  relevé  de 
la  déchéance  prononcée  pnr  Part.  1 3  de  la  loi  du  4 
mars  1799  (  i4  "^entose  an  7)^  contre  les  enga- 
gistes  qui  n'ont  pas  fait  leur  soumission  dans  le 
délai  utile,  que  les  seuls  engagistes  de  forêts  au- 
dessus  de  i5o  hectares,  dépossédés  par  suite  de  la 
loi  du  1*'.  février  1804  (il  pluviôse  an  12); 
Considérant  que  la  loiiLu  la  mars  1820  (article  7^ 
titre  II  )  ne  relève  également  de  ladite  déchéance 
que  les  détenteurs  actuels  et  non  les  engagistes dépos 
sédés  :  d'où  il  suit  que  les  lois  des  28  avril  1816 
et  12  mars  1820  ne  sont  pas  applicables  dans  l'es 
pèce  j 

En  ce  qui  touche  le  duc  de  ChoiseuUPrasUn  :  — 
Considérant  que  le  duc  de  Choiseul-Praslin  a  volon- 
tairement renoncé,  par  son  désistement,  au  béné 
fice  de  sa  soumission  comme  engagiste ,  pour  pren- 
dre la  qualité  de  créancier;  qu'en  cette  qualité, 
il  a  réclamé  la  liquidation  de  ses  finances  d'enga- 
gement auprès  des  préfets  de  la  Sarthe  et  de  la 
Mayenne;  que  des  experts  nommés  contradictoi 
rement  ont  procédé  à  l'évaluation  desdites  finances 
et  améliorations;  que.  ladite  créance  a  été  portée 
sur  le  4^^*  ^^a.t  sommaire  de  rejet,  dressé  par  la 
liquidation  générale  de  la  dette  publique;  que  cet 
étatti  été  approuvé  par  décret  du  4  juin  1809  9  ®^ 
que  cette  décision  est  définitive  et  irrévocable  ; 
'  £n  ce  qui  touche  les  frères  puînés  du  duc  de 
ChoiseuUPrasIin  :  —Considérant,  à  Pégard  des 
biens  situé^l^is  le  département  de  la  Sarthe ,  que 
la  totalité  d^^[iances  d'engagement  et  amélioration 
a  été  liquidée  ,  au  nom  de  la  succession,  par  arrêté 
du  préfet  de  la  Sarthe ,  du  6  juin  1 806  ,  et  que  c'est 
également  la  succession  qui  est  comprise  dans  l'état 
sommaire  de  rejet,  approuvé  par  ledit  décret  du  4 
juin  1809;  —  Considérant,  à  l'égard  des  biens 
situés  dans  le  département  de  la  Mayenne,  qu'au- 
cune soumission  n'a  été  formée  sur  lesdits  biens 
au  nom  desdits  cohéritiers,  et  dans  les  délais  pres- 
crits par  la  loi  du  4  mars  1799  (i4'^entose  an  7); 

Art.  i«T.  Les  requêtes  du  duc  de  Choiseul-Pras- 
lin et  de  ses  cohéritiers  sont  rejetées. 


1827.  28  août.  ORDONNANCE  DU  ROI. 


Domaines  nationaux,  —  Actes  n 
très  anciens.  —  Servitude.  — 


'njÊÊSsa 


Ifons.  —  T/* 
pétence. 

Lorsque  l'acte  d'adjudication  est  insuffisant  pour 
décider  la  question  de  savoir  si  la  portion  de 
terrain  en  litige  a  fait  ou  non  partie  de  la  vente , 
le  conseil  de  préfecture  doit  s'abstenir  de  la 
juger. 

La  question  de  propriété  ne  pouvant  être  résolue 
que  par  les  titres  anciens ,  c'est  aux  tribunaux 
seuls  quUl  appartient  cPen  faire  fapplicaUon. 

Il  en  est  de  même  d'une  question  de  servitude  élevée 
par  un  tiers  qui  est  intervenu  dans  ^instance. 

Dans  ce  dernier  eus,  la  tierce  opposition  doit  être 
rejetée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Charles,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Sur  le  pourvoi  de  la  commune  f  Considérant,  dans 
l  espèce ,  que  l'acte  d»adjudication  du  23  juillet  1701 
est  insuffisant  pour  décider  la  questîpn  de  savoir 
SI  la  portion  de  terrain  en  litige  a  fait  ou  non 
partie ,  à  l'époque'de  ladite  vente ,  de  U  ferme  dont 
lomssaient  les  religieux  del'abbayedu  Bec^Hellouin  ; 
—  Considérant  que  cette  question  de  propriété  ne 
peut  être  résolue  que  par  les  titres  anciens  dont 
l  application  appartient  aux  tribunaux; 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Lecointe  :  Considérant 
que  le  droit  de  sortie,  réclamé  par  le  sieur  Lecointe , 
sur  le  terrain  dont  il  s'agit,  constitue  une  servi- 
tude dont  la  connaissance  est  également  du  ressort 
des  tribunaux,  et  que  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a ,  par  son  arrêté  du  6  juin 
1 827 ,  rejeté  la  tierce  opposition  du  sieur  Lecointe  : 

Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  île  préfecture  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  du  3  juin  1825 
est  annulé.  — 11  est  déclaré  qu'il  a  été  vendu  aux 
auteurs  du  sieur  Rabardy,  par  procès-verbal  d'ad- 
judication du  23  juillet  iy9t ,  une  ferme  consistant 
en  une  masure  d'environ  deux  acres,  édifiée  de 
tous  les  bâtimens  nécessaires  à  l'exploitation  ;  plus 
80  acres  de  prairies  dont  jouissaient  les  religieux 
de  l'abbaye  du  BecHellouin  5  et  les  parties^ont 
renvoyées  devant  les  tribunaux,  sur  les  questions, 
tant  de  propriété  que   de  servitude  dont  il  s'agit. 

2.  Le  sieur  Rabardy  est  condamné  aux  dépens 
envers  la  commune  du  Petit -Quévilly. 


1827.  3o  août.  CIRCULAIRE  N^.  157. 

Aménagement.  —  Ordonnance  réglementaire.  — 
Explication  sur  F  article  69  de  cette  ordonnance. 

Il  existe,  Monsieur,  dans  les  exemplaires  que 
je  vous  ai  adressés  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  1".  de  ce  mois,  nne  omission  à  l'article  69. 
Elle  consiste  en  ce  qu'après  ces  mots  les  bois  blancs, 
on  a  oublié  la  conjonction  alternative  ou.  Il  résul- 
terait de  cette  omission  ,  qui  n'existe  pas  dans  le 
Bulletiri  des  lois,  que  deux  circonstances  seraient 
nécessaires  pour  motiver  l'exception  prévue  ptr 
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cet  article  \  saToir ,  que  les  forêts  soient  peuplées 
de  châtaigniers  et  de  bois  blancs,  et  qu'elles  sment 
située^  sur  des  terrains  de  la  derni^ti  qualité  ^ 
tandis  qu'il  suf£t,  ou  que  les  essences  dominantes 
soient  le  châtaignier  et  les  bois  blancs,  quelle  que 
soit  la  qualité  du  sol ,  ou  qu'étant  peuplées  même 
d'autres  essences  y  ces  forêts  reposent  sur  des  ter- 
rains de  la  dernière  qualité. 

Veuillez  bien   rectifier  cet  oubli  en  ajoutant  le 
mot  ou  après  les  mots  bois  bkmcs. 

1827.  8  septembre.  INSTRUCTION  GÉNÉRALE 
DE  L'ADMINISTRATION  PES  DOMAINES. 

Chemins  vicinaux.  —  Dépenses.  —  Administra- 
tion des  forêts. 

Les  propriétés  de  l'Étal  contribueront  aux  dé- 
penses des  chemins  communaux  (loi  du  28  juillet 
1824).  Cette  charge  consiste  en  prestations  en  na- 
ture ,  ou,  en  cas  d^insufHsance,  en  centimes  addi- 
tionnels à  répartir  entre  les  proprijétaires.  Les  adju- 
dicataires des  coupes  de  bois  de  l'Etat  sont  tenus  de 
réparer  les  dégradations  commises  pour  l'exploita- 
tion des  forêts.  Les  prestations  en  nature  pour  les 
domaines  affermés  sont  dues  par  les  fermiers.  Celles 
en  argent  sont  payées  par  l'État,  Les  centimes  ad- 
ditionnels sont  votés  par  les  conseils  municipaux , 
assistés  par  les  pltis  imposés  ,  avec  le  concours  d'un 
agent  des  domaines  ou  des  forêts  ,  si  l'Etat  y  est  in- 
téressé. Le  contingent  de  l'État  est  réglé  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfectuie.  Les  préposés  doivent  veiller 
à  ce  que  les  chemins  qui  avoisinent  ou  traversent  les 
forêts  royales  soient  rois  en  réparation.  {^Circulaires 
de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  des  3o  octobre 
1824  et  10  avril  1827.  —  Lettre  de  S.  Exe.  le  mi- 
nistre des  finances,  du  20  décembre  1826.  ) 
• 

1827.  Il  septembre.  CIRCULAIRE  N*».  i58. 
Coupes.  —  Ventes.  —  Cahier  des  chattes, 

Instruction  sur  les  adjudications  de  coupes  de  bois 
et  envoi  du  cahier  des  charges  pour  les  coupes  de 
r  ordinaire  1828. 

Je  vous  envoie  ,  Monsieur ,  plusieurs  exemplaires 
de  deux  caliiers  de  charges  poiur  les  adjudications 
des  coupes  de  l'ordinaire  1828}  l'un  relatif  aux  bois 
de  l'État^  et  l'autre  pour  les  bois  des  communes  et 
des  établissemens  publics.  Us  ne  différent  l'un  de 
Pautre  qu'en  ce  qui  touche  au  droit  de  la  propriété , 
et  par  conséquent  au  paiement  du  produit  des 
Tentes. 

Cahier  des  charges  relatif  aux  bois  de  PEtat. 

Le  cahier  des  charges  qui  avait  servi,  jusqu'à  ce 
jour^  pour  l'adjudication  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires,  a  dû  éprouver  de  nombreux  chan- 
gemenspar  suite  de  la  nouvelle  législation  forestière  ; 
mais  ces  changemens  ne  s'appliquent  qu'en  petit 
nombre  aux  conditions  ordinaires  des  ventes  :  ils 
cpncernont  plus  particulièrement  les  obligations  re- 


latives aux  adjudications  et  exploitations,  et  les 
peines  en  cas  de  délits  commis  dans  les-  coupes. 

Le  nouveau  cahier  des  charges  se  divise  ,  d'après 
l'ordre  naturel  des  matières  et  les  époques  des  opé- 
rations, en  six  paragraphes  et  en  quatre-vingt-six 
articles. 

Le  paragraphe  \^^.  comprend  les  dispositions 
préliminaires  aux  ventes.  Les  dix  artitles  renfermés 
dans  ce  paragraphe  ,^ont,  à  l'exception  de  Tar- 
ticle  9  ,  extraits  du  Code  forestier  et  de  l'ordon- 
nance réglementaire. 

Quant  à  l'article  8 ,  qui  fixe  à  trois  le  nombre  des 
associés  des  adjudicataires,  la  disposition  qui  en 
fait  l'objet,  et  qui  se  trouvait  dans  l'ordQnifance  de 
16699  n^a  point  été  reproduite  dans  la  loi,  parce 
qu'elle  pouvait  être  établie  dans  le  cahier  des  charges. 
Elle  n'en  est  pas  moins  obligatoire ,  aux  termes  de 
l'article  82  de  Tordonnance  réglementaire,  qui  porte 
que^  les  clauses  et  conditions,  tant  générales  que 
particulières  du  cahier  des  c'  arges,  sont  tout  de 
rigueur,  et  ne  peuvent  être  réputées  comminatoires. 

Le  paragraphe  2  renferme  les  conditions  rela- 
tives aux  adjudications,  aux  surenchères,  aux  cau- 
tions et  rétrocessions.  L'article  1 1  est  conforme  à 
l'article  i«r.  de  l'ancien  cahier  des  charges ,  avec 
cette  seule  différence  que  le  troisième  paragraphe 
fait  Papplication  de  l'article  j5  de  l'ordonnance ,  qui 
permet  de  faire  vendre,  avant  l'époque  des  adjudi- 
cations ,  et  par  forme  de  menu  marché ,  les  bois 
provenant  de  l'ouverture  des  laies  séparatives  des 
coupes. 

L'article  i5  n'autorise  que  le  mode  des  adjudica- 
tions aux  enchères,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à 
ce  jour.  Cet  article  porte  que  les  feux  ne  seront  al-  . 
lamés  que  lorsque  les  offres  des  marchands  seront 
égales  à  l'estimation  ou  qu'elles  s'en  rapprocheront  ^ 
mais  quelquefois,  avant  d'arriver  à  des  offres  sem- 
blables, les  marchands  n'en  font  que  de  fort  infé- 
rieures à  l'estimation,  ce  qui  donne  lieu  à  des  len- 
teurs et  même  à  des  interlocutions  peu  convenables' 
dans  une  vente  faita  au  nom  de  l'État.  Les  agens 
doivent,  dans  ce  cas,  déterminer  eux-mêmes  une 
miseà  prix  pour  fîxerles  irrésolutions;  toutefois,  les 
feux  ne  doivent  être  allumés ,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  Tarticle ,-que  lorsque  les  offres  des  enchéris- 
seurs ,  faites  sur  cette  mise  à  prix ,  se  rapprochent 
de  l'estimation. 

Il  a  été  fftij.un  changement  dans  la  fixation  des 
enchères  wÊÊÊi^  P&c  l'article  i3.  Il  consiste  à 
élever  le  t^^^HL'enchère  à  5o  francs  ,  lorsque  la 
mise  à  prix^^Ssera  1 ,000  francs  (1). 

Il  est  dit  dans  l'article  14  que  ^  si  à  la  séanceà  la- 
quelle une  adjudication  aura  été  remise  il  n'y  a 
pas  encore  d'oftres  suffisantes,  le  directeur  général 
pourra  autoriser  le  renvoi  à  l'année  suivante  et 
même  faire  exploiter  la  coupe  par  économie.  Toute- 
fois, l'article  autorise  les  agens  forestiers  à  proposer 
au  président  de  la  vente  la  remise  en  adjudication 
après  un  second  délai  de  quinzaine ,,  si  dans  cet  in- 
tervalle il  a  été  fait  des  offres  suffisantes  au  secré- 
tariat du  lieu  de  la  vente. 


(i)  11  s'est  ^issë  une  faute  d'impression  dans  la  troisi 
ligne  de  Tarticle  :  l'enchère  doit  être  de  la  francs  et 
100  francs. 


troisième 
non 
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Leâ  conservateurs  devront,  en  conséquence,  me 
faire  connaître  les  remises  à  Quinzaine  qui  n^amoat 
pas  eu  de  succès ,  et  me  faire  leurs  propositions  j  soit 
pour  une  nouvelle  tentative  d'adjudication  y  soit 
pour  le  renvoi  de  Partîcle  à  l'année  suivante ,  soit 
enfin  pour  Pexploitation  par  économie.  Mais  ce 
dernier  parti  ne  devra  être  proposé  que  dans  le  cas 
où)  à  raison  de  quelques  circonstances  particulières  y 
il  y  aurait  peu  d'espoir  de  v4bdre  l'année  suivante. 

Les  agens  forestiers  ne  devront  point ,  dans  le 
cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article ,  re- 
cevoir eux-mêmes  les  offres  des  marchands.  Ces 
offres  devront  être  déposés  ati  secrétariat  du  lieu  de 
la  vente  y  où  ils  en  prendront  connaissance. 

Les  articles  i5,  16  et  17  ne  me  paraissent  exiger 
aucune  explication. 

L'article  18,  copié  de  l'article  a5  du  Code  fores- 
tier y  introduit  un  nouveau  mode  de  surenchères. 
Le  montant  de  la  surenchère  ne  pourra  être  moindre 
du  cinquième  du  prix  de  l'adjudication  *y  mais  après 
cette  surenchère  du  cinquième,  l'adjudicataire  et  le 
surenchérisseur  ou  les  surenchérisseurs  pourront 
faire  des  déclarations  de  simples  surenchères  y  c'est- 
à-dire  d'enchères  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  l'article  i3  du  cahier  des  charges. 

L'article  19  (76  du  code)  attribue  au  conseil 
de  préfecture  le  jugement  des  contestations  qui 
pourraient  s'élever  sur  les  surenchères.  Vous  aurez 
soin  de  me  donner  connaissance  des  arrêtés  qui  se- 
ront rendus  sur  ces  contestations. 

Vous  remarquerez  qu'à  défaut  par  l'es  adjudica- 
taires et  surenchérisseurs  d'élire  domicile  dans  le 
lieu  de  la  vente  y  l'article  ao  dispose  que  c'est  au 
secrétariat  de  la  sous-> préfecture  que  tous  les.  actes 
postérieurs  à  l'adjudication  ou  à  la  déclaration  de 
surenchère  devront  être  signifiés. 

L'article  2 1  porte  que  y  faute  par  l'adjudicataire  de 
fournir  ses  cautions  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  dé- 
claré déchu  par  un  arrêté  du  préfet  et  qu'il  sera  pro- 
cédé à  une  nouvelle  adjudication  à  sa  folle  enchère. 

Il  n'y  aura  donc  plus  lieu  aux  renvois  d'enchères 
qui  étaient  autorisés  par  Tordonnance  de  1 669 ,  et 
par  l'ancien  cahier  des  charges.  L'adjudication  à  la 
folle  enchère  est  le  seul  mode  autorisé  pour  parvenir 
à  la  revente  de  la  conpe. 

Suivant  l'article  22  ,  c'est  au  receveur  général  du 
département  à  recevoir  les  cautions  et  certificateurs 
de  cautions  \  mais  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  seront,  aux  termes  de  l'arj^jfl^du  code, 
rappelé  dans  l'article -16  du  cahie^^^^HIrges  ^  dé- 
cidées par  le  magistrat  qui  présidMMPvente. 

Je  vous  ai  fait  remarquer^  sur  l'article  ai  ,  qu'il 
ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu ,  lorsqu*un  adjudica- 
taire était  déchu ,  de  subroger  les  enchérisseurs  à 
ses  drofts.  Mais  on  n'a  point  voulu  qu'un  adjudi* 
cataire  pût  conserver  malgré  lui  la  coupe  qu'il  aurait 
acquise  ;  l'article  24  du  cahier  des  charges  lui  permet 
d'en  faire  la  rétroceàSBion ,  et  il  détermine  les  condi- 
tions auxquelles  cette  rétrocession  pourra  se  faire. 

Le  paragraphe  3  est  relatif  aux  prix  des  ventes 
et  aux  frais  accessoires. 

Les  articles  25  et  26  ne  sont  que  la  reproduction- 
dés  articles  5  et  6  de  l'ancien  cahier  des  charges. 

L'article  27  rappelle  les  dispositions  de  l'instruc- 


tion générale  de  la  comptabilité  des  finances,  qui 
déterminent  le  mode  des  poursuites  à  exercer  par 
les  receveurs  généraux. 

L'article  28  exigé  une  explication  :  il  était  dit , 
dans  l'article  8  de  l'ancien  •  cahier  des  charges, 
qu'en  cas  de  retard  de  paiement  des  traites,  les 
receveurs  généraux  étaient  autorisés  à  exiger  l'a- 
mende du  vingtième  des  sommes  «non  acquittées  à 
leur  échéance,  conformément  à  i?airèté  du  27  fri- 
maire an  11  et  à  l'ordonnance  du  aS  octobre  1816. 
On  a  pensé  que  l'indemnité ,  en  cas  de  retard,  pou- 
vait être  stipulée  ,  comme  cloMse  pénale ,  autorisée 
pour  les  conventions  ordinaires  par  les  articles  1226 
et  1229  du  Code  civil,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
s'appuyer  sur  l'arrêté  du  27  frimaire  an  1 1 .  Le 
cahier  des  charges  fiiisant  en  effet  la  loi  des  parties, 
et  le  moyen  proposé  paraissant  devoir  prévenir 
toute  contestation^  c'est  dans  ce  sens  qu'a  été  rédigé 
l'article  28. 

L'article  29  reproduit  les  dispositions  des  sept  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  10  du  cahier  des 
charges  des  ordinaires  précédens. 

L'article  Zo  ,  qui  remplace  l'article  11  ,  contient 
deux  changemens  :  l'un  consiste  dans  la  disposition 
qui  porte  qu'à  l'égard  des  lots  de  coupes  nou  adjugés , 
les  frais  exicibles  seront  remboursés  par  l'Admi- 
nistration. Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  qu'il 
n'est  pas  juste  de  faire  supporter  aux  adjudicataires 
des  frais  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  dû  compter.  Mais 
on  ne  pourra  réclamer  de  l'Administration  que  les 
frais  qui  seront  réellement  faits  .pour  les  lots  non 
adjugés,  tels  que  ceux  d'impression  des  affiches  et 
du  cahier  des  charges ,  ceux  de  transport  d'affiches 
et  de  publication ,  bougies  et  criées. 

A  l'égard  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment des  actesVelatifs  aux  lots  non  adjugés,  comme 
ces  actes  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet ,  il  y  aura  lieu  de  défalquer  ces  droits  de  l'état 
général  des  frais  à  payer  par  les  adjudicataires. 

11  en  sera  de  même  des  frais  d'impressioii  des 
procès-verbaux. d'assiette  et  d'arpentage,  de  bali- 
vage ,  adjudication ,  de  réarpeatage ,  de  récolement , 
des  permis  d^éxploiter  et  des  citations,  ainsi  que  de^ 
frais  d'expédition  des  procès-verbaux  d'adjudica- 
lion  et  de  la  taxe  des  citations  à  donncj;  pour  le 
réarpentage  et  le  récolement ,  puisque ,  parmi  ces 
frais ,  il  en  est  qui  ne  sont  pas  faits,  et  que  les  autres 
devront  être  reproduits  dans  le  même  tableau,  lors- 
que les  lots  non  adjugés  seront  remis  en  vente. 

La  défalcation  sera  faite  après  l'adjudication  ;  elle 
sera  facile ,  puisque  l'on  pourra  supputer  le  mon- 
tant des  frais  qu'auraient  supportés  les  lots  non  adju- 
gés, eir  prenant  pour  base  l'estimation'  de  cea  lots. 
Le  deuxième  changement  fait  à  l'article  3o 
consiste  à  accorder,  pour  les  départemens  qui  ne 
comprennent  point  cent  articles  de  vente ,  une  lé- 
gère augmentation  pour  les  impressions,  transports 
d'affiches ,  bougies  et  criées.  Cette  augmentation  a 
paru  nécessaire  pour  couvrir  les  déboursés. 

L'article  3i  (12  de  l'ancien  cahier  àM  charges) 
accorde  5  francs  au  lieu  de  4)  «t  1  franc  au  lieu  de 
j5  centimes  pour  les  expéditions  des  procès -verbaux 
des  adjudications.  .        . 

L'hrticle  32  est  conforme  à  l'article  i3  de  Tancien 
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càUer  des  char^  y  avec  la  seule  difSfence  'quHl 
ne  parle  pas  des  droit8d%Bregi8ti>emeiit,^rc^qiiVn 
effet  Pezpédition  qui  7  est  mentioiiilée  n^est  point 
soumise  à  la  formalité. 

L'article  33  est  copié  de  Particle  38  du  précédent 
cabier  des  charges. 

Le  rapprochement  de  ces  articles  a  eu  pour  objet 
de  présenter  à  la  suite  iesoins  des  autres  les  menus 
frais  qui  sont  imposés  aux  adjudicataires. 

Le  paragraphe  4  contient  les  conditions  rela^ 
tires  à  l'exploitation  des  coupes^  à  leur  vidange ,  et 
à  Texéoution  des  traraux.  -     ' 

L'article  34  <29  du  Code  forestier)  défend  de 
faire  aucun  changement  à  l'assiette  des  coupes , 
après  l'adjudication ,  et  d' j  ajouter  aucune  portion 
de  boîs.  Dans  cette  disposition  sont  comprises  les 
outre-passes  que  les  adjudicataires  pourraient  com- 
mettre au<»delà  des  limites  de  leurs  coupes. 

Vous  remarquerez  que  l'article  35 ,  qui  est  copié 
de  Partidé  93  de  l'ordonnance  réglementaire ,  ap- 
porte un  changement  en  ce  qui  concerne  le  souche- 
tage.  Il  n'accorde  à  l'adîudicataire  qu'un  mois  après 
l'adjudication  pour  le  requérir;  et  ii  porte  que  cette 
opération  sera  faite  ^  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et 
sans  frais  par  un  agent  forestier,  contradictoire- 
ment  avec  l'adjudicataire. 

L'article  36  veut  que  les  emplacemens  des  fosses 
à  charbon,  logeait  ateliers'soient  indiqués  par  écrit  3 
ce  qui  doit  se  faire  au  moyen  de  la  copie  du  procès- 
yerbal  qui  sera  dressé  à  cet  effet. 

L'article  37  (95  de  l'ordonnance)  oblige  les  adju- 
dicataires des  coupes  dans  lesquelles  il  y  aura  des 
arbres  à  abattre ,  à  avoir  un  marteau ,  et  à  marquer 
les  bois  de  charpente  qui  en  sortiront;  mais  l'ar- 
ticle 3a  du  Code  forestier  j  reproduit  dans  l'article 
38  du  cahier  des  charges ,  n'inflige  point  de  peine 
pour  le  défaut  de  marque  des  arores.  Il  y  aura  à 
faire  décider  si  l'amende  prononcée  par  l'article  32 
ne  doit  pas  également  s'appliquer  au  défaut  de  mar- 
que des  arbrea. 

Les  articles  39 ,  4^  >  4^  ^^  4^  ^^  paraissent  exiger 
aucune  explication. 

L'article  43  indique  toutes  les  obligations  à  rem- 

Slir  par  les  adjudicataires  pour  obtenir  le  permis 
'exploiter^  et  qui  se  trouvaient  prescrites  par  les 
articles  35  ,  3^  et  43  de  l'ancien  cahier  des  charges. 
L'article  44  ^^  conforme  à  ce  qui  était  lyrescrit 

Srécédemment ,  et  les  articles  45  et  4^  ^^^^  copiés 
e  la  loi. 
L'article  47  remplace  l'article  '5i  de  l'ancien 
cahier  des  charges^  avec  deux  modifications ,  dont 
l^une  consiste  à  ne  prescrire  l'exploitation  à  tire  et 
aire  qu'autant,  qu'il  n'y  aura  point  de  clauses  con- 
traires ;  et  l'autre ,  à  renvoyer  9  pour  l^ploitation 
des  arbres  résinetkx^  aux  conditions  spédiales  du 
cahier  des  charges.  Ces  deux  changemens -s'expli- 
quent par  les  dispositions  du  Code,  qui  admettent 
toutes  tes  méthodes  d'exploitation  qui  Jieuvent  être 
jugées  utiles  par  le  Gouvernement. 

L'article  4B  ^  qui  est  copié  de  l'article  87  da  Code, 
détermine  l'amende  encourue  par  l'adjudicataire 
pour  contravention  aux  conditions  contenues  dans 
i'articW  4?'  C'est  une  amélioration ,  puisque  i^or- 
donnance  de  1669  ne  prononçait  d'amendes  que 
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pour  quelqtles  vices  d'exploitation)  et  que-PAdmi-' 
nistration  était  obligée  j  à  l'égard  des  autres ,  de  se 
pourvoir  à  fins  civiles. 

Vous  remarquerea  dans  l'article  49  que  la  aaîsie 
des  écorces  et  bots  écoreés  a  lieu  pour  garantie  des 
dommages-intérêts.  'Cette  disposition  a  été  pres- 
crite par  le  Code ,  pour  que  les  communes  et  établis- 
semens  publics  pussent  trouver  dans  les  oI^Ob  saisis 
un  gage  pour  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  ; 
ce  qui  n'aurait  point  eu  lieu  si  les  bois  et  écoi'ces 
avaient  pu  être,  confisqués  ^  puisque  la  confiscation 
appartient  à  l'titat. 

L'article  5o  ne  me  parsit  pas  avoir  besoin  d'ex- 
pKcation. 

Comme  l'amende  prononcée  par  l'article  19a  du 
Code,^ovir  les  arbres  coupés  en  délit,  s'accroît  pro- 
gressivement à  raison  de  la  grosseur  des  arbres  ,* 
tandis  que  l'ordonnance  de  1669  ne  faisait  aucune 
différence  sous  ce  rapport,  il  en  résulte  que  pour 
l'application  des  peines  rappelées  «lans  l'article  5i  y 
les  agens  forestiers  devront  calculer  séparément 
pour  âiaque  arbre  y  et  espèce  par  espèce ,  l'amende 
encourue,  au  lieu  d'additionner,  comme  ils  le  fai- 
saient autrefois ,  les  circonférences  de  tous  les  arbres 
abattus  en  délit,  pour  en  former  un  total  de  décî<* 
mètres  de  tour,  d'après  lequel  ils  calculaient  le  mon- 
tant de  l'amende. 

La  désignation  des  arbres  par  baliveaux  moderne 
et  ancien  n'ayant  plus  aucune  influence  pour  le  taux 
de  l'amende,  qui  ne  doit  se  calculer  que  d'après 
l'essence  et  la  circonférence ,  lorsqufeUes  pourront 
être  constatées',  vous  sentirez  qu'il  est  important 
que  les  gardes  soient  très- attentifs  à  reconnaître  les 
délits  et  à  les  constater  immédiatement.  Cette  obli- 
gation résulte  encore  de  la  disposition  qui  fixe  à 
200  francs  le  maximum  de  l'amende  par  arbre  man- 
quant ,  lorsqu'il  sera  impossible  d'en  constater  l'es- 
sence et  la  dimension. 

Les  articles  52 ,  53  et  54  n'exigent  point  d'expli- 
cation. 

Un  changement  a  été  fait  à  Particle  55  {5j  de 
l'ancien  cahier  des  charges  ).  Il  consiste  à  désigner 
les  triages  les  moins,  dommageables^  comme  ceux 
où  lea  adjudicataires  porurront  prendre  des  harts,  au 
lieu  des  triages  au-dessous  de  six  ans  que  désignait 
l'ancien  cahier  àe»  charges.  Ce  changement  est  mo- 
tivé sur  ce  que  j  dans  les  coupes  an-dessous  de  six 
ans,  les  adjudicataires  enlevaient  souvent  les  plus 
beaux  brins,  ce  qui  causait  un  dommage  notable ^ 
tandis  que,  dahS  les  coupes  plus  âgées ,  il  se  trouve 
des  brins  trainaùs  qui  sont  inutiles  au  peuple- 
ment. 

L'article  56  (4^  du  Code)  parle.de  la  réparation 
du  dommage  qui  pourrait  résulter  de  la  contraven- 
tion à  là  défense  qu'il  intime.  Ce  dommage  peut 
résulter  d'un  incènoie  ;  mais  il  peut  résulter  aussi 
de  l'altératiôti  causée  aux  souches  des  arbres  par  le 
simple  emplacement  d'un  en  feu.  Dans  tous  les  cas,  les 
agens  ofu  gardes  doivent  constater  la  valeur  du  dom- 
mage, pour  qu'elle  puisse  servir  à  fixer  les  dom- 
mages-intérêts si  elle  est  supérieure  à  l'amende  ;  ef , 
dans  le  cas  contraire ,  pour  que  le  tribunal  puisse 
faire  l'application  de  l'article  20a  du  Code. 

Cette  observation  doit  s'appliquer  à  toutes  les 
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di»poaâtîoa»49  la  loi  où  il  8?agit  de  donmages-in- 
téréts. 

Je  vous  ferai  observer  j  sur  IWticle  Sj  j  que  la 
défeitse  de  conduire  des  hétes  à  cornes  dans  les 
coope»  safks  être  muselées  ns  résulte  pas  de  la  loi , 
et  que  I  s*il  y  avait  contravention  sans  que  les 
animaux  eussent  causé  «du  dommage  ou  pâturé,  il 
n'y  auraiit  point  lieu  à  poursuite  :  mais  y  dans  ce 
cas ,  si  les  sardes  veillent  soigneusement  suf  cas 


tiers  devinant  toujours  s'iissurer ,  avant  de  proposer 
la  mise  à  ezécutioa  de  ces  travaux,  de  la  solvabi- 
lité dea  adjudicatairea* 

L'article  66  (44  au  Code)  est  conforme  à  ce  qui 
s^est  pratiqué  précédemment. 

Ztf  paragraphe  5  est  relatif  aux  bois  destinés  d 
la  marine.  Tous  les  articles  qui  le  composent  sont 
extraits  du  Code  ou  de  Tq^onnance  réglementaire^ 
Ces  articles  ne    recevront^  *  pour«  l'ordinaire   de 


animaux  et  dressent  exactement  deaprocôs-^yerbaux    iBoft,  que  peu  d'applicatiena  9  d'après  l'avis  que  je 

toutes  les  fois  qu'ils  causeroqt  du.  dommage ^  les' •">••-  «-  J^- — ^  • -^ — i^f-^  j — c  «-i-  j — 

adjudicataires  sentiront  eux-mémeala  nécassité  de 
se  conformer  à  la  défense. 

Je  n'ai  point  d'observations  à  faire  sur  les  arti- 
cles 58  ,  591  60  et  61. 

Four  l'exécution  de  l'axtlcle  6a ,  vous  recom^ 
*  tnanderez  aux  agens  forestiers  d'exiger  des  adjudi- 
cataires qu'ils  se  sou  mettent ,  dans  leurs  demandes 
en  prorogation  de  délai  de  coupe  ou  de  vidange ,  à 
payer  les  indemnités  qui  pourront  être  dues  d'après 
le  prix  de  feuille ,  et  le  dommagie. 

Le  prix  de  feuille  s'applique  principalement  au 
retard  d'exploitation^  et  il  se  calcule  à  raison  du 
prix  de  la  vente  par  hectare  ;  mais  il  peut  aussi  s'y 
joindre  un  dommage  pour  le  Gouvernement ,  iet 
qu'il  faudra  apprécier  dans  le  procès-verbal. 
.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  6a  contient  une 
disposition  nouvelle  qui  a  pour  objet  d'empêcher  les 
abus  qui  peuvent  résulter  de  la  remise  des  indem*- 
nités  imposées  pour  les  prorogations  de  délais  lors- 
que les  ad judig^ tairas  ne  profitent  pas  dé  ces  délais. 

L'article  63  ne  contient  aucune  disposition  nou- 
velle* 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  64  est  relatif  à 
la  réparation  des  chemins  ^  etc.  |  endommagés  par 
le  transport  des  bois.  Une  décision  de  S.  jSxc.  le 
ministre  des  finances ,  du  &a  juillet  dernier  ^.  auto- 
rise l'Administration  à  mettre  à  la  charge  des  adju- 
dicataires des  coupes  les  obligations  qui  pourront 
être  imposées  à  l'État,  à  raison  de  ses  forêts >  en 
vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  a8  juillet  1824 ,  re- 
lative aux  chemins  communaux* 

Vous  devea  en  conséquence^  imposer  aux  adjudi- 
cataires l'obligation  de  réparer  complètement  les 
dégradations  occasionéea  sur  ces  chemins  par  Iq 
transport  de  leurs  bois  9  et  vous  en  feras  l'objet 
d'une  clause  spéciale  pour  chaque  coupe  9  an  déter-< 
minant)  autant  que  possible  ,  l'étendue  etl'impor» 
tance  de  cette  obligation, 

Je  vous  adresserai  plus  tard  une  inatruction  sur 
l'exécution  de  la  Igi  du  28  juillet  |  en  ce  qu'elle 
concerne  les  forêts  de  l'État. 

Vous  avez  vu,  par  l'article  48»  qu'une  amende  était 
prononcée  pour  défaut  d'exécution  des  conditions 
du  cahier  des  charges  relativement  au  mode  ^'o- 
battage  des  arbres  et  au  nettoiement  des.  coupes  $ 
il  s'afiU)  dnus  l'article  65 9  du  défaut  même  d'exécu- 
tion des  travaux  dans  les  délais  prescrits.  Dans  ce 
dernier  cas^  la  loi  n'autorise  paa  de  poursuites  cor- 
rectionnelles^  elle-  ne  donne  à  l'Administration 
qu'un  recours  au  préfet ,  pour  que  ce  magistrat 
autorise  l'exécution  des  travaux ,  aux  frais  des  ad- 
judicataires^ et  qu'il  arrête  et  rende  exécutoire 
contre  eu^L  le  mémoire  des  firus*  Les  agens  fores- 


voua  ai  donné  9' par  ma  circulaire  du  %5  yàn  der- 
nier,  et  duquel  il  résulte  que  la  marine  cenonce 
pour  cet  exeraice  au  bénéfice  diji  martelage ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelques  arbres  précieux 
pour  les  constructions  navales. 

Le  paragraphe  6  renferme  lei  eondiUons  rela- 
tives aux  réarpentages  et  aux  récolemens. 

Il  suffit  do  lire  attentivement  les  articlea  74  ^ 
8a  pour  se  pénétrer  du  sens  de  leurs  dispositiona. 

L'article  85  (5o  du  Code)  porte  que,  dane  le 
délai  d'un  mois ,  après  la  clôture  àB^  opérations  y 
l'Administration  et  l'adj;adicataire  pourront  requé- 
rir l'annulation  du  procès-verbal  pour  défiant  de 
forme  ou  pour  fausse  énonciatton,  et  qu'ila  se 
pourvoiront  à  cet  effet  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Mais  le  dernier  paragraphe  autorise  l'Adminis- 
tration, en  cas  d'annulation  de  procès- verbal,  à  y 
faire  suppléer  par  un  autre  procès- verbal. 

Dans  ce  dernier  cas^  le  nouveau  procèa-^erbal 
ne  peut  plus  donner  lieu  à  recours  devant  le  conaeil 
de  préfecture. 

.  La  disposition  de  cet  article,  dont  les  adjudica- 
taires peuvent  abuser,  doit  engager  ies  agens  fores- 
tiers et  les  arpenteurs  à  apporter  beaucoup  de  aoin 
dans  leurs  opérations  et  dans  la  confection  des  actes 
destinés  à  les  constater. 

Les  articles  84)  85  et  86,  qui  terminent  le  ca- 
hier des  charges,  ne  sont  point  de. nature  à  présenter 
de  difficultés  dans  leur  interprétation. 

Cahier  des  charges  pour  les  bois  des  commîmes  et 
des  étao/issemens  puhScs. 

Le  cahier  des  chsrges  po^r  les  adjudications  des 
coupes  de  bois  des  communes  et  des  établissemens 
publica  ne  peut  différer  de  cdLuî  oui  règle  les  adju^- 
dicatioas  des  coupes  de  bois  de  l'Eut  que  dans  un 
petit  nombre  de  dispositions  «  puisqu'aux  termes  de 
l'article  loo  du  Codejbrestier  et  de  l'article  i34  ^^ 
l'ordonnance  d'exécution,  les  ventes  doivent  ^re 
faitea  dana  les  mêjgaea  formes  que  pour  les  bois  de 
l'Eut. 

Voici,  au  surplus,  les  difiBreaces  que  présente 
ce  cahier  des  charges,  comparé  avec  celui  des  bois 
de  l'But. 

Art*  i^r.  On  rappelle 9  dans  cet  article,  les  dis- 
positiona  do  l'article  1 00  du  Code  forestier, 
,  Art*  7«  On  y  a  ajouté  la 'disposition  de  l'article 
101  de  la  même  Iqî  sur  les  ii\gapaçités  légales,  et 
on  y  meatioone  tes  cas  où  lea  cautions  doivent 
être  agréées  nar  le  receveur  gjé^ral  du  départe- 
ment ,  ou  par  les  seceteurs  des  communes. 

Art.  »4.  Cetariiclêa  dansleoaM^  des  farces 
dca  bois  royaux  j  autoriae  le-  4ilteGteU(r  général  à 
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fidre  exploiter ,  dans  certains  cas^  leai  coupas  par 
àsonoinie.  Cette  disposition  ne  se  trou've  point 
dans  Farticle  du  cahier  des  charges  des  bois  com- 
munaux. 

Art.  22.  On  distingue )  comme  dans  l'article  7, 
les  cas  où  les  cautions  doivent^  être  agréées  par  le 
receveur  général  ou  par  les  receveurs  des  com- 
munes. 

Art.  26.  La  méjne  distinction  est  faite  par  rap- 
port à  la  remise  des  traites  ^  et  Ton  prévoit  le  cas 
où  une  (f9fnpe  serait  indivise  entre  plusieurs  com* 
munes* 

Art.  27.  Les  distinctions  faites  dans  cet  article 
sont  fincore  motivées  sur  la  nature  de  la  prooriété 
et  sur  la  différence  qui  existe  entre  le  mode  ne  re- 
couvrement du  prix  des  coupes  ordinaires  et  celui 
du  prix  des  coupes  extraordinaires. 

Art.  20.  Oo  a  conservé,  dans  icet  article)  la  per- 
ception du  décime  pour  franc  et  des  frais  d'arpen- 
tage et  de  réarpentage  y  attendu  que  l'article  106 
du  Code  y  qui  si^prime  ces  frais,  ne  doit,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  6  juin  dernier,  recevoir  son  exé- 
cution que  pour  lesxoupea  de  l'ordinaire  1829.    . 

Art.  \o.  Lorsque  des  lots  de  coupes  mis  en 
vente  ne  sont  pas  adjugés,  les  fraia  exigibles  dot- 
vent  être  remboursés  par  la  commune  ou  ^l'établi^ 
sèment  propriétaire. 

Art.  01 ,  43,  52,  55  et  62.  L'observation  £ûte  sur 
l'article  27  s'applique  à  tous  ces  articles. 

Observations  générales. 

Vous  avez  remarqué  ,  monsieur ,  .les  changemens 
que  la  notfvelle  législation  a  introdi}it8  dans  ce  qui 
a  rapport  aux  ventes.  Ils  consistent  principalement: 

Dans  la  fixation  des  peines  encourues  par  les 
fonctionnaires*  et  les  adjuaicataires ,  dans  le  cas  où 
les  ventes  ne  seraient  pas  faites  suivant  les  formes 
voulues  ; 

Dans  celles  des  amendes  à  prononcer  contre  les 
adjudicataires  pour  outre-passes,  coupes  d'arbres 
de  réserves ,  vices  d'exploitation  et  de  nettoiement 
des  coupes) 

Dans  Le  mode  des  surenchères; 

Dans  la  suppression  des  renvois  aux  précèdent 
enchérisseurs  ; 

Dans  les  modifications  apportées  au'  droit  de 
martelage  et  de  préemption  des  bois  destinés  au 
service  de  la  marine  \ 

Dans  la  suppression  du  privilège  qui  était  accordé 
à^  l'artillerie  de  prendre  des  bois  pour  son  service , 
et  la  suppression  de  celui  dont  jouissait  l'adminis- 
tration oes  poudres  et  salpêtres ,  relativement  au 
bois  de  bourdaine  )  '  • 

Enfin  dans  la  faculté  accordée  à  l'administration 
et  aux  adjudicataires  de  requérir  Tannulation  des 
procès- verbaux  de  réarpentage  et  de  récolement 
dans  le  délai  d'un  mois  après  les  opérations. 

J'ai  fixé,  monsieur  ,  votre  attention  sur  ces  chan- 
gemens. 

Vous  recommanderez  aux  agens  de  les  méditer 
et  de  se  pénétrer  de  leur  importance. 

Vous  assisterez  aux  adjudications  partout  où  vous 
le  pourrez,'  et  vous  aurez  soin'  de  concerter  avec 


MM*  les  préfets  les  mesures  les  plus  propres  à  écar- 
ter les  obstacles  qu'elles  pourraient  rencontrer. 

J'adresse  à  ces  magistrats  les  deux  cahiers  des 
charges  et  la  présente  instruction ,  en  les  invitant 
à  seconder  les  efforts  de  l'Administration  pour  le 
succès  des  ventes. 
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1827.  11  septembre.  CIRCULAIRE  N^   i5^ 

Cahier  des  charges.^^Enpùi  à  MM.  les  préfets  des 
deux  cahiers  de  Charges  pour  les  adjudications 
des  coupes  de  F  ordinaire  de  1828. 

Moxrsisvx  le  préfet,.  j*ai  l'honneur  dç  vous  en- 
voyer, approuvés  par  S.  Exe»  le  ministre  des'finanses', 
les  deux  cahiers  des  charges  qui  règleiit  les  condi^ 
tions  des  ventes  de  l'ordinaire  de  1828,  pour  les 
bois  de  l'État,  et  pour  les  l^oiê  des  commuies  et 
des  établissemens  publics.  ^^^ 

La  Bouretie  législation  forestière  a  nécessité  une 
refonte  générale  des  dispositions  de  l'ancien  cahier 
des  charges;  et  j'ai  cru  devoir  expliquer,  dans  une 
instruction  particulière  que  jVdresse  aux  agens  fo- 
restiera^  les  ehangemens  qui  ont  été  apportés  dans 
la  rédaction  de  celui  qui  doit  désormais  fixer  les 
obligatkms  de  l'Administration  et  celles  des  adjudi- 
cataires. JejoxnS'ici  deux  exemplaires  de  cette  ins- 
truction. 

Je  recommande  aux  agens  de  mon  administration 
de  vous  communiquer  avec  exactitude  tous  les  actes 
et  renseignemens  dont  vous  aurez  besoin  pour 
les  ventes.  * 

Je  profite,  monsieur  le  préfet,  de  cette  circons- 
tance pour  appeler  tout  votre  intérêt  sur  le  service 
forestiet.  La  nouvelle  loi ,  en  agrandissant  le  cercle 
d'activité  de  l'autorité  administrative,  n'atteindrait 

S  oint  son  but,  si  elle  n'opérait  qu'un  déplacement 
'attributions  y  sans  profit  pour  la  conservation  des 
bois. 

Je  suis  persuadé  que  les  agens  forestiers,  dont  le 
zèle  ne  s'est  jamais  démenti,  continueront  de  rem- 
plir leurs  fonctions  avec  régularité,  et  qu'ils  trouve- 
ront dans  le  concours  des  autorités  supérieures  et 
locales  la  force  et  l'appui  dont  ils  ont  besoin  pour 
remplir  avec  succès  des  devoirs  qui  ne  sont  point 
sans  difficultés. 


73. 
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BÉGLEMENS  FORESTIERS.  ^  Ainris  1827; 
CAHIER   DES    CHARGES 

Pour  la  vente  des  Coupes  de  Bois  royaux  de  Uordincdre  1828. 


J  i«'. — Publicité  des  ventes. — Auiorités  chargées 
ffy  concourir, — Incapacités  légales. — Associa^ 
tiens. 

Art.  !•'.  Aucuns  yen  te  ordinaire  ou  extraordi- 
naire ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  bois  de  PÉtat  que 
paf  Toie  d'adjudication  publique^  laquelle  devra  être 
annoncée  )  au  moins  quinze  jours  d^avancOi  par  des 
affiches  apposées  dans  le  cbeMieu  du  département, 
dans  le  lieu  de  la  vente ,  dans  la  commune  de  la  si- 
tuation des  bois  et  dans  les  communes  environ- 
nantes. [Code forestier j  art.  17.) 

a.  Toitte  vente  faite  autrement  que  par  adjudica- 
tion publique  sera  considérée  comme  vente  clandes- 
tine )  et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et  agens 
qui  auraient  ordonné  ou  effectué  la  vente  seront 
condamnés  solidairement  à  une  amenSe  de  trois 
mHk  francs  au  moins  et  de  six  mille'  francs  au 
Pus,  et  Pacquéreur  sera  puni  d'une  amende  égale 
à  la  valeur  des  bois  vendus.  (  Codefiérestier^  €trt.  18.) 

3.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite  par  ad* 
judication  publique  ^  toute  vente  oui  n'aura  point 
été  précédée  des  publications  et  affichas  prescrites 
par  l'article  17  (du  CW^),  ou  qui  aura  été  effectuée 
dans  d'autres  lieux  ou  à  un  autre  jour  que  ceux  in* 
diqiiés  par  les  affichas  ou  les  procéis-Yerbaux  de  re^ 
mise  de  vente. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  contre- 
venu à  ces  dispositions  seront  condamnés  solidaire- 
ment à  une  amende  de  mille  à  trois  mille  francs  ^  et 
une  amende  pareille  sera  prononcée  ccuitre  les  ad- 
judicataires I  en  cas  de  complicité.  (  Code  forestier, 
art,  19.) 

4.  Les  affiches  indiqueront  le  lieu  •  le  jour  et 
l'heure  on  il  sera  procédé  aux  ventes  ;  les  fonction- 
naires qui  devront  le^  présider;  la  situation ^  la  na- 
ture et  la  contenance  des  coupes  ;  le  nombre|  la 
classe  et  l'essence  des  arbres  marqués  en  réserve. 

il  sera  fait  mention,  dans  les  procès-verbaux 
d'adjudication ,  des.  mesures  qui  auront  été  prises 
pour  donner  aux  ventes  toute  la  puhlidté  possible. 
(  Ordonnance  réglementaire,  article  84*  ) 

11  sera  fait ,  dans  les  affiches  et  dans  les  actes 
de  vente  des  coupes  extraordinaires,  mention  des 
ordonnances  spéciales  qui  les  auront  autorisées. 
{Idem,  art.  85.) 

5.  Les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  auront  lieu ,  par-devant  les  préfets 
et  les  sous-préfets 9  dans  les  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment. 

Toutefois  les  préfets,  sur  la  proposition  àea  con- 
servateurs y  pourront  permettre  que  les  coupes  dont 
l'évaluation  n'excédera  pas  5oq  francs  soient  ad- 
jugées au  chef-lieu  d'une  des  communes  voisines  des 
Dois ,  et  sous  la  présidence  du  maire. 

Les  adjudications  se  feront,  dans  tous  les  cas, 
en  présence  des  agens  forestiers  et  des  receveurs 
chargés  du  recouvrement  des  produits.  {Idem,  ar» 
ticleBô.  ) 

6.  Quinae  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'ad- 


judication ,  l'agent  forestier  chef  de  service  fera 
déposer  an  secrétariat  de  l'autorité  administrative 
qui  devra  présider  à  la. vente,  i**.  les  procès-ver- 
baux d'arpentage,  de  balivage  et  de  martelage  des 
coupes^  21^.  une  expédition  du  ciJiier  des  charges 
générales  et  des  clauses  particulières  et  locales. 

Le  fonctionnaire  qui  dçvra  présider  à  la  -vente 
apposera  son  visa  au  bas  de  ces  pièces  pour  en  cons- 
tater le  dépôt.  (Ordonnance  réglementaire,  art.  83.) 

7.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes,  ni  par 
eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées ,  directe- 
ment ou  indirectement,  soit  comme  parties  prind- 
pates,  soit  comme  associés  ou  cautions, 

1^.  Les  aeens  et  gardes  forestiers  et  les  aeens  fo- 
restiers de  la  marine,  dans  toute  l'étendue  do 
royaume;  les  fbnctionnaires  chargés  de  présider  on 
de  concourir  aux  ventes  et  les  receveurs  du  produit 
des  coupes ,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ; 

2^.  Les  parens  et  aUiés  en  Bg&e  directe^  les 
frères  et  beaux-frères ,  oncles  et  neveux  des  agens 
et  gardes  forestiers,  et  des  agens  de  la  marine,  oans 
toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces.  Â^ens 
ou  gardes  sont  commissionnés  ; 

3».  Les  conseillers  de  préfecture ,  les  juges,  offi- 
ciers du  ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance,  dans  tout  l'arrondissement 
de  leur  ressort.  ' 

.Le  tout  soutf  les  peines  prononcées  par  l'article  ai 
du  Code  forestier. 

Les  personnes  notoirement  insolvables,  et  celles 
qui,  ayant  déjà  subi  l'événement  d'une  foUe  en- 
chère ,  n'auront  pas  payé  ta  somme  dont  elles  sont 
restées  redevables,  ne  pourront  mettre  à  prix,  ou 
surenchérir,  qu'en  présentant  préalablement  une 
caution  domiciliée  en  France^  et  agréée  par  le  re- 
ceveur général  du  département  ou  son  fondé  de 
pouvoirs,  en  présence  du  receveur  des  domaines. 

8.  Lts  adjudicataires  ne  pourront  avoir  plus  de 
Crois  associés ,  qu'ils  seront  tennis  de  nommer  au  se- 
crétariat du  lieu  de  la  vente,  où  ils  déposeront  une 
expédition  de  leur  acte  d'association ,  et  feront  leur 
sounâssion  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  de 
l'adjudication. 

9.  Toute  association  secrète  ou  manoeuvre  entre 
les  marchands  de  bois  ou  autres,  tendant  à  nuire 
aux  enchères,  à  les  troubler,  ou  à  obtenir  les  bois  à 
plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application  des  peines 
portées  par  l'article  4 1 2  du  Code  pénal,  indépendam- 
ment de  tous  dommages-intérêts;  et  si  l'adjudica- 
tion a  été  faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou 
des  auteurs  desdites  roancsuvres ,  elle  sera  déclarée 
nulle.  (  Code  forestier,  art.  2a.  ) 

10.  Dans  tous  les  cas.  où  les  ventes  et  adjudica- 
tions seront  déclarées  nulles  pour  cause  de  fraude 
ou  collusion ,  l'acquéreur  ou  adjudicataire ,  indé- 
pendamment des  amendes  et  dommages-intérêts  pro- 
noncés contre  lui,  sera  condamnée  restituer  les 
bois  déjà  exploités,  ou  à  en  payer  la  valeur  sur  le 
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pied  du  prix  dVdjudication  ou  de  vente.  (  Codefo- 
resiier,  art.  2o50    . 

$  a.  —  Des    adjudications,  surenchères,  cautions 
et  rétrocession^. 

1 1 .  Chaque  coupe  sera  Adjugée  en  francs  |  à  Pheo 
tare  et  are.  . 

11  ne  pourra  être  fidt  aucune  réckmation  ni  di- 
minution de  prix  pour  les  places  yides,  mares ,  fos- 
sés |  chemins  ^  avenues  ^  qui  se  trouvent  dans  l'inté- 
rieur des  ventes  y  mais  seulement  pour  les  grandes 
routes  )  dont  la  distraction  est  faite  par  les  plans  et 
procès-verbaux  d'assiette. 

Les  bois  provenant  des  laies  et  tranchées  feront 
partie  de  l'ad)udication  ^  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
vendus  par  forme  de  mtfiu  marché  y  d'après  l'auto- 
risation du  conservateur  ;  auquel  cas,  il  en  sera  fait 
mention  sur  l'afEche. 

la.  Les.  adjudications  se  feront  aux  enchères  et  à 
l'extinction  des  feux. 

Avant  l'ouverture  des  enchères ,  le  conservateur 
ou  l'agent  forestier  qui  lé  remplacera  pour  l'adjudi- 
cation,  fera  connaître  au  fonctionnaire  qui  présidera 
la  vente  ^  le  montant  de  l'estimation  des  coupes  \  et 
les  feux  ne  seront  allumés  que  lorsque  les  offres  se- 
ront égales  à  l'estimation. 

Si  cependant  les  offres  se  rapprochaient  de  l'esti- 
mation I  les  feux  pourront  être  allumés  sur  la  pro- 
position de  l'agent  forestier.  (  Ordonnance  régie» 
meniaire,  art.  87.) 

i3.  Les  enchères  ne  pourront  être  moindres  du 
vingtième  de  la  mise  à  prix  à  l'hectare  ^  lorsqu'elle 
sera  de  100  francs  et  au-dessous. 

Ces  enchères  seront  de  10  francs  y  ai  elle  est  der 
puis  100  jusqu'à  200  (r.: 

De  i5  francs  y  si  elfe  est  depuis  200  jusqu'à 
3oo  francs  ; 

De  90  francs  I  quand  elle  excédera  3oo  francs 
jusqu'à  1,000  francs, 

£t  de  5o  francs  si  elle  dépasse  i  ^ooo  francs. 

Mais  nulle  personne  inconnue  ne  pourra  &ire  une 
mise  exagérée  qu'autant  qu'elle  aura  fourni  à  l'ins- 
tant une  caution  et  un  certi£cateux  de  caution  sol- 
vable. 

La  coupe  ne  sera  adjugée  que  lorsqu'un  dernier 
feu  aura  été  allumé  et  se  sera  éteint  sans  que^ 
pendant  sa  durée 9  il  ait  été  fait  aucune  enchère. 

Les  enchères  seront  successivement  inscrites  au 
procès-verbal  d'adjudication 9  avec  les  nomades  en- 
chérisseurs. 

14.  Lorsque,  faute  d'offres  suffisantes,  les  adju- 
dications n'auront  pu  avoir  lieu ,  elles  seront  re* 
mises,  séance  tenante ,  au  jour  qui  sera  indiqué  par 
le  président,  sur  la  pronosition  de.  Pagent  forestier. 
(  Ordon,  règlent,,  art,  09») 

Le  délai  n'excédera  pas  la  quinaaine^ 

Si ,  à  la  séance  à  laquelle  1  adjudication  aura  été 
renvoyée^  il  n'y  a  pas  encore  a'oflrea  suffisantes , 
le  directeur  général  des  forêts  pourra  autoriser  le 
renvoi  de  l'adjudication  à  l'année  suivante ,  et  inéme 
faire  exploiter  les  coupes  par  économie-,  après  avoir 
pris  l'attache  du  ministre  des  finances.  (  Ordon. 
réjglem.,  arL  89.  ) 

Il  sera  néanmoins  libre  aux  agens  forestiers  de 


proposer  au  président  de  la  vente  la  remise  en  vente 
après  un  second  délai  de  quinzaine  et  nouvelles  af» 
fiches ,  si ,  dans  cet  intervalle ,  il  a  été  fait  àes  offres 
suffisantes  au  secrétariat  du  lieu  de  vente. 

i5.  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  ad- 
mise ,  si  elle  n'est  faîte  immédiatement  après  l'adju- 
dication et  séance  tenante.  {Code  forestier,  aft,  25.) 

i6.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
pendant  les  opérations  d'adjudication  sur  la  validité 
des  enchères  ou  sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs 
et  des  cautions  y  seront  décidées  immédiatement  par 
le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'ad)udica' 
tion.  (  Code  forestier,  art*  20.  )  ■  *' 

17.  Les  procès- ver  baux  des  adjudications  seront 
signés  sur-le-champ  par  tous  les  fonctionnaires  pré^ 
sens  et  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  \ 
et  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniers ,  ou  s'ils 
ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait 
mention  au  procès^ verbal.  (  Ord,  régi. ,  art*  91.) 

18.  Toute  personne,  capable  et  reconnue  solvable 
sera  admise ,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lendemain 
de  l'adjudication,  à  faire  une  offre  de  surenchère, 
qui  ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du  mon- 
tant de  l'adjudication. 

Dès  4u'une  pareille  offre  aura  été  faite ,  l'adjudi- 
cataire et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  desem* 
blables  déclarations  de  simple  surenchère,  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication, 
heure  à  laquelle  le  plus  'offrant  restera  définitive- 
meîit  adjudicataire. 

Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  ôtrè 
faites  au  secrétariat  du  lieu  de  la  vente,  et  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés 3  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

«Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  dé- 
clarations sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire  mention  ex- 
presse du  jour  et  de  l'heure  priécise  où  il  les  aura 
reçues ,  et  d'en  donner  communication  à  l'ad judi* 
cataire  et  aux  enchérisseurs,,  dès  qu'il  ei&  sera  re- 
quis; le  tout  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'a- 
mende ,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas 
de  collusion. 

En  tronséquence ,.  il  n'y.  aura  lieu  à  aucune  signi- 
fication des  déclarations  de  surenchère,  soit  par 
l'Admfnistration,  soit  par  les  adjudicataires  et  suren* 
chérisseurs.  (  Code  forestier,  art*  25.  ) 

19.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité 
des  surenchères  seront  portées  devant  les  conseils 
de  préfecture.  (  Code  forestier,  art,  26.) 

20.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  seront 
tenus,  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leur  dé- 
claration de  sorencfaère ,  d'élire  domicile  dans,  le 
lieu  où  l'adjudication  sera  faite;,  faute  par  eux  de  le 
faire,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement 
signifiés  ftu  secrétariat  de  la  sous-préfecture.  (  Code  . 
forestier,  art.  27.) 

24.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  de  donner, 
dans  iea-cinq  jours  qui  suivront  celui  de  Padjudica- 
tion  définitive^  une  Donne  et  valable  caution  et  cer- 
tificateur  de  caution,  lesquels  pourront  être  ren- 
forcés, si  le  cas  y  échoit,  ei  s'obligeront  solidaire- 
ment avec  l'adjudicataire  à  toutes  les  charges  et 
conditions  de  Tadjudication.  . 

Faute  par  radjudicataire  de  fournir  ses  cautiona 
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dans  le  déhd  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  Pad< 
judication  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé, 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites ,  à  une  nouTelle 
adjudication  de  la  coupe  à  sa  folle  enchère.  (  Code 
fanstieTy  art,  a4*  ) 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps ,  de  la 
difïërence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  sans 
pouvoir  rédamer  Texcédant  s'il  y  en  a.  (  Ibid.  ) 

Il  sera  pareillement  tenu  de  payer  les  frais  de 
la  première  adjudication. 

iKs.  \jia^  cautiops  et  certîficateurs  seront  reçus  du 
coAsentement  du  receveur  général  du  département 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  en  préseoce  du  rece- 
veur des  domaines  \  Pacte  en  sera  passé  au  secrétariat 
du  lieu  de  la  vente. 

a3.  Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte 
exécution  pai^  et  contrainte  par  corps  contre  les 
adjudicataires 9  leurs  associés,  cautions,  et  certîfi- 
cateurs de  caudons,tant  pour  le  paiement  du  prix 
principal  de  l'adjudication  que  pour  accessoires  et 
frais. 

Les  cautions  et  certificateurs  de  cautions  sont  en 
outre  contraignabLes,  soUdai^^nent  et  par  les  mêmes 
voies,  au  paiement  des  dommages,  restitutions  et 
amendes  qu'aurait  encoures  l'adjudicataire.  (  Code 
forestier,  art^  28.  ) 

94*  I^os  cessions,  rétrocessions  ou  sons- ventes  ne 
pourront  être  partielles;  elles  se  passeront  au  secré- 
tariat du  lieu  de  la  vente ,  et  les  cessionnaires  ou 
rétrocession naires  n'exploiteront  leurs  bois  qu'après 
avoir  représenté  à  l'agent  forestier  local  extrait  de 
leurs  rétroceasions  s  néanmoins  les  adjudicataires  et 
leurs  cautions  seront,  jusau'à  décharge  définitive., 
considérés  comme  seuls  obligés. 

$  3.  —  I^u  prîx  des  ventes  et  frais  accessoires* 

a5.  Le  prix  principal  de  chaque  adjudication  sera 


payable  en  quatre  termes  éga 

Le  premier  écherra  au  3i  mars  18218  ; 
-   Le  second,  au  3o  juin  y 

Le  troisiëme,  au  3o  septembre; 

Le  quatrième,  au  3i  décembre. 


26.^  Dans  les  dix  jours  <le  ^adjudication^. chaque 
adjudicataire  fournira  au  receveur  général  des  finan- 
ces du  département  quatre  traites,  chacune  du  quart 
du  prix  principal  de  l'adjudication;  les  fractions, 
s'il  en  existe,  seront  comprises  dans  la  dernière 
traite*  Les  traites  souscrites  au  profit  dudit  receveur 
général  seront  payables  à  son  domicile,  aux  épo- 
ques ci-dessus  prescrites  (i). 

27.  Les  receveurs  e^néraux  poursuivront  en  leur 
nom^  tant  contre  l'obligé  principal  que  contre 
9e8  cautions  et  certificateurs  de  caution ,  le  paiement 
desdites  traites,  conformément  à  l'article  269  de 
Pinstruction  générale  sur  le  service  et  ia  comptabi- 
lité des  receveurs  généraux;  c'est-à-dire  en  em- 
ployant les  moyens  de  poursuite  autorisés  par  la  loi 
du  1 2  septemblre  1 79 1 ,  et  par  le  décret  du  1 1  thermi- 
dor an  12. 

28.  En  cas  de  retard  de  paiement  desdites  traites 
ou  du  versement  des  sommes  exigibles  en  nu- 
méraire, les  receveurs  généraux  sont  autorisés  à 
exiger  des  adjudicataires  de  bois  une  indemnité  du 
vingtième  des  sommes  non  acquittées  à  leur  échéance. 

29.  Outre  le  prix  principal  de  l'adjudication,  il 
sera  payé  comptant,  par  chaque  adjudicataire,  un 
décime  pour  franc  de  ce  prix ,  et  de  plus  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  tant  des  procès- verbaux 
d'arpentage,  balivage  et  martelage,  réarpentage  et 
récolement,  que  de  tous  autres  actes^  et  les  frais 
relatifs  aux  ventes. 

■  Chaque  adjudicataire  paiera  aussi  comptant  le 
mesurage  de  sa  coupe ,  sur  le  pied  de  2  francs  par 
hectare ,  et  en  même  temps  le  réarpentage  de  ladite 
coupe',  à  raison  de  ]  franc  5o  centimes  également  par 
hectare;  et  ce  d'après  l'état  général  des  coupes  à 
vendre ,  qui  sera  arrêté  par  le  préfet  et  le  conser- 
vateur. 

Néanmoins,  lorsqu'une  coupe  n'excédera  pas  cinq 
hectares,  le  mesurage  sera  payé  à  raison  de  3  francs 
par  hectare  pour  l'arpentage ,  et  de  2  fr.  5o  cent, 
pour  Le  réarpentage. 

Mais  cette  augmentation  de  prix  ne  s'appliquera 


(1)     Monàzjs  JDZS  trattms  qui  doivent  être  souscrites. 


BCHBAIfCB 


B£PARTBVEIfT 


TRAITE  D'ADJUDICATION  DE  COUPE  DE  BOIS. 


COUPB   DE    LOBDmAJRE 


i8a8. 


A  f  nom  de  la  viUe) ,  ce  (la  date  da  jour  où  la  traite  est  tirëe).  Bon  pour  ia  sommte  de 
(encnifiVea). 

Au  (le  joaf  et  le  nom  du  mois  )  prochain  Jixe ,  vofez  par  cette  seule  da  change,  a 
l'ordre  de  m.  (le  nom  de  la  caution  qui  endossera),  la  somme  die  (en  toutes  lettres), 
valeur  en  paiement,  à  échoir  à  la  même  époque,  de  la  coupe  (noms  de  la  coupe,  an 
bois  et  de  la  forêt  (dont  vous  êtes  adjudicataire,  et  sans  autre  œns  il»  (ici  le  .nom  du 
certificateur  qui  tirera  la  traite). 

Accepté  pour  la  somme  de  {ea  tontes  lettres) ,  que  je  m'engagea  payera  l'échéance, 
à  la  caisse  de  M.  le  Receveur  général  du  département  d 


(Ici  le  nom  de  l'adjudicataire  qui,  comme 
principal  obligé ,  doit  accepter.  ) 


A  Monsieur 
Monsieur  {le  nom  de  radindicataire^, 
adjudicataire  de  la  coupe ^  (la  designer), 
h  (domicile  exact  de  Tadjudicataire). 
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point  aux  lots  ou  articles  d'une  coupe  qui  conUen- 
dra  plus  de  5  hecUres. 

Le  décime  pour  franc,  le  montant  des  droits  de 
timbra  et  d'enregistrement ,  ainsi  que  celui  des  frais 
d'arpentage  et  de  réarpentage  des  coupes,  seront 
versés,  immédiatement  après  les  adjudications,  dans 
la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement,  et  portés 

en  recette.  .    *  ,     r 

.  Au  moment  où  les  actes  seront  soumis  a  la  for- 
malité, il  sera  fait  mention,  au  pied  de  chacun,  de 
la  date  du  paiement  de  ces  droits. 

3o.  Les  frais  d'impression  des. affiches,  du  ca- 
hier des  charges,  des  prpcès-verbaux ,  des  permis 
d'exploiter  et  des  citations  pont  les  réarpentages  et 
récofemens  5  ceux  de  publication ,  bougies  et  criées-, 
ceux  de  timbre,  les  droiu  fixes  d'enregistrement, 
et  les  autres  frais  détaillés  dans  Tétat  général  ci- 
après  ,  seront  réglés  d'avance  par  le  préfet ,  sur  la 
proposition  du  conservateur.  L'état  en  sera  affiché 
dans  le  lieu  des  séances  avant  l'ouverture  et  pendant 
toute  la  durée  des  adjudications.  Ces  frais  seront 
payés  comptant  par  les  adjudicataires,  au  marc  le 
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franc  du  prix  de  leur  adjudication;  et  à  l'égard  des 
lots  qui  ne  seraient  n^adjiigjés^  le^  frais  exigibles 
seront  payés  par  l'Aamînistration  des  forêts. 

Les  frais  d'impression  des  actes  de  toute  nature 
relatifs  aux  ventes,  et  ceux  db  transport  d'affiches 
et  des  bougies  et  criées  ne  pourront  excéder  la 
somme  totale  de  la  francs  par  article  de  vente  $ 
savoir^  6  francs  pour  impression  d'affiches,  3  francs 
pour  toutes  les  autres  impressions,  1  franc  5o  cen- 
times pour  transport  d'affiches,  et  pareillement  1  fr. 
5o  centimes  pour  publication ,  bougies  et  criées. 

Cependant  les  frais  pourront ,  dans  les  départe- 
mens  qui  ne  comprennent  point  plus  de  cent  arti- 
cles ou  lots  de  vente ,  être  portés  à  8  francs  pour 
impression  d'af6ches,.  4  franes  pour  les  autres  im- 
pressions^ 2  francs  pour  transport  d'affiches.,  et 
a  francs  pour  bougies  et  criées . 

Lorsque  les  frais  n'atteindront  pas  le  maximum 
fixé  dans  les  deux  cas ,  ils  seront  répartis  d'après 
les  proportions  ci-dessus  établies. 

L  état  général  des  frais  sera  dressé  en  la  forme 
suivante  (1),  et  il  sera  annexé,  par  extrait,  à  la 


(l)    AUtOVDISSBVXST 
COMUaAI. 


FoaiT  d 

de  l'état  général  d'assiette. 


Contenance  de  la  Coupe. 
Le  Sieur 


Principal.  .  .  ,  .  • 
Décime  par  franc. 


Hactarts. 
» 

adjadîcataire,  moyennant.  .  .  .  .\.  .  P.  .     Phect. 
Prodml  général  de  la  Coupe,  fr.     c. 


TOfAL. 


Frais  tT adjudication,  de  timbre  et  d*  enregistrement^  qui  doipent  être  répartis  au  mare  le  franc. 


des 

Iprocés-verbauz. 


Timbre. 


^Êu'à.  vener  dans  la 
caisse  du  Recevearde 
Penregistrement. 


Droit  fixe 
d'enregistrem. 


d'arpentage » 

de  balivage. )> 

d'adjudication.  .  «  . » 

de  réarpeutage.  .  .  .  / » 

de  récolement » 

du  cahier  des  chai|Kes , b 

des  permis  d'exploiter. » 

des  citations  à  donner  aux  adjudicataires  pour  se  trouver 

aux  réarpentage  et   récolement » 

{d'arpentage;  ....'....,' , 

de  fialrrage , 

de  réarpentage » 

de  récolement. » 

des  citations  à  donaar  aol  adjudicataires  pour  assister 

aux  récolemens.  .  ^ » 


Total  des  frais  à^  verser  dans  la  caisse  du 
veur  de  l'enregistrement 


Impressions. . 


d'affîcbes 

du  cahier  des  charges • 

d'assiette  et  d'arpentage, 

de  balivage 

d'adjudication 

de  réarventage.  ......... 

de  récolement 


des 
procés-veii>aùx 


fsaia  Â  verser  dans  la 
«aissedu  Eeceveur  des 
finances  de  l'arron- 
dissement. 


des  permis  d'exploiter 

des  citations  à  donner  aux  adjudicataires  pour  assister 
aux  réarpentages  et  récolemens.  .  .' 

Frais  d'expédition  des  procès-verbaux  d'adjudication 

Frais   de   transport  d'affiches 

Frais  de  publication ,  de  bougies  et  de  criées 

I  franc  5o  centimes  par  lot  pour  le  salaire  de  Phnissier  oci  dn  garda  chargé 
de  donner  les  citations  pour  réarpentage  et  récolement 

T0TA&  des  sommes  à  verser  «hea  le  ReG;we«r  des  finances.  \  .  • 

ToTA^  oianaAL , 
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marge  de  la  première  page  du  procès-verbal  d^adja* 
dication  à  fournir  aux  adjudicataires  conformément 
à  Particle  3a#  Chacun  des  extraits  comprendra  l'en- 
semble du  modèle. 

3i.  Il  sera  fourni,  à  la  suite  d'un  exemplaire 
complet  du  cahier  des  charges  générales  et  spéciales^ 
des  expéditions  entières^  et  en  un  seul  cahier,  tlu 
procès- ver  bal  de  la  masse  des  adjudications  faites 
dans  le  même  lieu  9  et  sans  remise  d*affiches ,  savoir  : 

Au  préfet  y  une  expédition  sur  papier  libre  quand 
la  vente  n'aura  pas  été  faite  au  chef^rlieu  de  la 
préfecture  ; 

Au  conservateur^  une; 

Au  directeur  des  domaines ,  une* 

Ces  trois  expéditions  seront  fournies  dons  le 
mois: 

Au  receveur  général  du  département  ^^une  ; 

Et  à  l'inspecteur  local  9  une. 

Ces  deux  dernières  expéditions  seront  remises 
dans  les  cina  jours  qui  suivront  celui  de  la  vente. 
'  Chacune  aes  expéditions ,  lorsqu'elle  ne  com- 
prendra pas  plus  de  trois  lots  ou  articles'  de  vente  y 
sera  payée  5  francs  ;  et  il  sera  ajouté  i  franc  par 
chaque  lot  ou  article  excédant.  Ces  frais  |  ceux  de 
timbre  I  et  les  droits  fixes  d^enregistrement,  tels 
qu'ils  sont  détaillés  au  tableau  précédent ,  seront 
répartis  au  marc  le  franc  de  toutes  les  adjudications. 

3a«  11  sera  délivré  à  l'adjudicataire^  dans  le  délai 
de  cinq  jours ,  à  la  suite  d'uni  exemplaire  complet  dû 
présent  cahier  des  charges ,  l'extrait  du  procès-verbal 
de  son  kdjudicatioii  et  du  dépôt  de  son  cautionne- 
ment. Cette  expédition ,  pour  chaque  lot  adjugé , 
sera  payée  3  francs ,  outre  les  droits  de  timbre. 

33.  Il  sera  également  fourni  à  l'adjudicataire,  et  à 
ses  frais ,  dans  la  quinzaine  de  son  adjudication , 
une  expédition  du  procès- verbal  d'assiette  de  sa 
coupe  ,  avec  le  plan.  Cette  expédition  et  le  plan,  y 
compris  le  droit  de  timbre ,  seront  payés  k,  l'arpen- 
teur 7  francs  5o  centimes  pour  chaque  coupe  de  dix 
hectares  et  au-dessus,  et  5  francs  pour  une  coupe 
de  contenance  moindre  de  dix  hectares. 

Ces  pièces  seront  remises  aux  adjudicataires  avec 
les  expéditions  des  actes  de  vente,  et  ils  en  paieront, 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances,  le  prix  comp- 
tant, ou  au  moins  avant  le  permis  d'exploiter. 

§  4.    De  Pexploitation  ei  de  la  vidange  de  coupes, 
et  de  F  exécution  des  travaux  > 

34.  Après  l'adjudication ,  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  changement  à  l'assiette  des  coupes ,  et  il  n'y 
sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de  bois  ^  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine ,  contre  l'ad- 
judicataire ,  d'iine  amende  égale  au  triple  de  la  va- 
leur des  bois  non  compris  dans  l'adjudication  ,  et 
sans  préjudice  de  la  restitution  de  ces  mêmes  bois 
ou  de  leur  valeur. 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  pu  qualité , 
ou  plus  âgés  que  ceux  de  la  vente ,  il  paiera  l'a- 
mende comme  pour  bois  coupé  en  délit ,  et  une 
somme  double,  k  titre  de  domipage^^intérêts. 

Les  agens  forestiers  qui  auraient  permis  ou  toléré 
ces  additions  ou  changemens  seront  punis  de  pa- 
reille amende ,  sauf  l'application,  sHl  y  a  lieu,  de 
l'article  aoy  du  Code.  (  Code  forestier  ^  art.  29.  ) 


35.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication,  pour 
tout  délai ,  et  avant  que  le  permis  d'exploiter  soit 
délivré  ,  l'adjudicataire  pourra  exiger    qu'il  soit 

Srocédé ,  contradictoirement  avec  Im  ou  son  fondé 
e  pouvoirs ,  au  souchetage  et  à  la  reconnaissance 
des  délits  qui  auront  été  commis  dans  la'  vente  ou 
à  l'ouïe  de  la  cognée. 

Cette  opération  6era  exécutée  ^  dans  l'intérêt  de 
l'État  et  sans  frais,  par  un  agent  forestier  accom- 
pagné du  garde  du  triage. 

Le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  constatera  le 
nombre  des  souches  qui  auront  été  trouvées ,  leur 
essence  et  leur  grosseur.  Il  sera  signé  parl'adjodî* 
cataire  ou  son  fondé  do  pouvoirs  ^  ainsi  que  par 
l'agent  et  le  garde  forestier  présent. 

Les  souches  seront  marquées  du  marteau  de  l'a-  • 
gent  forestier.  (  Ordonn*  règlent.,  art.  çS.) 

36.  Les  agens  forestiers  indiaueront,  par  écrit, 
aux  ad  judicatairc^les  lieux  où  il  pourra  être  établi 
des  fosses  ou  fourneaux  pour  charbon,  des  Ic^es 
ou  des  ateliers^  il  n'en  pourra  être  placé  ailleurs, 
sous  peine ,  contre  l'adjudicataire ,  d'une  amende 
de  5o  francs  pour  chaque  fosse  ou  fourneau,  loge 
ou  atelier  établi  en  contravention  à  cette  disposi- 
tion. (  CodeforestieTy  art*  38.  )  ' 

L'agent  torestier  désignera  de  préférence  ,  pour 
l'établissement  des  fosses ,  fourneaux  et  loges ,  les 
anciennes  places  à  charbon  et  les  places  vagues  ;  il 
indiquera  les  endroits  sur  le  terrain  par  la  marque 
de  son  marteau  sur  l'arbre  le  plus  voisin ,  et  il  dres- 
sera un  procès-verbal  de  leurs  nombre  er  emplace- 
ment. 

37.  Tout  adjudicataire  de  coupes  dans  lesquelles 
il  y  aura  des  arbres  à  abattre  sera  tenu  d'avoir  un 
mî^rtean  (dont  la  forme  sera  trianculaire)  ,  et  d'en 
faire  marquer  les  arbres  et  bois  de  charpente  qui 
sortiront  delà  vente.  (  Ordonnance  régiem,^  art.  ci.) 

38.  Il  sera  tenu,  sous  peine  de  100  francs  d'a- 
mende ,  de  déposer  chez  ragent  forestier  l^al  et 
au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondisseroen^Tem- 
preinte  de  ce  marteau. 

L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront  avoir 
plus  d'un  marteau  pour  la  même  vente,  ni  en  mar- 
quer d'autres  bois  que  ceux  qui  proviendront  de 
cette  vente,  sous  peine  de  v^oo  francs  d'amende. 
(  Code  forestier,  art.  32«  } 

I/ë  dépÀt  de  l'empreinte  de  ce  marteau  au  greffe 
du  tribunal  et  chei  l'agent  forestier  local  devra  être 
effectué  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la*  dé- 
livrance du  permis  d'exploiter.  Il  sera*  donné  acte 
de  ce  dépôt  par  l'agent  forestier.  (  Ordonn.  réglem., 
art,  95.  ) 

39.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'ayoir  uo 
facteur  bu  garde-vente ,  qui  sera  agréé  par  l'agent 
forestier  local  et  assermenté  devant  le  juge  de  paix. 

Ce  garde-vente  sera  autorisé  à  dresser  des  procès- 
verbaux,  tant  dans  la  vente  qu'à  l'ouïe  de  la  co- 
gnée.. Ces  procès-verbaux  seront  soumis  aux  mêmes 
formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers.^  et  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

L'espace  appelé  rome  de  la  cognée  est  fixé  à  la 
distance  de  a5o  mètres,  à  partir  des  limites  de  la 
coupe.  (  Code  forestier^  art.  3i.) 
I     4d-  Le  garde-vente  ne  pourra  être  parent  ou  aHîë 
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des  gardes  du  triage  et  des  agens  de  la  localité,  ni 
caution  ou  certificateur  de  caution  de  l'adjudicataire. 

LWjudicataire  pourra  présenter  Pun  de  ses  ou- 
vriers comme  garde-yente  pour  les  coupes  de  taillis 
de  peu  d'étendue. 

4i«  Le  facteur  ou  garde-vente  de  Padjudicatairc 
tiendra  un  registre  sur  papier  timbré ,  coté  et  pa« 
rapbé  par  l'agent  forestier  \  il  y  inscrira  ,  jour  par 
jour  y  et  sans  lacune ,  la  mesure  et  la  quantité  des 
bois  qu'il  aura  débités  et  vendus ,  ainsi  que  les 
noms  et  demeures  des  personnes  auxquelles  il  les 
aura  livrés.  (  Ordonnance  réglem.,  art.  04. } 

Ce  garde- vente  ne  pourra  s'absenter  de  la  coupe; 
et  il  sera  tenu ,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis^ 
de  représenter  sop  registre  aux  agens  forestiers^  pour 
être  visé  et  arrêté  par  eux. 

43«  Les  adjudicataires  ne  pourront  commencer 
l'exploitation  de  leurs  coupes  avant  d'avoir  obtenu , 
par  écrit ,  de  l'agent  forestier  local ,  le  permis  d'ex- 
ploiter ,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  délinquans 
pour  les  bois  qu'ils  auraient  coupés.  (  Codefores^ 
tiery  article  3o.  ) 

43.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré. par  l'acent 
forestier  local  chef  de  service ,  aussitôt  que  l'aaju- 
dicataîre  lui  aura  présenté  les  pièces  dont  le  détail 
suit  : 

L^.  Des  certificats  du  receveur  général  et  du  re- 
ceveur des  domaines,  constatant  qu'il  a  fait  accepter 
ses  cautions,  fourni  ses  traites  acceptées  et  satisfait 
aux  paiemens  échus  et  à  sa  part  des  frais  d'adjudi- 
cation ;  2?.  l'extrait  en  bonne  forme  du  procès- 
verbal  de  son  adjudication  ;  3^.  l'expédition  du 
procès-verbal  d'assiette  de  sa  coupe  avec  le  plan  ; 
4^«  l'acte  de  la  prestation  de  serment  de  son  facteur 
ou  garde-vente;  5^.  le  registre  dudit  garde,  pour 
être  coté  et  paraphé  de  suite ,  et  son  marteau. 

L'agent  forestier  apposera  son  visa  sur  l'extrait 
du  procès- veri>al  d'adjudication» 

Il  relatera  dans  le  permis  d'exploiter  les  actes 
qui  lui  auront  été  présentés. 

44*  L'adjudicataire  remettra  ce  permis  soit  au 
sous-inspecteur,  s'il  a  été  délivré  par  l'inspecteur, 
soit  au  garde  général ,  s'il  a  été  délivré  par  le  sous- 
inspecteur  ,  et  il  le  préviendra  du  jour  où  il  se  pro- 
posera de  placer  des  ouvriers  dans  la  vente. 

45.  Les  adjudicataires  y  à  dater  du  permis  d'ex- 
ploiter et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  dé- 
charge, sont  responsables  de  tout  délit  forestier 
commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée, 
si  I  leurs  facteurs  ou  garde-veotes  n'en  font  leurs 
rapports ,  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent  fo- 
restier dans  le  délai  de  cinq  jours.  (  Code  JoresUer , 
article  45.  ) 

46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront 
responsables  et  contralgnables  par  corps  au  paie- 
ment des  amendes  et  restitutions  encourues  pour 
délits  et  contraventions  commis  soit  dans  la  vente , 
soit  à  l'ouïe  de  la  cognée  par  les  facteurs ,  garde^ 
ventes ,  ouvriers ,  bûcherons  ^  voituriers  et  tous 
autres  employés  par  les  adjudicataires.  (  Co£?e^- 
restier,  article  46.  } 

47.  A  moins  de  clauses  contraires^  les  coupes 
seront  exploitées  à  tire  et  aire;  tous  les  bois  coupés 
à  la  cognée ,  et  les  souches  et  étocs  ravalés ,  au 
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moment  de  la  coupe ,  le  plus  près  de  terre  que  faire 
se  pourra  ,  de  manière  que  les  anciens  nœuds  ne 
paraissent  aucunement ,  et  que  les  souches  ne  soient 
point  endommagées. 

Avant  le  i«'.  juin  1828,  les  adjudicataires  seront 
tenus  de  relever  et  faire  façonner  les  ramiers,  et  de 
nettoyer  la  coupe  des  épines ,  ronces  et  autres  ar- 
bustes nuisibles^  de  manière  que  le  rejet  n'éprouve 
aucun  dommage. 

Les  arbres  ne  seront  point  coupés  en  pivot,  mais 
en  talus ,  de  manière  que  l'eau  ne  puisse  y  séjourner; 
les  racines  devront  rester  entières. 

Les  ramiers  provenant  des  bois  qui  auront  été 
écorcés  en  vertu  du  procès-verbal  d'adjudication 
seront  relevés  et  façonnés  avant  le  10  juillet. 

Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'arracher  aucun 
bois,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

L'exploitation  dans  les  bois  résineux  se  ra  faite  con- 
formé ment  aux  conditions  spéciales  du  cahier  des 
charges. 

48.  Toute  contravention  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges ,  relativement  au  mode 
d'abatage  des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes , 
sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  5o  francs  ni  excéder  5oo  francs^  sans  préjudice 
des  dommages -intérêts.  (  Code  fores  lier,  article  37.) 

49.  Il  est  interdit  à  l'adjudicataire,  à  moins  que 
le  procès-verbal  d'adjudication  n'en  contienne  l'au- 
torisation expresse ,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied 
aucun  des  bois  de  sa  vente ,  sous  peine  de  5o  à 
5oo  francs  d'amende)  et  il  y  aura  lieu  à  la  saisie 
des  écorces  et  bois  écorcés^  comme  garantie  des 
dommages-intérêts ,  dont  le  montant  ne  pourra  être 
inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indûment  pelés  ou 
écorcés.  (  Code  forestier^  article  36.) 

50.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tous 
les  arbres  marqués  ou  désignés  pour  demeurer  en 
réserve  ,  quelle  que  soit  leur  qualification  ,  lors 
même  que  le  nombre  en  excéderait  celui  porté  au 
procès- verbal  de  martelage^  et  sans  que  l'on  puisse 
admettre  en  compensation  d'arbres  coupés  en  con- 
travention d'autres  arbres  non  réservés  que  l'adju- 
dicataire aurait  laissés  sur  pied.  (  Code  forestier , 
article  yi.  ) 

Il  réservera  en  conséquence  les  arbres  d'assiette , 
pieds  corniers,  témoins ,  parois  et  arbres  de  lisière , 
tous  les  arbres  anciens  et  modernes,  ainsi  que  les 
baliveaux  de  l'âge,  marqués  de  l'empreinte  du  mar- 
teau royal;  dont  le  nombre  et  l'essence  sont  dési- 
gnés au  procès- verbal  de  balivage  et  martelage  ;et 
seront  rappelés  au  procès- verbal  d'adjudication. 

Dans  les  jeunes  taillis  où  les  baliveaux  de  l'âge 
n'auront  pu ,  à  cause  de  leur  faiblesse  y  recevoge 
l'empreinte  du  marteau,  il  en  sera  réservé,  conforir 
mément  au  choix  et  au  procès- verbal  des  agens  fo- 
restiers ;  au  moins  cinquante  par  hectare ,  en  brins  de 
semence  ou  de  pied ,  à  défaut  de  la  première  espèce. - 

Dans  aucun  cas ,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  il  ne  pourra  être  délivré  à Vadjudicataire  au- 
cun des  arbres  de  réserve,  quand  même  il  s'en  trou- 
verait un  nombre  excédant  celui  porté  aux  procès- 
verbaux  de  martelage  et  d'adjudication. 

L'adjudication  faite  y  l'adjudicataire  ne  sera  plus 
reçu  à  réclamer  pour  aucun  manque  d'arbres  vendus . 
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Il  représentera  tous  les  baliTeauz  et  arbres  ré- 
servés,  lors  même  quUU  seraient  cassés  ou  renversés 
par  les  vents  ou  par  d^autres  accidens. 

Si  des  arbres  étaient  ainsi  abattus  pendant  Tex- 
ploitation,  l'adjudicataire  sera  tenu  d'en  avertir  sur- 
le-champ  les  agens  forestiers ,  pour  en  être  marqué 
d'autres  en  réserve^  et  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal. 

Les  arbres  abattus  ne  pourront  être  donnés  à 
l'adjudicataire  en  compensation  de  ceux  marqués 
en  remplacement.  Ils  seront  marqués  comme  cbsLolis 
et  vendus  en  la  forme  ordinaire,  et  il  sera  fait  esti- 
mation, à  dire  d'experts,  des  arbres  nouvellement 
marqués  en  réserve,  pour  rendre  indemne  l'acqué- 
reur ,  s'il  y  a  lieu. 

Si .  Les  amendes  encourues  par  les  adjudicataires 
en  vertu  de  l'article  précédent ,  pour  abatage  ou 
déficit  d'arbres  réservés ,  seront  du  tiers  en  sus  de 
celles  qui  sont  déterminées  par  l'article  1 9a  (du  Code 
forestier) ,  toutes  les  fois  que  l'essence  et  la  circon- 
férence des  arbres  pourront  être  constatées. 

Si^  à  raison  de  l'enlèvement,  des  arbres  et  de 
leurs  souches ,  ou  de  toute  autre  circonstance  ,  il  7 
a  impossibilité  de  constater  l'essence  et  la  dimension 
des  arbres,  l'amende  ne  pourra  être  moindre  de 
5o  francs  ni  excéder  a 00  francs. 

Dans  tous  les  cas  ^  il  y  aura  lieu  à  la  restitution 
des  arbres  ,  ou  ,  s'ils  ne  peuvent  être  représentés  , 
de  leur  valeur,  qui  sera  estimée  à  une  somme  égale 
à  l'amende  encourue, 

Sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  (  Code 
forestier,  article  34*  ) 

5a.  Les  adjudicataires  feront  en  sorte  que  les 
arbres  de  réserve  ne  soient  pas  endommagés  par  la 
chute  de  ceux  à  abattre.  S'il  s'en  trouvait  qui  fus- 
sent encroués ,  il  ne  pourra  en  être  disposé  qu'après 
la  reconnaissance  d'un  agent  forestier,  qui  évaluera 
l'indemnité  à  payer.  Cette  indemnité  ne  pourra  être 
moindre  de  3o  francs  pour  l'arbre  moderne ,  ni  de 
60  francs  pour  l'arbre  ancien. 

Si  l'arbre  en  cet  état  peut  encore  profiter,  l'agent 
forestier  réglera  le  dommage. 

L'adjudicataire  ou  son  ncteur  en  sienera  le  pro- 
cès-veroal ,  qui  sera  remis  au  receveur  des  domaines 
pour  effectuer  le  recouvrement. 

53.  Les  adjudicataires  ne  pourront  effectuer  au- 
cune coupe  ni  enlèvement  de  bois  avant  le  lever  ni 
le  coucher  du  soleil,  à  peine  de  100  francs  d'a- 
mende«  (  Code  forestier  ^  article  35.  ) 

La  même  défense  leur  est  faite  pour  les  jours  de 
fête  légale. 

54*  lis  ne  pourront  déposer  dans  leurs  ventes 
d'autres  bois  que  ceux  qui  en  proviendront,  sous 
peine  d'une  amende  de  100  à  1000  francs.  (  Codefo^ 
restier ,  article  43.  ) 

55.  Les  adjudicataires  ne  pourront  prendre  des 
-harts  pour  lier  les  bois  de  débit,  que  dans  les 
coupes  qui  leur  seront  adjugées.  S'il  est  reconnu 
qu'elles  ne  peuvent  en  produire  suffisamment,  il 
pourra  leur  en  être  accordé  par  l'inspecteur  dans  les 
triages  les  moins  susceptibles  d'en  éprouver  du 
dommage.  Ils  feront  agréer  par  cet  agent  les  ou- 
vriers chargés  de  les  couper,  et  ils  paieront  le  prix 
desharts  et  le  décime  pour  franc  en  sus,  d'après 


le  procès-verbal  d'estimation  des    agens  forestiers. 

56*  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires ,  leurs 
(acteurs  ou  ouvriers  d'allumer  au  feu  ailleurs  que 
dains  leurs  loges  «t  ateliers ,  à  peine  d'une  amende 
de  10  à  100  francs,  sans  préjudice  de  la  réparation 
du  dommage  qui  pourrait  résulter  de  cette  contra- 
vention. (  Code  forestier  p  article  42-  ) 

Sj.  Il  est  expressément  défendu ,  sous  les  peines 
portées  par  la  loi ,  aux  adjudicataires ,  ainsi  qu'à 
leurs  voituriers ,  ouvriers ,  préposés  et  autres  per- 
sonnes à  leur  solde ,  de  faire  ou  laisser  paître  leurs 
chevaux  et  bestiaux  dans  les  ventes  ni  dans  les  fo- 
rêts ,  même  d'y  conduire  des  bêtes  à  cornes  sans  être 
muselées. 

58.  U  sera  libre  aux  adjudicataires  de  donner  aux 
bois  de  leurs  ventes  la  destination  qui  leur  paraîtra 
la  plus  avantageuse ,  en  se  conformant  néanmoins , 
pour  leurs  dimensions ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
lois  et  réglemens. 

59.  La  coupe  des  taillis  sera  entièrement  termi- 
née au  plus  tard  le  1 5  avril  prochain  ;  celle  des 
arbres,  le  i5  mai  suivant. 

Les  taillis  et  les  arbres  à  écorcer  seront  coupés  et 
abattus,  savoir  :  les  taillis,  avant  le  i5  mai,  et 
les  arbres,  avant  le  i5  juin. 

La  traite  et  la  vidange  des  coupes  des  taillis  au- 
dessous  de  vingt-cinq  ans  ,  soit  que  ces  coupes 
comprennent  ou  non  des  arbres  anciens  ou  mo- 
dernes, seront  terminées  le  i5  septembre  1828;  et 
celles  des  autres  bois ,  avant  le  i5  avril  1829. 

Dans  les  endroits  où  le  commerce  du  sabotage  et 
àos  cercles,  ou  autres  circonstances  locales,  néces- 
siteraient d'autres  délais ,  il  en  sera  fait  une  clause 
spéciale  de  l'adjudication. 

60.  La  traite  des  bols  se  fera  par  les  chemins 
désignés  dans  les  clauses  particulières  du  cahier  des 
charges ,  sous  peine ,  contre  ceux  qui  en  pratique- 
raient de  nouveaux ,  d'une  amende  dont  le  mi- 
nimum sera  de  5o  francs ,  et  le  maximum  de  aoo  fr., 
outre  les  dommages-intérêts.  (  Code  forestier ,  ar- 
ticle 39.  ) 

61.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes 
seront  faites  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des 
charges  y  à  moins  que  les  adjudicataires  n'aient  ob- 
tenu'de  l'Administration  forestière  une  prorogation 
de  délai ,  à  peine  d'une  amende  de  5o  à  5oo  francs , 
et  en  outre  des  dommages-intérêts,  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  estimative 
des  bois  restés  sur  pied  ou  gisant  sur  les  coupes. 

U  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois  à  titre  de 
garantie  pour  les  dommages-intérêts.  (  Codefores* 
tier,  article  4o.  ) 

6a.  Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  vi- 
dange ne  pourront  être  accordées  que  par  la  Direc- 
tion générale  des  forêts. 

Il  n'en  sera  accordé  qu'autant  que  les  adjudica- 
taires se  soumettront  d'avance  à  payer  une  indem- 
nité, calculée  d'après  le  prix  de  la  feuille  et  le  dom- 
mage qui  résultera  du  retard  de  la  coupe  ou  de  la 
vidange.  (  Ordonnance  réglementaire  ,  article  96. } 

En  conséquence ,  tout  adjudicataire  qui  ,  pour 
causes  majeures  et  imprévues,  n'aura  pu  achever  la 
coupe  ou  la  vidange  dans  les  termes  prescrits ,  et 
aura  besoin  d'un  délai,  sera  tenu  d'e$i  (aire  la  de- 
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mande  à  la  Direction  générale  des  forêts  ^  par  l'in- 
termédiaire du  conservateur ,  quarante  jours  au 
moins  avant  Pexpiration  dudit  terme. 

Il  joindra  une  déclaration,  écrite  et  signée  de 
lui ,  de  la  situation  de  la  coupe  à  Pépoque  de  sa 
pétition. 

Les  délais,  soit  de  coupe  ^  soit  de  vidange  ne  se- 
ront accordés  que  d'après  un  procès-verbal  de  vé- 
rification ,  dressé  sur  les  lieux  par  les  agens  fores- 
tiers ,  et  faisant  connaître  Pétendue  des  bois  restant 
à  exploiter ,  ou  les  quantités  et  qualités  de  bois 
existant  sur  le  parterre  de  la  coupe  ,  les  causes  du 
retard  dans  l'exploitation  ou  la  vidange,  le  délai 
qu'il  est  nécessaire  d'accorder ,  et  l'estimation  ^  par 
aperçu ,  du  dommage  qui  pourra  résulter  du  délai 
de  coupe  ou  de  vidange-;  laquelle  estimation,  cal- 
culée d'après  les  faits  constatés  par  le  procès-ver- 
bal ^  et  eu  égard  au  prix  de  la  feuille ,  servira  à 
déterminer  provisoirement  l'indemnité  à  payer  par 
l'adjudicataire ,  sauf  à  l'augmenter ,  si ,  après  la 
vidange ,  les  dommages  éprouvés  étaient  plus  con- 
sidérables que  ceux  présumés. 

Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  de  vidange 
courront  du  jour  de  l'expiration  des  termes  fixés 
par  l'article  Sç. 

Dans  le  cas  où  les  adjudicataires  n'auraient  pas 
profité  des  prorogations  de  délai ,  ils  ne  pourront 
obtenir  la  remise  de  l'indemnité  fixée  par  la  déci- 
sion y  que  sur  un  procès-verbal  de  l'agent  forestier 
local  ,  dressé  au  plus  tard  le  jour  de  l'expiration  du 
terme  de  l'exploitation  ou  de  la  vidange ,  enregistré 
à  leurs  frais ,  et  constatant  qu'effectivement  ils  n^ont 
l^as  profité  du  bénéfice  de  la  décision. 

6â.  Lea  laies  séparatives  des  coupes  auront  un 
mètre  de  largeur  ;  elles  seront  entretenues  et  réce- 
pées  par  les  adjudicataires ,  qui ,  à  mesure  de  l'ex- 
ploitation ^  feront  enlever  les  bois  qui  tomberont 
sur  ces  laies  ,  afin  qu'elles  soient  toujours,  libres. 

64.  Seront  tenus  le&  adjudicataires  de  curer  à  vif 
fond  et  de  réparer  tous  les  fossés ,  sangsues ,  ri- 
goles ,  glacis  et  laies  qui  se  trouveront  dans  l'inté- 
rieur et  au  pourtour  de  leurs  ventes ,  conformément 
au  procès-verbal  dressé  par  les  agens  forestiers  lors 
du  martelage  ; 

De  tenir  les  chemins  libres  dans  les  ventes  ,  de 
manière  que  les  voitures  puissent  y  passer  librement 
en  tout  temps; 

Do  remplir  les  trous  des  scieurs  et  des  ateliers  ; 

De  faire  fouir,  repiquer  et  semer  les  places  des 
fosses  ou,  des  fourneaux^ 

De  rétablir  et  réparer  les  chemins ,  ponts ,  pont- 
ceaux  ,  bornes  ,  barrières  et  pierrées  endommagés 
ou  détruits  par  le  passage  de  leurs  voitures  et  le 
transport  de  leurs  bois;  le  tout  conformément  aux 
clauses  spéciales. 

65,  A  défaut  par  les  adjudicataires  d'exécuter, 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges ,  les 
travaux  qu'il  leur  impose ,  tant  pour  relever  et  faire 
façonner  les  ramiers,  et  pour  nettoyer  les  coupes 
des  épines ,  ronces  et  arbustes  nuisibles ,  selon  le 
mode  prescrit  k  cet  effet,  que  pour  les  réparations 
des  chemins  de  vidange,  fossés ,  repiquement  de 
places  à  charbon  et  autres  ouvrages  à  leur  charge, 
ces  travaux  seront  exécutés  à  leurs  frais,  à  la  dili- 


gence des  agens  forestiers,  et  sur  l'autorisation  du 
préfet ,  qui  arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  frais , 
et  le  rendra  exécutoire  contre*  les  adjudicataires , 
pour  le  paiement.  (  Code  fbrestieT,  art,  4i  • } 

66.  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  de  la 
vidange ,  il  est  dressé  des  procès-verbaux  de  délits 
ou  \ice^  d'exploitation,  il  pourra  y  être  donné  suite 
sans  attendre  l'époque  du  récolement. 

Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  d'un  premier 
procès-verbal ,  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu 
ae  jugement ,  les  agens  forestiers  pourront ,  lors  du 
récolement,  constater,  par  un  nouveau  procès-ver*  ' 
bal ,  Jes  délits  et  contraventions.  (  Code  forestier, 
art.  44.  ) 

$  5.   Bois  destinés  au  service  de  la  marine. 

67.  Le  résultat  des  opérations  des  agens  de  la 
marine  sera  toujours  porté  sur  les  affiches  des 
ventes,  et  tout  martelage  effectué  ou  signifié  aux 
agens  forestiers  après  l'apposition  des  affiches  sera 
considéré  comme  nul.  (  ordonnance  réglementaire, 
art.  i5a.) 

68.  Les  arbres  marqués  pour  les  constructions 
navales  seront  compris  dans  les  adjudications,  et 
livrés  par  les  adjudicataires  à  la  marine  »  aux  con* 
ditions  qui  seront  indiquées  ci-après.  (  Code  fores- 
tier, art.  123.) 

69.  Les  adjudicataires  traiteront  de  gré  à  gré  du 
prix  de  leurs  bois  avec  la  marine. 

En  cas  de  contestation ,  le  prix  sera  réglé  par 
experts  nommés  contradictoirement ,  et,  s'il  y  a 
partage  entre  les  experts ,  il  en  sera  nommé  un 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente; 
les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  en  commun. 
(  Code  forestier,  art.  1 27.  ) 

70.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le 
service  de  là  marine  devront  être  abattus  du   !•'.  ' 
octobre  au  i«'.  avril. 

La  notification  de  l'abatage  de  ces  arbres  sera 
faite  à  la  sous- préfecture  par  une  déclaration  de 
l'adjudicataire,  qui  sera  en  double  minute,  dont 
Pune,  visée  par  le  sous-préfet,  sera  remise  au  dé- 
clarant, et  l'autre  transmise  au  directeur  du  service 
forestier  de  la  marine.  (  Ord.  réglem.,  art.  v56.  ) 

ï^ès  que  la  notification  de  Pabatage  leur  sera 
parvenue,  les  agens  de  la  marine  feront  la  visite 
des  arbres  abattus^  en  dresseront  un  procès-verbal , 
dont  ils  déposeront  une  copie  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  bois  sont  situés.  {Id.^  art.  iSj.  ) 

71.  Les  adjudicataires  pourront  disposer  libre- 
ment des  arbres  marqués  pour  la  marine,  si,  dans 
les  trois  mois  après  qu'ils  en  auront  fait  notifier  à 
la  sous- préfecture  l'abatage  ^  la  marine  n'a  pas 
pris  livraison  de  la  totalité  des  arbres  marqués, 
appartenant  au  même  adjudicataire,  et  n'en  a  pas 
acquitté  le  prix.  (  Code  forestier ,  art.  ia8.  ) 

72.  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abatage  desarbrasf 
la  faculté  d'annuler  le  martelage  opéré  pour  son 
service  ;  mais ,  conformément  à  l'article  précédent , 
elle  devra  prendre  tous  les  arbres  marqués  qui  au- 
ront été  abattus,  ou  les  abandonner  en  totalité. 
(  Code  forestier ,  art.  129.  ) 

73.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le 
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serrice  de  la  marine  ne  pourront  être  distraits  de 
leur  destination ,  soos  peine  d'une  amende  de  qua- 
rante-cinq francs  par  mètre  de  tour  de  chaque  arore; 
sauf  néanmoins  le  cas  préyu  par  Particle  128  du 
Code  forestier,  qui  permet  d'en  disposer  trois  mois 
après  la  notification  de  l'abatage ,  à  défaut  par  la 
marine  d'en  avoir  pris  lîyràison  et  acquitté  le  prix. 
(  Code  forestier  y  art.  i33.  ) 

Ces  arbres  ne  pourront  être  équarris  avant  la  li- 
vraison ,  ni  détériorés  par  les  agens  de  la  marine , 
avec  des  haches,  scies^  sondes  ou  autres  instrumens , 
à  peine  de  la  môme  amende.  (  Code  forestier^ 
art.  i3S.  ) 

Ils  seront  livrés  en  grume  et  en  forêt  \  mais  les 
adjudicataires  pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec 
les  agens  de  la  marine  ^  relativement  au  mode  de 
livraison  des  bois ,  à  leur  équarrissage  et  à  leur 
transport  sur  les  ports  flottables  ou  autres  lieux  de 
dépôt.  (  Ord.  régt,  art.  i58,  ) 

$  6.   Des  réarpentages  et  récokmens, 

^4*  Il  '01'^  procédé  au  réarpentage  et  au  récole- 
ment  de  chaque  vente,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  jour  de  l'expiration  des  délais  accordés 
pour  la  vidange  des  coupes. 

Ces  trois  mois  écoulés ,  les  adjudicataires  pour- 
ront mettre  en  demeure  l'Administration  par  acte 
extrajudiciaire  signifié  à  l'agent  forestier  local  \ 
et  si ,  dans  les  trois  mois  après  la  signification  de 
cet  acte,  l'Administration  n'a  pas  procédé  au  réar- 
pentage  et  au  récolement,  l'adjudicataire  demeu- 
rera libéré.  (  Code  forestier ,  art,  \j,  ) 

^5.  L'adjudicataire  ou  son  cessionnaire  sera  tenu 
d'assister  au  récolement }  et  il  lui  sera  à  cet  effet 
signifié,  au  moins  dix  jours  d'avance,  un  acte-con- 
tenant l'indication  des  jours  où  se  feront  le  réar- 
pentage et  le  récolement  :  faute  par  lui  de  se  trouver 
sur  les  lieux ,  ou  de  s'y  faire  représenter ,  les  pro- 
cès-verbaux de  réarpentage  et  de  récolement  seront 
réputés  contradictoires.'  (  Code  forestier ,  art,  4^*  ) 

La  citation  sera  signifiée  au  domicile  élu  par 
l'adjudicataire  \  et  à  défaut  d'élection  de  domicile , 
au  secrétariat  de  la  sous-préfecture^  conformément 
à  l'article  27  du  Code  forestier, 

76.  Le  réarpentage  des  coupes  sera  exécuté  par 
un  arpenteur  autre  que  celui  qui  aura  fait  le  pre- 
mier mesurage;  mais  en  présence  de  ce  dernier^ 
ou  lui  dûment  appelé.  (  Ord.  ^A^  arU  97.  ) 

n  y  sera  procédé  avant  le  récolement. 

L'arpenteur  au  récolement  sera  tenu  de  joindre 
à  son  procès-verbal  copie  sur  papier  timbré  de  la 
citation  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  pré- 
cédent. 

77.  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler 
un  arpenteur  de  leur  choix,  pour  assister  aux 
opérations  du  réarpentage  :  à  défaut  par  eux  d'user 
^#ce  droit,  les  procès- verbaux  de  réarpentage 
n'en  seront  pas  moins  réputés  contradictoires. 
(  Code  forestier  y  art.  49.  ) 

78.  Les  arpenteurs  seront  passibles  de  tous  dom- 
mages-intérêts par  suite  des  erreurs  qu'ils  auront 
commises,  lorsqu'il  en  résultera  une  différence 
d'un  vingtième  de  l'étendue  de  la  coupe  , 


Sans  préjudice  de  Inapplication,  s'il  y  a  lieu, 
des  dispositions  de  l'art.  207  du  Code  forestier. 
(  Code  forestier  ^  art*  52.  ) 

79.  L'opération  du  récolement  sera  faite  par 
deux  agens  au  moins ,  et  le  garde  particulier  du 
triage  y  sera  appelé. 

Les  agens  forestiers  en  dresseront  un  procès- 
verbal  y  qui  sera  signé  tant  par  eux  que  par  l'adju- 
dicataire ou  son  fondé  de  pouvoirs.  (  Ord,  réglem,, 
art.  98.  ) 

Si  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  signer^  ou  s'ils  sont  absens, 
il  en  sera  fait  mention. 

80.  Lors  du  récolement ,  les  adjudicataires  seront 
tenus,  sous  les  peines  portées  par  la  los,  de  repré- 
senter, 

i^.  Dans  les  ventes  de  taillis,  tous  les  baliveaux 
de  Tàge  mis  ou  marqués  en  réserve,  ensemble  les 
anciens  et  modernes ,  les  fruitiers ,  pieds  comiers , 
parois  et  arbres  de  lisière ,  également  marqués  en 
réserve  ; 

20.  Dans  les  ventes  de  futaies ,  tous  les  arbres 
réservés; 

3".  Dans  les  coupes  faites  en  nettoiement  et  en 
jardinant,  ou  par  éclaircie ,  l'empreinte  du  marteau 
royal  sur  les  étocs  des  arbres  exploités. 

81.  S'il  se  rencontre  (quelque  outre-passe  ou  en- 
treprise au-delà  des  limites  de  la  coupe,  l'adjudi- 
cataire sera  condan^é  aux  amendes,  restitutions 
et  dommages-intérêts  portés  par  l'article  29  du  Code 

forestier ,  dont  les  dispositions  sont  rappelées  dans 
Tarticle  36  du  présent  cahier  des  charges. 

82.  S'il  résulte  des  procès- verbaux  de  réarpen- 
tage ou  récolement  des  coupes  un  excédant  de 
mesure,  les  adjudicataires  s'obligent  d'en  payer 
le  montant  en  proportion  du  prix  entier  de  l'hectare^ 
ensemble  le  décime  pour  franc  de  ce  prix. 

S'il  y  a  un  moins  de  mesure,  ils  en  seront  rem- 
boursés dans  la  même  proportion  après  leur  décharge 
définitive. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  répétition  lorsque  le 
plus  ou  le  moins  de  mesure  n'excédera  pas  le  cen- 
tième de  la  contenance  de  la  coupe. 

pans  aucun  cas ,  il  ne  sera  fait  de  compensation 
de  moins  de  mesure  avec  des  excédans. 

Soit  qu'il  y  ait  surmesure  ou  moins  de  mesure, 
il  ne  sera  fait  aucune  répétition  à  raison  des  droits 
d'enregistrement  et  autres  frais  d'adjudication. 

83.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des 
opérations ,  l'Administration  et  l'adjudicataire  pour- 
ront requérir  l'annulation  du  procès-verbal  (de 
réarpentage  ou  de  récolement),  pour  défaut  de 
forme  ou  pour  fausse  énonciation. 

Ils  se  pourvoiront  à  cet  effet  devant  le  conseil  de 
préfecture^  qui  statuera. 

En  cas  d'annulation  du  procès-verbal,  l'Admi- 
nistration pourra,  dans  le  mois  qui  suivra  ,  y  faire 
suppléer  par  un  nouveau  procès-verbal.  (  Codefo- 
restier^  art,  5o,  ) 

84*  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article 
précédent ,  et  si  l'Administration  n'a  élevé  aucune 
contestation,  le  préfet  délivrera  à  l'adjudicataire 
la  décharge  d'exploitation.  (Code forestier,  art.  5t .) 

85.  Les  préfets  ne  délivreront  aux  adjudicataires 
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les  décliarges  d^exploitationâ  qu^aprèfi  atoîr  pris 
VtLvia  des  conservateurs.  (  Ord.  régi,,  art.  99.  ) 

86.  Les  clauses  et  conditions^  tant  générales  que 
particulières^  du  cahier  des  charges,  seront  toutes 
de  rigueur,  et  ne  pourront  jamais  être  réputées 
comminatoires.  (  Ord,  régi,  y  art.  82.  ) 

Les  adjudicataires  se  conformeront ,  sous  les 
peines  portées  par  les  articles  37  et  4 1  du  Codefo- 
resiter  f  aux  clauses  spéciales    ci-après  stipulées. 

Délibéré,  en  conseil  d'administration,  le  10 
août  1827. 

Les  Adminisirateurs  des  forêts  , 

Chauvet,  Maecotte,  baron  du  Teil. 

Vu  et  adopté  ce  jo  août  1827.  Le  conseiller  d'état 
directeur  général ,  le  marquis  de  Bouthzllier. 

Vu  et  approuvé  ce  3  septembre  1827. 

Le  ministre  secrétaire  d^état  des  finances  , 

Jh.  DE  VlLLÈLE. 

Nota.  Nous  n'insérons  pas  ici  le  cahier  des  charges  con- 
cernant les  adjudications  des  coupes  de  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics ,  4^nt  les  conditions  sont  sem- 
blables a  celles  du  cabier  des  charges  des  couj^es  royales , 
sauf  les  modifications  indiquées  dans  la  circulaire  de  M.  le 
Directeur  général. 


1827.  21  éeptembre.  DÉLIBÉRATION  DU 
CONSEIL  D'ADMINISTRATION  DES  DO- 
MAINES. 

Domaine.  —  Prescription* 

La  prescription  de  dix  et  de  vingt  ans  est-elle  ap- 
plicable  aux  domaines  de  rjStat  qui,  après  avoir 
été  usurpés ,  ont  été  vendus  à  un  tiers  qui  a 
fait  transcrire  son  contrat? 

La  délibération  rapportée  p.  487  établit  que  la 
prescription  de  dix  et  de  vingt  ans  nVst  point  ap- 
plicable aux  domaines  engagés. 

On  a  eu  à  examiner  si  cette  prescription  s'ap- 
jilique  aux  domaines  qui  ont  été  »^iv;p^^  et  ensuite 
aliénés  par  celui  qui  se  les  est  appropriés. 

Un  particulier  a  -vendu,  le  29  septembre  1810  , 
un  terrain  domanial  quUl  avait  im»^^.  L'acquéreur 
de  ce  terrain  a  fait  transcrire  son  contrat  au  bureau 
des  Iiypothèques^  le  5  novembre  suivant^  et,  sur 
l'action  en  délaissement  intentée  contre  lui  par  le 
domaine,  en  1821,  il  a  opposé  la  prescription  de 
dix  ans. 

Les  art;  2227  et  2265  du  Code  civil  déclarant 
1^.  que  PEtat  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers^  et  peut  les  opposer;  2  »  que 
celui  qui  acquiert  un  immeuble,  par  juste  titre  et 
de  bonne  foi ,  en  prescrit  la  possession  par  dix  ans 
entre  présens  et  par  vingt  ams  entre  absens. 

Mais  on  lit  dans  le  m4me  code  : 

Art»  2.  ce  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir ^ 
y>  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif.  » 

Art.   2281.   ce  Les  prescriptions  commencées  à 


»  l'époque  de  la  publication  du  présent  titre  seront 
n  réglées  conformément  aux  lois  anciennes. 

30  Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées , 
»  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore ,  suivant  les 
»  aniiennes  lois,  plus  de  trente  ans,  à  compter  de 
a>la  même  époque,  seront  accomplies  par  le  laps 
»  de  trente  ans.  » 

L'art.  36  de  la  loi  du  1®'.  décembre  1790  est 
ainsi  conçu  : 

a  La  prescription  aura  lieu ,  à  l'avenir,  pour  les 
T>  domaines  nationaux  dont  l'aliénation  est  permise 
»  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  et  les 
»  détenteurs  d'une  portion  quelconque  desdits  do- 
3>  maines  qui  justifieront  en  avoir  joui ,  par  eux- 
»  mêmes  ou  par  leurs  auteurs ,  à  titre  de  proprié- 
ntaires,  publiquement  et  sans  trouble,  pendant 
»  quarante  ans  continuels  ^  à  compter  du  Jour  de  la 
To publication  du  présent  décret,  seront  à  l'abri  de 
»  toute  recherche.  » 

Avant  cette  loi ,  la  maxime  de  l'iualicnabilité^ 
et  par  conséquentde  l'imprescriptibilité  du  domaine, 
était  générale,  et  elle  subsiste  quant  aux  parties  de 
ce  domaine  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée  ,  et  a  été  rétablie  pour  ctilles  qui  sont 
comprises  dans  la  dotation  de  la  couronne. 

Depuis^  à  ces  exceptions  prèS;  le  domaine  est 
devenu  aliénable  et  prescriptible. 

Mais  il  est  aliénable  selon  les  lois  qui  en  ont 
successivement  permis  ou  ordonné  l'aliénation, 
comme  il  est  prescriptible,  selon  la  loi  qui  l'a  dé* 
claré  tel. 

Or  cette  loi  est  celle  du  i«'.  décembre  17905  elle 
ne  s'est  pas  bornée  à  déclarer  la  prescriptibilité , 
elle  a  encore  fixé  le  terme  à  l'expiration  duquel 
la  prescription  serait  accomplie. 

Sur  ce  point,  ses  expressions  sont  à  l'abri  de 
toute  interpiétation. 

Elle  veut  que  quarante  ans  continuels  de  pos- 
session, à  dater  de  sa  promulgation ,  suffisent  pour 
prescrire  la  propriété  d'un  immeuble  domanial  Aé- 
claré  aliénable  f  elle  ne  veut  rien  de  plus,  quand 
la  possession  a  été  paisible,  publique,  et  à  titre 
de  propriétaire ,  mais  aussi  elle  ne  veut  rien  de 
moins. 

Elle  n'admet  donc  ni  prescription  de  dix  ans, 
ni  prescription  de  vingt  ans.  Il  est  vrai  que^  dans 
l'espèce,  le  tiers  acquéreur  a  acquis  depuis  le  code, 
et  que  ce  n'est  point  une  prescription  commencée 
avant  le  code  qu'il  invoque  ]  mais  il  est  aux  droits 
d'un  tiers  ,  pour  qui  la  prescription  courait  anté- 
rieurement au  code  :  il  ne  peut  invoquer  d'autres 
droits  que  ceux  de  son  auteur. 

Ce  point  admis,  le  code  n'ayant  restreint  aucune 
des  prescriptions  alors  commencées,  si  ce  n'est «n 
fixant  leur  durée  la  plus  longue  à  trente  ans  à  dater 
de  cette  publication,  aucun  détenteur  d'une  portion 
quelconque  du  domaine  de  l'Etat  n'a  pu  en  pres- 
crire la  propriété,  «à  moins  qu'il  ne  l'ait  acquise 
de  l'État  lui-même ,  ou  qu'il  ne  soit  aux  droits  de 
ceux  qui  avaient  acquis  de  l'État,  pa-rce  que  la 
prescription  ne  sera  accomplie  à  son  profit  que  la 
lendemain  du  jour  où  auront  fini  les  quarante 
années^  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
i^^.  décembre  1790. 


Digitized  by 


Google 


588  RÉGLEMEN5  FORESTIERS.  —  Annbb  X827. 

1827.  27  septembre.  ORDONNANCE  DU  ROI. 


Bois  de  PEtat.  —  Affectation  à  titre  particulier.  — 
Ordonnance  royale, —  Opposidon*^^  Compétence* 

Une  ordonnance  royale  intervenue  sur  une  question 
contentieuse ,  d'après  une  instruction  faite  en 
première  instance  devant  U  ministre  des  finances, 
est  susceptible  d^étre  déférée  au  conseil  d'état  par 
la  voie  contentieuse ,  comme  Peut  été  une  décision 
rendue  par  le  ministre  sur  la  même  question  (i). 

L'opposition  est  dès-lors  admissible  si  elle  a  été 
formée  dans  les  délais  du  règlement. 

Le  Code  forestier  (  art,  58  )  conserve  aux  conces- 
sionnaires de  coupes  de  bois  ou  délivrances  dans 
les  forêts  de  PEtat  la  faculté  de  continuer  leur 
jouissance  jusqu'au  i«.  septembre  1837,  ou  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  ^  s'ils  prétendent 
que  leur  titre  n'est  pas  atteint  par  les  prohibitions 
de  ladite  loi  et  qui!  leur  confère  des  droits  irré- 
vocables. 

Cette  loi  est  applicable  aux  contestations  exis- 
tantes d  l'époque  de  sa  promulgation. 

L'ordonnance  attaquée  doit,  dèS'lors,  être  consi- 
dérée comme  non  avenue, 

La  famille  de  Dietricb ,  propriétaire  d^usines  et 
forges  dans  le  département  du  fias-Rhin,  est  en 
possession  d'un  affouage  considérable  dans  les 
forêts  de  Waldeck  et  d^Haspelscheid  j  comme  re- 
présentant ^ancienne  abbaye  de  Sturzelbronn.  Une 
ordonnance  royale  du  17  octobre  1821  ,  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  des  finances,  a  déclaré  que 
cet  affouage  cesserait  dWoir  son  effet ,  après  Pex- 
ploitation  des  coupes  de  l'ordinaire  de  1823. 
^  Madame  veuve  Dietricb,  qui  prétend  avoir  droit 
à  une  jouissance  perpétuelle^  a  formé,  devant  le 
coQseil  d'état,  opposition  à  cette  ordonnance.  Quant 
à  la  régularité  de  son  pourvoi ,  la  requérante  disait 
que  l'ordonnance  royale,  quoique  émanée  du  pouvoir 
souverain ,  n'en  était  pas  moins  susceptible  d'op- 
position \  qu'elle  avait  été  rendue  sur  une  matière 
éminemment  contentieuse ,  bors  de  la  présence  de 
la  partie  intéressée;  que  celle-ci  avait  donc  été 
fondée  à  en  faire  l'objet  d'un  recours.  — Sur  la  com- 
pétence ,  elle  rappelait  un  grand  nombre  d'arrêts 
favorables  ,  d'après  lesquels  elle  soutenait  qu'il 
n'appartenait  qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur  la 
nature  et  l'étendue  de  ses  droits. 

Durant  l'instance,  est  intervenue  la  loi  du  21 
mai  1827  (le  Code  forestier) ,  qni  déclare  (art.  58) 
que  les  concessionnaires  d'affectations  de  coupes  de 
bois  dans  les  forêts  de  l'État  ont  la  faculté  de 
continuer  leur  jouissance  jusqu'au  1*'.  septembre 
1837,  ou,  s'ils  jugent  que  cette  jouissance  doive  se 
prolonger  au-delà,  de  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux pour  faire  statuer  sur  leurs  droits.  £n  con- 


(i)  Cette  règle  n^est  pas  eënëralemcnt  admise  dans 
toutes  les  matières,  f^.  dans  le  Recueil  des  arrêts  du  con- 
seil, par  Macarel ,  une  ordonnance  du  même  jour,  relative 
aux  hospices  de  bouviers ,  et  t.  VI ,  p.  666,  Lez  et  consorts. 


séquence,  la  dame  de  Dietrich  a  réclamé  le  bénéfice 
de  cette  loi ,  et  a  conclu  à  ce  que  l'ordonnance , 
attaquée  dans  les  délais  du  règlement,  f&t  consi- 
dérée comme  non  avenue.  —  Le  ministre  des  fi- 
nances n'ayant  pas  contesté  les  conclusions  ,  le 
conseil  y  a  fait  droit  dans  les  termes  suivans  : 

Chaules,  etc.  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux , 

Considérant ,  sur  la  forme  ,  que  l'ordonnance 
royale  du  17  octobre  1821  est  intervenue  sur  une 
question  contentieuse ,  d'après  une  instruction  faite 
en  première  instance  ilevant  le  ministre  des  finances  ; 
que  cette  ordonnance  était  susceptible  de  nous  être 
déférée ,  en  notre  conseil  d'état ,  par  la  voie  con- 
tentieuse ,  comme  l'eût  été  une  décision  rendue  par 
le  ministre  sur  la  même  question  )  que  la  dame  de 
Dietrich  s'est  pourvue  contre  ladite  ordonnance 
dans  les  délais  du  règlement  du  22  juillet  1806  ;  — 
Considérant,  sur  la  coinp^/e/ice >  que  deouis  l'ins- 
tance engagée,  la  loi  du  21  mai  1827  a  laissé  aux 
concessionnaires  de  coupes  de  bois  ou  délivrances 
dans  les  forêts  de  l'État  la  faculté  de  continuer 
leur  jouissance  jusqu'au  i«'.  septembre  1837 ,  ou 
de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ^  s'ils  prétendent 

Sue  leur  titre  n'est  pas  atteint  par  les  prohibitions 
e  ladite  loi ,  et  qu'il  leur  confère  des  droits  irrévo- 
cables ^ — Considérant  que ,  dans  cet  état  de  choses , 
il  y  a  lieu  de  lever  l'obstacle  apporté  par  ladite 
ordonnance  à  l'exercice  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  facultés  : 

Art.  i«J^.  L'ordonnance  royale  du  17  octobre  1824 
sera  considérée  comme  non  avenue. 


1827.  27  sepumbre,  ARRÊT  DE  LA  COUR  D£ 
CASSATION. 

Incendie  volontaire, — Veine  encourue. 

L'incendie  volontaire  dPune  récolte  {telle  qu'une 
meule  de  paille  )  constitue  le  crime  prévu  par 
Particle  4^4  ^^  Code  pénal,  encore  que  cette 
meule  ne  fât  pas  exposée  à  la  foi  publique ,  et 
ne  fût  pas  placée  de  manière  à  communiquer  le 
feu  à  des  bdtimens  ou  autres  objets  dont  jfincen- 
die  volontaire  emporte  la  peine  capitale, 

PxBRRB  Blancha.ild  était  accusé  d'avoir  volon- 
tairement mis  le  feu  à  une  meule  de  paille  placée 
de  manière  à  communiquer  le  feu  à  des  bàtimens 
appartenant  au  sieur  Sabouraud. 

Sur  la  question  posée  conformément  à  cette  ac- 
cusation ,  le  jury  répondit  : 

a  Oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir  volontaire- 
ment mis  le  feu  à  une  meule  de  paille  ;  mais  il  n'est 
pas  constant  que  cette  meule  fût  placée  de  manière 
à  communiquer  le  feu  aux  bàtimens  appartenant  an 
sieur  Sabouraud.  » 

D'après  cette  réponse,  le  ministère  public  con- 
clut à  la  condamnation  de  l'accusé  à  la  peine  de 
mort,  conformément  à  l'article  4^4  ^^  Code  pénal, 
et  la  cour  d'assises  prononça  ainsi  : 

oc  Attendu  que  la  meule  de  paille  de  Sabouraud 
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n^était  point ,  par  VefTet  d'une  confiance  néceasaire  ; 
confiée  à  la  foi  publique  ; 

3>  A  ttendu  que  Pincendie  yolontaire  de  cette  meule 
de  paille  ne  constitue  un  crime  ni  aux  termea  de 
Particle  4^4  7  ni  ftù^  termes  d'aucune  autre  diaposi- 
tion  des  lois  pénales  ; 

y>  Attendu  néanmoina  que  ai  l'article  4^8  punit 
d'une  amende  l'incendie  dea  propriétés  mobilièrea  et 
imuiobiliérea  commia  par  imprudence ,  à  plua  forte 
raison  cette  disposition  doit-elle  être  appliquée  lors- 
que l'incendie  a  été  produit  par  l'effet  d'une  ro- 
lonté  coupable; 

a>  Vu  les  diapoaitiona  dudit  article  4^8  : 

a>  La  cour,  sans  s'arrêter  au  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  y  déclare  Pierre  Blanchard  abaous  de 
Paccuaation  du  crime  d'incendie  portée  contre  lui  y 
le  condamne  à  200  fr«  d'amende  et  aux  frais,  de  la 
procédure.  » 

Cet  arrêt  de  la  cour  d'aaaiaes  a  été  caasé  et  an- 
nulé dans  les  termes  auiyans  : 

Ouï  le  rapport  de  M^  Busschop,  conseiller,  et  les 
conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  général; 

Vu  l'article  4^4  ^u  Code  pénal,  qui  porte  : 

a.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à 
des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts,  bois  taillis  ou  récoltes,  soit  sur  pied,  soit 
abattus ,  soit  aussi  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en 
cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  ou  à 
des  matières  combustibles  placées  de  manière  à 
communiquer  le  feu  à  ces  choses  ou  à  l'une  d'elles, 
sera  puni  de  la  peine  de  mort.  » 

Considérant  que  cet  article  punit  de  la  peine  de 
mort  l'incendie  volontaire  de  toute  espèce  de  récol- 
tes; qu'il  n'exige  point,  pour  l'application  de  cette 
peine,  que  les  récoltes  soient  exposées  dans  les 
champs  à  la  foi  publique,  ni  qu'elles  soient  placées 
de  SLanière.à  communiquer  le  feu  à  d'autres  objets 
dont  Pincendie  volontaire  emporterait,  aux  termes 
du  même  article ^  également  la  peine  de  mort;  que 
cette  dernière-  circonstance  n'est  exigée  par  ledit  ar- 
ticle qu'à  l'égard  des  matières  combustioles  oui  ne 
forment  pas  récolte  ;.  — Considérant  que  la  paille  est 
une  production  de  la  terre  qui  forme  récolte;  qu'il 
suffit  donc ,  pour  appliqtier  la  peine  de-mort  à  celui 
qui  a  incendié  une  meule  de  paille ,  qu'il  y  ait  mis 
le  feu  volontairement  ; 

Et  attendu  que  Pierre  Blanchard  a  été  déclaré 
coupable  par  le  jury  d'avoir  mis  yolontai rement  le 
feu  à  une  meule  de  paille,  et  qu'ainsi  il  avait  en- 
couru la  peine  portée  par  Particle  4^4.  du  Code  pé- 
nal}  —  Qu'à  la  vérité  le  jury  a  déclaré  en  même 
temps  que  ladite  meule  n'était  point  placée  de  ma- 
nière à  communiquer  le  (eu  à  des  bàtimens  appar- 
tenant à  autrui  ;  mais  que  cette  circonstance  ,  non 
plus  que  celle  que  la  meule  n'était  point  exposée  à 
ia  foi  publique,  ne  pouvaient  changer  ni  modifier 
le  caractère  criminel  de  l'incendie ,  ni  conséquem- 
ment  soustraire  le  coupable  à  ia  peine  portée  par 
ledit  article  4^4»  "^  Q^^  c'^eBt  néanmoins  d'après 
l'existence  de  ces  circonstances  que  la  cour  d'assises 
de  la  Charente  a  refusé  d'appliquer  à  Pierre  Blan- 
chard la  peine  de  mort ,  et  qu'elle  s'est  bornée  à  le 
condamner  à  Pamende  portée  par  Particle  4^8  du 
Code  pénal,  qui  n'est  relatif  qu'à  dea  incendies 


causés  par  négligence  ou  imprudence;  que  ladite 
cour  a  ainsi  iaussement  appliqué  cet  article,  et 
violé  l'article  4^4  du  même  code  : 

D'après  ces  motifs ,  la  cour,  faisant  droit  au  pour- 
voi du  procureur  du  roi ,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  du  département  de  ia  Charente ,  du 
9  août  1827,  qui  a  déclaré  Pierre  Blanchard  absous 
de  Paccusation  du  crime  d'incendie  portée  contre 
lui,  et  l'a  condamné  à  une  amende  de  200  francs; 

Renvoie  ledit  Blanchard  ,  en  état  d'ordonnance 
de  prise  de  corps ,  et  les  pièces  du  procès ,  devant 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  pour,  sur  la  déclaration  subsistante  du 
jury,  y  être  procédé  à  un  nouvel  arrêt,  conformé- 
ment à  la  loi ,  etc. 

Nota.  L'article  \h^  du  Code  forestier  dëfend  de  porter 
on  allumer  du  feu  à  certaine  distance  des  bois  et  forêts , 
sous  peine  d'amende , sans  préjudice ,  en  cas  d'incendie,  des 
peines  portëes  par  le  Code  pénal. 

L'art.  ao8  du  inéme  code  renvoie  au  Code  pénal  pour 
l'application  des  dispositions  de  ce  dernier  code  dans  tous 
les  cas  non  SDëcifiés  uar  la  loi  forestière. 

Il  en  résulte  que  Varticle  434  du  Code  pénal  continue 
d'être  applicable  au  fait  d'incendie  volontaire  de  bois, 
forêts  et  taillis  y  sur  pied  ou  abattus;  et  que  Parrét  de  la 
cour  de  cassation  aue  nous  venons  de  rapporter  s'applique 
à  ce  fait  comme  a  celui  de  l'incendie  volontaire-  d'une 
meule  ou  de  tous  autres  objets  désignés  dans  ledit  article 
4Bi  du  Code  pénal. 


1827.   29  septembre.  INSTRUCTION  DE  L'AD- 
MINISTRATION DES  DOMAINES. 

Correspondance. — Franchises  et  contre'seings . 

Les  inspecteurs  et  vérificateurs  correspondront 
en  franchise,  entre  eux ,  sous  bandes  et  pour  affaires 
de  service,  dans  l'étendue  de  leurs  départemens  res- 
pectifs. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
correspondront  en  franchise,  sous  bandes  avec  le 
conservateur,  l'inspecteur,  le  sous-inspecieur  et  le 
garde  général  des  forêts  dans  le  ressort  desquels 
leur  bureau  est  placé ,  et  avec  les  gardes  à  cheval  et 
à  pied  résidant  dans  les  communes  dépendant  de 
l'arrondissement  du  bureau. 

Les  préposés,  au  lieu  d'expédier,  en  cas  d'ur- 
gence^ comme  ils  y  avaient  été  autorisés  par  l'ins- 
truction n^.  1 186,  des  dépêches  de  service  sous  Pa- 
dresse  du  directeur  d'un  département  autre  que 
celui  de  leur  résidence,  pourront  dorénavant  en- 
voyer directement  ces  dépêches  aux  préposés  des 
départemens  étrangers  qu'elles  concerneront  ^  ils 
inscriront  sur  l'adresse  leur  nom  ,  la  nature  de  leurs 
fonctions  et  le  numéro  de  leur  sommier  de  corres- 
pondance ;  les  préposés  qui  recevront  ces  dépêches 
seront  remboursés  des  frais  de  port,  diaprés  un  état 
détaillé  dans  la  forme  prescrite  par  ia  circulaire  de 
là  région^.  1781  et  l'instruction  no.  171.  Ils  join- 
dront à  cet  état  les  originaux  des  lettres  qu'ils  au- 
ront reçues  et  dont  ils  conserveront  copie. 
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1827.  a3  ociobn.  CIRCULAIRE  N"";  160. 

Uniforme  des  agens  et  préposés  de  P Administra- 
tion  des  forêts* 

Les  articles  18,  ai,  29  et  4?  àe  I^ordonnance  du 
i^,  août  dernier  rendue  pour  Inexécution  du  Code 
forestier,  déterminent ,  monsieur,  les  uniformes  des 
agens,  des  arpenteurs  et  des  gardes  forestiers  à  cKe- 
val  et  à  pied,  ainsi  que  ceux  des  élèves  de  Pécole 
forestière  \  mais  ils  ne  font  point  connaître  la  lar- 
geur des  broderies  affectées  aux  uniformes  des  con- 
servateurs, inspecteurs  et  sous-inspecteurs. 

Comme  Pintention  des  rédacteurs  de  Tordon-^ 
nance  a  été  de  maintenir  ce  qui  avait  été  réglé  à  cet 
égard  par  Parrété  du  Gouvernement  du  5  avril  1801 
(i5  germinal  an  9),  j^ai  fait  rechercher  aux  ar- 
chives du  conseil  d^état  le  modèle  qui  était  joint  à 
Poriginal  de  cet  arrêté,  et  je  vous  en  envoie  le 
dessin  lithographie,  j^y  ai  tait  joindre  le  dessin 
des  autr/BS  parties  de  broderies  qui  sont  déterminées 
par  l'ordonnance  du  1^.  août  dernier. 

Voua  recommanderez  aux  agens  et  préposés  de  ne 
s^écarter,  sous  aucun  prétexte,  des  dimensions  et 
dessins  de  ces  broderies ,  et  vous  voua  opposerez  à  ce 

Sue  y  dans  aucun  grade ,  on  se  permette  de  porter 
'autres  marques  distinctives  que  celles  qui  sont 
fixées  par  le  règlement. 

Quant  aux  gardes ,  ils  doivent ,  conformément  à 
^article  29  de  rordonnance ,  avoir  Phabit,  le  pan- 
talon et  le  gilet  de  drap  vert,  et  ils  ne  peuvent  por- 
ter ni  broderie  ni  galon.  Toutefois  les  brigadiers 
pourront  porter  une  boutonnière  en  galon  d^rgent 
sur  chaque  c6té  du  collet  de  L'habit. 

Vous  veillerez  à  ce  que  les  gardes  soient  toujours 
revêtus  de  leur  bandoulière ,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  l'article  ^9. 

Les  gardes  des  bois  communaux  seront  vêtus 
comme  les  gardes  des  bois  royaux ,  mais  leur  plaque 
doit  porter  ces  mots  :  Forêts  communales,  . 

Je  désire,  monsieur,  que  tous  les  agens  et  pré- 
posés de  TAdministration  aient  une  tenue  décente, 
et  que  la  considération  qu'ils  tiennent  de  la  loi 
s'augmente  de  leur  considération  personnelle. 


1827.  3  novembre,  —  Ordonnance  jiu  Roi  ,  por- 
tant AMNISTIE  POUR  DELITS  FORESTIERS. 

Voyez  la  circulaire  du  3o  novembre, 

1817.  3o  novembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Chasse  ,^^Délit.  ^^Procès^verbaLr^  Gendarme, 

Les  procès-verbaux  dressés  par  un  seul  gendarme  , 

dans  les  cas  prévus  par  t'ordonnance  royale  du 

29  octobre  1820^  et  notamment  pour  constater 

des  délits  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes, 

font  foi  en  justice  jusqu*  à  preuve  contraire. 

Les  nommés  Gilbert  et  Triquet  furent  poursuivis 
par  le  ministère  public  pour  délits  de  chasse  et  de 
ports  d'armes  sans  permis,  constatés  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  un  gendarme ,  en  conformité  de 


l'article  179  de  l'ordonnance  du  roi  du  29  octo^ 
bre  1820. 

Le  jugement  attaqué  déclara  ce  procès-verbal 
nul  et  de  nul  effet,  attendu  qu'il  n'était  l'ouvrage 

2ue  d'un  seul  gendarme ,  et  renvoya  les  prévenus 
e  toute  poursuite ,  quoiqu'ils  n'eussent  débattu  le- 
dit procès-verbal  par  aucune  preuve  contraire. 

Cette  décision ,  contraire  au2  lois  et  réglemens 
de  la  matière ,  a  été  cassée  et  annulée  en  ces  termes  : 

Ouï  le  rapport  de  M.  Busschop ,  conseiller,  et 
les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris ,  avocat  gé- 
néral j 

Vu  l'article  i54  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  porte  ; 

a  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par 
»  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins  à 
»  défaut  de  rapports  et  procès- verbaux ,  ou  à  leur 
»  appui. 

30  Nul  ne  sera  admis ,  à  peine  de  nullité ,  à  faire 
»  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu 
30  aux  procès*verbaux  ou  rapports  des  officiers  de 
f>  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater 
»  les  délits  ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription 
»  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports 
30  faits  par  des  agens,  préposés  ou  officiers  auxquels 
3»  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jus- 
»  qu'à  inscription  de  faux ,  ils  pourront  être  débattus 
30  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites ,  soit  testi- 
»  moniales,  si  !e  tribunal  juge  à  propos  de  les  ad- 
30  mettre.  » 

Vu  aussi  l'article  1 79  de  l'ordonnance  du  roi  du 

29  octobre  1820,  portant  : 

a  Les  fonctions  nabituelles  et  ordinaires  des  bri- 

30  gades  de  la  gendarmerie  royale  sont de  dres- 

»  ser  des  procès -verbaux  contre  tous  individus  en 
»  contravention  aux  lois  et  réglemens  sur  la 
»  chasse «  » 

Considérant  que  ni  ledit  article ,  ni  aucun  autre 
de  l'ordonnance  n'ayant  prescrit  le  concours  de  deux 
ou  plusieurs  gendarmes  pour  dresser  des  procès- 
verbaux,  il  s'ensuit  que  ces  actes  peuvent  être  vala- 
blement dressés  par  un  seul  gendarme;  —  Que  la 
nécessité  dudit  concours  ne  saurait  d'ailleurs  être 
induite  du  mot  brigade,  lequel  n'est  employé  dans 
ledit  article  que  dans  un  sens  distributif ,  et  non 
dans  un  sens  collectif;  — Qu'autrement  il  ^'ensui- 
vrait qu'aucun  procès-verbal ,  ni  même  aucun  des 
autres*actes  que  l'ordonnance  a  placés  dans  les  at- 
tributions des  brigades^  tels  que  l'arrestation  des 
individus  surpris  en  flagrant  délit,  etc.,  ne  seraient 
selon  la  loi  sans  le  concours  des  cinq  gendarmes  et  du 
sous-officier  dont  la  brigade  est  composée;  ce  qui 
serait  évidemment  contraire  à  l'esprit  et  au  but  de 
l'ordonnance; 

Et  attendu  que,  par  un  procès-verbal  du  19  août 
1826^  dressé  par  Charles  Lhermite,  gendarme  royal 
à  la'  résidence  de  Vouziers ,  il  a  été  constaté  que , 
dans  la  matinée  du  même  îour^  les  nommés  Triquet 
et  Gilbert  ont  chassé  avec  fusils ,  sans  permis  de  port 
d  armes ,  sur  une  terre  non  dépouillée  de  sa  récolte; 
— ^Quc ,  poursuivis  par  le  ministèse  public  devant  la 
police  correctionnelle,  les  prévenus  se  sont  bornés 
à  nier  le  fait  constaté  par  ledit  procès- verbal ,  sans 
administrer  ni  même  onrir  aucune  preuve  contraire; 
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««Que 9  dans  ces  circonstances,  ledit  procès-  verbal 
faisait  pleine  foi  en  justice,  et  nécessitait  consé- 
quemment  la  condamnation  des  prévenus  aux  peines 
portées  par  la  loi  du  3o  avril  1 790  et  le  décret  da 
4  mai  101a  I  —  Que  néanmoins  le  tribunal  d'appel 
de  police  correctionnelle  de  Charleville  les  a  ren- 
voyés de  toute  poursuite  9  sur  le  motif  que  le  pro- 
cés-verbal  constatant  le  délit  n'ayant  été  dressé  que 
par  un  seul  gendarme ,  était  irrégulier,  et  ne  pou- 
vait conséquemment  faire  aucune  espèce  de  preuve  ; 
— Que  ledit  tribunal  a  ainsi  ajonté  à  l'ordonnance 
royale  du  29  octobre  i8ao;  qu'il  a  violé  l'article 
1 54  du  Code  d'instruction  criminelle,  et,  par  suite, 
les  dispositions  pénales  applicables  au  délit  dont  il 
s'agit  : 

La  cour,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur  du 
roi,  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  17  jan- 
vier 1837,  par  le  tribunal  d'appel  de  police  correc- 
tionnelle de  Charleville ,  au  profit  des  nommés  Hu- 
reaux-Triquet  fils  et  Eugène  Gilbert  $ 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant 
la  cour  royale  de  Metz,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  pour,  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  police  correc- 
tionnelle de  Youxiers,  du  3o  août  i8a6,  y  être  pro- 
cédé et  jugé  de  nouveau  conformément  à  la  loi* 

1827.  3o  no9embre.  CIRGULAULE  No.  161. 

Amnistie.  — Instruction  relative  à  P amnistie  accord 
dée  par  le  roi  pour  délits  forestiers* 

Le  roî  a  rendu ,  le  3  de  ce  mois ,  une  ordonnance 
conçue  dans  les  termes  suivans  : 

â  Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
et  de  Navarre , 

»  Prenant  en  considération  l'établissement  d'une 
législation  nouvelle  concernant  les  forêts; 

30  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  département  des  finances  , 

a>  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*T.  ce  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 

{lour  les  délits  forestiers  commis  antérieurement  à 
a  promulgation  du  nouveau  code. 

99  Demeurent  seuls  exceptés  les  malversations  et 
abus  commis  dans  les  coupes  de  bois  par  les  adju- 
dicataires. 

2.  a  L'amnistie  accordée  par  l'article  précédent 
s'appliquera  tant  à  l'emprisonnement  et  aux  amen- 
des qu'aux  frais  et  aux  dommages-intérêts  pronon- 
cés ou  encourus  au  profit  de  l'£tat. 

»  Ceux  d^  délinquans  qui  seraient  actuellement 
détenus  seront  immédiatement  mis  en  liberté. 

i>  Il  sera  fait  remise  aux  parties  des  objets  saisis 
et  non  vendus^  qui  seront  reconnus  leur  appartenir. 

9  Toutefois ,  les  sommes  versées  dans  tes  caisses 
du  domaine  antérieurement  à  la  présente  ordon- 
nance «  ne  seront  point  sujettes  à  restitution. 

3.  ce  L'amnistie  ne  fera  aucun  obstacle  à  faction 
qui  serait  intentée  par  l'Administration  forestière , 
à  fin  de  démolition  des  constructions  élevées  à  la  dis- 
tance prohibée  des  forêts ,  ou  de  repeuplement  des 
terrains  défrichés  sans  autorisation, 

TOMB  III. 


»  Elle  ne  pourra  être  opposée  aux  particuliers , 
aux  communes  et  aux  étabiissemens  publics  auxquels 
des  dommages  et  intérêts  et  des  dépens  auraient  été 
ou  devraient  être  alloués. 

3t>  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. » 

Pour  se  conformer  à  cette  ordonnance,  toute 

Soursuite  de  la  part  des  agetis  forestiers,  à  raison  dé 
élits  commis  antérieurement  à  la  promulgation  du 
Code  forestier  et  non  compris  dans  l'exception  pré- 
vue dans  le  second  paragraphe  de  l'article  i«'.  y  de- 
vra cesser,  sauf  aux  tiers  à  se  prévaloir,  s'ils  le  ju- 
gent convenable,  des  dispositions  contenues  dans 
le  second  paragraphe  de  rarticle  3. 

A  l'égard  des  contraventions  relatives  aux  défri- 
chemens  et  aux  constructions  prohibées,  comme 
elles  ne  sont  amnistiées  qu'en  ce  qui  concerne  l'a- 
mende prononcée  ou  encourue ,  l'action  judiciaire 
né  devra  être  continuée  ou  engaeée  qu'aux  fins  du 
repeuplement  des  terrains  défrichés  ou  de  démoli- 
tion de  bêtimens;  ces  démolitions,  toutefois,  ne 
devront  être  poursuivies  que  dans  le  cas  où  il  ne 
s'agirait  point  des  maisons  ou  fermes  dont  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  i53  du  code  permet 
l'existence. 

L'amnistie,  aux  termes  du  premier  paragraphe 
de  l'article  2,  s'étendant  également  aux  frais,  la 
remise  des  objets  saisis  et  non  vendus  qui,  d'après 
le  troisième  paragraphe  du  même  article,  seront 
rendus  aux  parties  qui  en  seront  reconnues  proprié- 
taires, devra  être  elfectuée  sans  frais. 

Quant  aux  bois  de  délit  qui  ne  sont  pas  dans  le 
cas  d'être  remis,  ils  doivent  être  vendus  au  profit  de 
l'Etat  ou  de  l'établissement  dans  la  propriété  duquel 
la  saisie  a  eu  lieu. 

L'amnistie  étant  uniquement  motivée  sur  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  législation  forestière,  il 
est  bien  entendu  qu'on  ne  peut,  sous  aucun  rapport, 
en  étendre  le  bénéfice  aux  délits  de  pêche  et  de 
chasse,  lesquels  restent  encore  soumis  à  l'applica- 
tion des  anciens  réglemens. 


1827.  1er.  décembre.  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE 
CASSATION. 

Citation. 

Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  saisi  par  la 
citation  directe  du  prévenu,  mais  seulement  par 
celle  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  et, 
en  matière  forestière ,  par  P  Administration  ,  ou 
enfin  par  le  renvoi  autorisé  par  les  articles  i3o  et 
160  oii  Code  d'instruction  criminel'e. 

Ainsi  ce  tribunal  ne  peut  déclarer  recevable  la  de- 
mande en  main^levée  d'objets  saisis ,  formée  par 
un  prévenu  contre  la  partie  civile,  avant  que  lin-^ 
formation  préalable,  qui  a  été  jugée  nécessaire, 
soit  terminée. 

L'admimistaatiok  des  forêts  fut  instruite  que  le 
sieur  Pierre  Durand,  marchand  de  bois,  adjudica- 
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taire  dWe  coupe  pour  Vordinftire  de  >8ft49  àans^  la, 
forêt  de  Malfleigue^  appartenant  à  l'Btat,  arait 
formé  une  société  secrète,  pour  la  coupe  dudit  bois, 
avec  quatre  autres  indiyidga,  sans  avoir  £ait  les  dé»- 
clarationa  pTeacrites'  par  les  articles  a3  et  24  du 
titre  XV  de  rordonnaace  de  1669  ^  elle  chargea  ses 
agens  de  reciiercher  tea  preutes  de  cette  association 
prohibée. 

L'inspecteur  forestier,  accompagné  d'un  garde,  s'é- 
tant  transporté,  le  6>décetBbre  18349  ^u>'l®P*i^^O"^<^o 
la  coupe, .dressa un  poocès^terbalpar  lequel  il  cons- 
tata les  faits  matériels  qui  pouvaient  servir  à  éta- 
blir la  preuve  de  la  société  secrète,  et  il  procéda  à  la 
saisie  aes  bois* 

Ces  bois  portaient  des  signes  d'une  société  secrète 
et  même  les  preuves  d'un>  partage  fai  tentre  les  sociétai- 
res ;  cependant  i'ageat>de  l'Administration  forestière 
voulant*  autant  que  possible ,  mulbîplier  les  preuves 
du  délit  avant  de  commencer  àes  poursuites  ju- 
diciaires, le  dénonça  au  procureur  du  roi  de  Rodez 
par  une  lettre  du  17  du  même  mois  d'octobre,  et 
pria  ce  magistrat  de  fiaire  entendre  dix*huit  témoins 
qu'il  lui  désigna. 

Le  procureur  du  roi  rendit  plainte  :  le  juge  d'ins- 
truction commença  une  informaticm  et  entendit  suc- 
cessivement vingt«deus  témoins. 

Mais,  dès  le  11   octobre,  cinq  jours  aurès  le 

{>rocès-verbaI,  Pierre  Durand,  prévenu,  nt  citer 
'Administration  forestière  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Rodea^  pour  voir  ordonner  la  main- 
levée de  la  saisie  des  bois. 

Le  sous-inspecteur  forestier  soutint  vainement  à 
l'audience  que  la  citation  du  prévenu  n'avait  pu  sai- 
sir le  tribunal^  que  le  procureur  du  roi  faisant  pro- 
céder à  une  information  ,  il  fallait  attendre  qu'il  y 
eût  été  statué  par  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rap- 
port qu'en  ferait  le  juge  d'instruction,  quand  la 
procédure  serait  compfète.  Le  tribunal  de  Rodez 
rendit^  le  i3  novembre  i8a4i  un  jugement  par  le- 
quel il  déclara  que  le  prévenu  Durand  avait  qualité 
pour  réclamer  contre  le  prooès-verbal ,  parce  qu'il 
lui  faisait  préjudice;  et  maintenant  les  poursuite^ 
du  prévenu ,  avant  dire  droit  au  fond ,  il  permit  à 
l'Administration  forestière  de  prouver  dans  six 
jours ,  à  l'audience,  la  société  secrète  qu'aurait  faite 
jDuraod,  sauf  à  ce  dernier  à  fournir  la  preuve  con- 
traire. 

L'Administration  forestière  appela  de  ce  juge- 
ment devant  la  cour  royale  de  Montpellier,  qui ,  par 
arrêt  du  18  décembre  1824,  le  confirma  purement  et 
simplement. 

L'Administration  se  pourvut  contre  cet  arrêt  dans 
le  délai  de  la  loi. 

Fondant  qu'on  procédait  devant  les  tribunaux 
correctionnels ,  le  juge  d^instruction  avait  continué 
d'informer;  le  a3  lévrier  1826,  il  avait  fait  son  rap- 
port à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rodez, 
qui ,  par  ordonnance  du  même  jour,  avait  renvoyé 
Pierre  Durand  (et  Pierre  Bauzely,  prévenu  aussi 
de  sob^té  secrète,  pour  une  autro  adjudication  de 
coupe  )  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Rodez. 

L'Administration  forestière,  avant  de  donner 
suite  à  ce  renvoi,  a  dû  faire  prononcer  sur  son 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpel- 


lier^ chambre  des  appjele  de  police  correetionnelle,  du 
18  décembre  1824- 

Cet  arrêt  ayant  manifestement  violé  Partide  182 
du  Code  iP instruction  criminelle,  cette  violation  a 
été  r  primée  par  Jarret  dont  la  teneur  suit: 

Ouï  le'  rapport  fait  par  M.  le  baroa  Bernard , 
conseiller;  les  observations  de  M«.  Odillon^Barrot, 
avocat  de  Pierre  Durand,  intervenant,  et  les  con- 
clusions de  M«.  Laplagne-Barris,  avocat  général  ; 

La  cour  donne  acte  deTinterventioa ,  et  y  statuant 
ainsi  que  sur  le  pourvoi  : 

Vul'article  182  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  qu'aux  termea dudit  article  les  tribunaux 
ne  peuvent  être  saisis*  en  matière  correctionnelle, 
que  par  le  renvoi  qui  leur  est  fait  d'après  les  arti- 
cles i3o  et  160  dudit  code,  ou  par  la  ciUtion 
donnée  par  la  partie  civile,  par  les  agens  de  l'Ad- 
ministration forestière,  ou  par  le  procureur  du  roi , 
et  qu'en- les  déclarant  saisis  par  la  citation  du  pié* 
venu ,  la  cour  royale  de  Montpellier,  par  son  arrêt 
du  28  décembre  1824,  a  méconnu  les  règles  de  la 

Î procédure  et  expressément  violé  les  dispositions  <?e 
'article  182  précité: 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  Parrêt  de 
la  cour  royale  doMontpellier  du  28  décembre  1824; 
et^  pour  être  dit  droit  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  Rodez,  du  i3  novembre  1824,  renvoie 
les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la 
cour  royale  de  Nimes ,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle. 

Nota.  Pierre  Bauccly  avait  été,  comme  Darand,  prévenu 
du  dëlit  de  8oci<^të  secrète;  il  avait,  comme  lui,  poursuivi 
TAdmimstration  pour  obtenir  la  main-levëe  de  la  saisie  des 
bois  de  àé\\t  faite  a  son  préjudice,  et  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
.de  MontpeUier  avait  prononcé  cette  main-levëe. 

Sur  le  pourvoi  de  rAdministration  forestière,  cet  arrêt  a 
été  cassé  ledit  jour  i",  décembre,  par  les  mêmes  motifs  que 
Tarrêt  relatif  a  Durand. 
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i827.'5rf^cc/7»ôi¥.— CIRCULAIRE  No.  162. 

Bois  des  communes. —  Travaux. — Préfets. 

Tmvaux  (^amélioration  à  exécuter  dans  les  bois  des 
communes  et  des  étabUssemens  publics,  et  qui 
peuvent  être  autorisés  par  les  préfets  ,  d'après  V ar- 
ticle   i36    de  l'ordonnance    réglementaire    du 
i«'.  août  1827. 

II. s'est  élevé,  monsieur^,  la  question  de  savoir  si 
les  arrêtés  des  préfets  qui  ordonnent  l'exécution  de 
travaux  d'amélioration  dans  les  bois  des  communes 
et  des  étoblissemens  publics  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  préalable  du  minisUe  des  fciiances. 

Son  Excellence ,  à  qui  j'en  ai  référé ,  a  rendu ,  le 
l5: novembre,  la  décision  suivante  : 

«  L'article  i36  de  l'ordonnance  du  i«'.  août,  qui 
»  adonné  lieu  à  cette  question ,  porte  que ,  lorsqu'il 
i>  s'agira  de  faire  effectuer  des  travaux  extraordi- 
»naires,  tels  que  lécepages,  re  peuple  mens  ^  clê- 
»  tures,  routes,  constructions  de  loges  pour  les 
»  gardes  et  autres  travaux  d'amélioration,  ces  trt- 
n  vaux,  si  les  communes  ou  éublissemens  proprié- 
»  taires  n'élèvent  aucune  objection  contre  leur  exé- 
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»  cutîon^  pourront  être  autorisés  par  les  préfets, 
»  sur  la  proposition  du  conservateur }  et  que ,  dans 
»  le  cas  contraire,  il  sera  statuépar  une  ordonnance 
»  royale. 

»  D'après  les  termes  de  cet  article ,  monsieur,  il 
»  est  évident  que  ^  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  à^amé- 
»  Uorations  auxquelles  les  conseils  municipaux  ou 
»  les  administrateurs  des  établissemens  proprié- 
»  taires  auront  donné  leur  adhésion ,  les  préfets  ai/- 
>î  ront  la  faculté  à^Autoriserj  sans  recourir  à  l'auto- 
»j  ritésupérieureyl'exécution  des  travaux.  Il  est  vrai 
»  que  cette  disposition  déroge  aux  formes  établies 
»  par  la  législation  précédente  ;  mais  je  n'aperçois 
n  pas  qu'il  puisse  en  résulter  des  inconvéniens.En 
»  effet,  lorsque  des  opérations  de  la  nature  de  celles 
9>  indiquées  dans  l'article  i36  de  Tordonnance  sont 
»  réclamées  ou  consenties  par  les  communes,  rien 
»  ne  s'oppose  à  leur  exécution  immédiate ,  et  Pin- 
»  tervention  de  l'autorité  supérieure  est  dès-lors 
»  tout-à-fait  superflue.  » 

Vous  remarquerez  y  monsieur,  que  Son  Excellence 


a  pris  soin  de  souligner  les  termes  de  sa  décision  sur  les- 
quels elle  a  voulu  fixer  plus  particulièrement  l'atten- 
tion ;  qu'ainsi  elle  reconnaît  que  l'exécution  des  tra- 
vsiuxpeut  être  autorisée  par  les  préfets,  sur  laproposi^ 
tion  des  consen^ateurs ,  lorsque  les  communes  et  éta* 
blîssemens  propriétaires  n'élèveront  aucune  objec- 
tion ;  mais  que  par  ces  travaux  on  doit  entendre  des 
améliorations. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  récepages, 
qui  sont  au  nombre  des  travaux  mentionnés  dans 
l'article  ]36  de  l'ordonnance,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  tels  qu'autant  qu'ils  forment  l'objet 
d'une  dépense ,  ou  que  du  moins  le  produit  n'excède 
pas  les  frais  de  l'opération  $  car  autrement  les  réce- 
pages  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  coupes 
productives  et  dès-lors  soumis  à  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure. 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur,  donner  connais- 
sance de  la  décision  de  Son  Excellence  aux  agens 
de  votre  arrondissement,  et  m'en  accuser  la  ré- 
ception. 
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en  prononçant  contre  les  contrere- 
nans  les  peines  de  la  loi.  —  L'inter- 
prétation des  actes  du  pouvoir  admin. 
est  hors  des  attributions  du  pouvoir 
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Adjbdicataibb.  Le  dommage  causé  â 
des  arbres  réservés  dans  une  coupe, 
ou  à  des  arbres  d'un  bois  voisin  de  la 
coupe,  par  la  chute  de  ceux  que  fait 
abattre  unadj.,  ne  constitue  pas  un 
délit,  et  ne  peut  donner  lien  qu'à  une 
action  civile.  (Arr.  de  la  C.  de  eass."^ 
du  1%  avril  i8s9.)  ag. 
L'adj.  qui  arrache  des   chênes  verts 
dans  une  coupe  communale  encourt 
une  amende  de  5oofr.— Cette  amende 
ne  j>eut  être  réduite  à  bo  fr.,  sur  le 
motif  que  le  p.-v.  ne  donne  pas  la 
mesure  des  chênes  arrachés.  {Arr,  du 
%bjuin  i8i5.)  865. 
Un  ancien  adj.  poursuivi  â  raison  de 
délits  commis  dans  sa  coupe  et  avoués 
par  lui,  ne  peut  être  renvoyé  des 
poursuites,  sous  prétexte  de  rinsof- 
fisance  des  preuves,  lorsque  le  p.-v. 
des  gardes  n'est  pas  attaqué  par  les 
voies  légales  ;  il  ne  peut  être  renvoyé 
non  plus  sous  prétexte  que  les  arbres 
coupés  en  délit   lui   appartenaient 
comme  adj.,  lorsque  les  délais  accor- 
dés pour  l'exploit,  et  la  vidange  de  la 
coupe  sont  expirés,  et  gu'il  n'a  pas 
obtenu  sa  décharge  définitive.  {Jirr. 
du  ly.  juillet  i8»5.)  867. 
Un  adj.  aie  coupe  ne  peut  pas,  plus  que 
tout  autre  individu,  former  (Tateliers 
de  bois  aux  rives  des  forêts  de  l'Etat, 
et  &  la  distance  prohibée  par  les  lois. 
{Arr.  du  i".juilUt  i8a5.;  868. 
Les  adj.  de  coupes  dans  les  bois  des 

Eartic.  ne  peuvent  être  déchargés  de 
i  responsabilité  que  la  loi  leur  im- 
pose, par  le  seul  fait  que  le  proprié- 
taire se  serait  immisce  dans  ces  cou- 
Ses  après  leur  exploit.,  si  les  faits 
'immixtion  ne  sont  pas  tels  au'ib 
aient  dénaturé  les  lieux  et  renau  le 
récol.  impossible.  (  Arr.  du  8  sept. 
i8b5.^38i. 
Lorsqu^in  adj.  de  bois  de  TEtat  a  reçu 
une  indemnité  pour  perte  subie  par 
fait  de  guerre,  il  ne  peut  en  réclamer 
une  seconde,  par  la  voie  conten- 
tieuse ,  pour  saisie  et  ventes  opérées 
â  la  requête  de  l'administration  des 
domaines ,  pour  paiement  de  traites 
par  lui  souscrites  en  paiement  de  ces 
Dois  ou'il  en  avait  acnetés.  (Ord,  du 
roi ,du%ik  févfier  1 8 96 .)  4 1 3. 
Lorsque  des  arbres  non  compris  dans 
une  adjud.  ont  été  abattus,  l'ad^  ne 
peut  être  renvoyé  des  poursuites, 
sous  prétexte  qu'us  l'ont  été  par  er- 
reur. 5 18. 
Un  adj.  dans  la  coupe  duquel  a  été 
constaté  un  déficit  de  baliveaux  non 
destinés  pour  la  marine,  doit  être 
condamné  aux  peines,  portées  par 
l'ordf  de  1C69,  et  non  à  celle  de  l'ord. 
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du  b8  août  18 16.  {Arr.  de  la  C.  de 
cass.,  du  tZjuin  1817.)  5bo. 
Y.  Amnistie,  Ateliers,  Cahier  des  char- 
ges. Exploitation,  nécoUmens,  Sou- 
chetage. 

Adjudication.  Une  clause  inscrite  en 
marge  de  la  minute  d'un  p.-v.  d'adi., 
avant  la  vente,  oblige  Fadj.,  quoi- 
Qu'elle  ne  soit  ni  signée  ni  paraphée 
des  parties.  {Ord,  roy,,  du  16  jaiw. 
i8aB.)a. 

Un  ç.-v.  d'adjud.  fait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux . —  En  conséquence, 
lorsque,  dans  une  adjud.  au  rabais, 
deux  personnes  ont  prononcé  le  mot 
je  prends,  et  que  le  p.-v.  constate 
que  ce  mot  a  été  prononcé  simulta- 
nément, on  ne  cent  être  admis  â 
prouverj)ar  témoins  qu'il  n'y  a  pas 
eu  simultanéité.  {Ord,  du  roi,  du 
if  juillet  iHii.)  57. 

On  ne  peut  procéder  aux  ventes  de 
coupes  de  bois  de  l'Etat  par  deux 
adjud. ,  l'une  prorisoire,  l'autre  dé- 
finitive. {Décts.  min.,  du  6  décembre 
i8aB.)  106. 

Un  p.-v.  d'adiud.  fait  foi  îusqu'à  ins- 
cription de  faux.  (Ord,  au  i%  janvier 
i8a4.)  109. 

Les  jours  des  adjud.  des  coupes  de  bois 
doivent  être  fixés  par  les  conserv.  de 
concert  avec  les  recev.  gén.  (  Circul. 
du  9o octobre  iSiA.)^^i. 

Avis  d'une  décis.  portant  qu'on  ne  peut 

Erocéder  aux  ventes  de  coupes  de 
ois  de  l'Etat  par  deux  adjud.,  l'une 
prorisoire,  l'autre  définitive.  (Circul. 
du  f*. février  i8b6.)  3a4. 

Etat  général  qui  doit  être  dressé  des 
ventes  de  bois.  3b4. 

Invitation  aux  conserv.  d'apporter  de 
l'économie  dans  les  frais  d'impres- 
sion. —  Les  frais  d'adjud.  pour  les 
bois  royaux  et  pour  les  bois  comm. 
doivent  être  portés  sur  un  seul  état 
général.  (Circ.  du  a5  avril  i8s5.)  353. 

Envoi  du  cah.  des  ch.  pour  les  adjud. 
de  1896. 

Les  expéditions  des  p.-v.  d'adjud.,  si- 
ffoées  des  président  et  secrétaire  de 
Padm.,  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  lorsou'eDes  sont  conformes 
aux  minutes  des  actes  d'adjud.  — >  Un 
cons.  de  préfect.  qui,  au  heu  de  don- 
ner la  déclaration  des  clauses  insé- 
rées dans  les  actes  d'adjud*,  fonde  sa 
décision  sur  des  motifs  étrangers 
auxdits  actes,  |itat>ie  hors  des  limites 
de  sa  compétence.  {Ord,  du  6  juillet 
i8b5.)  870. 

Des  adjud.  des  coupes  suivant  le  code, 
l'oroon.  réglementaire  et  le  nouveau 
cahier  des  charges.  53 1,  553,  579.  Y 
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Bois  de  lu  couronne ,  Cqhier  de*  char- 
ges ^  Rétributions, 

ÀDJCDICÂTfOR  dViBRSS  PAU  CORf  KRAliei. 

V.  Coupes  de  bois. 
Adjudication  ds   biens  par  la  caissk 

D*AHOETiS8BHSirT.  Y.  Cotsse  d'omor^ 

tissement. 
AdJCDICATION  DB  GlANDBC.  534,  555. 
ÀMUDICATlOn  DB  TIAVAUX.  V.    Tr^fOUX 

publics, 
Admikistratbcbs  DBS  voB^TS.  Il  jT  en  A 

trois  établis  près  du  direct,  ge'n.  376. 
Disposition  deTord.  réglem.  548. 

AdMISISTRATION  DBS    CONTBIBUTIONS   IR- 

DiBECTBS.  V.  Serment, 
Administration     dbs    doxairbs.    Doit 
faire  aux  ancieDS  proprie'taires  émi- 
grés la  remise  des  créances  qui  leur 
sont  dues.  i<86. 

ADMINISTmATIOM    VIRANGliRBS.    Y.   Do- 

maines, 

Adhinisuutioii  dbs  vor^ts.  Elle  peut 
seule  apprécier  les  circonstances  i>our 
accorder  des  remises  ou  modéra  ûons 
de  peines.  519. 

De  TAdm.  forest.  53o,  54S. 

Administration  publiqdb.  Y.  JFraiê  de 
justice. 

Afpairbs  contbrtibusxs.  Quefles  per- 
sonnes peuvent  sc^citer  les  afiaires 
dans  les  bureaux.  t66. 

ArvEÇTATioNs.  Une  concession  ou  affec- 
tation de  bois,  faite  par  un  arrâtdu 
conseil  y  depuis  que  le  principe  de 
rînaliénabiuté  du  domaine  a  été  con- 
sacré ,  et  notamment  depuis  que  ce 
principe  a  été  apnliqué  par  Tord,  de 
1669,  est  réyocaDleà  la  yolonté  du 
Gouvernement.  —  Si  le  GouTeme- 
ment  n^use  pas  de  cette  faculté,  FAd- 
minist.  forestière  doit  au  moins  sou- 
mettre au  ministre  les  propositions 
de  modification  et  de  règlement 
qu^elle  croit  utiles  à  l'intérêt  de  l'E- 
tat et  à  la  situation  du  possesseur.de 
raffectation.  —  La  décision  à  pren- 
dre sur  ces  propositions  ne  peat  faire 
obstacle  à  ce  que  le  possesseur  porte 
deyant  les  tribunaux  les  questions 
qui  seraient  réellement  de  leur  com- 
pétence, et  sauf  au  préfet  it  éleyerle 
conflit  dans  le  cas  où  les  tribunaux  se- 
raient saisis  de  points  de  contesta- 
tion sur  lesquels  il  n'appartiendrait 
qu'à  l'au tonte  admin.  de  statuer, 
(^m  du  Comité  des  fin,,  du  5  dé— 
cembre  i8s3.)  176. 
Lorsqu'un  arrêt  du  cons.  roy.  des  fi  - 
nances  et  commerce  du  ci -devant 
duché  de  Lorraine ,  portant  conoes-. 
sion  d'une  affectation  prétendue  à 

Serpétuité,  a  été  modifié  nar  un  arrêt 
u  conseil  du  royaume  de  France,  et 
que  ce  dernier  arrêt  n'a  pas  été  atta- 
qué, on  ne  peut  aujourd'hui  invoquer 
le  bénéfice  du  premier.  (  Ordon,  du 
4  aoi22i8a4.)  979. 
Des  délivrances  de  bois  qui  auraient 
été  faites  des  forêts  de  l'Etat  a  des 
forges  pendant  le  séquestre  de  ces 
propriétés,  n'ont  pu  conférer  un  nou- 
veau droit  aux  anciens  propriétaires 
rétablis  dans  la  propriété  de  ces  for^ 
ges  ni  à  leurs  acquéreurs,  puisque  le 
Uouvern.,  qui  gérait  à-la-tois  les  fo- 
rêts et  les  forges,  avait  confondu  les 
deux  intérêts.  {Ord,  du  ^  août  i8a4.) 

Un  vendeur  ne  peut  conférer  à  son  ac- 

Suéreur  plus  de  droits  qu'il  n'en  pos- 
l>de  lui-même.  (/*.) 
Les  dispositions  de  la  déclaration  du 
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roi,  du  3i  janvier  17*4,  concomant 
les  eaux  et  forêts,  qui  interdirent 
Paban^on  des  futaies,  sont--elles  appli-^ 
cables  aux  propriétaires  d'usines  à 
qui  des  titres  affectent  la  coupe  de  la 
futaie  ensemble  avec  le  taîUis  r  {Arr, 
delaC.de  cass.,  du  3  mars  1 835.}  345. 

Des  affectations  d'après  le  Code  for. 
et  l'ord.  réglemenUire.  584,  55Cl. 

Une  ord.  roy.  intervenue  sur  une  ques- 
tion contentieuse ,  d'après  une  ins- 
truction faite  en  première  instance 
devant  le  ministre  des  fin.,  est  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  cons.  d'état 
{»ar  la  voie  contentieuse,  comme 
'eût  été  une  décision  rendue  par  Iç 
ministre  sur  la  même  question. 

L'opposition  est  alors  admissible  si  elle 
a  été  formée  dans  lea  délais  du  règle- 
ment. 

Le  Code  for,  ([art.  58)  conserve  aux 
concessionnaires  de  coupes  de  bois 
ou  délivrances  dans  les  forêts  de  l'E- 
tat, la  faculté  de  continuer  leur 
jouissance  jusqu'au  i*%  septembre 
1887,  ou  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux ,  s'ils  prétendent  que  leur 
titre  n'est  pas  atteint  par  les  prohibi- 
tions de  ladite  loi  et  qu'il  leur  confère 
des  droits  irrévocables. 

Cette  loi  est  applicable  aux  contesta- 
tions existantes  à  l'époque  de  sa  pro- 
mulgation. 

L'ord.  attaquée  doit,  dès-lors,  être  con- 
sidérée comme  non  avenue.  (Ord, 
du  roi,  du  R7  septembre  1897.)  588. 

Y.  jéffouages,  ' 

ArviCHBs  DB  vENTx.  Lcs  îusp.  sout  char- 
gés de  les  faire  imprimer,  chacun 
'dans  son  arrondissement.  {Cire,  du 
10  aoi2<  i8s9.)67. 

ArviRMATioN.  Il  n  est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité^  que  l'adjoint  d'un 
maire,  qui  reçoit  Vaff.  d*un  p.-v., 
fasse  mention  de  l'absence  du  maire^ 
attendu  qu'il  est  présumé  n'avoir  agi 
que  dans  la  mesure  du  pouvoir  quAl 
tient  de  la  loi.  {Arr,  au  3x  janvier 
i8a3.j  118. 

Le  délai  de  34  heures ,  fixé  pour  Taff. 
des  p.-v.,  ne  commence  à  courir  que 
du  moment  de  la  clôture  et  signât, 
de  ces  actes,  (u^rr,  du  7  mars  i8s3.) 

Un  p.-v.  dressé  par  un  g.  gcn.  et  signé 
par  cet  agent  et  un  garde,  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  même 

Sour  les  délits  emportant  une  con- 
amnation  au-dessus  de  100  francs: 
et  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'il 
obtienne  cette  foi,  qu'il  soit  affirmé 
par  le  garde.  {Arr.  du  35  oct,  1834.) 
386. 

Un  suppléant  de  juce  de  paix  peut, 
lorsqu'il  agit  pour  le  juge  de  paix  ab- 
sent ,  malade  ou  autrement  empêché, 
recevoir  dans,  tout  le  canton ,  et  con- 
séaucmment  dans  la  commune  même 
haoitée  par  le  juge  de  paix,  l'affir. 
des  p.-v.  dressés  par  les  g.  forest. 
{Arr,  du  35  oct,  1824.)  386. 

Les  p.-v.  des  g.  champ,  doivent  être 
affirmés  à  peine  de  nullité,  devant  le 
fonctionnaire  public  déterminé  par  la 
loi.  (Arr.  du  10  décemb,  i834.)  3oo. 

Délai  pour  l'affirmation.  5i3,  543, 

Y.  Procès-verbal,  Renvois. 

Affovaob.  Les  maires  et  les  préfets  ont 
le  droit  de  prendre  des  arrêtés  por- 
tant peine  d'amende  et  de  conusca- 
tion  pour  la  police  et  l'adm.  des  bois 
comm.  \  les  tribunaux  sont  tenus  d'eu 
ordonner  l'exécution.—  La  défense 
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faite  par  un  arrêté  de  l'espèce  à  des 
habitans  d'une  commune  de  vendre 
leur  bois  d'affouage,  est  donc  obliga- 
toire pour  les  tnb.  loF»-ii|ême  qu'il 
porte  peine  d'amend0  et  de  confis- 
cation. (Arr,  de  la  C.  de  cass.,  du 
6 février  iSiA,)  io5„ 

Les  cons*  de  prefect.  Joat  cotnpétens 
pour  régler,  dans  l'intérêt  des  com- 
munes, le  mode  de  jouissance  de  Taf- 
fouaee  des  bois  sur  lesquels  elles  ont 
des  droits  reconnus.  ^  Biais  lorsque 
cette  jouissance  est  subordonnée  à 
une  question  de  propriété,  ils  doi- 
vent s'abstenir  et  renvoyer  les  par- 
ties devant  les  tribunaux.  (  Ora.  du 
i5imn  1835.)  363. 

Une  décision  souveraine  et  contradie  - 
toire,  rendue,  au  profit  de  l'Etat, 
avant  la  loi  du  5  décembre  181 4,  est 
inattaquable  aux  termes  de  l'art,  i^. 
de  cette  loi.  (Ord.  du  roi,  du  iSjany, 
1836.)  4oa. 

Lorsqn^il  paraH  résulter  des  titres  de 
concession  aue  la  futaie  d'une  forêt 
domaniale  devait  être  délivrée  pour 
alimenter  une  usine,  l'Adm.  des  fo- 
rêts est-elle  fondée  à  ne  délivrer  que 
le  taillis,  et  peut-elle  se  prévaloir  de 
ce  qu'elle  n'aurait  pas  délivré  la  fu- 
taie pendant  un  ceruin  noiid>re  d'an- 
nées? (Arr.  de  la  C,  de  cass,,  du 
iBjanv,  1836.)  4o6. 

LorsquHl  ne  s'acit  pas  de  régler  entre 
les  nabitans  d  une  commune  le  mode 
de  jouissance  de  leur  affouage ,  mais 
de  savoir  si  un  particulier  a  on  non 
droit  audit  affouage,  cette  question , 
c^ni  ne  doit  être  jugée  que  d'après  les 
titres  et  les  règles  du  droit  commun, 
n'est  pas  de  la  compétence  des  cons. 
de  prefect.  (  Ord.  du  roi,  du  %%  no¥, 
1836.;  474. 

Lorsqu'une  contestation  s^élèTC  entre 
une^  commune  et  les  héritiers  d*un 
habitant  à  qui  du  bois  d'affouage  avait 
été  assigné ,  a  qui  appartient-il  d^en 
connaître?  4q3. 

Lorsque,  sur  1  appel  d'un  jugement  de 
première  instance,  une  cour  royale 
confirmant  ce  jugement,  se  contente 
d'adopter  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges sans  motiver  autrement  l'arrêt,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  cassation. 

Des  concessionnaires  d]affouages  en  ins- 
tance devant  les  tribunaux,  et  qui 
n'auraient  pas  produit ,  dans  les  dé- 
lais fixés  par  les  lois  des  38  ventôse 
an  11  et  i4  ventôse  an  13,  les  actes 
secondaires  et  non  constitutifs  de 
leurs  droits,  peuvent  en  faire  les 
productions  en  cause  d'appel.  (Arr- 
du  10  avril  iBii,)  5i  i. 

Aux  termes  du  décret  du  3i  octobre 
i8o4  (9  brumaire  an  i3),  c'est  au 
cons.  municip.  qu'il  appartient  de 
proposer  un  nouveau  mode  de  jouis- 

'    sance  d'affouage. 

La  délibération  du  cons.  municip.,  à 
cet  égard,  doit  être,  avec  l'avis  du 
sous-préfet,  transmise  au  préfet, qui 
l'approuve,  rejette  ou  modifie  en 
cons.  de  prefect. ,  sauf ,  de  la  part  du 
cons.  municip.  et  même  d'un  on  plu- 
sieurs habitans  ou  ayant-droit  a  la 
jouissance ,  le  recours  ao  cens,  d'état. 

Le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  pre- 
nant l'initiative  du  ré^ement  sur  le 
nouveau  mode  de  jouissance  des  af- 
fouages. 

Le  ministre  qui  approuve  sur  oe  point 
les  actes  du  préfet,  participe  a  cet 
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excès  de  potiToirs.  (CM.  du  toiyduX  Allvtiov.  V.  Court  <i'eaii;  CJiemin  de 


iS  juillet  1897.)  5a6 
Dispositions  du  code  sor  les  coupes  a£- 1 

foua^éres.  536,  588. 
V.  Affouages  y  Coupes,  Partages, 
AoBNS    D^rrAiiiSS.  Quelles  personnes 
peuvent  solliciter  les  aflaires  dans  les 
Dureaux,  266. 
Agbks  ds   la  forck  puBLijQUB.  Lors- 
qu'une  cour  de  justice  criminelle  est 
saisie  de  la  connaissance  d^une  accu- 
sation dirigée  contre  un  gendarme 
pour  fait  de  meurtre  au  moment  ou  il 
était  à  la  recherche  d'un  conlumax, 
il  ne  suffit  pas  que  cette  cour^^clare 
le    meurtre  excusable  par  suite  de 
proTocation ,  elle  doit  aussi  déclarer, 
même  d'office,  si  le  gendarme,  au 
moment  où  il  a  commis  le  meurtre , 
était  ou  non  dans^' exercice  légal  de 
ses  fonctions  ,  cette    circonstance , 
jointe  aux  coups  et  iriolences  grades, 
étant  de  nature  à  faire  disparaître  en- 
tièrement la  criminalité  d  u  fait .  (Arr» 
de  la  C,  de  cass.,  dw  20  jam^ier  i8a5.) 
8ao. 
L^excuse  fondée  sur  la  proTocation  ne 
peut  être  invoquée  par  un  accu%é 
quand  il  s'agit  d'excès  commis  sur 
les  agens  de  la  force  publique  dans 
l'exercice  dé  leurs  fonctions,  (^rr, 
de  laC.decass.y  duB at^ril  iS^Qi)  Aii . 
AasKS    roassTiBRS.  Les   préposés  des 
adm.  financières  doivent  être  accrédi- 
tés auprès  de  MM',  les  préfets  et  sous- 
préf ets ,  dans  les  arrondissemens  des- 
quels ils  exercent.  —  Mode  d'exécu 
tion  de  cette  disposition  à  l'égard  des 
agens  for.  {Arr.  du  min,  des  fin,,  du 
19  tfmi  i8ss.    CireuL  du  18  juin 
suit'.)  48. 
Les  agens  for.  n'ont  point  qualité  pour 
recevoir  la  signification  des  arrêtés 
des  cons.  de  préfect.  (Ord,  roy,  du 
A  juin  1828.)  i46. 
Poursuivent  les  actions  correctionnelles 

au  nom  de  l'Adm.  291 . 
Un  inspecteur  des  forêts  n'est  point 
partie  capable  pour  représenter  l'E- 
tat dans  une  contestation  rdbitive  à. 
une  question  de  propriété.  —  L'ac- 
quiescement donné  par  un  inspect. 
its  forêts  à  l'exécution  d'un    arrêté 
de  cons.  de  préfect.  ne  peut  liet  l'Adm. 
{Ord,  du  ibjuin  1825.^  862. 
Les  agens  n'ont  pas  qualité  pont  exer- 
cer les  actions  du  domaine.  475. 
Toute  nerception  et  tout  maniement  de 
fonos  sont  interdits  auxftigena  fores- 
tiers. 492. 
Des  agens  forestiers  et  de  leurs  fonc- 
tions suivant  Tord,  règlement.  548. 
y  .Rétributions  y  Uniforme, 
Agbiis   nn  GouvxBirxMBBT.    Lorsqu'on 
agent  du  Gouvernement  est  accusé 
de  violences  envers  les  personnes ,  le 
jury  doit  être  interrogé  sur  les  deux 
questions  de  savoir  :  i**.  si  l'accusé  a 
agi  dans  l' exercice  de  ses  fonctions  ; 
ir.  s'U  a  agi  sans  motifs  légitimes.  •— 
Ces  deux  questions  doivent  être  po- 
sées ^office ,  si  elles  ne  sont  pas  re- 
quises par  l'accusé  ou  par  son  défen- 
seur. (Arr,  du  1 4  octobre  1 825.)  Soo. 
AlMu.  y.  Inscription  de  faux, 
Alibhation.  y.  Bois  de  VEtat,  Usages, 

Domaines  nationaux. 
Alibivatioit   nx    bibhs  commuxauz.  V. 

Biens  communaux, 
Aligubmbkt.  y.  Foirie* 
Al&ibs.  y.  f^cnXe  de  bois. 


halage. 
AMBftiOBATioNS.  Demande  de  l'état  des 
améliorations  pour  l'exercice  1824. 
(Circul,  du  2  décembre  1825.)  299. 
Kecompenses  accordées  par  la  Société 
royale  et  centrale  d'agriculture,  pour 
des   améliorations  dans   les   forêts. 
(Circulaire  du  19  otni  1824.)  352. 
V.  Gardes,  Travaux, 
Ambnagbmbbt.  y.  l'instr.  du  7  juillet 

1824.  s44  0(  suif. 
Les  arpenteurs  sont  chargés  de  faire 
eux-mêmes  les  expéditions  des  plans 
etp.-v.  d'aménagemens.  {Circui.  du 
i4  décembre  1824.)  3o2. 
Des  aménagemens.  53 1 ,  553 
Explications  sur  l'art.  69  de  l'ord.  ré- 
glementaire. 572. 
Abbbdb.  L'amendé  au  pied  le  tour  doit 
être  prononcée  pour  arbres  coupés , 
dans  une  exploit,  en  jardinant,  au- 
deU  du  nombre  fixé  par  l'acte  d'adj  ud. 
(Arr.  du  i*'. février  1822.)  8. 
L'amende  n'est  encourue  contre  la  per- 
sonne civilement  responsable,  que 
dans  les  cas  spécialement  prévus  par 
la  loi.  {Arr.  de  cass.,  des  1 1  janv.  et 
%Z  aodt  i9i%.)  i  et  ^S. 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  la  responsa- 
bilité .du  mari  a  l'amende  prononcée 
contre  sa  femme  pour  délit  d'enlève- 
ment d'herbage.  (Arr*  de  la  C.  de 
eass.^  du  ix  janv.  1822.^  i. 
La  responsabilité  civile ,  a  laquelle  peut 
être  condamné  un  mattre  pour  le  dé- 
lit rural  commis  par  son  domestique, 
doit  être  restreinte  aux  dommages 
causés  par  ce  délit  et  aux  frais  de 

r^ursuite  :  elle  ne  peut  être  étendue 
l'amende.  {Arr*  delaC.de  cass* , 
<fu8doi2ti823.)i6i. 

Il  y  a  lieu  à  l'amende  au  pied  le  tour 
pour  déjeunes  brins  d'arores,  quelle 
une  soit  la  faiblesse  des  tiges,  s'ils  ont 
été  coupés  parle  pied ,  et  l'on  ne  i>eut 
appliquer  a  ce  oélit  l'amende  pro- 
noncée pour  fagots  ou  fooées.  (Arr, 
du  18  oct^  1822.)  98. 

Il  est  prononcé  autant  d'amendes  qu'il 
y  a  de  personnes  trouvées  amassant 
des  glands  en  délit.  {Arr.  du  18  oct. 
1822.)  94. 

a  n'apimrtient  qu'au  Gouvernement 
d'accorder  des  vemises  ou  modéra- 
tions d'amende.  (Arr.  de  cass.,  du 
%ojuin  i8a3%}  i52. 

L'amende  est  personnelle  en  matière 
de  délit  de  chasse ,  et  on  ne  peut  cu- 
muler les  diffi^rentes  amendes  encou- 
rues nar  plusieurs  individus  dénom- 
més dans  un  p.*^.  dressé  par  un  seul 
garde,  nour  faire  déclarer  ce  p.-r. 
nub^  si  la  condamnation  pour  chacun 
n'excède  pas  100  fr.  (Arr.  dû  ijjuil, 
1823.}  i5^. 

Indications  des  documens  nécessaires  è 
l'instruction  des  affiiires  relatives  aux 
demandes  en  remise  d'amendes  ou  en 
cessation  de  poursuites.  (Circul,  du 
Zojuil.  1828.^  i58. 

Le  conseil  d'état  peut  modérer  les 
amendes  prononcées  nar  les  cons.  de 
préfect.  en  matière  de  cours  d'eau. 
(Ord.  du.%ijanv.  1824.)  196. 

C'est  le  maximum  de  l'amende  encou- 
rue qui  règle  la  compétence  des  trîb 
de  police.  {Arr,  du  3i  janv,  1824.) 
201. 

Quelle  amende  doit  être  prononcée  pour 
contravention  de  police  prévue  i»ar  la 
loi  du  24  août  1790?  235. 


Le  paiênent  de  l'amende  à  laauélle  lin 
délinquant  »  été  condamne  en  pre- 
mière instance ,  ne  peut  être  opposé 
à  l'Adro.  des  forêts.  (Arr.  du  aboct. 
1824.^  280. 

U  doit  être  prononcé  autant  d'amendes 
qu'il,  y  a  de  personnes  trouvées  cou- 
pant des  herbes  en  délit.  (  At^,  du 
91  oct.  1824.  284. 

L'adj.  qui  arrache  les  chênes  verts  dans 
une  coupe  communale  encourt  une 
amende  de  5oo  fr.  —  Cette  amende 
ne  peut  être  réduite  à  20  fr.,  sur  le 
motif  que  le  p.-v.  ne  donne  pas  la  me- 
sure des  chênes  arrachés.  (Arr.  du  2b 
;iuA  1825.)  365. 

Les  poursuites  de  la  part  de  la  direction 
générale  des  domaines  et  de  l'enregis- 
trement, tendant  au  recouvrement 
des  amendes  prononcées  par  les  trib., 
doivent  être  faites  à  la  requête  de  la 
direction  générale  et  au  nom  de  M.  le 
procureur  du  roi.  (Arr.  de  la  C.  de 
cass.ydu  Zojanv.  1826.)  407. 

Lors<jue ,  aprcs  s'être  pourvu  devant  le 
ministre  des  finances,  à  l'eilët  d'ob- 
tenir une  modération ,  un  particulier 
condamné  pour  délit  forestier  a  été 
contraint  à  payer  la  totalité  de  la  con- 
damnation avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  son  pourvoi,  et  que,  {postérieu- 
rement au  paiement ,  il  est  intervenu 
une  décision   portant  remise  d'une 

Êartie  de  cette  condamnation ,  il  y  a 
eu  à  restituer  ce  qui  se  trouve  avoir 
été  payé  de  trop.  (Décis,  min.,  dn  17 
feV.  1826.)  409. 

CW  au  bureau  du  domicile  du  con- 
damné plutôt  qu'à  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  délit  a  été  com- 
mis, une  les  amendes  forestières  doi- 
vent être  recouvrées.  491 . 

Les  amendes  de  police  correctionnelle 
pour  délits  forestiers  sont-elles  attri- 
buées aux  communes?  5i6 ,  568. 

Il  n'ap^rtient  qu'à  l'Adm.  d'apprécier 
les  circonstances  pour  accorder  la 
remise  ou  la  modération  des  amen- 
des. 519. 

Tarif  des  amendes*  54  j. 

Y.  Affouage,  Appel  y  Arbre  de  ma- 
rine ,  Bots  communal ,  Coupe  en  dé- 
lit, Recouvrement,  Responsabilité, 

Ahristix.  L'ord.  d'amnistie ,  du  20  oc- 
tobre 1820,  est  applicable  aux  délits 
de  pêche  commis  avant  le  29  sep- 
tembre même  année,  et  dont  les  au- 
teurs n'étaient  pas  alors  en  récidive. 
(  Dccis.  minist.y  du  i3  septembre 
1824.)  282. 

Instr.  relative  à  l'amnistie  accordée  par 
le  roi  pour  délits  for.  36o. 

L'amnistie  pleine  et  entière  porte  avec 
elle  l'abolition  des  délits  qui  en  sont 
l'objet,  tellement  que  ces  délits  et 
les  condamnations  qui  en  ont  été  la 
suite  ne  peuvent  plus  donner  lieu 
aux  peines  de  la  récidive  contre  les 
individus  amnistiés  qui  se  sont  ren- 
dus coupables  d'un  nouveau  délit.— 
U  n'en  est  pas  de  même  de  la  grâce. 
(Arr.  decass.f  du  11  juin  1825.}  3Ci. 

Les  délits  d'exploit,  cotnmb  par  les  en- 
trepreneurs de  l'abatage  des  arbres 
destinés  au  service  de  la  marine  sont 
compris  dans  l'amnistie  du  28  mai 
1825.  (i>ecû.  du  8  août  1825.)  878. 

Il  en  est  de  même  des  délits  commis 
par  les  entrepreneurs  des  coupes  af- 
louagères.  887. 

Les  soumissions  souscrites  par  les  dé- 
linquans  forestiers  antérieurement  ù 
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Tordon.  d^amnistie  ponr  pn^yenir 
l'effet  des  p. -y. ,  ne  peuyent  être  as- 
«imilëes  au  paiement  qui  aurait  ëtë 
fait  des  amendes.  387. 

Il  j  a  lieu  d^ordonner  la  mise  en  liberté 
des  détenus  pour  frais  ayancés  par 
le  domaine  par  suite  de  délits  lor. 
antérieurs  à  rordon.  du  28  mai  i8a5. 
{Circul.  du  99  septembre  1896.)  388. 

Une  amnistie  est  une  faveur  que  des 
préyenus  qui  soutiennent  n'ayoir  pas 
commis  de  délit  sont  libres  de  ne  pas 
.inyocfuer.  A^S. 
'  L  amnistie  du  s8  mai  i8a& ,  relatiye 
aux  délits  for. ,  est  inapplicable  non- 
seulement  à  Tadjud.  qui  a  commis 
personnellement  des  délits  dans  sa 
coupe,  mais  encore  â  celui  qui  a 
négligé  de  faire  constater  les  délits 
qui  j  ont  été  commis  par  d'autres. 
(j^îTét  du  7  ihfril  1827.)  609. 

L'amnistie  du  18  mai  1826  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'adj.  oui  n'a  pas  yidé  sa 
coupe  dans  le  délai  fixé  par  le  cah. 
des  cb.y  ou  prorogé  par  l'Adm.  (Arr, 
</u  4  001/21827.)  666. 

Ordonnance  du  roi,  portant  amnistie 
pour  délits  forestiers.  691. 

Instruction  relative  à  l'amnistie  accor- 
dée par  le  roi  pour  délits  for.  691. 

Aacisivs  aécLXVBNS.  Sont  abrogés  par 
le  Code  for.  546.  V.  Cours  iTeau. 

Ans.  V.  Béie  asine. 

A51HAUX  Di  TRAIT ,  nm^  CBAacs  ou  m 
MORTi'aa.  La  simple  introduction  de 
bestiaux  ou  animaux  de  trait,  de 
c^barge  ou  de  monture ,  dans  un  bois 
taillis  appartenant  à  une  commune , 
constitue  la  contray .  prévue  par  l'art. 
476,  n^.  10,  du  Code  pénal,  encore 
qu'U  n'ait  résulté  de  cette  introduc- 
tion aucun  dégât  ou  dommage.  {Arr, 
du  3i  décembre  1824.  3o8.  ) 

Aparaocs.  Des  bois  possédés  a  titre  d'a- 
panages. 536,  567. 

Appil.  L'exécution  consentie  on  même 
ordonnée  du  jugem.  d'un  trib.  cor- 
rect, par  le  proc.  du  roi  près  ce  trib., 
n'est  point  un  obstacle  à  l'appel  de 
ce  même  jugem. ,  interjeté  dans  les 
délais  par  le  ministère  public  prés  la 
cour  ou  le  trib.  qui  doit  en  connaître. 
{j^rr.  du  16  janvier  1S2A.)  198. 

On  ne  peut  rejeter  les  poursuites  de 
l'Adm. ,  sous' le  prétexte  que,  depuis 
l'appel  interjeté  d'un  ju^em. ,  il  y  a 
eu  interruption  de  3  mois.  {Ârr,  du 
^février  1824.)  206. 

Le  yersement  fait  par  un  délinquant 
es  mains  d'un  receveur  de  l'enre^s- 
trement ,  à  l'insu  et  sans  la  partici- 
pation de  l'Adm.  des  forêts,  de  l'a- 
mende à  laquelle  il  aurait  été  con- 
damné, ne  peut  être  opposé  à  cette 
Adm.  comme  un  acquiescement  de  sa 
part  au  jugem.  dont  elle  a  auparavant 
interjeté  appel.  {^Arr,  des  4  juin 
tS  et  29  octobre  et  3i  décembre  1824.  ) 
«35.  286  et  289. 

La  nullité  d'un  p.-y.  peut  être  opposée 
en  appel.  {Arr.  du  26  octobre  i824.  ) 
286. 

On  ne  peut  conclure,  en  appel,  sur  un 
cbef  de  demande  qui  n'a  pas  été  jugé 
en  première  instance.  (  Ord,  du  roi , 
du  4  mai  1825.)  3&5. 

Lorsqu'un  condamné  par  défaut  a  inter- 
jeté appel,  au  lieu  de  recourir  à  la  yoie 
de  l'opposition ,  il  est  non  recevable 
à  se  plaindre  ensuite  d'avoir  été  privé 
d'un  degré  de  juridiction.  {Arr,  de 
la  C  de  cass, ,  du  6  mai  1826.  )  424. 
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L'appel  d'un  jugem.  cpii  statue  sur  une 
exception  préjudicielle,  et  prononce 
le  renyoi  des  parties  à  fins  civiles , 
doit  être  interjeté  dans  le  délai  ÛTé 
pour  l'appel  des  jugemens  définitifs. 

Une  cour  royale  ne  peut ,  en  considé- 
rant un  semblable  jugem.  comme  sim- 
plement préparatoire ,  en  recevoir 
l'appel  après  les  délais,  en  même 
temps  que  l'appel  du  jugem.  défini- 
tif, et,  par  suite,  mettre  à  la  charge 
de  l'intimé  l'obligation  qu'il  imposait 
à  l'appelant  (  de  faire  statuer,  dans  tel 
délai,  sur  la  question  préjudicielle). 

Un  trib.  correct,  excède  ses  pouvoirs  en 
maintenant  un  prévenu  dans  l'exer^ 
cice  d'un  droit  de  passage  qui  lui  est 
contesté ,  par  le  seul  motif  que  la  par- 
tie adverse  n'aurait  pas  fait  statuer, 
dans  le  délai  prescrit  par  un  précé- 
dent jugera.  2  sur  la  question  préju- 
dicielle^ relatiye  à  ce  droit. 

Une  amnistie  est  une  faveur  que  des 
prévenus  qui  soutiennent  n'ayoir  com- 
mis aucun  délit  sont  libres  de  ne  pas 
invoquer.  (  Arr,  de  la  C,  de  cass,,  du 
2&  novembre  1826.  )  476. 

Les  agens  for.  peuvent  interjeter  appel^ 
mais  ils  ne  peuvent  s'en  désister  sans 
l'autorisation  de  l'Adm.  543. 

\ ,  Communes  y  Preuve  f  Usage, 

Appbl  db  cause.  V.  Frais  de  justice, 

APFKOVisioiiHCMBirT  DB  Pabis.  V.  Ports. 

AppmovisiosnBHBifT  dbs  placbs  vomris. 
V.  Bois  exploités  pour  la  mise  en  dé- 
fense des  places  de  guerre, 

AiBiBS.  Les  tribunaux,  en  condamnant 
un  indiyidu  prévenu  d'ayoir  abattu 
des  arbres ,  ne  sont  point  obligés  de 
déclarer  explicitement  que  le  délin  • 
quant  savait  que  ces  arbres  appar- 
tenaient à  autrui.  (  Arr.  de  la  C.  de 
eass,j  du  6  mai  1826.  )  424. 

Lorsqu'un  p.-y.  régulier  constate  l'en- 
lèvement d'un  an>re  coupé  en  délit , 
les  trib.  ne  peuvent  renvoyer  le  pré- 
yenu  des  poursuites,  sous  prétexte 
que  rien  ne  constate  l'identité  de  l'ar- 
bre enlevé  ayec  la  soucbe  de  l'arbre 
coupé  en  délit.  {Arr,  du  Zojuin  1827.) 
622. 

Tarif  des  amendes  par  arbre  coupé  en 
délit.  547, 

V.  Adjudicataire,  Délit,  Procès-'verbal, 
Mesurage ,  Séquestre, 

AbBEBS    CA98B8    PAB   LA  CBUTB    d'aUTBBS 

ABBBBS.  V.  Adjudicataire, 

Abbbbs  bpabs.  La  yente  des  arbres  qui 
bordent  les  promenades  ou  les  rem- 
parts des  yilles,  et  celle  des  autres 
arbres  épars  appartenant  aux  com- 
munes, ne  sont  point  sujettes  au  dé- 
cime pour  franc  envers  le  ti^sor^  il 
n'est  dû  que  les  Vacations  des  agens 
for.  {Décis.  min,,du%  ocl.  1828.)  169. 

V.  Bois ,  f^acations, 

Abbbbs  dbs  bodtbs.  La  propriété  des 
arbres  qui  bordent  les  routes  royales 
et  départementales  appartient  aux  ri- 
yerains  qui  les  ont  plantés  ou  acquis 
à  titre  onéreux.  {Loiduitnutrs  i8b5.) 
257. 

Aux  termes  de  la  loi  du  la  mai  1825, 
les  trib.  sont  seuls  çoropétens  pour 
prononcer  sur  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  l'Adm.  et 
les  particuliers,  relativement  à  la  pro- 

Sriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol 
es  routes  royales  et  départ. 
Ces  dispos,  sont  applicables  au  cas  oti 
la  decis.  attaquée  a  été  rendue  sous 
le  régime  du  décret  du  16  déc.  1811 . 
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(Ord.  du  roi,  du  njuin  1826.)  43o. 

V.  Chemins  vicinaux, 

Abbbbs  vBDiTiBBs.  Ils  doiyent  faire  par- 
tie des  coupes  dès  quHs  ont  atteint 
leur  maturité.  (  CircuL  duii  noveinb. 
1824.)  293. 

ABBtBS  DB  MABiNB.  Lb  coupc  eu  délit 
par  un  adj.  d'arbres  de  réserve^  et 
marqués  par  la  marine,  donne  lieu 
aux  peines  prononcées  pour  les  arbres 
empreints  du  marteau  de  la  marine, 
et  non  à  celles  prononcées  seulement 
pour  arbres  de  réserve.  {Arr.  du 
3x  décendfre  1824.)  3o6. 

Deroando»  de  l'état  des  arbre»  marqués 
en  1824.  3oi. 

V.  Marine, 

Abbbbs  plautbs  svb  vn  txbbain  ysKDr 
BATioRALBMBifT.  V.  Domoiocs  natio- 
naux. Indemnité, 

Abbbbs  db  bbsbbvb.  Manière  de  les  mar- 
quer. 174.  V.  Baliveaux. 

Abbbbs  vbiidus  pab  coHTEirAircB.  Com- 
ment se  fait  le  paiement  de  la  sur- 
mesure? 346.  y.Souchetage. 

Abcbivbs.  L'agent  qui  succède  à  un 
autre  n'est  pas  tenu  de  rembourser 
les  frais  de  fourniture  des  registres  et 
sommiers.  (  Circul,  du  »7  septembre 
1822.)  86. 

Les  archives  forestières  sont  responsa- 
bles des  papiers  qui  constituent  leurs 
archives,  549. 

Abpbbtagb.  Les  frais  d'arpentage  et  de 
réarpentase  des  coupes  sont  payés  par 
les  adj.,  chacun  pour  sa  coupe.  {Cir- 
culaire du  ZJuin  1828.  )  i45. 

Les  p.-y.  de  vérification,  lorsqu'ils  sont 
contradictoires,   servent  a  r^er  le 

faicment  des  différences  de  mesure. 
Ib.) 

Instruction  de  M.  le  directeur  général 
de  l'adm.  des  domaines ,  portant  que, 
pour  l'exercice  de  1825  et  les  exerci- 
ces snivans,  les  receveurs  des  domai- 
nes n'acquitteront  aucun  mémoire 
d'arp.  ou  de  réarp. ,  s'il  n'a  été  vé- 
rifié ou  visé  par  le  consenr. ,  ni  aucun 
état  de  frais  de  poursuites  et  d'ins- 
tances s'il  n'est  revêtu  du  visa  d'un 
agent.  827. 

Dispositions  du  Code  for, ,  qui  met  à  la 
cnarge  de  l'état  les  arpentages  des 
coupes  de  bois  des  communes.  538. 

y ,  Frais  d'arpentage ,  Balivage  ^  yért- 
fîcateur  des  arpentages, 

Abpbbtagb  db  bibhs  litioibux.  y.  Do- 
maines noÊtbnaux, 

ABPBifTBCBs.  Les  arpenteurs  yériflca- 
teurs  sont  supprimés.  Les  réarpen- 
tages sont  faits  par  un  arp.  autre  que 
celui  qui  a  procédé  à  l'assiette,  et  il 
est  désigné  par  le  consery.  {Lettre  de 
VAdm,  des  for.,  du  i%fév.  1822.)  i3. 

Les  arp.  commissionnés  par  TAdm.  sont 
seuls  admissibles  à  faire  les  opérations 
de  leur  art  dans  les  forêts  royales  et 
communales.  (Décis.  min,,  du  ibfe%*. 
1822.)  i4.  -^ 

Les  arp.  dont  les  erreurs  excèdent  un 
yingtième  sont  dans  le  cas  d'être  rs- 
yoqués.  {Circul.  du  20  mars  i823.) 
126. 

Leur  rétribution  ponr  le  mesurage  des 
coupes  de  moins  de  5  hectares,  2?&. 

Sont  chargés  de  faire  eux  mêmes  les 
expéditions  des  plans  et  p.-v.  d'amé- 

•  nagemens,  802. 

Les  rétributions  des  arp.  sont  saisis- 
sables  en  totalité.  (  Circul.  du  s8  avril 
1825.)  354. 
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Fonctions  des  arp.  diaprés  Fordon.  rë-  ' 
élémentaire,  7 4g. 

ÀRBACUia   DB    SOUCHES  fÂK  UK  ADJUDICA- 

TAiRB.  V.  adjudicataire. 
Aam^TBS^  ADMINISTRATIFS.  Lcs  prëfets, 
investis  du  droit  d^approuver  ou  de 
re'fomier  les  rëglemens  des  maires 
sur  les  objets  de  police  admin.,  ont 
essentiellement  1$  pouvoir  de  pres- 
crire directement  des  règles  sur  ces 
mêmes  objets,  sauf  le  recours  à  ces 
pre'fets  eux-mômes  ou  à  Tautoritë 
supérieure. —  Un  trib.  de  police  viole 
les  régies  de  compétence  et  mécon- 
naît les  principes  de  la  matière  lors- 
qu'il n'applique  point  la  peine  porta 
par  la  loi  contre  les  infractions  aux 
arrêtés  pris  par  Tau  ton  té  admin.  dans 
les  limites  (le  ses  attributions,  (yirr, 
du  6  mars  iSsi.)  ai 2. 

Les  arrêtés  des  préfets  ne  peuvent  être 
déférés  directement  quau  ministre 
que  la  matière  concerne.  {Ord,  roj\ 
du  7  ai^ril  iSaé.)  aao. 

V.  Actes  adjninistratrfSi  Affouage,  Che- 
mins vicinaux  j  Compétence  y  Pour- 
voit Usages, 

AiiRéTB  DU  consBiLDSpRivBCTURB.  Lors- 
qu'un arrêté  de  cons.  de  préfect.  a 
reçu  son  exécution ,  et  que  la  partie 
contre  laquelle  il  a  été  rendu  ne  s^est 
point  pourvue  pour  le  faire  réfor- 
mer dans  le  délai  fixé  par  le  réele- 
ment  du  as  juillet  1806,  elle  n^est 
plus  recevable  à  se  pourvoir  contre 
cet  arrêté.  (  Ord,  du  roi,  du  la  jan- 
vier i8a5.)  3i5. 

Lorsqu'une  partie  est  dans  le  délai 
utile  pour  former  opposition  i  un 
arrêté  de  préfecture  rendu  par  dé- 
faut contre  elle ,  son  recours  au  cons. 
d'état  est  prématuré  et  non  receva- 
ble. (Ord,  du  jS  juin  i8a5.)  36a. 

Un  arrêté  de  cons.  de  préfect.  rendu 
en  forme  d'avis  et  sous  la  condition 
de  l'approbation  du  ministre,  n'est 
pas  susceptible  de  recours  devant  le 
cons.  d'état ,  si  l'approbation  n'a  pas 
été  donnée.  (  Ora,  du  n  décemore 
1825.) 

V.  Affouage,  Biens  communaux t  Che- 
mins f  Conseil  de  préfecture ,  Cours 
d'eau.  Domaines  nationaux.  Opposi- 
tion, Pèche,  Pourvoi,  Travaux  pu- 
blics. Usages. 

AnaâTi  PAR  DÉFAUT.  V.  Opposition, 

Arrêts  dx  dirbctoirs.  Un  arrêta  de 
directoire  de  départ. ,  qui  a  réintégré 
une  commune  dans  la  propriété  d^in 
bien  qu'elle  prétendait  usurpé  sur 
elle,  peut  être  annulé  comme  ayant 
statue  sur  une  question  de  propriété, 
lorsque  le  domaine  n'y  a  pas  acquies- 
cé. {Ord,duroi,du  39  mai  1822.)  42. 

Arrêté  interprétatif.  V.  Domaines 
nationaux, 

Arrbtbs  des  PREFETS.  Les  arrêtés  des 
préfets  doivent  être  déférés  directe- 
ment au  cons.  d'état,  pour  cause 
d'incompétence.  {Ord,  du  18  janvier 
iSiG.)  4o3. 

Arriére.  V.  Créance. 

Arrosans.  V.  Cours  d'eau. 

Arrosage.  V.  Domaines  nationaux. 

Assiettes  et  arpentages.  Dispositions 
de  l'ordon.  réglem.  553. 

Assurance  contre  l'incendie  des  xai- 

S03IS   FORESTlàRES,    124. 

Perception  des  indemnités  dues  par  les 
compagnies  d'assurance  pour  le  (;as 
d'incendie.  352.    Y.  Usagers, 

Tome  III. 
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Ateliers.  Un  adj.  de  coupes  ne  peut 
pas,  plus  que  tout  autre  individu, 
former  d'ateliers  de  bois  aux  rives 
des  forêts  de  l'état,  et  à  la  distance 

Srobibée  par  les  \ois.(Arr,du  i  "Juil- 
ît  1825  etduiijanv,  1826.)  368,433. 

Dispos,  du  Code  sur  les  ateliers  dans 
les  coupes.  533. 

Audience.  Tout  trib.  peut  ré<^ler  ses 
jours  d'audience.  4 12. 

Autorisation  de  plaider.  V.  Commu- 
nes, (dabitans  d'une  commune,  Bois 
de  VEtat. 

Autorités  administratives.  Indépen- 
dance récipro({ue  des  autorités  ad- 
min. et  judiciaires.  83. 

Peines  encourues  pour  infraction  aux 
arrêtes  de  l'autorité  admin.  235.  V. 
Réglemens. 

Autorité  de  la  chose  jugée.  V.  Conflit. 

Avis  de  co!<seil  de  préfecture.  Les  dé- 
cisions que  rendent  les  conseils  de 
{>réfecture,  en  forme  d'avis,  dans 
'intérêt  de  l'adm.  active ,  ne  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  conten- 
tieuse.  (Jfn\  du  26  mai  1S2A.)  282. 

AvociTs  AU  CONSEIL.  Peuveut  soUicitcr 
les  affaires  dans  les  bureaux  dépen- 
dant du  ministère  des  finances.  266. 

Avoués.  Aucune  loi  n'oblige  les  pré- 
fets à  constituer  un  avoué  dans  les 
causes  qui  intéressent  l'état;  mais  ils 
le  doivent  dans  les  affaires  où  il  y  a 
des  formes  à  remplir,  des  actes  à  signi- 
fier, une  procédure  à  suivre;  quant 
aux  affaires  qui  s'instruisent  sur  sim- 
ples mémoires,  cette  voie  n'est  pas 
nécessaire.  (  Décis,  min,  du  1 3  sep- 
tembre 1822.  Circula  du  %^  du  même 
mois.)  87. 
L'Admin.  des  forêts  n'est  pas  tenue  de 
constituer  avoué  dans  les  affaires  ci- 
viles autres  que  ceUes  relatives  à  des 
auestions  de  propriété.  (Décis.  min, 
au  17  mars  1824.)  2i5. 
Les  honoraires  des  avoués  des  prévenus 
ou  accusés  ne  peuvent  être  à  la  charge 
de  la  partie  civile.  (Arr.du  29  octoù. 
1824.)  296. 
L'emploi  du  ministère  des  avoués  de- 
vant les  trib.  correct,  de  la  part  de  la 
partie  civile,  est  pu  rement  facultatif. 
{Arr.  de  la  C,  de  cass,  du  Ji  février 
1826.)  4i2.  -^ 

B. 

Bail.  Lorsqu'il  s'agit  de  questions  re- 
latives à  l'inexécution  protendue  d'un 
bail ,  lesquelles  ne  peuvent  être  ré- 
solues que  par  les  règles  du  droit 
commun,  c'est  aux  tribunaux  et  non 
à  la  juridiction  admin.  qu'il  appar- 
tient de  prononcer.  (  Ord,  du  4  dé- 
cembre 18^2. )  106. 

Les  contestations  relatives  à  l'interpré- 
tation et  à  l'exécution  d'un  bail  passé 
par  l'Adm.^  sont  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,  lors  sur-tout 
qu'il  s'agit  de  propriétés  privées  com- 
prises dans  le  ban .  (  Ord,  des  ^juin 
et  4  novembre  i824.)  286  et  298. 

Un  bail  consenti  par  le  cons.  munici- 
pal d'une  commune,  et  revêtu  de  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure, 
ne  peut  être  considéré  commt  un  acte 
administratif  \tro^rement  dit,  dont 
les  tribunaux  ne  doivent  point  con- 
naître. (  Arr,  de  la  C,  île  ccus,  du 
a4  septembre  1826.  )  887. 

Les  questions  relatives  à  l'exécution  des 
baux  passés  parl'Aclniimstratioii  sont 
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du  ressort  des  .tribunaux.  (  Ord,  du 
roi ,  du  2t  juin  1 826.  )  43 r . 

V.  Biens  communaux.  Domaines  na- 
tionaux ,  Pèche, 

Balivage.  Martelage  et  arpentage  des 
coupes.  •—  Moins  de  mesure.  —  Mo- 
dèle de  calepin  à  tenir  par  les  agens 
dans  les  opérations  de  martelage  et 
de  rccol.  —  Rédaction  des  p.-v.  dans 
le  jour  même  des  opérations.  — 
Compte  à  rendre  des  différentes  me- 
sures qui  excèdent  un  vingtième.  — 
Révocation  des  arpenteurs  inexacts. 
(  Circul,  du  20  mars  1828.  )  1 26. 

Mode  de  balivage  arrêté  pour  la  marque 
des  arbres  de  réserve.  (  Circul,  du 
26  noi'embre  1828.)  174. 

Suppressions  des  états  qui  en  étaient 
aemandés.3o3. 

Dispositions  de  l'ord.  sur  l'exécution 
du  code.  553. 

Baliveaux.  Le  dofnmagc  causé  à  des 
baliveaux  par  la  chute  des  arbres  que 
fait  exploiter  un  adj.,  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  action  civile.  (  Arr,  de 
cass,,  du  li  avril  1822.  )  29. 

Nombre  de  baliveaux  à  réserver  dans 
les  coupes  de  taillis^  suivant  les 
art.  70  et  187  de  Tord,  réglementaire. 
553. 

V.  Adjudicataire. 

Ba bandage.  V.  Pèche. 

Baraque  de  chasseur.  V.  Port  d'armes. 

Barrage.  Le  ministre  de  l'intérieurpeut 
ordonner  la  destruction  d'un  oar- 
rage  dans  les  cas  prévus  par  l'ord.  de 
160g.  (  Ord,  rojr.  du  22  janvier  1824.) 

V.  ^èche.  . 

Baux.V.  BolL 

Bestiaux.  C'est  aux  trib.  â  statuer,  d'a- 
près les  titres,  sur  le  nombre  des  bes- 
tiaux à  envoyer  en  pâturage  dans  les 
bois  des  particuliers  par  les  usagers , 
lorsqu'il  y  a  contestation .  (  Ord.  du 
A  février  1824.  )  201. 

Un  trib.  ne  peut  renvoyer  le  prévenu 
d'un  délit  de  pâturage  sous  prétexte 
du  défaut  de  saisie  des  bestiaux. 
(  Arr,  du  3i  décembre  1824.)  3o5. 

La  seule  introduction  de  bestiaux  dans 
un  bois  non  déclaré  défensable  est  un 
délit  susceptible  des  peines  portées 
en  l'article  10,  titre  XXXII  de  l'ord. 
de  i66q,  et  ces  peines  sont  indépen- 
dantes du  dommage  causé  ,-^  La  cir- 
constance que  les  bestiaux  étaient  at- 
telés à  une  charrette  ne  peut  faire 
disparattre  le  délit  résultant  de  leur 
seule  introduction  dans  ce  bois.  ^~ 
L'erreur  commise  par  l'insp.  for. 
devant  le  trib.  de  première  instance, 
en  citant  une  loi  non  applicable  a  ce 
délit  de  dépaissance,  n'autorise  pas  le 
trib.  d'appel  à  décider  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  conclusions  prises  en  première 
instance  à  l'égard  au  délit  qui  lui  est 
soumis  en  appel.  (Arr,  de  la  C.  de 
cass.,  du  ifl/eVrier  1825.)  887. 

V.  Animaux  de  trait ,  Cumul  de  peines, 
Pâturage. 

Béte  asine.— -  L'introduction  des  bêtes 
asines  dans  les  bois  de  l'Etat  doit  être 
punie  des  mêmes  peines  que  celle  de 
toutes  les  autres  betes  de  chaîne ,  les 
bêtes  asines  étant  comprises  dans  le 
terme  générique  de  bestiaux.  (  An\ 
du  i4  octobre  1826.)  468. 

Betes  a  laine.  L'introduction  de  ces 
animaux  dans  les  bois  est  un  délit , 
nonobstant  le  droit  à  l'usage.  (  Arr, 
de  cass,  du  \%  avril  1822.)  28. 
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Le  pâturage  des  chèrres  et  des  mou- 
tons ëtant  prohibé  dans  les  forêts  et 
les  places  vaines  et  ragues  qui  en  dé- 
pendent, les  entrepreneurs  de  plantât, 
ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
£iire  conduire  des  bestiaux  de  ces  es- 
pèces dans  les  terrains  qu'ils  ont  a 
replanter.  (  jirr,  do  cass,  du  i5  mars 
i8aa.)97. 

LUntroduction  des  bétes  â  laine  dans 
les  bois  étant  interdite  par  les  régle- 
mens,  on  ne  peut  afTermer  le  par^ 
cou  rs  de  ces  animaux  dans  les  forêts 
royales ,  et  il  nV  a  que  des  circons- 
tances particulières  qui  puissent  dé- 
terminer Tautonté  à  maintenir  le  bail 
qui  en  aurait  été  consenti.  (  LetL  du 
min,  des  fin.,  du  iojuin  i8sà.  )  i68. 

Leur  interdiction  des  forêts  est  absolue. 
(  Arr,  du  ^biuin  ]8a4.)  »4o. 

Disposition  de  rarticle  78  du  code.  586. 
V.  Chèi^res. 

BaISITS  ArFICTBS  A   LA  CAISSE    d\H01ITIS- 

sBMBitT.  y.  Caisse  d'amortissements 
BiBifs  D^AUTRui.  Quiden  cas  de  yente? 
V.-  Domaines  nationaux, 

BlBBS    CBDBS     AUX     B08PICB8.    Y.     HoS' 

pices, 

BiBBS  coxxuirAux.  Les  préfets  ne  sont 
point  compétens  pour  prononcer  sur 
les  contestations  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  Pexécution  des  partages  àp 
biens  com.  (  Ord.  du  roi,  du  16 
janvier  1839.38. 

Lorsau'il  est  déclaré  dans  an  acte  d'ad- 
jua.  de  biens  com.  que  ces  biens  sont 
Tendus  tels  qu^ils  ont  été  cédés  par  la 
commune  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, on  doit  déclarer  compris  dans 
la  vente  tous  les  bifens  tels  qu'ils  ont 
été  délimités  dans  l'acte  de  prise  de 
possession.  -—  S'il  s'élêye  des  contes- 
tations sur  le  bornage,  c'est  aux  tri- 
bunaux seuls  qu'il  appartient  d'en 
connaître.  (  Ord,  du  roi,  du  8  mai 
1829.)  38. 

Lorsqu'un  partage  de  biens  com.  est 
annulé,  ceux  des  détenteurs  qui  ont 
rempli  les  formalités  voulues  par  l'or- 
donnance du  sa  Juin  1819  doivent 
jouir  du  bénéfice  de  cette  ord.  (  Ord. 
du  roi  ,  du  i6juin  i8s3.)  5i. 

Un  préfet  peut  autoriser,  sauf  le  droit 
des  tiers,  la  location  des  biens  com. 
dont  la  propriété  est  contestée  à  la 

•  commune.  (Ord.  du  roi,  du  10 juillet 
182a.)  64. 

Une  commune  n'est  pas  fondée  à  ré- 
clamer des  jouissances  qui  ne  lui  ont 
S  oint  été  réservées  par  racte  de  yente 
e  ces  biens.  —  S'il  est  déclaré  dans 

,  l'acte  de  vente  ^u'il  n'est  adjugé  que 
les  premiers  fruits ,  les  seconds  fruits 
sont  par  là  même  réservés  à  la  com- 
mune. (  Ord.  du  ao  novembre  1833.) 
102. 

Lorsqu'un  p. -y.  d'adjud.  de  biens  com. 
porte  simplement  qu'il  a  été  vendu 
tant  d'bectares,  tels  (}u'en  ont  joui 
ou  dû  jouir  les  fermiers,  cette  dé- 
signation n'est  pas  suffisante  pour 
que  le  conseil  de  préfecture  puisse 
statuer.  I«a  question  ne  peut  être  ré- 
solue quoparl'interpréUtiondu  bail, 
les  enquêtes  et  autres  moyens  de  droit 
civil/  qui  sont  de  la  compétence  des 
trib.  (  Ord.  du  7  mai  1839.)  186. 

Lorsque  les  actes  adm.  qui  ont  pré- 
paré et  consommé  la  vente  d'un  bien 
comm.  sopt  insuffisans  pour  décider 
une  difficulté  élevée  entre  l'acqué-l 
reur  et  une  commune,  sor  l'étendue  | 
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de  l'objet  vendu,  et  au'U  est  néces- 
saire de  recourir  à  des  moyens  du 
droit  commua ,  les  conseils  de  pré- 
fecture ne  sont  point  compétens  pour 
prononcer.— Lia  contestation  rentre 
alors  dans  le  domaine  de  l'autorité 
judiciaire.  (  Ord.  ror,  du  i  A  janvier 
i8a4.)  193.  '^ 

L'avis  du  conseil  d'état,  du  18  juin  180a, 
ne  s'applique  au'à  des  usurpations  de 
terrains  dont  la  qualité  communale 
n'est  pas  contestée.  ^  Lorsque  des 
détenteurs  soutiennent  que  les  ter- 
rains leur  appartiennent  en  vertu  de 
titres  anciens  et  de  la  prescription , 
la  contestation  est  du  ressort  des  trib. 
ordinaires,  aux  termes  de  l'ord.  ré- 
gleinentaire  du  38  juin  1819.  (  Ord, 
du  roi,  du  23  décembre  i8a4.  )  3o3. 
Lorsciu'aux  termes  de  l'acte  dlidjud. 
un  bois  vendu  n'est  borné  du  côté  où 
il  est  situé  que  par  des  propriétés 
particulières,  et  que  la  portion  en 
litige  n*aété  ni  donnée  comme  confio, 
ni  réservée ,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
qu'elle  a  fait  partie  de  la  vente.  (  Ord, 
du  roi,  du  2  février  1826.)  826. 
Lorsqu'un  terrain  a  été  vendu  en  corps 
avec  ses  limites ,  et  non  en  partie , 
s'il  s'élève  des  contestations  sur  l'é- 
tendue de  la  mesure  qui  a  servi  de 
base  à  la'Yente,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  se  bornera  déclarer  ce  qui  a 
été  vendu  d'après  les  termes  de  racte 
d'adjud.,  et  renvoyer  les  parties  de- 
vant les  trib.  pour  faire  procéder 
au  bornage  selon  les  rèj^les  du  droit 
commun.  (  Ord,  du  roi,  du  ii  juin 
1825.)  363. 
Lorsqu^il  ne  s'agit  pas    de  régler  le 
mode  de  jouissance  entre  les  babi- 
tans  d'une  commune  et  un  tiers  qui 
prétend  avoir  des  droits  aux  biens 
communaux  en  litige ,  mais  qu'il  s'agît 
seulement  d'examiner  les  titres  sur 
lesquels  ce  tiers  fonde  sa  réclama- 
tion, c'est  aux  tribunaux  au'il  ap^ 
partient  de  prononcer.  (  Ora,  du  roi, 
du  10  août  1826.)  37. 
Une    demande    en    annulation    d'une 
vente  de  biens  communaux,  formée 
par  suite  de  décisions  judiciaires  qiii 
ontstatpé  sur  une  question  préjudi- 
cielle, ne  peut  être  portée  directe- 
ment devant  le  cons.  d'état.  —  Cette 
demande  doit  être  portée,  en  pre- 
mière instance ,  devant  le  conseil  de 
préfecture.  (  Ord,  du  roi ,  du  iQ  no^ 
vembre  182Ô.)  893. 
Lorsqu'un  bien  communal  a  été  vendu, 
à  fa  charge  par  l'adjudicataire  de 
souffrir  le  pâturage  commun  après  la 
première  coupe .  conformément  à  l'u- 
sage, le  conseil  de  préfecture  doit 
se  Domerâ  déclarer  ce^te  servitude 
d'après  l'acte  d'adjudication. 
Il  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
l'étendue  et  la  nature  de  l'usage,  d'a- 

Î>rès  les  règles  du  droit  civil ,  lorsque 
'acte  de  vente  garde  le  silence  à  cet 
égard. 

Cette  question  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux. (  Ord,  élu  roi,  dut  a  juillet 
1836.  )  438. 

Un  acquéreur  de  biens  communaux  ne 
peut  )) rétendre  à  la  propriété  d'un 
bois  limitrophe  de  ses  terres  lorsc^u'il 
est  constant  en  fait  que  ces  bois  étaient 
aménagés  et  en  exploitation  Ions- 
temps  avant  la  vente  f  et  que,  d'ail- 
lci:^rs ,  il  n'est  fait  mention  d'aucun 
bois  dans  le  procès-verbtl  d'adjud.. 
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qui  ne  comprend  aue  des  terres  la- 
bourables, prés  et  triches.  (  Ord,  du 
roi,  du  3&  octobre  1836.)  471. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  le 
mode  de  jouissance  d'un  bien  dont  la 
qualité  communale  n'est  pas  contes- 
tée, mais  bien  de  statuer  sur  la  pro- 
priété de  terrains  revendiqués  par 
plusieurs  babitans  ut  sins^uli,  en 
vertu  de  titres  anciens  et  oe  la  pos- 
session immémoriale,  cette  question 
est  du  ressort  des  tribunaux.  (  Ord. 
du  roi  y  du  i&  not'embre  1836.)  474. 

Les  oontestations  sur  le  mode  de  jouis- 

^  sance  des  biens  communaux  sont  du 
ressort  de  l'autorité  administrative. 

Celles ,  au  contraire ,  qui  ont  pour  ob- 
jet des  droits  d'usage  revendiqués 
par  un  particulier  sur  ces  mêmes 
oiens  sont  du  ressort  des  trib.  {Ord. 
du  roi,  du  ^h  janiv,  183^.)  5oo. 

Lorsque  l'ancien  hiode  de  jouissance  des 
biens  communaux  n'a  pas  été  changé 
en  exécution  de  la  loi  du'io  juin  i  ^93, 
il  ne  peut  l'être  que  par  une  oraon. 
roy .  rendue  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  i  et  8  du  décret  réglem. 
du  3i  oct.  i8o4. 

En  pareil  cas,  le  préfet  doit  se  borner 
A  donner  un  simple  avis,  conformé- 
ment à  l'art.  3  dudit  décret. 

Lorsqu'il  s'agit ,  au  contraire ,  de  chan- 

fer  un  nouveau  mode  de  jouissance 
tabli  en  vertu  de  la  loi  de  1798,  cVst 
au  préfet  seul  à  prononcer  en  cons. 
de  préfect. 

Dans  les  deux  cas,  le  cons.  de  préfect. 
est  incompétent.  {Ord.  du  roi,  du 
8  murt  1837.)  S06. 

V.  jlffoufige,  Èoiê, Communes,  Domai- 
nes nationaux, 

BiBBS  BIS  rABBiQeas.  V»  Fabriaues. 

BiB5S  INDIVIS.  Les  biens  possédés  par 
indivis  par  l'Etat  et  les  paitîcuhers 
doivent  être  vendus  en  totalité,  dans 
les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  ceux  qui  appartiennent  à  . 
l'Eut.  (Ord,  rof,,du  36  août  1824.} 
378. 

BoiBBS.  V.  Pèche. 

Bois.  Quand  réputé  clos  et  tenant  à 
une  habitation.  139. 

Bois.  —  ALiBBATioif .  Lorsaueles  acqué- 
reurs du  sol  d'un  bois  abnt  un  tiers 
est  usufruitier  acquièrent  les  droits 
de  ce  tiers ,  sous  la  dénomination  de 
superficie ,  le  supplément  du  droit 
d'enregistrement  a  percevoir  doit 
l'être  a  6  et  demi  pour  100,  parce 
que ,  dans  ce  cas ,  la  cession  faite  par 
1  usufruitier  n'est  pas  une  véritable 
cession  delà  superficie.  {Décis,  min., 
du  i^  février  1826.)  389. 

y.  Domaines  nationaux.    , 

Les  ventes  des  bois  de  l'Etat  faites  au 
profit  de  la  caisse  d'amortissement 
sont  régies,  relativement  aux  tiers  , 
d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun. (  Ord,  du  roi,  du  3o  novembre 
1825. )  898. 

Lorsqu'une  partie  excipe  de  titres  an- 
ciens pour  réclamer  des  droits  d'u  - 
sage  sur  des  bois  aliénés  ou  restitués , 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  prononcer.  {2b,,  et  ord,auroi,  du 
1  décembre -iSih,)  3^3. 

Les  décisions  des  conseils  de  préfecture 
et  du  ministre  des  finances  en  cette 
matière  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
la  contestation  soit  portée  devant  les 
tribunaux.  (  Ord.  du  roi ,  des  3o  no  - 
vembre  et  7  décembre  1826.) 
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Bojt.  —  Cartohwihbnt.  V.  Cantonne- 
ment. 

B01SALIBNB8.  y.  Contribution, 

Bois.  — -,Echargb.  Y.  Domaines  enga- 
gés ,  Echange. 

Bois.  (Ihdbmkitb.)  Lorsque  les  arbres 
n^ont  pas  été  compris  dans  la  yente 
du  SOI,  qu'ils  oui,  au  contraire,  été 
résenrës  et  marqiiës  du  marteaa  de 
FAdministration ,  pour  être  vendus 
séparément ,  et  Tont  été  en  effet ,  leur 
aliénation  ne  constitue  pas  une  Tente 
immobilière. 

La  loi  du  27  ayril  1826  est,  dés-lors, 
inapplicable .  (Ord.  du  roi,  du  A 
janvier  1827.  )  4p9.  V.  Indemnité. 

Bois.  (PATDmAGB.}La  simple  introduc- 
tion des  bestiaux  ou  animaux  de  trait , 
de  charge  ou  de  monture ,  dans  un 
Lois  taulis  appartenant  à  une  com- 
mune ,  constitue  la  contrayention 
prévue  par  l'art.  476 ,  n*.  10 ,  du 
Code  pénal  f  encore  qu'U  n'ait  résulté 
de  cette  introduction  aucun  dégât 
ou  dommiige.  {^rr.  delaC.de  eass. 
du  3i  décembre  i8»4.«)  3o8. 

Bors.  (V.BBTB.)  La  yente  de  la  8upa|^e 
d'un  bois  a  été  enregistrée  au^jjPit 
de  s  pour  cent  ]  le  sol  étant  vendu 
peu  de  jours  après  au  même  acqué-, 
reur,  le  receveur  réunit  le  prix  des 
deux  ventes  et  perçoit  5  et  demi  pour 
cent  sur  le  total,  en  tenant  compte 
des  9  pour  cent  perçus  sur  la  pre- 
mière vente  :  le  notaire  est-il  fondé 
à  prétendre  que  le  second  acte  ne 
devait  être  assujetti  au  droit  que  sur 
le  prix  qui  y  était  stipulé  et  que 
Texcédant  doit  lui  être  remboursé  ? 
(Délibération  du eons.  d*admin,  des 
domaines,  du  a  juin  1826.)  427. 

La  vente  faite  distinctement  et  en 
justice  du  sol  et  de  la  superficie  d'un 
l>oi8  à  la  même  personne  et  par  le 
même  jugement,  n'est  pas  sujette  au 
droit  de  5  et  demi  pour  cent  sur  le 
prix  cumulé.  (j4rr.  de  cass,,  du  17 
janvier  1827.)  498 . 

Les  bois  vendus  séparément  du  sol  et 
pour  être  coupes  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  biens  fonds.  495. 

Bois    DB    l50    HBCTABBS    BT   AU-DBSSOUS. 

V.  Domaines  engagés. 

Bois  COMMUNAUX.  Les  bois  appartenant 
à  une  section  de  commune  doivent 
être  soumis  au  récime  forestier,  et 
considérés  comme  bois  com.  Décis, 
min.,  du  \**,  mars  1822.  )  24. 

Les  bois  com.  sont  soumis  au  même  ré- 
gime que  les  forêts  domaniales.  — * 
L'adm.,  la  garde  et  la  surveillance  de 
ces  forêts  sont  confiées  aux  agens  de 
la  même  direction.  —  L'ord.  royale 

3 ni  prescrit  le  mode  d'exploitation 
'une  forêt  communale ,  n'est  qu'un 
acte  de  simple  adm.,  dont  la  com- 
mune intéressée  ne  peut  demander  et 
obtenir  la  réformation  par  la  voie 
contentieuse.  (Ord.  du  roi,  du  i4 
aoi/£i822.)68. 

Le  pâturage  dans  ces  bois  ne  j^ut  être 
anermé.  97. 

Les  questions  de  propriété  qui  s'élè- 
vent entre  l'acquéreur  d'un  bien  com- 
m  anal  vendu  en  vertu  de  la  loi  do 
so  mars^  1818,  et  un  tiers,  doivent 
être  décidées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires. {Ord.  royale  du 3o  déc»  1822.) 
ii3. 

Les  dispos,  du  décret  du  8  octobre  18 1 3, 
sur  l'exercice  de  l'e§sartage  dans  les 
bois  com.  de  la  ci-devant  principauté 
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de  Château-Regnault,  sont  mainte 
nues.  —  Le  pâturage  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans'  les  coupes  déclarées 
déf ensables.  ^  La  réiormation  des 
aménagemens  de  ces  bois  ne  peut 
être  oraonnée  que  sur  des  demandes 
séparées.  (  Décis.  min.,  du  7  om/ 
1823.)  i3o. 

Le  décime  pour  franc  est  dû  pour  toute 
coupe  extraordinaire.  {Décis.  min,, 
du  24  septembi^e  1828.)  167. 

Les  babitans  d'une  commune  ne  peu- 
vent, sans  commettre  un  délit,  en- 
lever aucun  bois ,  même  chablis ,  dans 
les  forêts  comm.,  saîis  l'autorisation 
de  l'Adm.  {Arr.  du  ^octobre  i824.) 
289. 

Les  maires  et  les  préfets  peuvent  pren- 
dre des  arrêtés  portant  peine  d'a- 
mende et  de  confiscation  pour  la  po- 
lice 4^8  bois  comm.,  et  défendre  la 
vente  des  bois  d'affouage.  {Arr.  de 
la  C,  de  cass.  du  BJévrier  1824.  )  206. 

Les  arrêtés  par  lesquels  un  préfet  a  mis 
en'défends  les  bois  d^une  commune  où 

Slusieurs  babitans  prétendent  avoir 
es  droits  de  pâturage ,  ne  sont  que 
des  actes  admihistratifs  qui  ne  pré- 
jugent aucune  autre  question ,  et 
contre  lesquels  le  recours  ne  peut 
être  exerce  par  la  voie  contentieuse 
devant  le  cons.  d'état. 

Lorsque  les  babitans  se  fondent  sur  des 
titres  de  concessions  faites  à  la  com- 
mune ,  ils  sont  sans  qualité  pour  ré- 
clamer contre  ces  arrêtés  de  défends. 

Cette  action  ne  pourrait  appartenir 
qu'à  la  commune,  et  être  exercée 
que  par  le  maire.  {Ord.  du  roi ,  du 
1  o  janvier  1827.)  407 . 

Les  fonds  provenant  des  coupes  extraor- 
dinaires des  bois  des  communes  et 
établissemens  publics  sont  recou- 
vrés en  totalité  par  les  receveurs  gé- 
néraux des  finances  et  placés  en 
compte  courant  au  trésor.  498. 

Frais  de  régie.  —  Contribution  sup- 
plémentaire pour  frais  de  régie.  — 
États  à  fournir  pour  l'exécution  de 
l'art.  106  du  Code  forestier. 

Dispositions  du  code  et  de  l'ordonnance 
réglementaire  sur  les  bois  commu- 
naux et  dVtablissemens  publics.  536, 
&5t. 

V.  Affouage ,  Biens  comfnunaux,  Com- 
mune ,  Décime  ,  Délits,  Pâturage, 
Procès-verbatuc ,  Quarts  de  réserve, 
Travaux,  Usage. 

Bois  noMARiAux.  L'adî.  d'un  bois  en 
fonds  et  superficie  n  est  pas  fondé  à 
prétendre  qu'il  n'est  pas  obligé  par 
une  clause  insérée  avant  la  vente  ,  en 
marge  de  la  minute  du  p.-y.  d'adjud., 

2ui  cependant  n'est  signée  ni  paraphée 
'aucune  des  parties.  (  Ord,  rojr.,  du 
i6janv.^S%%,)  2. 
Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une 
vente  admin.  porte  que  l'acquéreur 
souscrira  des  obligations  produisant 
intérêt  j  que  cet  intérêt  sera  ajouté  au 
capital  de  chaque  obligation  ;  que  les 
adj.  pourront  anticiper  leurs  paie- 
mens ,  et  cpi'ils  jouiront ,  dans  ce  cas , 
d'une  prime  de  six* pour  cent ,  l'ac- 
quéreur qui  a  usé  de  cette  faculté  n'est 
pas  pour  cela  affranchi  des  intérêts 
non  échus  du  capital  payé  par  antici- 
pation. (  Ord,  du  roi,  du  6Jév.  1 822.  ) 
10. 
L'estimation, qui  précède  la  vente  des 
bois  de  l'Etat  par  adjud.  publiaue  , 
n'est  ordonnée  que  dans  le  seul  in- 


BOI 


601 


térèt  du  domaine  vendeur.  ^-  L'ac- 
quéreur n'a  point  qualité  pour  atta-  ' 
quer  les  bases  posées  dans  ladite  es- 
timation. ^-  Sous  un  antre  rapport, 
Tacquéreur  n'est  pas  recevable  a  cri- 
tiquer la  forme  adoptée  pour  la  vente, 
lorsqu'il  a  concouru  lui-même  à  son 
exécution ,  en  enchérissant  sur  la  pre- 
mière mise  à  prix.  (  Ord.  du  roi,  du 
28  001^822.)  80. 

Un  ancien  acquéreur  du  taillis  ou  d'une 
portion  du  taillis  d'une  forêt  doma- 
niale peut,  si  le  contrat  de  vente  ne  ' 
contient  clause  de  retour,  devenir 
propriétaire  de  la  futaie ,  en  payant 
la  valeur  de  cette  futaie  et  du  solcor- 
rélatif ,  sur  estimation  d'experts,  de 
la  même  manière  qu^il  est  réglé  pour 
les  engagistes  a  1  é^ard  des  futaies 
qui  ne  font  pas  partie  de  leurs  enga- 
gemens.  {Ord.  du  roi,- du  j  à  janvier 
1823.)  ii5. 

Aucune  loi  n'autorise  la  restitution  des 
bois  qui  ont  appartenu  aux  missions 
étrangères.  {Avis  du  cons.  d'étal ,  du 
SaoUt  1823.)  160. 

Les  bois  étant  vendus  sans  garantie  de 
mesure .  il  n'y  a  lieu  d'accueillir  les 
demanaes  en  rectification  de  limites 
de  ces  bois.  {Décis,  min,,  du  i^  mai 
i8s3.)i36. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une 
vente  de  bois  de  l'État  porte  que  les 
bois  sont  vendus  sans  garantie  de 
mesure  ,  consistance  et  valeur ,  et 
qu'il  ne  pourra  être  exercé  respecti- 
vement aucun  recours  ni  indemnité , 
réduction  ou  augmentation  de  prix 
de  vente ,  les  réclamations  des  acqué- 
reurs sur  aucun  de  ces  points  ne 
J»euyent  être  admises.  (  Ord,  des  26 
lévrier  1828  et  28  avrU  1824.  )  i83  et 

225. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu, pour  cet 
objet ,  à  une  demande  en  indemnité , 
elïe  ne  pourrait  être  introduite  devant 
le  conseil  d'état  -psif  la  voie  conten- 
tieuse. (  Ord.  du  26  février  1 828 .)  1 83 . 

Les  objets  donnés  pour  limites  à  un 
bien  vendu  ne  font  point  partie  de  la 
vente.  (  Ord.  roy.  du  ai  juillet  1824.  ) 
268. 

Une  ordon.  ^royale  qui  ûre  dans  les 
bois  de  l'État  un  cantonnement  au 
profit  d^une  commune  usagère  ne  fait 

r  obstacle  à  ce  que  les  questions 
propriété  et  de  droit  d'usage  ré- 
clamés par  la  commune  soient  por- 
tées devant  les  tribunaux. 

La  commune  est  recevable  à.  recourir 
devant  le  comité  du  contentieux,  en 
opposition  à  cette  ordonnance. 

C'estle  cas  de  surseoira  statuer  an  fond , 
jusqu'à  ce  que  les  titres  de  la  com- 
mune aient  été  appréciés  par  les  tri- 
bunaux compétens. 

Le  conseil  d'état  peut  autoriser,  de 
piano ,  la  commune  à  se  pourvoir ,  â 
cet  effet,  devantles  tribunaux.  (  Ord. 
du  roi ,  du  2  aoiit  1826.  >  443. 

V.  Affectations^  Contributions,  Com- 
munes, Domaines  nationausc.  Pâtu- 
rage, Usages, 

Bois  DB  l'État.  V.  Bois  domaniaux. 

Bois  BOYAUX,  y.  Bois  domaniaux. 

Bois  DB  LA  couaoRiiB.  Lcs  règles  concer- 
nant le  pâturage  s'appliquent  aux  bois 
de  la  liste  civile.  {Arr.  du^io  *ep- 
tem&rie  1824.)  280. 

Les  adjudications  de  coupes  de  bois  de 
la  couronne  faites  par  des  notaires, 
eu  présence  des  pré£ets  ou  de  leurs 
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flëlë^ës ,  doivent-elles  être  précé- 
dées d'une  déclaration,  comme  les 
ventes  ordinaires  d'objets  mobiliers  ? 
(Dtcis.  min,  du  i4  septembre  1836.) 
m,  \,  Chasse,  Usage. 

Bois  DB  LA  LI6TB  CIVIL B.  V.  Bois  de  la 
couronne. 

Bois  DE  DÉLITS  (  vcptc  dc).  555. 

Bois  DBFBNSABLBs.  État  d«8  bois  défcu- 
sables.  491.  V.  Bestiaux,  'Exception. 

Bois  XKGAGBS.  Lorsquc  la  fîoaYice  d'en- 
gagement a  été  remboursée,  la  loi 
du  4  mars  1790  (i4  ventôse  an  7)  n'est 
point  applicable  aux  prétendus  en- 
gagistes,  et  ils  n'ont  point  qualité 
pour  se  porter  soumissionnaires. — 
Le  ministre  des  finances  peut  suspen- 
dre provisoirement  l'exécution  et  les 
clTets  de  la  soumission  antérieure- 
ment validée  d'un  ancien  engagiste , 
lorsque  le  domaine  oppose  une  quit- 
tance de  remboursement.  —  Uno  pa- 
reille mesure  ne  préjudicie  point  aux 
moyens  que  l'engaeiste  peut  faire  va- 
loir pour  contesterles  ell'ets  et  les  con- 
séquences du  remboursement  dont 
•excipe  le  domaine.  (  Oi'd.  roy.,  du 
i".  décembre  1824.)  296. 

L'indemnité  due  à  un  engagiste  pour 
cause  de  dépçssessiou  constitue  une 
créance  sur  l'Etat ,  qui  se  trouve  frap- 
pée de  déchéance.  (  Ord.  rojr.  au 
1  " .  décembre  1 8 24 .  ^  298 . 

Invitation  de  recbercoer  et  de  fournir 
aux  direct,  des  domaines  tous  les  do- 
cumens  relatifs  aux  bois  engagés  , 
cédés  ou  échangés.  {CircuL du  11  mars 
1825.J  847.  V.  Engagistes. 

Bois  BIT  LiTiGi.  V.  Commune,  Domaines 
nationaux. 

Bois  XXPLOITB4  poira  la  misb  br  db- 

FBIISB    DBS    rLACBS    DB     GUBBRB.    LeS 

commissions  départementales  ont  été 
instituées  pour  liquider  le  prix  des 
réquisitions  de  guerre  ^  en  pronon- 
çant comme  jury  d'équité. 

C'était  par  elles  que  devait  être  faite  la 
liquidation  du  prixd'un  bois  exploité 
en  vertu  d'une  réquisit.  deeuerre ,  et 
pour  l'approvisionnement  d'une  ville 
alors  en  état  de  siège.—*  La^ décision 
ministérielle,  uuidans  ce  cas  aurait 
approuvé  la  délibération  de  la  com- 
mission ,  ne  pourrait  être  attaquée 
par  la  voie  contentieuse.  (Ord.  du 
roi,du^ofév,  1822*)  18.  V.  Séquestre. 

Bois  INDIVIS.  Lors  de  la  vente  de  la 
.coupe  d'un  bois  indivis  entre  l'État 
et  un  particulier,  ce  dernier  n'a  pas 
droit  au  décime  pour  franc,  qui  doit 
être  versé  intégralement  dans  la 
caisse  du  domaine.  {Délih.  du  cons. 
tPadm.  des  dam.,  du  q  oct.  1822.  )  90. 

Les  ,  bois  possédés  indivisément  par 
l'État  et  un  particulier  sont  soumis 
au  régime  forestier,  et  les  délits  qui 
s'y  commettent  punis  d'après  l'ord. 
de  1689.  (An\  du  aSjuin  1824.)  24o. 

Les  propriétaires  des  bois  indivis  doi- 
vent être  imposés  à  une  contribution 
et  supporter  les  frais  de  garde  dans  la 
proportion  de  leur  quote-part  a  la 
propriété.  {CircuL  du  %%  juillet  1826.) 

Dispositions  du  code  et  de  l'ordon.  ré- 
élémentaire  sur  les  bois  indivis .  638 , 
559. 

Bois  DB  FABBIQUES.  V.  Fabriques. 

Bois  DB  iiARiNB..Le  martekgc  de  la 
marine  place  sous  la  main  de  l'auto- 
rité pubaqujî  les  arbres  qui  en  sont 
frappés ,  et  il  n'est  pas  permis  au  pro*- 
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priétaire  de  disposer  de  ces  arbres , 
quand  même  il  prétendrait  que  la 
marque  aurait  été  faite  indûment. 
L'exception  portée  par  le  décret  du 
i5  avril  1811  n'est  relative  qu'aux 
arbres  situés  dans  les  lieux  clos  et 
fermés  de  murs  ou  de  haies  vives ,  avec 
fosses.  La  confiscation  prononcée  par 
des  lois  spéciales  sur  les  délits  n'a 
pas  été  abolie  par  la  charte.  {Arr. 
de  cass.y  du  i%Jéw.  1822.)  20. 

Invitation  aux  agens  for.  d'appeler  ceux 
de  la  marine  aux  délivrances  extraor- 
dinaires dans  les  bois  cum.  (  CircuL 
du  24  juin  1828.)  i54. 

Le  décret  du  i5  avril  181 1,  ayant  été 
publié  et  exécuté  comme  loi,  conti- 
nue d'être  obligatoire  dans  toutes  ses 
dispos,  prohibitives  et  pénales.  (  Arr. 
du  12  liée.  1828.)  179. 

Les  sous-préfets  sont  autorisés. a  rece- 
voir Ici  déclarations  des  particuliers 
relatives  à  leur  intention  d'alxittre 
leurs  bois  ;  ils  transmettent  ces  dé- 
clarations aux  officiers  du  génie  ma- 
ritime ,  et  en  donnent  connaissance  à 
l'agent  for.  supérieur.  (  Déeis.  min., 
du\i  déc.  1828.)  180. 

Dans  les  arrondissemens  comm.  oîi  il 
existe  un  agent  for.,  les  déclarations 
de  coupes  d^arbres  peuvent  être  faites 
par  les  propriétaires ,  soit  devant  le 
sous-prefet ,  soit  devant  l'agent  de 
l'Adm.  {CircuL  du  iB  mars  1824.) 
216. 

Dispositions  du  code  et  de  Tordon. 
réglem.  sur  les  bois  destinés  au  service 
delà  marine.  63g,  669.  Y.  Adjudi- 
cataire. 

Bois  DES  PABTicuLiBRs.  Un  préfet  ne 
peut  pas  interdire  la  jouissance  d'un 
bois  au  propriétaire,  sou»  prétexte 
qu'il  est  dévasté  par  cette  jouissance 
privée.-^La  contestation  qui  s'élève 
entre  une  commune  afibuagére  et  un 
propriétaire  de  bois  sur  le  recouvre- 
ment d'une  rente  qu'il  prétend  lui 
être  due  à  raison  d'un  droit  d'af- 
fouage, est  du  ressort  des  tribunaux. 
{Ora.  du  roi,  du  i*^.  nuu  1822.)  3i. 

Les  particuliers  ont  qualité  pour  saisir 
les  trib.  correct,  de  la  connaissance 
des  délits  commis  à  leur  jpréjudice. — 
Les  usagers  dans  les  bois  des  parti- 
culiers ne  peuvent ,  sans  délivrance 
préalable ,  prendre  les  bois  dont  ils 
ont  besoin  j  ils  doivent ,  si  les  pro- 
priétaires valablement  requis  n'ont 
point  égard  a  leurs  demandes,  s'a- 
dresser au  trib.—  Les  trib.  correct, 
saisis  de  la  connaissance  de  l'enlève- 
ment fait  arbitrairement  et  à'  force 
ouverte ,  d'arbres  et  de  bois  par  des 
usagers,  sous  prétexte  de  leur  droit 
d'usage ,  ne  peuvent  surseoir  a  pro- 
noncer sur  ce  fait,  qui  constitue  un 
véritable  délit  forestier,  ni  par  con- 
séquent renvoyer  l'afiaire  devant  les 
trib.  ci\ils.  (  Arr,  de  cass. ,  du  9  mai 
1822.])  39. 

Un  habitant  d'une  commune  usagère 
ou  prétendue  usagère  dans  un  bois 
de  particulier,  ne  peut  seul ,  et  sans 
l'intervention  de  la  commune,  reven- 
diquer les  droits  de  cette  commune , 
et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  surseoir 
au  jugement  du  délit  dont  il  serait 
provenu,  malgré  l'exception  du  droit 
a  l'usage,  si  la  commune  n'intervient 
point.  (  Arr,  de  cass. ,  du  iS  août 
182s.)  73. 

Les  contestations  entre  une  commune 
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et  un  particulier  relatives  anx  usages 
et  pacages  dans  un  bois  privé,  sont 
de  la  compétence  exclusive  des  trib.^ 
et  celle  des  conseils  de  préfecture  se 
réduit  à  connaître  des  déclarations  et 

I productions  de  titres  exigées  par  la 
oidu  28  ventôse  an  xi.  (  Ord.  du  roi^ 
du  4  septembre  1829.  j  84. 

La  vente  de  la  superficie  d'une  forêt , 
faite  verbalement  ou  sous  seing-privé, 
à  celui  qui  était  déjà  acquéreur  du 
sol ,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que 
cette  vente  et  celle  du  sol  aient  été 
faites   simultanément,    ou    cpiVUcs 

'  aient  été  accompagnées  de  circops  ■ 
tances  oui  indiquent  l'intention  de 
frauder  les  droits  ,  ne  constitue  pas 
mutation  d'immeuble  sujette  à  l'en- 
registrement dans  le  délai  de  trois 
mois.  {Arr.  du  21  a>^l  1828.)  i3i. 

U  n'y  a  lieu  d'attaquer  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  renvoie  au 
ministre  des  finances  la  question  de 
savoir  si  l'Adm.  des  forêts  doit  fixer 
le  nombre  de  bestiaux  a  mettre  par 
les  usagers  en  pâturage  dans  un  bois 

ftparticulier.  (Ora.  poy.  .  du   18 
1823.;  i5i.  "^ 

1.  des  lorêts  a  le  droit  de  détermi- 
ner les  cantons  défensables  dans  les 
bois  des  particuliers ,  mais  non  celui 
de  fixer  le  nombre  des  bestiaux  qiie 
les  usagers peuventy  introduire.  {De- 
cis.  minist. ,  du  5  nov,  1823.)  173. 

Lorsque  l'Adm.  des  forêts  a  constaté 
dans  les  bois  des  particuliers  quelles 
sont  leurs  parties  défensables,  elle  a 
consommé  son  ministère.  —  Mais  si , 
après  qu'elle  a  reconnu  et  déclaré 
que  lesdits  bois  sont  défensables ,  il 
s  élève  entre  les  propriétaires  et  les 
usagers  des  contestations  sur  le  nom- 
bre des  animaux  que  ceux-ci  peu- 
vent envoyer  dans  la  forêt ,  c'est  aux 
trib.  seuls  a  statuer,  i  cet  égard ,  d'a- 
près les  titres  et  droits  des  parties.^ 
En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  main- 
tenir une  décis.  minist..  qui  a  dé- 
cidé que  l'Adm.  des  forêts  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  déterminant  le  nom- 
bre des  bestiaux  que  des  communes 
usagères  peuvent  envoyer  au  pacage. 
(  Ord.  du  ^féurier  1824.)  201. 

Les  habitans  d'une  commune  qui  pré- 
tendent à  des  droits  d'usage  dans  les 
bois  d'un  particulier  ne  peuvent , 
quand  même  leur  titre  limiterait  un 
temps  après  lequel  leur  droit  d'usage 
pourrait  être  exercé,  lequel  temps 
serait  écoulé ,  y  envoyer  paître  leurs 
bestiaux  avant  que  ces  bois  aient  cté 
déclarés  défensables  par  l'Adm.  fo- 
restière. Le  trib.  saisi  de  leur  de- 
mande s'écarte  des  formes  de  procé- 
der en  matière  possessoire,  en  les 
maintenant  dans  la  possession  annale 
de  leurs  droits,  quoique  leur  action 
ait  eu  pour  obiet ,  non  la  possession , 
mais  le  fond  du  droit.  {Arr.  du  28 
janu'ier  1824.)  220^ 

Les  ady.  de  coupes  dans  les  bois  des 
partie,  ne  peuvent  être  déchaînés  de 
la  responsabilité  que  la  loi  leur  im- 
pose ,  par  le  seul  fait  que  le  proprié- 
taire se  serait  immisce  dans  ces  cou- 
Ses  après  leur  exploit. ,  si  les  £aits 
'immixtion  ne  sont  pas  tels  aa'ila 
aient  dénaturé  les  lieux  et  rendu  le 
récol.  impossible.  {Arr.  du  3  sep- 
tembre 1826.)  38 1. 

Dispositions  du  eode  et  de  l'ord.  sur  les 
bois  de  particuliers.  669 ,  663 . 
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y.  Adjudication^  Défrichement,  bois 
de  marine ,  Usage. 

Bois  IN  Dbpôt  êVK  LBS  poiTft.V.  Ports, 

Bois  abstituks.  \.  Contribution, 

Bois  taillis.  Une  plantation  est  répu- 
tée taûlisdèd  quMle  a  cette  destina- 
tion. —  Les  dcUts  de  pâturage  <^ui  s'y 
commettent  doivent  être  punis  des 
veines  prononcées  par  Tart.  38,tit.  XI 
de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  s'il  s'agit 
de  bois  communaux ,  et  non  de  celles 
prononcées  par  rarticle  !i4  du  titre 
XXXll  de  la  même  loi.  (  Arr.  du 
iZ  juin  1833.)  i48. 

Bois  DasTinîs  aux  tkayaux  dc  Reih. 
54o,&6o. 

Bois  ET  FoaÂTS  qui  font  partie  du  do- 
maine de  FEtat.  662. 

Bois  iT  loairs  qui  font  partie  du  do- 
maine de  la  couronne.  ^36.  56^. 

Bois  BT  roR«TS  qui  sont  possèdes  à  ti- 
tre d'apanages  et  de  majorats.  536, 
557. 

BoKKAGX.  L'assistance  du  maire  d'une 
commune  à  un  bornage  ne  forme 

F  oint  un  acte  d'acquiescement  à' 
ord.  qui  a  prescrit  ce  bornage  lors- 
que l'ord.  n'a  point  été  signifiée  à  la 
commune.  (  Ord,  du  roi  du  s8  dé- 
cembre iBïS. ) 

Dispositions  du  code  et  de  l'ord.  ré- 
glem.  sur  la  délimitation  et  le  bor- 
nage. ô3i ,  6*53. 

V.  Domaines  nationaux. 

BoRKBs.  V.  Vlnstr.  sur  Us  aménage- 
mens,  p.  a44,  et  Domaines  ntUio- 
naux. 

Bbiks.  Quelle  peine  encourue  pour  de 
jeunes  brins  coupés  en  délit  dans  an 
Dois  comm.  ou  royal.  287  et  290. 

Tairif  des  amendes  «faprès  le  coae.  647. 

Broussailles.  Dans  une  vente  de  bien 

.  national,  les  broussailles,   par  leur 

nature,  ont  fait  partie  de  la  vente, 

à  moins  d'une  exception  expresse. 

{Ord.  ror.  du  i\  juillet  i8a4.)  267. 

Bruixbbs.  y.  Extraction. 

Bv BEAUX.  Quelles  personnes  peuvent 
solliciter  les  affaires  contentieuses 
dans  les  bureaux  des  adm.  finan- 
cières. aC6. 


Cabasi  de  cbassbdb.  V.  Port  d'armes. 

Cauier  des  chargbs.  Le  cabier  des 
cbarges  pour  les  ventes  des  coupes 
de  1824 ,  apporte  des  changcmcns  aux 
art.  10 ,  48  et  86.  —  Chaaue  adj.  paie 
les  frais  d'arpeniage  et  de  réarp.  de 
sa  coupe.  —  Les  frais  de  ces  opéra- 
tions sont  versés  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur. —  L'art.  48  du  titre  XV  de 
Tord,  de  1669 ,  sert  de  base  à  l'art.  48 
du  cabier  des  cbarges.  — •  Les  p.-v. 
de  vérification  des  arpentages,  lors- 
qu'ils sont  contradictoires ,  servent  â 
régler  le  paiement  des  diflcrences  de 
mesure.  {VircuL  du  3  juin  1823.)  i45. 

Envoi  du  cahier  des  charges  pour  les 
coupes  de  1826.  (  Cire,  du  li  août 
1824.)  27&. 

On  ne  pciit  déroger  à  la  juridiction  or- 
dinaire par  une  clause  insérée  dans 
un  cahier  des  charges.  (  Ord.  rojr.  du 
4  noifembre  1824.)  298. 

Envoi  des  cab.  des  ch.  pour  les  coupes 
de  1826  dans  les  bois  royaux  ^  com  r 
niunaux.  — -  Augmentation  de  salaire 
accordée  aux  arpenteurs  pour  le  me- 
surage  des  coupes  au-dessous  de  5 
hectares.— Maxunum  des  menus  frais 
d'adjud.  —  Signification  des  déclara- 
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tions  de  tiercemens.  —  Rembourse- 
ment pour  différence  de  mesure  dans 
les  coupes.  —  UtiUté  de  retarder  le 
moins  possible  les  adjnd.  (  Circul.  du 
i^JluiUet  1825.)  373. 
Envoi  des  cahiers  de  charges  pour  les 
adjud.  des  coupes  de  l'ocdinaire  de 
1827,  dans  les  bois  roy.  et  comm. 
(  Circul.  du  10  aoUt  182G.  )  453. 
Envoi  a  MM.  les  préfets  des  cahiers  des 
charges  pour  les    cotupes  de    1827. 
(  Circul.  du  10  aottt  1826.)  455. 
Cahibb  des  chabge»  pour  Zéj  bois  des 
communes  et  des  établissemens  pu- 
blics. 
Le  cahier  des  charses  pour  les  adjud.  des 
coupes  de  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics  ne  peut  différer 
de  celui  ^ui  règle  les  adjâd.  des  cou- 
pes de  bois  de  1  État  (jue  dans  un  pe- 
tit nombre  de  dispositions,  puisque 
aux  termes  de  l'article  100  au  Code 
for.  et  de  l'article  i34  de  l'ord.  d'exé- 
cution, les  ventes  doivent  être  faites 
dans  les  mêmes  formes  que  pour  les 
bois  de  l'Etat.  576. 
^nvoi  a  MM.  les  préfets  des  deux  cah, 
des  ch.  pour  les  adjud.  des  coupes  de 
l'ordin.  de  1828.577. 
Cahier  des  cbaboes  pour  la  vente  des 
coupes  de  bois  royaux  de  l'ordinaire 
de  1828. 
^1".  —  Publicité  des  ventes.  —  Auto- 
rités chargées  d'y  concourir.  -—  In- 
capacités légales. — Associations.  678. 
§  2.  -^  Des  ac^ud. ,  surenchères ,  cau- 
tions et  rétrocessions.  579. 
§  3.  —  Du  prix  des  ventes  et  frais  et  ac- 
cessoires. 58o. 
§  4.  — De  l'exploitation  et  de  la  vidange 
de  coupes,  et  de  l'exécution  des  tra- 
vaux. 582. 
§  5.  —  Bois  destinés  au  service  de  la  ma- 
rine. 585. 
$  6.  Des  réarpentages  etrécolomens.  586. 
Caisse  d'ahortisseiievt.  Les  adjud.  de 
biens  par  la  caisse  d'amortissement 
sont  faites  et  jugées  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  biens,  nationaux  ; 
mais  elles  doivent  être  régies,  à  l'é- 
gard des  tiers ,  par  les  règles  du  droit 
commun.  {^Ord.  du  roi,  des  ^h  fé- 
vrier et  ibjuin  1 825.)  342  et  363. 
V.  Aliénation,  Bois, 
Calbpin.  V.  Balivage. 
Canal.  V.  Canaux.         ' 
Canaux.  Les  canaux  non  navigables  des 
rivières  navigables  font ,  comme  cel- 
'  les-ci,  partie  du  domaine  public,  et 
doivent  être  soumis  au  même  régime. 
(  Ord.  du  roi ,  c^m  27  avril  1825.  ;  354. 
L'action  dirigée    par  le  fermier  d'un 
moulin  contre  le  propriétaire ,  et  ten- 
dante à  obtenir  la  résiliation  du  bail 
par  suite  de  l'ouverture  d'un  canal  de 
navigation ,  est  du  ressort  des  tribu r 
naux  ordinaires. 
Celle ,  au  contraire ,  qui  a  pour  objet 
une  indemnité  à  raison  de  la  diminu- 
tion de  force  motrice  du  moulin ,  et 
intentée  par  le  propriétaire  contre 
.    l'Adm.,  est  du  ressort  de  l'autorité 
admin.  lorsque  les  projets  du  canal 
ont  été  approuvés  et  l'exécution  or- 
donnée antérieurement  au  décret  du 
,    18  août  1810.   (  Ord.  du  roi,  du  6 
.    septembre  i82&^  459., 
V.  Cours  d'eau. Pèche,  f^oirie. 
Canevas.  V.  Vinstr.  sur  les  aménage- 

imens.  244. 
Cantons  bbfbhsablbs.  V.  Pdturage. 
Cantonnembat.  L'art.  6  de  la  loi  du  28 
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août  17^2,  en  fixant  aux  communes 
un  délai  de  5  ans  pour  faire  opérer  les 
cantonnemens ,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  les  communes  ont  été  laissées 
en  possession  de  leurs  usages  sans 

.  exécution  du  cantonnement.  — •  La 
déchéance  pour  défaut  d'action  dans 
les  5  ans  de  la  publication  de  cette 
loi,  ne  peut  leur  être  opposée.  (Ât^. 
<2u3o;um  1825.)  366. 

Un  cantonnement  fixé^  par  une  ordon . 
roj^ale  dans  un  bois  de  l'Etat  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  la  commune 

Sorte  devant  les  tribun,  les  questions 
e  propriété  et  d'usage.  443. 
Les  communes  qui  obtiennent  un  can- 
tonnement dans  les  bois  et  forêts  de 
TEtat  soumis  au  droit  d'usage  à  leur 
profit,   doivent  supporter  les  frais 

Sour  parvenir  à  ce  cantonnement, 
ans  la  proportion  de  leurs  droits, 
t  Décis.  min. ,  du  3o  novendfre  1826.  ) 

Cahtonbbhbht  de  fbchb.  y.  Pèche, 

Capturb.  V.  Frais  de  justice. 

Cbbtipicats  de  vie.  507. 

Cession.  V:  Domaines  nationaux. 

Cession  d'un  bois  par  une  commune  à 
une  autre  commune..  Compétence. 
985. 

Cessions  d'emplois.  Y.  Emplois. 

Chablis.  Dispositions  de  l'ord.  réglem. 
655.  V.  Procès-\*erbaux, 

Chargement  de  bbsidbncb.  Y.  Serment. 

Chanvre.  Y.  Pèche,  Rouissage, 

Charrbttb  AtTELBE.  Y.  Bcstiaux. 

Chasse.  Les  délits  de  chasse  dans  les  bois 
de  la  couronne  (liste  civile)  sont  pu- 
nis des  peines  prononcées  par  l'ord.  de 
1669.— -Ces  délits,  lorsqu'ils  sont  com- 
mis dans  un  bois  com.  et  même  dans 
un  bois  de  l'Etat ,  sont  punis  d'après 
la  loi  do  3o  avril  1790;  néanmoins, 
les  délits  de  ce  genre,  non  prévus  par 
la  loi  du  80  avril  1790.  restent  sous 
le  régime  répressif  de  Tord,  de  1669. 
{Arr.  de cass.,  du  3o  mai  1822.)  44. 
IVote  sur  cet  objet.  47. 

Toute  action  pour  délit  de  chasse  com- 
mis même  dans  les  bois  domaniaux 
autres  que  ceux  réservés  aux  plaisirs 
de  chasse  du  roi ,  est  prescrite  par  le 
laps  d'un  mois.  (  Arr.  de  cass.,  du  3o  • 
aoiît  1822.)  83. 

Défense  aux  agens  de  chasser  sans  per- 
mission. (  Circul.  du  9  no%f.  1822.J  99. 

Le  délit  de  chasse  est  un  délit  person- 
nel.—-Chacun  des  individus  qui  le 
commettent  est  personnellement  pas- 
sible de  l'amende  et  de  l'indemnité 
fixées  par  la  loi.  — -  Dè»*lors ,  on  ne 
peut  réunir  les  amendes  et  indemnités 
encourues  par  plusieurs  personnes 
chassant  ensemble,  pour  faire  décla- 
rer nul  un  p.  -V.  (|ui  donnerait  lieu 
à  une  condamnation  au-dessus  de 
100  fr.,  si  le  p.  -V.  n'était  dressé  oue 
par  un  seul  garde  et  non  appuyé  d  un 
second  témoignage,  (  Arrêt-  du  17 
juillet  1823.  )  i54. 

La  gratification  de  -5  fr;  par  p.*v.  doit 
être  allouée  pour  toutes  les  contraven- 
tions aux  lois  et  réglemens  sur  la 
chasse ,  ainsi  que  sur  le  port  d'armes , 
quelle  que  soit  la  propriété  où  le  délit 
a  été  commis  ^  mais  il  n'y  a  lien  de 
faire  payer  que  la  gratification  simple 
de  5  francs  toutes  les  fois  qu'un  seul 
et  même  p.t-v.  constate  un  double 
délit  de  chasse  et  de  port  d'armes. 
(  Décis.  min.^  du  i«'.  oct.  r823.)  167. 
L'autorité  admio.  a  le  droit  de  prohiber 
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la  chasse  dans  certains  temps  et  dans 
certains  lieux  par  des  rëglemens ,  el 
rinfraction  de  ces  défenses  donne  Ueu 
aux  peines  de  police  portées  par  les 
lois  des  i6  et  s4  août  1790,  et  3  bru- 
maire an  4.  (  Arr.  de  cass,,  du  27  nov, 
i8s3.)  175. 
Gomment  doit  être  considéré  l'acte  par 
lequel  plusieurs  propriétaires  renon- 
cent à  rexercice  du  droit  de  chasse  au 
profit  de  la  commune  qui  Tafierroe, 
et  quel  est  le  droit  d'enregistrement 
à  percevoir?  (DécU,  min,,  du  s  mai 
1826.)  4sa. 
Un  p.-y.  dressé  par  un  g.  champ,  pour 
constater  un  délit  de  chasse  dans  un 
cham]^  non  dépouillé  de  sa  récolte, 
fait  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  con- 
traire. (  Arr.  de  la  V,  de  cass.,  du  96 
jont/.  i8t6.)  4o5. 
Des  prévenus  du  délit  de  chasse  sans 
permis  de  port  d'armes  ne  peuvent 
être  renvoyés  des  poursuites,  sous 
prétexte  1°.  qu'ils  nWt  chassé  c^ue  le 
renard  ;  a^.  que  cette  chasse  avait  été 
autorisée  verbalement  par  le  maire; 
3^  qu'ils  ignoraient  les  lois  de  la  ma- 
tière et  ont  agi  de  bonne  foi.  {jérr. 
du  i*\ juillet  i^96.)iZb. 
V.  Mise  enjugem.j  Port  d'armes.  Pres- 
cription, Procès-verbaux, 
Ghatiau-Rzchavit.  V.  Essartage. 
GniMizr.  V.  Domaines  nationaux,  f^tùe 

publique, 
GHBMizr  DE  iNissaaTX,  V.  Domaines  m" 

tionaux. 
CHimn  DB  iiJa.AGX.    L'obligation^  im* 
posée  aux  riverains,  par  la  loi,  de 
fournir  le  chemin  de  halage  ,  consti- 
tue une  servitude  et  non  pas  une 
expropriation. 
Les  river,  doivent  fournir  ledit  chemin 
dansles  dimensions  fixées  par  l'ord.  de 
i(n>Q,  et  dansl'étatactueldu  fleuve  ou 
de  la  riTiére  navigable^  soit  qu'ils 
aient  profité  d'une  alluvion,  soit  que 
l'action  des  eaux  ait  enlevé  une  por- 
tion de  la  rive.  {Ord.duroi,   du 
4;m7/e«  1887.)  524. 
Les  empiétemens  sur  les  chemins  de  ha- 
lage qui  bordent  les  ririères  naviga  • 
blés  peuvent  être  réprimés  par  les  con« 
seils  de  préfecture.  567. 
V.  Halage, 

Ghbiiirs  vicinaux.  Les  préfets  sontcom- 
pétens  pour  ordonner  les  travaux  à 
faire  sur  un  chemin  vicinal.  {Ord,  du 
'  roi,  du  iBjuin  189s. }  5s. 
Les  travaux  de  réparation  sur  des  che- 
mins communaux  ne  doivent  pas  être 
considérés ,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
a8  pluviôse  an  8,  article  4,  comme 
travaux  publics,  pour  déterminer  la 
compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture ,  et  ils  ne  dépendent  pas  de  la 
srande  voirie.  -^  En  conséquence, 
rentrepreneuruniauement  clûirgé  de 
>  la  reconstruction  a'un  chemin  vici- 
nal ,  qui  aurait ,  en  exécutant  ses  tra- 
vaux, troublé  des  propriétaires,  est 
justiciable  des  trib.  oroinaires.  {Ord. 
du  roi ,  du  Zt  juillet  i8as.)  65.^ 
C'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de 
rechercher  si  des  chemins  litigieux 
sont  compris  parmi  les  chemins  vici- 
naux du  pays. -^  Mais  lorsqu'on  par- 
ticulier se  prétend  propriétaire  d'un 
chemin,' la  contestation  est  du  ressort 
des  tribunaux,  {flrd.  durei,  du  22 
noi^,  1822.)  io4. 
C'est  aux   préfeU    seuls  qu'il  appar- 
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tient  de  reconnattre  les  anciennes 
limites  des  chemins  vicinaux.  — > 
C'est  aux  conseils  de  préfecture 
seuls  qu'il  appartient  de  juger  les 
questions  d'anticipation-  et  d'em- 
piétement sur  ces  chemins.  —  Ces 
conseils  doivent  s'abstenir  de  statuer 
sur  les  questions  de  propriété  desdits 
chemins.  —  Ces  questions  de  pro- 
priété sont  du  domaine  exclusif  des 
trib.  civils.  {Ord,  du  7  mai  i8s4.) 
187. 
Les  chemins  vicinaux  sont  des  voies 
publiques ,  et  les  réglemens  sur  la  sû- 
reté et  la  commodité  de  ces  chemins 
et  sur  les  arbres  qui  les  bordent  sont 
des  réglemenS  de  petite  voirie  faits 
dans  rexercice  légal  des  fonctions 
municipales.  —  Les  préfets  ont  le 

{»ou?oir  de  prescrire  des  règles  sur 
es  mêmes  objets.  —  L'inobservation 
de  leurs  arrêtés  est  une  contravention 
punissable  aux  termes  des  lois ,  quoi- 
que ces  arrêtés  ,ne  prononcent  eux- 
mêmes  aucune  peine.  (Arr.  du  7  fé- 
vrier  1824.)  207. 
Un  conseil  de  préfecture  qui  fixe  la  lar- 

Seur  d'un  chemin  vicinal  fait  un  acte 
['adm.  que  la  loi  du  28  février  i8o5 
(  9  ventôse  an  i3 )  place  dans  la  com- 
pétence exclusive  des  préfets.  —  Mais 
les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétens  pour  connattre  des  contraven- 
tions commises  sur  les  cbefnins  vici- 
naux. {Ord,  du  ^juin  1824.)  287. 

Loi  du  28  juillet  18^4  sur  les  chemins 
vicinaux.  271. 

Les  préfets  sont  compétens  pour  re- 
connaître l'existence ,  tracer  la  di- 
rection et  fixer  la  largeur  des  che- 
mins  vicinaux.  —  Le  propriétaire 
qui  se  croit  lésé  par  leurs  décisions 
peut  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, soit  pour  faire  statuer  sur  la 
question  de  propriété  du  terrain  sur 
lequel  a  été  tracé  le  chemin  vicinal, 
soit  pour  faire  déterminer  l'indem- 
nité qui  lui  serait  due  à  raison  du 
terrain  qui  aurait  été  employé  à  l'é- 
largissement dudit  chemin.  —  Il  est 
admissible  à  se  pourvoir  auparavant 
devant  le  cons.  d'état  pour  contester 
la  déclaration  de  vicinalité  et  la  re- 
connaissance faites  par  le  préfet  et 
approuvées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Ord.  du  roi,  du  12  janvier 
1825.)  317. 

La  loi  du  28  février  i8o5  (9  ventôse  an 
i3)  ne  concerne  que  les  chemins  vi- 
cinaux, du  moins  quant  aux  contra- 
ventions à  réprimer.  (  Ord,  du  roi, 
cftt  3  7iuir«  1825.  )  344. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  réprimer 
des  anticipations  commises  sur  un 
chemin  dont  la  vicinalité  a  été  précé- 
demment reconnue  par  le  préfet , 
c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il 
appartient  d'en  connaître.  (  Ord,  du 
roi,  duZi  mars  1825.)  35o. 

L'exception  tirée  de  la  vicinalité  d'un 
chemin  ne  constitue  pas  une  question 
préjudicielle ,  lorsque  les  faits  de  la 
plainte  sont  de  nature  à  entraîner  la 
condamnation,  encore  que  le  chemin 
fût  reconnu  vicinal. 

Cette  exception  ne  peut  être  opposée 
que  par  ta  commune ,  et  non  par  un 
ou  quelques  -  uns  de  ses  haoitans. 
(  Arr,  de  la  C,  de  cass, ,  du  6  mai 
1826.;  424. 

Lorsque  la  vicinalité  et  les  limites  d'un 
chemin  ont  été  précédemment  recon* 
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nnes  et  déclarées  par  le  préfet ,  c'est 
aux  conseils  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  connaître  des  anticipa- 
tions dont  ce  chemin  peut  devenir 
l'objet.  (Ord,  du  roi ,  du  11  janvier 
1826.)  399. 
Lorsque  la  vicinalité  du  chemin  est  con- 
testée, le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  prononcer.  Si 
elle  est  reconnue,  il  n^st  compétent 
que  pour  connaître  des  anticipations, 

Slantations  ou  interruptions  totales 
es  communications.  463. 

Les  empiétemens  sur  les  chemins  de 
halage  qui  bordent  les  rivières  navi- 
gables peuvent  être  réprimés  par  les 
conseils  de  préfecture. 

Il  en  est  de  même  des  empiétemens  sur 
les  chemins  vicina  ux  reconnus  et  clas- 
sés comme  tels. 

Le  propriétaire  qui  conteste  la  vicina - 
hté  ou  chemin ,  ne  peut  se  prévaloir 
des  actes  de  vente  nationale  en  vertu 
desquels  il  possède,  lorsqu'il  est  cons- 
tant que  le  chemin  n'a  pas  été  com- 
pris dans  les  limites  du  bien  vendu. 

D'ailleurs ,  ces  actes  de  vente,  ainsi  que 
l'état  des  chemins  vicinaux  approuvé 
par  le  préfet,  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  la  question  de  propriété  soit  agi- 
tée devant  les  tribunaux;  (  Ord,  du 
roi ,  ^u  8  ooilt  1 827 . }  567 . 

L'application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28 
jufl.  1824,  sur  les  chemins' vicinaux, 
peut  être  requise  par  les  communes , 
soit  contre  les  expioitans.  soit  contre 
les  propriétaires  des  forets ,  sauf  en- 
tre ceux-ci  tel  retours  que  de  droit. 
(  Ord.  du  roi,  du  28  août  1827.)  570. 

Chemins  vicinaux.  —  Dépenses.  —  Ad- 
ministration des  forêts.  578. 

V.  Préfet, 

ChBVAUX  SBaVAVT  À  LA  VIDAETCB  nSS  COU- 
PES. V.  Pâturage, 

CaàvnBS.  Lepâturaae  des  chèvres  et  des 
moutons  est  interdit,  nonobstant  tout 
titre  contraire.  {Arr.dun^juin  1826.) 
4di. 

Disposition  de  l'art.  78  du  code.  536. 

V.  Bétes  h  laine.' 

Chibns  lbvxibbs.  Ne  peuvent  être  ran- 
gés dans  la  classe  des  animaux  mal- 
faisans.  489.  ^ 

Chôhagx.  Droit  à  payer  pour  le  chô- 
mage des  moulins  et  l'emplacement 
des  bois.  {Loi du  iS  juillet  j824.)  270. 

V.  Cours  d'eau. 

Gnosx  JUG^B.  V.  Affectation, 

Cbosb  jcgbb  bt  nos  dbmakdbb.  V.  rOrd. 
du  roi,  du  16  janu,  1822,  rendue  en 
matière  de  domaines  nationaux,  4. 

GiTATioRS.  La  comparution  volontaire 
et  sans  citation  d  un  prévenu  de  délit 
devant  le  trib.  correct.,  peut  valable- 
ment saisir  le  trib.  {jirr.  de  cass. y 
du  18  ai/riït822.)  3i. 

Mode  de  répartition  entre  les  préposes 
forestiers ,  des  frais  alloués  pour  cita- 
tions et  autres  actes  pour  lesquels  les 
firdes  sont  substitués  aux  huissiers. 
Circul.  du  12  juillet  1822.)  53. 

Peuvent  être  faites  par  les  gardes, 
même  dans  les  poursuites  exercées 
par  le  ministère  public.  (Arr.  de 
cass,, du i6 Juillet  i822.)6i.Y. Frais 
dejustice. 

Les  mAositions  du  Code  de  procéd,  civ, 
qui  déterminent  les  formalités  des 
explqits  'en  matière  civile  ne  sont 
point  applicables  aux  citations  en 
matière  criminelle.  —  Une  citation 
en  matière  criminelle  n'est  pas  nulle 
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lorsque  la  copie  n'indique  pas  la  per- 
sonne à  qui  elle  a  été  remise.  —  La 
comparution  du  préyenu  au  jour  in- 
dique par  la  citation ,  établit  la  pré- 
.  somption  légale  quHl  a  reçu  cette  ci  - 
tation  le  jour  désigné  par  sa  date. 
( ^rr,  decass. ,  duZodéccmbre  1825.) 

La  citation  donnée  à  tel  individu  et  à 
son  gendre  et  dont  il  n^a  été  laissé 
<iu'une  seule  copie ,  n'est  valable  qu'à 
regard  de  l'individu  désigné  et  à  qui 
la  copie  a  été  laissée,  (^rr.  du  ZJiéy, 
i8sj.)  5oi. 

Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  être 
saisi  par  la  citation  directe  du  pré- 
venu ,  mais  seulement  par  celle  du 
ministère  public  ou  de  la  partie  ci- 
vile ,  et ,-  en  matière  forestière ,  par 
l'Administration  ,  ou  enfin  par  le 
renvoi  autorisé  par  les  articles  i3e  et 
160  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Ainsi  ce  tribunal  ne  peut  déclarer  re- 
cevable  la  demande  en  main-levée 
d'objets  saisis,  formée  car  un  pré- 
venu contre  la  partie  civile,  avant 
que  l'information  préalable,  cjui  a 
été  jugée  ncéessaire ,  soit  terminée. 
(  u^rr,  de  eau.  j  dut*',  décembre  1827, 
p.5gi.) 

V.  Gardes ,  Jugement  par  défaut. 

CLASsiriCATioH.  Y.  VInstr.  sur  les  orné- 
nagemens,  a44. 

Glaxtsi.  y.  adjudication, 

€LÔToai.  La  destruction  partielle  d'une 
haie  justifie  l'application  de  l'art.  456 
du  Code  pénal ,  aussi  bien  que  sa  des- 
truction totale,  {yirr.  de  la  C.  de 
cass.,  du  6  mai  i8a6.)  4s4. 

Cona  poaKSTisa ,  sanctionné  k  l^Aiis ,  le 
ûi  mai  1897 ,  et  promulgué  le  3 1  juillet 
suivant.  53o. 

Titre  1".  —  Du  réffime  forestier.  63o. 

Titre  II.  —  De  l'a&dnistration  fores- 
tière. 53o  ,         i 

Titre  III.  —  Des  bois  et  fo^-éU  qui  font 
partie  du  domaine  de  l'Etat. 

Section  P*.  —  De  la  délimitation  et  du 
bornage.  53 1. 

Section  II.  —  De  Taménagement.  63 1. 

Section  III.  —  Des  adjudications  des 
coupes.  53 1. 

Section  IF.  —  Des  exploitations.  539. 

Section  V.  —  Des  réarpentages  et  ré- 
colemens.  533. 

Section  VI.  —  Des  adjudications  de 
glandée,  panage  et  paisson.  534. 

Section  Kit.  —  Des  affectations  à  titre 
particulier  dans  les  bois  de  l'État.  534. 

Section  FUI. — Des  droits  d'usage  dans 
les  bois  de  l'État. *34. 

Titre  IF.  —  Des  bois  et  forêts  qui  font 
partie  du  domaine  de  la  couronne. 
536. 

Titre  F^ —  Des  bois  et  forêts  qui  sont 
possédés  à  titre  d'apanages  ou  de 
majorais  ,  réversibles  a  l'Eut.  536. 

Tïtre  FI.  ^  Des  bois  des  communes  et 
des  établissemens  publics.  536. 

Titre  Fil.  —  lies  bois  et  forêts  indivis 
qui  sont  soumis  an  régime  forestier. 
538.  ,      , 

Titre  IX,  •»  Affectations  spéciales  des 
bois  à  des  services  publics. 

Section  P*.  —  Des  bois  destinés  au  ser- 
vice de  la  marine.  53g. 

Section  II.  —  Des  bois  destinés  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  pour  les 
travaux  au  Rhin.  54o. 

Titre  X.  —  Police  et  conservation  des 
bois  et  orêts. 
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Section  V*.  —  Dispositions  applicables 
à  tous  les  bois  et  torêts  en  général.  54o. 

Section  II.  —  Dispositions  spéciales 
applicables  seulement  aux  oois  et 
forêts  soumis  au  régime  forestier.  54 1. 

Titre  XI.  —  Des  poursuites  en  répara- 
tion de  délits  éi  contraventions. 

Section  V*.  Des  poursuites  exercées  au 
nom  de  l'Administratiim  forestière. 

Seedon  II.  — •  Des  ponrtaites  exercées 
au  nom  et  dans  l'mtérét  des  particu- 
liers. 544. 

Titre  XII.  —  Des  peines  et  condamna- 
tions pour  tons  les  bois  et  forêts  en 
générai.  544. 

Titre  XIII.  —  De  l'exécution  des  ju- 
gemens. 

Section  I^.  —  De  l'exécution  des  juge- 
mens  rendus  à  la  requête  de  l'A«lmi- 
nistration  forestière  ou  du  ministère 
public.  545. 

Section  II.  —  De  l'exécution  des  juge- 
mens  rendus  dans  l'intérêt  des  parti- 
culiers. 546. 

TflreJf/^.— Disposition  générale.  646. 

Titre  XF.  -*-  Dispositions  transitoires. 
646. 

Y.  Ordonnance  réglementaire. 

CoHMÂifD.  La  déclaration  de  command 
faite  dans  le  délai  utile  ne  peut  être 
présentée  à  l'enregistrement  plus  de 
i4  heures  après  sa  date,  en  même 
temps  que  la  vente,  sans  qu'il  y  ait 
Ueu  au  droit  proportionnel.  5o6. 

CoMMiaci  Dx  BOIS.  Y.  Cours  d'eau, 

CoHMissioNS.  Y.  Gardes  forestiers  comr- 
munaux, 

CoMMissioa  (enregistrement  de).  Y. 
Serment. 

GoMMiasicHa  dbpaxtbnbuialxs.  Y.  Boii 
exploités  pour  la  mise  en  défense  des 
places  de  guerre, 

GoHHUifis.  Les  receveurs  de  l'enregis- 
trement ne  pouvaient,  avant  le  code, 
recevoir  les  dommages  -  intérêts  pro- 
noncés au  profit  des  communes*  (Dé- 
cision min.,  du  10  atfnl  i%%%.)  t8; 

La  contestation  qui  s'élève  entre  une 
commune  et  le  propriétaire  d'un  bois, 
relativement  à  des  droits  d'usaee  sur 
le  bois,  est  du  ressort  des  trib.  (Oni. 
du  roi,  du  t*'.  mai  1812.)  3i. 

Une  commune  dont  les  biens  ont  été 
vendus  en  vertu  de  la  loi  du  ao  mars 
1 8 1 3 ,  n'a  pas  aualité  pour  poursuivre 
l'annulation  oe  cette  vente,  sous  le 
prétexte  qu'elle  a  été  viciée  par  des 
manœuvres  franduleuses.  (  Ûrd.  du 
roi,  du  8  mai  189a.)  8t. 

Un  arrêté  de  directoire  de  départ,  qui 
réintègre  des  communes  dans  la  pro- 

Sriété  d'un  territoire  qu'elles  preten- 
aient  avoir  été  usurpé  par  un  sei- 
gneur devenu  émigré ,  constitue  un 
vérit.  jug.  de  réintegrande.—  Il  peut 
être  annulé  comme  ayant  statue  sur 
une  question  de  propriété ,  dont  la 
connaissance  appartenait^  exclusive- 
ment aux  trib.  —  L'émigré  rentré 
dans  ses  droits  peut  attaquer  cet  ar- 
rêté lorsque  le  domaine  n'a  pas  été 
entendu  et  qu'il  n'y  a  pas  acquiescé. 
{Ord.  du  roi,  du  99  mai  iSaa.)  4$.  ' 
Dans  les  contestations  cpai  s'élèvent  sur 
les  propriétés  et  autres  droits  com- 
munaux ,  lorsque  le  fond  du  droit  est 
contesté  en  lui-même ,  les  habitans 
ne  peuvent  agir  individuellement, 
en  leur  privé  nom  et  de  leur  propre 
chef,  pour  le  faire  valoir.  —  Lorsque 
le  jugement  de  première  instance  a 
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définitivement  décidé  toutes  les  con« 
testations  qui  divisaient  les.  parties , 
et  que  ce  n'est  pas  par  la  voie  de 
Véuocation.  mais  bien  par  celle  ordi- 
naire de  laepel,  et  sur  les  conclu- 
rions formelles  de  l'une  des  parties , 
que  les  mêmes  questions  ont  été  ju- 
gées par  l'arrêt  de  la  cour  royale ,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 473  du  Code  de  procéd.  ci^file. 
{u4rr.  de  la  Cf.  de  case.,  du  16  juillet 
i8aa.)  65. 

La  prescription  établie  par  Tart.  6  de  la 
loi  du  aèaoût  179a  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  communes  qui  n'étaient 
pas  en  possession  des  biens.  —  L'ar- 
tidie  8  de  cette  loi  n'obligeait  pas  les 
communes  à  revendiquer,  dans  le  dé- 
lai de  6  ans,  à  peine  de  déchéance , 
les  biens  ou  droits  d'usage  dont  elles 
auraient  prétendu  avoir  été  dépouil- 
lées par  leurs  ci-devant  seigneurs. 
(Arr.  de  la  C.  de  cass. ,  du  li juillet 
189a.)  55. 

Les  communes  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  se  dispenser  d'avoir  des  gar- 
des pour  la  conservation  de  leurs  bois, 
et  d^assurer  le  paiement  régulier  du 
salaire  de  ces  gardes  par  les  moyens 

3 n'indiquent  les  réglemens.  {Circul. 
u  aAJuiL  iSaa.)  61. 

Les  habitans  d'une  commune  ne  peu- 
vent en  revendiquer  les  droits  sans 
son  intervention,  (^rr.  de  cass. ,  du 
16  aoitt  i8aa.)  78. 

Lorsqu'un  cons.  de  préfect.  a  refusé 
à  une  commune  l'autorisation  d'exer- 
cer une  demande  en  revendication 
qui  avait  été  déclarée  fondée  par  une 
consultation  de  trois  avocats ,  il  y  a 
lieu  par  le  cons.  d'état  d'annuler  rar- 

^  rété  du  cons.  de  préfect.,  et  d'auto- 
fiser  la  commune  a  plaider.  (Ord. 
du  roi ,  du  io  nov.  i8a9.^  109. 

Une.  commune  qui  a  été  autorisée  a 
plaider  jusqu'à  jusement  et  arrêt  dé- 
finitifs ,  n'a  pas  nesoin  d'une  nou- 
velle autorisation  pour  interjeter  ap- 
pel ni  pour  se  pourvoir  en  cassation. 
— >  U  y  a  lieu  d  annuler  un  arrêté  du 
cons.  de  préfect.  qui  aurait  refusé 
d'interjeter  appel  après  avoir  autorisé 
ormellement  lusqirè  jugement  et  ar- 
rêt définitifs.  {Ord.  du  a3  juil,  i8a3 
et  iSjanv.  i8a4.)  188  et  aoi. 

Un  cons.  de  préfect.  ne  peut,  sans  juger 
le  fond  de  la  question ,  refuser  a  une 
commun«sJ'antorisation  de  plaider, 

Suand  les  avocats  qu'il  a  choisis  ont 
édaré  que  la  commune  était  fondée 
dans  sa  demande.  -^  Lorsque  deux 
sections  de  communes  sont  en  con- 
*  testation  au  sujet  d'un  terrain  des- 
tiné au  pâturage,  le  préfet  peut  ré- 
^gler  provisoirement  la  portion  dont 
chaque  section  doit  jouir  pour  la  d^ 
paisshnce.  *-  La  décision  du  préfet 
sur  ce  point  peut  être  déférée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  si  les  parties  ou 
l'une  des  parties  se  croient  lésées.  •<-* 
Le  pourvoi  devant  le  ministre  ne  fait 

5 oint  obstacle  à  ce  que  la  question 
e  propriété  soit  portée  devant  les- 
trib.  {Ord.  rof.y  du  14  janv.  x8a4.) 

19a- 

L'autorisation  de  plaider  n'est  i^s  né- 
cessaire aux  habitans  d'une  commune 
qui  se  présentent  ut  singuU.  {  Ord.  ^ 
dujiféy.  1894.)  908. 

Le  maire  seul  a  aualité  pour  faire  va- 
loir les  droits  ae  sa  commune.  {Am^ 
du  tb  juin  i8a4.)  94a. 
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L^act^  par  lequel  une  commune  a  cédé 
à  une  autre  commune  la  proprie'té 
d^une  forêt  ne  peut  être  considère' 
comme  un  acte  d^adm.  —  C'est,  au 
CDD  traire,,  un  contrat  dont  les  trib. 
seuls  peuvent  connaître,  alors  sur- 
tout qu'U  est  attaque  non-seulement 
pour  vice   de  forme,   mais  encore 
comme  le  fruit  du  dol  et  de  la  vio  - 
lence.  •»  En  conséquence ,  le  préfet 
et  le  ministre  de  Fintërieur  excèdent 
leurs  pouvoirs,  soit  en  déclarant  la 
nuUite  de  ce  contrat ,  soit  en  pronon- 
çant, au  profit  de  Tune  des  commu- 
nes contre  Pautre ,  des  envois  en  pos- 
session, des  dommages  et  intérêts,  et 
des  restitutions  de  fruits.  (Oirf.  du 
roi,  du  7  mai  i8s4.)  286. 
Lorsqu'une  commune  réclame  la  pro- 
priété de  bois  en  litige ,  cette  ques- 
tion est  du  ressort  des  trib.  (Ora.  du 
l'ai,  du  3i  mars  1636.)  3ôo. 
Si  le  p.-v.  d'un  délit  commis  dans  une 
coupe  aifouagère  ne  contient  aucun 
fait  relatif  à  la  commune,  et  si  la 
condamnation   n^est  pas  prononcée 
contre  cette  commune ,  le  domaine 
n'a  d'action  que  contre  ceux  que  le 
trib.   a    condamnés.   (^Vécis,  min,, 
du  \  avril  i%^b.)Zbi. 
L'article  6  de  la  loi  du  a8  août  >79«  >  en 
fixant  aux   communes   un  délai  de 
5  ans  pour  faire  opérer  les  cantonne- 
mens,  ne  s'applique  pas  aux  cas  où 
les  communes  ont  été  laissées  en  pos- 
session de  leurs  usages  sans  exécution 
du  cantonnement.  — -  La  déchéance 

Sour  défaut  d'action  dans  les  6  ans 
e  la  publication  de  cette  loi,  nepeut 
leur  être  opposée.  {Arr.  de  cass.,  du 
Zojuin  1835.}  366. 

Lorsc|u'ii  ne  s'agit  pas  de  contestation 
entre  diverses  sections  de  communes, 
mais  d'un  crocus  entre  une  commune 
et  des  i>articuliers,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  nomination  d'un  syndic. 

Les  actions  des  communes  doivent  être 
exercées  par  i'adjolçt  lorsque  le  maire 
est  empêché.  (Orrf.  du  roi,  du  jgjuil. 
1826.)  437. 

Aux  termes  de  la  loi  du  3o  septembre 
1796,  le  droit  de  suivre  les  actions 
qui  intéressent  les  communes  n'ap- 
partient qu'aux  maires  ou  à  leurs  ad- 
loints. 

ils  sont  seuls  compétens  pour  demander 
l'autorisation  de  plaider  ou  attaquer 
les  arrêtés  qui  refusent  ladite  autori- 
sation. .    .     T 

Des  habilans  de  la  commune  pns  indi- 
viduellement n'ont  pas  qualité  pour 
attaquer  les  arrêtés  de  cous,  de  pré- 
fecture qui  refusent  de  semblables 
autorisations.  {Ordon.  du  roi,  du  6 
«eptcuiArc  1826.)  469. 

Les  autorisations  de  piauler  données 
aux  communes  par  les  cons,  de  pré- 
fecture ne  constituent  c^ue  de  simples 
actes  de  tutelle  administrative, ^ur 
lesquels  ces  conseils  peuvent  revenir 
lorsqu'ils  se  trouvent  plus  éclairés 
par  la  production  de  nouveaux  titre» 
ou  documens. 

ITne  convention  passée  entre  une  com- 
mune et  des  particuliers  (relative- 
ment à  la  propriété  et  au  partaee  des 
eaux  d'une  fontaine,  par  exemple)  ne 
constitue  pas  un  acte  administratif. 


telle  administrative  qui  n  empêche  pas 
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que  tontes  les  questions  relatives  à  la 
validité  et  aux  effets  de  ladite  con- 
vention soient  portées  devant  les  tri- 
bunaux. {Ord,  du  roi,  du  6  septemb, 
1826.)  46o. 

Lorsqu'il  n  est  point  justifié  par  l'în  - 
timé  que  les  décisions  ministérielles 
attaquées  aient  été  régulièrement  no- 
tifiées à  l'appelant ,  et  qu'il  n'est  pas 
non  plus  établi  que  l'appelant  y  ait 
acquiescé,  le  pourvoi  est  recevable. 

Lorsque  quelques  hâbitans  isolés  ne  re- 
vendiquent point  en  leur  faveur  la 
propriété  communale  en  litige,  ils 
sont  sans  action  pour  exciper,  a  cet 
égard,  des  droits  de  propriété  qui  ap- 

Sartiendraient,  selon  eux,  au  domaine 
e  l'Etat. 

Ils  ne  sont  point  fondés,  par  suite,  à 
contester  fa  jouissance  de  ladite  pro- 
priété ,  sous  prétexte  que  la  percep- 
tion de  loyers  qui  en  est  faite  au  pro- 
fit de  la  commune  est  une  charge  pu- 
blique qui  ne  peut  être  autorisée  que 
par  une  loi.  {Ord,  du  roi, du  6  sep- 
tembre iS^B.)  A60. 

Le  conseil  d'état  refuse  aux  communes 
l'autorisation  d'interjeter  appel  d'un 
jugement  défavorable,  alors  même 
que  les  avocats  dont  l'avis  a  été  de- 
mandé par  le  conseil  d'état  ont  pensé 
que  la  commune  était  fondée  à  for- 
mer cet  appel.  {Ord^  du  roi,  du  1*'. 
novembre  1826.)  A^Z, 

Les  communes  n'ont  pas  besoin  de  de- 
mander au  cdns.  de  préfect.  une  au- 
torisation à  l'effet  de  se  pourvoir  en 
cassation.  (Ord,  du  roi,  du  i",  no- 
l'emZ^re  1826.)  473. 

L'autorisation  de  contester  en  justice 
une  demande  en  partage  d'un  bi%n 
qu'elle  possède  indivisément  avec  un 
particulier,  ne  peut  être  refusée  â 
une  comm  une  lorsque  les  titres  qu'elle 

Eroduit  paraissent  lui  être  favora- 
Ics  dans  le  sens  d'une  propriété  ex- 
clusive. 

Le  cons.  de  préfect.  doit  borner  l'auto- 
risation à  la  défense  des  droits  résul- 
tant des  titres.  {Ord,  du  roi,  du  26 
janu,  1827.)  600. 

Le  recours  d'une  commune  contre  un 
arrêté  de  cons.  de  préfect.  qui  a  li- 
mité l'autorisation  de  plaider,  de- 
vient sans  objet  lorsque ,  par  un  se- 
cond arrêté  intervenu  depuis  le  re- 
cours exercé  contre  le  premier,  l'au- 
torisation a  été  donna  sans  réserve 
par  le  cons.  de  préfect.  {Ord.  du  roi, 

-  du  i^jdnv,  1827.)  600. 

Aux  termes  du  décret  du  81  oct.  i8o4 
(9  brumaire  an  i3),  c'est  au  conseil 
municipal  qu'il  appartient  de  prop(>- 
ser  un  nouveau  mode  de  jouissance 
d'affouage.  . 

La  délibération  du  cons.  municip.  à  cet 
égard ,  doit  être ,  avec  l'avis  du  sous- 
préfet  ,  transmise  au  préfet ,  qui  l'ap- 
prouve ,  rejette  ou  modifie  en  cons, 
de  préfect.,  sauf ,  de  la  part  du  cons, 
municip.  et  même  d'un  ou  plusieurs 
faabitans  ou  aysfnt-droit  à  la  joui»- 
sance ,  le  recours  au  cons.  d'état. 

Le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  pre- 
nant l'initiative  du  règlement  sur  le 
nouveau  mode  de  jouissance  des  af- 
fouages. 

Le  ministre  qui  approuve  sur  ce  point 
les  actes  du  pmet,  participée  cet 
excès  do  pouvoir.  {Ord.  du  roi,  du 
fkbjuiL  1827.^  Ô26. 

Les  hâbitans  d  une  commune  n'ont  pas 
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qualité  i>our  exciper,  en  leur  nom, 
d'un  droit  qui  appartient  à  la  com- 
mune. 565. 

Les  amendes  pour  délits  commis  dan» 
les  forêts  sont- elles  attribuées  aux 
communes?  568. 

y.  Affouage,  Biens  et  Sois  commu- 
naux, Coupes  affouagères  ,  Décimes , 
Domaine,  Marais,  Usages, 

GoMMOHB  (Section de).  V.  Bois  commu- 
naux, 

CoMPABOTioN  DU  pfiBVairii  qui  refuse  de 
défendre  et  de  prendre  aucune  con- 
cl usion .  2 1 4 .  V .  Citation, 

GoHPBTBifca.  Lorque  l'amende  d'an  dé- 
lit poursuivi  devant  un  trib.  de  po- 
lice peut  s'élever  à  un  taux  supérieur 
à  celui  que  les  trib.  de  police  peuvent 
prononcer,  le  trib.  viole  les  rèeles  de 
sa^  compétence,  s'il  s'occupe  de  l'af- 
faire a  utrement  que  pour  déclarer  son 
incompétence.  {Arr,  des  3i  janv.  et  4 
'  juin  1824.)  201  et  235. 

Lorsque  le  cons.  d'état ,  saisi  par  appel 
d'une  question  jugée  par  un  cons.  de 

Ï>réfecture,  renvoie  les  parties  devant 
es  trib.  pour  faire  juger  une  c{uestion 
préj  udicielle ,  il  ne  se  dessaisit  pas  du 
fond.  —  Après  que  la.  question  préju- 
dicielle a  été  jugée  par  les  tnb.,  le 
cons.  de  préfecture  doit  s'abstenir  de 
prononcer  conformément  à  la  règle 
non  bis  in  idem.  (Ord,  roy-,  du  26  août 
182*4.)  278. 

La  question  de  savoir  si  une  commune 
est  assujettie  à  une  redevance  envers 
un  établissement  public  est  de  la  com- 
pétence des  trib.  {Arr,  du  16  jm/i 
1824.)  287. 

Y.  Appel,  Affouage,  Contributions, 
Biens  et  Bois  communaux ,  Bois  do- 
maniaux, Chemins  communaux.  Cours 
d'eau,  Domaines  nationaux.  Flottage, 
Juridiction,  Pêche ^  Procédure,  Ira- 
vaux  publics ,  Usages. 

GoiiPi.Ai:«TB.  Délai  pour  l'intenter  ea 
matière  de  trouble  dans  la  posses- 
sion. 198. 

Goi^pLiciTB.  V.  Marteau, 

GoMPTABiLiTx.  lostT.  du  4  février  1826, 
relative  à  la  liquidation,  à  l'ordon- 
nancement et  au  sous -ordonnance- 
ment des  dépenses,  ou  mesures  rela- 
tives à  l'exécution  de  l'ord.  roy.  du 
4  nov.  1824,  et  à  la  décis.  de  S.  Èx.le 
ministre  des  finances,  du  6  du  même 
mois.  326. 

Mode  a  suivre,  à  partir  de  l'exercice  de 
1825,  pour  la  liquidation,  l'ordon- 
nancement et  le  paiement  aes  dépen- 
ses publiques.  (  Circul.  du  min,  des 
fin.,  du  II  fév.  1825.)  334  et  335. 

Les  conserv.  des  forêts  sont  chargés  de 
délivrer  des  mandats  pour  l'acquit- 
temcnt  des  dépenses  qui  concernent 
les  forêts  de  TEtat.  (  Lettre  du  min. 
des  fin.  au  directeur  ffénéral  des  fo- 
rêts.) UZ,  ^  -^ 

A  partir  de  l'exercice  de  1824,  les  cn*- 
dits  qui  n'auront  pas  été  employés  au 
3o  nov.  de  la  seconde  année  ac  fexer- 
cice  seront  définitivement  clos  et  an- 
nulés. {Ord,  du  roi,  duZi  août  1825.) 
881. 

Instruction  réglementaire  concernant 
les  dépenses,  m. 

Etats  des  mémoires  d'arpentage  visés 
par  le  conserv.,  et  des  mémoires  de 
frais  de  poursuite  visés  par  les  agens, 
à  transmettre  chaque  mois  à  la  di- 
rection générale.  {Circul,  du  i^d^c. 
1824)301. 
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iDStr.  sur  lesëtats  de  traitemens.  ai 3. 

Envoi  des  feuilles  imprim($es  pour  la 
confection  des  ëtats  de  traitemens,  et 
instructions  relatives  à  ienr  rédac- 
tion. {Circul.  du  27  mai  x8a4.)  a3a. 

V.  Frcùs  de  justice. 

Comptes  DB  SEiixsTax.  Instr.  sur  la  ré- 
daction des  comptes  de  semestre ,  du 
17  mai  1823.  i4d. 

Envoi  de  feuilles  impriroëes  pour  la  ré- 
daction de  ces  comptes.  —  Change - 
mens  op<$rës  dans  les  modèles.  {CircuL 
duZ décembre  i8s4.)  3oo. 

Leur  réduction  à  un  seul  compte  par 
anne'e.  —Compte sommaire  à  envoyer 
au  I*'.  juillet.  (  CircuL  du  nodécem, 
1895.)  394. 

Comté  di  D^bo.  1^.  Les  filles  des  usagers 
sont-elles  usagères? 

9**.  L'usager  qui  a  cesse  d'habiter  le 
comté  est-il  fondé,  en  y  rentrant,  à  y 
réclamer  les  droits  d'usage? 

3**.  Les  usagers  qui  ont  des  habita- 
tions isolées  au  milieu  des  forêts  peu- 
vent'ils  exercer  quelqu'une  des  pro- 
fessions d'ouvriers  en  bois?  487. 

COSCBSSIOBS  DB  TBBBAIRS  POBSSTIBKS.  LcS 

débiteurs  de  redevances  pour  conces- 
sions de  terrains  forestiers  peuvent , 
s'il  y  a  lieu,  se  prévaloir  de  la  loi  de 
suppression  des  rentes  entachées  de 
féodalité.  {Décis.  minist,,  du  a  mai 
i8i3.)  187. 

COHCBSSIOHS    À    CHABCB      OX     BBFBOFLB- 

HBST.  Dispos,  de  l'ord.  réglemt.  665. 
CoircBSSioNS  d'vsagbs.  V.  affectation, 
ConcL usions.   Prévenu  qui  refuse  de 

prendre  aucune  conclusion,  ai 4. 
L'erreur  commise  par  un  asent  for.  en 

citant  une  loi  non  applicaole  an  délit 

au'il  poursuit ,  n'autorise  pas  le  trib. 
'appel  À  décider  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  conclusions.  {Arr.  decass.,  du  19 
/eV.  i8a6.)  387. 

V .  Ikiise  en  jugement. 

CoRDAMirATioRS.  Lc  paiement  des  con- 
damnations prononcées  en  i'*.  ins- 
tance ne  peut  être  opposé  à  l'Adm. 
des  forêts  comme  acquiescement  de 
sa  part,  (^rr,  du  39  oct,  i8a4.)  989. 

CoMviscATiOH.  y.  affouage,  Bois  ae  ma- 
rine, 

CoifFLiT.  Le  conflit  d'attribution  ne 
peut  être  élevé  sur  des  jueemens  qui 
n'ont  fait  que  reproduire  les  disposi- 
tions d'un  lugem.  antérieur,  passé  en 
force  de  cnose  jugée.  {Ord,  du  roi, 
du  lûjanu,  1822.)  8. 

Lorsque  des  jugemens  contradictoires 
rendus  contre  une  commune  lui  ont 
été  notifiés,  et  qu'ils  n'ont  pas  été 
attaqués,  dans  les  délais  de  la  loi, 
devant  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente, le  préfet  ne  peut  plus  élever 
le  conflit.  {Ord.  du  roi  y  du  so^V. 
i8a2.) 17. 

Lorsqu'un  conflit  a  été  élevé  contre  un 
jugem.  on  un  arrêt  émané  de  l'auto- 
rité judiciaire,^  il  doit  être  sursis  à 
toute  i>rocéd.  judiciaire,  jusqu'à  ce 

3u'il  ait  été  prononcé  par  le  cons. 
'état  sur  le  conflit.  (  Ord,  du  roi,  du 
aoauriliSa,)  3i. 

V.  r^rt,  ia8  du  Code  j^naL 

Les  conflits  d'attHbution  ne  peuvent 
être  élevés  par  le  trib.  ;  ils  ne  peuvent 
l'être  que  par  les  préfets.  {Arrêté  du 
I S  brumaire  a/iio.  )  «—  C'est  aux  trib. 
supérieurs  seulement  et  non  au  cons. 
d'état  qu'il  appartient  d'annuler  les 
jugem.  qui  auraient  élevé  le  conflit 
contre  des  actes  admin.  —  Lorscfu'un 

Tome  m. 
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trib.  de  première  instance  a  jugé  une 
question  qu'il  croyait  lui  appartenir, 
le  préfet  doit  s'abstenir  de  prendre  un 
arrêté  contradictoire  sur  la  même 
contestation.  {Ord,  du  roi,  du  ZmiL 
1822.)  63. 

Il  y  a  lieu  d'élever  le  conflit  lorsque  les 
trib.  prononcent  leurs  jugemens  avant 
que  radm.  ait  statué  sur  des  décisions 
admin.  qu'on  oppose.  (  Ord,  du  28 
août  1822.)  83. 

Le  conflit  peut  être  élevé  tant  qu'il  reste 
un  moyen  de  faire  réfor.  nn  jugem. 
ou  arr.  (  Ord.  du  roi ,  du  4  septembre 
i822.)86. 

Les  conflits  ne  peuvent  être  élevés  que 
sur  des  instances  actuellement  pen- 
dantes devant  les  trib. ,  ou  sur  des 
jugem.  ou  arrêts  susceptibles  de  re- 
cours. (Orc/.  roy,,  du  lAjany,  i824.) 
199. 

Le  défaut  d'autorisation  nécessaire  pour 
poursuivre  un  fonctionnaire  public 
ne  suffit  pas  pour  élever  le  conflit. — 
Ce  défaut  ne  constitue  qu'une  excep- 
tion, qui  doit  être  nroposée  devant 
les  trib.  -—  Un  conflit  ne  peut  être 
approuvé  qu'autant  que  la  contesta- 
tion est  en  elle  de  la  compétence  de 
l'autorité  admin.  (  Ord,  au  24  mars 
1824.)  218. 

Le  conflit  négatif  résulte  du  refus  irs- 
pectivement  fait  par  l'autorité  judi- 
ciaire et  l'autorité  admin.  de  con- 
naître d'une  contestation  portée  de- 
vant  elles.  -^  Dans  aucun  cas ,  les 
préfets  ne  peuvent  déclarer  le  conflit 
négatif  par  un  arrêté.  (  Ord.  du  24 
mars  i824.)  21^. 

Lorsqu^il  ne  s'agit  que  de  l'exécution 
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prétexte  que 
est  admin.  {Ord,  du  26mm  1824.  )  281 . 

Lorsque,  devant  les  trib.  ordinaires, 
l'une  des  parties  litigantes  repousse 
la  demande  de  l'autre  en  se  fondant 
sur  des  arrêtés  et  actes  duGouvem., 
l'afiaire  devient  admin.,  et  il  y  a  lieu 
d'élever  le  conflit.  ■—  C'est  au  conseil 
d'état  seul  quHi  appartient  de  pro- 
noncer sur  le  sens  et  les  effets  desdits 
actes.  {Ordon,  du  roi,  du  26  mai 
1824.)  281. 

Lorsqu'un  conflit  a  été  élevé ,  le  préfet 
ne  peut  prononcer  sur  le  fond  avant 
que  le  cons.  d'état  ait  statué  sur  le 
conflit.  (  Ord.  du  roi,  du  t^  janvier 
1826.)  3i8. 

Pour  qu'il  y  ait  conflit  positif,  il  faut 
qu'il  ait  été  constaté  par  un  arrêté  de 

Sréfet.— >En  d'autres  termes,  le  cons. 
'état  ne  peut  être  saisi  que  sur  la  re- 
vendication du  préfet ,  et  non  sur  le 
pourvoi  des  parties.  —  Il  en  est  au- 
trement des  conflits  négatifs.  (  Ord, 
du  roi^  du  i3  juillet  1826.  )  870. 

Un  conflit  est  prématuré  lorsqu'aucun 
acte  de  l'autorité  judiciaire  n'est  in- 
tervenu dans  la  cause,  qui  prouve  que 
cette  autorité  se  déclare  compétente. 
(  Ord.  du  roi,  du  28  août  1826. )  466. 

n  Y  a  conflit  lorsqu'un  trib.  correct, 
d'appel  et  une  cour  roy.  se  sont  res- 
pectivement déclarés  iucompét.  pour 
connaître  d'une  même  affaire.  {Arr, 
de  la  C.  decass.,  du  Bjtonu,  1827.) 4a6. 

Il  n'y  a  pas  conflit  négatif  lorsque  la  dé- 
claration d'incompétence  donnée  par 
un  trib.  et  un  cons.  de  préfecture  est 
fondée,  et  que  le  cons.  d'état  seul  au- 
rait dû  être  saisi. 


Le  conflit  négatif  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  que  l'une  des  deux  auto- 
rités a  méconnu  ses  pouvoirs.  (  Ord, 
du  roi,  du  ^B  juillet  1826.)  44o. 

V.  Cours  d'eau  y  Domaines  nationaux, 
JEchangCf  Travaux. 

CoBFusioif  DB  DROITS.  Y.  Affectotion. 

CoitSBiL  d'btat.  V.  Domaines  nationaux. 
Opposition,  Pourvoi,  Trat^auxpubl, 

ConsBiLS  MiiKiciPArx.  Les  membres  des 
cons.  municipaux  peuvent  être  mis 
en  jugement  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement.  {Ord.  roy.,  du  2  dé- 
cembre 1822.)  106. 

CoNSBiL  DB  PBBVBCTUBB.  Lcs  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  doivent  être  si- 

fnés  de  trois  membres  du  conseil. 
Ord.  du  roi,  du  iBjan\>,  1822.)  82. 

Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'exécution  d'un 
arrêté  de  cons.  de  préfecture,  lorsque 
cet  arrêté  est  attaqué,  et  que  dans  la 
supposition  où  il  serait  exécuté,  cette 
exécution  pourrait  devenir  préjudi- 
ciable. {Ord.  du  roi,  du  b février 
i8s2.)  i3. 

Les  cons.  de  préfecture  sont  sans  qua- 
lité pour  autoriser  les  préfets  a  suivre 
devant  les  tribunaux  les  actions  qui 
intéressent  le  domaine  ;  ils  doivent  se 
borner  à  donner  un  simple  avis.  (  Ord. 
du  roi,  du  8  mai  1822.)  87. 

Un  cons.  de  préfecture  ne  peut  réfor- 
mer lui-même  les  arrêtés  qu'il  a  ren- 
dus contradictoirement.  {Jjoisdes  24 
aoi/ti790  et  a  frimaire  an  8.  Décret 
du  9  août  1806.  Code  pénal,  art,  127 
et  129.  Ord.  du  roi,  des  8  mai,  iSjuin 
et  1 A  août  1822,  et  A  juin  i8a3.  )  38,  62, 
72  et  i46. 

Les  arrêtés  contradictoires  des  cons.  âer 
préfecture  doivent  être  attaqués  dans 
tes  trois  mois  du  jour  où  ils  ont  été  ré- 

Suliêrement  signifiés.  — >  Les  conseils 
e  préfecture  excédent  leurs  pou- 
voirs lorsqu'ils  rapportent  leurs  ar- 
rêtés contradictoires.-— Le  cons.  d'é- 
tat annule  les  arrêtés  des  cons.  de 
Sréfect.  pour  fausse  application  des 
ispos.  des  ord.  royales.  (  Ord,  du 
roi,  du  i4  août  1822.)  72. 
Lorsqu'un  arrêté  de  cons.  de  préfecture 
a  été  rendu  en  forme  d'avis  seule- 
ment ,  le  ministre  peut  statuer  sur  la 
contestation  qui  en  fait  l'objet.  {Dé- 
cision min.,  du  28  mai  1823. }  i44. 
Les  agens  for.  n'ont  pas  qualité  pour 
recevoir  la  signification^es  arrêtés  de 
cons.  de  pndect.,  et  la  signification 
qui  en  aurait  été  faite  ne  forme  point 
obstacle  au  pourvoi  contre  ces  arrê- 
tés. —  Les  questions  de  propriété  qui 
intéressent  le  domaine  et  les  commu- 
nes sont  du  ressort  des  trib.  ->  Les 
cons.  de  préfecture  ne  peuvent  rap- 
porter leurs  arrêtés,  et  il  n'y  a  lieu  de 
se  pourvoir  contre  une  décision  par 
laquelle  un  cons.  de  préfecture  dé- 
clare qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir 
de  rapporter  un  arrêté  précédent  qu'il 
aurait  rendu.  (  Ord.  du  roi,  du  A  Juin 
1828.)  i46. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir  au  cons. 
d'état  contre  un  arrêté  de  cons.  de 
préfecture  qui  ne  contient  qu'un  sim- 

Sle  avis.— Le  pourvoi  contre  l'arrêté 
^  'un  cons.  de  préfecture  ayant  été  re- 
jeté par  une  ord.  du  roi,  il  y  a  lieu 
parle  cons.  de  préfecture  de  rejeter  la 
tierce-opposition  formée  devant  lui 
contre  ledit  arrêté.  (  Ord.  roy. ,  du  6 
nov,  1S33.)  171. 
Les  cons.  de  préfecture  ne  sont  point 
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coropétens  pour  interpréter,  appli- 
quer ou  modilier  des  arrôts  judiciai- 
res passés  en  force  de  chose  jugée. 
(  Ord,  roy.,  du  i «j  décem,  i8a3.  )  i  ^ . 

Peuvent  statuer  sur  les  contrats  ^e 
-vente  admin.  passés  par  les  anciennes 
udm.  centrales;  mais  ils  ne  peuvent 
connaître  des  jugem.  rendus  en  ma- 
tière contentieuse  par  les  adm.  (  Ord. 
rojr.,duZi  mars  i8a4.)  2so. 

Leurs  avis  dans  Tintérét  de  Tadm.  ac- 
tive ne  peuvent  être  attaqués  par  la 

•  voie  contentieuse.  {uirr.  du  ïi6  mai 

1824.)  233. 

Us  ne  peuvent  réformer  leurs  arrêtés 
contradictoires.  449. 

V.  Affouage,  Adjudication^  Biens  com- 
munaux ,  Chemins ,  Cours  d'eau , 
Communes ,  Domaines  nationaux  , 
Rouissage,  Trai^aux  publics,  /hoi- 
rie ,  Usages, 

CoMsx&VATioHS  roABSTiàaBs.  Leur  com- 
position. 564. 

CoHSTaucTioR.  V.  Cours  d^eau, 

GoifSTauCTIOIfS    A     DISTAMCB      P&OHIUS . 

Les  agens  for.  doivent  mettre  opposi- 
tion à  la  continuation  des  construc- 
tions qui  seraient  entreprises  dans  la 
distance  prohibée  des  forêts  royales. 
(  CircuL  du  %ifév,  18»».  )  23. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  des 
loges  en  bois  et  sur  perches,  cons-» 
truites  a  la  distance  prohibée  des  fo- 
rêts. La  circonstance  que  la  loge  d'un 
sabotier  serait  construite  prés  d'une 
ancienne  habitation,  ne  peut  être  un 
motif  pour  laisser  subsister  cette  loge . 
{Arr,  de  cass,  ,du  ij  août  182s.)  't4 . 

Les  agens  for.  doivent  reconnaître  1  é- 
tat  des  constructions  commencées  à 
distance  prohibée,  en  dresser  p.-v. , 
notifier  copie  de  ce  p.-v.  au  cons- 
tructeur, avec  injonction  de  cesser 
les  travaux.  {Circul.  du  11  décembre 
1824.)  3oo. 

Les  tribunaaZr  doivent  ordonner  contre 
les  délinquans  d'habitude  la  démoli- 
tion des  maisons  construites  depuis 
l'ordon.  de  1669  dans  le  voisinage  et  à 
la  distance  prohibée  des  forêts,  ou 

•  reconstruites  après  un  événement 
quelconque  quiles  avait  rendues  inha- 
biUbles.  (Arr,  du  j3  aodtidib.)  377. 

COVST&IICTIOIV  SDR  LX  SOL  FORB8TIE&.  Y  . 

Usurpation. 
GoKSTROCiions  svR  i»BS  Boans  d'omb  ri-^ 

TIBBB  NAYICABLE.  V.  KoiHe. 

CoKTBifARCB.  V.  Bois  de  V Etot, 

Goutbiitibox.  V.  Avoué  ^  Actions  ci- 

%^iles,  Confiit,  Conseil  de  préfecture, 

Domaines  nationaux.  Préfet,  Usages. 

GoRTBSTATioif.  V.  Domoùies  nationaux, 

GoKTBSTATioss  rRiVBBS.Vt  Bois  dc  parti' 

culiers» 

GORTBSTATIOB  TBRMIRBB.  V.  Décret. 

GoHTBAiifTB.  \.  Contributions  directes. 

GoBTRAiHTB  FAR  CORPS,  i^.  L'adm.  des 
domaines  est- elle  tenue  d'obtenir  un 
second  jugem.,  lorsque  le  premier 
n'a  pas  prononcé  que  le  déhnquant 
condamné  pourrait  être  contraint  par 
corps?  — 2**.  La  contrainte  peut-elle 
être  exécutée  par  le  ministère  des 
gendarmes?  —  3°.  L'adm.  des  domai- 
nes est-elle  tenue  d'élire  domicile  au 
lieu  où  siège  le  trib.  qui  a  prononcé 
les  condamnations?  V.  Vlnstr.  du  7 
mai  1824.  %%%. 

GoBTRAT  DB  cESSioii  d'iih  BOIS.  V.  Com- 
munes. 

GORTRAVBRTIORS    SCR    LB8    RIVIÀRBS.    Y. 

Cours  d* eau  ^  Rivières^ 
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COHTRBBASDB  A  HAÏR  ABMBB.  V.  MisC  Cn 

jugement. 

GoHTRB-sEiRG.  lustr.  sur  les  franchises 
et  contre-seings.  407. 

V.  Correspondance, 

GoRTBiBUTioH.  Les  receveurs  n'ont  plus 
à  s'occuper  du  recouvrement  des 
prorata  de  contribution  foncière  de 
bois  qui ,  postérieurement  à  la  loi  du 
23  décembre  i8i4,  ont  cessé  de  faire 
partie  du  domaine  de  l'État.  {Jnstr. 
du  iQ Juillet  i^ii.)  iQ». 

Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'évaluation  du 
revenu  imposable  d'une  propriété 
foncière ,  l'estimation  doit  en  être  as- 
sujettie aux  principes  et  aux  forma- 
lités prescrites  pour  le  cadastre ,  lors  - 
que  Papplication  en  a  déjà  été  faite 
aux  autres  propriétés  de  la  commune. 

—  Dans  ce  cas  ,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  se  borner  à  donner  un  avis. 

—  G'estau  préfet  seul  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  le  fond  de  la  réclama- 
tion. {Ord.  royale, du  18  €léc.  1822.) 
107. 

Les  acquéreurs  de  plusieurs  coupes 
successives  de  bois  représentent  le 
propriétaire  ,  et  peuvent  en  cette 
qualité ,  être  poursuivis  à  raison  de 
la  contribution  foncière,  due  par  lui 
pour  cette  propriété.  (  Art.  i  et  2  de 
la  loi  du  12  noyendtre  1808.) 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tens  pour  le  déclarer. 

En  cette  matière,  les  Questions  rela- 
tives à  l'illégalité  et  à  la  nullité  de 
la  contrainte  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  , 
quels  que  soient  ses  motifs  ,^  ne  fait 
pas  obstacle ,  par  son  dispositif ,  à  ce 
que  les  requérans  se  pourvoient  de- 
vant les  tribunaux ,  pour  faire  sta- 
tuer sur  la  légalité  ou  la  régularité  de 
la  contrainte  décernée  contre  eux. 
{Ord.  duroiydu  iboclobre  1826.) 469. 

V.  Bois  indivis ,  Cfiemins  vicinaux , 
Usages. 

GoRTRiBUTiozr  Supplémentaire  sur  les 
bois  des  communes.  JÈtats  à  fourxdr. 
5i4« 

GoRRBSPORnARCB.  Lcs  lettres  ou  pa- 
quets dont  le  poids  n'excède  pas  un 
kilogramme  doivent  être  adressés  par 
la  jposie.  (  CircuL  du  (ijuin  1822.  )  48. 

Les  imprimés  relatifs  au  service  sont 
expédiés  sous  bande  par  la  poste ,  à 
raison  de  à  cent,  par  {euille.  ^  CircuL 
du  i^aodt  1822.)  67. 

Itérative  invitation  d'adresser,  sous 
bandes  croisées ,  les  imprimes  relatifs 
au  service ,  quand  même  ils  contien- 
draient des  chiilres  et  des  écritures. 
(  Circul,  du  i".  octobre  1822.  )  87. 

Ghaque  affaire  est  enregistrée  sous  un 
seul  et  même  numéro.  Les  conserv. 
doivent  rappeler  en  marge  de  leurs 
lettres^  le  numéro  des  lettres  de  la 
direction  générale ,  et  ne  traiter 
qu'une  seule  aflaire  dans  chaque 
lettre.  (  Circul,  du  3i  décembre 
1824.)  309. 

La  correspondance  doit  se  faire  sous  le 
couvert  d  u  directeur  général.  {CircuL 
du  1 9  ^'anvier  1826.)  4o4. 

Instruction  sur  les  franchises.  407. 

Nouvelle  instruction  sur  les  franchises 
et  contre-seings.  44 1 . 

Instruction  de  l'administration  des 
domaines.  689. 

GoRRDFTioR.  Un  garde-chassc  particu- 
lier qui  reçoit  Se  l'argent  pour  s'abs- 
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tenir  de  dresser  procès-verbal  d'un 
délit  se  rend  coupable  du  crime  de 
corruntion  ,  et  l'article  177  du  Code 
péiui/luiest  applicable,  encore  que 
le  délit  ait  été  commis  hors  du  terri- 
toire pour  lequel  le  garde  était  asser- 
menté ,  et  que ,  par  conséquent ,  oe 
dernier  fût  sans  qualité  pour  le  cons- 
tater. {Arr.  de  la  C.  de  case,,  du 
i9aoi2£i826.)  465. 

Peine  contre  un  garde  qui  s'abstient  de 
dresser  un  procès-verbal.  ôo8. 

GouPBS.  V.  Renies  de  bois  par  les  alliés. 

GooPB  apfouagbrb.  Sile  p.-v.d'un  délit 
commis  dans  une   coupe  afloua^ère 

.  ne  contient  aucun  fait  relatif  a  b 
commune,  et  si  la  condamnation  n'est 

Î>as  prononcée  contre  cette  commune, 
e  domaine  n'a  d'action  que  contre 
ceux  que  le  tribunal  a  condamnés. 
{Décis.  du  min.  des  fin,,  du  4  owni 
1 82Ô.  )  35i .  V.  Affouage ,  Amnistie, 
Enregistrement ,  Procès-verbtuix. 

GoopBS  DB  BOIS.  Le  prix  des  coupes  de 
bois ,  ^ni  serait  dû  à  d'anciens  pro- 
priétaires ,  ne  peut  être  recouvré  ])ar 
radm.  des  domaines.  186. 

La  coupe  en  délit  et  par  le  pied  de 
brins  d'arbres  au-dessous  d'un  pied 
de  tour,  et  même  quelque  faible  que 
soit  leur  dimension ,  constitue  un  dé- 
lit prévu  par  l'ord.  de  1660  (tit. 
XX A.I1 ,  aiT.  1  et  2  ) ,  et  non  le  fait 
de  maraudage,  réprimé  par  la  loi  du 
6  octobre  1 791,  tit.  II ,  art.  36.  (  Arr. 
du  28  octobre  1824.)  287. 

Ni  un  simple  délit  de  coupe  de  bran- 
chages, fagots  on  fouées,  préru  par 
l'art.  3  du  tit.  XXXil  de  l'ord.  (  Arr. 
du  29  octobre  i8.24.)  290. 

Une  coupe  de  bois  faite  par  un  parti- 
culier non  en  possession  du  terrain 
est  un  trouble  apporté  à  la  jouissance 
du  possesseur  j  mais  celui-ci  doit  in- 
tenter son  action  en  complainte  dans 
l'année ,  à  partir  de  la  constatation  de 
la  coupe.  L'action  correct,  qu'il  au- 
rait intentée  ,  i  raison  de  cette  coupe, 
ne  peut  interrompre  la  prescription 
de  l'action  en  complainte.  L'excep- 
tion de  propriété  opposée  par  le  dé- 
fendeur à  1  action  en  répression  du 
délit  ne  peut  non  pins  être  considérée 
comme  un  nouveau  fait  de  trouble , 
et  prolonger  le  temps  de  prescription . 
(/irr.  du  20  janvier  iSat.)  193. 

Lorsqu'une  vente  d'arbres  dont  le  nom^ 
l;>re  serait  même  déterminé  a  été  faite 
par  contenance ,  et  que  les  enchères 
ont  été  également  faites  par  conte- 
nance ,  il  y  a  lieu  d'exiger  le  paiement 
de  la  différence  de  mesure  qui  se 
trouve  au  réarp.,  à  raison  du  prix 
de  l'adjud:  (  Décis*  minist.,  du  7  mars 
1826.)  346. 

Instruction  sur  les  adjudications  de 
coupes  de  bois  et  envoi  du  cahier 
des  charges  pour  les  coupes  de  l'or- 
dinaire 1828.  573. 

V.  Adjudicataire,  Adjudication,  Ca- 
hier des  charges ,  Contribution ,  Pro- 
cès-verbal ,  Froduit ,  Rétributions. 

GouPBs  coMHUNALBS.  V.  Décimcs. 

GouPEs  PARBciAiBciB. Gali.desch. pour 
ces  coupes.  8^9. 

GOVPB   DB  «BORBS   BRIRS  IR  DSIIT.  287  , 

290. 

GoupB  n^HBRBBS.  Les  tentatives  de  délit 
ne  sont  pas  considérées  comme  les 
délits  eux-mêmes ,  et  oiTae  peut  par 
conséquent  condamner  les  personnes 
trouvées  coupant  des  herbes  qu'à  une 
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amende  proportionnée  à  la  quantité 
d^herbes ,  et  non  à  la  quantité  qu^elIes 
se  disposaient  a  couper.  -^  Mais  cha- 
cune des  personnes  participant  au 
même  délit  doit  être  condamnée  in  - 
diTiduellement  o  Tamende,  et  à  la 
restitution  en  raison  de  la  quantité 
d'herbe  coupée  par  elle.  {Arr,  du  21 
octobre  iSaé.)  sSi. 

CocPB  iXTaAOBDinAiEK.  V.  Bois  commu- 
naux y\Quart  de  l'ésert^e. 

Cour  db  cassatioh.  La  C.  de  cass.  n''a 

Î»oint  à  sWcu|ier  des  questions  qui 
ui  sont  soumises  par  un  pourvoi, 
lorsque  ces  questions  n'ont  été  ni 
agitées  devant  le  tribunal  dont  le  ju- 
gement est  attaqué,  ni  décidées  par 
lui. 

La  citation  donnée  a  tel  individu  y 
désigné ,  et  h  son  gendre ,  et  dont  il 
n^a  été  laissé  qu^uoe  seule  copie .  est 
valable ,  mais  seulement  à  Végard  de 
rindividu  nominativement  désigné 
et  à  qui  la  copie  a  éfé  laissée.  (  yrrr. 
de  la  C,  de  cass,,  du  Zféu.  1 837.  )  601 . 

Couii  OD  TRiBiTKAL  B^APPBL.  V.  Procé- 
dure. 

CornoNirv.  Dispositions  du  code  et  de 
Tord,  réglemt.  sur  les  bois  de  la  cou- 
ronne. 536,  557. 

CouBS  d'bau.  L'autorité  admin.  n'est 
point  compétente  pour  statuer  dans 
une  contestation  entre  une  société 
d'aiTOsans  et  une  propriété  qui  pré- 
tend n'en  pas  faire  partie.  (  Ora.  du 
roi  y  du  6  février  182  e.)  1  s. 

Lorsqu'il  s^git  de  contestations  d'in- 
térêt privé  entre  des  particuliers  sur 
TappUcation  d'un  règlement  admi- 
nistratif relatif  au  cours  d'une  rivière  < 
non  navigable  ni  flottabJe,  et  lors- 
que ce  règlement  n'est  pas  attaqué , 
ce$  contestations  sont  du  ressort  de 
Tautorité  judiciaire.  —  Si  un  juge  de 
paix  a  déclaré  prendre  ce  règlement 
pour  base  de  son  jusem.,  le  préfet 
ne  peut  élever  le  conuit,  sur  le  motif 
que  c'est  à  l'autorité  admip.  à  appli- 
quer les  ré^lemens  émanés  d  elle. 
{OrJ*  du  roi,  du  2oféu.  1822.)  20. 

L'application  des  anciens  réglemens  sur 
les  cours  d'eau  est  de  la  compétence 
des  trib.  ordinaires.  —  Mais  un  nou- 
veau règlement  est  de  la  compétence 
administrative.  (  Ordon,  du  roi,  du 
8 /7im  i822.)38. 

Lorsque  les  riverains  ont  construit, 
sans  autorisation  préalable ,  sur  le 
cours  d'une  rivière  navigable  des  tra- 
vaux défensifs ,  et  que  ces  travaux 
ont  été  ensuite  approuvés  par  un  ar- 
rêté de  préfet ,  qui  cependant  en  dé- 
termine^ la  longueur  et  ordonne  la 
démolition  de  l'excédant,  comme  nui- 
sible d  la  navigation  et  aux  propriétés 
de  la  rive  opposée ,  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  en  cas  de  non-exécution  de 
cet  arrêté ,  peut  ordonner  la  démoli  - 
tion.  "^  Dans  ce  cas ,  l'arrêté  du  con- 
seil de  ]préfccture  est ,  par  sa  nature , 
susceptible  d'exécution  nonobstant 
le  pourvoi.  (Orrf.  du  roi, du  Zijuill. 
1822.)  63. 

Ix)irs({u'une  décision  ministérielle  a  pres- 
crit au  propriétaire  d'un  mouhn  la 
confection  de  plusieurs  travaux  dans 
un  temps  donné ,  à  peine  d'en  voir 
ordonner  le  chômage ,  le  conseil  d'é- 
tat peut  surseoir  à  l'application  de  la 
peine  ,  jusqu'à  ce  qu^ii  ait  été  statué 
par  lui  sur  le  recours  formé  contre 
la  décision  ,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y 
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a  pas  péril  en  la  demeure.  (  Ord,  du 
roi,  du^i  juillet  1822.) 64. 

Les  contraventions  aux  réglemens  de 
police  sur  les  rivières  non  navigables 
et  autres  petits  cours  dVau  doivent 
être  portées ,  suivant  leur  nature ,  de- 
vant les  trib.  de  police  municipale  ou 
correctionnelle.  — ^  Les  contestations 
qui,  à  cet  égard,  s'élèveraient  entre 
des  propriétaires  riverains ,  doivent 
être  portées  devant  les  trib.  civils  et 
non  devant  les  conseils  de  préfecture. 
*«  Les  préfets  sont  compétens  pour 
prendre  des  arrêtés,  même  sur  les 
améliorations  a  apporter  au  cours 
d'une  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni 
flottable.^  — >  Ces  arrêtés  ne  peuvent 
être  l'objet  d'un  pourvoi  au  conseil 
d'état. s'ils  n'ont  {>as  été  préalable- 
ment déférés  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Lorsqu'une  commune  n'a 
pas  été  mise  en  cause,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  les  dépens  qui  sont 
demandés  contre  eUe.  (  Ord.  du  roi , 
du  lA  août  1822.)  69.  . 

C'est  aux  trib.  ordinaires  et  non  aux 
préfets  qu'il  appartient  de  statuer  , 
par  la  voie  de  répression ,  contre  les 
contraventions  aux  réglemens  de  po- 
lice des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  na- 
vigables ni  flottables.  -—  Ces  trib. 
sont  seuls  compétens  pour  juger  la 

Suestion  de  propriété  résultant ,  aoit 
'une  possession  immémoriale,  soit 
de  titres  anciens.  •—  Les  préfets  peu- 
ventprendre  des  dispos,  adrain.  pour 
régler  un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable.  —  Dans  ce  cas ,  leurs  ar- 
rêtés doivent  être  soumis  à  l'appro-. 
bation  de  l'adm.  supérieure.  —  Les 
préfets  c<Miimettent  un  excès  de  pou- 
voir lorsque,  sans  observer  les  for- 
malités prescrites,  ils  ordonnent,  à 
l'é^rd  a'un  cours  d'eau ,  des  mesures 

3U1  seraient  de  nature  à  faire  l'objet 
'un  règlement  d'administration  pu- 
blique. {Ord,  du  roi,  du  i4  aodt 
1822.  )  70. 

L'autorité  adm.  chargée  de  la  police 
des  cours  d'eau  est  compétente  pour 
faire  des  réglemens  prohibitifs  de 
certains  ouvrages  construits  sans  au- 
torisation sur  les  cours  d'eau.— -Lors- 
que des  ouvrages  ainsi  construits  sont 
jugés  contraires  au  libre  écoulement 
des  eaux ,  et  qu'ils  peuvent  être  fa- 
cilement remplacés  par  d'autres  que 
Tadm.  a  préférés  et  qui  n'ont  pas  les 
mêmes  inconvéniens ,  il  y  a  heu  de 
maintenir  les  r^lemens  qui  ont  pres- 
crit ces  derniers.  (  Ord.  du  roi, 
du  28  aodt  1822.)  79. 

Lorsqu'un  arrêté  par  lequel  un  préfet  a 
reconnu  qu'une  rivière  est  flottable . 
n'est  point  attaqué  ,  ce  magistrat  est 
compétent  pour  dresser  un  règlement 
d'eau  sur  cette  riv.  (  Ord.  du  roi , 
du  28  aoitt  1822.)  83. 

L'adm.  publique  doit  pourvoir  au  cu- 
rage des  rivières  et  canaux  non  navi- 
Sables  ,  et  les  rôles  de  répartition 
es  dépenses  du  curage  doivent  être 
dressés  sous  la  surveillance  du  préfet 
et  rendus  exécutoires  par  lui.  —  Les 
contestations  relatives  au  recouvre- 
ment des  rôles ,  aux  réclamations  des 
individus  imposés  et  à  la  confection 
des  travaux,  doivent  être  portées  au 
conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours 
au  conseif  d'état.  —  Les  arrêtés  de 

Sréfet  en  matière  de  cours  d'eau ,  pris 
ans  les  limites  de  leur  compétence , 
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doivent  être  déférés  au  ministre  de 
Pintérieur,  avant  de  l'être  au  conseil 
d'état.  (  Ord.  roy.,  du  20  /ioi'.'i822.) 
io3. 

C'est  aux  trib.  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  l'interprétation  des  titres  et 
sur  les  questions  de  servitude,  de  pro- 
priété et  d'ancien  -usage  des  eaux  des 
canaux.  -^  Lorsqu'un  propriétaire  a 
demandé  a  l'adm.  l'autorisation  de 
faire  quelque»  changeraens  à  la  prise 
d'eau  de  son  usine ,  et  que  cette  auto- 
risation lui  a  été  accordée ,  sous  cer- 
taines conditions  imposées  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation  ,  le  proprié- 
taire est  tenu  de  se  soumettre  a  ces 
conditions ,  ou  de  remettre  les  lieux 
dans  l'état  où  ils  étaient  avant  l'auto- 
risation. — •  S'il  ne  s'y  refuse  que 
parce  qu'il  prétend  que  ces  condi- 
tions sont  contraires  a  ses  titres  de 
propriété,  c'est  devant  les  trib.  que 
ce  propriétaire  doit  se  retirer  pour 
faire  statuer  sur  retendue  de  ses 
droits.  —S'il  pouvait  résulter  des  ju- 
gemens  à  intervenir  que  les  chan- 

.    gemens  autorisés  n'auraient  pas  d'in- 

.  convénient ,  il  y  aurait  lieu  à  surseoir 
à  la  remise  des  lieux  en  état ,  en  ré- 
servant au  propriétaire  des  eaux  un 
recours  en  dommages-intérêts ,  a  rai- 
scm  desdits  cbangemens ,  s'ils  étaient 
reconnus  nuisibles.  (  Ord.  du  roi ,  du 
i^déc.  1822.)  108. 

Lorsqu'un  particulier  a  construit  des 
ouvrages surun  canal  ou  cours  d'eau 
dépendant  d'une  rivière  navigable, 
il  appartient  au  conseil  de  préfecture 
d'ordonner  la  destruction  des  ou- 
vrages construits  hors  l'alignement 
tracé  par  l'Admin.,  quoique  le  cours 
d'eau  ne  soit  pas  navigable.  -^  Aux 
termes  de  l'ord.  de  1 689 ,  sur  les  eaux 
et  forêts ,  on  ne  peut  faire  de  cons- 
tructions sur  les  rivières  flottables  et 
navigables ,  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission.  -^  Il  y  a  lieu  de  pronf>n- 
cer  une  amende  pour  contravention 
à  cet  égard.  — <  Le  conseil  d'état  |>eut 
modérer  l'amende  prononcée  par  le 
conseil  de  préfecture.  {Ordon.  du 
^^  janvier  1824.)  1016. 

Les  réglemens  sur  les  cours  d'eau , 
l'établissement  des  usines  «Iles  cons- 
tructions auxquelles  elles  peuvent 
donner  lieu ,  sont  dans  les  attribu- 
tions duministre  de  l'intérieur.  (  Ord. 
roy.,  du  22  ;anv(er  1824.)  197. 

Les  contraventions  sur  une  rivière  qui 
n'est  ni  navigable  ni  flottable  doivent 
être  déférées  -aux  tribun,  ordinaires. 
(  Ord.  du  7  avrU  1824.)  220. 

Les  préfets  sont  compétens  pour  éta- 
blir des  réglemens  sur  les  cours  d'eau. 
{^Ord.  roy.,  du  7  Ok^ril  i824.)  220. 

Le  décret  du  i5  octobre  1810,  rdatif 
aux  manufactures  et  établissemens  in- 
salubres, n'est  point  applicable  aux 
établissemens  de  moulins  et  usines 
sar  les  cour^  d'eau  navigables.  ■  — 
L'autorisation  pour  ces  étaolissemcns 
est  dans  les  attributions  du  préfet, 
aux  termes  de  la  loi  du  6  octobre  1791 
et  du  décret  du  9  mars  1798.  —  L'op- 

Sosition  à  de  pareils  établissemens 
oit  être  formée  devant  le  ministre 
de  l'intérieur.  {Ord.  du  2G  mai  1824.) 

23l. 

Un  règlement  d'adm.  publique  ne  peut 
pas  être  attaqué  par  la  voie  conten  - 
tieuse.  —  Lorsqu'une  ord.  réglemen- 
taire sur  le  régime  des  eaux  d'une 
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rivière  réserve  les  droits  des  propri^î- 
taires  d^usines  qui  pourraient  être 
fondes  sur  titres  ou  autrement,  toutes 
contestations  ultt^rieures  relatives  à 
des  intérêts  prives  sont  de  la  compé- 
tence des  trib.  (  Ord.  du^^  décemore 
i8ai.)3o4. 

En  matière  d'usines  sur  les  cours  d'eau , 
il  n'appartient  qu'au  roi  d'accorder 
des  autorisations  nouvelles,  ou  de 
modifier  les  anciennes,  ou  de  faire  des 
rëglemens  d'eau.  •—  Lorsqu'il  s*agit 
de  réprimer  des  contraventions  sur 
une,  nviêre  non  navigable  ni  flotta- 
ble, ou  lorsque  les  parties  invoquent 
d'anciens  titres  de  propridlë ,  la  con- 
testation est  du  ressort  des  trib.  (  Ord. 
du  32  décembre  i834.)  3o4. 

Lorsqu'une  rivière  n'est  ni  navigable  ni 
flottable ,  et  qu'il  ne  s^asit ,  dans  la 
cause  ,  que  de  Tinterpretation  et  de 
Texëcution  d'un  acte  passé  entre  deux 
particuliers ,  la  cause  ne  peut  être  re- 
vendiquée par  l'autorité  admin.  — 
L'intérêt  prétendu  d'une  commune 
au  partage  des  eaux  n'est  pas  un 
motif  sumsant  pour  élever  le  conflit. 
(  Ord,  rojT;  du  as  décembre  1824.  ) 
ào4. 

Lorsun'une  rivière  n'est  ni  navigable 
niâottable  dans  la  partie  de  son  cours 
à  l'occasion  de  laquelle  s'engage  la 
contestation ,  les  contraventions  aux 
anciens  ré^lemeus  d'eau  sont  du  res- 
sort des  tribunaux  ordinaires.  —  Le 
Sréfet  doit  s'abstenir  de  prononcer 
ans  ce  cas.  (  Ord.  du  roi,  du  i^jaiw, 
1826.)  3i8, 

L'arrêt  du  conseil,  du  28  juillet  1788, 
portant  règlement  pour  la  Loire  et 
ses  affluens  ,  n'a  pas  été  abrogé  par 
les  lois  postérieures.  Aux  termes  de 
ce  règlement ,  il  y  a  lieu  de  condam- 
ner à  l'amende  le  riverain  qui  a  fait 
des  plantations  sans  autorisation ,  lors- 
que ces  plantations  sont  nuisibles  à 
h  navigation.  (  Ord,  du  roi,  du  ^fé- 
vrier  1825.  )  325. 

Les  empiétemens  commis  sur  Une  ri- 
vière, en  amont  du  point  ou  elle  com- 
mence à  être  flottable  à  bûches  per- 
dues ,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  exécutés  sur  une  rivière  flot- 
table. —  Les  conseils  de  préfecture 
ne  sont  pas  compétens  pour  pronon- 
cer sur  ces  sortes  d'empietemens. 
(  Ord,  du  roi  y  élu  3i  mar*  1826.)  35o. 

Les  canaux  dérivés  des  rivières  flotta- 
bles font ,  comme  celles-ci ,  partie  du 
domaine  public ,  et  doivent  être  sou- 
mis au  même  régime.  —  Lorsqu'une 
construction  a  été  commencée  sans 
autorisation  sur  les  bords  d'un  canal 
dépendant  d'une  rivière  flottable ,  il 
y  a  contravention ,  et  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  la  ré- 
primer. —  Cette  décision  s'applique 
au  cas  011  le  propriétaire  d'une  usine 
n'a  fait  au'y  ajouter  un  troisième 
tournant. (Orrf.  des  27  avril  et  17  août 
1825.)  354  et  378. 

Les  autorisations  d'élever  des  usines 
sur  les  cours  d'eau  navigables  ne 
peuvent  être  et  ne  sont ,  en  eflet , 
accordées  au'en  ce  qui  concerne  le 
domaine  punlic ,  et  sans  préjudice  des 
droits  des  propriétaires  riverains. 
-»Ën  conséquence,  un  trib.  ne  dépasse 
pas  les  limites  de  sa  compétence,  en 
statuant  au  possessoire  sur  l'œuvre 
nouvelle  ,  faite  ,  par  le  propriétaire 
d^ un  moulin ,  dans  une  alluviou  qu'un  { 
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riverain  prétend  être  sa  propriété 
par  droit  d'accession.  (  Ora,  du  roi , 
du  m  juin  1825.  )  365. 

Les  préfets  sont  compétens  pour  inter- 
préter des  arrêtés  réglementaires  pris 
par  eux  antérieurement.  —  Mais  ils 
ne  le  sont  pas  pour  ordonner  la  des- 
truction des  ouvrages  supposés  faits 
en  contravention  auxdits  arrêtés  ré- 
glementaires. —  La  question  de  con- 
travention ne  peut  être  jugée  que  par 
le  conseil  de  préfecture  pour  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  et  par 
les  tribunaux  ordinaires  pour  les  au- 
tres cours  dVau.  (  Ord.  du  roi  y  du 
t^juin  1825.)  365. 

Les  arrêtés  des  préfets  doivent  être  dé- 
férés directement  au  conseil  d'état , 
pour  cause  d'incompétence. 

Lorsque  les  oppositions  à  la  demande 
en  autorisation  de  construire  un  mou- 
lin sur  un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable  sont  fondées  sur  des  titres 
de  propriété,  d'nsaçeet  de  servitude, 
rap{>reciation  des  titres  et  droits  des 
parties  appartient  aux  trib.  ordin. , 
et  doit  précéder  toute  décis.  admin. 
(Ord.  au  roi,  du  iB  jam^ier  1826.) 
4o3. 

Un  règlement  d'eau  fait  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  après  avoir  entendu 
les  parties ,  et  qui  n'a  pas  encore  été 
sanctionné  par  ord.  roy, ,  n'est  qu'un 
acte  préparatoire  non  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tiense.  (  Ord,  du  roi^  du  ai  juin 
1826.  )43o. 

Lors<|u'un  propriétaire  a  fait,  sans  au- 
torisation préalable ,  sur  les  bords 
d'un  fleuve  navigable,  des  travaux  qui  ^ 
sont  jugés  nuisibles  au  halaçe  et 
dangereux  pour  la  navigation,  il  j  a 
lieu  de  le  condamner  à  Tameude  et 
et  d'ordonner  la  destruction  des 
travaux. 

L'amende  prononcée  par  l'ord.  de  1669 
ne  peut  être  dépassée  parles  conseils 
de  pre'fecture.  (  Ord,  du  roi,  du  21 
juin  1826.  )  4 3o. 

Un  arrêté  de  préfet  portant  règlement 
d^eau ,  rendu  sur  la  demande  respec- 
tive des  parties ,  dans  les  bornes  ae  sa 
compétence,  ne  peut  être  attaqué 
directement  devant  le  conseil  d'état. 

n  doit  être  déféré  au  ministre  de  l'in- 
térieur, juge  d'appel  des  arrêtés  des 
préfets.  (Ord,  du  roi,  du  21  juin 
1826.)  43i. 

Les  conseils  de  préfecture  sontcompét. 
pour  connaître  des  contraventions 
commises  sur  les  bras  non  navisables 
des  rivières  navigables.  (  Ord,  du  roi, 
du  il  juin  1826.)  43i. 

Le  propriétaire  d'un  moulin  construit 
très-anciennement  sur  le  bras  d'une 
rivière  flottable  est  obligé  de  justi- 
fier des  titres  primitifs  d'autorisa- 
tion et  d'un  règlement  d'eau  alors 
déterminé  pour  son  usine. 

Il  ne  j)eut ,  pour  se  refuser  à  exécuter 
les  ré^lemens  d'eau  successivement 
prescrits,  exciper  de  l'antiquité  de 
son  moulin  et  d'une  jouissance  lors- 
c{u^il  est  constant  au  procès  que  cette 
jouissance  a  été  troublée  à  plusieurs 
reprises,  soit  par  ces  rcglemens  d'eau, 
soit  par  les  réclamations  des  voisins, 
soit  enfin  par  des  arrêtés  spéciaux 
du  sous-prefet  et  du  préfet. 

Il  y  a  lieu  ,  en  conséciuence ,  par  le  con- 
seil de  préfecture  u'ordonner  la  des- 
truction des  ouvrages  construits  au 
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mépris  des  dispositions  de  l'ord.  de 
i66q.  (  Ord,  du  roi,  du  2  août  iSsC.) 
444. 

Lorsqu'un  propriétaire  d'usines  situées 
sur  une  rivière  dépendant  du  do- 
maine public  invoque  un  ancien  titre 
d'autorisation  pour  conserver  un  at- 
terrissement  qu'il  a  augmenté  par  jet 
de  matériaux ,  le  conseil  de  préfeo- 
tui-e  est  compétent  pour  examiner 
c6  titre  et  décider  s'il  a  contrevenu 
aux  règles  et  conditions  y  prèiscrites. 

n  est  aussi  compétent  pour  vérifier  si 
le  fabricant  a  l'autorisation  exigée 
par  l'art,  g  de  l'arrêté  législatif  du  9 
mars  1798  (19  ventôse  an  6),  poor 
établir,  sur  cette  rivière  un  lavoir 
mobile,  ou  bien  si  cette  autorisation 
résulte  du  titre  produit  par  lui. 

Si  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent  sur  ce  chef,  le  conseil 
d'état  peut  statuer,  en  appel»  sur  b 
contravention. 

Au  fond ,  s'il  est  reconnu  qu^une  sem- 
blable autorisation  n'a  pas  été  don- 
née, il  y  a  lieu,  parle  cons. d'état, 
d'ordonner  la  suppression  du  lavoir 
et  de  condamner  te  fabricant  à  l'a  - 
mende.  (  Ord,  du  roi,  du  9  août 
1826.  )  446. 

Lors({ue  les  frais  d'entretien  d'un  per- 
tuis  ou  d'une  di|;ue  sur  une  ri- 
vière flottable  ont  été  mis  simultané- 
ment.  par  des  réglemens  anfjérieurs , 
à  la  charge  i*.  des  propriétaires  d'u- 
sines.  et  2^.  du  commerce  du  bois 
flotté ,  les  premiers  ne  sont  pas  fon- 
dés à  demander  le  dégrèvement  total 
de  leurs  usines.  COrd,  du  roi,  du 
aâou<i8s6.)  447. 

Lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  une  anti- 
cipation reprochée  â  un  particulier 
sur  un  cours  d'eau  qui  n'est  ni  navi- 

{[able  ni  flottable ,  et  crue  ce  particu- 
ler  élève  la  question  de  propriété ,  le 
préfet  n'est  pas  compétent  pour  pro- 
noncer. 

C'est  anx^  tribunaux  ordinaires  à  sta- 
tuer, soit  par  voie  de  répression  con- 
tre les  contraventions,  soit  par  exa- 
men des  titres  ou  de  la  possession , 
sur  la  question  de  propriété. 

Si  l'anticipation  reprocliée  eût  porté 
atteinte  a  la  solidité  d'un  pont  pu- 
blic, l'adm.  aurait  été  compétente 
pour  la  réprimer  dans  l'intérêt  de  la 
conservât,  de  ce  pont ,  ou  pour  main- 
tenir la  communication  d'une  route 
départementale.  (  Ord.  du  roi,  du 
iooût  1826.)  448. 

L'établissement  des  moulins  et  usines, 
même  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont 
ni  navigables  ni  flottables,  ne  peut 
être  autorisé  que  par  le  roi,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et 
d'après  l'avis  du  préfet. 

L'instr.  admin.  qui  doit  précéder  Tau- 
torisation  ne  fait  |)as  obstadeà  ce  que 
les  questions  préjudicielles  de  pro- 
priété et  de  servitude  soient  portées 
devant  les  trib.  ordin. 

Il  n'appartient  pas  aux  cons.  de  pré- 
fect.  de  statuer  sur  les  oppositions 
aux  demandes  en  autorisation  qui 
peuvent  s'élever  durant  cette  ins- 
truct.  (  Qrd*  du  roi,  du  s  aodt 
i82G.)449. 

Un  préfet  est  compétent  pour  régler  le 
cours  d'une  rivière  non  navigable, 
dans  l'intérêt   des  propriétés  rive- 
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raines  et  d'un  meilleur  écoulement 
des  eaux. 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  dans  les 
limites  de  leur  compétence  doivent 
d^abord  être  déférés  au  ministre  que 
la  matière  concerne .  sauf  recours  au 
roi  en  son  cons.  détat.  (Ord,  du 
rd,  du  Q  septembre  i8a6.)  46o. 

Les  préfets  ont  le  droit  de  faire  des  ré- 
gi emens  sur  Tusagc  des  cours  dVau 
qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flotta- 
bles, même  sous  le  rapport  de  Pirri- 
gation ,  lorsque  ces  cours  d^eau  sont 
communs  à  plusieurs  riverains. 

Ainsi ,  ils  peuvent  fixer  les  jours  et  les 
heures  où  les  riverains  de  ces  cours 
d'eau  pourront  en  user  pourTirriga- 
tion  de  leurs  propriétés. 

Les  réglemens  âits  sur  cet  objet  sont 
de  véntables  réglemens  de  police. 

Tout  jugement  de  simple  police  doit,  â 
peine  de  nullité .  contenir  la  citation 
textuelle  des  dispositions  pénales 
dont  il  fait  Papplication.  (  Arr.  de 
la  6\  de  cass, ,  du  lofév,  1827.  )  6os. 

La  police  des  cours  d'eau ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient ,  le  soin  de  pour- 
Toir  au  curage  des  canaux ,  la  conser- 
Tat.  et  l'entretien  des  chemins  ,  di- 

Sues  et  ouvrages  qui  y  correspon- 
ent ,  sont  exclusivement  confiés  au 
Gouvernement. 

Ainsi  le  Gouvernement  a  le  droit  de  dé- 
fendre de  mener  paître  ou  de  laisser 
Taguer  et  passer  dans  les  marais  sa- 
lans ,  ou  sur  les  chemins  ou  taillées 
servant  a  la  circulation  des  bestiaux 
é  pied  fourchu  qui  pourraient  les 
dégrader. 

L*innraction  à  une  ord.  ou  règlement 
fait  dans  cet  objet  doit  être  punie  de 
peines  de  simple  police. 

L'erreur  dans  la  citation  de  la  loi  pé- 
nale appliquée  ne  peut  vicier  le  ju- 
gement, quand  d'ailleurs  le  tribunal 
n'a  point  excédé  la  quotité  de  la 
peine  qu'il  était  autorisé  à  pronon- 
cer. (  Arr^  du  10  mars  1827.  )  5o6. 

Lorsqu^un  tribunal  a  statue  sur  une 
contravention  en  matière  de  cours 
d'eau ,  et  que  son  jugement  a  acquis 
force  de  chose  jug<^e ,  il  n'y  a  lieu  d'é- 
lever le  conflit  sous  prétexte  qu'il 
n'était  pas  comptétent. 

Ce  jugement ,  d'ailleurs  étranger  aux 
riverains  et  â  l'adm.  des  ponts  et 
chaussées  y  n'ajant  prononcé ,  ni  sur 
la  propriété  du  sol ,  ni  sur  les  inté- 
rêts^ des  tiers,  ni  sur  la  police  de  la 
navigation ,  ne  fait  pas  obstacle,  soit 
aux  actions  civiles ,  soit  aux  mesures 
admin.  prises  ou  à  prendre  dans  l'in- 
térêt public.  (  Ord,  du  roif  du  29 
mars  1827.)  &07. 

V.  Domaines  nationaux,  Flottage,  Pè- 
che, F'oirie. 

Cebakci.  L'art.  6  de  la  loi ,  du  25  mars 
1817.  obligeait  les  créanciers  de  l'ar- 
riére de  la  dette  publioue  à  produire 
leurs  titres  dans  le  de^ai  de  6  mois  \ 
ils  sont  déchus  â  défaut  de  produc- 
tion dans  ce  délai.  Une  simple  lettre 
écrite  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi, 
si  elle  n'a  été  accompagnée  d'aucun 
titre  de  créance.  (  Ord.  du  roi,  du  20 
fév.  1822.)  17. 

Des  créances  antérieures  à  la  loi  du 
sS  mars  1817,  qui  n'ont  pas  été  ré- 
clamées dans  le  délai  de  6  mois ,  fixé 
par  l'art.  5,  se  trouvent  frappées  de 
la  déchéance.  -—  Elles  le  sont  alors 
même  que  le  Gouremement  en  au- 
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rait  eu  connaissance  ayant  la  loi  de 
x8i7  ;  il  faut  que  les  titres  aient  été 
réellement  produits  dans  le  délai, 
pour  garantir  la  créance  de  l'efiet  de 
la  déchéance.  (  Ord»  du  roi,  du  8 
mai  1822.)  38. 

La  déchéance  n'est  prononcée  i  défaut 
d'inscription  sur  les  registres  de 
cha<|ue  ministère  cju'à  l^gard  des 
liquidations  déjà  faites.  (  Ord,  roy, , 
du  24  mars  1 824.)  2 1 9. 

Toute  créance  antérieure  à  l'an  9  est 
frappée  de  déchéance,  et  ne  peut 
être  rétablie  par  une  décis.  minist. 
i— En  matière  de  créances  sur  l'Etat, 
une  décis.  minist.  ne  constitue  qu'une 
simple  reconnaissance ,  dont  l'efiet 
peut  être  anéanti  par  une  autre  pos- 
térieure, quand  l'erreur  de  droit  a  été 
reconnue.  (  Ord,  roy.  du  26  mai 
1824.)  280.  y.  Déchéance, 

Cbiaiicbs  LiQuiniis.  V.  Domaines  en- 
gagés, 

Cbbdits.  V.  Comptabilité. 

GvLTuai  CLiKniSTiirB  db  tabac.  Les 
agens  et  les  gardes  sont  inrités  à  coo- 
pérer a  la  répression  du  colportage  du 
tabac  et  à  la  recherche  des  cultures 
clandestines.  (  Circula  du  iS  mars 
182&.}  346. 

Cumul.  V.  Pension, 

Cumul  db  PBiifBS.  L'individu  déclaré 
coupable  i**.  d'introduption  de  bes^ 
tianx  dans  les  bois  de  l'Etat ,  2^.  d'en- 
lèvement d'herbages,  glands,  faî- 
nes, etc. ,  doit  être  puni  cumulative- 
ment  des  peines  applicables  à  cha- 
cun de  ces  deux  délits.  {Arr.de  la 
C.  de  cass.  ,dui\  septembre  1826.  ) 
467. 

CoBAGB  DB  Biviiass.  Y.  CouTS  d*eau. 


DxGBABOB  d'bxploitatior.  V.  Adjudi- 
cataire. 

Dbcbbakcb.  La  déchéance  avec  amende 
et  restitution  des  fruits ,  prononcée 
de  plein  droitparla  loidu  i5  floréal 
an  10,  contre  racquéreur  des  bois  de 
l'Etat,  oui  n'a  pas  payé  son  prix, 
n'est  qu^une  voie  facultative  pour 
l'adm.  des  domaines  ;  elle  lui  laisse 
le  droit  de  forcer,  par  les  autres 
moyens,  l'adj.  â  l'exécution  des  obli- 
fiations  principales.  —  Elle  ne  peut 
être  opposée  à  l'adm.  par  l'adj.  {Ord, 
roy.  4à  i^janv.  1822.J  2. 

La  loi  des  finances,  du  it  août  1822, 
n'a  prononcé  de  déchéance,  a  dé- 
faut d'inscription  sur  les  rejgistres 
ouverts  dans  chaque  ministère , 
que  contre  les  créanciers  qui  n'au- 
raient pas  réclamé  le  paiement  des  li- 
quidations déjà  faites,  et  non  con- 
tre ceux  dont  la  liquidation  était  ou 
est  encore  en  instance.  (  Ord.  roy,, 
du%A  mars  i824.)  21p. 

Aux  termes  de  la  loi  des  finances,,  du 
25  mars  1817,  toute  réclamation  for- 
mée postérieurement  au  délai  de  6 
mois,  prescrit  par  cette  loi ,  est  frap- 

Îée  de  déchéance.  (  Ord,  roy, ,  au 
août  1824.)  274. 
La  déchéance  est  encourue  pour  l'in- 
demnité due  à  un  enga^iste  pour 
cause  de  dépossession ,  si  l'indem- 
nité n'a  été  réclamée  en  temps  utile. 
(  Ord,  du  roi,  du  i",  décembre  1824.) 

^98- 
Une  lettre  ministérielle  qui  ne  fait  que 


DEC 


6xt 


se  référer  à  une  décis.  antérieure- 
ment prise,  ne  constitue  pas  une 
nouvelle  décis. 

En  conséquence ,  si  le  pourvoi  n'a  pas 
été  exercé  en  temps  utile  contre  la 
première  décis. ,  i  1  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  déchéance.  {OihI,  du  roi, 
du  iS  janvier  1826.  )  4o2. 

Toute  créance  d'une  origine  antérieure 
à  l'an  9  est  frappée  de  déchéance  par 
les  lois  postérieures. 

Une  créance  qui  n'a  pas  été  réclamée 
dans  le  délai  des  six  mois  écoulés  de- 
puis la  promulgation  de.  la  loi  du  26 
mars  1817,  se  trouve  frappée  de  la 
déchéance  prononcée  par  1  art.  5  de 
ladite  loi.  (Ord.  du  roi,  du  21  juin 
1826.)  428. 

Toute  créance  dont^l'origine  est  anté  - 
rieure  à  l'an  9  se  troiive  frappée  de 
déchéance  par  la  loi  du  i5  janvier 
1810  et  autres  lois  de  finances  posté- 
rieures. (Ord.  du  roi,  du  iq juillet 
1826.)  438. 

Toute  créance  antérieure  à  l'an  9  se 
trouve  frappée  de  déchéance. 

Le  droit  accordé  par  les  lois  aux  hospi- 
ces de  se  faire  donner  des  biens  na- 
tionaux en  remplacement  de  leurs 
biens  propres  séquestrés  et  vendus  se 
transforme  aujourd'hui  en  une  sim- 
ple créance,  soumise  ou  non  à  la  dé- 
chéance, selon  qu'elle  est  antérieure 
ou  non  aux  lois  de  finances  qui  la 
prononcent.  (Ord.  du  roi,  du  la  juil. 
1826.  )  438.  ^^ 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  26 
mars  18 17,  une  demande  en  liquida- 
tion, formée  en  1821,  est  frappée  de 
déchéance.  (Ord.  du  roi,  du  tojanv, 
1827.)  497. 

y.  Appel,  Créance,  Décision  ministé- 
rielle. Dette  publique,  Echangiste, 
Pourvoi,  Traites,  Usage. 

Dbcimb  poub  pbanc.  Appartient  ex- 
clusivement à  l'Etat  dans  les  bois  in- 
divis. 90. 

Le  décime  pour  franc  est  dû  pour  toute 
coupe  extraordinaire  dans  les  bois 
des  communes,  attendu  qu'une  sem- 
blable coupe  ne  peut  jamais  être  con- 
sidérée comme  coupe  aflbuagèrc. 
{Décis.  du  24  sept,  1828.)  167. 

Il  n'est  point  dû  pour  la  vente  des  ar- 
bres épars  appartenant  aux  commu- 
nes. (Décis,  min.,  du  8  oct.  1828.)  169. 

Les  ventes  d'arbres  épars  appartenant 
aux  hospices  donnent  lieu  seulement 
au  paiement  des  vacations  des  agens 
for.,  et  non  au  paiement  du  décime 
pour  franc.  {Dccis.  min,,  du  10  «tiZ 
1824.)  221. 

Le  décime  pour  franc  ne  doit  être  exigé 
ni  des  communes  ou  établissemens 
publics,  ni  des  cxpluitans,  pour  ex- 
traction de  minerai  dans  les  bois 
desdits  établissemens  ou  communes. 
{Instr.  du  i^juil,  1824.)  2G8. 

Le  décime  pour  franc  du  prix  des 
ventes  doit  être  porté  sur  rétat  des 
produits.  {Circul.  du  9  août  1894.) 
276. 

Toute  vente  de  coupe  communale  donne 
lieu  à  la  perception  du  décime  pour 
franc  du  prix  principal  de  l'adjud., 
et  il  n'y  a  que  les  coupes  délivrées 
pour  le  chauflage  des  habitans  à  l'é- 
gard desquelles  on  doit  percevoir  les 
vacations.  {Décis,  minist.,  du  ^K  jan- 
vier, et  Circul.  du  ib  février  1826.) 
323  et  335.  ' 

La  vente  du  bois  provenant  des  coupes 
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afibuagéres  est  passible  da   décime 

Sour   franc,  sauf  la  déduction  des 
roits  de  vacation.  {Décis,  minist,, 
du  a3  septembre  i8a6.)  466. 
V.  la  Loi  du  6  juin  1827,  concernant 
l'éxecution  des  art,  io6et  107  «fu  Code 
forest.biB, 
Décision  MiKisTiaiiLLS.  On  ne  peut  se 

Sourvoir  au  cons.  dVtat  contre  une 
ecLS.  minist.  plus  de  3  mois  après  le 
jour  où  cette  décision  a  été  notifiée 
.administra tivement.  (O/W.  du  roi,  du 
i(j  jant^.  i8aa.)  7. 
Le  pourvoi  formé  dans  le  délai  contre 
une  décis.  minist.  conlirmatiTe  d^une 
décision  précédente,  doit  être  déclaré 
non  recevable ,  sUl  n'est  formé  qu'a- 

Srès  respiration  de  3  mois,  à  compter 
e  la  notification  de  la  première  dé- 
cision. -*  La  preuve  qu'une  décis. 
minist.  a  été  notifiée  ])eut  résulter 
d'un  mémoire  de  la  partie,  contenant 
des  observations  sur  cette  décision. 
(  Ord.  du  roi  j  du  a7^V.  182a.)  a4. 

Lorsqu'une  décis.  minist.  ne  fait  que 
confirmer  une  autre  décision  déjà 
rendue  dans  la  même  affaire ,  c'est  à 
dater  de  la  notification  de  la  première 
décision  que  court  le  délai  du  pour- 
voi. —  La  notification  de  cette  déci- 
sion ,  par  lettre  du  procureur  géné- 
ral ,  a  pour  objet  de  faire  courir  ce 
délai.  (Ord,  duroi^dui-j  avril  i8aa.) 
3o. 

Lorsqu'une  demande  a  été  rejetée  par 
une  décis.  minist.,  et  que  cette  pre- 
mière décision  a  été  confirmée  pure- 
ment et  simplement  par  une  seconde, 
intervenue  sur  la  réclamation  de  la 
partie  contre  la  première,  le  délai  du 
recours  au  cons.  d'état  court  du  jour 
où  la  première  décision  a  été  connue 
de  la  partie ,  et  non  pas  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  comfirmative. 
{Ord^  du  roi,  du  8  mai  183a.)  89. 

On  doit  considérer  qu'une  partie  a  été 
sufiisamment  mise  en  demeure  de  se 

Sourvoir  contre  une  décis.  minist. 
ans  les  délais  du  règlement ,  lorsque 
cette  décision  a  d'abord  été  notifiée  à 
son  avoué  ^  ciue  depuis  cette  époque, 
et  par  suite  de  cette  notification,  il  est 
intervenu  un  jugement  contradic- 
toire ,  motivé  sur  ladite  décision  ,  et 
qui  lui  a  été  notifié  a  personne  et  à 
domicile. —Cette  partie  doit  se  pour- 
voir contre  la  décis.  minis. ,  dans  les 
3  mois  au  plus,  à  compter  de  la  signi- 
fication de  ce  jugement.  {Ord,  du  roi, 
du  8  mai  i8aa.  )3g. 
On  ne  peut  considérer  comme  nouvelle 
la  décbion  qui  adopte  et  maintient 

Sûrement  et  simplement  les  motifs 
'une  décision  antérieure,  qui  avait 
prononcé  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion. —En  conséquence,  on  doit  dé- 
clarer non  recevable  le  pourvoi  dirigé 
contre  la  nouvelle  décision ,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  3  mois  depuis  que  la 
première  a  été  rendue.  {Ord,  du  roi, 
du  1^  juin  i8aa.)  48. 

Une  partie  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  contre  une  décis.  minist. 
signifiée  par  lettre  d'un  administra- 
teur, après  les  délais  fixés  par  le  rè- 
glement du  aa  juil.  t8o6.  {Ord.  du 
roif  du  Zjuil,  i8aa.)  53. 

Les  décis.  minist.  qui  lèsent  les  droits 
privés  doivent  être ,  à  peine  de  dé- 
chéance,  attaquées  devant  le  conseil 
d'état ,  dans  les  3  mois  de  la  notifica- 
tion qui  en  a  été  faite  aux  parties  in- 
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téressées.  —  Une  autre  fin  de  non-re- 
cevoir  doit  repousser  les  parties,  si 
elles  ne  se  sont  mises  en  devoir  d'exé- 
cuter la  décis.  minist.  qu'elles  atta- 
quent. —  L'acte  par  lequel  un  préfet 
a  refusé  d'exécuter  une  décis.  minist. 
doit  être  attaqué  devant  le  ministre 
même  et  non  devant  le  cons.  d'état , 
comité  du  contentieux.  {Ord,  du  roi, 
du  i4  août  i8aa.)  7a. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des 
actes  administratifs.  {Arr.du  ao  août 
i8aa.)  76. 

Lorsque,  durant  une  instance  portée 
devant  les  trib.  civils,  et  qui  a  pour 
objet  des  intérêts  privés,  l'une  des 
parties  oppose  des  aécis.  admin.,  ces 
trib.  exceaent  leurs  pouvoirs  en  pro- 
nonçant leur  jugem.  avant  que  l'adm. 
ait  statué  sur  rap{>réciation  desdites 
décisions.  *—  Ils  doivent ,  dans  ce  cas, 
surseoir  a  j^rononcer  jusqu'après  la- 
dite appréciation.  — •  Lorsqu'ds  ne  le 
font  pas,  il  y  a  lieu  d'élever  le  conflit 
de  juridiction.  {Ord,  du  roi,  du  a8 
août  i8aa.)  83. 

On  ne  peut  opposer  à  un  échangiste  la 
déchéance  lorsqu'il  en  a  été  relevé 
par  une  décis.  minist.  {Ord,  du  hfév, 
i8a4.)  ao3. 

Une  partie  ne  peut  attaquer  une  décis. 
qui  n'a  eu  pour  objet  que  de  la  ren- 
voyer à  se  pourvoir  contre  un  arrêté 
de  cons.  de  préfect.  {Ord,  du  roi,  du 
3i  mars  i8a4.)  aao. 

Une  décis.  minist.  peut  être  rapportée 
par  une  autre.  {Ord,  roy,,  du  a6  mai 
i8a4.)  a3o. 

Lorsqu  une  décis.  minist.  se  réfère  à  une 
décision  antérieurement  rendue ,  on 
ne  peut  la  considérer  comme  une  dé- 
cision nouvelle  contre  laquelle  le  re- 
cours au  conseil  d'état  soit  admissi- 
ble. —  Si  l'on  ne  s'est  pas  pourvu  , 
dans  les  délais  du  règlement ,  contre 
la  première  décision ,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  le  pourvoi  pour  cause  de  dé- 
chéance. {Ord,  du  roi,  du  17  not*, 
i8a4.)  394. 

Une  décis.  minist.,  aux  refuse  d'ac- 
cueillir une  demande  en  maintenue 
de  divers  droits  d'usage  sur  une  forêt 
de  l'Etat ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  trib.  statuent  sur  la  question  de 
propriété.  {Ord,  du  roi,  du  ji  mai 
i8a&.)357. 

Une  lettre  ministérielle  qui  ne  fait  que 
se  référer  à  une  décision  antérieure- 
ment prise,  ne  constitue  pas  une 
nouvelle  décision. 

En  conséquence ,  si  le  pourvoi  n'a  pas 
été  exercé  en  temps  utile  contre  la 
première  décision ,  il  y  a  lien  de  pro- 
noncer la  déchéance.  {Ord.  du  roi, 
du  iSjanv,  ]8a6.)  4oa. 

y.  Arrêtés  de  conseil  de  préfecture, 
Cours  d'eau ,  Conseil  de  préfecture , 
Usages, 

DbCLABITION     DB      VOLOIfTX     n^ÂBATTBE. 

V.  Bois  de  marine, 

DicLàBAriON      DB     COMHAKD.     V.     Com- 

mand, 

Dbcbbt.  V.  Bois  de  marine  ,  Domaines 
nationaux, 

DÉCBBT  DBFiinTir.  Une  partie  ne  peut 
faire  revivre,  devant  le  cons.  d'état, 
une  contestation  terminée  par  un 
décret  contradictoire ,  lorscju  elle  ne 
prouve  pas  que  ce  décret  ait  été  rendu 
sur  pièces  fausses ,  ni  que  les  pièces 
nouvellement  produites  aient  été  dé- 
tenues par  le  fait  de  son  adversaire. 
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{Régi,  du  i^juiL  1806,  art,  3a.  Ord. 
du  roi,  du  Zjuil.  i8aa.)  53. 

DsrAUT  DB  roBMB.  V.  JYuUité,  Procès- 
verbaL 

DjîrADT  DB  poasBssios.  V.  Domaines 
nationaux, 

DsFBitSABiLiTB.  Lesétats  annuels  de  dé- 
fensabilité  doivent. être  adressés  en 
novembre.  491. 

V.^  Bois  de  particuliers,  Pâturage, 

DsrBifSB.  Prévenu  qui  refuse  de  propo- 
ser aucune  défense,  ai 4. 

Dbpbbsb  (légitime).  V.  Mise  enjuge- 
ment ,  Jtgens  de  ta  force  publique, 

DÉFICIT  d'abbbbs  vbhdus.  V.  Coupes  de 
bois,  Souchetaee, 

DiFBicHBHBKT.  Un  particoUer  n^est  pas 
recevable  â  se  pourvoir  an  cons.  a  é- 
tat  par  la  voie  contentieuse ,  contre 
la  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  finances  a  interdit  le  défriche- 
ment d'un  bois  que  ce  particulier 
avait  déclaré  vouloir  mettre  en  cul- 
ture. — >  Après  ce  rejet ,  il  reste  à  la 
partie  qui  se  prétend  lésée  un  recours 
au  roi  par  toute  autre  voie.  {Ord.  du 
roi,  du  iofév,  i8aa.)  i5. 

Le  Gouvernement  peut ,  en  vertn  de  la 
loi  du  9  floréal  an  11.  empêcher  que 
les  bois  soient  défrichés  par  les  pro- 
priétaires. —  Les  actes  par  lesqueU  il 
exerce  cette  faculté  sont  des  mesures 
d'ordre  public  qui ,  sous  aucun  rap- 

Eort ,  ne  peuvent  être  attaquées  par 
i  voie  contentieuse.  {Ont.  du  roi, 
du  %/ofév.  183a.)  16. 

Les  p.-v.  de  visite  des  bois  dont  le  dé- 
frichement est  demandé,  doivent  être 
adressés  a  l'adm.  dans  les  3  mois  de 
la  demande  ;  et  dans  le  cas  où  la  décis. 
du  Gouvernement  ne  serait  point  par- 
venue dans  les  6  mois ,  il  doit  être 
mis  opposition  an  défrichement. 
{Circul,  du  iBjuin  i8aa.)  5a. 

Invitation  de  faire  surveiller  parles  au- 
torités municipales,  dans  les  com- 
munes où  il  n'existe  pas  d'agens  for., 
les  bois  des  particuliers ,  et  de  faire 
connaître  aux  maires  et  adjoints  qu'ils 
doivent  prêter  leur  secours ,  pour  la 
rédaction  des  p.-v.  aux  agens  for. 
qui  ne  savent  pas  écrire.  {Lettre  du 
min.  des  fin,,  du  7  mai  1828.)  187. 

Pendant  ao  ans ,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  9  floréal  an  11, 
le  Gouvernement  a  la  faculté  d'empê- 
cher que  les  bois  des  particuliers  ne 
soient  défrichés  par  les  propriétaires. 
—  On  ne  peut  attaquer  par  la  voie 
contentieuse  les  actes  par  lesquels  k 
Gouvernement  exerce  cette  faculté. 
{Ord.  du  iZjuil.  i8a3.)  188. 

La  défense  de  défricher  sans  autorisa- 
tion les  forêts  de  a  hectares  ou  plus, 
ne  reçoit  d'exception  une  pour  Les 
parcs  ou  jardins  clos  ae  murs,  de 
baies  ou  fossés  attenant  actuellement  à 
l'habitation  principale  :  cette  excep- 
tion ne  saurait  s'étendre  à  un  bois  qui 
a  dépendu  autr^Jois  d'une  terre  atte- 
nante à  un  château  détruit  aujour- 
d'hui. 

Le  propriétaire  qui  a  opéré  le  défriche- 
ment sans  autorisation  peut  être  con- 
damné à  remettre  en  nature  de  bois 
le  même  terrain  qu'il  a  défriché. 

Le  prévenu  ne  peut  se  plaindre  d'avoir 
été  arbitrairement  condamné  à  Pa- 
meade ,  si  l'amende  prononcée  n'ex- 
cède pas  le  maximum  fixé  par  Part.  3 
de  la  loi  du  9  floréal  an  9.  ÇArr.  de  ia 
C.  decass,,  du  njuin  i8aè.)  4^. 
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Disj^itioQ  du  Code  for*  et  de  Tord, 
réglementaire  sur  les  défrichemens. 

Les  actes  par  lesquels  le  Gouremement 
exerce  la  faculté  qui  lui  est  attribuée 
par  la  loi  du  29  ayril  i8o3  (9  floréal 
an  II))  d^empécher  les  défrichemens 
de  bois^  sont  des  actes  d^adminbtra- 
tion  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'ê- 
tre déférés  au  cons.  dMtat  par  la  voie 
contentieuse.  (Orc/.  du  roi,  du  a8 
aodi  1897.^  571. 

M  LAI.  V.  ApptL 

DaLAt  d'exploitation,  y.  Adjudica- 
uUre, 

DÉLAI  pour  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  \,les  Dispos,  du  Code.  6i3. 

DaLIMITATIOlV    DBS  BOIS   BT   rOB^TS.  LcS 

arrêtés  des  préfets  ordonnant  la  dé- 
limitation des  bois  comm.  et  d'éta- 
blissemens  publics  pourront  être  im- 
médiatement mis  a  exécution  ;  mais 
ils  devront  être  homologués  par  Fau- 
torité  supérieure ,  toutes  les  fois  que 
la  délimitation  devra  s'*effectuer  entre 
les  bois  dont  il  s'agit  et  ceux  appar- 
tenant à  l'Etat.  {CircuL  du  iKJéxnier 
i8a3.)  iBO. 

Mode  de  procéder  à  la  reconnaissance 
et  à  la  iuation  des  limites  des  forêts. 
V.  rinst.  du  TJuiL  iSaé.  a44. 

Dispositions  du  CœUs  for.  et  de  l'ord. 
reglementaire  sur  les  délimitations. 
53 1,  &5s. 

V.  Domaines  nationaux. 

Dblihqitabs.  y.  Contrainta  par  oarps, 
Jurais  dejustiee, 

DÉLITS  poBBSTiBBS.  Les  reccveurs  des 
domaines  ne  peuvent  recevoir,  à  titre 
de  dépôt,  le  montant  des  soumis- 
sions souscrites  par  les  délinquans  fo- 
restiers, pour  prévenir  les  condam- 
nations ^  ils  doivent  attendre  que  ces 
soumissions  aient  été  approuvées  par 
W ministre  des  finances ,  pour  se  char- 
ger en  recette  des  sommes  qui  y  sont 
exprimées.  (  Déeis.  min» ,  du  a3  août 
iSaâ.  )  77. 

Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
le  p. -T.  qui  constate  la  coupe  en  délit 
de  plusieurs  arbres ,  énonce  la  gros- 
seur métrique  de  cbacpie  arbre,  si 
d''ailleurs  il  est  établi  par  ce  p.-v.  que 
le  mesurage  de  tous  les  arbres  a  été 
fait,  et  si  ce  p.-v.  en  présente  le  ré- 
sultat. (  Arr.  du  6  octobre  i8aa.)  38. 

On  ne  peut  appliquer  à  un  délit  de 
coupe  d'arbres  l'amende  réglée  pour 
fouee  ou  fagot.  {Arr.  du  iS  octobre 
182a.)  393. 

Lee  déhts  peuvent,  en  tout  état  de 
cause,  être  prouvés  par  témoins,  à 
défaut  ou  en  cas  d  insuffisance  de 
p.-v.  (  Arr.  du  17  a\^U  iS%d.  )  i3o. 

I«es  soumissions  sur  contraventions  aux 
réglemens  forestiers  doivent,  lors- 
qir  elles  concernent  les  boiscom.,  être 
présentées  à  l'adhésion  des  maires, 
comme  seuls  chargés  d'administrer  et 
de  défendre  les  intérêts  des  com- 
munes ^  et  en  cas  de  refus  d'adhésion, 
l'Âdm.  forestière  n'en  doit  pas  moins 
soumettre  ses  propositions  au  minis  - 
ire  pMOur  ce  qui  concerne  l'amende, 
en  faisant  réserve  des  droits  des  com- 
munes aux  dommages  et  intérêts. 
(Décis.  min.,  du  it  juin  i823.)  i48. 

Indication  des  documens  nécessaires  a 
l'instruction  des  affaires  relatives  aux 
demandes  en  remise  d'amende  ou  en 
cessation  de  poursuites.  (  CircuL  du 
Zo  juillet  i^%Z.)ib». 
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On  ne  peut  considérer  comme  en  réci- 
dive celui  qui,  ayant  arrêté  l'effet 
d'un  p.-v.  par  une  transaction ,  com- 
met un  nouveau  délit  dans  l'année. 
{Décis.  min. ,  du  26  sept,  1823.)  167. 

Le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  d'un 
délit  est  tenu  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  qui  lui  est  offerte  à  l'ap- 
pui du  p.-v.  de  ce  délit ,  lors  même 
qu'elle  ne  lui  serait  pi^sentée  que 
subsidiairement  et  sur  appel.  (  Arr, 
du  27  déc,  1828.  )  180. 

Tout  délit  commis,  soit  la  nuit,  aoit 
parfeu  ou  par  scie ,  soit  par  des  agens 
ou  autres  personnes  ayant  qualité 
d'usagers  ou  d'exploitans  dans  les  fo- 
rêts ,  donne  lieu  à  la  double  amende , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  délit 
réunisse  deux  ou  plusieurs  de  ces  cir^ 
constances.  (  Arr.  du  iJéyrier  1824.) 
207. 

Lorsque  des  gardes  ont  constaté  un 
délit  de  coupe  de  bois  en  forêt,  et 
indiqué  tous  les  caractères  propres  à 
faire  reconnaître  le  bois  et  son  iden- 
tité avec  celui  qu'ils  trouvent  ensuite 
au  domicile  du  prévenu ,  aucune  loi 
ne  les  oblige  à  retourner  sur  le  ter- 
rain pour  y  procéder  à  une  nouvelle 
confrontation.  — ■  Les  trib.  ne  peu- 
vent faire  prévaloir  des  dépositions 
de  témoins  sur  le  p.-v.  gui  contient 
ces  constatations ,  lorsqu  il  est  régu- 
lier, non  argué  de  faux,  et  qu'il  n'a 
été  proposé  aucune  cause  valable  de 
récusation.  {Arr.  des  i^juin  et  i5 oc- 
tobre 1824.)  239  et  283. 

Les  tentatives  de  délit  ne  sont  pas  con- 
sidérées comme  les  délits  ejux-mêmes. 
(  Arr.  du  21  octobre  1824.*)  284.  ^ 

n  j  a  cumul  de  peines  si  un  individu  a 
commis  plusieurs  délits.  467. 

En  matière  de  délits  forestiers,  le  fait 
matériel  de  la  contravention  suffît 
pour  obliger  les  tribun,  à  faire  l'ap- 
plication de  la  peine  au  contreve- 
nant. 

Il  n'appartient  qu'à  l'Adm.  d'apprécier 
les  exceptions  tirées  du  défaut  de 
dommage  causé  à  l'État,  ou  d'une 
erreur  involontaire  des  prévenus, 
pour  accorder  en  conséquence  la  re- 
mise ou  réduction  de  pleine  que  l'é- 
quité conseille. 

Ainsi ,  lorsque  des  arbres  non  compris 
dans  une  adj.  ont  été  abattus  ,1'adjud. 
ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites , 
sous  prétexte  qu'i)s  nel'on  t  été  que  par 
erreur,  et  que  l'Etat  n'en  a  pas  souf- 
fert, l'Adm.  les  ayant  fait  vendre  à 
son  profit.  {Arr.  du  iZ  juin  1827,) 
5i8. 

La  prescription  des  dâits  forestiers 
ne  court  que  du  jour  où  ils  ont  été 
ccmstatés  par  un  procès-verbal ,  lors 
même  que  les  agens  de  l'Adm.  ont  eu, 
de  fait,  connaissance  du  délit  avant 
qu'il  eût  été  légalement  constaté. 
(Arr.  de  la  C.  de  cass.  du  ^^'juin 
1827.)  620. 

Une  femme  prévenue  de  maraudage  ne 
peut  être  renvoyée  des  poursuites, 
sous  prétexte  que  le  procés-verbal 
établit  seulement  la  matérialité  du 
délit ,  et  non  la  culpabilité  de  l'incul- 
pée, lorsqu'il  constate  qu'elle  a  été 
vue  coupant  le  bois  en  délit,  et  lors- 
que d'ailleurs,  en  niant  ce  fait,  la 
prévenue  a  fait  l'aveu  quelle  avait 
emporté  du  bois  coupé  par  les  délin- 
quans qui  avaient  pns  la  fuite. 

La  responsabilité  civile  du  mari,  en  cas 
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de  maraudage  commis  par  sa  femme , 
s'étend  à  l'amende  et  au  dommage. 
{Arr. duZo juin  1827.)  622. 

Y.  Action,  AffimuiUon  ,  Amnistie  , 
Appel,  Citation,  Coupe  de  bois. 
Exception^  Garde,  Prescription ,  Pro- 
cès-^verbauœ ,  Question  préjudicielle. 

DÉLIT  DB  CHASSB.  Y.  Ckossc ,  Enregis- 
trement, Mise  en  jugement,  Port 
d'armes,  Prescription. 

DÉLIT  d'bxploitatiom.  y.  Adjudica- 
taire. 

DÉLIT  DB  BÉCBB.  Y.  Amnistie,  Pèche. 

DÉLIT  DB  POBT  d'abmbs.  Y,  Port  d'ar- 
mes. 

Délivbaucxs.  Y.  Bois  de  particuliers  4 
Usager,  Usages. 

Démolition.  Y.  Construction  a  distance 
prohibée. 

Dbpbus.  Un  trib.  de  simple  police  ne 
peut  annuler  le  p.-v.  d  un  g.  champ, 
ni  condamner  ce  sarde  aux  dépens , 
sous  prétexte  qu'il  a  caché  dans  son 
rapport  une  partie  essentielle  de  la 
venté,  (y^rr.  de  la  C.  de  eass.,  du 
lojuin  1824.)  237. 

Y.  Domaines  nationaux. 

DÉPBHSBS  voBBSTiîiBBS.  Y.  l'Inslruction 
réglementaire  sur  cet  objet ,  m  y  et  le 
mot  Traitement. 

Défense  de  consentir  à  aucune  dépende 
pour  travaux  sans  une  autorisa- 
tion préalable.  {Circul.  du  i5  mai 
1825 4  367. 

Y.  Comptabilité. 

DÉPOftiTAiBBS  PUBLICS.  Y.  Pcincs. 

DÉPOBSBssioN.  Y.  Bois  engagés* 

DÉPÔT  »'bxpéi»itioii.  y.  Domaines  na- 
tionaux. 

DÉsifiTBMBRT.  La  partie  qui  se  désiste 
d'un  pourvoi  ne  peut  être  con<kmnée 
aux  dépens.  {Arr.  du  Zi  décend/r& 
i8a4.}3o6. 

DBSSÉCHBMBifT.  Y.  Marois. 

DxTTB  puBLiQUB.  Y.  Créance. 

DÉvBBSoiB.  Y.  Cours  d'eau. 

Dbvis.  y.  Travaux. 

DiBBCTBIJB     OÉBÉBAL      JHkA     POBÉTS.    Sa 

création.  276. 
Circulaire  annonçant  sa  nomination. 

DlBBCTIOn    GÉBBBALB    DBB    FOBÉtS.    Le» 

forêts  sont  administrées  par  un  direct . 
gén*,  qui  a  près  de  lui  trois  adminis- 
lTa^A\lvs.{Ord.roy.,du^^aûût  1824.) 
276. 

Dispositiona  de  l'ord.  r^glemt.  sur  la  di- 
rection générale  des  forêts.  M8. 

DiSGiPLiHB.  Y.  Gardes. 

DlSPOSlTIOHS  GÉHÉBALBS  DU  CODB.  546. 
DiaPOSITIORS   TBARSITOIBES    DO  CODB   ET 

DB  l'ôbdojiii.  mclbmeht.  546,  563. 

DisjAKCB  PBOHiBÉB.  Y.  Constructions , 
Ecobuage. 

Divisions  roBBSTiàxBB.  564. 

DoMAinB.r  Formalités  à  remplir  dans 
les  instances  qui  intéressent  le  do- 
maine. 88. 

Les  objets  mobiliers  appartenaut  à  TEtat 
peuvent  être  vendus,  poui*  cause  d'u- 
tilité publique  y  aux  communes  ou 
aux  départemens  sur  simple  estima- 
tion; mais  ils  ne  peuvent  être  aban- 
donnés gratuitement.  {Décis.  minist.^ 
du  iojanv,  i824.)  194. 

Le  domaine  ne  peut  pas  opposer  a  un 
échangiste  la  décheftftcé  qui  résulte- 
rait des  lois  de  la  matière^  lors(|u'il 
en  a  été  relevé  par  une  décis.  minist. 
{Ord.  du  4/cV.  i824.)  2o3. 

Les  préfets  n'ont  pas  besoin  de  l'autori- 
sation du  cons.  de  préfect.  dans  le» 
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instances  qui  intéressent  le  domaine. 
{Ord,  du  II  fév,  1844.)  ao8. 

La  ré  an  ion  au  domaine  de  TEtat  des 
biens  et  droits  actifs  du  prince  qui 
monte  sur  le  trône  s^opere  par  la 
force  seule  de  la  loi.  —  Les  créan- 
ciers du  prince  deyiennent  créan- 
ciers de  PEtat.  (Arr,  du  aÔ  wril 
1824.)  aa4. 

C^est  à  la  régie  des  domaines  a  passer 
les  contrats  d'acquisition  d^mmeu- 
blés  pour  des  adm.  finan.,  de  concert 
avec  Fadm.  intéressée,  qtii  en  ac- 
quitte le  prix.  {Décit,  minist.,  du  1 1 
oct.  i8a5.)390. 

La  prescription  de  10  et  de  %o  ans  est- 
elle  applicable  aux  domaines  de  TEtat 
qui ,  après  avoir  été  usurpés,  ont  été 
vendus  à  un  tiers,  qui  a  fait  transcrire 
son  contrat?  687. 

Ac((uisition8  au  profit  de  l'Etat  pour  le 
compte  des  adm. ,  par  les  proposés. 

Suelles  sont  les  précautions  à  pren- 
re?  49a. 

y.  A  citons  f  Affectation,  Bois  domaniaux. 
Echange ,  Domaines  engagés,  Domai' 
nés  nationaux, 

DoMAinas  db  la  covaoNifs.  536,  55t. 

DoMAinas  iifCAGÉs.  Un  droit  de  cnauf- 
fage  dans  un  bois  de  l'Etat  ne  peut 
être  compris  dans  la  soumission  d'un 
engagiste ,  d'acquérir  la  propriété  in- 
com mutable  des  droits  et  biens  qu'il 
possède  a  titre  d'engagement,  {ùrd. 
du  roi,  du  i h  août  leaa.)  71. 

Les  préfets  restent  dans  les  limites  de 
leurs  pouvoirs  lorsque,  en  matière 
de  dommages  engages,  ils  se  bornent, 
conformément  à  la  loi  du  i4  ventôse 
an  7,  à  recevoir  la  soumission  d'un 
concessionnaire.  —  Ils  excéderaient 
au  contraire  ces  limite»,  s'ils  préju- 
geaient par  leurs  arrêtés  les  droits 
respectifs  du  concessionnaire  et  d'un 
tiers,  et  s'ils  prononçaient  entre  eux 
sur  les  eiTets  et  l'étendue  des  excep- 
tions portées  par  la  loi  du  i4  ventôse. 
{^Ord,  rof.,  du  i3  nov,  i8aa.J  90. 

L'indemnité  due  a  un  engagiste  pour 
cause  de  dépossession ,  constitue  une 
créance  sur  l'Etat,  qui  se  trouve  frap- 
pée de  déchéance.  {Ord.  rof,  du  i*'. 
eU'cemb,  i8a4.)  ap8. 

La  décision  présente  par  l'art.  i5  de  la 
loi  du  5  décembre  1J90  ne  peut  être 
prise  que  par  le  preîfet  seul ,  et  non 
par  le  cons.  de  préfect.  -*  La  loi  du 
4  mars  1797  (i4  ventôse  an  ■][)  assimi- 
lant les  engagistes  soumissionnaires 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux , 
les  cons.  de  préfect.  sont  compétens 
pour  statuer  sur  la  validité  d'une 
vente  opérée  dans  les  formes  et  en 
vertu  de  cette  loi.  —  Toute  question 
de  propriété  élevée  entre  le  domaine 
et  1  ensagiste,  au  sujet  d'un  domaine 
ensagé,  est  de  la  compétence  des  trib. 
orainaires.  —  On  doit  considérer 
comme  telle  la  question  de  savoir  si 
un  terrain  litigieux  faisait  partie  de 
l'ancien  engagement.  —  Cette  ques- 
'  tion  est  préjudicielle  à  celle  de  la  va- 
lidité de  la  vente.  (Oïd.  royale,  du 
i",  déc,  i8a4.)  299. 

Un  partage  fait  entre  le  domaine  re- 
présentant un  émigré,  et  un  ancien 
engagiste,est  inattaquaDle,aax  termes 
de  l'art,  i".  do  la  loi  du  5  décembre 
i8i4.  {Ord,  du  roi,  du  i^janu,  i8a5.) 
819. 

Lorsque  la  soumbsion  faite  par  un  an- 
cien engagiste  a  été  validée  par  une 
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ord.  roy.,  que  celui-ci  a  payé  le  quart 
de  la  valeur  du  bien  estimé,  et  qu'il  a 
vendu  le  bien  à  un  tiers,  si,  par  une 
décis.  provisoire,  le  minist.  des  fin. 
ordonne  au  domaine  de  reprendre 
possession  du  bien,  le  tiers  ne  peut, 
avant  que  cette  décis.  soit  annulée , 

Soursuivre  le  domaine  en  restitution 
u  bien  et  de  ses  fruits.  -*  Si  le  tiers 
saisit  les  trib.  de  sa  demande,  et  si 
ceux-ci  condamnent  le  domaine,  c'est 
le  cas  d'élever  le  conflit. —  Lorsqu'un 
conflit  a  été  élevé ,  le  préfet  ne  peut 
prononcer  sur  le  fond  avant  que  le 
cons.  d'état  ait  statué  sur  le  conflit. 
{Ord,  du  roi,  du  i^janv,  i8a5.)  3 18. 

Invitation  de  rechercher  et  de  fournir 
aux  directeurs  des  domaines  tous  les 
documens  relatifs  aux  bois  engagés , 
cédés  ou  échangés.  (Cire,  du  17  mars 
i8a5.)347. 

Lorsqu'une  ord.  roy.  a  sursis  à  la  prise 
de  possession  par  un  engagiste  jus- 
qu'à décis.  définitive  au  fond,  u  ne 
S  eut  être  procédé  à  l'expropriation 
u  domaine  devant  les  tnb.,  à  la  re- 
âuêle  d'un  tiers  créancier.—  Le  con- 
it,  dans  ce  cas,  est  bien  élevé.  {Ord, 
du  roi,  du  17  aoUt  i8a5.)  879. 

V.  Madragues, 

Aux  termes  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1 790,  les  particuliers  qui  se 
proposent  de  former  une  demande 
contre  l'Etat ,  doivent  en  faire  con- 
naître la  nature  par  un  mémoire, 
qu'ils  sont  tenus  de  remettre  a  la 
préfecture  du  département  avant  de 
se  pourvoir  en  justice.  —Cette  dis- 
position n'a  pas  été  abrogée  explici- 
tement ni  implicitement  par  la  loi 
du  17  février  1800  (28  pluviôse  an  8). 
«—  Le  mémoire  doit  être  remis  au 
préfet,  et  non  au  cons.  de  préfect. 
{Ord.  du  roi,  du  17  mars  i8a5.)  347. 

Question  de  savoir  si  un  domaine  engagé 
compris  dans  un  partage  administra- 
tif, et  ayant  fait  partie  du  lot  attri- 
bué à  l'État  représentant  un  émigré  à 
qui  il  a  été  remis  en  vertu  des  lois  des 
6déc.  181 4  et  a4  avril  181 5,  peut  être 
soumis  à  l'action  autorisée  par  la  loi 
du  i4  ventôse  an  7.  {Décis,  minist,, 
du  26  juin  i8a6.)  496. 

Dans  quel  sens  doit-on  entendre  l'art,  a 
de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7,  relative- 
ment aux  domaines  engagés  antérieu- 
rement à  l'édit  de  février  i566.  dans 
les  pays  réunis  à  la  France  depuis 
cette  époque?  {Délibération  du  cons, 
d'adm,  des  domaines,  du  aa  mars 
i8a6.)4i6. 

C'est  du  jour  de  l'arrêté  de  maintenue 
et  non  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion que  les  anciens  engagistes ,  ac- 
auéreurs  soumissionnaires ,  en  vertu 
e  la  loi  du  i4  ventôse  an  7,  doivent 
au  domaine  de  l'Etat  l'intérêt  du 
quart  qu'ils  ont  payé  pour  devenir 
propriétaires  incommutables. 

Si  les  anciens  engagistes  sont  des  émi- 

Srés,  et  s'ils  ont  été  remis  en  possession 
u  domaine  engaeé,  en  vertu  de  la  loi 
du  5  décembre  i8i4,  le  domaine  ne 
peut  exiger  d'eux  les  intérêts  des  cou- 
pes de  bois  qu'ils  ont  pu  faire.  {Ord, 
du  roi,  du  21  juin  i8a6.)  439. 

Aux  termes  de  l'art.  5,  titre  XX  de 
Tord,  de  1669,  les  engagistes  de  fo- 
rêts composées  de  futaies  et  de  taillis 
ne  pouvaient  pas  disposer  des  futaies. 

Ces  futaies  étaient  réservées  au  profit 
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du  roi,  et  le  prix  devait  en  être  paye 
au  receveur  de  ses  domaines  et  bois. 

D'après  ce  principe,  et  conformément 
à  l'avis  du  cons.  d'état ,  du  3  floréal 
an  i3,  interprétatif  de  la  loi  du  i4 
ventôse  an  7,  l'engagiste  qui  a  sou- 
missionné est  obligé  de  payer  la  to- 
talité de  la  valeur  des  futaies,  et  non 
le  quart  seulement  comme  il  est  éta- 
bli pour  les  autres  biens. 

La  loi  du  i4  venlose  an  7  (art.  19)  ne 

Srescrit  pas  d'établir  le  revenu  net  en 
éduisant  les  contributions  et  frais 
d'entretien. 

Cette  loi  met  à  la  charge  de  l'eneagiste 
les  frais  d'expertise.  {Ord,  au  roi, 
du  6  septembre  i8a6.)  46o. 

Principes  généraux  sur  les  domaines 
engagés. 

La  prescription  de  10  et  ao  ans  est-elle 
applicable  aux  domaines  engagés?  487. 

Lorsque  le  pourvoi  contre  un  arrêté  du 
cons.  de  préfect.  et  un  arrêté  de  con- 
flit relatifs  à  la  même  cause  et  aux 
mêmes  parties ,  oflre  â  résoudre  les 
mêmes  questions  de  compétence ,  il  y 
a  lieu  de  statuer  sur  ces  deux  actes 
par  une  seule  et  même  ordonnance. 

Lorsque  l'administration  des  domaines 
débat  les  droits  de  l'Etat  devant  an 
cons.  de  préfect. ,  elle  ne  peut  y  être 
représentée  que  par  le  préfet. 

Lors  donc  qu'elle  a  exercé  elle-même 
ses  actions ,  la  signification  de  l'arrêté 
intervenu  doit  être  faite  en  la  per^ 
sonne  de  son  directeur,  dans  le  dé- 
partement et  non  au  préfet.  {Art.iiQ, 
»*.  I ,  du  Code  de  procéd,  cû^?) 

C'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  entre  un  enga- 
giste et  le  domaine^e  l'Etat,  sur  la 
question  de  savoir  si  un  rembourse- 
ment fait  pendant  la  minorité  de  l'en- 
gagiste 'peut  former  titre  contre  son 
héritier,  ou  s'U  est  nul  à  son  égard. 

C'est  a  l'autorité  administrative  seule 
qu'il  appartient  de  décider  les  ques- 
tions qui  tendent ,  soit  à  remettre  en 
Suestion  la  liquidation  de  la  fînanoe 
'engagement ,  arrêtée  par  des  arrêts 
de  l'ancien  conseil ,  soit  à  interpréter 
le  sens  et  déterminer  les  eflets  d'une 
ord.  royale. 

Les  cons.  de  préfect.  excèdent  les  bor- 
nes de  leur  compétence  lorsau'ils  dé- 
cident par  interprétation  d'ordon- 
nantes royales,  intervenues  dans  la 
cause  dont  ils  sont  saisis.  {Ord,  roy,^ 
du  a8/eV.  i8aj.)6o3. 

Aux  termes  de  1  avis  du  conseil  d'état, 
du  a  mai  i8o5  (1  a  floréal  an  i3),  l'en- 
gagiste doit  acquitter  la  valeur  totale 
a€  la  futaie. 

S'il  n'en  a  soldé  que  le  quart,  le  do- 
maine est  fondé  a  répéter  les  trois  au- 
tres quarts  non  payes. 

L'engagiste  est  tenu  de  restituer  les 
trois  quarts  du  prix  de  vente  de  la 
futaie  d'une  forêt  qui  ne  faisait  point 

Sartie  de  l'engagement, (quoiqu'il  soit 
evenu  plus  tard  propriétaire  inoom- 
mutable  de  ladite  forêt. 
Il  n'est  pas  fondé  à  en  demander  la 
compensation  avec  une  somme  qu'il 

S  rétend  lui  être  due  pour  indemnité 
e  non -jouissance ,  lorsque  les  lois 
de  la  matière  n'accordent  aux  en^- 
eistes  dépossédés  aucune  indemnité 
de  cette  espèce.  {Ord,  du  roi,  du  h 
juillet  1887.)  5a5. 
Lorsque  deux  ou  plusieurs  pourvois  ont 
pour  objet  la  même  décuion  et  ten- 
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dent  aux  mêmes  fins ,  il  y  a  lieu  de 
les  joindre  et  de  prononcer  sur  eux 
par  une  seule  et  même  ordonnance. 

Aux  termes  de  la  loi  du  i4  yentose  an  7, 
ies  bois  qui  n'excédaient  pas  i5o  hect. 
étaient  susceptibles  d'être  soumis- 
sionnéspar  les  anciens  engagistes. 

La  loi  du  98  ayri]  1816  (art.  16)  n'a  re> 
leyë  de  ia  déchéance  prononcée  par 
celle  du  i4  ventôse  an  7  (art.  13), 
contre  les  engaçistes  mii  n'ont  pas 
fait  leur  soumission  dans  le  délai 
utile  y  que  les  seuls  engagistes  de  fo- 
rets au-dessus  de  i5o  hectares,  dépos- 
sédés par  suite  de  la  loi  du  i*'.  fév. 
i8o4  (  1 1  pluviôse  an  is.) 

La  loi  du  i  s  mars  1890  Tart.  7,  tit.  II)  ne 
relève  également  de  bdite  déchéance 
que  les  liétenteurs  actuels  et  non  les 
engagistes  déptossédés. 

Lorsque  l'engagiste  a  renoncé  volontai- 
rement au  bénéfice  de  sa  soumission 
pour  se  présenter  comme  créancier  de 
l'Etat ,  et  au'en  cette  qualité  il  a  en- 
couru la  déchéance  prononcée  par  un 
décret  définitif  et  irrévocable  ,  il  ne 
peut  invoquer  les  lois  précitées  pour 
faire  de  nouvelles  soumissions  en 
vertu  de  son  ancienne  qualité.  {Ord, 
du  roif  du  98  août  1897.}  670. 

DoxAtiiBS  RATioRAiJx.  L'acquércur  d^un 
bien  national  n'est  pas  fondé  à^  ré- 
clamer un  bois  qui  lui  a  été  désigné 
comme  confins.  Il  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer un  objet  d'une  nature  diffé- 
rente'de  ceux  désignés  en  son  con- 
trat, un  bois,  par  exemple,  lorsqu'il 
est  constant  c^u'il  ne  lui  a  été  vendu 
que  des  domaines  ruraux,  (  Ord.  du 
roij  du  i^janv,  1899.)  4. 

Lorsque  ies  actes  de  vente  sont  insuffi- 
sans  pour  décider  si  des  friches  ven- 
dues portaient  des  accrues  à  l'époque 
de  la  vente ,  et  quelles  sont  les  limites 

aui  les  séparent  d'accrues  dépendant 
'un  bois  non  vendu ,  c'est  aux  trib . 
ordinaires  qu'il  appartient  de  résou- 
dre la  difficulté.  (%.)  4. 

C'est  également  devant  les  tribun,  que 
doivent  être  portées  les  Questions  de 
^  prescription ,  soit  entre  ceux  acqué- 
reurs ,  soit  entre  l'acquéreur  et  le  do- 
maine. {Ib.) 

Lorsque  devant  le  cons.  d'état  rappe- 
lant et  l'intimé  succombent  respecti- 
vement sur  quelques  chefs  de  de- 
mande ,  il  T  a  lieu  de  compenser  les 
dépens.  {lo.) 

On  ne  peut  pas  dire  qu'un  cons.  de  pré- 
fecture prononce  sur  une  chose  non 
demandée,  lorsque,  dans  un  procès 
entre  deux  acquéreurs,  ce  conseil, 
faisant  droit  aux  conclusions  du  di- 
recteur des  domaines  consulté,  dé- 
clare que  l'objet  litigieux  n'a  été 
vendu  ni  i  l'un  ni  à  l'autre.  {Ih,)^ 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  point 
compétens  pour  reconnattre  l'iden- 
tité d'objets  vendus  et  d'objets  récla- 
més, lorsque  cette  question  d'iden- 
tité ne  peut  être  résolue  que  par  l'ap- 
plication des  titres  anciens  et  par  des 
enauêtes  et  autres  moyens  de  droit 
civil.  (  Ord,  du  roi,  du  i6  jani^ier 
1899.)  5. 

On  doit  déclarer  compris  dans  la  vente 
nationale  d'un  terrain  les  arbres  qui 
y  sont  plantés ,  lorsque  lesp.-v.  d'ex- 
pertise etde  vente  du  terrain  ne  con- 
tiennent a  cet  égard  aucune  réserre . 
-^  L'acquéreur  qui  a  joui  des  arbres 
depuis  la  vente ,  doit  en  conséquence 
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en  être  déclaré  propriétaire ,  si  la 
propriété  du  terrain  n'est  pas  contes- 
tée. (  Ord,  du  roi ,  du  so  février 
1899.)  90. 

Un  terrain  don^é  pour  confins  à  un  do- 
maine vendu  ne  doit  pas  être  déclaré 
comme  compris  dans  la  vente.  -—  Les 
conseils  de  préfecture  peuvent  em- 
ployer, comme  moyens  auxiliaires 
d'interprétation,  les  expertises,  les 
enquêtes ,  etc.  —  Les  questions  rela- 
tives à  la  restitution  des  fruits  sont 
du  ressort  des  trib.  (  Ord,  du  roi,  du 
i".  mm  1899.)  33. 

Une  vente  nationale  doit  être  mainte- 
nue ,  bien  que ,  lors  de  cette  vente , 
des  manœuvres  frauduleuses  aient  été 
employées  par  l'adj.  pour  écarter  les 
enchérisseurs.  Il  y  a  lieu  seulement  en 
ce  cas  de  faire  prononcer  contre  lui 
les  peines  prescrites  par  les  lois.  {Ord, 
du  roif  du  8  mai  1899.^  87. 

Lorsqu'un  bien  national  a  été  vendu 
sans  désignation  de  limites,  et  que  la 
question  de  savoir  si  un  terrain  a  fait 
partie  de  la  vente  ne  peut  se  résoudre 

{>ar  les  actes  administratifs,  mais  seu- 
ement  par  les  baux  et  anciens  titres 
et  les  règles  du  droit  commun,  les 
trib.  sont  seuls  compétens  pour  sta- 
tuer. (Ord.  du  roi,  duS  mai  1899.)  87 

Les  trib.  sont  seuls  compétens  pour  sta- 
tuer sgr  une  contestation  relative  à 
l'existence ,  à  l'étendue  et  au  mode 
d'une  servitude  de  passage  réclamée 
sur  un  bien  national  vendu  avec  ton- 
tes ses  servitudes  actives  et  passives , 
sans  aucune  réserve  ni  distinction.  — 
Us  sont  seuls  compétens  pour  appli- 
quer le  contrat  de  vente  d  un  bien  na- 
tional ,  lorsque ,  dans  une  contesta- 
tion relative  â  la  revendication  de  la 
propriété  d'une  portion  de  terrain 
vendue  nationalement,  il  n'existe  pas 
de  difficulté  entre  les  parties  sur 
l'exactitude  des  confins  assignés. 
(  Ord,  du  roi,  du  H  mai  1893.  )  38. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tens pour  statuer  au  premier  degré 
sur  tout  le  contentieux  des  domaines 
nationaux. — Lorsqu'une  contestation 
relative  à  des  domaines  nationaux  est 
portée  devant  le  cons.  de  préfecture , 
il  doit ,  alors  même  que  les  actes  ad- 
ministratifs lui  sembleraient  insuffi- 
sans,  donner  une  déclaration  préalable 
surles  points  en  litige,d'après!esactes 
administratifs  qui  ont  préparé  ou  con- 
sommé la  vente ,  au  heu  de  déclarer 
son  incompétence  absolue.  (Ord»  du 
roi ,  du  8  mai  1899.)  38. 

Un  cons.  de  préfecture  n'excède  pas  les 
limites  de  sa  compétence  lorsque,  sur 
une  demande  en  interprétation  d'une 
vente  nationale ,  il  se  borne  à  déclarer 
que  les  biens  ont  été  vendus  tels  qu'ils 
étaient  affermés.  —  Mais  la  question 
de  savoir  si  les  biens  litigieux  sont 
compris  dans  le  bail  qui  a  servi  de 
base  à  l'adjud.,  est  de  la  compétence 
des  trib.  —  Un  préfet  est  compétent 
pour  autoriser,  sauf  le  droit  des  tiers, 
la  location  des  biens  com.  dont  la 
propriété  est  contestée  à  la  commune. 
{Ord,  du  roi,  du  jojuillet  1899.)  64. 

Lorsqu'un  émigré  réclame ,  devant  un 
cons.  de  préfecture,  la  restitution  des 
biens  qu  il  prétend  n'avoir  pas  fait 
partie  d'une  vente  nationale,  ce  con- 
seil ne  peut  refuser  de  statuer  lorsque 
les  tiers  détenteurs  prétendent  avoir 
droit  à  la  propriété  c*es  biens  récla- 
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mes,  et  qn'ainsi  il  y  a  litige.  {Ord,  du 
roi,  du  10 juillet  1899.)  &ô. 

Lorsqu'il  s'élève  une  contestation  entre 
deux  acc|uéreurs  de  biens  nationaux 
sur  le  fait  etl'étendue  de  la  possession 
d'un  droit  d'usage  faisant  partie  de 
leur  acquisition ,  les  trib.  ordinaires 
peuvent ,  sans  excéder  leur  compé- 
tence, ordonner  la  preuve  par  té- 
moins de  la  possession  annale  des 
droits  d'usa&e  réclamés.  ^  Il  ne  peut 
y  avoir  lieu  d'élever  le  conflit.  (  Ord, 
du  roi.  du  Zt  juillet  1899.)  C9. 

Lorsque  les  actes  administratifs  softt  in- 
sumsans  pour  décider  la  question  de 
savoir  si  le  terrain  litigieux  faisait,  au 
moment  de  la  vente,  partie  du  bien 
vendu  ou  d'un  domaine  privé,  la  con- 
testation doit  être  portée  devant  les 
tribun.  {Ordon,  du  roi,  du  98  aotH 
1899.)  89. 

Les  juges  de  paix  peuvent ,  sans  excéder 
leurs  pouvoirs,  statuer  sur  la  posses- 
sion entre  deux  acquéreurs  de  biens 
nationaux  en  discord  sur  les  limites 
de  leurs  adjud.  respectives,  et  ce  n'est 
pas  le  cas  d'élever  le  conflit.  -^  Le 
conflit  serait  aussi  sans  objet,  si ,  de- 
puis le  jugement  de  la  justice  de  paix, 
les  parties  ont  d'eUes-mêmes  saisi  le 
cons.  de  préfecture  de  la  connais- 
sance du  fond  de  la  difficulté.  (  Ord. 
rojr,,  du  i3  no^f.  1899.)  100. 

Un  cons.  de  préfecture  n'excède  pas  sa 
compétence  en  déclarant,  conformé- 
ment au  p.-v.  d'adjud.,  qu'un  terrain 
litigieux  n'a  pas  été  compris  dans  la 
vente  dont  il  s'agit.  — •  A  supposer  (|ue 
la  difficulté  soit  relative  a  des  terrains 
boisés  que  l'acquéreur  soutient  avoir 
été  compris  dans  la  vente  de  pâtu- 
rages à  lui  faite,  c'est  aux  trib.  qu'il 
appartient  de  décider  les  questions  de 
savoir:  1°.  quels  sont  les  terrains  boi- 
sés qui  faisaient  partie  d'une  forêt 
voisine  lors  de  la  vente:  9®.  celles 
étaient,  à  cette  époque,  les  limites  de 
la  forêt  ou  du  pâturage  ;  3**.  si  les  bois 
taillis  ou  futaies  qui  se  trouvaient  sur 
le  terrain  réclamé  existaient  au  mo- 
ment de  la  vente.  (  Ord.  roy. ,  ^u  i3 
nov.  1899.)  101. 

Lorsqu'un  particulier  est  poursuivi  par 
le  domaine  pour  solder  le  résultat  d  un 
décompte,  comme  étant  aux  droits  de 
l'acquéreur  primitif,  et  que  le  tiers 
poursuivi  pretend  n'être  ni  son  héri- 
tier, ni  son  avant-cause,  cette  contes- 
tation doit  être  renvoyée  devant  les 
trib.  ordinaires.  —  C'est  le  cas  de  dé- 
clarer que,  jusqu'à  leur  décision,  tou- 
tes les  choses  demeureront  en  état  en 
ce  qui  touche  le  décompte.(Orcf.  ro^., 
du  i3  nov.  1899.)  109. 

Lorsque  les  limites  d'un  bien  national 
sont  reconnues  exactes,  l'acquéreur 
n'est  pas  fondé  â  réclamer,  comme  lui 
ayant  été  vendu ,  un  bien  qui  ne  s'y 
trouve  pas  renfermé.  —  Il  est  d'au- 
tant moins  fondé  lorsque  la  conte- 
nance qu'il  possède  est  supérieure  à 
celle  indiquée  au  contrat  d'adjudic. 
(  Ord,  rojr.fdu  idée.  1899.)  106. 

En  matière  de  domaines  nationaux , 
les  contestations  relatives  au  bornage 
doivent  être  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux.—Toutefois,  l'Admin.  doit 
préalablement  déclarer  avec  soin  ce 
qui  a  été  vendu.  {Ord.  rojr,,  du  4  déc. 
189a.)  106. 

Un  cons.  de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  détermiqer  le  mode  d'exer-* 
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cice  d^iine  servitude  portée  dans  un 
p. -T.  dWjud.  —  Il  neTest  également 
pas  pour  statuer  sur  une  question  de 
Domage.  —  Enfin  il  n^est  pas  compé- 
tent pour  prononcer,  diaprés  le  droit 
commun,  quVne  servitude  existant 
de  temps  immémorial  doit  être  main- 
tenue. (  Ord,  rojr.,  du  3o  déc.  iSaa.  ) 
ii3. 
Les  bois  étant  vendus  sans  garantie  de 
mesure ,  il  n'y  a  lieu  d^accueillir  les 
demandes  en  rectification  de  limites. 
(Decû»  min,,  du  i4  mai  i8a3. )  i38. 
La  vente  d'un  jardin  bordé  par  une  ri- 
rière  navigable  n'a  pu  comprendre 
celle  des  eaux  de  cette  rivière  ni  celle 
du  droit  de  pèche ,  qui ,  aux  termes 
des  lois ,  sont  inaliénables.  (  Ord,  du 
ii^V.  1823.)  i83. 
On  m>it  déclarer  exclus  de  la  vente  les 
objets  litigieux  donnés  pour  confins 
dans  l'acte  de  vente  et  dans  le  p.  -v. 
d'estimation.  (  Ord,  du  7  mai  iSaS.  ) 
i8«. 
Lorstju'il  s'agit  de  savoir  si  des  objets  li- 
tigieux ont  fait  ou  non  partie  de  la 
vente,  et  que  les  actes  admin.  sont  in- 
suiEsans  pour  résoudre  cette  cpes- 
tion,  les  parties  et  la  cause  doivent 
être  renvoyées  devant  les  trib.  ordi- 
naires. (  Ord,  du  T  mai  18 23.)  186. 
L'arrêté  par  lequel  un  directoire  de  dé- 
partement a  réintégré  une  commune 
dans  un  droit  de  dépaissance  prétendu 
sur  des  biens  ap]>artenant  à  un  émi- 
gré doit  être  maintenu ,  si  les  biens 
sur  lesquels  ce  ,droit  de  dépaissance 
est  ainsi  établi  ont  été  vendus  natio- 
nalcment ,  et  si  cette  servitude  a  été 
formellement  imposée  par  l'acte  d'ad- 
judication.  —  L  émigré  qui  devient 
cessionnaire  de  l'acquéreur  ne  peut 
en  demander  l'anéantissement.  {Ord. 
dudi  juillet  i8a3.)  189. 
En  matière  de  biens  nationaux,  un  con- 
seil de  préfecture  restfC  dans  les  bor- 
ne» de  sa  compétence,  lorsqu'il  dé- 
clare qu'un  cours  d'eau  dont  la  pro- 
priété est  contestée  entre  l'acquéreur 
et  un  tiers  ne  fait  pas  partie  de  la 
vente.— > Mais  en  même  temps  quHl 
déclare  que  le  cours  d'eau  n'a  pas  été 
vendu,  le  conseil  de  préfecture  doit 
indiquer  les  limites  des  propriétés 
Tendues,  afin  de  trancher  toutes  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'étendue  de  la  vente.  —  S'il  ne  le  fait 
pas ,  leçons,  d'état,  comme  juee  d'ap- 
pel ,  a  le  droit  de  le  faire .  X  Ord,  du 
ajanif,  1824.)  108. 
n  3r  a  lieu  ensuite  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  les  trib.  pour  faire  borner 
leurs  propriétés ,  conformément  aux 
décis. de  l'autorité  admin.  (  Ib.) 
En  matière  de  biens  nationaux,  lors- 

3u'il  s'agit  de  statuer  sur  la  question 
e  savoir  9\  le  terrain  en  litige  fait 
ou  non  partie  de  la  vente  passée  par 
l'Etat  à  l'un  des  contestans,  les  con- 
seils de  préfecture  sont  cocipétens. 
—Cette  attribution  leur^  est  dévolue 
exclusivement  par  la  loi  du  a8  plu- 
viôse an  8.  (Ord,  du  ^^jcuwier  i8a4.) 

198-  ... 

Un  ]>.  •  T.  d'ad]ud.  fait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  et  aucune  preuve 
n'est  admise  contre  et  outre  son  con- 
tenu. (  Ord,  du  ^ijanv,  1824.  )  199. 

Lorscpi'il  ne  s'agit  pas ,  dans  la  contes- 
tation ,  dHnternréter  un  acte  admin.  ; 
que  l'acte  d'aajiid.  ne  contient  au- 
cune clause  qui  puisse  servir  à  juger 
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les  difficultés  élevées ,  mais  que  les 
raisons  de  décider  se  fondent  unique- 
ment sur  des  titres  anciens  produits 
par  les  parties ,  les  trib.  n'excèdent 
pas  leurs  pouvoirs  en  jugeant  d'après 
ces  documens ,  et  il  ne  peut  v  avoir 
lieu  d'élever  le  conflit.  \  Ora,  du  a4 
mars  1824.)  ain. 

Lorsqu'il  s'agit  ae  savoir  si  les  biens 
compris  dans  une  vente  l'ont  été  pré- 
cédemment dans  une  autre ,  et  la- 
quelle des  deux  veiites  doit  être  main- 
tenue, les  conseils  de  préfecture  et 
non  les  préfets  sont  seuls  compétens 
pour  statuer  sur  cette  question.  -— 
En  admettant  qu'il  y  eût  lieu  à  une 
indemnité  en  faveur  de  l'un  des  deux 
acquéreurs  ,  cette  indemnité  ne  peut 
être  réglée  et  acquittée  que  dans  les 
formes  jirescrites  par  les  lois  pour  la 
liquidation  et  le  paiement  des  créan- 
ces sur  l'Etat.  Un  préfet  excède  ses 
pouvoirs  en  remboursant  cette  créan- 
ce par  une  cession  de  biens  appar- 
tenant à  l'Etat.  (  Ord,  du  a4  mars 
i8a40  33^* 

Lorsqu'un  acquéreur  s'oppose  à  une 
vente  postérieure,  sous  prétexte  que 
l'objet  mis  en  vente  lui  a  déjà  été 
vendu,  l'étendue  et  les  limites  de  la 
première  vente  forment  une  question 
préjudicielle. — Cette  difficulté  rentre 
alors  dans  les  attributions  des  cons. 
de  préfecture.  (  Ordon,  Ju  34  mars 
i8a4.)  aao. 

Une  jpartie  ne  peut  pas  attaquer  une 
décis.  minist.  qui  n'a  eu  pour  objet 
que  de  la  renvoyer  à  se  pourvoir  con- 
tre un  arrêté  du  cons.  de  préfecture. 

—  Aux  termes  de  la  loi  du  17  février 
1800  (  a8  pluviôse  an  8  ) ,  les  cons.  de 
préfecture  sont  compétens  pour  sta- 
tuer sur  le  mérite  de  contrats  de 
vente  admin .  passés  par  les  anciennes 
ad  m.  centrales.  —  Mais  ils  ne  le  sont 
pas  pour  connaître  des  jugem.  rendus 
en  matière  contentieuse  par  ces  adm. 

—  En  matière  de  biens  nationaux , 
lorsc{uHl  existe  deux  contrats  de  vente 
du  même  objet,  relui  c^ui  a  une  date 
antérieure  àl'autre  doit  avoir  la  pré- 
férence. (  Ord.du  3i  mars  i8a4.)  aao. 

Aucune  réduction  de  prix  ne  peut  être 
accordée  pour  moindre  contenance 
des  bois  venclus  sans  garantie  de  con- 
sistance et  valeur.  (  Ord,  du  28  atvil 
i8a4.)aa5. 

11  n'appartient  point  aux  trib.  de  déci 
der  les  questions  qui  peuvent  s'élever 
sur  ce  qui  a  été  compris  dans  les 
ventes  faites  par  l'autorité  admin. ,  à 
moins  que  celle-ci  ne  leur  en  ait  fait 
le  renvoi.  Leur  incompétence  à  cet 
égard  est  d'ordre  public,  et  ne  se 
trouve  pas  couverte  par  le  silence  des 
parties.  (  Arr.  de  la  C,  de  cass,,  dun 
mai  i8a4.)  aag. 

Une  commune  ne  peut  se  maintenir  en 
pos.session  d'un  bien  national  de  pre- 
mière origine,  sous  prétexte,  soit 
qu'elle  en  jouit  depuis  plus  de  4o  ans , 
lorsque  sa  jouissance  consiste  en  un 
droit  d'usage,  soit  que  ce  bien  fait 
partie  de  ceux  qui  ont  été  déclarés 
comm.  en  1798.  (j4fT,  de  la  C  de 
cass,j  du  i",juin  i8a4.)  a34. 

Les  cons.  de  préfecture  doivent  se  bor- 
ner à  déclarer  ce  qui  a  été  respective- 
ment compris  dans  les  ventes  admin . 

—  Toute  question  de  prescription  est 
du  ressort  des  trib.  (  Urd,  du  roi,  du 
I6ji<mi8a4.)a38. 
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Les  cons.  de  préfecture  sont  compétens 

Sour  interpréter  les  actes  de  vente , 
'après  les  termes  du  p.-v.  d'adjud. 
et  du  p.-v.  d'estimation  qui  leur  ont 
servi  de  base.  —  Toutes  les  questions 
de  prescription  et  de  possession,  ainsi 

aue  celles  relatives  à  la  restitution 
es  fruits,  doivent  être  renvoyées 
aux  trib.  (Ord,  du  roi,  du  3o  juin 
1824. )  a43. 

Les^  objets  donnés  pour  limites  a  un 
bien  vendu  ne  font  point  partie  de  la 
vente.  {Ord,  roy.,  du  21  juillet  1824.) 
aG8. 

Lorsque  l'adjud.  a  été  précédée  d'nn 
p.-v.  d'estimation  et  d'un  plan,  et 
que  l'affiche  indicative  des  biens  â 
vendre  s'v  réfère,  les  biens  en  litige 
doivent  être  fixés  d'après  l'applica- 
tion de  ces  actes.  -—  Si  des  accrues 
sont  l'objet  litigieux,  le  cons.  de  pré- 
fecture doit ,  en  faisant  usa^e  de  œ 
document  admin.,  se  borner  a  décla- 
rer que  les  accrues  doivent  se  renfer- 
mer dans  les  deux  points  extrêmes  du 
Ïdan,  au  lieu  de  déterminer  lui-même 
étendue  de  ces  accrues. — Les  brous- 
sailles, par  leur  nature,  à  moins  d'une 
exception  formelle ,  ont  fait  partie 
des  terres  vendues  comme  laboura- 
bles. —  Les  questions  de  bornage  sont 
de  la  compétence  des  trib.  {Ord. 
roy.ydu  i\ juillet  i8a4.)  267. 

Lorsfni'un  acte  de  vente  se  réfère  â  un 
bail  antérieur,  le  conseil  de  préfec- 
ture peut  s'en  servir  pour  déterminer 
les  limites  du  bien  vendu.  Il  peut 
aussi  (  comme  moyen  subsidiaire)  ap- 
puyer sa  décis.  sur  un  plan  dressé  en 
exécution  d'un  arrêté  postérieur  â  la 
vente.  {Ord,  du  roi,  du  26  ttoUt 
1824.)  377. 

Lorsque  les  biens  ont  été  vendus  tels 

3u  en  ont  joui  on  dû  jouir  les  précé- 
ens  fermiers,  la  question  de  savoir 
si  l'objet  litigieux  a  été  compris  dans 
la  jouissance  des  précédens  fermiers 
ne  peut  être  jugée  que  par  les  trib. , 
d'après  les  règles  du  droit  commun. 
—  Dans  un  cas  pareil,  les  conseils  de 
préfecture  doivent  s'abstenir  d'exa- 
miner les  anciens  baux,  et  se  borner  à 
déclarer  purement  et  simplement  ce 
qui  a  été  vendu.  (  Ord,  rojr. ,  du  i^ 

Un  conseil  de  préfecture  ne  dépasse 
pas  les  limites  de  sa  comp<ftence  en 
ordonnant  le  dépôt  dans  les  archives 
de  la  préfecture  d'une  expédition 
d'acte  produite  par  une  partie,  et 
non  pas  la  minute  de  cet  acte ,  qui 
est  demeurée  chex  le  notaire.  —  On 
doit  déclarer  compris  dans  la  rente 
un  bois  taillis  que  le  p.-v.  d'esti- 
mation désigne  comme  devant  être 
vendu ,  lorsque  les  affiches  et  les  p.-v. 
d'enchères  et  d'adjud.  se  re'fcrent  à 
cet  acte,  et  que  la  mise  à  prix  de 
l'immeuble  a  été  faite  conformément 
à  l'évaluation  proposée  par  l'expert, 
{Ord.du  roi^  au  \^  janvier  i8a5.)  3i6. 

Lorsque  les  bois  en  litige  ont  été  cx- 

§  ressèment  réservés  à  1  État  par  l'acte 
e  vente;  au'ils  n'ont  jamais  ces^ 
d'être  dans  la  main  et  sous  l'admin. 
des  domaines,  et  que  l'acquéreur  a 
reconnu  lui  -  même  précédemment 
n'avoir  aucun  droit  sur  les  bois  liti  - 
gieux,  par  suite  de  l'adjud.  faite  à 
ses  auteurs,  il  y  a  lieu  de  rejeter  sa 
demande  en  revendication.  (  Ord.  du, 
roiy  du  %  février  i8a6.)  3aS. 
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Lorsqu'il  a  été  yendu  nne  certaine  me- 
sure de  terre ,  et  que  le  p.-v.  d'esti- 
mation auciuel  l'acte  de  yen  te  se 
réfère ,  indique  que  les  limites  sont 
incertaines,  et  qu'une  partie  de  ces 
terres  a  été  usurpée ,  on  doit  décla- 
rer que  l'acquéreur  n'a  d'antre  droit 
que  celui  de  reyendiquer  jusqu'à  con- 
currence des  quantités  qui  pouvaient 
appartenir  a  l'État.  —  La  difficulté 
se  résout  ensuite  en  une  question  de 
propriété  et  de  bornage  ,  qui  est  du 
ressort  des  tribunaux.  {Ord.  du  roiy 
du  %h  février  i8a5.  )  34i . 

Lorsque  le  terrain  en  litiee  se  trouve 
en  debors  des  limites  données  par 
l'acte  d'adjud.,  l'acquéreur  n'est  pas 
fondé  à  le  réclamer.  (  Oisl,  du  roi , 
des  24  février  et  4  mai  1 825.)34 1  et  356. 

La  question  de  sayoir  si  l'une  des  par^ 
ties  a  un  droit  de  passage  sur  un 
chemin  de  desserte  en  litige ,  d'après 
la  destination  du  père  de  famille,  éta- 
blie â  l'époque  où  les  biens  étaient 
réunis  sous  la  main  d'un  seul  pro- 
priétaire, est  du  ressort  des  tribu- 
naux. (  <Jrd»  du  roi ,  du  ^A 'février 
i8a5.)34i. 

Les  adjud.  de  biens  par  la  caisse  d'amor- 
tissement sont  faites  et  jugées  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  biens 
nationaux  -,  mais  elles  doivent  être  ré- 

f'ies  à  l'égard  des  tiers ,  par  les  règles 
u  droit  commun.  (  Ord,  du  irti,  des 
%hfévriefei  ibjuin  iSaS.)  34)  et  363. 

Lorsque  l'Etat ,  yendeur ,  reconnaît  que 
des  bois  appartenant  à  des  communes 
ont  été  indûment  compris  dans  une 
y  ente  faite  à  des  particuliers,  et  que 
ces  particuliersNse  désistent  de  leurs 
droits  à  la  totalité  des  biens  vendus, 
il  ^  a  lieu  d'annuler  la  yente  en  ce 
qui  concerne  les  bois  réclamés ,  et  de 
renvoyer  les  acquéreurs  devant  le 
min.  des  fin.,  pour  faire  opérer  une 
réduction  proportionnelle  sur  le  prix 
de  leur  acquisition .  -—Condamnés  a  ux 
dépens ,  les  acquéreurs  ont  du  moins 
le  droit  de  réclamer  le  rembourse- 
ment auprès  du  ministère.  (  Ord,  du 
roiy  dkt  nA  février  i8«6.  )  34i. 

En  matière  de  vente  de  domaines  na- 
tionaux y  les  tribunaux  sont  compé- 
tens  pour  statuer  sur  les  moyens  de 
garantie  et  de  prescription  opposés 
par  l'une  des  parties.  — *  ils  ne  le  sont 

Sas  pour  prononcer  sur  la  question 
e  sayoir  si  le  terrain  en  litise  est 
compris  dans  une  vente  nationale.  — • 
Cette  question  rentre  dans  le  conten- 
tieux des  domaines  nationaux,  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  conseils 
de  préfecture  par  l'article  4  de  la  loi 
du  1 7  février  1 8oo  (  sft  pluviôse  an  8  ) . 
(^Ord,  du  roi,  du  3  mars  i8»6.)  344. 

Lorsaoe  les  actes  administratifs  qui  ont 
préparé  et  consommé  l'adjud.  n'é- 
noncent aucun  tenant  m  aboutis- 
sant ,  et  que  les  limites  ne  peuyent 
être  déterminées  que  par  les  anciens 
titres  et  les  principes  du  droit  com- 
mun ,  les  conseils  de  préfecture  sont 
încompétenspour  statuer.  —  Les  pré- 
fets le  sont  également  pour  ordonner 
des^  opérations  de  bornage.  —  Un 
maire ,  qui ,  sans  l'ayeu  du  conseil 
municipal  ,  procède  à  l'exécution 
d'un  arrêté ,  ne  peut  lier  la  commune 
et^  produire  un  acquiescement  qui 
lui  soit  opposable.  (  Ord.  du  roi,  du 
3i  mars  iSsS.)  35o. 

On  ne  peut  prendre  pour  base  d'inter- 
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prétation  un  bail  auquel  ne  se  réfère 

Sas  l'acte  d'adjud.  —  Lorsqu'il  s'agit 
e  savoir  si  les  terrains  en  litige  sont 
ou  non  compris  dans  les  limites  por- 
tées dans  l'acte  adjud.,  et  que  ,  pour 
résoudre  cette  question  j  il  faut  re- 
courir à  des  enquêtes  ,  visites^  de 
lieux .  arpentage  et  autres  opérations 
dont  l'application  appartient  aux  tri- 
bunaux, les  conseds  de  préfecture 
doivent  s'abstenir  de  prononcer.  — 
Les  parties  doivent  être  renvoyées 
devant  les  tribunaux,  pour  y  laire 
procéder  à  la  délimitation  des  objets 
aliénés.— L'Adm.  doit  préalablement 
faire  la  déclaration  des  objets  vendus. 
(  Ord,  du  roi,  du  3i  mars  i8a&.)  36o. 

Lorsque  les  actes  qui  ont  préparé  et 
consommé  la  yente  s'expliquent 
d'eux'^mêraes  et  sont  suffisans  ,  un 
conseil  de  préfecture  ne  peut  se  dé- 
clarer incompétent,  et  renyoyer  les 
parties  devant  les  tribunaux.  —  En 
d'autres  termes,  il  doit  déclarer  ce 
qui  a  été  vendu  d'aprèsl'acte d'adjud., 
sauf  aux  parties  à  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions ultérieures  devant  les  trib. 
•—  Les  conseils  de  préfecture  doivent 
s'abstenir  de  connaître  de  nouveau 
d'une  contestation  à  l'égard  de  la- 
quelle ils  ont  déjà  statué  par  un  pré- 
cédent arrêté  contradictoire.  (  Ord. 
du  roi ,  du  3i  mars  1826.  )  35o. 

L'art,  i".  delà  loi  du  5  décembre  i8i4 
maintient  tous  les  jugemens  et  déci- 

.  sions  rendus ,  tous  actes  passés  et  tous 
droits  acquis  avant  la  publication  de 
la  Charte  constitutionnelle,  qui  se- 
raient  fondés  sur  des  lois  ou  des  ac- 
tes du  Gouvernement  relatifs  à  l'é- 
migration. •—  Les  lois  qui  régissaient , 
en  l'an  11,  les,  ventes  des  biens  na- 
tionaux ne  contenaient  aucune  dis-' 
position  qui  exclût  les  administra- 
teurs du  droit  d'acquérir  lesdxts  biens. 
(Ord,  du  roiy  du  it  mai  i8a5.)  367. 

Ayant  de  renvoyer  les  parties  devant 
les  tribunaux ,  au  sujet  de  difficultés 
éleyées  entre  elles  sur  l'application  , 
tant  des  limites  de  leurs  biens  que  de 
titres  anciens,  les  conseils  de  pré- 
fectitf  e  doivent  donner  la  déclaration 
de  ce  qui  a  été  vendu  d'après  les  p.-v. 
d'adjud.  — «  L'autorité  admin.  doit 

{>rendre  pour  moyen  d'interprétation 
es  actes  de  yente  antérieurs  auxquels 
se  réfèrent  les  actes  d'estimation  qui 
ont  préparé  les  yentes  qu'il  s'agit 
d'interpréter.  ( Ord,  du  roiy  du  22 
juin  1825.^  363. 
Un  p.-y.  de  oomage  et  un  an*,  d'homo- 
logation postérieurs  à  l'acte  de  yente 
et  à  l'entrée  en  jouissance  ne  font 
point  partie  des  actes  qui  ont  pré- 
paré et  consommé  l'adiud.  —  L\p- 
{>lication  de  ce  p.-y.  et  de  l'arrêté  qui 
'a  approuvé ,  ainsi  que  les  difficultés 
relatives  au  déplacement  de  bornes 
et  aux  usurpations  postérieures,  ap- 
partiennent aux  tribunaux  ordinai- 
res. — -  Dans  le  silence  des  actes  qui 
ont  préparé  ou  consommé  la  yente , 
la  question  de  savoir  si  un  objet  en 
litige  formait ,  à  l'époque  de  l'adjud., 
une  dépendance  du  domaine  yendu , 
ne  peut  être  résolue  que  par  les  an- 
ciens titres  et  les  règles  du  droit 
commun  ,  dont  l'application  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux.— Un  con- 
seil de  préfecture  excède  ses  pouyoirs 
lorsqu'il  déclare  qu'un  des  objets  en 
litige  n'a  pas  été  vendu  ,  par  cela  seul 
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3ue  l'adjud.  n'en  fait  pas  mention  :  il  " 
oit  s'abstenir  et  ne  pas  préjuger  les 
moyens  de  droit  civil  que  les  parties 
peuvent  faire  valoir  devant  les  tri- 
bunaux. (  Ord,  du  roi ,  du  22  juin 
1826.)  363.  .      ^ 

Lorsqu'un  corps  de  biens  a  été  aliéné 
avec  toutes  ses  dépendances .  sans  au- 
cune distinction  ni  réserve  ae  la  por- 
tion en  litige ,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
Su'elle  a  fait  partie  de  la  yente.  (Ord, 
u  roi ,  duiZ  juillet  1825.  )  37 1 . 

Un  acquéreur  de  domaines  nationaux 
peut  foriner  une  tierce-opposition  à 
un  arrête  oui  n'a  pas  été  rendu  avec 
les  véritables  parties ,  et  lors  duquel 
celle  qu'il  réfute  n'a  pas  été  entenaue. 

Si  la  question  à  résoudre  dépend  d'an- 
ciens titres ,  cet  arrêté  ne  fait  point  ' 
obstacle  à  ce  que  le  tiers-opposant 
se  poui-voie  devant  qui  de  droit. 

Le  conseil  d'état  doit  déclarer  si  l'objet 
litigieux  a  été  compris  dans  l'acte  de 
vente,  afin  de  ne  mettre  aucun 
obstacle  à  l'exercice  de  l'autorité  ju- 
diciaire. (  Ord,  du  roiy  du  i3  juillet 
1826.)  371. 

Lorsque  les  biens  en  litige  ont  été  yen- 
dus ,  non  en  masse  et  d^près  les  baux, 
mais  eu  un  nombre  déterminé  de  piè- 
ces, telles  que  lesdites  pièces  étaient 
désignées  et  détaillées  dans  les  p.-y. 
d'estimation  auxquels  les  p.-y.  des 
premières  enchères  et  l'adjud.  se  ré- 
fèrent 5  lorsqu'eu  outre  les  actes  ad- 
ministratifs qui  ont  préparé  et  con- 
sommé la  vente  ne  suffisent  pas  pour 
décider  si  les  pièces  en  litige  avaient 
ou  non  été  comprises  dans  les  limi- 
tes des  objets  vendus,  les  conseils  de 
Î>réfecture  ne  peuvent,  sans  excéder 
es  bornes  de  leurs  pouvoirs,  se  dé- 
terminer par  des  plans  dressés  pos- 
térieurement à  la  vente  et  par  des 
visites  de  lieux.  (  Ord,  du  roi,  du  17 
aoUt  1135.  )38o. 

Les  décrets  rendus  en  matière  de  do- 
maines nationaux ,  antérieurement  à 
la  loi  du  23  février  1811,  n'étaient 
pas  susceptibles  de  recours  par  la 
y  oie  contentieuse.  — •  Les  décrets  de 
cette  nature  sont  du  nombre  des 
actes  maintenus  par  l'art,  i".  de  la 
loi  du  5  décembre  i8i4.  (Ord,  du 
roi  y  du  6  septembre  i895.  )  383. 

Lorsqu'un  terrain  a  été  vendu  avec 
cette  désigjnation ,  ci-devant  en  nature 
de  bois ,  il  s'ensuit  qu'aucun  bois 
existant  à  l'époque  de  l'adjud.  n'en 
a  fait  partie.  —  Lorsque  le  bien  liti- 
gieux a  été  donné  pour  limites  aux 
objets  yendus  par  le  contrat  de  vente, 
il  s'ensuit  qu'il  n'a  pas  été  compris 
dans  la  yente.  (  Ord,  du  roi,. du  6  sep- 
tembre  1826.)  383. 

Lorsque  la  question  en  litige  ne  peut 
être  résolue  ni  par  l'acte  de  yente  , 
ni  par  un  arrêté  interprétatif  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  en  connaître. 

La  question  ne  pouvant  être  jugée  que 
d'après  les  règles  du  droit  commun , 
les  tribunaux  sont  seuls  compétens. 
^  Ord,  du  roi  y  du  tS  janvier  1B26.  ) 
4of. 

Un  procès-yerbalde«|iMse  en  possession , 
qui  explique  l'acte  d'adjudication  et 
qui  est  annexé,  ^ait  corps  avec  lui 
et  est  inattaquable ,  aux  termes  de 
l'art.  i*'.deIaloidu95décemb.j8r4. 

On  ne  peut  contester  l'existence  d'un 
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acte  relate  dans  un  p.-v.  qui  n'est 
pas  arguë  de  faux.  (  Ord,  du  roi,  du 
i^fév,  1826.)  4ii. 

Les  conseils  de  préfecture  n'excèdent 
pas  leur  compétence  lorsqu'ils  se 
bornent  à  déclarer  ce  qui  a  été  com- 
pris dans  un  acte  de  cession  faite 
par  une  administration  centrale  pour 
remjplir  un  héritier  d'émigré  de  ses 
droits  légitimaires. 

Us  sont  également  compétens  pour  dé- 
clarer ce  qui  a  été  compris  dans  une 
vente  de  biens  nationaux  faite  à  un 
tiers. 

En  admettant  que  l'admiiiistration  ait 


être  préféré  à  l'acte  de  cession,  et 
maintenu,  aux  termes  de  l'art,  gâde 
la  loi  du  i3  décembre  1799(33  fri- 
maire an  8)  ,  et  de  l'art.  9  de  la 
Charte. 

Si  la  question  d'identité  entre  les  objets 
aliénés  et  les  objets  cédés  ne  peut  être 
résolue,  dans  respèce,  par  les  actes 
administratifs  qui  ont  préparé  ou 
consommé  la  Tente,  mais  seulement 
par  des  enquêtes  et  autres  moyens 
de  droit  civil,  c'est  aux  tribunaux 
seuls  qu'il  appartient  de  prononcer. 
(Ord.  du  roi j  du  iQJevrier  i8a6.) 
4ii. 

L'objet  donné  pour  limites  n'est  pas 
compris  dans  la  vente. 

Si  la  question  de  savoir  si  un  chemin 
litigieux  est  une  dépendance  ou  une 
servitude  d'une  pièce  de  terre  en  li- 
tige ne  peut  être  jugée  d'après  les 
actes  administratifs,  c^est  aux  tribu- 
naux Â  la  décider  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  (  Ord,  du 
roi ,  du  1 6Jeifrier  1 826.  )  4 1 1 . 

L'inter])rétation  d'un  contrat  de  vente 
de  bois  de  l'État  (sol  et  superficie  } , 
faite  en  vertu  de  la  loi  du  a5  mars 
1817  ,  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire ,  ])articulièrement  ^  dans  une 
contestation  qui  a  pour  objet  de  faire 
décider  si  les  arbres  revendiqués  par 
un  tiers  sont  compris  dans  la  vente. 
(  Arrêt  de  la  C.  de  eass,,  du  n  février 
1826.)  4i3. 

Un  détenteur  de  biens  nationaux  ne 
peut  prétendre  à  une  plus  grande 
quantité  de  mesure  que  celle  qui 
est  déterminée  d'une  manière  pré- 
cise dans  le  procès-verbal  d'estima- 
tion, auquel  l'acte  d'adjudication  se 
réfère  et  a  cet  acte  d'adjudication  lui- 
même.  Il  est  mal  fonde  sur-tout  lors- 
qu'il est ,  d'ailleurs ,  constant  que  ni 
lui  ni  ses  auteurs  n'ont  jamais  nossédé 
les  biens  par  lui  réclamés.  (  Ord,  du 
roi,  du  i".  mars  1826.) 4i4. 

Lorsque  l'acte  d'adjudication  ne  con- 
tient aucune  énonciation  qui  soit  re- 
lative au  terrain  en  litige ,  et  que  la 
contestation  ne  peut  être  décidée  que 
par  l'application  des  règles  du  droit 
commun  ,  le  conseil  de  préfecture  est 
fondé  à  renvoyer  les  parties  devant 
les  tribunaux.  Si  un  tribunal,  par 
suite  du  renvoi,  refuse  de  statuer, 
sous  prétexte  d'incompétence,  il  y  a 
lieu  d'annuler  son  jugement  en  vi- 
dant le  conflit  négatif.  (  Ord,  du  roi, 
dw  19  flmi  1826.  y  4«o. 

Lorsque  la  cfuestion  de  savoir  si  le  t-er- 
rain  litigieux  était  une  dépendance 
du  bien  vendu ,  ou  faisait  partie  de  la 
voie  pubUquc  donnée  pour  confina  à 
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l'époque  de  l'adjudication ,  ne  peut 
être  résolue  au  moyen  des  actes  qui 
ont  préparé  ou  consommé  la  vente , 
les  parties  doivent  être  renvoyées 
devant  les  tribunaux.  (  Ord,  du  roi , 
cfu  4  mm  1826.  )  423. 

Les  conseils  de  préfecture  doivent  se 
borner  à  déclarer  ce  qui  a  été  vendu 
par  l'acte  d'adjudication. 

Ainsi ,  par  exemple,  si  les  objets  vendus 
l'ont  élé  avec  toutes  leurs  servitudes , 
ils  doivent  le  déclarer  purement  et 
simplement,  et  restreindre  leur  dé- 
claration a  l'énonciation  de  ce  fait. 
(Ord.  du  roi,  du  %iiuin  1826.)  43o. 

Lorsque  les  biens  ont  été  vendus  avec 
leurs  dépendances  ,  et  ainsi  qu'en  ont 
joui  ou  du  jouir  les  précédent  fer- 
miers ,  ou  ceux  dont  ils  proviennent , 
le  conseil  de  préfecture  doit  restrein- 
dre sa  déclaration  a  ce  fait ,  et  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribu- 
naux pour  faire  décider  en  quoi  con- 
sistaient ,  à  l'époque  de  la  vente,  ces 
dépendances  et  ces  jouissances  des 
fermiers.  (Ibid.) 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens 
pour  statuer  sur  les  c^uestions  de  ser- 
vitudes ou  autres  qui  peuvent  résul- 
ter ,.  soit  des  titres  anciens ,  soit  des 
faits  et  actes  postérieurs  aux  aliéna- 
tions administratives. 

Us  doivent  préalablement  renvoyer  les 
parties  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  faire  déclarer  ce  qui  a 
été  compris  dans  les  actes  adminis- 
tratifs. (Oixi*  du  roi,  du  19  juillet 
1826.)  438. 

Les  conseils  de  préfecture  doivent  se 
borner  à  donner  la  déclaration  de  ce 
qui  a  été  vendu  ]^ar  l'acte  de  vente, 
et  renvoyer  ensuite  les  parties ,  pour 
la  délimitation  ,  devant  tes  tribunaux 
ordinaires. 

Ils  excèdent  leur  compétence ,  soit  en 
faisant  eux-mêmes  procéder  à  l'ar- 
pentage des  terrains,  soit  en  ren- 
voyant la  partie  qui  revendique  de- 
vant l'autorité  administrative ,  pour 
obtenir  la  remise  du  terrain  invendu. 

Le  préfet  lui-même  n'est  pas  compé- 
tent pour  faire  remise  d'unj^ien  dé- 
clare non  vendu  par  le  conseil  de 
J>réfecture.  (  Ord,  du  roi,  du  i^juil- 
e<i826.)438. 

Lorsque  la  moitié  d'une  mine  de  houille 
a  été  aliénée  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  lors  de  la  vente  et  telle 
qu'en  avaient  joui  et  avaient  droit 
d'en  jouir,  sans  en  rien  excepter, 
le«  anciens  possesseurs ,  mais  sans 
désignation  des  limites ,  et  à  la  charge 
par  l'acquéreur  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1 81  o , 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  assigner  des  limites 
a  l'exploitation ,  en  puisant  les  moyens 
d'interprétation  ailleurs  que  dans  les 
actes  qui  ont  consommé  la  vente. 

L'Administration  est  seule  compétente 
pour  opérer  cette  délimitation ,  aux 
termes  des  art.  53  et  56  de  la  loi  du  21 
avril  1810.  {Ord,  du  iq  JuiL  i8a6.)  439. 

Un  juge  de  paix  n'excède  pas  ses  pou- 
voirs en  statuant  sur  une  action  pos- 
sessoire  qui  lui  est  soumise  par  1  ac- 

3uéreur  d'un   bien  national.  (Ord. 
uroi,  du i6 juillet  iBiG.)  44o. 
Lorsque  les  actes  qui  ont  précédé  et 
consommé  la  vente  ne  suffisent  pas 
pour  faire  connaUre  si  le  terrain  liti- 
gieux a  éjté  ou  non  compris  dans  l'ad- 
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judication ,  on  doit  renvoyer  les  par- 
ties devant  les  tribunaux. 

Mais  le  conseil  de  préfecture  doit,  avant 
de  prononcer  ce  renvoi ,  faire  la  dé- 
claration de  ce  qui  est  contenu  dans 
les  actes  administratifs.  (Ord.  du  roi, 
du  6  septembre  1826.  )  463. 

L'arrêté  réglementaire  du  28  janvier 
18 II  ayant  renvoyé  le  contentieux 
des  domaines  nationaux  devant  la 
commission  du  contentieux  du  con- 
seil d'état ,  tout  pourvoi  contre  des 
arrêtés  rendus  en  cette  matière  a  d(k 
être  form^  dans  les  délais  prescrits 
par  le  règlement  du  32  juillet  1806. 

Une  connaissance  certaine  de  l'arrêté 
attaqué  peut  suppléer  à  la  notifica- 
tion légale.  (  Oril,  du  roi,  du  G  sep- 
tembre  1826.)  46a. 

Lorsque  le  bien  en  litige  a  été  vendu 
avec  ses  dépendances  ,  tel  qu'il  se 
poursuit  et  comporte ,  le  conseil  de 
préfecture  doit  se  borner  à  faire  la 
déclaration  de  ce  qui  a  été  vendu  par 
les  actes  administratifs,  et  renvoyer 
aux  tribunaux  des  questions  de  dé- 
pendances et  de  servitudes  qui  ne 
peuvent  être  décidées  que  par  les 
titres  et  par  les  régies  du  droit  com- 
mun. (  Ord,  du  roi,  du  ih  octobre 
1826.)  471. 

Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  in- 
terprété un  acte  de  vente  nationale, 
et  qu'il  s'agit  de  l'exécution  de  son 
arrêté,  si  les  acquéreurs  veulent  s^ 
opposer,  ils  doivent  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  d'état ,  et  non  devant 
les  tribunaux. 

Les  tribunaux  demeurent  compétens 
pour  statuer ,  tant  sur  les  actions  en 

f garantie,  que  sur  la  prescription  et 
es  titres  aes  parties  autres  que  les 
actes  administratifs.  (Ord,  au  roi, 
du  25  octobre  1826.)  478. 

L'acquéreur  d'un  domaine  national  ne 
peut  exercer  un  droit  de  pacage  qui 
était  attaché  à  ce  domaine  et  qui 
s'exerçait  sur  une  forêt  domaniale  , 
lors<^ue  la  propriété  du  domaine  a  été 
réunie  dans  les  mains  de  l'État. 
(Décis,  min^  du  17  novembre  i8a6. } 
474. 

Les  agens  de  PAdministration  fores- 
tière n'ont  pas  capacité  suffisante 
pour  exercer  tes  actions  du  domaine , 
et  pour  recevoir  les  significations  qui 
le  concernent. 

Lorsque  le  p.-v.  d'adjud.  se  réfère  aux 
dispositions  d'un  ancien  arrêt  du 
conseil ,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  le  sens  et 
les  effets  de  cet  arrêt. 

Les  conseils  de  préfecture  doivent  se 
borner  a  déclarer  ce  qui  a  été  vendu 
par  l'acte  d'adjudication.  (Ord,  du 
roi,  du  33  novembre  1836.)  476. 

Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  in> 
terprété  un  contrat  administratif,  en 
réservant  aux  parties  de  se  pourvoir 
devant  l'autorité  judiciaire,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  juger  contrai- 
rement k  l'arrêté  d'interprétation. 
(Arr.de  la  C,  de  cass.,  au  19  dé^ 
cembre  1836.)  490. 

Lorsque  le  domaine  est  mis  en  vente 
ainsi  qu'il  consiste  et  se  comporte,  et 
tel  qu^il  est  exploité  par  le  fermier  , 
et  que  l'acte  d'adjudica^tion  répète  la 
même  désignation  et  contient  vente 
dudit  domaine  en  bloc ,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  fonder  sa  dë« 
cision  sur  le  seul  p«-v<  d'estiquitioQ, 
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Il  doit  se  borner  à  faire  la  déclaration 
de  ce  que  contient  Tacte  d^adîudi- 
cation.  {Ord.  du  lo  janvier  1097.) 
497. 

Lorsque  des  actes  d'adjudication  déter- 
minent les  limites  d'un  bien  Tendu 
nationalement,  mais  qu'ils  ne  suffisent 
pas  pour  décider  si  une  portion  de 
terrain  contestée  est  ou  non  com- 
prise dans  ces  limites  y  et  que  pour 
statuer  a  cet  égard ,  il  faut  recourir 
à  des  titres  privés,  le  conseil  de  pré- 
fecture doit,  dans  ce  cas,  se  borner 
à  déclarer  les  limites  et  renvoyer  les 

Î>arties  devant  les  tribunaux ,  pour 
interprétation  des  titres  privés. 

Il  ne  pourrait  se  décider  diaprés  ces 
titres  privés  étrangers  aux  actes  qui 
ont  préparé  et  consommé  la  vente 
administrative.  {Ord.  du  roc,  du  8 
mars  1827.)  606. 

Lorsque,  dans  un  cantrat  d'adjudica- 
tion a'un  bien  national  ,*  il  est  dit 
que  l'acquéreur  doit  jouir  de  tout  ce 

3ui  était  compris  dans  Texploitation 
u  colon ,  et  dans  les  limites  assignées 
audit  bien ,  et  que  l'acte  d'adjudica- 
tion garde  le  silence  sur  des  objets 
devenus  litigieux ,  les  parties  doivent 
être  renvoyées  devant  les  tribunaux. 
L'exception  de  prescription ,  ainsi  que 
les  demandes  en  restitution  de  fruits 
et  en  dommages-intérêts ,  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  (  Ord,  du  roi, 
du  90  mari  1837.)  ^^* 
Lorsqu^il  y  a  inscription  de  faux  contre 
une  vente  administrative ,  les  tribu- 
naux doivent  s'abstenir  de  prononcer 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administra- 
tive ait  décidé  si  l'inscription  est  ad- 
missible. 
Toute  contestation  sur  la  Talidité  ou 
l'invalidité  des  ventes  de  domaines  na- 
tionaux est  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative,  (^jirr.  du  n 
mai  1827.)  5i5. 
Lorsque  l'acte  d'adjudication  est  insuf- 
fisant pour  décider  la  question  de 
savoir  si  la  portion  de  terrain  en  li- 
tige a  fait  ou  non  partie  de  la  Tente , 
le  conseil  de  préfecture  doit  s'abstenir 
de  la  juger. 
La  question  de  propriété  ne  pouvant 
être  résolue  que  par  les  titres  anciens, 
c'est  aux  tribunaux  seuls  ^u'il  appar- 
tient d'en  faire  rapnlication. 
Il  en  est  de  même  d  une  question  de 
servitude  élevée  par  un  tiers  qui  est 
intervenu  dans  l'instance. 
Dans  ce  dernier  cas ,  la  tierce-opposi- 
tion doit  être  rejetée  par  le  conseil 
de  préfecture.  (  Ord,  du  roi,  du  28 
aoiU  1827.)  Ô72. 
DoMHAGis-iicTBB^Ts.  Ccux  pronoucés 
AU  profit  des  communes  ne  pouvaient, 
avant  le  Codeforest, ,  être  perçus  par 
les  receveurs  des  domaines.  {Décis, 
min,,  du  10  a^ril  1822.)^  28* 
Un  trib.  correct,  ou  de  simple  police 
cesse  d'être  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  dommages  et  inté- 
rêts formée  par  la  partie  civile ,  lors- 
qu'il acquitte  le  prévenu ,  ou  qu'il  ne 
reconnaît  dans  le  fait  ni  délit  ni  con- 
travention. 
Si  Farticle  169  du  Code  d'instruction 
criminelle  autorise  les  trib.  de  police 
â  prononcer  des  dommages-intérêts 
lorsque  le  fait  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit ,  ce  n'est  évidemment  qu'en 
faveur  du  seul  prévenu,  à  raison  du 
préjudice  qu'une  poursuite  mal  fon- 
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dée  ]^eQt  lui  avoir  fait  essuVer,  comme 
le  déclare  expressément  rart.  212  du 
même  code.  {Arr,de  laC.de  cass,,  du 
3  novembre  1826.  )  478. 

DoiiAvxs  (préposés  des  ).  Y.  Mise  en 
jugement. 

Doubla  ambmdb.  Elle  est  encourue  pour 
tout  délit  commis  soit  la  nuit,  soit 
par  feu  ou  par  scie ,  soit  par  des  agens 
ou  autres  personnes  avant  usage  ou 
entrée  dans  les  forêts,  (^rr.  du  ^  fé- 
vrier 1824.)  207. 

DaoïT  n'ArrouiGB.  V.  Affouage, 

DaoïT  d'avvouagb  éteint  par  confusion. 

Une  décision  souveraine  et  contradic- 
toire ,  rendue,  au  profit  de  l'État, 
avant  ia  loi  du  &  décembre  i8i4 ,  est 
inattaquable  aux  termes  de  l'art,  i^'. 
de  cette  loi.  (  Ord,  du  roi,  du  iSjan 
uier  1826.  )  402. 

y.  Domaines  engagés ,  Domaines  natio- 
naux, Indenutitc,  Traites  pour  coupes 
de  bois, 

DaoïT  ni  cbauffagb.  Y.  Domaines  en- 
gagés, 

DaoiT  cotLiCTir.  Y.  Question  préjudi- 
cielle. 

Droit  D'maBGiSTBBMXKT.  Lorsque  les 
acquéreurs  du  sol  d'un  bois  dont  un 
tiers  est  usufruitier  acquièrent  les 
droits  de  ce  tiers ,  sous  la  dénomina- 
tion de  superficie,  le  supplément  du 
droit  d'enregistrement  à  percevoir 
doit  l'être  a  5  et  demi  pour  cent, 
parce  que,  dans  ce  cas,  la  cession 
faite  par  l'usufruitier  n'est  point  une 
véritable  cession  de  la  superficie. 
(Décis,  min,,  du  iZ  février  i8s6. ) 
339. 

Y.  Bois  (  vente  de) ,  Produiu, 

Dboitdb  pacagb.  y.  Biens  communaux, 

Dboit  db  patubagb.  y.  Usages, 

DaofT  DB  p^cHB.  Un  droit  de  pêcbe  sur 
une  rivière  navigable  est  inaliénable 
par  sa  nature.  (  Ord,  du  roi,  du 
27/ivr(/j825.  )353. 

Y.  Pèche.  . 

DaoïTs  n'uSAOB.  Dispositions  du  Code 
for,  et  de  l'ord.  règlement,  sur  les 
droits  d'usage.  534,  556. 

Y.  Bois  de  partictUiers,  Domaine,  Usa- 
ges. 


EcBAicGB.  Lorsqu'une  loi  a  autorisé 
l'adm.  à  écbanger  une  portion  du  do- 
maine de  l'État  avec  un  particulier, 
c'est  aux  trib.  seuls  qu'il  appartient 
de  connaître  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  parties, 
tant  sur  l'exécution  de»  conditions 
d'écbange ,  que  sor  la  résolution  du 
contrat.  —  Les  décisions  que  pour- 
rait prendre  le  ministre  des  finances 
à  cet  égard  ne  peuvent  faire  obstacle 
â  ce  que  les  trib.  soient  saisis  de  ces 
difficultés,  (Décis.  du  6  nov,  1 8  2  2 .)  98 . 

Une  ord.  roy,  qui  accepte  la.  proposi- 
tion d'échange  faite  par  un  particu- 
lier au  domaine  de  l'État ,  et  ordonne 
en  conséquence  des  opérations  d'ex- 
pertise pour  l'effectuer,  n'est  qu'un 
acte  d'adm.  c^ui  ne  forme  pas  contrat 
entre  les  parties ,  et  qui  peut  être  ré- 
voqué. — L'ord.  postérieure  qui  pro- 
nonce cette  révocation  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  attaquée  par  la  voie 
conténtieuse.  (Ord,  du  roi,  du6juil- 
/eM82&.)369. 

EcHARciATB.  On  ne  peut  opposer  a  un 
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échangiste  la  déchéance  qui  résulte- 
rait clés  lois ,  s'il  en  a  été  relevé  par 
unedécis.  minist.  (Ord.  du  A  février 
1824.)  203. 
Lorsque  les  trib.  se  sont  bornés  à  dé- 
clarer qu'il  résultait  des  actes  in- 
tervenus entre  les  parties  et  des  faits 
possessoires respectifs,  qu'il  n'y  avait 

Î>as  lieu  d'accorder  à  une  commune 
a  réintégration  par  elle  demandée , 
cette  décis.  laisse  dans  son  entier, 
et  devant  qui  de  droit ,  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'approuver  défi- 
nitivement l'échange  quia  donné  lieu 
à  la  contestation.  —  Dans  ce  cas,  il 
n'y  a  point  matière  à  conflit.  (  Ord, 

,  du  roi,  du  24  mars  1824.^  218. 

ÉcLAiRciB.  Autorisation  d  une  coupe 
de  futaie  par  éclaircie.  —  Cah.  des 
ch.pour  les  coupes  par  éclaircie.  359. 

EcoBUAGB.  Lebrûlement  de  terres  daift 
les  champs,  appelé  écobuage,  à  moins 
de  cinquante  toises  des  maisons, 
constitue  la  contravention  prévue 
par  l'article  10  du  titre  U  du  Code 
rural. 

L'usage ,  quelque  ancien  qu'il  soit ,  ne 
peut  prévaloir  sur  une  prohibition 
légale  et  d'ordre  public.  {Arr,  de  la 
C.  de  cass. ,  du  Zo juin  1827.  )  621. 

ÉcoLB  FOBBSTiBBB.  Sa  Création.  276. 

Son  oi^anisation.  —  Conditions  d'ad- 
mission des  élèves.  —  Enseignement. 
—  Division  des  cours. — Nomination 
des  élèves  aux  emplois  forestiers.  — 
Les  emplois  de  g.  gén.  ou  d'agent 
for.  sont  exclusivement  réser\''és  à 
ceux  qui  auront  fait  partie  de  l'Ecole, 
ou  exercé  pendant  2  ans  au  moins  les 
fonctions  de  garde  à  cheval.  (  Ord, 
duy\  décembre  i824.  )  295. 

Conditions  imposées  aux  aspirans  à  des 
places  d'élèves.  {Circul,  du  a  dé- 
cembre 1824.  )  299. 

Les  élèves  de  l'école  forestière  seront 
dispensés  du  service  militaire ,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  10  mars  1818. 
(Ord,  du  roi,  du  27  sept,  1826.  )  467. 

Dispositions  de  l'ord.  du  i*'.  août  1827* 
55i. 

Élagagb.  Les  di^ositions  de  l'art.  672 
du  Coile  civil,  qui  autorisent  la  de- 
mande en  élagage  des  arbres  dont  les 
branches  s'étendent  sur  les  proprié- 
tés voisines ,  sont  applicables  aux  fo- 
rêts de  l'État.  (Arr,  de  la  C,  de  cass,, 
du  Zi  juillet  1827.^  53o. 

y.  l'Art,  iBo  du  Code  forestier. 

ÉtivBS.  Y.  Ecole  forestière. 

Emigrés.  Il  doit  leur  être  fait  remise 
des  titres  de  créances  dues  par  des 
particuliers.  Le  domaine  ne  peut  en 
poursuivre  le  recouvrement.  186. 

L'émigré  qui  devient  cessionnaire  de 
l'acquéreur  de  biens  qui  lui  apparte- 
naient, ne  peut  demander  l'anéan- 
tissement d  un  droit  de  dépaissance 
qui  a  été  reconnu  appartenir  à  une 
commune  sur  ces  biens.  (  Ord„  du 
^Z  juillet  1823.)  189. 

C'est  à  l'autorité  admin.  seule  h  déter- 
miner l'applicationspéciale  d'un  nom 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  {Ord. 
du  roi,  du  4  sept,  1822.)  86. 

Emplois.  Ceux  vacans  de  g.  gén.  ou 
d'agent  for. ,  ei^clusivemeot  dévolus 
aux  élèves  de  l'Ecole  forestière  ,  et  à 
ceux  qui  auront  exercé  pendant  2  ans 
au  moins  les  fonctions ae g.  a  cheval. 
(  Ord,  du  1".  décembre  1824.)  296. 

Les  conserv.  doivent  s^opposer  à  tjouft 
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les  traitas  ajant  pour  objet  des  ces 
•ions  d'emplois.  (^Circtt/.  du  i*',  dé- 
cembre iAs4.  )  S99. 

Ehpreirtb.  V.  Marteau, 

EvpRisoRNBHBNT.  État  Â  drcssBr  des 
délincfuans  insolvables  ou'il  faut  faire 
emprisonner,  aai.   "V.  Peine, 

Enchères.  Des  manœuvres  frauduleu- 
ses employées  pour  ëcarter  les  en- 
cliërisseurs  dans  une  vente  nationale 
ne  peuvent  être  un  motif  d'annuler  la 
vente  j  mais  il  jr  a  lieu,  en  ce  cas,  à 
l'application  des  peines  prescrites  par 
les  lois.  (Ord.  du  roi,  du  S  nuti  182a.) 
37.  V.  Cahier  des  charges. 

Eacubrisseur.  L'enchérisseur  auquel 
la  vente  revient  une  seconde  lois 
n'a  que  a4  heures  pour  déclarer  s'il 
accepte  et  pour  fournir  caution.  (CYr- 
cul.  du  i4  août  iSai.  )  276. 

EifCAOBaEjfT.  V.  Bois  engagés.  Domai- 
nes engagés. 

EncGAGisTE.  V.  Bois  et  domoines engoffés , 

EicGiKs.  V.  Pèche.  ^ 

E.xGRÂis.  V.  Extraction, 

E5QIJBTB.  Biens  communaux ,  Domaines 
nationaux. 

EsREciSTRBMBnT.  Quels  sont  les  droits 
d'enregistrement  pour  l'acte  de  vente 
de  la  superficie  d'un  bois,  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  que  le  fonds  ait  été 
vendu  en  racme  temps?  i3i. 

Le  défaut  d'enregistrement  d'un  p.-v. 
de  délit  ne  le  rend  point  nul.  Çdrr. 
du  \Q  janvier  1834.  )  19a. 

Les  droits  d'enregistrement  des  actes 
concernant  les  ventes  de  coupes  de 
bois  doivent  ^tre  portés  sur  les  états 
de  produits.  {Circul.  du  9  août  i8a4.) 
576. 

Les  préposés  des  douanes  peuvent ,  de 
même  qiie  les  g.  forest. ,  faire  enre- 
gistrer leurs  p.-v.  au  bureau  le  plus 
Toisin  de  leur  résidence.  (  Décis,  mi- 
nist. ,  du  20  mars  i8a6.)  4i6. 

Le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte 
ne  le  rend  nul  que  dans  les  cas  où  la 
loi  l'a  formellement  exprimé. 

Les  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la 
vindicte  publics  ne  sont  point  nuls 
faute  d'enregi^rement. 

Ainsi,  avant  le  Code  for,,  un  tribunal 
ne  pouvait  déclarer  nul  un  p.-v. 
constatant  un  délit  de  chasse  et  de 
port  d'armes  sans  permis ,  i>ar  le  mo- 
tif que  oe  p.-yerDal  n'avait  pas  été 
enregistré  .dans  le  délai  légal.  (  Arr. 
du  27  juillet  1837.)  639. 

V.  Bois  (vente  de),  Droit  d^ enregistre- 
ment y  Permis  d'exploiter^  Procès- 
verbaux. 

Ertàillb.  V.  Pêche. 

Entrepreneur  d'expioitàtiors  db  cou- 
pes ÀFPouAGiRBS.  y.  Amnistie  et  cou- 
pes qffouagères. 

Epervibr.  Le  fait  de  pèche  avec  un 
épervier  (  engin  prohibe  )  non  revêtu 
du  sceau  en  plomb  prescrit  par  la 
loi  constitue  un  double  délit ,  punis- 
sable des  peines  portées  par  l'ord.  de 
1669,  tit.  XXXI,  art.  10  et  i3.  (Arr. 
du  20  aojît  i8a4.)  276.  V.  Pèche. 

Escroquerie.  Elle  a  lieu  de  la  part 
d'un  garde  qui  reçoit  une  somme 
d'argent  en  promettant  de  ne  pas 
dresser  un  p.-v.  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  dresser.  608.  ^ 

EssARTAGE.  Les  dispositious  du  décret, 
du  8  octobre  18 13,  sur  l'essartage 
dans  les  bois  com.  de  la  ci-devant 
principauté  de  Château- Regnault, 
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sont  maintenues.  (Décis,  minist.,  du 
f^  avril  i8a3.  )  i3o. 

EST11U.TIOK.  y.  Bois  de  l'Etat,  Domai- 
nes nationaux. 

ETiBLiasEMBHs  iHSA&UBUxa,  \.  Cours 
d'eau, 

ETABLissBiixirB  PUBLICS.  Quello  est  l'ac- 
ception des  mots  établissemens  pu- 
blics, dans  le  sens  de  l'art.  78  dé  la 
loi  du  16  mai  181 6?  494. 

y.  Bois  communaux.  Pâturage, 

Etabgs  sales,  y.  Pèche. 

Etats  obméraux  dbs  vertes  bt  9B8  ai- 
GOLEMBHS.  Modc- prcscrit  pour  leur 
rédaction.  —  Epoque  de  leur  envoi. 
•«-  Suppression  des  états  des  baliva- 
ges et  martelages.  (Circul.  du  tb  dé- 
cembre 1835. )  898. 

Etats  du  personubl.  Manière  de  les 
dresser.  98. 

Etramgbrs.  Lorsque  des  étrangers  plai- 
dent devant  le  conseil  d'état ,  ils  doi- 
vent fournir  caution ,  judicatum  sol- 
yi.  (  Ord.  du  roi,  du  26  août  1824.  ) 
378. 

Exception.  Cas  où  Ton  excepte,  devant 
les  trib. ,  des  décis.  admin.  83. 

Lorsqu'une  exception  préjudicielle  est 
proposée  par  les  prévenus ,  les  trib. 
correct,  ne  doivent  surseoir  à  statuer 
qu'autant  que ,  dans  le  cas  où  le  prin- 
cipe de  cette  exception  serait  consa- 
cré par  la  décis.  de  l'autorité  compé- 
tente, il  serait  de  nature  à  eflacer 
toute  trace  du  délit. 

Aucun  titre  ou  convention  même  pos- 
térieure à  l'ord.  de  1669  »  ne  peut 
déroger  aux  règles  de  p<dice  étaolies 
par  cette  ord.  pour  la  conserv.  des 
forêts,  et  notamment  à  la  disposition 
oui  défend  d'introduire  des  bestiaux 
dans  la  partie  des  bois  déclarée  non 
défensable.  (  Arr.  de  la  C.  de  eass. , 
du  9  septembre  1826.)  463. 

y.  Appel. 

Exception  dbclinàtoi&b.  y.  Jugement 
par  défaut. 

Exception  de  fropri^tb.  Un  indi- 
vidu poursuivi  en  raison  d'un  délit 
ne  peut  pas,  au  moyen  d'une  alléga- 
tion vague  de  propriété ,  arrêter  le 
cours  de  la  justice.  (  Arr.  du  a3  avril 

1824.)  223. 

Les  trib.  correct,  saisis  de  la  poursuite 
d'un  délit  ont  caractère  pour  statuer 
sur  l'exception  et  la  présomption  qui 
résultent  des  titres  et  moyens  établis- 
sant la  propriété  relativement  aux 
faits  de  la  plainte ,  et  pour  accorder 
ou  refuser,  d'après  cette  apprécia- 
tion ,  le  sursis  et  le  renvoi  aevant  la 
juridiction  civile.  (Arr.  du  3o  aivril 

1824.)  225. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  à  fins  ci- 
viles lorsque  l'exception,  supposée 
Î'ugée  en  faveur  des  prévenus,  ne  peut 
sure  disparaître  le  délit.  (Ib.) 

y.  Pâturage, 

Excis  DE  POUVOIR,  y.  Adjudication, 
Chemins,    Cours  d^eau,  Domaines 

'    nationaux,  Propriété, 

Execution  db  jugement.  Dispositions 
du  Code  for.  545,  562.  y.  Appel. 

Exécutoires,  y..  Frais  de  justice. 

Expertise,  y^  Echange. 

Exploit.  Un  exploit  signifié  un  jour 
férié,  sans  permission  de  juge,  ne 
peut  pas  être  déclaré  nul  par  cette 
seule  raison.  (Arr»  de  cass,,  du  a3 
/èVrier  1825.) 

Absence  de  la  personne  ajournée.— Re- 
mise de  l'exploit  an  maire.  — •  Forma- 
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lités  à  remplir.  {Arr,  de  cass,  ,duit 
nov.  1828.)  173.  y.  Citation. 

£](ploitatk»h.  Les  conserv.  ne  doivent 
proposer  l'expl.  des  portions  de  re- 
serve dans  les  bois  domaniaux  que 
lorsque  les  arbres  sont  arrivés  a  leur 
maturité.  (  CiretU,  du  lO  mars  1826.} 
347. 

Dispositions  du  code  et  de  l'ord.  règle- 
ment. 532,  655,  582. 

y.  Adjudicataire ,  Bois  communaux. 

Exploitation  des  coupes  AProcAGisaBs. 
y.  Coupes  affouagères. 

Exploitation*^  BN  jardinant.  La  coupe 
en  délit,  dans  tune  exploitation  en 
jardinant,  d'une  quantité  d'ari>re8 
excédant  celle  adjugée ,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  simple  outre- 
passe \  elle  constitue  un  délit  ^ui  en- 
traîne l'amende  et  la  restitution  au 
pied  le  tour.  (  Arr.  de  cass,^  du  1". 
février  1822.  )  8. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
PUBLIQUE.  En  matière  d'expropria- 
tion, l'ord.  déclarative  de  Vutilité  pu- 
blique n'est  pas^  susceptible  d'être 
attaquée  par  la  voiecontentieuse,  lors 
sur-tout  que  les  parties  n'ont  pas 
exercé  le  recours  qui  leur  était  ouvert 
devant  une  commission  admin.  nom- 
mée ad  hoc,  et  qu'en  outre  elles  ont 
touché  leur  indemnité.  (Ord,  du  roi, 
du  i6  juillet  1826.  )  44i. 

Extraction.  Amendes  pour  extraction 
non  autorisée  de  pierres ,  sables ,  mi- 
nerai, terre,  gazon,  tourbe,  bruyères, 
genêts,  herbage,  feuilles  vertes  on 
mortes,  engrais,  glands,  faînes  et 
autres  iruits  ou  semences  des  bois  et 
forêts»  54p. 

Les  extractions  de  productions  quel- 
conques dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  di- 
rect, gén.  des  forêts.  56 1. 

Extraits  db  jugbiibns.  y.  Jugemens, 


Fabriqûis.  L'arrêté  du  Gouvernement , 
du  7  thermidor  an  1 1 ,  n'a  restitué 
aux  fabriques  que  les  biens  qui  leur 
appartenaient  anciennement ,  et  dont 
«les  avaient  la  jouissance  et  l'adm. 
—  Les  biens  dépendant  de  ces  sortes 
de  bénéfices  sont  les  propriétés  de 
l'État.  (  Ord.  du  roi,  du  i^  août 
1822.) 72. 

Les  bois  des  fabriques,  qui  ont  été  réu- 
nis au  sol  forestier,  sont -Us  resti- 
tuables^ en  vertu  de  l'arrêté  du  Goa- 
vemement ,  du  7  tl^ermidor  an  1 1 , 
lorsque  ceux  de  l'Etat  qui  avaient 
motivé  la  réunion  viennent  a  être 
vendus?  124. 

Tous  les  bois  provenant  de  fabriques 

3ui  existent  aux  mains  de  l'État  sont 
ans  le  cas  d'être  restitués ,  quelles 
que  soient  leur  situation  et  leur  éten- 
due. (Décis.  min,,  du  iZjanvier  1826.) 
817. 
Fagot,  y.  Amende. 
Faines,  y.  Extraction, 
Fait  de  guerre,  y.  Indemnité, 
Faux.  Lorsque ,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment ,  une  cour  royale  a  reconnu  que 
le»  moyens  de  faux  employés  contre 
un  p.-v.  de  délit  sont  pertinens,  cette 
cour  doit  surseoira  l'instruction  et  au 
jugem.  du  délit,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  d'après  l'art.  46o  du  Code 
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d'instruction  criminelle  sur  les  prë* 
veations  de  faux.  (  Ait^  de  cass,,  du 
garnit  iS%%,)  66. 

Inscription  de  faux  contre  une  Tente 
de  domaine.  5i5. 

Mode  de  procéder  prescrit  jpar  le  Code 
forestier  pour  les  inscriptions  de 
faux  contre  les  p. -y.  des  gardes  et 
des  agens.  643*  V.  Inscription  de Jaujc, 
Mise  en  jugement  ^  Procès -verbaux. 

Permise  dk  la  pêchb.  Y.  Pèche,  ^ 

Fji VILLES  mortbS.  Le  ramassis  de 
feuilles  mortes,  herbages  et  autres 

S roduits  des  forets  est  un  délit,  même 
ans  les  bois  des  particuliers ,  nonobs- 
tant les  usages  contraires  aux  dispos, 
de  Tord,  de  1669.—  Il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  la  suspension  à  Taction  correc- 
tionnelle ,  toutes  les  fois  que  le  ren- 
voi à  fins  civiles  ne  peut  avoir  pour 
résultat  de  faire  disparaître  le  délit , 
objet  des  poursuites.  {Arr,  dui^oc- 
tohre  i8a4.)  a8,4. 

Feu.  y.  Délit ,  Ecobuage, 

Fedx  (  partage  par  ).  V.  Partage, 

Fief.  Y.  Usage, 

Filets.  Y.  Pèche  et  V Arrêt  du  i".  wtars 

Flottage.  Aux  termes  de  Tord,  de 
167a,  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  flotteurs  et  les  propriétaires 
riverains  sont  dans  les  attributions 
de  Pautorité  adVnin.  (  Ord,  du  k  fé- 
vrier i8a4.J  ao4. 

Loi  du  28  juillet  i8a4  sur  les  droits  â 
payer  pour  chômage  de  moulins  «t 
emplacement  de  bois.  270. 

FOHCTIOMHAIRES     PUBLICS»     Y*     MiSe    «72 

jugement. 
Force  publique.  Y.  Agens  de  la  force 

publique. 
Forets.  Les  forêts   sont  administrées 

par  un  direct,  gén.,  qui  a  près  de  lui 

trois  administrateurs.    (  Ord,  roy,^ 
^    du  26  août  18340  276. 
Dispositions    du   Code  forestier  et  de 

l^rdonnance   réglementaire^  en  ce 

Îrui  concerne  l^dministration  des 
oréts  de  TéUt.  63o ,  548. 

Foret  domaniale.  Y.  Bois  domaniaux, 

Foret  de  Rouharb.  Y.  VInstr,  sur  les 
aménagemens,  244. 

Forges.  Y.  Affectation, 

Forme  de  procbde,r  contre  l'État.  Y. 
Domaines  de  l'Etat, 

FossBS.  Disposit.  de  Tinstr.  sur  les  amé- 
nagemens. a44.  Y.  Passage,  Pêche. 

Fosses  bordant  les  routes.  Par  qui 
entretenus?  346. 

Fourniture.  Y.  Déchéance,    TVofaux, 

Fournitures  pour  la  défense  des 
places  de  guerre,  y.  Séquestre, 

Frais  d'adjudication.  Invitation  aux 
Gonserv.  d'apporter  de  ^  l'économie 
dans  les  frais  d'impreseion.  —  Le» 
frais  d'adjiid.  pour  les  bois  royaux  et 
pour  les  bois  comm.  doivent  être 
portés  sur  un  seul  état  général.  {Cir- 
cul.  du  ib  avril  1826.  )  353. 

Réduction  des  menus  fraia  d'adjud. 
373. 

Frais  d'arpentage.  Etats  des  frais  d'ar- 
pentée à  transmettre  chaque  mois. 
3oi. 

Y.  Arpentage, 

Frais  de  cantonnement.  Y.  Cantonne- 
ment. 

Frais. DE  justice.  Les  gardes  n^ont 
aucun  droit  à  des  frais  de  voyage, 
lors(^'ils  remplissent  les  fonctions 
d^huissiers.  {Décis.  mm.,  des  ibfév, 
i8a2  et  7  août  i8a3.)  i3  et  i58.  — 
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Excepté  dans  le  cas  d'un  déplacement 
ordonné  par  un  mandat  du  ministère 
public.  (Circul.  dui**,  mars  182a.) 
a3. 

Toutes  les  fois  qu'une  affaire  intéres- 
sant une  commune  ,  une  adm.  publi- 
que ou  un  établissement  public ,  est 
ae  nature  a  entraîner  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante ,  la  dépense  oc- 
casionée  par  la  procédure  doit  être 
acquittée  sur  les  fonds  généraux  des 
frais  de  justice,  d'après  les  ord.  du 
préfet ,  mises  au  pied  de  la  taxe  des 
trib.,  comme  pour  les  autres^  affaires 
poursuivies  d'oOlce  et  exclusivement 
a  la  requête  du  ministère  public,  par 
le  motif  que ,  dans  ce  cas ,  les  pour- 
suites sont  dirigées  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  social  plutôt  que  dans  celui 
de  telle  ou  telle  adm.  (  Décis,  du  min. 
des  fin,,  du  aa  mars  182e.)  27. 

Mode  de  répartition  entre  les  préposés 
for.,  des  frais  de  signification  des 
actes  pour  lesquels  ils  sont  substitués 
au  ministère  des  huissiers.  (  Circul. 
du  li  juillet  1822.)  5&.  ^ 

Ces  frais  doivent  être  dbtingués  par 
exercice.  (  Circul,  du  ib  juillet  1 8as.) 
65.  .  . 

Les  agens  for.  doivent  viser  les  mé- 
moires des  frais  relatifs  à  la  poursuite 
faite. par  eux  des  délits  commis  dans 
les  bois  com.;  mais  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  viser  les  mémoires  des  frais 
relatifs  aux  délits  commis  sur  des  ter- 
rains non  soumis  au  régime  forestier. 
{Décis*  min.,  du  iS  juin  1823.)  i5o. 

La  taxe  allouée  pour  la  capture  d'un 
individu  condamné  à  un  emprisonne- 
ment qui  n^excede  pas  cinq  jours ,  est 
celle  fixée  par  le  n  .  i  de  1  art.  6  du 
décret  du  17  avril  1 8i3.  (  Ord,  du  roi, 
du  6  aoûtiSiZ,)  iô8. 

Il  n'est  alloué  que  5o  c.  J^our  les  copies 
des  signiflcatious  et  citations,  et  les 
3o  c.  accordés  pour  les  copies  d'actes 
qui  précèdent  ces  significations  ou  ci- 
tations ne  sont  dus  que  dans  le  cas  où 
elles  forment,  a  elles  seules,  deux 
rôles  d'écriture.  (  Lettre  du  min.  des 
fin.,  du  29  août  \%iK',\  i64. 

Les  agens  for.  chargés  du  visa  des  mé- 
moires de  frais  de  poursuites  et  d'ins- 
tance ,  doivent  toujours  indic{uer  en 
marge  l'exercice  et  le  chapitre  du 
budget  sur  lesquels  la  dépense  doit 
être  imputée.  (  Circul,  du  6  octobre 
1823.)  168.  ^ 

On  ne  aoit  point  comprendre  dans  les 
dépens  quel'adm.  des  domaines  paie 

{>our  le  compte  de  l'Adm.  des  forêts, 
es  honoraires  des  avoués  employés 
par  les  parties ,  ni  le  droit  d'appel  de 
cause  accordé  aux  huissiers-audien- 
ciers.  (Décis,  min,,  des  11  et  3i  déc. 
i8a3.)i73. 
Les  agens  for.  peuvent ,  avant  d'appli- 

3uer  leur  visa  sur  les  états  des  frais 
'instance  taxés  par  le  jiige,  se  pour- 
voir contre  la  taxe.  {Décis,  nùnisu, 
du  8  mars  1824.  )  212. 
Les  exécutoires  qui  n'ont  pas  été  pré- 
sentés au  visa  du  préfet  dans  le  dé- 
lai d'une  année,  à  compter  de  l'é- 
poque à  laquelle  les  frais  ont  été 
faits  ,011  dont  le  paiement  n'a  pas  été 
réclamé  dans  les  6  mois  de  la  date  du 
wa,  ne  peuvent  être  acquittés  qu'au- 
tant qu'il  est  justifié  oue  les  retards 
ne  sont  point  imputables  à  la  partie 
dénommée  dans  1  exécutoire,  (/^cret 
du  18  juin  181 1,  art,  149.)  —  Les 
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gardes  ne  doivent  faire  les  citations 
et  significations  qu'autant  que  les 
frais  de  déplacement  n'excèdent  pas 
les  honoraires  des  huissiers,  {Décis. 
minist,,  du  iZ  mars  1824.)  a i4. 

Quelle  est  la  taxe  à  allouer  pour  la  cap- 
ture d''un  individu  condamné  à  l'a- 
mende, à  raison  d'un  délit  forestier. 
{Décis.  minist,,  du  16  inars  1824.) 
ai4. 

La  partie  civile  ne  peut  être  passible 
cjue  des  mêmes  fjrais  qui  auraient  été 
à  la  charge  de  TEtat ,  si  la  poursuite 
avait  été  faite  au  nom.de  celui-ci  : 
ainsi  elle  n'est  point  tenue  du  paie- 
ment des  honoraires  des  conseils  ou 
défenseurs  des  accusés  ou  prévenus. 

,  {Arr.  du  %^  octobre  1^2^.)  290. 

État  des  frais  de  justice  a  tninsmettre 
chaque  mois.  3oi . 

Les  frais  de  poursuites  et  d'instance  re- 
latifs à  rexercice  de  1827  seront  ac- 

.  quittés  sur  jnandat  des  conservateurs. 
^78. 

Communication,  d'une  instruct.  adres^ 
sée  aux  conservateurs  des  forêts,  et 
relative  a  l'ordonnancement  et  au 
paiement  des  frais  de  poursuites  en 
matière  forestière.  478. 

Instruction  relative  à  l'ordonnancement 
et  au  paiement  des  frais  de  justice  en 
matière  forestière., 479. 

L'ordonnancement  des  frais  exposés 
devant  les  tribunaux  civils,  dans  les 
procès  qui  ont  pour  objet  k  .pro- 

Sriété  des  forêts  et  bois  de  l'État, 
oit-il  être  provoqué  non  par  l'Adm. 
des  forêts,  mais  par  celle  des  domai- 
nes? 607. 
Frais  de  port.  Y.  Correspondance. 
Frais  de  voyages.  Y,  Frais  de  justice, 
Frais'cuisb.  La  correspondance  doit  se 
faire  sous  le   couvert  du  directeur 

fénéral.  (  Circul.  du  i^  janvier  1826.  ) 
o4.  Y,  Correspondance, 

Fruits  forestiers.  Y.  Extraction. 

Fruits  (restitution  de).  Y.  Domaines 

'    nationaux. 

Fruitiers.  Ils  doivent  faire  partie  des 
ventes  quand  ils  ont  atteint  leur  ma- 
turité. (Circul, du  II  novembre  1 834.) 
«93. 

Futaie.  Autorisation  d^une  coupe  de 
futaie  par  éclaircie.  —  Cah.  des  ch. 
pour  les  coupes  par  éclaircie.  369. 

Demande  d'états  indicatifs  des  massifs 
de  futaie  j  des  droits  d'usage  et  des 
vides  dans  les  forêts  royales.  468. 

Y.  Affectation ,  Domaines  engagés  , 
Âéserve. 


Garartie  des  roHCTioiTRAiRES.  Y.  JkGse 
en  jugement. 

Gardes.  Y.  Amélioration  ,  Corruption , 
Mise  en  jugement,  Procès -verbaux  , 
Hébellion, 

Garde  champêtre.  Ne  peut  être  con- 
damné aux  dépepa-,  par  le  motif  que 
son  p.-y.  est  incomplet ,  et  n'a  pas  été 
dressé  dans  l'intérêt  de  la  répression. 
{Arr.  de  la  C,  de  cass.,  du  10  juin 
1824.)  287. 

Y.  Ajfirmation,  Chasse,  Mise  en  juge- 
ment, Procès-verbaux, 

Garde  a.  gmbvax.  Disposition  du  code 
et  de  l'ord.  réglem.  sur  les  gardes  â 
cheval.  642 ,  bS>, 

Garde-cbassb.  Le  fait  d'un  garde- 
chasse  qui  reçoit  une  somme  d'ar- 
gent pour  s'abstenir  de  rédiger  uxk 
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Srocès-verbal  qu'il  n'aTaitpas  le  droit 
e  dresser,  constitue  le  délit  d'escro- 
querie et  non  le  crime  de  corruption. 
{u4rr.  du  3i  mars  i8a7.)  5o8. 
Cardes   porestibrs.   Us   doivent  être 
enteudtn  lorsau^ils  sont  cités  pour 
donner  des  explications  sur  leurs  rap- 
ports, (-^rr.  de  cass.y  du  i".  mars 
i8aa.)  24. 
Ceux  qui  se  distinguent  par  des  travaux 
d'amélioration  reçoivent  des  gratifi- 
crations^e  TAdm .  et  des  récompenses 
bonorabks  de  la  Société  royale  d'a- 
griculture. {Circul.  du  19  ami  i8aa.) 
Ils  doivent   surveiller  les  plantations 
frauduleuses  de  tabac  dans  les  forêts, 
et  ils  participent  aux  amendes  et  in- 
demnités à  raison   des  découvertes 
qu'ils  font.  {Circul.  du  12  juin  1832.) 
48. 
iJn   garde  qui  néglige  d'affirmer  son 
p.-v.  dans  le  délai  prescrit ,  peut  être 
condamné  a  en  pay«r4es  frais.  (Dêcis, 
minisU  y  du  21  avril  i%%Z.)  182. 
Les  délits  qu'un  garde  commet  dans  les 
bois   confiés   a  sa  surveillance   sont 
toujours  considérés  comme  étant  com- 
mis dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  il  doit  être  procédé  à  son  égard 
comme  à  l'égard  des  olBciers  de  po- 
lice judiciaire  prévenus  dedélits  dans 
leurs  fonctions.  {Jlrr*  de  cass,,  du 
\^juiL  18^2.)  69. 
l^es  gardes  ont  le  droit  de  faire  tous 
actes  et  exploits  dans  les  poursuites 
en  matière  de  forêts,  chasse  et  pêrhe, 
quand  même  ces  poursuites^  seraient 
exercées  par  le  minist.  public.  {Arr, 
de  cass.j  du  iùjuil.  1822.)  61. 
Ils  ne  doivent  faire  les  citations  et  si- 
gnifications qu'autant  que  )es  frais 
n'excèdent    pas  les  honoraires  des 
huissiers.  {Décis,  nûnisUy^du  18  mars 
1824.)  2l4. 
Ne  peuvent  remplir  le  ministère  des 
huissiers  dans  les  matières  civiles. 
{Décis.  minist.  f  du  11  mars  1824.) 
2i5. 
Les  gardes  for.  sont  responsables  des 
d^its    qu'ils   n'ont    pas    constatés. 
{CircuL  du  80  no%^mb,  ifl24.)  296. 
IVécompenses   accordées  à   des  gardes 
forestiers   par  la   Société   royale  et 
centrale  d  agriculture.  (  CircuL  du 
a4  avril  1826?)  420,  61  &. 
Une  cour  ne  peut  ordonner  qu'il  sera 
procédé  dans  la  forme  établie  par  les 
art.  483  et  484.  du  Code  d'inst.  crim„y 
contre  un  garde   forertier  jprévenu 
d'attentat  à  la  pudeur  avec  violences, 
qu'autant  qu'elle  déclare  que  ce  garde 
a  commis  le  crime  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  {Arr.  du6juiL  1826.) 
436. 
Les  gardes  inculpés  doivent  être  en- 
tendus dans  leurs  justifications  et  dé- 
fenses. ,..,.»  , 
Les  mesures  de  discipline  a  exercer  a 
leur  égard  doivent  être  proportion- 
nées à  leurs  fautes.  5 16. 
Disposition  du  code  et  de  l'ordon.  régle- 
mentaire sur  les  gardes  for.  et  leurs 
fonctions.  63o,  53i,«542,  65o. 
V.  Frais  de  justice ,  Gratijîcations,  Mise 
en  Jugement,  Procès-verbaux,   Té- 
moignage. 
Gardes  porestibes  coviivhaijx.  Ils  sont 
autorisés  par  leurs  nouvelles  commis- 
sions   à    constater  .les    délits   dans 
tous  les  bois  dé  l'arrondissement  com- 
munal. {CircuL  du  6  mars  1822.)  26. 
fjfis  coouiïunos  ne  peuvent  se  dispen$er 
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dWoir  des  gardes  pour  la  surveil- 
lance de  leurs  bois,  et  d'assurer  le 
paiement  de  leurs  salaires.  -(Circul, 
duiijuil,  1812.)  61. 

Dispositions  du  code  sur  les  gardes  for. 
comm.  537. 

Gardes  GSRXEArx.  Ne  sont  point  tenus 
de  prêter  un  nouveau  serment  en 
changeant  de  résidence.  {Arr,  de 
cass,y  du  IQ^V.  1826.)  336. 

Disposition  du  code  et  de  l'ord.  régle- 
mentaire sur  les  g.  gén.  642 ,  549. 

Gardes  de  particuliers.  Pour  qu'un 
garde  champ,  d'un  particulier  puisse, 
en  cette  qualité,  rapporter  p.-v.  des 
délits  qui  se  commettent  sur  les  pro- 

Sriétés  rurales  confiées  à  sa  garde ,  il 
oit  avoir  été  agréé  par  le  conseil 
municipal  de  la  commune  et  con- 
firmé par  le  sous-préfet ,  et  cela  lors 
même  qu'il  aurait  été  agréé  comme 
garde  for.  par  le  conserv.  des  forêts. 
[;Arr,  de  cass»,du  21  août  1823.)  162. 

Les  gardes  des  bois  des  particuliers 
étant ,  comme  les  gardes  champ,  et 
for. ,  officiers  de  police  judiciaire  , 
c'est  aux  procureurs  du  roi  à  requé* 
rir  l'admission  de  ces  oiEciers  au  ser- 
ment. {Arr.  de  cass,,  du  20  septemb, 
1823.)  i65. 

Disposition  du  code  sur  les  gardes  des 
bois  des  particuliers.  689 ,  544. 

Garde-p^cbx.  Un  garde-pêche  est  un 
officier  de  police  judiciaire. 

Le  délit  de  chasse  commis  par  un  garde- 
pêche  est  nécessairement  un  délit 
commis  hors  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Ainsi  le  garde-pêche  prévenu  d'un  dé- 
lit de  chasse  doit  être  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel,  et  non  de- 
vant la  cour  royale, 

11  y  a  conflit  négatif  de  juridiction  don- 
nant lieu  a  règlement  de  juges  par  la 
cour  de  cassation ,  lorsau'un  tribu- 
nal correctionnel  d'appel  et  une  cour 
royale  ac  sont  respectivement  décla- 
rés incompétenspour  connaître  d'une 
même  aflaire.  {Arr,  de  la  C  de  cass,, 
du  Ojanuj.  r827^)  496. 

V.  Procès'-verbaux, 

Gaeon.  V,  Extraction, 

Gbkdarm^s.  V.  Agens  de  la  force  publi- 
quCy  Contrainte  par  corps,  Procès- 
verbaux, 

GsivâTs.  V.  Extraction. 

Glace  (rupture  de  la).  T.  Pêche, 

Glakds.  11  doit  être  prononcé  autant 
d^amendes  qu'il  y  a  de  personnes 
trouvées  amassant  des  glands  en  dé- 
lit. {Arr.  du  16  oct,  1822.)  94. 

V.  Extraction, 

Glardee.  Dispositions  du  code  et  de 
l'ord.  sur  la  glandée.  634 ,  666. 

Grâce.  V.  Amnistie, 

GRATiPiCATion.  Distinction  à  faire  pour, 
la  répartition  entre  les  gardes  forest. 
royaux,  mixtes  et  purement  commu- 
naux. (Circul,  du  2Sfév.  1822.)  21. 

Formation  des  étals  de  répartition.  — 
Notes  et  indication  à  fournir.  106  et. 


170. 
y.  Chasse,  Port  larmes. 


H. 

Habitars  d'uhe  communs*  Ils  ne  peu- 
vent revendiquer  les  droits  de  cette 
commune  sans  l'intervention  du  mai- 
re. (Arr,  dui^  août  1822.)  78. 


Lorsque  des  habitans  se  présentent,  non 
paa  en  corps  de  commune,  mais  itf 
singuU,  chacun  dans  son  intérêt  pri- 
vé ,  l'autorisation  du  cons.  de  prélect. 
ne  leur  est  pas  nécessaire  pour  ester 
en  justice,  (Ord.  du  11  février  1824.) 
208. 
Sont  sans  qualité  pour  exercer  indivi- 
duellement les  droits  d'une  commune. 
(Arr.  du  2b  juin  1826.)  242. 
y.  Communes. 

Halage.  Les  dispositions  du  décret  du 
]6  décembre  181 1,  qui  renvoient  aux 
cons.  de  i>réfect.  le  jugement  des 
contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  ont  été  rendue»  applicables 
aux  canaux  et  rivières  navigables.  — 
Les  contraventions  relatives  à  la  ser- 
vitude des  chemins  de  halage  et 
marchepied ,  le  long  des  rivières  na- 
vigables et  flottables,  sont  de  leur 
nature  matière  de  voirie,  et  doivent 
être  réprimées  d'après  les  mêmes  rè- 
gles. (  Ùrd.  du  roi ,  du  ft  mai  1 821.)  35. 

Il  n'est  dû  aucune  indemnité  aux  pro- 
priétaires qui,  ayant  planté  des  ar- 
bres sans  une  autorisation  suffisante 
^sur  les  bords  d'une  rivière  navigable, 
ou  dans  l'espace  qu'ils  sont  obligés 
de  laisser  pour  le  halage,  seraient 
iotcéa  d'arracher  de  suite  ces  planta- 
tions. (Décis,  minist. ,  du  ii  jamner 
1823.)  P16. 

y.  Chemin  de  halage ,  Cours  d'eau. 

Haie,  y.  ClSture. 

Ha  RTS.  Mode  de  perception  des  droits 
de  timbre  et  d'enreeistrement  des 
p . -V.  de  déli'rrance  de  iHirts,  rouettes 
et  perches.  376. 

Hbrrages.  Les  enlèreraens  d^berbaees 
dans  une  forêt  constituent  le  délit 

5 revu  par  l'art.  12  des  titres  27  et  3» 
e  l'ord.  de  1669. 666. 

V.  Amendes,  Coupes  d'herbes,  Oumul 
de  peines  j  Responsabilité. 

Hospices.  Les  propriétés  définitivement 
concédées  aux  nospicespar  la  loi  du 
7  septembre  1807,  doivent  être  excep- 
tées de  la  restitution  prescrite  par  la 
loi  du  6  décerab.  181 4.-— Néanmoins 
si  les  'biens  cédés  en  remplacement 
aux  hospices  excédaient  la  valeur  de 
ceux  dont  ils  auraient  été  dépouillés, 
l'excédant  serait  sujet  à  restitution. 
•^  Lorsqu'il  est  allégué  d'une  part  et 
contesté  de  l'autre  qu'un  hospice  a 

Ï>lus  reçu  qu'il  ne  lai  aurait  été  en- 
evé^  c'est  le  cas  d'ordonner  une  ex- 
pertise contradictoire ,  pour  vérifier 
et  établir  l'excédant.  (  Ord.  du  18 
déc.  1822.)  iio. 

Droit  de  se  faire  donner  des  biens  na- 
tionaux en  remplacement  de  leurs 
biens  vendus.  43o . 

Honoraires,  Ceux  des  conseils  ou  dé- 
fenseurs des  prévenus  ou  accusés 
ne  peuvent  être  à  la  charge  de  la  par- 
tie civile.  (Arr,  Jm  29  octobre  iM.) 
.  290. 

I. 

IniRTiTi.  ▼.  Arbre  coupé  en  délit,  Dé- 

lit,  Pixicès-verbaux, 
Imprimes,  y.  Correspondance, 
Ircarcératior.  y.  Insolvables, 
IncEifDiB.  L'incendie  volontaire  de  bois 
•    abattus  et  qui  ne  sont  placés  ni  en  tas 
ni  en  cordes  ne  constitue  le  crime 
d'incendié    qu'autant    que  ces   bois 
sont  encore  en  nature  de  récoltes, 
ou  qu'ils  sont  déposés  dans  des  ma- 
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gasins  ou  chantiers,  ou  enfin  qu^ls 
sont  dispos<^s  de  manière  à  commu- 
niquer le  feu  à  des  édifices  ou  à  d^au- 
tres  propriétés  d^autrui. 

Lorsque  du  corps  de  Tacte  d^accusation 
résultent  des  circonstances  incrimi- 
nées par  )a  loi ,  et  qui  ont  été  omi- 
ses dans  le  résumé  de  cet  acte  et  dans 
les  questions  proposées  au  jury,  ily  a 
lieu  d^annuler  ces  questions  et  de  sou- 
mettre Tailaire  a  de  nouveaux  débats. 
(  Arr,  de  la  C,  de  cass.,  du  ib  sept. 
i8a6.  )  464. 

Les  p.-Y.  constatant  des  incendies,  dé- 
vastations et  autres  crimes  commis 
'  dans  les  forêts  doivent  être  transmis 
directement  et  sans  délai  aux  procu- 
reurs du  roi.  (  CircuL  du  a4  octobre 
i8a6.)47i. 

L^incendie  volontaire  d^une  récolle 
(  telle  qu^une  meule  de  paille  )  cons- 
titue le  crime  prévu  par  Part.  434  du 
Code  pénal,  encore  que  cette  meule 
ne  fût  pas  exposée  à  la  foi  publique, 
et  ne  fût  pas  placée  de  manière  a 
communiquer  le  feu  à  des  bâtimens 
ou  autres  objets  dont  Pincendie  vo- 
lontaire emporte  la  peine  capitale. 
i^Arr.  du  a?  septembre  1827.  )  688. 

Dispositions  du  code  contre  ceux  qui 

Sortent  du  feu  dans  Tintérieur  et  à 
L  distance  de  900  mètres  des  forêts ,  et 
contre  les  usagers  qui  refusent  du  se- 
cours en  cas  d  incendie.  54i. 
V.  Assurances  y  Maisons  forestières 

IxniHiviTi.  Lorsque  le  dommage  dont 
un  particulier  poursuit  la  réparation 
constitue  un  fait  de  guerre,  il  ne 
peut  donner  lieu  a  réclamation.  (  Ord. 
du  II  février  1824.  )  21a. 

La  loi  (ïu  27  avril  1826  n^accorde  dHn- 
demnité  que  pour  les  biens-fonds. 

Les  bois  vendus  séparément  du  sol  et 
I)Our  être  coupés  ne  peuvent  être  as- 
similés à  des  biens-fonds.  496. 

La  loi  du  27  avril  1826  n^est  point  ap- 
plicable à  regard  des  arbres  qui  n^ont 
pas  été  vendus  avec  le  fonds.  499.  ^ 

La  loi  dû  17  avril  182Ô  n^accorde  dHn- 
demnité  que  pour  les  biens-fonds ,  et 
non  pour  des  arbres  de  haute  futaie 
coupés  pendant  le  séquestre.  (  Ord, 
du  roi,  du  lû février  1827.)  5o3.  ^ 

La  loi  du  27  avril  182I»  n'accorde  dUn- 
dcmnité  que  pour  les  biens-fonds. 

Les  bois  vendus  sé^-arcjnient  du  sol  et 
j>our  être  coupés  né  j)euvent  être  as- 
similés â  des  Dienn-ionds.  (  Ord,  du 
iS  février  1827.  )  6o4. 

V.  Chemins  vicinaux ,  Domaines  naiio' 
naux,  Travaux  publ. ,  F'ente  de  bois, 

IlvnBllIlITi  POUR  PEATK  DB  BOIS.  V.  Adj, 
I?(DBHZriTB    POUB     DBLAI  'dB   VIDAHGB    BT 
D^BXPLOlTÂTlOIf.  898. 

IzvjUBBS.  \.  Rébellion, 

Inscbiptiordbfaux.  Un  condamné  par 
défaut  pour  contravention  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  qui 
reut  sHnscrire  en  faux,  procède  ré- 
gulièrement lors<juUl  fait  au  greffe 
sa  déclaration  d'inscription  en  faux 
et  le  dépôt  de  ses  moyens,  avec  in- 
dication de  témoins ,  dans  les  3  jours 
de  la  signification  à  lui  faite  de  la 
sentence  rendue  par  défaut  contre 
lui,  et  à  laquelle  il  a  formé  opposi- 
tion. —  Un  fait  d^ alibi  dont  le  pré- 
venu oflre  la  preuve  est  admissible 
lorsqu'il  se  rattache,  non  à  la  date 
du  p.-v. ,  mais  bien  à  celle  du  fait 
de  la  contravention  qui  lui  est  im- 
putée ,  et  à  ce  fait  même  de  contra- 
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vention.  {Arr,  de  cass,,  du  1%  fé- 

,   vrier  1826.)  336. 

Mode  de  procéder  prescrit  par  le  code 
pour  l'inscription  de  faux  contre  les 
p.-v.  des  agens  et  des  gardes.  643. 

V.  Adjudicataire,  Faux. 

InSCBIPTiOn  DB  FAUX  COMTRB  UHB  TBRTB 
DB  DOMÀIMB.  616. 

Ibsolvablbs.  Les  conserr.  forment ,  à 
la  fin  de  chaque  trimestre,  un  état 
des  délinquans  déclarés  insolvables 
au'il  faut  faire  emprisonner,  et  ils 
1  adressent  au  direct,  des  dom. , 
chargé  de  faire  les  poursuites  néces- 
saires. Cet  état  ne  doit  comprendre 
que  les  hommes  les  plus  mal  famés 
et  les  condamnés  pour  récidive. 
(  Circul.  du  i4  avril  iSiA.)  221.  V. 
Contrainte, 

Irspbctbub  DBS  FOBBT8.  V.  Agentfo- 
restier. 

IrSPBCTBVRS     GBBBBAIJX      DBS    FIMÀnCBS. 

Ils  sont  chargés  de  prendre  et  de 
transmettre  au  ministre  des  finances 
divers  renseignemens  sur  le  service 
forestier.  (Circul.  du  i4 mot  1822.) 4 1 . 
Invitation  aux  conserv.  et  aux  agens 
supérieurs  du  service  forestier  de  dé- 
férer aux  demandes  de  renseignemens 
Î[ui  |x>urront  leur  être  adressées  par 
es  msp.  gén.  des  finances.  (  Circul, 
du  27  mai  1824.  )  232. 

InSPBCTBURS  GBKBRAUXniS  FORETS.  LeUr 

suppression. 

brsTÂifCBS.  Cas  où  il  y  a  lieu  de  consti- 
tuer avoué.  87. 

Formalités  â  remplir  dans  les  instances 
qui  intéressent  le  dom.  de  l'Etat.  88. 

Les  préfets  peuvent  exercer  les  actions 
judiciaires  où  l'État  se  trouve  inté- 
ressé, sans  y  être  autorisés  par  les 
conseils  de  préfecture.  Nul  ne  peut 

Elaider  contre  l'Etat ,  sans  avoir  préa- 
iblement  remis  au  préfet  un  mé- 
moire sur  lA  nature  ae  sa  demande. 
{Circul.  du  iZ  oct,  1828,  contenant 
envoi  d'un  avis  tlucons,  d'état.  169. 
Les  préfets  n'ont  pas  besoin  d'être  auto- 
risés par  les  conseils  de  préfecture 
pour  intervenir  dans  les  instances  qui 
ii^éressent  le  domaine.  (  Ord.  du  1 1 
février  1824.  )  208.  V.  Recouvrement. 

IhSTRUCTIOIIB  CORTRADICTOIRBS.  Y.    Op' . 

position, 

InSTRUCTIOR  SUR  LBS   AMBUACBHBIIS,   du 

7  juillet  1824.  244. 

IifSTRVGTioir  gbubrilb  de  M.  le  direct, 
gén.  des  domaines  sur  le  recouvre- 
ment des  amendes  forestières.  243. 

Intbrprbtatior.  V.  Actes  administra- 
tifs, Riens  communaux,  Domaines 
nationaux ,  Conflit ,  Pèche, 

Iktbbvbiitior.  V.  Maire. 

Invasion.  V.  Indemnité ,  Vente  de  bois 
par  les  alliés.  ■ 


Jaudirs.  V.  Défrichement. 

JoHCTioR  DB  CAC8BS«  Y.  Jugement  pré- 
paraioire. 

Jour  fbrir.  Un  exploit  signifié  un  jour 
férié,  sans  permission  du  juge,  ne 
peut  pas  être  déclaré  nul  par  cette 
seule  raison.  (Arr.  de  cass.,  du  tZ  fé- 
vrier 1826.)  338. 

La  signification  d'un  tiercement,  auoi- 
que  faite  deux  jours  après  la  déclara- 
tion de  ce  tiercement,  est  valable  si  le 
jour  suivant  est  un  jour  férié.  (  Dec. 
minist.,  du  26  juin  1826.  )  366. 

JucBKBNT.   Un  jugem.  rendu  en  ma- 
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tière  correctionnelle  ne  peut  être  an- 
nulé sur  le  fondement  qu'il  n'énonce 
point  la  loi  ni  les  motifs  qui  Pont  dé- 
terminé ,  sUl  a  été  rendu  sur  opposi- 
tion, et  s'il  contient  un  extrait  du 
lugem.  par  défaut  qui  l'a  précédé , 
lequel  extrait  renferme  renonciation 
de  la  loi  appliquée  et  les  motifs.^ — 


i; 


Un  jugem.  qui  condamne  à  une  peine 
correctionnelle,  nul  s'il  ne  cite  la  loi 
d'après  laquelle  cette  peine  est  pro- 
noncée, est  valable,  quoique  cette 
Imn'y  ait  pas  été  transcrite  :  la  trans- 
cription de  la  loi  n'est  ordonnée ,  à 
peine  de  nullité,  que  dans  les  ma- 
tières de  simple  police.  [Arr,  du  6 
nuit  1828.)  187. 

Les  extraits  des  jugem.  de  condamna- 
tion doivent  être  remis  aux  rece- 
veurs des  domaines.  —  Les  direct,  de 
cette  adm.  en  remettent,  tons  les  16 
jours,  un  relevé  général  aux  conserv., 
oui,  tous  les  3  mois,  adressent  à 
radm.  l'état  du  nombre  des  jugem. 
rendus  en  condamnation.  (  Circul. 
du  26  mai  1824.  )  229. 

De  l'exécution  des  jugemens.  646, 662. 

Y.  Appel,  Conflit. 

JUGBMBNT     PAB    DBVAUT.    Un    jUgCm.    a 

le  caractère  de  jueem.  par  défaut 
l<Trs  même  quUl  a  cté  rendu  contre 
un  individu  qui  s'est  présenté  sur  la 
citation  qui  lui  a  été  notifiée,  si  cet 
individu  n'a  proposé  aucune  défense , 
ni  pris  aucune  conclusion  sur  ce  c|ui 
a  été  jugé.  Ainsi,  lorsque  l'individu 
cité  prend  des  conclusions  préjudi- 
cielles et  refuse  de  défendre  au  fond, 
la  cause  n'est  liée  contradictoirement 
que  sur  ces  conclusions  préjudiciel- 
les, objet  unique  de  la  comparution. 
(Arr, du  i\mars  1824.  )  2i4.     . 

Il  y  a  déchéance  de  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  par  défaut  si  la  déclara  • 
tion  n'en  a  point  été  faite  10  jours 
au  plus  tara  après  celui  de  fa  si- 
gnification.—Le  délaide  l'opposition 
n^empêche  pas  de  courir  celui  de 
l'appel.  (  Arr.  de  la  C,  de  cass. ,  du 
2  2  janvier  1 826.  )  32 1 . 

La  signifie,  de  tous  les  jugem.  par  défaut 
n'est  pas  obligat.  —  Cas  dans  les- 
quels on  doit  s'abstenir  de  la  faire. 
(  Circul.  du  24  inai  1826.  )  368. 

J11GBMBRT  DB  poLicB.  Doit  contenir  la 
citation  des  dispositions  pénales.  602. 

JuGBMBRT  PRBPARAToiRB.  Un  jugement 
qui  prononce  la  jonction  comme  con- 
nexe-de  deux  plaintes  portées  contre 
un  même  individu  par  deux  person- 
nes difR^ren  tes  ,^  est  un  simple  juge- 
ment préparatoire  ou  d'instruction. 
— En  matière  correctionnelle,  comme 
en  matière  civile,  l'appel  des  juge- 
mens préparatoires  ne  peut  être  in- 
terjeté qu  après  le  jugement  définitif, 
et  conjointement  avec  l'a(>nel  de  ce 
dernier  jugement.  —  Le  tribunal  qui 
a  prononce  la  jonction  de  d'eux  plain- 
tes n'est  pas  tenu  de  surseoir  au  ju- 
gement du  fond  pendant  le  délai  de 
10  jours,  pour  attendre  l'appel  du 

*  jugement  de  jonction  :  la  disposition 
de  l'art.  3o3  du  Code  dlnst.  crinùn, , 
qui  ordonne  ce  sursis ,  ne  peut  s'en- 
tendre que  dès  jugemens  définitifs, 
et  nullement  des  jugemens  prépara- 
toires. —  Il  y  a  déchéance  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  rendu  par  défaut 
si  la  déclaration  n'en  a  point  été  faite 


10  jours  au  plus  tard  après  celui  de 

la  signification  :  le  délai  de  l'opposi-      ^ 
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lion  n'empêche  pas  de  coarir  celui 
de  l'appel.  (  j4rr,  de  lu  C.  de  cass, , 
du  ss  jaiwier  i8s5.  )  8si . 

V.  Procédure. 

Jdgbmbvt  (mise  en).  V.  Mise  en  jugent. 

JuciB  DB  PAiB.  Y.  Dontaiivss  nationaux, 

JoBioicTion.  Il  ne  peut  être  d<Jrogë  à 
la  juridietion  ordinaire  par  une  clause 
insérée  dans  un  cah.  des  ch.  (  Ord. 
roy. ,  du  4  noi*embre  1824.  )  298. 

JuBT.  y .  Mise  en  jugement. 

T 

L. 

Laibs.  y.  V Instruction  sur  les  aménage- 
mens.  a44. 

Lbcioic-d'Hourbcb  (aeent  ou  pension- 
naire, membre  de  la).  —  Décès.  — 
Avis  à  donner.  Ô36. 

Lettres.  Y.  Correspondance. 

Limites.  Dans  les  ventes  des  domaines 
nationaux,  on  doit  déclarer  exclus  de 
la  vente  les  objets  donnés  pour  limi- 
tes. (  Ord,  des  7  mai  i8a3  e£  ai  juillet 
i8a4.)  i86et  aè8.  « 

Y.  Délimitation,  Domaines  nationaux. 

LiQVi DATION.  Y.  Créance,  Déchéance. 

Liste  civile.  Les  bois  de  la  liste  civile 
sont  soumi's  au  même  régime  que  les 
bois  de  TEtat.  {^Arr,  du  10  septen^re 
1824.)  280. 

Dispositions  du  code  forestier  et  de 
Tord,  réglementaire.  536,  667. 

LiTispBRDARCE.  Y.  Procédure. 

LoGB  i>B  CHASSEDB.  Y.  Port  d'armes. 

LooB  DE  SABOTiEB.  Y.  Construction. 

Loi  qui  proroge  jusqu'au  1*'.  janvier 
1827  l'exécution  des  articles  106  et 
J07  du  code  forestier.  5 16. 

LoiBE  (rivière).  Y.  Cours  d'eau  .Pêche. 

Lois.  Enonciation  des  termes  de  la  loi 
dans  les  jugemens.  187. 

LouvBTBBiE.  Y«  Porl  d'armes. 

M. 

Maabagvbs.  Les  détenteurs  de  madra- 
gues, dont  les  concessions  ancienne- 
ment faites  à  titre  gratuit  ont  été  ré- 
voquées ,  ne  peuvent  être  admis  k  en 
devenir  propriétaires  incommutables 
en  vertu  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7. 
{Décis.  du  min. f  du  7  sept.  18 26.  ) 
385. 

Maibb.  Les  maires  et  adjoints  sont  invi- 
tés B  prêter  leur  secours  pour  la  ré- 
daction des  p. -y.  des  gardes.  (Letf. 
du  min.  des  fin.,  du  7  mai  1823.)  187 . 

Les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtes 
pour  la  police  administ.,  et  lestrib. 
sont  tenus  de  prononcer  les  peines 
portées  par  la  loi  pour  les  contraven- 
tions à  CCS  arrêtés.  (  u4rr.  du  6  mars 
1824.)  212. 

L'intervention  d'un  maire,  au  nom  de 
sa  commune ,  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion exercé  contre  un  jugement  rendu 
dans  un  procès  où  ce  maire  n'a  figuré 
en  rien,  soit  cm  première  instance , 
soit  en  appel ,  est  tardive  et  inadmis- 
sible.—  Le  maire,  légalement  auto- 
risé, a  seul  c^ualité  nour  faire  valoir 
devant  les  trib.  les  droits  d'usage  ou 
propriété  appartenant  à  sa  commune 
dans  une  forêt.  De  simples  habitans 
ne  peuvent  individuellement  s'en  at- 
Iriburr  l'exercice.  —  L'exception  ti- 
rée de  semblables  droits  ne  peut  moti- 
ver un  sursis  aux  poursuites  exercées 
contre  un  délit  de  dépaissance,  ni 
former  une  question  préjudicielle, 
que  dans  le  cas  où  l'existence  et  la  va- 
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lidile*'  de  ces  droits ,  étant  reconnues 
par  un  trib.  compétent ,  feraient  dis- 
paraître toute  idée  de  délit.  (  Arr.  du 
tbjuin  1824.)  24oet  24a. 

Des  particuliers  agissant  ut  singuli  ne 
sont  pas  recevables  à  deman£r  l'au- 
torisation de  poursuivre  à  fins  civiles 
un  maire  qu'ils  accusent  d'avoir  dé- 
tourné une  partie  des  revenus  com** 
munaux.  (Ord.  du  roi,  du  i5  juin 
1825.) 363. 

Y.  yijfouage,  Bois  communaux,  Comr 
mune.  Mise  en  jugement,  Procès-ver- 
baux. 

Maisons.  Y.  Constructions  à  distance 
prohibée. 

Maisons  vorbstibbes.  Leur  assurance 
contre  l'incendie.  i24. 

Perception  des  indemnités  dues  par  les 
compagnies  d'assurance  pour  le  cas 
d'incendie.  352. 

Les  acquisitions  de  maisons  forestières 
doivent  se  faire  parl'adm.  des  domai- 
nes. 890. 

Y.  Acquisitions, 

Maitbe  de  pouces,  y.  Pâturage. 

Majorats.  Des  bois  possédés  à  titre  de 
majorats.  Leur  régime.  536,  557. 

Marais.  La  jouissance  des  marais  com-^ 
munaux  a  lieu  par  feu  entre  les  babi- 
tans  chefs  de  famille  et  domiciliés 
dans  la  commune.  (  Ord.  du  roi ,  du 
il  décembre  iBib.) 

Les  commissions  des  l^^^atrineues  sont 
chargées  de  répartir  entre  les  com- 

•  munes  et  dans  la  proportion  de  l'in- 
térêt de  chacune  (Telles  le  montant  de 
la  cotisation  nécessaire  à  l'entretien 
des  travaux ,  et  cette  répartition  est 
faite  sans  distinction  du  degré  d'in- 
térêt de  chaque  propriété  particu- 
lière. (Ord.  roy.,  du  i^juin  i8a4.) 
238. 

Un  conflit  doit  être  écarté  comme  pré- 
maturément élevé,  lorsque  aucun  acte 
de  l'autorité  judiciaire  n'est  inter- 
venu dans  la  cau^e,  qui  prouve  que 
cette  autorité  se  déclare  compétente. 

D'après  la  loi  du  16  septembre  1807, 
les  trib.  sont  seuls  compétens  pour 
statuer  sur  toutes  les  questions  de  pro- 
priété relatives  au  dessèchement  des 
marais. 

Mais  les  questions  relatives  au  dessèche- 
ment sont  du  ressort  de  l'autorité  ad- 
ministrative. 

On  peut  considérer  comme  telles,  i® 
l'application  du  sens  et  des  eflets  des 
ordonnances  de  concession  ;  2^.  les  in- 
demnités de  toute  espèce  dues,  soit 
aux  concessionnaires,  soit  aux  pro- 

Sriétaires ,  même  pour  suppression 
'usine  ou  cession  de  terrain;  8\  les 
contestations  relatives  à  la  jouissance 
réservée  aux  usagers,  jusqu'à  la  ré- 
ception du  dessèchement. 

En  conséquence,  l'autorité  judiciaii^e 
dépasse  ses  pouvoirs ,  en  condamnant 
les  concessionnaires  à  des  dommages- 
intérêts  envers  les  propriétaires  rive- 
rains, sous  prétexte  qu'ils  ont  excédé 
les  limites  de  leur  concession.  (  Ord. 
du  iA  août  1826.)  456. 

Marchepied.    On  ne  peut  assujettir  le 

f  propriétaire  d'une  île  située  au  mi- 
icu  ou  sur  le  bord  d'une  rivière  na- 
vigable à  la  servitude  du  marche- 
pied ,  et  le  fermier  de  la  pêche  doit  se 
procurera  ses  frais,  auprès  des  pro- 
priétaires riverains,  la  jouissance  des 
terrains  excédant  celui  dont  l'éten- 
due est  réglée  par  la  loi.  — <  C'est  aux 
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ingénieurs  des  ponts  et  chaasaées  é 
poursuivre  les  contraventions  aux  dis- 
positions de  l'ordon.  de  1669 ,  qui  dé- 
fendent d'apporter  des  obstacles  à  la 
navigation.  (Décis.  min. ,  du  19  mars 
1828.)  lib.y.Halage. 

Marbb.  y.  Pêche. 

Mari.  Y«  Responsabilité. 

Marine.  Les  agens  for.  doivent  appe- 
ler les  préposés  de  la  marine  aux  dé- 
livrances extraordinaires  dans  les  bois 
com.  (  Cireul.  du  ik  juin  1823.)  i54. 

Arbres  marqués  pour  le  service  de  b 
marine.  —  Demande  de  l'état  des  ar- 
bres marqués  pour  la  marine  en  1 8a4 , 
et  de  leur  produit  suivant  le  tarif, 
comparé  au  prix  du  commerce. 
(Cireul.  du  li  décembre  i8a4.)  9bi. 

Le  département  de  la  marine  ne  fera 

S  oint  de  martelage  dans  les  coupes 
es  bois  soumis  au  régime  forestier 
pour  l'ordinaire  1828.  Ô21. 

Dispositions  du  code  et  de  l'ordonnance 
sur  les  bois  destinés  au  service  de  la 

,  marine.  589,  559 ,  585. 

État  approuvé  par  le  roi ,  des  départe- 
mens ,  arrondissemens  et  cantons  qui 
ne  seront  pas  soumis  à  l'exercice  du 
droit  de  martelage  pour  le  service  de 
la  marine.  (Art.  i35  de  la^  loi  du 
21  mai  1827  '  ^'  161  <2e  Vordtmnance 
du  I*'.  août  de  la  même  année.)  669. 

Marnagb.  y.  Usager, 

Marque  d'arbres.  Y.  Scierie. 

Marqce  voRBSTisBEi  Y.  Martcou. 

Mabque  de  FILETS.  Y.  Pêche, 

Marteav.  Celui  qui  se  rend  complice 
du  crime  de  faux,  en  recelant  et 
faisant  tourner  à  son  profit  des  arbres 
abattus  dans  les  forêts  royales  ou 
communales,  etmarquésd'une  fausse 
empreinte ,  est  passible  d'une  con- 
damnation aux  travaux  forcés.  (  Arr. 
de  cass,,  du  iH  janvier  i8aa.)  8. 

L'enlèvement  de  l'empreinte  du  mar- 
teau royal  appliquée  sur  des  arbres , 
et  le  transport  de  cette  marque  sur 
d'*autres  arbres ,  dans  des  intentions 
frauduleuses  ,  constituent  le  crime 

fré  vu  par  l'article  489  du  Code  pénal. 
Arr.  du  4  mai  1822.)  33. 

Dispositions  du  code  et  de  l'ordonnance 
réglementaire  sur  les  marteaux  des- 
tinés à  la  marque  des  arbres.  53o, 
533,550. 

Martelage.  Mode  arrêté  pour  les  ar- 
bres de  réservé,  baliveaux  moder- 
nes et  anciens.  (Cireul.  du  a6  nf)y. 
i8a3.)  174. 

Des  martelages  diaprés  l'ordonnance 
réglementaire.  553. 

Martelagb  de  la  marine,  y.  Marine. 

Matériaux  destinés  aux  travaux  ne 
Rhin.  54o,  56o.  Y.  Extraction  ,  Tra- 
vaux, 

Matières  civiles.  Y.  Avoués,  Gardes. 

Matibbb  correctionnelle,  y.  Délit, 
Jugement. 

Médailles  accordées  par  la  sociêtb 
d'agbiculturb.  85a. 

Membres  de  conseils  husicipavx.  Y. 
Mise  en  jugement. 

Mémoires  statistiques.  Y.  VInstr,  sur 
les  aménagemens.  a44. 

Menus  Marches.  Comment  on  j  pro- 
cède. 555. 

Mesubage  des  arbres  coupes  bit  DELrr. 
A  quelle  distance  du  sol  il  doit  être 
fait,  art.  192  du  Code  forestier ,  544. 
Quid^  si  l'arbre  a^ié  enlevé  ou  s'il  a 
disparu  ,  art.  198  du  code,  544* 
Y.  Délit ,  Procès-verbaux, 
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If  B&vnB.  Les  agens  for.  doitent  rendre 
compte  des  différences  de  mesure 
dans  les  coupes  ,  qui  excédent  un 
Tingtiéme.  {CircuL  du  %o mars  1823.) 

¥96. 

Les  différences  de  mesure  sont  payées 
d*aprés  les  p. -y.  de  yéritication  qui 
ont  été  rédigés  contradictoirement. 
(CircuL  du  3  juin  1823.  Cahier  des 
chaînes  de  i824.  )  i45. 
V.  le  Cahier  des  charges  de  i8a8.  678. 
Mbitrtbb.  V.  Agens  de  laforce  publique 

et  du  Goui*ernement. 
MiNBs.  V.  Domaines  nationaux. 
Mini  BAI.  Toute  extraction  de  minerai 
dans  les  foréls  est  interdite,  a  moins 
d^autorisation.  54o  y  56i. 
V.  Décime, 

Mi!risTin£   public  Les  jugemens  des 
"tribunaux  de  simple  police  doivent , 
à  peine  de  nullité,  constater  que  le 
ministère  public  a  résumé  Tafiaire  et 
a  donné  ses  conclusions. 
La  foi  due ,  jusqu^à  prenye  contraire  , 
au  procès-yerbal  dressé  par  un  garde 
champêtre,  pour  constater  une  con- 
trayeution ,  ne  peut  être  détruite  par 
des  certificats  dHndiyidus  sans  auto- 
rité en  justice  ,  et  qui  n'ont  pas  été 
entendus  h  l'audience  sous  la  foi  du 
serment. 
Le  ministère  public  ne  peut  jamais  être 
condamné  aux  dépens.  {Arr*  de  la 
C,  de  cassoy  du  16  décembre  1826.) 
490.  "V.  Appel  f  Prescription, 
MisB  Bif  nBFBBDS.y.  Bois  communcux , 

Bestiaux ,'  Pâturage. 
Mi  SB  BU  JTTGBMBRT.  Lcs  poursuitcs 
commencées  contre  un  garde ,  quoi- 
que notant  plus  en  fonctions,  doi- 
yent  être  continuées ,  si  les  faits  qui 
lui  sont  imputés  sont  de  nature  à  au- 
toriser sa  mise  en  jugem.  (  Ord,  du 
roi  ,du  iQ  janvier  i8sa.  )  6. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  jugem. 
un  préposé  des  douanes  qui  a  com- 
mis un  homicide ,  lorsquM  est  cons- 
tant que  rindividu  tué  se  livrait,  dans 
Tinstant ,  à  la  contrebande  à  main  ar- 
mée ,  et  qu'il  y  a  eu  lutte  et  agression. 
•—  On  considère ,  dans  ce  cas ,  que  le 
préposé  des  douanes  a  été  placé  dans 
le  cas  d'une  lé^time  défense.  — -  La 
saisie  d'objets  introduits  en  fraude 
établit  suffisamment  le  fait  de  la  con- 
trebande. —  L'existence  de  bâtons 
ferrés  trouvés  sur  le  terrain  constate 
aussi  que  la  contrebande  s'est  faite  à 
main  armée.  -—  Hais  quoique  le  cas 
de  légitime  défense  soit  reconnu  et 
déclaré  par  le  conseil  d'état ,  il  y  au- 
rait lieu  de  mettre  en  jugem.  l'ho- 
micide ,  s'il  y  avait  en  cause  une  par- 
tic  civile.  (  Ord.  du  roi ,  du  20  fév, 
1822.)  19. 
Les  gardes  des  forêts  qui  dépendent  de 
l'apanage  d'un  prince  jouissent  du 
privilège  de  ne  pouvoir  être  mis  en 
jugem.  qu'en  vertu  de  l'autorisation 
accordée  par  une  ord.  royale.  (  Ord. 
du  27  fév.  1822.)  ft2. 
Des  faits  étrangers  aux  fonctions. rem- 
plies par  nn  individu  ne  peuvent  don  • 
ner  lieu  à  une  demande  en  autorisa- 
tion de  le  poursuivre.  — •  Il  y  a  lieu 
de  refuser  l'autorisation  de  poursui- 
vre un  fonctionnaire  public,  lorsque 
les  faits  qui  lui  sont  imputés  ne  sont 
pas  suffisamment  justiGes  par  l'infor- 
mation judiciaire.  (  Ord.  du  roi ,  du 
i3  mars  1822.)  26. 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  mise  en 
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jugem.  de  préposés  des  douanes  pré- 
venus d'homicide  et  de  blessures  sur 
des  contrebandiers ,  lorsque  le  délit 
de  contrebande  a  été  reconnu  par  les 
trib.,  et  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  faits  et  circonstances  que  les 
douaniers  ont  agi  dans  le  cas  de  légi- 
time défense.  {Autre  ord,,  duiZ  mars 
1822.)  26. 

Lorsque  des  agens  ou  gardes,  consi- 
dérés comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire, sont  préven  us  de  cnmes  corn* 
mis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
c'est  au  premier  président  de  la  cour 
royale  et  au  procureur  général  près  de 
cette  cour  à  remplir ,  pour  la  mise  en 
accusation ,  les  fonctions  qui  sont  01^ 
dinairement  dévolues  au  juge  d'ins- 
truction et  au  procureur  du  roi. 
(Arr.  de  cass.,  du  10  mai  1822.  )  4o. 

Lorsque  parmi  les  faits  reprochés  à  un 
fonctionnaire  public  dont  la  mise  en 
jugem.  est  autorisée  il  en  est  qui 
impliquent  connexite  entre  lui  et  un 
autre  fonctionnaire ,  il  y  a  lieu  d'au- 
toriser la  mise  en  jugement  de  ce 
dernier.  {Ord.  du  roi,  du  ih  août 
1822.  )  72. 

Mode  à  suivre  pour  accélérer  les  déci- 
sions relatives  à  la  mise  en  jugement 
des  agens  et  gardes  prévenus  de  cri- 
mes ou  délits  dans  l^xercice  de  leurs 
fonctions.  82. 

Les  membres  des  conseils  municipaux 
ne  sont  point  agens  du  Gouverne- 
ment j  et  pour  les  poursuivre  en  jus- 
tice a  raison  d'un  fait  relatif  à  leurs 
fonctions,  il  n'est  pas  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  (  Ord.  roy,^ 

•    du  %  décembre  1822.)  io5. 

Les  préposés  destitués  ou  démissfon- 
naires  ne  peuvent  réclamer  le  privi- 
lège de  la  garantie  accordée  aux  agens 
publics  pour  leuf  mise  en  jugement. 
{Arr.au  h  juin  i823>)  i45. 

Les  poursuites  exercées  contre  des 
gardes  forestiers ,  même  pour  délit  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes , 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sont  nulles  si  elles  n'ont  été  pré- 
cédées d'une  autorisation  de  l'Adm. 
{Arr.  de  cass.,  du  4  oct.  1828.)  168. 

Un  délit  de  chasse  imputé  à  un  aeent 
forestier,  et  commis  dans  un  Dois 
spiimis  à  sa  surveillance ,  peut-ii  cons- 
tituer un  délit  commis  dans  ses  fonc- 
tions, et  est-il  besoin  d'une  autori- 
sation préalable  pour  poursuivre  ce 
délit?  (  Ord.  du  ig/cV.  1823.)  i83. 

Lorsque,  sur  l'imputation  portée  con- 
tre un  agent  for.,  son  adm.  déclare 
qu'il  n'a  a^i  que  d'après  les  ordres  de 
ses  supérieurs  ,  l'agent  est  dès-lors 
déchargé  de  toute  responsabilité  pour 
le  fait  inculpé.  (  Ord.  du  7  mai  1828.  ) 
187. 

Lorsqu'un  carde  est  à-la-fois  g.  champ, 
et  for.,  il  ne  jouit  de  la  garantie  ac- 
cordée aux  fonctionnaires  qu'en  ce 
qui  concerne  ses  fonctions  de  g.  for., 
et  il  peut  être  poursuivi  pour  un  dé- 
lit commis  dans  ses  fonctions  de  g. 
champ.,  sans  autorisation  préalable. 
{Ord.  du  jSjuin  1828.)  187. 

Il  n'y  a  pas  lieu ,  par  le  roi ,  en  son  con- 
seil d  état,  d'autoriser  la  mise  en  ju- 
§em.  d'un  g.  for.,  lorsque  déjà  l'Adm. 
es  forêts  la  autorisée,  conformément 
au  décret  du  28  pluviôse  an  11 .  (  Ord. 
roy.j  du  23  juillet  1828.  )  190. 

Lorsque  les  g.  for.,  agissant  en  leur 
seulç  qualité  d'officiers  de  police  ju- 
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diciaire,  donnent  lieu  contre  eux- 
mêmes  à  des  poursuites ,  ils  n'ont  de 
garanties  spéciales  que  celles  établies 
par  les  art.  479  et  483  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  —  Mais  ,  dans 
toutes  les  circonstances  on  ils  ont  agi 
dans  la  double  qualité  d'avens  du 
Gouvern.  et  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire ,  ils  doivent  jouir  de  la  double 
garantie.  {Arr.  du 24  décendfre  1824.) 
3o4. 

Marche  tracée  par  la  circulaire  du 
garde  des  sceaux  relativement  à  la 
communication  des  procédures  ins- 
truites contre  les  ganies.  (  Circul.  du 
23  février  1 826.  )  3 1 9. 

L'autorisation  du  cens,  d'état  on  de 
l'Adm.  gén.  des  forêts  n]est  pas  né- 
cessaire pour  mettre  en  jugement  un 
g.  for.  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
et  de  port  d'armes  sans  permis ,  sur 
un  terrain  ensemencé,  situé  hors  du 
canton  du  bois  confié  h  sa  garde,  ce 
délit  étant  étranger  à  ses  fonctions. 
(  Arr.  de  cass.,  du  16  avril  1825.)  36 1 . 

L'autorisation  du  Gouvernement  n'est 
pas  nécessaire  pour  mettre  en  juge- 
ment les  membres  des  conseils  mu> 
nicipaux. 

EUe  n  est  pas  non  plus  nécessaire  pour 
diriger  des  poursuites  contre  un 
maire ,  lorsqu'il  s'a^t  ,  non  d'une 
réclamation  qui  aurait  préjudicié  aux 
intérêts  généraux  de  la  commune, 
mais  d'un  tort  direct  fait  a  la  pro- 

Sriété  d'un   ou  de  plusieurs  indivi- 
us.  (Arr.  de  la   C,  de  cass.,   du 
6  mai  1826.)  424. 

Un  comptable  destitué  au  moment  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  peut 
être  mis  en  jugem.  sans  autorisation." 

Un  fonctionnaire  public  déclaré  cou- 
pable d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  assisté  l'auteur  d'un  faux  , 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparé ,  faci- 
lité ou  consommé ,  ne  aoit  être  puni 
que  de  la  même  peine  que  l'auteur 
principal  du  faux. 

Il  ne  pourrait  être  puni  d'une  peine 
plus  çrave^  â  raison  de  sa  qualité  de 
fonctionnaire  public ,  qu'autant  qu'il 
serait  établi  qu'il  a  concouru  ,  avec 
l'auteur  principal ,  aux  faits  qui  ont 
consommé  le  crime ,  x)u  qu'ili'a/mt 
commettre. 

Lorsque  le  jury,  interrogé  si  l'accusé, 
fonctionnaire  public ,  a  ,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  assisté  l'auteur 
d'un  faux  dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 
naré,  facilité  ou  consoTnmé  ,  s'est 
Domé  a  répondre  affirmativement  à 
eette  question  alternative ,  sans  spé- 
cifier si  l'assistance  a  eu  lieu  dans 
les  faits  qui  ont  consommé  le  faux , 
ou  seulement  dans  ceux  qui  l'ont 
préparé  ou  facilité ,  le  doute  qui  en 
résulte  doit  s'interpréter  en  faveur 
de  l'accusé,  et  il  doit  seulement  être 
réputé  complice  et  non  co-auteur  du 
cnme. 

L'usage  d'une  pièce  iàusse,  quelle  que 
soit  la  qualité  de  l'accusé  et  quel  que 
soit  l'emploi  qu'il  a  fait  de  cette 
pièce ,  ne  peut  jamais  être  puni  d'une 
^  peine  plus  grave  que  celle  qu'aurait 
encourue  l'auteur  même  du  faux. 
{Arr,  de  cass.  du  23  mars.  1827.)  507. 

Dispositions  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire sur  la  mise  en  jugement  des 
agens  et  des  gardes.  56o. 

V.  A  sens,  Conflit  ^  Garde,  Carde- 
pèche.  £  T 
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Missions  éteahcbrbs.  V.  Bois, 
Mobilisa  di  imitât.  Les  .objets  mobi- 
liers appartenant  à  TEtat  peuvent 
être  vendus  pour  cause  d^utuite  pu- 
blique sur  estimation ,  mais  ne  peu- 
vent être  abandonnes  gratuitement. 
(Décis,  minist,,  du  %o janvier  i8a4.) 
194. 
MoDÉRATion  d'amxkdi.  t'Admin.  seule 

S  eut  apprécier  les  circonstunces  qui 
oivent  motiver  la  remise  ou  la  mo- 
dération des  amendes,  âig. 

I^es  propositions  relatives  à  des  modé- 
rations ou  remises  d^amendes,  doi- 
vent être  délibérées  en  conseil  d^ad- 
ministration.  "V.  j4mende,  548. 

Moiifs  DB  MBSOBv.  V,  Arhres  vendus 
par  contenance ,  Arpentage, 

Moulins.  Droits  à  payer  pour  chômage 
de  moulins.  870.  V.  Barrage ,  Cours 
d'eau. 

Moutons.  Les  prohibitions  portées  con- 

.  tre  les  babitans  de  paroisses  usagères 
et  contre  les  personnes  ayant  droit 
de  panage  dans  les  forêts  et  bois,  re- 
lativement à  la  dépaissance  des  bétes 

■  à  laine  dans  toute  l'étendue  et  même 
aux  rives  desdits  bois ,  sont  générales 
et  absolues.  {Arr.  du  %b  juin  i8!i4.) 
%4o. 

Dispositions  du  code  sur  le  pâturage 
des  moutons,  art.  78 ,  p.  536. 

V.  Bétes  à  lame ,  Chèvres,  Pâturage, 

N. 

Navigation.  C'est  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  ^chaussées  k  poursuivre  les 
contraventions  aux  dispos,  de  Tord, 
de  1669  sur  la  navigation.  {Décis 
minist, ,  du  19  mars  1823.)  i25. 

V.  Canaux,  Cours  d'eau,  Pèche,  Ri- 
vière. 

Notification.  V.  Pourvoi. 

Noues.  Y.  Pèche. 

Nuit.  C'est  l'intervaUede  temps  qui  est 
entre  le  coucber  et  le  lever  du  soleil  j 
et  un  vol  ou  un  délit  commis  dans 
cet  espace  de  temps  est  réputé  vol 
ou  délit  de  nuit.  (Arr.  de  cass,,  du 
Ajuill.  1823.)  i54.  V.  Délit. 

Nullité.  La  peine  de  nullité  d'un  acte 
ne  peut  jamais  être  suppléée  dans 
une  dispos,  législativ&qui,  en  pres- 
crivant les  formalités  non  essentiel- 
lement constitutives  des  actes,  ne  Vy 
/à  pas  expressément  ajoutée.  (Arr.  du 
iZfév.  i8a4.^  212. 

En  matière  criminelle ,  les  nullitt's  ne 
peuvent  être  couvertes  par  le  fait  des 

Sarties. — Ainsi,  la  nullité  d'un  p.-v. 
ressé  par  un  garde  for.  peut  être 
opposée  en  appel,  et  même  en  cassa- 
tion ,  bien  qu^eUe  ne  l'ait  pas  été  en 
première  instance.  (Arr.  du  aS-^xt. 
1824.)  286. 
En  principe,  tout  acte  dans  lec^uel  n'ont 
pas  été  observées  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  est  nul ,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  où  l'application  de  ce 
princi  pe  a  été  expressément  restreinte 
par  la  loi  elle-même^  (  Aj^r.  du  s  iléc. 
1824.)  299. 

o. 

Objjits  mobiliebs.  V.  Domaine.^ 
Officiers    ds    policb    jubiciaibe.    V. 
Gardes,  Garde-Pêche.  1 

Opposition,  pn  ne  peut  former  oppo- 
sition à  un  arrêté  de  cons.  de  préiect.,  ' 
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rendu  par  défaut ,  lorsqu'il  a  été  si- 
gnifié en  temps  utile ,  et  qu'il  a  reçu 
son  exécution.  Mais  la  partie  peut 
prendre  la  voie  du  recours  au  cons. 
d'état,  si  eUe  n'a  pas  laissé  passer 

51  us  de  trois  mois  depuis  l'exécution 
e  l'arrêté.  {Ord.  du  roi,  du  iSjanv. 
1822.)  7. 

Lorsque  la  première  instruction  d'une 
affaire  a  été  faite  contradictoirement 
avec  les  parties  -devant  un  cons.  de 
préfect.  ,  l'opposition  formée  par 
l'une  d'elles  a  l'arrêté  intervenu  ne 
peut  pas  être  admise.  (Ord.  du  roi, 
du  i6juin  1822.)  5o. 

Lorsqu'un  arrêté  de  cons.  de  préfect., 
rendu  sur  opposition,  n'a  pas  été  si- 
gniQé,  on  peut  former  une  nouvelle 
opposition  au  second  arrêté  qui  in- 
tervient. —  On  ne  peut  considérer 
comme  contradictoire  un  arrêté  de 
cons.  de  ]>réfect.  rendu  sur  les  défen- 
ses produites  par  une  partie  devant 
un  cons.  municipal.  •—  L'opposition 
contre  cet  arrêté  est  recevable.  (Or«f. 
du  roi,  du  lojuil.  1822.)  64. 

C'est  dans  le  délai  de  3  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  notification,  que 
doit  être  formée  devantle  cons.  d'état 
l'opposition  aux  ord.  royales  rendues 
par  défaut.  (Ord.  du  roi,  du  i4  août 
1822.^72, 

V.  Affectation,  Arrêté  de  conseil  de 
préfecture.  Conseil  de  préfecture, 
Càurs  d'eau.  Décisions,  Domaines 
nationaux ,  Jugement  par  défaut , 
Pourvoi,  Préfet. 

Opposition  aux  dbfbichbmbns.  V.  Dé- 
frichemenf,. 

Ordonnance  du  roi  sur  l'exécution  du 
Code  forestier.  548. 

Titre  r^.  —  De  l'Administration  fores- 
tière. 548. 

Section  /".  —  De  la  direction  générale 
des  forêu.  548. 

Section  II.  —  Du  service  forestier  dans 
les  départemens.  548. 

5  i*'.  Des  agens  forestiers.  548. 

J  2.  Des  arpenteurs.  54a. 

J  3.  Des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  a 
pied.  55o. 

§  4.  Dispositions  communes  aux  agens 
et  préposés.  55o. 

Section  III.  —  Des  Ecoles  forestières. 
55i. 

§  i".  Ecole  royale.  55i. 

^2.  Ecoles  secondaires.  552. 

Titre  II.  —  Des  bois  et  forêts  qui  font 
partie  du  domaine  de  l'Etat.  552. 

Section  /'•.  —  De  la  délimitation  et  du 
bornage.  552. 

Section  II.  —  Desaménagemens.  553. 

Section  III.  —Des  assiettes,  arpenta- 
ges, balivages,  martelages  et  adjudi- 
cations des  coupes.  553. 

Section  If^.  —  Des  exploitations.  555. 

Section  V. — Des  réarpentages  etréco* 
lemens.  555. 

Section  ^/.— Des  adjudications  de  glan- 
déc ,  panage  et  paisson ,  et  des  ventes 
de  chablis,  de  bois  de  délit,  et  autres 
menus  marchés.  555. 

Section  VI  1,^^  Des  concessions  à  charge 
de  repeuplement.  555. 

Section  VlII,  —  Des  affectations  à  titre 
particulier  dans  les  forêts  de  l'Etat. 
556. 

Section  IX,  —  Des  droits  d'usage  dans 
les  bois  de  l'Etat.  556. 

Titre  III.  —  Des  bois  et  forêts  qui  font 
partie  du  domaine  de  la  couronne. 
557. 
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Titre  IV .  —  Des  bois  et  forêts  qui  sont 
possédés  par  les  princes  a  titre  d'apa- 
nages, et  par  des  particuliers  à  titre 
de  majorats  réversibles  à  l'Etat.  557. 

Titre  K.  —  Des  bois  des  communes  et 
des  établissemens  publics.  557. 

Titre  VI.  —  Des  bois  indivis  qui  sont 
soumis  au  régime  forestier.  55g. 

Titre  VIII.  —  Des  affecUtions  spé  - 
ciales  de  bois  à  des  services  publics. 

Section  /".  — Des  bois  destinés  au  ser- 
vice de  la  marine.  559. 

Section  II.  —  Des  bois  destinés  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées,  pour  le 
fascinage  du  Rhin.  56o. 

Titre  IX.  —  Police  et  conservation  des 
bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  l'Ad- 
roinistration  forestière.  56i. 

Titre  X.  —  Des  poursuites  exercées  au 
nom  de  l'Administration  forestière. 
562. 

Titre  XI.  —  De  l'exécution  des  jugc- 
mens  rendus  à  la  requête  de  l'Admi- 
nistration forestière  ou  du  ministère 
nublic.  662. 

Titre  XII,  —  Dispositions  transitoires 
sur  le  défrichement  des  bois.  563. 

Tableau  de  la  division  territoriale  du 
royaume  en  vingt  conservations  fo- 
restières indiquant  les  chefs -lieux  et 
les  départemens  qui  forment  chaque 
conservation.  564. 

Ordonnancbmbnt.  y.  une  Instruction 
réglementaire  sur  les  dépenses.  11 1 . 

Outre -PASSE.  'On  ne  peut  considérer 
comme  une  outre-passe  le  fait  d'un 
adj.  qui,  dans  une  coupe  en  jardi- 
nant, abat  un  plus  grand  nombre 
d'arbres  que  celui  qui  lui  a  été  ven- 
du :  c'est  un  délit  punissable  de  l'a- 
mende au  pied  le  tour.  (Arr.  du  1". 
^i'neri822.)8. 

V.  Adjudicataire, 


Pacage.  Y.  Domaines  nationaux.  Pâ- 
turage. 

Paiement.  Y.  Déchéance. 

Paiement  des  ventes.  Se  font  en  quatre 
termes.  275. 

V.  le  Cahier  des  charges  des  coupes 
de  1828.  578. 

Paisson  et  panage.  y.  les  Dispositions 
du  code  et  de  l'ord.  réglementaire. 
534,555. 

Papier  timbre.  Y.  Pe/i5£Oiif. 

Parcs.  Y,  Défrichements 

Parcours.  L  exercice  du  parcours  sur 
le  territoire  d'une  commune  peut 
être  réglé  par  l'autorité  municipale 
et  par  les  préfets.  —  Peines  encou- 
rues pour  contravention  â  leurs  ar- 
rêtés. (Arr.  de  la  C.  de  cass.,  du 
A  juin  1S24.)  235. 

Y.  Vaine  pâture. 

Partage  des  eaux.  Y.  Cours  d'eau. 

Partage.  Lorsqu'une  commune  ne  pro- 
duit aucun  titre  de  propriété  à  rap- 
Sui  de  ses  prétentions  dans  le  partage 
e  bois  comm. .  le  partage  doit  être 
fait  par  feux.  Ç  Ord.  du  roi,  diu  28<2r- 
cemore  1825.) 

Y.  Biens  communaux, 

Partagb  ADMiNiSTBATir.  Uu  domainc  en- 
gagé a  été  compris  dans  un  partage 
administratif,  et  est  entré'dans  le  lot 
d'un  régnicole ,  peut-il  être  soumis  à 
l'action  autorisée  par  la  loi  du  i4 
ventôse  an  7?  (Déds^  min, y  du  s6 
juin  1826.  )  435. 

Y.  Domaines  nationaux^ 
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Pftss4GB.  Celui  qui  prétend  UToir  un 
droit  de  passage  dans  une  forêt  doit , 
si  ce  passage  se  trouve  intercepte  par 
des  fosses  que  FAdm.  y  a  fait  cons- 
truire ,  s^adresser  à  Pautorité  compé- 
tente pour  en  réclamer  la  conserva- 
tion ,  et  il  ne  peut  se  permettre  de  le 
rétablir  lui-même  en  détruisant  les 
fossés.  -—  L'allégation  par  lui  faîte 
d'un  prétendu  ancien  usage  du  pas- 
sage ainsi  clos  ne  peut  constituer  en 
sa  faveur  une  question  préjudicielle. 
{y4rr.  de  ceus. ,  du  37  n<w,  1823.)  176. 
V.  Appel ,  Domaines  nationaux, 
Patubagb.  Les  usagers  ne  peuvent  faire 

Saître  leurs  bestiaux  dans  les  cantons 
e  bois  non  déclarés  défensables  ,^  et 
toute  introduction  de  bêtes  à  laine 
dans  des  bois  défensables  ou  non  dé- 
fensables est  un  délit.  Il  ne  peut  y 
avoir  lieu ,  dans  l'un  ni  l'autre^  cas , 
à  admettre  comme  question  préjudi- 
cielle l'exception  fondée  sur  le  droit 
d'usage.  {Arr,  des  \h  février  et  la 
am/  i8îa.)  i&  et  28. 
Les  entrepreneurs  de  plantations  ne 

Se u vent  introduire  des  bêtes  à  laine 
ans  les  terrains  qu'ils  ont  à  repeu- 
plei*.  (  Arr,  du  i5  mars  1822.  )  27. 

Les  délits  de  pâturaee  commis  dans  le 
quart  en  réserve  aes  bois  des  com- 
munes, destiné  à  croître  en  futaie^ 
doivent,  comme  ceux  commis  dans 
les  futaies  elles-mêmes,  être  punis 
d'après  l'ord.  de  im^.(Arr.des%i 
juin  et  23  aoUt  1822.  )  4q  et  78. 

Le  pâturage  des  bêtes  à  laine  ne  peut 
être  aflermé  dans  les  bois.  {Lettre  du 
min.desjinan,f  du  %ojuin  1823.)  1 53. 

La  tolérance  du  pâturage  dans  un  can- 
ton de  forêt  pendant  une  année,  n'est 
point  un  motif  d'excuser  le  pâtu- 
•.  rage  y  l'année  suivante,  si  le  bois 
n'est  pas  déclaré  défcnsable.  {Arr, 
du  11  octobre  1822.)  92. 

Les  communes  ne  peuvent  affermer  le 
pâturage  dans  leurs  bois,  et  il  ^  a 
lieu  à  k  résiliation  des  baux  qui  en 
auraient  été  consentis.  (  Ord,  rojr. , 
du  3o  ocl.  1822.)  97. 

Les  usagers  ne  peuvent  exercer  leurs 
droits  de  pâturage  que  dans  les  can- 
tons défensables.  (  Arr.  des  22  e<  3o 
avril  1824.  )  222  et  226. 

Les  habitans.  d'une  commune  ne  peu- 
vent individuellement  faire  valoir  un 
droit  dont  l'exercice  appartient  à  la 
collection  des  babitans.  {  Arr.  du  22 
avril  1824.)  222.  ' 

Un  trib.  ne  peut ,  sur  les  seules  conclu- 
sions des  prévenus,  recevoir  le  maire 
partie  intervenante ,  si  ce  magistrat 
n'a  lui-même  formé  aucune  demande 
à  cet  égard.  L'intervention  du  maire 
,  ne  pourrait  elle-même  faire  dispa- 
raître le  délit,  si  le  canton  n'a  point 
été  ouvert  au  pâturage,  (/fc.)— «On 
ne  peut  considérer  comme  un  terrain 
ordinaire  un  terrain  planté  d'arbres 
et  arbustes  faisant  partie  d'une  fo- 
rêt. (Ib,) 

Lorsqu  un  p.-v.  constate  que  les  bes- 
tiaux ont  été  trouvés  borsles  cantons 
déclarés  défensables ,  foi  doit  être  ac- 
cordée a  ce  p.-v.  :  et  les  exceptions 
des  prévenus  tendant  â  établir  que  le 
canton  où  les  bestiaux  ont  été  repris 
était 'déclaré  déf ensable  ne  peuvent 
être  admises ,  sur-tout  si  le& bestiaux 
étaient  sans  garde  et  à  l'abandon. 
{Arr.  du  22  avril  1824.  )  222, 
Aucune  exception  fondée  sur  Le  droit 
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à  l'usage  ne  peut  être  admise,  dès  que 
la  déclaration  de  défensabUité  des 
bois  n'a  pas  été  faite  conformément 
à  la  loi.'--  Jusqu'à  la  déclaration  de 
défensabilité ,  la  mise  en  défends  ré- 
sulte de  la  loi  'même ,  san»  qu'il  soit 
nécessaire  d'une  mesura  particulière 
à  cet  effet.  (  Att.  du  80  avril  1824.  ) 

225. 

Le  pâturage  des  bêtes  à  laine  dan»  les 
forêts  est  interdit.  {Arr,  du  aSjuin 
1824.)  24oet  242. 

Les  usagers ,  quels  que  soient  les  titres 
constitutifs  de  leurs  droits ,  et  ces  ti- 
tres fussent-ils  antérieurs  à  l'ord.  de 
1669,  ne  peuvent,  sans  délit,  s'en 

Sermettre  rexercicedans  des  cantons 
e  bois  mis  en  défends  par  l'iidm. 
compétente.  —  Il  n'y  a  pas  de  ques- 
tion préjudicielle  ni  lieu  à  sursis  par 
consequentlorsaue  le  résultat  de  1  ac- 
tion civile,  quel  qu'il  fût,  ne  pour- 
rait faire  disparaître  le  délit.  -—Si  les 
usaeers  croient  devoir  réclamer  con- 
tre les  mesures  prises  par  l'Adm.  fo- 
restière,  qui  restreignent  l'exercice 
de  leurs  droits ,  c'est  la  voie  du  re- 
cours adm.  qu'ils  doivent  prendre. 
•—  Ces  règles  s^appliquent  aux  bois  de 
la  couronne,  qui  sont  régis  .par  les 
mêmes  lois  que  les  bois  de  l'État. 
{Arr. du  10 septembre  1S2A.)  28p. 

Lorsqu'un  g.  for.  constate  que  tels  bes- 
tiaux saisis  en  délit  appartiennent  à 
tel  individu,  cette  énonciation  ne 
fait  foi  aue  jusqu'à  preuve  contraire. 
—  Mais  le  trib.  ne  peut  renvoyer  le 
prévenu ,  si  la  preuve  contraire  à  re- 
nonciation du  p.-v.  n'est  pas  même 
offerte.  — •  Il  ne  peut  non  plus  moti- 
ver le  renvoi  du  prévenu  sur  le  dé- 
faut de  saisie  des*  bestiaux  trouvés 
en  délit ,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  confiscation  ni  à  séquestre.  (  Arr. 
duZi  décembre  1824.)  3o5. 

Modifications  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  7  novembre  i8o3,  concer- 
nant le  pâturage,  dans  quelques  forêts 
de  l'Etat ,  des  cbevaux  nécessaires  à 
.  la  vidange. des  ooupes.  (  Ord.  du  roi, 
du  ^février  i8a5.  )  332. 

Le  fait  d'avoir  gardé  un  troupeau  pâ- 
turant sur  une  pièce  de  terre  ense- 
mencée et  appartenant  à  autrui,  cons- 
titue le  délit  prévu  par  le  Code  rural 
{ lit.  II y  art.  26  ).  Ce  délit  est  de  la 
compétence  des  trib.  correct.  — •  Le 
maître  du  pâtre  ne  peut  être  con- 
damné à  l'amende  à  raison  du  délit 
commis  par  ce  dernier;  il  n'est  res- 
ponsable que  du  dommage.  {Arr.  du 
Zojuillet  iSib.)  ZnS. 

Le  pâturage  des  betes  à  laine  et  des 
cbévres  est  interdit,  nonobstant  tout 
titre  contrairje.  {Arr.  du  22  juin 
1826.^431. 

Le  pâturage  est  interdit  dans  les  bois 
tant.qu'ils  n'ont  pas  été  déclarés  dé- 
fensables par  un  acte  formel  de  l'Ad- 
ministration forestière. 

Ainsi  ce  n'est  pas  à  cette  Administrât, 
à  prouver  qiie-le  pâturage  a  été  dé- 
fendu ;  il  suffit  qu'il  n'existe  pas  de 
déclaration  contraire  de  sa  part. 

La  circonstance  que  le  pâturage  a  été 
toléré  par  elle,  les  années  précé- 
dentes, n'est  ps^  une  cause  d'excuse 
valable  pour  les  délinquans.  {Arr.  du 
7  avril  1827.)  5oQ. 

Dispositions  du  code  snr  l'exercice  du 
pâturage,  art.  61  à  85,  p.  534. 

Dispositions  de  Tord,  règlement.  556. 
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V.  Amende,  Bestiaux, y  Bêles  à  laine. 
Cumul  de  peines ,  Usages. 

Pâturages  commchaux.  Un  préfet  peut 
régler  provisoirement  la  portion  de 
pâturage  dont  chaque  section  d'une 
commune  peut  jouir.  Sa  décision  sur 
ce  point  peut  être  déférée  au  ministre 
de  l'intérieur;  mais  ce  pourvoi  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  la  ques- 
tion soit  portée  devant  les  %nh.^{Urd. 
du  roi,  au  1 A  janvier  1824.  )  192. 

PÉAGE.  La  Question  de  savoir  si  la  per- 
ception d  un  péage  établi  à  l'aide  d'un 
bac  sur  une  rivière  non  navigable, 
appartient  à  l'Etat ,  est  du  ressort  de 
l'autorité  admin.  —  Explication  sur 
ce  qu'on  doit,  entendre  par  le  mot 
navigable.  {  Ord.  du  roi,  du  10  juillet 
1822.)  53. 

Pbche.  Il  faut,  pour  donner  lieu  à  l'a- 
mende prononcée  par  les  art.  10  et  i5 
du  titre  3i  de  Tord,  de  16G9 ,  que  l'in- 
dividu non  pêcheur  de  profession, 
chez  lequel  se  trouve  un  filet  prohibé, 
ait  été  vu  se  servant  de  ce  filet.  — 
L'amende  prononcée  par  l'art.  25  du 
même  titre  ne  s'applique  qu'aux  pê- 
cheurs de  profession,  ou  à  ceux  à  qui, 
en  raison  a'un  fait  particulier  de  pê- 
che^ la  qualité  de  pêcheur  peut  etre- 
accidentellement  attribuée. -^Toute- 
fois, le  brûlement  du  filet  doit  être 
ordonné.  {Arr.  de  cass.,  du  i".  mars 
1822.)  23. 

Le  dépôt  au  greffe  des  engins  de  pêche 
pronibés,  dont  la  saisie  a  été  faite, 
n'est  prescrit  ni  comme  condition,  ni 
comme  moyen  nécessaire  des  pour- 
suites; il  est  ordonné  pour  mettre 
sous  les  yeux  de  la  justice  la  matière 
du  délit,  et  pour  que  le  brûlement 
puisse  eu  être  fait ,  s'il  y  a  lieu.  {Arr. 
de  cass,,  du  18  avril  1822.)  3o. 

Lorsque ,  par  une  dispos,  admin. ,  la 
hauteur  des  eaux  d'une  rivière  navi- 
gable a  été  réglée ,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  Gouvernement  soit  privé  du 
droit  de  pêche  dans  cette  rivière. 
{Décis.  min.,  du  i3  sept.  1822.)  86. 

Les  contestations  relatives  aux  deman- 
des en  réduction  de  prix  des  baux  de 
pêche  sont  de  la  compétence  des  trib. 
f  Ord.  du  roi,  du  1^  décembre  1822.  ) 
Î07. 

L'Etat  a  le  droit  d'affermer  la  pêche  des 
rivières  qui  sont  navigables  sur  ba- 
teaux, trains  ou  radeaux,  et  dont  l'en- 
tretien n'est  pas  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains.  —  Ce  droit  ne 
peut  s'étendre  en  aucun  cas  aux  ri- 
vières ou  ruisseaux  qui  ne  sont  flot- 
tables qu'à  bûches  perdues.  —  Ta- 
bleau à  former  des  rivières  portant 
bateaux,  trains  ou  radeaux.  {Avis  itu 
cons.  d'état,  du  n  février  1822.)  11 4. 

Le  droit  exclusif  de  pêcher  était  un 
droit  féodal  qui  a  été  aboli.  —  La  pê- 
che dans  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables est  un  droit  domanial.^ —  Lesv 
concessions  qui  ont  pu  être  faites  de 
ce  droit ,  même  antérieui'ement  à 
i566 ,  sont  irrévocablement  anéan- 
ties. —  Une  décision  ministérielle  qui 
rejette  une  réclamation  tendant  à  mo- 
difier et  restreindre  lesba'ux  dépêche 
passés  en  vertu  des  lois  existante,  et 
qui  fait  une  juste  application  de  ces 
lois  ,  ne  peut  être  annulée  que  pour 
cause  d'incompétence..  (  Ord.  du  roi , 
du  mjanv.  1823.)  116. 

Il  y  a  lieu  à  la  restitution  égale  à  Ta- 
mende  pour  tout  délit  de  pêche  et 
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«nploi  d^engins  prohibés.— Les  per- 
sonnes civilement  responsables  aoi 
Tent  être  condamnées  anx  amendes , 
resti  talions  et  frais.  (Art.  du  ^%fév. 
i8a3.)i»i. 

La  pêche  ne  peut  être  affermée  an  pro- 
fit de  TEtat,  dans  les  noueq,  boires, 
canaux  ou  fosses  creusés  de  main 
d^homme  dans  des  propriétés  prirées 
ou  communales.  {Dtcis,  min,,  du  i8 
a^ril  i8a3.  )  i3o. 

Mesures  prises  pour  la  formation  d'un 
tableau  jgénéral  des  ririères  et  par- 
ties de  nviéres  navigables,  où  TEtat  a 
le  droit  d'affermer  la  pêche.  (  CircuL 
du  s3am/i833.)  i33. 

Le  tableau  delà  classification  des  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables  doit 
contenir  Tindication  des  noues ,  boi- 
res et  fossés  qui  peuvent  être  considé- 
rés comme  des  dépendances  de  ces 
fleuves  et  rivières .  —  La  pêche  ne 
peut  être  affermée  au  profit  de  TE- 
tat  que  dans  les  fleuves  et  rivières  na- 
Tigables  et  flottables  sur  bateaux, 
trains  ou  radeaux,  et  dont  Tentretien 
nVst  pas  à  la  charge  des  propriétai- 
res, (nécis.  min»  y  du  3o  ayrit  i8a3.) 
i3&. 

Lorsqu'un  arrêté  de  ctfns,  de  préfecture 
a  été  rendu  en  forme  d'avis  seulement, 
le  ministre  peut  statuer  lui-même  sur 
la  contestation  qui  en  fait  l'objet.  — 
Si  un  fermier  de  la  pêche  éprouve , 
par  suite  d'une  erreur  dans  renon- 
ciation des  limites  de  son  cantonne- 
ment au  moment  del'adj.,  une  moin- 
dre étendue  de  quelque  importance, 
ce  manque  de  mesure  ne  peutêtre  en- 
tièrement compris  dans  la  non-garan- 
tie de  contenance  stipulée  aux  condi- 
tions du  bail.  {Décis.  minist.,  du  s8 
mai  i8i3.)  i44. 

L'individu  qui ,  sans  être  pourvu  de  li- 
cence, a  pris  du  poisson  à  la  main  en 
plongeant  dans  une  rivière  navigable, 
doit  être  condamné  aux  peines  de  la 
loi.  —  Tous  ceux  qui  ne  sont  ni  fer- 
miers de  la  pêche  ni  porteurs  d'une 
licence  ne  peuvent  prendre  du  pois- 
son dans  les  rivières  navigables ,  au- 
trement qu'avec  une  ligne  flottante 
tenue  à  la  main,  {^jirr*  decass,,  du 
7  août  i8a3.)  169. 

L'emploi  d'un  panier  ou  corbeille  pour 
prendre  du  poisson,  est  un  délit  qui 
rentre  dans  l'application  du  titre  X , 
art.  3i  de  Tord,  de  1669,  si  le  fait  de 
pèche  a  eu  lieu  sur  un  ruisseau  appar- 
tenant à  un  particulier  :  l'art.  18  du 
titre  XXV  de  la  même  ord.  ne  de- 
viendrait applicable  qu'autant  que  le 
délit  aurait  été  commis  dans  une  ri- 
vière communale  par  un  habitant  de 
cette  commune.  —  Il  y  a  défense  gé- 
nérale et  absolue  à  tout  pécheur  de 
se  servir,  même  dans  les  plus  petites 
rivières  et  dans  les  eaux  courantes 
dont  la  pêche  appartient  aux  parti- 
culiers, d'aucun  instrument  ou  moyen 
de  pêche  propre  à  en  opérer  le  dépeu- 
plement. (  ^rr,  dû  cass, ,  du  7  aoilt 
i8a3.)  169. 

Il  y  a  défense  générale  et  absolue  à  tout 

Sêcheur  de  se  servir  d'éperviers  ou 
e  tout  autre  filet  ou  engin  prohibé 
sur  toute  espèce  de  rivières,  et  dans 
toutes  les  eaux  qui  affluent  dans  les 
•  rivières  ou  communiquent  avec  elles. 
—  L'exception  par  laquelle  l'individu 
poursuivi  pour  avoir  péché  dans  un 
canal  avec  un  filet  prohibé  soutient 


PÉC 

que  le  lieu  rirerain  du  canal  où  il  pé- 
chait est  sa  propriété ,  n'établit  pas 
une  question  préjudicielle,  l'usage  re- 
connu d'un  fiJet  prohibé  étant  un  dé- 
lit c{ue  ne  peut  faire  dispara Ure  la  dé- 
cision des  juges  civils  sur  la  question 
de  propriété.  (Arr,  du  4  aoUt  1833.) 
161.) 

Les  droits  de  pêche  perçus  su  ries  étangs 
salés  c^ui  communiquent  à  la  mer  sont 
supprimés,  et  les  fermiers  sont  ad 
mis  à  résilier  leurs  baux  et  à  comp- 
ter de  clerc  à  maître  des  produits  par 
eux  perçus.  —  Les  baux  qui  ont  été 
passes  à  ces  fermiers  sont  des  actes 
administratifs  dont  les  dispos,  peu- 
vent être  modifiées  par  l'autorité  ad- 
min.---La  réintégration  d'un  ancien 
propriétaire  dans  la  jouissance  des 
étangs  salés  et  de  leurs  dépendances, 
et  la  ventilation  qui  détermine  sa 
cote  dans  les  produits,  sont  égale- 
ment des  actes  émanés  du  pouvoir 
administratif,  qui  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  lui.  {Décis.  min,, 
du  i4no(^.  i8a3.)  173. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  an  fer- 
mier de  la  pêche  et  le  propriétaire 
d'une  entaille  ou  tourbière  sur  le 
droit  de  pêche  dans  cette  entaille, 
c*est  au  fermier  et  non  à  l'Adm.  des 
forêts  à  suivre  la  contestation  devant 
les  trib.,^  s'il  le  juge  convenable.  — 
Les  fermiers  ne  peuvent  prétendre  à 
aucune  réduction  de  prix  ni  à  la  ré- 
siliation de  leurs  baux ,  pour  non- 
jouissance  de  la  i>êche  dans  ces  en- 
tailles ou  tourbières,  lorsqu'elles  n'ont 
Î>as  été  formellement  comprises  dans 
eur  adjudication.  (Décis,  min.j  du 
iodée,  1823.)  i}8. 

On  n'a  pu  comprendre  un    droit   de 

Sèche  sur  une  rivière  navigable 
ans  l'aliénation  d'un  jardin  aliéné 
vendu  nationalement.  \Ord,  du  is 
/fV.  1844.)  i83. 

Les  contestations  relatives  a  l'interpré- 
tation d'un  bail  adrainist.  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire , 
tur-tout  s'il  s'agit  d'intérêts  privés. 
(  Ord,  du  %juin  i%^h.  )  a86. 

j^insi,  lorsque  deux  fermiers  de  droit  de 
pêche  sont  en  contestation  sur  l'éten- 
due de  leurs  cantonnemens  respec- 
tifs ,  cette  question  d'intérêt  privé  ne 
peut  être  résolue  que  par  l'applica- 
tion du  bail,  et  elle  est  du  ressort  des 
trib.  ordinaires.  —  En  cette  matière , 
U  ne  peut  être  dérogé  à  la  juridiction 
ordinaire  par  une  clause  expresse  in- 
sérée dans  l'acte*  (  Ordon,  roy,,  du  4 
noi'.  i8a4.)  293. 

Un  droit  de  pêche  sur  une  rivière 
navigable  est  inaliénable  par  sa  na- 
ture. (Ord,  du  roi,  du  17  oi'ril 
1835.)  353. 

Un  individu  poursuivi  pour  fait  de  pê- 
che dans  une  rivière  navigable ,  sans 
licence  ni  adjudication ,  ne  peut  être 
renvoyé  des  poursuites  sous  prétexte 

3u'il  a  pu  se  croire  autorisé  a  pêcher 
ans  cette  rivière  par  un  bail  qu'il  te- 
nait d'un  tiers  également  en  droit. 
(  yirr,  de  la  C  ae  eass. ,  du  11  juin 
1835.)  36i. 

Les  délits  de  pêche  dans  les  rivières  na- 
vigables sont  de  la  compétence  des 
tribunaux. 

Les  dépôts  de  chanvre  dans  les  rivières 
navigables ,  considérés  par  rapport  à 
la  pêche,  ne  constituent  pas  les  délits 
de  grande  voirie  dont  la  répression 
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appartient  à  l'autorité  administrais 
(Ord,  du  roi,  du  1 1  janw,  1836.)  899. 

Lorsque  deux  fermiers  de  la  pêche 
sont  en  discord  sur  l'étendue  des 
droits  qui  résultent  pour  eux  de 
leurs  baux  respectifs ,  cette  contesta- 
tion est  du  ressort  des  tribunaux. 
(  Ord,  du  roi^  du  iBjanu.  1836.  )  409. 

Les  droits  de  pêche  qui  avaient  été  con- 
cédés à  titre  d'engagement  ne  sont 
J)as  susceptibles  de  l'application  de 
a  loi  du  14  ventôse  an  7  ^  ils  ont  été 
supprimés  comme  féodaux  et  sans  in- 
demnité. (  Arr.  de  la  C,  de  cass, ,  du 
8  fiuui836.)  435. 

Un  cahier  des  charges  de  l'adjud.  de  la 
pêche ,  oui  étend  a  la  rupture  des  gla- 
ces des  fleuves  et  rivières  la  disposi- 
tion pénale  de  l'ordonnance  de  1669 , 
relative  à  la  rupture  de  la  glace  des 
mares,  étangs  et  fossés,  n'est  point 
obligatoire  pour  les  tribunaux  crimi- 
nels. 

Tous  les  harnais  et  engins  de  pêcheurs 
doivent  être  scellés  en  plomb  du  sceau 
déterminé  par  la  loi ,  a  peine  de  con- 
fiscation et  d'amende.  (Arr.  du  7 
avril  1837.)  5io. 

Lorsqu'un  procès-verbal  de  garde  fores- 
tier constate  ^u'un  filet  propre  à 
prendre^  du  petit  poisson  a  été  placé 
par  tel  individu  au  milieu  de  la  ri- 
vière, le  prévenu  ne  peut  être  ren- 
voyé des  poursuites  sur  sa  simple  dé- 
négation. 

Dans  tous  les  cas,  la  confiscation  de 
l'engin  prohibé  doit  être  ordonnée. 
(Arr,  du  Zojuin  1837.)  534. 

Les  délits  de  pêche  sont ,  comme  les  dé-* 
lits  forestiers ,  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels. 

Il  ya  délit  de  pêche  (et  non  contra- 
vention en  matière  de  grande  voirie , 
de  la  compétence  des  cons.  de  pré- 
fecture) dans  le  fait  d'avoir  pratiqué 
sur  une  rivière  un  barrage  qui  oblige 
le  poisson  a  se  jeter  dans  les  filets  éta- 
blis au-déssouà.  (  Ain*,  du  36  juillet 
1837.)  538. 

V.  Epervier ,  Marchepied,  Procès^ver- 
baux,  Rouissage, 

PâcRB     rLVVIALB    BT    PBCHB     MABITIIIB  . 

Point  des  rivières  ef  fleuves  où  la  pê- 
che cesse  d'être  fluviale.-^Police  de  la 
pêche  sur  les  fleuves.  -^  Cas  où  elle 
cesse  d'appartenir  à  l'Admin.  des  fo- 
rêts.—-Le  point  où  la  marée  se  fait 
sentir  n'est  pas  celui  où,  par  l'action 
du  flux  de  la  mer ,  les  eaux  fluviales ,. 
refoulées  sur  elles-mêmes ,  couvrent 
leurs  rives  sans  rien  perdre  de  la  pu- 
reté de  leur  goût,  ïnais  celui  où,  par 
leur  mélange  avec  les  eaux  de  la  mer , 
elles  contractent  la  salure.  —  Bans 
cette  dernière  portion  des  rivière» 
narigables,  la  pèche  est  soumise  à  la 
surveillance  des  administrateurs  de  la 
marine  ;  mais  dans  toutes  les  autre» 
parties,  elle  reste,  comme  les  eaux  sur 
lesquelles  on  l'exerce,  purement  flu- 
viale, et  soumise  à  la  surveillance  de 
l'Adm.  des  forêts.  —  Les  décrets  des 
31  août  1809  et  6  juillet  1810,  qui  ont 
rendu,  dans  une  partie  de  la  Loire ,  la 
pêche  libre ,  n'ont  point  modifié  cet 
ordre  d'attributions,  et  l'Adm.  des  fo- 
rêts continue  de  faire  observer  les  ré- 
glemens  sur  la  pêche  fluviale  dans  la 
partie  du  fleuve  où  la  pêche  a  été  dé- 
clarée libre,  lorsque  ces  parties  sont 
au-dessus  du  point  où  les  eauxcesseol 
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d^étre  salées.  (Arr,  du  i8  juiSUt 
i8s3.)  i55. 

PicRB  DANS  1.^  Rhiv.  L'usagc  des  filets  à 
petites  mailles  et  la  pèche  pendant  la 
nuit  sont  antorisés  dans  tous  les  can- 
tonnemens  de  pèche  du  Rhin  ;  mais 
ces  facultés  ne  peuvent  s^étendre  à  la 
pèche  dans  la  rivière  dUU.  {Déeis. 
min.,  <fu  3o  mrt/iSsd.)  i34. 

Pbiiies.  Cumul  de  peine  contre  Findi- 
vidu  qui  a  commis  plusieurs  délits. 
467. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  pas ,  en  pro- 
nonçant le  minimum  de  la  peine  cr  em- 
Ï>risonnement  applicable  au  délit  qui 
eur  est  dénonce,  ordonner  que  cette 
peine  courra  du  jour  de  l'arrestation 
du  prévenu ,  et  non  du  jour  du  juge- 
ment définitif. 

Une  amende  doit  toujours  être  pronon- 
cée contre  les  dépositaires  publics 
coupables  de  soustraction  de  deniers 
publics.  {Arr.  du  9  mars  1857.)  606. 

]>es  peines  et  condamnations  réglées  par 
le  Code  forestier»  544. 

Pbinbs  k  INFLIGEE  AUX  CARDES  par  mc- 
sure  de  discipline.  5 16. 

Pensions  de  ebteaitb.  Les  services 
rendus  dans  les  adm.  départemen- 
tales ne  peuvent  être  assimilés,  pour 
la  liquidation  de  la  pension  des  em  - 
plojes  des  contributions  indirectes, 
aux  services  rendus  dans  les  adm. 
publiques  ressortissant  au  Gouverne- 
ment. —  Cette  jurisprudence  est  ap- 
Slicable  aux  services  de  conseillers 
e  préfectures.  Un  ancien  employé  de 
TEtat  peut  recourir  au  cons.  d^tat , 

Sar  la  voie  contentieuse,  contre  Tor- 
onnance  royale  qui  a  fixé  la  quotité 
de  sa  pension  de  retraite.  (Ord.  du 
roij  du  ao^V.  i8s2.)  ao. 

Règlement  général  sur  les  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés du  d 'partement  des  finances. 
{Ord,  du  roi  y  du  njanv,  i8a5.)  3ii. 

Comment  doivent  être  entendus  et  exé- 
cutés les  art.  9  et  89  de  Tord,  roy .  du 
la  janv.  i8a5,  portant  règlement  sur 
leç  pensions  de  retraite?  348. 

Les  certificats  de  non -récompense  de 
services  militaires,  exigés  par  Ford. 
du  I  a  janv.  i8o5  pour  ta  liquidation 
des  pensions  de  retraite  acquises  dans 
les  adm.  financières,  doivent  être  dé- 
livrés par  le  directeur  de  la  dette 
inscrite  au  trésor  royal.  (Lettre  du 
min»  des  fin.,  du  a5  mai  i8a5.)  358. 

La  veuve  d'un  employé  ou  d'un  pen- 
sionnaire qui,  au  jour  de  son  décès 
ou  de  sa  mise  à  la  retraite,  com|>- 
tait  moins  de  3o  ans  de  services  civils, 
n'a  point  droit  A  la  pension.  (  Décis, 
du  minist.  des  fin, ,  au  a5  mai  1825.) 

Lee  pensionnaires  des  adm.  fin.  doivent 
fournir,  indépendamment  des  titres 
et  pièces  qui  établissent  leurs  droits 
•  à  la  pension ,  la  déclaration  du  domi- 
cile où  ils  veulent  être  payés.  (Décis, 
min. ,  flu  3o  septembre  1895.)  388. 

Aux  termes  de  l'art.  i5  de  l'ord.  régle- 
mentaire du  I  a  janvier  i8a5,  la  veuve 
d'un  pensionnaire  ou  celle  d'un  em- 
ployé du  département  des  finances, 
mort  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
n'a  droit  à  la  réversion  d'un  quart  de 
la  ]>ension  que  9on  mari  avait  pu  ob- 
tenir ou  dont  il  aurait  joui ,  qu'au- 
tant <[ue  celui-ci  avait ,  au  moment  de 
aa  mise  en  retraite ,  3o  années  accom- 
plies de  services  civils. 
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Cet  article  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  employés  dont  les  pensions 
étaient  liquidées  at^ant  la  publication 
de  l'ord.  réglementaire  et  ceux  qui 
les  ont  fait  liquider  depuis.  {Ord,  du 
roi,  du  a?  at^nl  i8a6.)  4ao. 

Le  cumul  d  une  pension  de  retraite  sur 
la  caisse  des  retenues  des  ministères 
avec  un  traitement  d'activité  payé 
sur  les  fonds  municipaux,  n'est  in- 
terdit par  aucune  lor  ou  ordon- 
nance royale.  (  Ord.  du  roi,  du  i^ 
mai  i8a6.)  4a6. 

Lorsqu'une  ordonnance  royale  a  fixé 
répoaue  de  la  jouissance  d'une  pen- 
sion de  retraite ,  et  que,  postérieure- 
ment ,  le  ministre  des  finances  a  rendu 
une  décision  par  laciuelle  il  se  réfère 
à  cette  ordon.,  le  délai  de  recours  au 
conseil  d'état  coart  à  dater  de  l'ord. 
{Ord,  du  roi.  du  a  aodt  i8a6.)  449. 

Les  certificats  ae  vie  doivent  être  écrits 
sur  papier  timbré.  507. 

Peecbption.  Toute  perception  et  tout 
maniement  de  fonds  sont  interdits  aux 
agens  forestiers.  49a. 

Permis  d'exploiter.  Les  permis  d'ex- 
ploiter pour  les  coupes  qui  se  déli- 
vrent en  nature  ne  sont  point  assu- 
jettis à  la  formalité  du  timbre  et  de 
l'enregistrement.  {Circul.  du  i%janv. 
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V.  le  Cahier  des  charges  de  i8a8. 578. 

Perquisitions.  Le  défaut  d'assistance 
d'un  officier  public  aux  perquisitions 
des  gardes  ne  rend  point  nuls  leurs 
p.-v.  :  et  il  n'y  a  point  d'abus  d'auto- 
rité de  leur  part ,  si  leur  introduction 
dans  une  maison  n'a  éprouvé  aucune 
contradiction  de  la  part  dès  proprié- 
taires. {Arr.  de  cass.,  du  i**,  février 
i8aa.)Q. 

Il  n'est  dû  aucune  rétribution  aux  com- 
missaires de  police  ou  autres  fonc- 
tionnaires pour  leur  assistance  dans 
les  visites  domiciliaires  qui  ont  pour 
objet  la  découverte  de  délits  fores- 
tiers. {Décis,  min,,  du  ao  août  i8a3.) 
i6a. 

V.  Poursuite. 

Personnel.  Manière  de  dresser  les  ëtats 
du  personnel.  {Circul.  du  7  novendtre 
i8aa.)98. 

Réorganisation  des  brigadiers  et  gardes 
forestiers.  {Circul.  du  5  aotU  i8a6.) 
45a. 

Perte  de  bois.  "V.  Adjudicataire. 

PiBD  DE  Toun.  Quelle  peine  pour  la 
coupe  en  délit  de  jeunes  bnns  au- 
dessous  d'un  pied  de  tour.  a87  et  a90. 

Tarif  des  peines  d'après  le  code.  547. 

Pierres.  V.  Extraction. 

Pigeons.  Les  pigeons  d«  colombier  ne 
sont  déclares  gibier  que  durant  le 
temps  pendant  lequelJes  réglemens 
administratifs  ordonnent  de  les  tenir 
renfermés  j  hors  ce  temps,  ils  sont  im- 
meubles par  destination  :  tuer  alors 
ces  oiseaux  ou  se  les  approprier,  c'est 
cop mettre  le  délit  de  soustraction 
frauduleuse.  {Arr.  de  cass»,  du  ao 
sepUmbre  i8a3.)  166. 

Pillage.  Y.  Indemnité. 

Pistolet.  Le  port  de  pistolets  de  po- 
che est  un  délit.  {Arr.  du  6  août 
1824.)  ajS. 

Plan.  V.  Domaines  nationaux^  et  l'Ins- 
truction sur  les  aménagemens.  a44. 

Plantation.  V.  Bois ,  Cours  d*eau. 

Plantation  des  routes.  V.  Routes. 

Plantatiov  sur  un  chemin  de  lliJ.AOB. 
Y.  Jdalage, 


Poisson.  V.  Pèche. 

Police  adhinistrativx.  Y.  AfTétés  ad- 
ministratifs. 

Police  bt  conservation  des  bois  et 
VOR^TS.  Y.  les  Dispositions  du  code  et 
de  l'ordonnance  réglementaire,  54o, 
56i. 

Port.  Les  questions  relatives  à  l'éten- 
due et  à  rexistence  d'un  port  où  doi- 
vent être  déposés  les  bois  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris ,  sont 
delà  compétence  de  l'autorité  admin. 
{Ord.  £/e  1 67 a , art,  1 4 ,  chap.  1 7 .  Ord. 
du  roi ,  dw  a6  juin  1 8aa . )  5 1 . 

Port  d'armes.  La  peine  prononcée  pour 
défaut  de  permis  de  port  d'armes  de 
chasse ,  est  toujours  applicable ,  soit 
que  le  fait  de  chasse  constitue  ou  non 
un  délit.  {Arr.  de  cass.,  des  a3  janv,, 
7  eXaoïruirs  1823.)  ii8,aaa  et  139. 

Le  fait  de  s'être  pourvu  pour-obtenir  un 
permis  de  port  d'armes,  et  d'avoir 
consigné  la  somme  requise ,  ne  peut 
suppféer  au  défaut  de  la  représenta- 
tion du  permis.  {Arr.  du  7  rnars 
i8a3.)  laa. 

L'exception  pour  le  cas  où  le  fait  de 
port  et  d'usage  d'armes  de  chasse  au- 
rait lieu  dans  un  enclos  fermé  ne 
Ïieut  être  invoquée,  si  cet  enclos  n'est 
ié  sans  intermédiaire  â  l'habitation 
et  n'en  forme  une  dépendance.  {Alrr, 
du  i^mars  1823.)  129. 

On  ne  peut  chasser  sur  son  pronre  ter- 
rain sans  un  permis  de  port  d'armes. 
•—  Une  baraque  de  chasseur  ne  peut 
être  assimilée  â  une  maison  habitée , 
et  il  V  a  lieu  à  l'application  de  l'a- 
mende contre  le  chasseur  qui ,  posté 
dans  cette  baraque,  tire  un  coup  de 
fusil  sur  du  gibier,  s'U  n'est  muni  du 
permis  de  port  d'armes.  {Arr,  du 
iSj\^in  i8a3.)  149. 

Il  n'y  a  lieu  de  taire  paver  que  la  grati- 
fication simple  de  5  ^.,  toutes  les  fois 
qu'un  seul  et  même  p.-v.  constate  un 
double  délit  de  chasse  et  de  port 
d'armes.  {Décis.  minist.,  du  i*'.  ocl. 
i8a3.)  a67. 

Les  officiers  de  louveterie  et  leurs  pi- 

3ueurs  sont  dispensés  de  se  pourvoir 
e  permis  de  port  d'armes  de  chasse 
et  o'en  acquitter  la  taxe,  lorsquHls  se 
livrent  exclusivement  â  la  chasse  des 
loups  ou  autres  animaux  nuisibles; 
mats ,  dans  tcois  les  autres  cas,  ils  sont 
tenus  de  se  munir  de  ce  permis  et  d'en 
payer  le  prix.  {Décis.  min.,  du  3  oct. 
i8a3.)  168. 

Un  p.-v.  de  contravention  aux  régle- 
mens sur  le  port  d'armes  est  valable , 
quoique  non  enregistré.  {Arr.  du  16 
janv,  i8a4.^  19a. 

La  faculté  de  porter  des  armes  en 
voyage  ne  s'applique  qu'aux  armes 
apparentes.  {Arr.  du  6  août  1834.) 
375. 

Tout  fait  de  chasse  quelconcrae  avec  ar- 
mes est  réputé  délit  aussi  long-temps 
que  l'individu   trouvé  chassant  n'a 

S oinf  justifié  d'un  permis  de  port 
'armes  obtenu  au  moment  de  la 
chasse.  —  C'est  à  lui  à  proposer  cette 
exception  :  ainsi  un  tribunal  ne  peut 
déclarer  non  recevable  et  inadmissi- 
ble l'action  du  ministère  public  con- 
tre un  prévenu  du  délit  de  chasse 
sajis  permis  de  port  d'armes ,  sur  le 
motifque  ce  prévenu  n'aurait  pas  étë 
préalablement  mis  en  demeure  de 
produire  son  permis.  {Arr,  de  cass,^ 
du  a6  mars  i8a5.)  349. 
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L^autorisation  du  conseil  dVtat  ou  de' 

FAdm.  gën.  des  forets  n'est  pas  né- 

-     cessaire  pour  mettre  ep  jugement  un 

§.  for.  prdvenu  de  délit  de  chasse  et 
e  port  d^armes  sans  permis,  sur  un 
terrain  ensemencé,  situe  hors  du  can- 
ton de  bois  confié  a  sa  garde ,  ce  délit 
étant  étranger  à  ses  fonctions.  {Arr. 
de  cass,,  du  16  auril  iffa5.)  35i. 

V.  Chasse  y  Mise  en  jugement. 

Possession.  Y.  Usurpation, 

Possession  ànnàlb.  V.  Domaines  na- 
tionaux. 

Possession  immémoriale.  Y.  Usages, 

Poursuites.  Les  actions  en  réparation 
de  délits  doivent  être  suivies  à  la  di- 
ligence des  açens  for.  ^  mais  elles  ne 
peuvent  être  intentées  en  leur  nom  : 
c'està  la  recjuête  de  l'Adm.  elle-même 
qu'elles  doivent  être  suivies.  {Arr. 
du  2^  oct,  i8a4.)  291. 

Dispositions  du  code  et  de  Tord,  règle- 
ment, sur  les  poursuites.  54a  ,  56i. 

V.  Amende  j  Garde  y  Prescription, 

POORSCITSS  DANS    l'iNTBRÊT  DE    l'oRDRB 

SOCIAL.  Y.  Frais  de  justice. 

Pourvoi  en  cassation.  Le  pourvoi  en 
cassation,  formé  après  Texpiration  de 
3  jours  francs ,  est  non  recevable. 
{Arr,  du  iQ Juillet  i8a4.J  a68. 

La  partie  civile  qui  se  désiste  de  son 
recours  en  cassation  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  ayant  succombé 
dans  ce  recours,  ni  condamnée  con- 
•séquemment  à  une  indemnité  et  aux 
frais  enyers  la  partie  acquittée ,  ab- 
soute ou  renvoyée.  (Arr,  de  la  C,  de 
cass,j  du  3i  décembre  i894.)  3o5. 

La  notification  qui  doit  être  faite  du 
recours  en  cassation  par  la  partie'  ci- 
vileà  ceux  contre  lesquels  û  est  di- 
rigé n'est  pas  prescrite  à  peine  de  dé- 
chéance. {Arr.  de  la  C,  de  cass,,  du 
.  iSjuin  1824.)  242. 

Un  procureur  général  n'a  pas  le  droit 
de  se  désister  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion qu'il  a  formé  contre  un  jugement 
ou  un  arrêt. 

A  supposer  qu'il  eût  ce  droit,  l'écrou 
du  condamné,  renouvelé,  â  sa  re- 
quête ,  depuis  la  condamnation  et  le 
pourvoi ,  n'équivaudrait  pas  à  un  dé- 
sistement formel.  (Arr,  du  a  mars 

,  1827.)  5o6. 

Un  inspecteur  des  forêts  a  qualité  pour 
ne  pouvoir,  au  nom  de  son  Adminis- 
tration, en  cassation* d'un  jugement 
rendu  contre  elle. 

Ce  pourvoi  est  régulier  et  recevable  s'il 
a  été  formé  au  greffe  le  lendemain  du 
jour  de  la  condamnation,  et  s'il  a  été 
signé  du  déclarant  et  du  greffier. 

11  irappartient  qu'à  l'Administration 
d'acquiescer  à  un 'jugement  rendu 
contre  elle ,  et  se  désister  d'un  pour- 
voi qu'elle  a  formé.  (Arr,  du  4  aodt 
1827,)  556. 

Pourvoi  au  conseil  d'état.  Le  pour- 
voi Tau  conseil  d'état  contre  un  ar- 
rêté de  conseil  de  préfect. ,  visé  dans 
un  jugement  passe  en  force  de  chose 
jugée  et  dans  lequel  on  a  été  partie, 
n'est  pas  recevable  après  l'expiration 
des  délais  .fixés  i>ar  l'article  11  du 
règlement  du  22  juillet  1806.  —  On 
n'est  pas  recevable  a  demander  l'an- 
nulation d'un  acte  administratif  pu- 
bliquement exécuté,  alors  sur-tout 
que  cet  acte  a  été  confirmé  par  un  dé- 
*i  ^ret  contre  lequel  il  n'est  pas  pris  de 
conclusion.  —  Lorsqu'un  partage  de 
biens  communaux  est  annulé^  ceux 
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des  détenteurs  qui  ont  Vempli  les  for- 
malités voulues  par  l'ord.  du  a3  juin 
18 19,  doivent  jouir  du  bénéfice  de 
cette  ord.  (Ord,  du  roi,  du  26  juin 
1822.)  5i. 

Il  n'y  a  lieu  d'admettre  le  recours  contre 
un  arrêté  de  cons.  de  préfect.,  après 
les  délais  fixés  par  le  règlement  du 
22  juillet  1806.  (Ord.  roy,,  du  iBféy, 
1823.)  121. 

Le  délai  de  pourvoi  contre  les  arrêtés 
des  cons. de  préfect.  en  matière  d'u- 
sage est  illimité.  (  Or</.  roy,,  du  17 
décembre  1828.)  190. 

Lorsque  deux  arrêtés  subséauens  ne 
sont  que  la  confirmation  d  un  pre- 
mier arrêté  pris  contradictoirement, 
légalement  signifié  et  en  partie  exé- 
cuté ,  le  pourvoi  doit  être  dirigé  con- 
tre Je  premier  arrêté  et  non  contre 
les  autres  confirmatifs.— -S'il  n'a  été 
formé  qu'après  les  délais  du  règle- 
ment du  conseil  (3  mois  du  jour  Ae 
la  signification  ) ,  il  y  a  lieu  de  le  re- 
jeter. (Ord,  du  ^^jan^,  1824.)  199. 

Toute  requête  en  recours  qui  ne  con- 
tient aucun  moyen  à  l'appui  du  pour- 
voi doit,  aux  termes  de  l'art,  i".  du 
règlement  du  22  juillet  1806,  être  re- 
jetée purement  et  simplement.  (Ord, 
du  ajanv.  1S2A.)  199. 

Tout  pourvoi  doit  être  formé  dans  les 
3  mois.  Une  connaissance  certaine  de 
l'arrêté  attaqué  peut  suppléer  à  la 
notification.  (Ord.  du  roi,  du 6  5e/>- 
tem&re  1826.)  46a. 

Le  pourvoi  au  conseil  d'état  n'est  pas 
recevable  lorsqu'il  est  formé  plus  de 
3  mois  après  la  signification  de  l'arrêt 
attaqué.  (Ord.  du  1%  février  i8a6.) 
4ii. 

Les  cons.  de  préfect.  ne  peuvent  réfor- 
mer leurs  arrêtés  contradictoires. 

La  déchéance  des  délais  du  recours  peut 
résulter,  contre  l'appelant,  de  ce 
qu'il  a  donné  reçu  de  la  notification 
administrative  à  lui  faite  de  l'arrêté 
contre  lequel  il  s'est  pourvu ,  de  l'op- 
position qu'il  a  ensuite  formée  â  ce 
même  arrêté  contradictoire ,  et  enfin 
du  texte  même  d'un  arrêté  interlocu- 
toire intervenu  sur  cette  opposition. 

Si,  par  suite,  son  pourvoi  est  tardif,  il 
doit  être  déclaré  non  recevable .  (  Ord, 
du  roi,  du  2  août  1826.)  449. 

Y.  Conseil  de  préfect. ,  Décision  mi- 
nist,,  Domaines  engagés,  Usage. 

Pouvoir  judiciaire.  Y.  Actes adminis- 
tratifs. 

Prbpst.  Les  préposés  des  adm.  finan- 
cières doivent  être  accrédités  auprès 
des  préfets  et  des  sous-préfets  dans 
les  arrondissemens  desquels  ils  exer- 
cent. (Arr.  du  minist.  des  fin. ,  du 
19  auril  1822.  Circul,  du  jSjuin  sui- 
t^ant.)  48. 

Les  préfets  sont  compétens  pour  or- 
donner les  travaux  à  faire  sur  un  che- 
min vicinal.  —  Les  arrêtés  des  pré- 
fets ,  pris  dans  les  limites  de  leurs 
fonctions ,  ne  peuvent  être  déférés  au 
cons.  d'état  avant  d'avoir  été  atta- 
qués devant  le  ministre  que  la  matière 
concerne.  (Loi  du  28  sept,  1791 .  Arr. 
du  Gouvernement  i  du  3  mess,  an  5. 
Loi  du  Q  vent,  on  i3.  Ord.  du  roi, 
du  iQjuin  1822.)  5a. 

Les  arrêtés  des  préfets,  pris  dans  les 
limites  de  leur  compétence ,  ne  peu- 
vent être  attaqués  tis  piano  devant  le 
cons.  d'état.  -—  Lorsqu'un  arrêté  par 
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lequel  un  préfet  a  reconnu  qu'une  ri- 
vière est  flottable,  n'est  point  atta- 
aué ,  ce  magistrat  est  compétent  pour 
dresser  un  règlement  sur  cette  ri- 
vière. (Ordon.  du  roi,  du  28  aoiit 
1822.)  83.-    . 

Cas  où  les  préfets  doivent  constituer 
avoué.  86. 

Les  préfets  peuvent  exercer  les  actions 
iudiciairesqui intéressent  l'Etat,  sans 
l'autorisation  des  cons.  de  préfect. 
(Circul.  duiZ  oct.  i823,  contenant  en- 
voi d'un  avis  du  cons,  d'état.)  169. 

Les  préfets  peuvent  prendre  des  arrêtés 

Sortant  peine  d'amende  sur  la  police 
es  bois  comm.  (Arr.  de  la  C.  de 
cass.,  du  Bfév,  i824.)  2o5. 
Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8 ,-  qui  prononce  que  le  préfet  est 
chargé  seul  de  l'a^m. ,  le  préfet  n'a 

Sas  besoin  d'être  autorisé  par  le  cons. 
e  préfect.  pour  intervenir,  en  aa 
({uaiité  d'administrateur,  dans  une 
instance ,  soit  en  demandant ,  soit  en 
défendsLnt,  (Ord.  du  II  fév.  1824.) 
ao8. 

Peuvent  approuver  ou  réformer  les  ar- 
rêtés des  maires  concernant  la  police 
adroin.,  et  prescrire  directement  les 
règles  à  cet  égard.  Les  trib.  sont  te- 
nus de  prononcer  la  peine  portée  par 
la  loi  pour  les  infraotionr  à  leurs  arrê- 
tés. (Arr.  du  fi  m^rs\%^\.)  21a. 

Les  préfets  peuvent  faire  des  réj^emens 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables , 
et  leurs  arrêtés  ne  peuvent  être  dé- 
férés directement  qu'au  ministre  que 
la  matière  concerne.  (Ord.  roy,,  du 
7  ovrti  i8a4.)  aao. 

Peines  encourues  pour  contravention  à 
un  règlement  de  police  d'un  préfel. 
235. 

C'est  à  eux  à  fixer  la  largeur  des  che- 
mins vicinaux.  a37. 

Travaux  que  les  préfets  peuvent  auto- 
riser dans  las  bois  des  communes. 
69a. 

Y.  Biens  et  Bois  communaux.  Che- 
mins vicinaux  ,  Conseil  de  préfecture, 
Cours  d*eau.  Domaines  engagés,  Tra- 
vaux publics. 

Prescription.  Celle  établie  par  la  loi 
du  a8  août  1 703 ,  à  l'égard  de  la  re- 
vendication oes  biens  communaux 
usurpés,  ne  i>eut  s'appliquer  aux 
qomm.  qui  étaient  en  possession  des 
biens.  (  Arr.  de  la  C,  de  cass^ ,  du 
i6  juillet  i8a2.  )55. 

Le  possesseur  d'un  bois  sur  lequel  il 
est  fait  une  coupe  par  autrui^  doit  in- 
tenter son  action  en  complainte  dans 
l'année,  Iqrs  même  qu'il  aiirait  in- 
tenté une  action  correctionn.  (Arr. 
du  io jam'ier  iSi^,)  198. 

La  prescription  par  3  mois  de  l'action 
résultant  d'un  délit  forestier  ne  s^é- 
tend  pas  au  cas  où ,  l'action  ayant  été 
intentée  dans  ce  délai ,  il  J  a  eu  in- 
terruption de  poursuites  pendant  le . 
même  espace  de  temps.  On  ne  neut 
donc  rejeter  les  poursuites  del'Aam., 
sous  le  prétexte  que ,  depuis  l'appel 
interjeté  en  son  nom ,  il  y  a  eu  inter- 
ruption de  3  mois.  (  Arr.  du  6  février 
1824. )  206. 

Toute  question  de  prescription  en  ma- 
tière de  domaines  nationaux  est  du 
ressort  des  trib.  (  Ord,  roy,,  du  16 
;iUAi824.)  a38. 

La  prescription  des  actiona  résultant 
des  crimes  et  délits  est  interrompue 
par  tout  acte  de  poursuite  et  d'iDs- 
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tmction  fait  aTantPaccomplissemeot 
du  temps  fixé  pour  la  prescription , 
uuand  inânie  aucune  citation  n  aurait 
été  donnée  au  préTenu.  —  La  pres- 
cription des  actions  résultant  des 
<M>ntra¥entions  de  police  nVst  pas 
interrompue  par  les  poursuites.  — 
La  prescription  d'un  délit  de  chasse 
est  interrompue  par  les  actes  de  pour- 
suites ,  lorsqu'ils  se  succèdent  tous  à 
des  intervalles  plus  courts  qu'un  mois. 
(  ^rr,  du  1 1  nwemhre  181Ô.  )  3^1  • 

V.  Domames  nationaux,^ 

Lu  prescription  de  trois  mois  en  ma- 
tière de  délits  forestiers  ne  peut 
être  opposée  au  ministère  public 
lorsque  la  partie  civile  a  saisi,  en 
temps  utile ,  le  tribunal  compétent. 

De  même,  la  partie  civile  profite  de 
l'interruption  delà  prescription  opé- 
rée par  l'action  intentée  par  le 
ministère  public.  (  ^rr»  de  la  C.  de 
cass.f  du  lô  M^ril  i8s6.)  4i8. 

Celle  des  délits  forestiers  ne  court  que 
du  jour  où  ils  ont  été  constatés.  Sao. 

La  prescription  de  dix  et  de  vingt  ans 
est-elle  applicable  aux  domaines  de 
l'Etat,  qui,  après  avoir  été  usurpés, 
ont  été  vendus  à  un  tiers,  qui  a  fait 
transcrire  son  contrat?  687. 

y.  Domaines  nationaux ,  Domaines  en- 
gagés.   ' 

PaiscaiPTioif  pocK  1.1  paibmxht  dbs 
AMBiiDBS. Y.  laJVote aubasdela déeis, 
min, ,  du  y3  aoiU  1893.  77. 

PaBScaiPTioM  en  matière  d^ usage.  5i7* 

PBBST4T101I  PB  SBBMBRT.  Y.  Serment. 

PaiSB  DB  f  o8SBSsi«ir.  Y.  Domaines  natio- 
naux. 

PftBvvB  suTTiSABTB.  V.  Procès-^vejcbattx. 

Prbcvb  TBSTiifoniALB.  ITutrib.  ne  peut, 
lorsqu'un  p. -t.  constatant  un  délit 
ne  lui  paraît  pas  su£Bsant ,  rejeter  la 
preuve  testimoniale  qui  lui  est  offerte 
par  le  ministère  pubuc.  {Arr.du  i*'. 
mai  1838.  )  i36. 

De  nouvelles  preuves  peuvent  être  sup- 
pléées en  appel ,  lorsqu'elles  ne  por- 
tent point  sur  une  demande  pnnci- 
Gile ,  et  qu'elles  ne  tendent  qu^à  éta- 
ir  la  demande  primitive.  Il  n'est 
pas  nécessaire  c(ue  les  conclusions 
tendant  à  les  faire  admettre,  aient 
été  rédigées  par  écrit  ni  déposées 
sur  le  bureau  du  président.  {Arr. 
du  ihaoût  1833.)  163.  ^ 

La  preuve  testimoniale  doit  être  admise 
même  en  appel.  {Arr.  du  37  déc. 
1833.) 180. 

l«a  preuve  testimoniale  ne  peut  être  ad- 
mise contre  le  contenu  ou  rapport 
d'un  sarde,  qui  explique  suffisam- 
ment les  faits  et  qui  n'est  pas  attaqué 
par  les  voies  légales.  {Arr,  du  38 
aoiit  1834.)  378. 

Un  p.-T. ,  lorsc^u'il  ne  fait  pas  foi  jus- 
qu'à inscription  de  feux,  doit  au 
moins  faire  foi  jusqu^à  preuve  con- 
traire. {Arr.  du  38  octobre  1834.) 
s88. 

La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  re- 
fusée en  première  instance  ni  en  ap- 
pel. 469. 

La  preuve  par  témoins  offerte  par  la 

Sartie  qui  poursuit  la  réparation  d'un 
élit,  en  cas  d'insuffisance  du  p.-v. 
destiné  à  le  contester,  doit  être  ad- 
^  mise  en  appel ,  comme  en  première 
instance.  (Arr.  de  cass\  du  i«'.  dé- 


cembi*e  1836.)  477. 

PBBVVB  CONTBAIBB.  V. 

ToMB  m. 
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Pbbvxbu.  y.  Citation  f  Jugement  par 
défaut. 

PftocBDOBB.  Lorsqu'une  contestation 
déjà  pendante  devant  les  trib.  est 
portée  devant  l'autorité  admin.,  le 
conseil  d'état  peut  surseoir  à  statuer 
jusqu'après  le  j  ueem.  définitif  des  trib. 
(  Ord,  duroi.au  \o  juillet  1833.  )  54. 

Cas  où  les  prélets  doivent  constituer 
avoué.  86. 

Formalités  à  remplir  dans  les  procé- 
dures qui  intéressent  le  domaine  de 
l'Etat.  87,  88  et  169. 

Ce  n'est  pas  un  simple  jugement  pré- 
paratoire ou  d'instruction  dont  U  ne 
puisse  être  interjeté  appel,  que  celui 
qui  décide  le  point  contesté  entre  les 
parties ,  de  savoir  si  une  partie  civile 
peut  procéder  devant  un  trib.  cor- 
rect, sans  l'assistance  d'un  avoué. 

L'emploi  du  ministère  des  avoués  de- 
vant les  trib.  correct. ,  delà  part  de 
la  partie  civile  est  purement  facul- 

ta  disposition  par  laquelle  une  cour 
royale ,  en  renvoyant  une  affaire  de- 
vant un  trib.  correct.,  ordonne 
Su'elle  sera  portée  a  la  première  au- 
ience  utile,  ne  porte  aucune  atteinte 
au  droit  oui  appartient  a  tout  tribu- 
nal de  régler  ses  jours  d'audience. 

Lorsqu'un  fait  est  de  la  compétence 
correctionnelle,  les  cours  et  tribu- 
naux d'appel,  en  cette  matière,  ne 
peuvent,  en  réformant  le  jugement 
aui  leur  est  déféré ,  renvoyer  raffaire 
devant  un  trib.  correct,  que  dans  le 
seul  cas  où  le  tribunal  aui  avait  rendu 
le  jugement  attaqué  était  incompé- 
tent à  raison  du  lieu  du  délit.  (  Arr. 
de  la  C.  decass  ,  du  17 /eV.  1836.) 

4l3. 

Y.  Agens  forestiers ,  Avoué,  Décision 
ministérielle ,  DomiUne,  Mise  en  juge- 
ment f  Pourvoi. 

PaOCis  A  iHTBRTBfL  CONTBB  l'EtAT.  Y. 

.  Domaines  de  l'Etat, 

Paocàs-vBBBAL  d'adjudicatiob.  Fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  (  Ord. 
du  33  janvier  1 834.  )  199. 

Les  expéditions  des  p.-v.  d'adjud.  si- 
gnées des  président  et  secrétaires  de 
PAdm.,  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  lorsqu'efles  sont  conformes 
aux  minutes  des  actes  d'adjud.— 
Un  conseil  de  préfecture  qui,  au  lieu 
de  donner  la  déclaration  des  clauses 
insérées  dans  les  actes  d'adjud.,  fonde 
sa  décision  sur  des  motifi  étrangers 
auxdits  actes ,  statue  bors  des  limites 
de  sa  compétence.  (  Ord.  du  roi,  du 
6  juillet  1835.)  870.  Y.  Adjudication. 

Paocis-vzaBAux  dx  délits.  —  Lesp.-v. 
des  gardes  dûment  formalisés  ne  peu- 
vent être  annulés  sous  prétexte  o'in- 
vraisemblance  dans  les  faits  qu'ils 
constatent  {Arr,  decass,,  du  i^.fov. 
1833. )  9. 

Ils  ne  sont  point  nuls  par  le  défaut  d'as- 
sistance a'un  officier  public  aux  per- 
quisitions dont  ils  constatent  le  ré- 
sulUt.(/£.) 

Les  gardes  peuvent  être  appelés  à  don- 
ner aux  trib.  des  renseignemens .  en 
cas  d'insuffisance  ou  de  nullité  de 
leurs  p.-v.  {Arr.  du  i*'.  mars  1833.) 

34. 

Les  p.-v.  qui  constatent  des  cbablis, 
étant  considérés  comme  des  actes  ad- 
ministratifs ,  ne  sont  point  soumis  â  la 
formalité  del'enregisti  ement.  (  Décis. 
du  min.  des  fin,,  duiHjuin  183s.)  63. 
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Un  p.'T.  d'adjudication  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  67. 

Les  p.-v.  de  délits  s'enregistrent,  dans* 
les  quatre  jours ,  au  bureau  le  plus 
voisin  ;  ceux  de  balivage  et  délivrance 
des  coupes  afiouagères ,  dans  les  vinst 
jours  -y  et  ceux  de  réarp.  et  récol.  'de 
ces  coupes  ,  dans  les  deux  mois. 
(Circul,  du- 17  juillet  1823.  Instr.  du 
airecUgén,  desaom.,du  10  août  1S22.) 
58  et  67. 

De  ce  qu\in  p.-v.  ne  spécifie  pas  d'une 
manière  suffisante  les  quotités  du  bois 
coupé  en  délit ,  pour  déterminer  l'in- 
demnité ^  et  par  suite  ramendc  en- 
courue, il  ne  s^ensuit  pas  que  le  délit 
doive  rester  impuni.  (Arr,  de  cass., 
du  11  août  1833.)  76. 

Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
le  p.-v.  qui  constate  la  coupe  en  délit 
de  plusieurs  arbres  énonce  la  gros- 
seur métrique  de  chaque  .arbre ,  si 
d'ailleurs  il  est  établi  par  ce  p.-v. 
aue  le  mesurage  de  tous  les  arbres  a 
été  fait,  et  si  ce  p.-v.  en  présente  le 
résultat.  (  Arr,  -ae  cass,,  au  5  octobre 
1833.  )  87. 

L'officier  public  chargé  de  recevoir  l'af- 
firmation d'un  garde  a  un  caractère 
légal  pour  suppléer  ce  garde  dans  la 
rédaction  du  p.-v.  {Arr,  du  1 1  octobre 
18.33.)  93. 

On  ne  peut  annuler  le  p.-v.  d'un  garde 
for.  sur  le  seul  motif  de  la  parenté 
plus  ou  moins  rapprochée  de  ce  garde 
avec  le  prévenu.  (Arr,  du  18  octobre 
1823.^  95. 

Un  garde  peut  être  obligé  de  payer  les 
frais  d'un  p.-v.  déclarenul  pour  cause 
d'affirmation  tardive.  {Décis,  min., 
du  31  avril  1838.  )  183. 

Les  maires  et  adjoints  doivent  prêter 
leur  secours  pour  la  rédaction  des 
p.-T.  des  gardes.  (  Lettre  du  min,  des 
jin.,  du  7  mai  1823.)  187. 

Un  p.-v.  de  délit  de  chasse  est  valable , 
quoique  non  appuyé  d'un  second  té- 
moignage, lorsque  la  condamnation 
à  prononcer  contre  chacun  des  pré- 
venus V  dénommés  n'excède  pas 
100  fr,  (-^rr,  du  i^ juillet  iSsS.  )  i54. 

Un  p.-v.  de  délit ,  étant  un  acte  qui  in-^ 
teresse  l'ordre  public,  conserve  tonte 
sa  force ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  en- 
registré. {Arr,  du  16 janvier  1834.  ) 

19s* 

Un  p.-v.  d'une  contravention  aux  lois 
est  valable,  quoique  celui  qui  l'a 
dressé  ne  l'ait  point  signé  de  son  vé- 
ritable nom ,  mais  bien  d'un  surnom , 
si  c'est  ainsi  qu'il  fait  sa  signature 
ordinaire  et  habituelle.  {Arr,  du 
3o  janvier  1 834.  )  301 . 

Un  p.-T.  de  délit  ou  de  contravention 
qui  ne  contient  pas  les  désignations 
mentionnées  dans  le  paragraphe  3  de 
l'art.  3  du  Code  d[* instruction  crimi- 
nelle ,  n'est  pas  nul  pour  cela ,  at- 
tendu que  ces  désignations  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  et 
qu'en  général  cette  peine  ne  peut  ja- 
mais être  suppléée  dans  une  disposi- 
tion législative,  qui,  en  prescrivant 
des  formalités  non  essentiellement 
constitutives  des  actes  qui  doivent  en 
être  revêtus,  ne  l'y  a  pas  expressé- 
ment ajoutée.  {Arr,  au  i3  février 

1834,)  313. 

Le  rapport  dressé  par  un  g.  for.,  sur  la 
déclaration  d'un  autre  garde ,  qui  s«ul 
a  reconnu  le  délit  et  qui  ne  sait  pas 
écrire ,  est  nul  ;  encore  que  le  garde  -  ' 
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rédacteur  eût  eu  q^ialltë  ponr  cons- 
tater  lui-même  le  délit,  s'il  l'avait 
personnellemeat  reconnu.  (  Arr.  du 
99  mai  1894.  )  233. 
En  matière  de  délits ,  la  preuve  testi- 
moniale peut  être  admise  à  défaut  de 
p.-y.,  ou  lorsqu'ils  sont  nuls,  ou  à 
leur  appui  ;  mais  on  ne  peut  être  reçu 
à  prouver  outre  et  contre  le  contenu 
aux  rapports  des  gardes.  Un  trib.  ne 
peut  donc  ordonner  la  répétition  d'un 
g.  for.  lorsque  le  p.-v.  de  ce  jgarde 
explique  suffisamment  les  faits  et 
n'est  pas  attaqué  par  les  voies  légales. 
{Arr.  du  a8  août  1824.  )  1178. 

Un  p.-v.  qui  constate  l'identité  du  bois 
trouvé  au  domicile  du  prévenu  avec 
celui  coupé  en  délit,  et  qui  contient 
à  cet  égard  des  énonciations  suffi- 
sante», ne  peut  être  détruit  par  des 
dépositions  contraires.  (Arr,  du  ii 
juin  1824.  )  239. 

Un  trib.  ne  peut ,  sous  prétexte  du  si- 
lence d'un  p.-v.  sur  le  plus  ou  moins 
de  frakheur  de  la  coupe  de  bois  ett- 
levés  en  délit,  ordonner  la  vérifica- 
tion de  ce  fait  lorsque  l'identité  de 
ces  bois  est  suffisamment  établie. 
{Arr.  du  i h  octobre  18 24.)  a83. 

Le  p.-v..  dressé  par  un  e.  ^én.  des  fo- 
rets ,  qui  constate  un  délit  de  nature 
à  entraîner  une  condamnation  supé- 
rieure à  100  fr.  d'amende  et  d'indem- 
nité, doit,  pour  faire  foi  en  justice 
jusqu'à  inscription  de  faux ,  être  sou- 
tenu d'un  autre  témoignage.  {Arr, 
duib  octobre  1824.)  286. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que 
le  p.-v.  obtienne  cette  foi  pleine  et 
entière,  qu'il  soit  affirmé  par  le  sim- 

fle  garde  qui  l'a  signé  avec  le  g.  gén. 
ib.) 

La  nullité  d'un  p.-v.  peut  être  opposée 
en  appel  et  même  en  cassation.  (Arr, 
du  25  octobre  iB%A.)  286. 

Un  p.-T.^  dressé  par  un  seul  garde  pour 
un  délit  emportant  peine  d  emprison- 
nement ou  une  condamnation  au-des- 
sus de  100  fr.  pour  l'amende  et  la 
restitution ,  doit  faire  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire,  et  an  trib. 
ne  peut ,  si  cette  preuve  ne  lui  est  pas 
administrée  ,  renvoyer  le  prévenu. 
(Arr,  du  28  octobre  1824.)  288. 

Un  trib.  ne  peut  considérer  comme  er- 
ronées les  énonciations  d'un  p.-v.  de 
g.  for.  non  attaqué  par  les  voies  lé- 
gales. (  Arr,  <^a  29  octobre  1824.)  290. 

L'énonciation  dans  un  p.-v.  de  pâtu- 
rage que  les  bestiaux  appartiennent 
à  telle  personne  ne  fait  foi  que  jus- 
qu'à preuve  contraire;  mais  il  faut 
administrer  cette  preuve.  (Arr.  du 
3i  décembre  1824.)  3o5. 

Lorsqu'un  garde  champêtre  se  présente 
devant  le  maire  pour  y  faire  sa  dé- 
claration d'une  contravention  qu^l  a 
reconnue ,  et  que  le  maire  dresse  p.-v. 
de  cette  déclaration  et  reçoiten  même 
temps  l'affirmation  du  garde ,  il  n'est 
pas  nécessaire ,  pour  la  validité  du 
p,-v.,  que  le  maire  appose  deux  fois  sa 
signature ,  l'une  au  pied  du  rapport , 
l'autre  au  bas  de  l'affirmation  :  u  suf- 
fit que  cet  officier  public  signe  l'affir- 
mation, qui,  étant  écrite  de  la  même 
main  ,  sur  le  même  feuillet ,  dans  le 
même  moment  que  le  rapport  et  avec 
une  corrélation  évidente  à  cet  acte , 
ne  forme  avec  loi  qu'un  seul  et  même 
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p. -T.  (Arr,  de   cass.   du  h  février 
1825.)  332. 

Les  p.-v.  des  g.  champ,  fent  foi  en  jus- 
tice jusqu'à  preuve  contraire.  {Arr. 
du  Zo  juillet  1826.)  876. 

Les  maires ,  lorsqu'ds  remplacent  les 
juges  de  paix ,  sont  compétens  pour 
recevoir  en  même  temps  les  déclara- 
tions et  affirmations  des  g.  champ, 
relatives  aux  délits  que  ceux-ci  ont 
constatés.  —  Les  p.-v.  ainsi  rédigés 
et  affirmés  font  foi  en  justice  jus- 
qu'à preuve  contraire.  (  Arr*  du  20 
aodt  1826.)  38o. 

Les  p.-v.  ne  font  foi  que  des  faits  ma- 
tériels qui  ont  frappé  les  sens  des 
préposés  rédacteurs,  et  qui  sont  les 
elémens  constitutifs  des  délits  à  cons- 
tater. —  Toutefois,  leur  force  légale 
s'étend  à  toutes  les  conséquences  qui 
résultent  nécessairement  de  ces  faits 
matériels.  —  Ainsi,  lorsqu'un  n.-v. 
constate  que  les  arbres  frajppés  du 
marteau  royal  ont  été  trouves  a  demi 
abattus  j  que,  sur  des  copeaux  éten- 
dus au  pied  de  ces  arbres,  on  re- 
marquait l'empreinte  du  marteau 
rcff  al  ;  que  Tentaille  d'abatage  était 
plus  large  du  côté  ou  cette  empreinte 
était  apposée ,  que  du  côté  opposé ,  il 
résulte  nécessairement  de  ces  faits 
matériels  que  les  arbres  en  question 
étaient  des  arbres  de  réserve  qu'on 
ne  pouvait  tenter  d'abattre  sans  dé- 
lit, (^rr.  du  9  octobre  i82&.)889. 

Les  préposés  des  douanes  peuvent ,  de 
même  que  les  g.  for.  et  les  g.  champ., 
faire  enregistrer  leurs  actes  au  bureau 
le  plus  voisin  do  leur  résidence. 
{Décès,  min, ,  du  tomars  1826.)  4i6. 

Les  p.-v.  des  g.  for.  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ,  encore  qu'ils  ne 
soient  signés  que  par  un  seul  garde , 
lorsque  l'amende  et  l'indemnité 
n'excèdent  pas  100  fr. 

Si  l'amende  et  l'indemnité  excédent 
loo  fr.,  le  p.-v.  fait  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

La  confiscation  des  instrumens  em- 
ployés au  délit,  ou  leur  valeur  re- 
pr^entative ,  n'est  pas  comprise 
dans  ces  expressions  à^atnende  ou 
d'indemnité.  (  Arr,  de  la  C.  de  eass.f 
du  1".  atTfY  1826.)  417. 
A.  défaut  de  p.-v.  dressés  par  les  gardes 
for.,  ou  si  ces  p.-v.  sont  nuls,  les 

I     juges  soit  de  première  instance  ,  soit 
d'appel ,  ne  peuvent  refuser  d'admet- 
trela  preuve^estimoniale  qui  leur  est 
offerte  par  la  partie  poursuivante. 
Les  jugeft  d'appel  notamment  ne  peu- 
vent la  rejeter ,  sous  prétexte  qu'elle 
-  n'aurait  pas  été  offerte  aux  premiers 
juges.  (  uirr..  de  la  C.  de  cass,,  du  i4 
octobre  i92^,)  469* 
La  foi  due,  jusqu'à  preuve  contraire, 
au  p.-v.  d'un  g.  champ,  ne  peut  être 
détruite  par  des  certificats  d'indi- 
vidus qui   n^ont  pas   été    entendus 
sous  la  foi  du  serment.  {Arr.  decass,, 
du  16  décembre  1826.)  ^90. 
Peine  contre  le  garde  qui  s'abstient  de 

rédiger  un  procès  -verbal.  608^. 
Les  gardes  for.  ne  sont  pas  tenus  de 
dresser  leurs  p.-v^  le  jour  même  de 
la  reconnaissance  du  délit,  il  suffit 

Su'ils  les  rédigent  dans  les  24  heures 
e  cette  reconnaissance. 
Ils  peuvent  les    affirmer  dans  les  24 
heures  de  la  signature,  c'est-à-dire 
de  la  clôture  du  p.-v.  {Arr..  du  21 
oprc/  1827.)  Si 3^ 
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Un  p. -T.  de  g.  for.  doit,  pour  Ifire  foi 
jusqu'à  inscription  de  fiiux ,  être  sou- 
tenu d'un  autre  témoignage ,  lorsque 
le  délit  est  de  nature  à  emporter  «ne 
peine  plus  forte  qu'une  amende  et 
nne  indemnité  montant  easeaible  à 
100  francs. 

Dans  ce  cas ,  s'il  n''est  pas  soutenu  d'un 
autre  témoignage,  il  fait  foi  néan- 
moins jusque  preuve  contraire.(^rr. 
du  Zo  juin  1827.)  523. 

Dispositions  du  code  et  de  l'ordonnance 
réglementaire  sur  les  procès.  54s, 
56a. 

V.  Chasse,  Délit  y  Enre^trement ,  In- 
cendie ,  rrais  de  justice ,  Serment. 

PaOCès  -  VSRB4VX  DBS   CAADa -  PSCBXa. 

Les  p.-v.  des  g.-pêches,  comme  ceux 
des  autres  g.  for.,  ne  font  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire,  lorsque  le 
délit ,  ODJet  des  poursuites ,  emporta 
une  condamnation  au-dessus  de  100  f. 
pour  l'amende  et  l'indemnité.  {Arr. 
au  25  Roi^fJt^re  i824.)  294. 

Paocis-VBBBAL  SB  OBRDABBB.    LeS  p.-V. 

dressés  par  un  seul  sendarme  dans 
les  cas  prévus  par  l'ordonnaiice  royale 
du  29  octobre  1820,  et  notamment 
pour  constater  des  délits  de  chasse 
sans  permis  de  port  d'armes,  font  foi 
en  justice  jusqu'à  preuve  contraire. 
{Arr,  du  3o  not^enibre  1827.)  590. 
Pmocès-vBBB&L  de  prise  de  possession. 
V.  Domaines  nationaux. 

PBOCàs-VBBSAIi  BB  BBCOLBJUBT.    V.  jRé- 

eo/einei»t. 

Progubxcb  du  roi.  y.  Appel, 

Procurxur  gisbral.  Un  procureur  gé- 
néral n'a  pas  le  droit  de  si  désister 
d'un  pourvoi  en  cassation  qu'il  a 
formé  contre  un  jugement  ou  un 
arrêt. 

À  supposer  qu'il  eAt  ce  droit ,  l'écrou 
du  condamné,  renouvelé,  à  sa  re- 
quête ,  depuis  la  condamnation  et  le 
pourvoi,  n'équivaudrait  pas  à  un  dé- 
sistement formel.  {Arr.  de  la  C.  de 
cass.y  du  2  mars  1027.)  5o6. 

Proboits  DBS  coo»BS.  Le  décime  pour 
franc  et  les  droiu  d'enregistrement 
doivent  être  portés  sur  les  étais  dcj 
produits  des  ventes.  (Circul.  du  9 
aotU  1824.)  V.  275.  Recouvrement. 

PaoFRiàTB.  Formalités  à  remplir  dans 
les  actions  qui  intéressant  la  pro 
priété  du  domaine  de  l'Eut.  87,  88 
et  169. 

Toute  question  de  propriété  est  du  res- 
sort aes  trib.  (  Ord,  rojr.y  du  »4  mars 
1824.)  217. 

lin  insp.  des  forêts  n^est  point  partie 
capable  pour  représenter  l'eut  dans 
une  contesUtion  relative  à  une  ques^ 
tion  de  propriété.  —L'acquiescement 
donné  par  ua  insp.  des  fiorêts  à  l'exé  - 
cutiond'un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  lierrA.dm,  —  Lors- 
qu'une partie  est  dans  le  délai  utile 
Sour  former  opposition  à  un  arrêté 
epréfccture  rendu  par  défaut  contre 
elle ,  son  recours  au  cons.  d'éUt  est 
prématuré  et  non  recevable.  (  Ord, 
du  roi,  du  i&juin  i825.)  362. 

V.  Domaines  nationaux ,  JExoepéùin  , 
Frais  de  justice, 

PuissANCBS  BTBANGBR».  V.  Vente  de 
bois. 


QvART  nB  aisBRVB.  InviUtion  de  con- 
courir à  la  stricte  exécution  des  dis- 
positions qui  ont  prescrit  le  mode  et 
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dëterminë  les  délais  pour  Fmatmc- 
tion  des  demandes  en  coupes  de  quarts 
de  réserve  formées  par  les  communes 
et  établissemens  publics.  (Cireul,  du 
min.,  du  %A  dée.  1813.  CircuL  de 
VAdm,,  du  %janv.  i8a3.)  m  et  11 5. 

Un  quart  des  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics  doit  être  mis 
en  réserve  lorsqu'ils  forment  une 
contenance  d'au  moins  10  hect.  537. 

Ancune  cbape  extraordinaire  ne  peut 
être  faite  sans  une  ord.  spéciale^  art. 
i6dn  code.  53i. 

Quelles  coupes  sont  considérées  comme 
coupes  extraordinaires ,  art.  7 1  de 
Tord,  règlement.  653. 

Nombre  d^rbres  à  réserver  lors  de  la 
conoe  des  quarts  de  réserve.  558. 

Cas  où  la  coupe  des  quarts  de  réserve 
peut  être  autorisée.  558. 

QvALiTB.  V.  ^gent  forestier. 

QvssTioffs  D«  FKOFftiBTs.  Fonoalités  à 
remplir  avant  d^introduire  en  justice 
les  questions  de  propriété  qui  inté- 
ressent le  domaine  de  Tfitat.  87,  88 
et  169. 

Toute  question  de  propriété  est  dn  res- 
sort des  tribun.  {Ord.  des  %K  mars, 
loiuin  et  4  sept,  i8a4.)  343  et  998. 

L'inaividu  poursuivi  à  raison  d'un  dé- 
lit et  qui  excipe  d'un  droit  de  pro- 
priété ,^  ne  peut  faire  suspendre  ks 
poursuites  qu'en  notifiant  ou  pro- 
«kiisant  les  titres  sur  lesquels  il  fonde 
sa  propriété.  {Arr.  des  a3  et  3o  a^nril 
i8s40 

y.  jiffouage,  Domaines  nationaux, 
Propriété, 

QsssTioïc  rRBJoniciBLLK.  Il  ne  peut  j 
avoir  de  question  préjudicielle  qu'au- 
tant que  r existence  diés  droits  préten- 
dus ferait  disparaître  le  délit.  (Arr, 
des  %&  juin  et  10  septembre  i8a4.}  a4o 
et  »8o. 

Il  jr  a  question  préjudicielle  et  néces- 
sité de  surseoir  au  jogementlorsque, 
dans  un  procès  porte  devant  un  tri- 
bunal de  répression,  à  raison  d'un 
dommaee  prétendu  causé  â  la  pro- 
priété (Tau  trui ,  le  prévenu  allègue, 
pour  sa  défense,^  que  le  fonds  endom- 
magé lui  appartient ,  et  lorsque  d'ail- 
leurs le  droit  allégué,  étant  ]>rouvé , 
doit  faire  disparaître  toute  idée  de 
délit.  '—  Si  le  droit  n'est  pas  un  droit 
individuel  et  propre ,  mais  un  droit 
collectif  appartenant  à  une  masse 
d'habitans  dont  le  prévenu  fait  par- 
tie, il  ne  saurait  servir  de  fonde- 
ment a  une  question  préjudicielle. 
•—  Un  bail  consenti  par  le  conseil 
municipal  d'une  commune,  et  revêtu 
de  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure, ne  peut  être  considéré  comme 
«B  acte  administratif -proiprement  dit, 
dont  les  tribunaux  ne  doivent  point 
Gonnattre.  (Arr,  de  cass,,  du  a4  sept, 
1836.)  887. 

I«orsqu'un  tribunal  correctionnel  ren- 
voie un  prévenu  â  fins  civiles,  pour 
faire  statuer-sur  une  c^uestion  préju- 
dicielle de  propriété ,  il  doit ,  a  peine 
de  nullité ,  fixer  le  délai  dans  lequel 
le  prévenu  sera  tenu  de  faire  décider 
cette  question.  {Arr.  de  la  C,  de 
eass,,  du  i5  sept,  i8a6.)  465. 

lH»positions  de  l'art.  i8a  du  code  sur 

^  les  questions  préjudicielles,  les  cas 
où  elles  doivent  être  admises  ou  re- 
jetées, et  les  renvois  à  fins  civiles. 
643. 
Il  u*y  a  pas  de  question  préjudicielle  à 
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juger,  ni  nar  conséquent  de  sursis  à 
ordonner  lorsqu'un  prévenu  de  délit 
forestier  se  borne  à  alléguer  un  pré- 
tendu droit  de  propriété  ou  de  pos- 
session sans  mettre  le  préfet  en  cause. 

Les  particuliers  n'ont  pas  qualité  pour 
cxciper,  en  leur  nom ,  d'un  droit  cjui 
appartient  à  la  commune,  le  maire 
seul  a  qualité  à  cet  effet. 

L'enlèvement  de  terres  et  d'herbages 
dans  une  forêt  constitue  le  délit  prévu 
par  les  art.  la  des  titres  XXVII  et 
XXXII  de  l'ordonnance  de  1669. 
{Arr.  du  a3  août  1827.)  565. 

V.  Passage,  Pâturage,  Pèche,  Procès- 
verbaux,  Usage, 

QlIITTAnCBS  DB  BBMBOUBSXHBirT.  Y.  Do- 

moines  engagés. 

R. 

Ramassis.  Y.  Extraction ,  Feuilles 
mortes, 

Rbâkfbrtâgbs.  Ils  sont  faits  par  un  ai^ 
penteur  antre  que  celui  qui  a  pro- 
cédé il  l'assiette.  {lettre  ois  VAdm,, 
du  1^  février  183a.)  i3. 

Dispositions  du  code  et  de  l'ordonnance 
reglem.  sur  les  réarpentages,  533, 
555 ,  586. 

Y,  Arpentage ,  Procès^erbaux, 

RiBBLLioB.  Gdui  qui  a  non-seulement 
injurié ,  mais  frappé  un  garde  cham- 
pêtre dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
doit  être  puni  de  l'emprisonnement 
porté  en  rarticle  a3odu  Code  pénal, 
et  non  d'une  simple  amende  pour  in- 
jures, aux  termes  de  la  loi  dn  17  mai 
1819.  {Arr,  de  la  C.  de  cass,,  du 
4  août  i8a6.)  45i. 

RBCBVBVRs.Les  receveurs  chargésdu  re- 
couvrement du  produit  des  coupes  ne 
peuvent  prendre  part  aux  ventes.  53i . 

Rbcbvbvbs  DBS  noMAiMBS.  Us  sout  char- 
gés du  recouvrement  des  amendes, 
restitutions    et    dommages -intérêts 

Srononcés  par  les  jugemens  de  con- 
aranations  pour  délits  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier , 
545  j  et  du  recouvrement  des  amendes 

Prononcées  pour  délits  dans  les  bois 
es  particuliers.  545. 

Rbcbvbvbs  GBnBBAvx.  Lescouservatcurs 
doivent  se  concerter  avec  eux  pour 
fixer  les  jours  de  ventes  des  coupes. 
{Cireul.  du  do  octobre  i8a4.)  391. 

Rbcidivb.  On  ne  peut  considérer  comme 
en  récidive  celui  qui ,  ayant  arrêté 
l'effet  d'un  premier  p.-v.  de  délit  par 
une  transaction,  aurait  commis ,  dans 
le  cours  de  la  même  année,  un  second 
délit.  -—  Mais  les  soumissions  des  dé- 
linquans  d'habitude  tendant  à  tran- 
siger sur  les  délits  dont  ils  sont  pré- 
venus ,  ne  peuvent  être  admises. 
{Décis,  min,,  du  36  septembre  1838.) 
167. 

Les  dispos,  des  articles  du  Code  pénal 
sur  la  récidive  des  crimes  et  délits 
s'étendent  et  s'appliquent  aux  crimes 
et  délits  déterminés  par  des  lois  par- 
ticulières ,  lorsque  ces  lois  n'ont  pas 
établi  des  règles  spéciales  sur  ce  pomt. 
{Arr.  du  i2  janvier  i8a4.)  aoo. 

Il  j  a  récidive  lorsque ,  dans  les  douze 
mois  précédens ,  il  a  été  rendu  contre 
le  délinquant  un  premier  jugement 
de  condamnation  en  matière  fores- 
tière. 545. 

Y.  Amnistie. 

Rbclahatior  D^ivicai.  Y.  Commune  et 
Vord,  du  roi,  du  39  mai  1833. 
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RicLAVATIOn       nB      PAIBMSRT.     Y.     Dé' 

chéance. 

Rbcolbhbict.  Lorsqu'un  p.-v.  de  ré- 
Golement  constatait  un  ceKain  déficit 
dans  une  coupe,  et  que  le  tribunal  a 
ordonné  un  nouveau  récolement  qui 
a  déterminé  contradictoirement  le 
vrai  déficit ,  le  trib.  doit  prendre  ce 
dernier  acte  pour  base  de  sa  décision. 

,  {Arr.  du  3i  décembre  i8a4.)  3o8. 

Etat  des  récolemens  â  fournir  par  les 
conservateurs.  898. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  est  respon- 
samedes  baliveaux  réservés  jusqu'à  la 
délivrance  du  congé  de  cour,  après 
le  p.-v.  de  récolement^  et  loiscfue 
l'Administration  n'a  pas  fait  procé- 
der au  récolement  dans  le  délai  légal , 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  constituée  en 
demeure  par  une  sommation  authen- 
tique. 

Ainsi  un  adjudicataire  ne  peut  être 
renvoyé  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  pour  des  délits  commis  daus  sa 
coupe ,  sous  prétexte  que  le  récole- 
ment n'a  été  fait  que  deux  ans  après 
l'adjudic^ation  j  qu'il  avait  plusieurs 
fois  invité  les  agens  de  l'Administra- 
tion à  y  faire  procéder;  que  d'ailleurs 
le  délit  n'est  ni  de  son  fait  propre  ni 
de  celui  de  ses  facteurs. 

Il  n'appartient  qu'à  l'Administration 
d'apprécier  les  exceptions  tirées  des 
circonstances  ,  pour  accorder  les  re- 
mises ou  réductions  de  peines  que 
l'équité  peut  faire  admettre.  {Arr. 
du  tZjuin  1837.)  519. 

Dispositions  du  code  et  de  l'ordonnance 
réglem.  sur  les  récolemens.  533 , 
555,585. 

RbcOMPBICSBS  nicXRNBBS  PAR  LA  SoCIBTB 
n'AGBICULTUaB.  853. 

Rbcovbs  an  cassatioh.  Y.  Communes , 

Pourvoi, 
Rbcovbs  au  C05SXIL  d'btat.  Toute  re- 

auête  en  recours  au  conseil  d'état 
oit  contenir  les  moyens  à  l'appui. 

'99* 

Le  pourvoi  au  conseil  d'état  n'est  pas 
recevable  lorsqu'il  a  été  formé  plus 
de  trois  mois  après  la  signification  ré- 
gulièrement faite  de  l'arrêté  attaqué. 

Des  tiers  ne  sont  pas  recevables  à  atta- 

3uer  directement,  devant  le  conseil 
'état ,  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture dans  lequel  ils  n'ont  point  été 
parties.  (  Ord,  du  roi .  du  16  février 
1836.)  4ii. 

Y.  Arrêté,  Biens  communaux ,  Do" 
moines  nationaux.  Décision,  Défri- 
chement ,  Pourvoi, 

Rbcovbs  TABDir.  Y.  Décision,  Pension, 

RBcouvRBHBnr.  Lorsque ,  dans  une  ins- 
tance pour  recouvrement  de  produits 
forestiers ,  il  y  a  opposition  motivée 
sur  les  actes  des  agens  for.  ,^  le  direct, 
des  domaines  doit  communiquer  l'op- 
position au  conserv.  ou  à  l'agent  su- 
périeur des  forêts ,  qui  est  tenu  de 
faire  faire  les  vérifications  nécessaires 
et  de  fournir  ses  observations  par 
écrit.  {Cireul,  du  8  avril  i8a4.)  aao. 

Y.  rinstr.  du  direct,  gén,  des  domaines , 
du  7  juillet  i8a4,  p.  343. 

Y.  Amende  f  Receveurs  des  domaines. 

RicusATiOH.  Y.  Témoignages. 

Rbdsvaiccb.  Lorsqu'il  s'açit  de  savoir  si 
une  commune  est  assujettie  au  paie- 
ment d'une  redevance  envers  un  hos- 
pice ,  les  trib.  sont  seuls  compétens 
pour  prononcer.  —Les  arrêtés  admi- 
nistratifs intervenus  en  semblable  ma- 
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tiare  doiTent  être  considères  comme 
de  simples  avis.  (  Ord,  roy.y  du  16  juin 
i8a4.)  a37. 
Rbodctioit  db  prix.  y.  Bois  de  l'JStat, 

RZFUS  DB  DBFBHDAB  AU  FOZID.  2l4. 

Rbcihb  forestier.  Biens  qui  sont  sou- 
mis au  régime  forestier.  53o. 

V.  Jiois  des  communes  et  des  établisse- 
mens  publics ,  Bois  domaniaux .  Bois 
de  la  couronne ,  Bois  possédés  a  titre 
d'apanage  et  de  majorais ,  Bois  in- 
diyis. 

Registres.  Dispositions  de  Tord,  ré- 

§lem.  sur  les  registres  et  sommiers 
es  asens  forestiers.  549. 

V.  j4rcliives. 

RiGLEMEKT.  Un  règlement  d'adm.  pu- 
blique ne  peut  être  attaqué  par  laToie 
contentieuse.  3o4. 

Les  tribunaux  de  simple  police  ne  doi- 
vent réprimer,  par  l'application  des 
peioes légales,  les  contraventions  aux 
arrêtés  de  Tautorité  administrative^ , 
qu'autant  que  ces  arrêtés  ont  été  pris 
dans  les  limites  des  attributions  qui 
lui  sont  confiées ,  en  matière  de  po- 
lice, par  les  lois  des  a4  août  1790  et 
S4  juillet  17QI. 

Les  chiens  lévriers  nepeuveot  être  ran- 
gés dans  la  classe  des  animaux  mal- 
faisans ou  féroces. 

L'autorité  municipale  et  administra- 
tive peut  bien  prendre  des  mesures 
pour  que  la  divagation  des  chiens  ne 
nuise  point  aux  récoltes^  mais  elle 
doit  avoir  égard  aux  saisons  de  l'an- 
née, à  la  nature  et  a  l'état  des  récol- 
tes. Elle  n'a  pas  le  droit  d'interdire 
cette  divagation  d'une  manière  ab- 
solue, dans  les  temps  et  les  lieux 
même  où  die  ae  peut  causer  aucun 
préjudice,  (yfrr.  de  la  C  de  cass., 
du  16  décembre  1836,  )  489. 

RÈGLEMENT      MIRlSTÉaiEL.      V,       CourS 

d^eau, 
Reglembiit  de  police.  Peines  encou- 
rues pour  contravention  à  un  règle- 
ment de  police.  {Arr.  de  la  C,  de 
cass,  f  du  A  juin  i8a4.)  a35.  V.  Chasse, 
Cours  d' eau  f  Usages, 

RÉGLEMERS   POUR    LA    VAINE    PATURE.  Y. 

f^aine  pâture, 

Rbiiise  d'amende.  V.  Amende  y  Délits, 

Rentes  féodales.  V.  Concession  de 
terrains  forestiers. 

Renvois,  u  n'est  pas  prescrit,  à  peine 
de  nullité ,  aux  g.  for.  et  aux  officiers 
qui  reçoivent  l^ffirmation  de  leurs 
p.-v. ,  Be  signer  les  renvois  aue jpré- 
scntent  ces  actes.  (Arr,  de  la  C,  de 
cass, ,  du  %Z  juillet  i8a4.  )  «90. 

Renvoi  a  fins  civiles.  Ne  doit  être 
ordonné  si  le  résultat  de  l'action  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  faire  disna- 
rattre  le  défit.  (Arr.  du  i&  octobre 

'  1834.)  a84. 

V.  Question  préjudicielle  et  l'Art,  183 
du  code,  543. 

RÉPARTITION.  V.  Frais  de  justice. 

Requête.  \.  Poun^oi  au  conseil  d'état, 

RÉQUISITION  DE  GUERRE.  V.  Bois  exploi- 
tés pour  la  défense  des  places  de 
guerre. 

Réserves.  V.  Domaines  nationaux. 

RÉSERVES  DANS  LES  ROIS  DOMANIAUX.  LeS 

conservateurs  ne^  doivent  proposer 
l'exploit,  des  portions  de  réserve  dans 
les  Dois  domaniaux  que  lorsque  les 
arbres  sont  arrivés  à  leur  maturité. 
\Circul.  du  iC  mars  1836.  )  347. 

RÉSERVES  DANS  LES  BOIS  COMMUNAUX.  Y. 

Quarts  de  réserve. 
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RÉSIDENCE.  Y.  Serment. 

RÉSILIATION.  V.  Trai^aux  nublicâ. 

Responsabilité  civile.  Elle  ne  s'étend 
à  l'amende  que  dans  les  cas  spéciale- 
ment prévus  par  la  loi.  (  Arr.  de 
cass.,  des  11  ianv.  et  s3  août  i8s3.) 
i,  n8  eC  5i3.  (Pfote  a  cet  égard.)  1. 

Un  pCTe  n'est  pas  civilement  responsa- 
ble du  délit  de  maraudage  de  bois 
commis  dans  une  forât  par  son  enfant 
majeur,  demeurant  avçc  lui,  mais 
non  préposé  par  lui.  (Arr,  du  aZjuin 
1836.}  434. 

La  responsabilité  du  mari,  en  cas  de 
maraudage  commis  par  sa  femme, 
s'étend  à  l'amende.  (Arr.  du  Sojuin 
1837.)  633 

La  responsabilité ,  telle  qu'elle  est  spé- 
cifiée par  l'art.  306  du  Cotleforest. , 
et  l'art.  1 334  du  Code  civil.  545. 

ResponsabIlité  des  gardes,  y.  Gard^5, 
et  l'Art.  6  du  Codeforestier.  58o. 

Responsabilité  des  adjudicataires.  Y. 
VAn.kbducode, 

Restitutions.  Dispositions  du  code  sur 
les  restitutions  en  ce  qui  concerne 
les  bois  indivis ,  538  ;  les  enlévemens 
frauduleux  ,  544  5  les  propriétaires 
auxquels  elles  appartiennent.  545. 

Restitution  de  bois.  Y.  Bois, 

Restitution  de  riens.  Y.  Hospices, 

Restitution  des  biens  aux  émigrés.  Y. 
Traites. 

Retenues.  A  dater  du  1".  janvier  183s, 
les  retenues  exercées  sur  les  traite- 
mens,  â  raison  des  vacances  d'em- 
plois ,  doivent  être  portées  en  déduc- 
tion des  dépenses  publiques.  {Cir- 
cul.  du  3  mars  1831.  Décis,  min.^  du 
7  décembre  1831.)  35. 

La  retenue  du  premier  mois  de  traite- 
ment des  nouveaux  employés,  et  du 
Sremier  douzième  des  augmentations 
e  traitement ,  doit  continuer  d'avoir 
lieu  jusqu'à  nouvel  ordre.  (  Ord.  du 
roi,  ai»  i3  mars  1833.  )  80. 

Retraite.  Y.  Pensions, 

RÉTRIBUTION,  il  ne  doit  être  perçu  des 
adi.  des  coupes  de  bois  d'autres  ré- 
tnDutions  que  celles  spécifiées  dans 
le  cah.  des  ch.  5i3. 

Y.  Arpenteur, 

RÉUNION.  Y.  Domaine. 

Revendicatior.  y.  Communes,  Domai- 
nes nationaux. 

Rhin.  Des  bois  destinés  aux  travaux  du 
Rhin.  54o,  56o. 

RivièRB.  Explication  sur  ce  qu'on  doit 
entendre  par  le  motnai'(^<i^7e.  (  Ord. 
du  roi,  au  10 juillet  183s.  )  53. 

Les  préfets  sont  compétens  pour  faire 
des  réglemens  sur  la  police  des  ri- 
vières navigables.  (Ord,  du  roi,  du 
aaoûl  183s.)  83. 

Lorsque,  par  une  dispos,  admin.,  la 
hauteur  des  eaux  d'une  rivière  navi- 
gable a  été  réglée,  il  ne  s'ensuit  pas 
3ue^  le  Gouvernement  soit  privé  du 
roit  de  pêche  dans  cette  rivière. 
(Décis,  min.,  du  i3  se^t,  1 83s.  )  85. 

Les  rivières  navigables  étant  aliénables , 
on  n'a  pu  en  comprendre  les  eaux 
dans  une  vente  nationale.  (  Ord,  du 
li  février  18 34.)  i83. 

Les  contraventions  sur  une  rivière  non 
navigable  ni  flottable  sont  de  la  com- 
pétence des  trib.  (Ord.  du  7  avril 
1834.  )  Y.  Cours  d'eau ,  Ualage,  Na- 
vigation, Pêche,  ^Rouissage,  P'oirie 

RouETTBs.  Y.  Maris. 

Rouissage.  Le  rouisaf^e  du  chanvre 
dans  une  rivière  navigable  ne  peut 
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être  considéré  comme  une  contraven- 
tion ordinaire  en  matière  de  grande 
voirie ,  et ,  sous  ce  rapport ,  soumis  à 
la  juridiction  des  conseils  de  préfec- 
ture. C'est  un  délit  de  la  compétence 
des  trib.  correct,  et  punisssîble  des 
peines  portées  par  1  ord.  de  1669. 
r  Z>eiix  ord,  du  roi,  du  iBjanv,  iSftR.) 
à  et  7. 

Y.  Pèche. 

Un  dépôt  de  chanvre  dans  une  ri- 
vière  navi^bk  constitue  un  délit  de 
grande  voirie,  qui,  d'après  les  dis- 
pos, de  l'art,  i*'.  de  la  loi  du  39  flo- 
réal an  10  et  de  l'art,  iia  du  décret 
du  16  décembre  181 1 ,  ne  peut  être 

Foursuivi  et  jugé  que  par  voie  admin. 
Ord.  des  4  février  et  4  novembre 
1834.)  Bo4,  393. 

Y.  Pèche. 

Routes  (plantation»  des).  I^  lois  et 
réglemens  de  la  grande  voirie  impo- 
sent aux  propriâaires  riverains  des 
grandes  routes  l'obligation  d'en  plan- 
ter les  bords.— Un  propriétaire  n'est 
pas  fondé  a  prétendre  qu'il  a  ignoré 
cette  obligation ,  lorsque  les  planta- 
tions ont  été  ordonnées  pendant  plu- 
sieurs années  et  par  des  arrêtés  suc- 
cessifs du  préfet  du  département.  — 
Il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 

Sue  les  plantations  ont  été  exécuté^ 
'office,  lorsqu'elles  n'ont  eu  lieu 
Sue  d'après  des  adj.  publiques.  (Ord. 
u  roi ,  du  %o  février  1 833.  )  30. 
L'autorité  admin.  est  seule  compétente 
pour  statuer  relativement  à  une  con- 
travention commise  sur  une  route 
royale.  (  Ord,  du  roi ,  du  3i  juillet 
i8s3.)65. 
Loi  du  33  mars  1835  concernant  la  pro- 

Sriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol 
es  routes   royales  et  départemen- 
tales ,  et  le  curage  et  l'entretien  des 
forêts  qui  bordent  ces  routes.  346. 
Y.  l'Instr.  sur  les  aménagemens ,  a44 , 

et  Travaux  publics. 
Ruisseau.  Y.  Pèche, 


Saisie.  Y.  Bestiaux, 

Salaire.  Y.  Communes,  Gardes. 

Scie.  Tout  délit  commis  avec  scie  donne 
lieu  à  la  double  amende,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  circonstance. 
(  Arr.^  du  '1  février  1 834.  ^  307. 

Disposition  ae  l'art,  soi  du  coae.  545. 

Confiscation  des  scies,  art.  igS  du  code . 
544. 

Scieries.  Les  possesseurs  doivent  faire 
marquer  les  arbres  qu'ils  destinent 
à  être  débités  en  planches ,  sou»  les 

}>eines  prononcées  par  les  réglemens 
ocaux.  —  Le  défaut  de  prejudice 
causé  à  l'Etat  ne  peut  être  un  motif 
d'excuse.— 11  n'appartient  qu'a  u  Gou- 
vernement d'accorder  les  remises  ou 
réductions  d'amen,  que  l'équité  peut 
réclamer.  (Arr,  du  30  juin  i8a3.) 

l58. 

Lorsc^u'un  décret ,  en  autorisant  l'alié- 
nation d'une  portion  de  terrain  com- 
munal, ne  contient  aucune  disposi- 
tion sur  l'emploi  à  faire  dudit  ter- 
rain, si  l'acquéreur  y  établit  sans  au- 
torisation une  sciene,  la  question  de 
savoir  si  cette  construction  a  été  faite 
en  contravention  aux  dispos,  de l'ord. 
de  i66g ,  et  s'il  y  a  lieu  de  prononcer 
une  peine,  est  de  la  compétence  des 
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trib.,  «t  le  min.  des  fin.  doit  la  ren- 
voyer derant  eux.  (  Ord,  du  %Z  juillet 
i8a3.Ji87. 

Dispositions  du  code  sur  les  scieries,  art. 
lôâ,  p.  54  X }  de  Tord.,  art.  180,  p.  66a. 

Sbcohd  TBMoicnàGB.  Il  est  nécessaire,  si 

.  le  délit  est  de  nature  A  emporter  une 

peine  plus  forte  qu'une  amende  et  une 

indemnité  montant  ensemble  à  100 fr. 

{yirr,  du  Zojuin  1827.  )  ^3^* 

SacaitÀlRB    GBRB&AL    DBS   VOEilS.     £st 

supprimé.  376. 

V.  les  Art,  177  et  178  du  code.  543. 

Sbctiov  db  commiirb.  V.  BoU  commu- 
naux ^  Commune, 

Sbhbstrb  (compte  de).  Instruction  sur 
la  rëdac.  des  comptes  de  semestre.  1 4o. 

Les  sentences  arbitrales  rendues  en  fa- 
veur des  communes  pour  la  réinté- 
gration dans  des  droits  d^usage.  et  i»- 
terrenues  en  exécution  de  la  loi  du 
18  août  1793,  ne  sont  pas  susceptibles 
d^un  pourvoi  en  cass.  lorsque  l  Admi- 
nistration a  laissé  écouler  le  délai 
pendant  lequel  elle  pouvait  se  pour- 
voir par  appel.  {Arr.  de  cass.,  du  if 
janv.  1816.  j4oo. 

Sbqubstbb.  Le  séquestre  apposé  en  1 8 1  S, 
pendant  T  usurpation,  sur  les  biens 
restitués  aux  émigrés  en  vertu  de  la 
loi  du  5  décembre  i8i4,  est  nul  de 
droit.  —  En  conséquence,  les  revenus 

'  de  ces  biens,  perçus  par  r  Etat  à  cette 
époque,  doivent  1ôtre  restitués.  —  Le 
prix  des  arbres  provenant  des  forêts 
ainsi  remises  sous  le  séquestre,  et  em- 
ployés â  la  défense  des  places  de 
guerre ,  doit  être  payé  aux  proprié  - 
taires.  (  Ord,  du  roi,  élu  3i  juillet 
i8ss.)62. 

T.  Affectation. 

Sbiibs.  V.  rinstr.surlesaménagemens. 

SiBMBitT.  Un  p.-v.  dressé  par  des  pré- 
posés de  Padm.  des  contributions  in- 
directes ne  peut  être  déclaré  nul  sous 
prétexte  que  ces  préposés,  ayant  leur 
résidence  fixée  dans  tel  arrondisse- 
ment, étaient  sans  qualité  pour  ver- 
baliser dans  tel  autre,  où  ils  ont  cons- 
taté la  contravention.  — -  On  ne  peut 
assimiler  les  préposés  de  l'Adm.  aux 
fonctionnaires  publics  ordinaires,  qui 
ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions 
hors  au  territoire  qui  leur  est  assigné. 
—  Tout  ce  que  les  tribunaux  peuvent 
exiger  de  ceux  qui  se  qualifient  pré- 
posés de  FAdm.,  c'est  de  représenter 
leur  commission  et  Tacte  de  leur 
prestation  de  serment  :  les  préposés 
ne  sont  pas  obligés  de  répéter  ce  ser- 
ment lorsqu'ils  passent  d'un  arron- 
dissement ou  d'un  département  dans 
un  autre  pour  y  exercer  avec  le  même 

frade.  {ôrd.  au  roi,  du  i  \jév.  i8a5.) 
33. 

Les  préposés  supérieurs  de  l'Adm.  for., 
dCkmcnt  commissionnés  et  assermen- 
tés ,  au  nombre  desquels  il  faut  ranger 
les  g.  gén.,  ont  un  caractère  pulSic 
f[ui  n'est  restreint  par  aucune  limite 
territoriale.  L'art.  16  du  Code  d'instr. 
crim,  n'est  applicable  qu'aux  simples 
g.  for.  Ainsi,  lorsque  les  g.  gén.  passent 
dups  une  autre  résidence ,  ils  ne  sont 
point  tenus  de  prêter  un  nouveau  ser- 
ment devant  le  trib.  de  leur  nouvelle 
résidence,  ni  d'y  faire  enregistrer  de 
nouveau  leur  commission.  {Arr.  de 
cass.,  du  i^  février  i8a5.)  336. 

Dispositions  du  code  sur  le  serment  des 
agens  et  des  gardes.  53o. 
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SiavicB  roBBSTiBB.  Du  service  forestier 
dans  les  départemens.  548. 

Sbbvicb  HiLiTAiRB.  y.  EcoUforestière . 

Sbbvitudb.  V.  Dom.  nationaux.  Pas- 
sage. 

SiGiiADX.  Y.  rinstr,  sur  les  aménage- 
mens.  «4 4* 

SiGHATUBB.  Y.  Procès-verbal, 

SiGHiyicATioir,  La  signification  de  tous 
les  jugemens  par  défaut  n'est  pas  obli- 
^toire.  —  Cas  dans  lesouels  on  doit 
irabstenir  de  la  faire.  (  Circul.  du  a4 
mai  i8s5.  )  858. 

Dispositions  du  code  sur  la  signification 
des  juçemens.  Art.  109,  p*  545. 

Y.  Citations,  F'raiS' de  justice.  Gardes, 
Conseils  de  préfecture. 

SOMHBS  SÉQUBSTRBBS.  Y.  Troit^S, 

SoMMiBBs.  Y.  Archives. 

SoucHBS.  Y.  Amende. 

SovcHBTAGB.  Lorsquc  l'adj.  d'un  nom- 
bre d'arbres  détermine  a  demandé 
qu'il  fût  procédé  au  souche  tage  delà 
partie  du  boîs  où  ces  arbres  sont  si- 
tués, et  qu'il  a  résulté  de  cette  vé- 
rification fa  reconnaissance  d'un  défi- 
cit dans  le  nombre  des  arbres  maraués 
en  délivrance  et  compris  dans  l'aaju- 
dicalion,  il  y  a  lieu  d'accorder  une 
indemnité  à  l'adjudicataire  pour  ce 
déficit.  (Décis.  minisU,  du  %^  juillet 
i8a6.  J  439. 

Dispositions  de  l'art.  98  del'ord.  réglem. 
sur  le  soucbetage.  555. 

Soumission  dbs  abpbrtbitbs,  Y.  VInstr. 
sur  les  aménagemens.  s44. 

SovMissioR  d'bhgaoistx.  y.  Domaines 
engagés. 

Soumissions  sue  dblits.  Y.^  Délits, 

Sous-rxBPBT.  Y.  Bois  de  marine, 

Statistiqub.  y.  VInstr.  sur  les  amé- 
nagemens, a44. 

SuPBRriciB  d'un  bois  (vente  de  la).  Y« 
Bois. 

Suppléant  ob  jugb  pb  paix.  Y.  AJfir- 
motion. 

SuRANNATioN.  Y.  Froîs  dcjustice, 

SuRMBsuRB.  Lorsqu'une  vente  d'arbres 
dont  le  nombre  serait  même  déter- 
miné a  été  faite  par  contenance,  et  ^ue 
les  enchères  ont  été  également  faites 
par  contenance,  il  y  a  lieu  d'exiger  le 
paiement  de  la  dinérence  de  mesure 
qui  se  trouve  au  réarp. ,  à  raison  du 
prix del'ad.  (Décis,  minist., du  7  mars 
i8a5.)346. 

Y.  Mesure,  Recouvrement, 

Surnom.  Y.  Procès- verbed. 

Sursis.  Y.  Question  préjudicielle. 


Tabac  Les  gardes  doivent  surveiller 
les  plantations  frauduleuses  de  tabac 
dans  les  forêts  ;  ils  participent  aux 
amendes  et  indemnités  à  raison  des 
découvertes  qu'ils  font.  {Circul.  du 
i%juin  1822.)  48. 

Les  agens  et  les  gardes^  sont  invités  à 
coopérer  ii  la  repression  du  colpor- 
tage du  tabac  et  à  la  recherche  des 
cultures  clandestines.  (  Circul.  du 
i5  mars  1825.)  346. 

Taillis.  Une  plantation  est  réputée 
taillis  par  destination.  (Arr.  ou  i3 
juin  1828.)  i43. 

Y.  Domaines  engagés. 

Tarip  dbs  ambkdbs  pixbbs  par  li  codb. 
547. 

Taxb.  y.  Frais.de  justice. 

Tbmoignaobs.  Les  gardes,  lors<^u*ils  sont 
cités  pour  donner  des  renseignemens 
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sur  les  faits  par  eux  contestés,  on 
pour  suppléer  à  l'insufGsance  ou  â  la 
nullité  de  leurs  rapports ,  ne  peuvent 
être  récusés,  sous  le  prétexte  qu'ils 
déposent  dans  leur  propre  fait.  {Arr. 
de  cass,  f  du  i*'.  mars  1822.)  24. 

Tout  p.-v.  qui  n'est  revêtu  que  de  la 
signature  d'un  garde  ou  d'un  agent 
doit  être  soutenu  d'un  double  témoi  - 
gnage,  si  la  condamnation  à  prononcer 
est  au-dessus  de  loofr.  (^rr.  du 
s5oc^  1824.)  285. 

Y.  les  Art.  177  e£  iiSdueode,  543. 

Y.  Chasse,  Délit,  Preuve,  Procès- 
verbaux. 

Tbbrains  porbstibbs.  y.  Concession. 

Tbrrains  vains  bt  vagubs  dbpbndant 
DBS  FORETS.  On  ne  peut  y  mener  des 
bêtes  â  laine.  {Arr.  du  iBmars  1822.) 

Demande  de  l'état  des  terrains  vides. 
458. 

Tbrrb.  y.  Extraction, 

Tibrcbmbnt.  La  signification  d'un  tier- 
cement,  quoique  faite  deux  jours 
après  la  déclaration  de  ce  tiercement, 
est  valable  si  le  jour  suivant  est  un 
jour  férié.  {Décis,  du  min.  des  fin., 
du  tSJtiin  i8i5.}  3G0. 

Tibrcb-Opposition.  y.  Domaines  natio- 
naux, Opposition. 

Timbbb.  y.  Permis  d'exploiter. 

Titrbs  ancibns.  y.  Domaines  natio- 
naux. 

Titrbs  privés,  y.  Domaines  nationaux. 

Torts  bt  oommagbs.  Y.  lYavaux  pu- 
blics. 

Tourbb.  y.  Extraction, 

TouRBiiRB.  Y.  Pèche. 

Traitbs.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  5  décembre  1814,  les  fruits 
perqus  par  le  domaine  ne  doivent  pas 
être  restitués  aux  émigrés. 

On  doit  considérer  comme  fruits  per- 
çus le  montant  des  traites  de  coupes 
de  bois  souscrites  par  les  adjudica- 
taires. 

Les  sommes  séquestrées  sur  les  émigrés 
par  suite  de  l'invasion  de  Napoléou 
en  181 5,  constituent  une  créance  sur 
TEtat.  qui,  n'ayant  pas  été  réclamée 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du 
i5  mars  181 7  sur  l'arriéré,  est  frappée 
de  déchéance.  {Ord,  du  roi,  du  ^  ^ev- 
teml^r^  1826.)  462. 

Traitbmbns.  Les  conservateurs  n'ordon- 
nancent plus  le  montant  des  traite- 
mens  des  agens  et  gardes. —  Us  adres- 
sent à  l'Adm.  l'état  des  traitement 
à  l'expiration  de  chaque  trimestre. 
{Circul,  du  18  déc.)  1822. 

Instruction  réglementaire  sur  les  dé- 
penses. III. 

Les  traitemens  à  pa^er  ne  peuvent  ex- 
céder ceux  autorisés.  Il  doit  y  avoir 
au  contraire  des  diUérences  en  moins 
par  suite  des  vacances  ou  des  congés. 
—  Les  différences  en  moins ,  jointes 
aux  sommes  à  payer,  doivent  tou- 
jours faire  balance  avec  les  traite- 
mens autorisés.  —  Les  agens  doivent 
faire ,  sur  les  états  de  traitemens,  tou- 
tes les  déductions  qui  résultent  des 
vacances,  décès,  congés,  etc.  {Circul. 
du  12  mars  1824.)  aï 3. 

Instr.  sur  la  confection  des  états  de 
traitemens.  232. 

Y.  Pension,  lieienue. 

Transactions  sur  PROcàs-vBRBAux.  Y. 
Délits, 

Travaux  publics.  Un  entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  décliner  la  juridiction 
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admin.  à  laquelle  il  s^est  soumis.  Lors- 
que deux  entrepreneurs  ont  conclu 
solidairement  un  marché  avec  une 
adm.,  l'on  d'eux  n^est  pas  recerable 
H  attaquer  devant  le  conseil  dVtat  un 
arrête  que  son  associ<$  solidaire  a  exé- 
cute sans  réclamation.  (  Ord.  du  roi, 
du  iQ  jarwier  1823.^  8. 
Lorsque  la  première  instruction  d'iroe 
affaire  a  été  faite  contradictoirement 
avec  les  parties  devant  un  conseil  de 

{préfecture,  Topposition  formée  par 
*une  déciles  à  l^rrété  intervenu  ne 
peut  pas  être  admise.  —  Les  conseils 
de  préfecture  sont  compétens  pour 
statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  F Adm., concernant 
le  sens  et  Texécotion  des  marchés. 
(  Ord,  du  roi ,  du  ai  juin  iSas.  )  60, 

Lorque  des  ouvrages  ont  été  reçus  par 
un  ingénieur  en  présence  de  Centre- 
preneur,  et  que  ce  dernier  en  a  tou- 
ché le  montant  sans  réserve,  il  n'est 
pas  recevable  à  demander  un  nouvel 
csamen  et  une  nouvelle  liquidation. 
( Ord,  du  roi,  du  10 juillet  182a. ) 54 

Oa  ne  i>eut  considérer  comme  travaux 
publics  les  réparations  des  chemins 
vicinaux.  65. 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  travaux  pu» 
blics.  (  Ord.  du  ai  juillet  i8a4.  )  260. 

L*autorité  adm.  est,  aux  termes  dfe 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8 ,  seule  comj^étente  pour  statuer 
sur  les  contestations  qui  peuvent  naî- 
tre entre  les  entrepreneurs  de  routes 
et  les  propriétaires  riverains ,  à  raison 
de  l'extraction  des  matériaux  pour  la 
réparation  de  ces  routes;  et  c'est  A 
cette  autorité ,  c'est-à-dire  aux  con- 
•eSs  de  préfecture ,  à  statuer  sur  les 
réclamations  en  indemnité  des  pro- 
priétaires dont  les  terrains  ont  été 
pris  ou  fouillés  pour  confection  de 
chemins ,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics.  Ces  principes  sont  consacrés 
par  un  grana  nombre  d'ord.  du  roi, 
entre  autres  par  celles  des  22  janvier , 
rj)  mars,  aS  avril,  28  juillet,  6  et 
i3  août  et  S  septembre  i8s3,  4  fé- 
Trier,  28  inin  et  21  juillet  i8a4. 

Ces  sortes  d  indemnités  ne  peuvent  être 
assimilées  à  celles  que  la  loi  a  éta- 
blies pour  le  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  La  loi  du 
18  pluviôse  an  8  n'a  pas  été  abrogée 
en  rc  qui  concerne  la  compétence  de 
l'autorité  admin.,  par  celle  du  8  mars 
1810.  (Orr/.  du  6  août  iSiZ,)  190. 

Les  conseils  de  préfect.  sont  compétens 
pour  prononcer  sur  les  réclamations 
des  particuliers  qui  se  plaignent  des 
torts  et  dommages  procédant  du  fait 

Î>ersonnel  des  entrepreneurs  ou  de 
eurs  agens,  et  sur  tes  demandes  et 
contestations  concernant  les  indem- 
nités dues  aux  particuliers ,  à  raison 
des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la 
confection  des  chemins,  canaux  et 
autres  ouvrages  publics.  (  Ord»  du 
roi,  du  3  mars  1825.)  344. 

On  ne  peut  attaquer  devant  le  conseil 
d'état  par  la  voie  contentieuse ,  même 
sous  prétexte  d'incompétence,  ceux 
des  arrêtés  de  préfet  qui  ne  sont  que 
des  actes  administratifs. 

On  doit  considérer  comme  étant  do  cette 
nature  l'acte  par  lequel  un  préfet  a 
résilié  un  marché  de  travaux  publics, 
par  suite  de  rajoarnement  de  ces 
travaux» 


TRA 

L^entrepreneur  dont  le  marché  a  été 
ainsi  résilié  peut  recourir  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  faire  fixer 
l'indemnité  qui  peut  lai  être  due. 
{Ord,  du  roi,  du  18  ;a«wer  1826.) 4 o3. 
Quoique  des  travaux  qui  intéressent 
une  commune  aient  été  adjugés  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  tra- 
vaux publics,  c'est  devant  l'autorité 
judiciaire  que  doivent  être  portées 
les  plaintes  des  particuliers  contre 
l'hK^servation  des  formalités  pres- 
crites pour  constater  l'utilité  publi- 
que ,  et  parvenir  à  l'expropriation. 
Le  conflit  ne  peut  être  élevé ,  sous  pré- 
texte qu'il  s'agit  de  travaux  publics 
entrepris  dans  l'intérêt  d'une  com- 
mune. (^  On/,  c'a  roif  du  iH  février 
1826.)  4io. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls 
compétens  pour  statuer  sur  les  ré- 
clamations des  particuliers  qui  se 
plaignent  des  torts  et  dommages  pro- 
venant du  fait  personnel  des  entre- 
preneurs, et  non  du  fait  de  l'Adm 
{Ord,  du  roi j  du  16/eV.  i826n)4ii 

Lorsqu'il  résulte  de  rinstruction  de 
Tafiaire ,  que  le  montant  de  l'indem- 
nité accordée  à  un  particulier  dont 
la  propriété  a  été  fouillée ,  et  qui  a 
été  fixe  par  le  conseil  de  préfecture,  est 
exagéré ,  il  y  a  lieu  par  le  conseil  d'état 
de  le  réduirc.(Onrf,  du  roi, du  i".  mars 
1826.)  4i4. 

Lorsque ,  dans  le  p.-T.  dVdjud.,  on  a 
déclaré  que  le  marché  ne  pouvait 
être  définitif  qu'après  Papprobation 
du  directeur  général;  que  cette  ap- 
probation a  été  donnée ,  mais  sous  la 
condition  qu'il  serait  rédigé  un  ta- 
bleau (détail  estimatif^  de  série  de 
{>rix  :  que  ce  tableau  a  été  rédigé  par 
'ingénieur  en  chef  et  accepté  par 
Tentrepreneur  :  dans  cet  état ,  celui-ci 
n'est  pas  fonde  k  réclamer  contre  le 
détail  estimatif,  sous  prétexte  qu'il 
n'est  pas  d'accord  avec  l'adjudica- 
tion, et  qu'il  porte  une  quantité 
plus  considérable  de  matériaux  à 
fournir.  {Ord.  du  roi,  du  i*^,mars 
1826.)  4i6. 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics  ne 
peut  reclamer  contre  les  termes  du 
p.-v.  d^adjod.,  sons  prétexte  que 
l'ingénieur  dont  il  a  exécuté  les  or- 
dres les  a  modifiés.  (  Ord.  du  roi,  du 
a  aoUi  1826.)  45o. 

Aux  termes  de  l'art.  45  du  décret  du 
16  décembre  1811,  ce  n'est  pas  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  prononcer  la  résiliation  d'un  mar- 
ché. 

Le  droit  de  prononcer  la  résiliation 
demandée ,  et  d'allouer  aussi  une  in- 
demnité ,  n'appartient  qu'au  préfet , 
sauf  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur.  (  Ord,  du  roi,  du  a  août 
1826.)  45o. 

Travaux  DAns  les  roalrs  dohavialss. 

Recommandation  aux  agens  d'apporter 
le  plus  grand  soin  dans  l'estimation 
des  travaux  qu'ils  proposent,  et  de 
ne  faire  aucun  changement  aux  dis- 
positions qui  auront  été  approuvées 
Sar  le  ministre  des  finances ,  â  moins 
'une  nouvelle  autorisation.  (  CircuL 
du  8  septembre  1823.  )  i64. 

Défense  de  consentir  à  aucune  dépense 
pour  travaux  sans  une  autorisation 
préalable.  (  Cire,  du  1 5  moi  1825.)  357. 

Instruction  sur  les  travaux  qui  doivent 
exciter  l'attention  des  agens  fores- 
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tiers,  et  sur  les  propositions  qu% 
doivent  faire  à  cet  égard.  427. 

V .  V Instruciion  sur  les  aménagemens.tkk 

Travaux  j>xvt%  lbs  bois  coHHenAvx. 
Les  travaux  d'amélioration  a  exécuter 
dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publies  peuvent  être 
autorisés  par  les  préfets ,  d'après  l'ar- 
ticle i36de  l'ordonnance  ri^lemeiv- 
taire  du  t*'.  août  1827.  592. 

Travaux  nv  Raiir.  Des  bois  qui  j  tout 
destinés.  54o,  56o. 

Triaob.  Lestrib.  ne  peuvent  ordonner 
l'exécution  des  actes  de  triage  qui 
ont  été  formellement  révoqués  et  éâ-. 
clarés  comme  non  avenus  par  la  loi 
du- 28  août  1792;  ils  ne  peuvent  dé- 

Souiller  les  possesseurs  de  portions 
e  biens  com.,  que  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  I  a ,  un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  et  un  décret ,  maintien- 
nent en  la  possession  et  la  jouissance 
de  ces  mêmes  portions  de  biens  com.^ 
ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  con- 
naître des  actes  administratifs.  La 
prescription  quinquennale  ne  peut 
être  admise  au  préjudice  des  déten- 
teurs de  biens  com.,  qui  ont  eu ,  de- 
puis 1793,  une  possession  non  inter- 
rompue. (  j^rr,  de  la  C.  de  cass,,  du 
28  âou£  1822.)  76. 

V.  V Instruction  sur  les  aménagemens. 
a44. 

Triahgiilatioic.  V.  V Instruction  sur  les 
aménagemens,  a44. 

TmiminrAiiz.  Ils  ne  peuvent  connattre 
des  actes  administratifs,  {jirr,  de 
eoMS,,  du  ao  août  i8aa^.  )  76. 

Lorsque,  durant  une  instance  pottée 
devant  les  trib.  civils  ,  et  qui  a  pour 
objet  des  intérêts  privés^  l'une  des 
parties  oppose  des  décisions  admin., 
ces  trib.  excédent  leurs  pouvoirs  en 
pronon<;ant  leurs  jugem.  avant  que 
l'Adm.  ait  statué  sur  l'appréciation 
desdites  décisions.  -^  Ils  doivent,  dans 
ce  cas ,  surseoir  à  prononcer  jusqu'a- 
près ladite  appréciation.  —Lorsqu'ils 
ne  le  font  pas,  il  y  a  lieu  d'ékver  le 
conflit  de  juridiction.  (  Ord.  du  roi , 
du  28  modt  1822.  )  83. 

Toutes  les  questions  de  propriété  et 
d'usage  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux. 

Ils  sont  tenus  d'ordonner  l'exécution 
des  arrêtés  des  maires  et  des  préfets 
sur  la  police  des  bois  oomm.  (  j^rr. 
du  %  février  1824.)  ao5. 

En  matière  de  vente  de  domaines  na- 
tionaux ,  les  tribunaux  sont  compé- 
tens pour  statuer  sur  les  mojrena  de 
garantie  et  de  prescription  opposés 
par  l'une  des  parties.  —  Us  ne  le 
sont  pas  pour  prononcer  sur  la  Ques- 
tion de  savoir  si  le  terrain  en  litice 
est  compris  dans  une  vente  nationale. 
— -  Cette  question  rentre  dans  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux  , 
dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  conseils  de  préfecture  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  m  février  1800  (28  plu- 
viôse an  8).  (  Ord.  du  roi,  du9  mars 
1825.)  344. 

V.  Conflit ,  Cours  d'eau ,  Domaines  na- 
tionaux, Pèche ,  Procédure ,  Usages, 

Tribunal  corrrctionhel.  V.  yfppet. 

Tribunal  db  volicb.  Un  trib.  de  po- 
lice viole  les  règles  de  sa  compétence 
si ,  lorsque  le  maximum  de  l'amende 
encourue  s'élevant  au-dessus  du  taux 
qu'il  peut  prononcer)  il  s'occupe  de 
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rafTaire  antrement  au«  pour  déclarer 
son  incompétence.  {Arr.  du  Zi  janr 
tner  i8a4.)  aoi. 

11  ne  peut  annuler  un  p.-T.  de  g.  cbamp., 
ni  condamner  le  garde  aux  dépens, 
aous  prétexte  que  ce  p.-r.  ne  con- 
tient qu^une  partie  de  la  yérité.  La 
répression  de  la  négligence  ou  de  la 
pi«Yarication  des  officiers  de  police 
judiciaire  excède  sa  compétence. 
{Arr.  du  10  juin  i8i4.)  387. 

"V.  Arrêtés  administratifs  ,  Héglement. 

TxooPBS  ALLisBS.  V.  Ktnte  de  bois, 

u. 

Unironiiis  des  agens  et  préposés  de  F  Ad- 
ministration des  forêts.  690. 

UsAGxs  BT  usAGBBS.  Les  usagcrs  dans  les 
bois  des  particuliers  ne  peuTent,  sans 
commettre  un  délit  de  la  compétence 
des  trib.  correct. ,  prendre  les  bois 
dont  ils  ont  besoin  ,  avant  qu'il  ne 
leur  en  ait  été  fait  délivrance  :  ils 
doivent ,  si  les  propriétaires,  valable- 
ment  requis  »  n'ont  pa»  égard  à  leurs 
demandes ,  s*adresser  aux  trib.  {Arr. 
de  cass,f  du  9  mai  i8ia.^  3g. 

La  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture en  matière  de  droits  «Tusa^es 
prétendus  dans  les  forêts,  se  réduit  à 
connattre  des  déclarations  et  produc- 
tions de  titres  exigées  par  la  loi  du 
tB  ventôse  an  1 1  ;  ces  conseils  excèdent 
leur  pouvoir,  en  statuant  au  fond  sur 
les  droits  réclamés,  attendu  quetoutes 
les  questions  de  propriété  et  d'usages 
sontdu  ressort  exclusif  des  tribunaux. 
( Ord.  du  roi,  des  4  sept.  i8aa,  l 'sfév,^ 
4  /uin,  s3  juillet  et  S  not^,  i8a3.;  84, 
119,  i46,  169  et  17a. 

Lorsque  entre  une  commune  et  un  par- 
ticulier, il  s'élève  une  question  de 
droit  d'usage  et  pacage  à  exercer  sur 
nn  bois  privé,  c'est  aux  trib.  seuls 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
1  application  des  lois  générales  des 
eaux  et  forêts ,  aux  titres  sur  lesquels 
la  commune  appuie  sa  réclamation. 
{Ord,  roy,,  du  4  sept.  i8îa.)  84, 

Un  droit  d'usage  accordé  par  d^anciens 
titres  comme  accroissement  d'un  fief, 
n'a  pu  survivre  à  l'abolition  des  fiefs  ; 
il^  s'est  éteint  par  confusion  avec  les 
biens  dont  il  faisait  partie.  —  Dans  le 
cas  de  contestation  en  cette  matière 
rinterprétâtion  des  titres  appartient 
aax  trib.  {Déds.  min,  ^du  \Z  octobre 
i8aa.)  96. 

Le  domaine  est  sans  qualité  pour  intro- 
duire ou  défendre  devant  l'autorité 
adrain.  des  actions  relatives  à  des 
droits  d'usage  prétendus  sur  des  fo- 
rets,  que  des  jugem.  passés  en  force 
de  chose  iugce  avaient  attribués  à  un 
tiers.  {Ord.  roy*,  rfuao/ioi'.i8aa.)  io4. 

Les  agens  for.  n'ont  point  qualité  pour 
recevoir  les  significations  des  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture ,  et  aucune 
exception  ne  peut,  à  raison  de  ces 
flignifîcations,  être  opposée  au  re- 
cours du  ministre  des  finances  contre 
lesdits  arrêtés.  {Ord.  rvy,,  du  la/cV. 
i8a3.)  iiQ. 

L'habitant  d'une  commune  ne  peut ,  en 
son  nom  personnel ,  exercer  isolé  - 
ment  les  actions  de  cette  commune. 
—  Celui  qui  a ,  sans^  délivrance  préa- 
lable, coupé  du  bois  dans  une  forêt 
où  il  prétend  être  usager  comme  ha- 
bitaat  d'une  commune ,  ne  peut  exci- 
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per  de  cette  qaaKté  pour  faire  sur- 
seoir à  l'action  correctionnelle.  —  Il 
ne  le  peut ,  à  plus  forte  raison ,  si  le 
bois  qu^il  a  coupé  n'est  point  de  la 
nature  de  celui  auquel  la  commune 
usagère  aurait  droit.  {Arr.  du  ao  mars 
i8a3.)  139. 

Une,  commune  usagère  dans  les  bois  do 
rÉtat  peut  être  admise  à  renoncer  à 
l'exercice  de  son  droit ,  pour  se  dis- 
penser d'acquitter  la  redevance  éta- 
blie a  raison  de  ce  droit.  (  Ord,  du 
a  a^fril  i8a3.)  lao. 

Une  délibération  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  qui  n'est  qu'un  simple  avis ,  ne 
forme  point  obstacle  à  ce  que  les  par- 
ties se  pourvoient  devant  l'autorité 
judiciaire.  (  Ord,  roy.,  du'  a3  juillet 
i8a3.)  157. 

n  n'y  a  lieu  d'attaquer  devant  le  conseil 
d'état  un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture qui  renvoie  une  commune  usa  - 
gère  devant  le  ministre  des  finances , 
a  l'effet  de  décider  si  c'est  à  l'Adm. 
for.  à  fixer  le  nombre  de*  bestiaux  que 
cette  commune  peut  mettre  en  pâtu- 
rage dans  un  bois  de  particulier. 
{Ord.rof.,  du  iSjuin  i8a3.J  161. 

L'habitant  d'une  commune,  qui  a  coupé 
du  bois  en  délit  dans  une  forêt  de  par- 
ticulier sur  laquelle  la  commune  dont 
il  est  habitant  prétend  des  droits  d'u- 
sage ,  lesquels  sont  l'objet  d'un  litige 
devant  les  trib.  civils,  n'en  doit  pas 
moins  être  condamné  sar-le-champ 
aux  peines  de  son  délit ,  sui^tout  s'il 
existe  un  jugem.  qui  ait  défendu  aux 
habitans  de  cette  commune  de  faire 
aucune  coupe  dans  la  forêt  en  ques- 
tion pendant  la  litispendance  sur  le 
droit.  {Arr,  de  cass,,  du  a8  août  1 8a3.) 
183.       • 

L'usager  dont  la  maison  est  assurée 
conserve  ses  droits  à  la  délivrance 
des  bois  de  mamage  nécessaires  à  la 
reconstruction  de  cette  maison  en  cas 
d'incendie.  {Décis,  min,,  du  te  0£<.. 
i8a3.)  189. 

Les  a^ens  for.  et  le»  directeurs  de»  do- 
maines doivent  être  entendus  sur  les 
demandes  en  jouissance  de  droât» 
d'usage.  U.est  convenable  de  les  in- 
former des  significations  des  jugem. 
3ui  intéressent  TÉtat.  {Décis.  min,, 
uiZoct,  i8a3.)  171. 

L'Adm.  forestière  a  bien  le  droit  de  dé- 
terminer les  can  ton»  défensables  dans 
les  bois  des  particuliers ,  mais  non 
celui  de  fiker  le  nombre  des  bestiaux 
à  y  introduire  par  les  usagers.  {Déàs, 
min,,  du  5  noy,  i8a3.)  17a. 

Les  contestations  ou  réclamations 
relatives  à  des  droits  d'usage  et 
de  pâturage  dans  les  forêts  de  l'Etat, 
des  communes  ou  des  particuliers 
sont  du  ressort  des  trib.  et  non  des 
conseils  de  préfecture ,  attendu  que 
toute  demande  à  cet  éçard  constitue 
une  question  de  propriété.  (Ord,  des 
a6  mars ,  7  mai  et  if  décembre  i8a3  j 
a  janvier ,  11  février,  a 4  mars ,  39 
juillet,  8  septembre  et  4  novembre 
i8a4.)  i84,  190,  194,  ao8,  aïo^  317, 
371,  379,  393. 

Un  conseil  de  préfecture  excède  ses 
pouvoirs  en  maintenant  des  particu- 
liers ,  à  l'aide  de  titres  anciens,  de  ju- 
gemens  et  d'encpêtes,  dans  la  pos- 
session des  droits  d'usage  dans  les 
forêts  de  l'Etat.  (Or«?.  du  roi,  du  7  mai 
iU3.)  i84. 

Un  préfet  excède  les  bornes  de  sa  com- 
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Sétencc,  en  prononçant  la  maintenue 
es  habitans  d'une  commune  dans 
leurs  droits  d'usage  sur  une  for^t  de 
l'Etat.  {Ord.  du  11  février  i834.)  308. 

Une  commune  qui  n'a  pas  produit,  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi,  les  titres 
sur  lesquels  eUe  fonde  ses  préten- 
tions à  des  droits  d'usage  dans  une 
forêt  domaniale,  a  encouru  la  dé- 
chéance. {Décis.  nùnist.,  du  8  mars 
i8a4.)  313. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  com  - 
pétens  pour  constater  le  dépôt  de» 
titres  établissant  le»  droits  d'usago 
des  communes  ou  des  particulier», 
conformément  aux  lois  des  39  ger- 
minal an  II  et  i4  ventôse  an  la. 
{Ord,  des  17  décembre  i%i^  et  11  fé- 
vrier 1824.)  190,  ao8. 

Lorsqu'il  résulte  des  faits  et  desdocu- 
mens  de  l'aflaire  que  les  usaeers  ont 
déposé  leurs  titres  dans  les  Dureaux 
de  Id  préfecture  en  temps  utile ,  il  n'j 
a  pas  lieu  de  prononcer  la  déchéance. 
{Ord,  des  17  déc.  1833  et  1  ifév,  i8a4.) 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas 
compétens  pour  régler  ces  usages.  — 
Le  délai  de  pourvoi  contre  les  arrêtés 
cp'ils  rendent  en  cette  matière  est  il- 
limité et  indéfini,  parce  que  la  ma- 
tière n'est  pas  contentieuse.  —  Le» 
conseils  de  préfecture  ne  sont  point 
compétens  pour  interpréter,  appli- 
quer ou  modifier  des  arrêtés  judi- 
ciaires passés  en  force  de  chose  jugée . 
{Ord.au  roi,  du  17  déc,  i833.)  190. 

Aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'état , 
du  II  juillet  1810,  les  arrêtés  de  con- 
seils de  préfecture  qui  prononcent  le 
maintien  des  communes  ou  des  parti^ 
culiers  dans  dés  droits  d'usage  sur  le» 
forêts  de  l'Etat  sont  considères  comme 
des  avis ,  et  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances.— ** 
£n  pareille  matière,  lorsqu'il  s'aeit  au 
fond  d'une  question  de  propriété,  il  j 
a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant 
les-  trib.  (  Ord,  du  roi  des  1 1  février, 
34  mars,  39  juillet,  8  sept,  et  4  nov, 
i8a4.)  310,  21),  371,  379  et  298. 

Lorsque  le  ministre  des  finances  s'est 
borné  à  reconnaître,  au  nom  du  do- 
maine, les  droits  d'usage  acquis  aux 
habitans  d'une  commune  sur  les  bois 
d'un  particulier,  sa  décis.    ne    fait 

S  oint  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire- 
u  bois  réintégré  se  pourvoie  devant 
les  trib. ,  pour  y  faire  slatuer  sur  l'é- 
tendue de  ces  droits  d'usage.  (  Ord. 
roy.j  des  Jt%  janvier  et  33  dec,  1834.) 
194,  3o3s 

Le  ministre  des  finances  est  compétent 
pour  prendre  un  arrêté  réglementaire 
ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus 
qui  se  sont  introduits  dans  le  mode  de 
jouissance  des  forêts  de  l'Etat,  et  pour 
en  régler  l'exercice  dans  l'intérêt  de 
leur  conservation.  —  Mais  il  doit,  en 
cette  matière,  respecter  Jes  droits  des 
usagers,  lorsqu'ils  reposent  sur  des  ti- 
tres anciens  dont  la  connaissance  est 
dévolue  aux  trib.  (  Ord.  du  roi,  du  8 
septembre  1S2A.)  21  r^. 

Le  maire,  légalement  autorisé,  a  seul 
qualité  pour  faire  valoir  devant  les 
trib.  les  droits  d'usage  aj^partenant  à 
sa  commune.  — Les  proliiîntions  por- 
tées contre  les  habitans  des  paroisses 
usagères  et  contre  toute  personne 
ayant  drait  de  panage  dans  les  forêts, 
et  la  défense  d  introduire  des  bêtes  à 
Laine  dans  toute  l'étendue  du  sol  fo- 
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restier,  sont  générales  et  absolues,  et 
ne  souffrent  aucune  exception.  •—  La 
dispos,  de  la  loi  du  16  oct.  1792  ,  re- 
lative aux  dégâts  faits  dans  les  bois 
taillis  des  particuliers  et  communau- 
tés par  des  bestiaux  ou  troupeaux, 
nVst  point  applicable  à  un  délit  de 
dépaissance  commis  dans  un  bois  où 
la  commune  n'a  qu'un  simple  droit 
d'usage.  {Arr.  du  ibjuin  i8a4.)  a4s. 

Une  commune  ne  ^eut  se  maintenir  en 
possession  d'un  bien  domanial  lorsque 
sa  j[ouissance  ne  consiste  qu'en  un 
droit  d'usage.  {Arr.du  i".juin  i8»4.) 
a34. 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  bois  vendu  au 
nom  de  l'Etat  a  été  mis,  par  son  acte 
d'adjud. ,  aux  lieu  et  place  du  do- 
maine, relativement  aux  droits  d'u- 
sage que  des  tiers  pouvaient  pré- 
tendre sur  ce  bois,  cet  acquéreur  a 
droit  et  qualité  pour  contester  ces 
droits  d'usage.  —  Il  peut  les  contes- 
ter lorsqu'il  est  intervenu  des  arrêtés 
de  cons.  de  préfecture  qui,  long-temps 
avant  la  vente,  avaient  reconnu  ces 
droits ,  si  d'ailleurs  ces  arrêtés  n'ont 
pas  été  signifiés  au  domaine ,  et  si  le 
ministre  des  finances  n'y  a  pas  ac- 
quiescé au  nom  de  l'Etat.  (  Ùrd,  du 
roi,  du  7  mai  iSsS.)  i84. 

Les  usagers ,  dans  les  bois  des  particu- 
liers, ne  peuvent  y  envoyer  leurs  bes- 
tiaux avant  que  ces  bois  aient  été  dé- 
clarés défensables.  (  Arr.  du  26  janv, 
i8a4.)  2ao. 

LWdon.  du  19  octobre  iSai,  qui 
Dermet  aux  bommes  infirmes,  aux 
lemmes  et  aux  enfans  des  com- 
munes riveraines  de  ramasser  du 
bois  dans  les  forêts  de  la  couronne, 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  de 
jouissance  qui  seraient  établis  sur  dos 
titres.  —  Elle  ne  fait  point  obstade  à 
ce  que  l'exercice  de  ces  droits  privés 
soit  réclamé  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. (  Ord.  du  roi ,  du  %  février 
i8i5.)336. 

La  loi  du  a8  ventôse  an  1 1  soumettait 
les  communes  (sous  la  seule  excep- 
tion de  celles  dont  les  droits  d'usage 
avaient  été  reconnus  et  fixés  par  les 
états  arrêtés  k  l'ancien  cons.  du  roi) 
à  l'obligation  de  produire,  sous  récé- 
pissé, aux  secrétariats  des  préfectures 
et  sous-|>réfectures  les  titres  et  actes 

Sossessoires  sur  lesquels  elles  fon- 
aicnt  leurs  prétentions.  — •  Des  arr . 
d'adm.  centrale  qui  ont  envoyé  des 
communes  en  possession  ne  peuvent 
valoir  que  comme  actes  constatant  la 

Sroduction  des  titres.  -—  A.ux  termes 
e  l'avis  du  cons.  d'état,  du  1 1  juillet 
1810,  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  prononcent  le  maintien  des 
communes  dans  les  droits  d'usage  sur 
les  forêts  de  l'Etat ,  étaient  soumis  à 
l'approbation  du  min.  des  finances. 
-^  Ces  arr.  ont  alors  le  caractère  de 
simples  avis,  et  non  celui  de  déci- 
sions. -^  Toute  question  de  propriété 
en  cette  matière  est  du  ressort  des 
tribunaux.  {Ord.  du  roi^  du  ^Afév, 
i8s5.}339. 

Une  décis.  minist.  qui  refuse  d'accueil- 
lir une  demande  en  maintenue  des  di- 
vers droits  d'usage  sur  une  forêt  de 
l'Etat ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  c|[ue 
les  tribunaux  statuent  sur  la  cjuest^on 
de  propriété.  {Ord,  du  roi  y  du  11 
mai  i8a5.)  367. 

Les  arr.  de  conseils  de  préfecture  par 
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lesquek  ils  estiment  qu'il  y  a  lien^  par 
le  préfet ,  à  défendre,  devant  les  tri- 
bunaux, aux  prétentions  des  particu- 
liers sur  le  domaine  de  l'Etat,  doivent 
être  considérés  comme  de  simples 
avis  non  susceptibles  de  recours  de- 
vant le  cons.  d'état.  —  On  ne  peut 
conclure,  en  appel,  sur  un  cbef  de 
demande  qui  n^a  pas  été  jugé  en  pre- 
mière instance.  (Ord,  du  roi ^  du 
4  mai  i8s5.)  355. 

Lorsqu'une  partie  excipe  de  titres  an- 
ciens pour  réclamer  des  droits  d'u- 
sage sur  des  bois  aliénés  ou  restitués, 
c'est  aux  tribunaux  à  prononcer.  Ord, 
du  roi ,  des  3o  novembre  et  7  dtoembre 
i8s5.) 

Un  arr.  de  conseil  de  préfecture  rendu 
en  forme  d'avis ,  sous  la  condition  de 
l'approbation  du  ministre,  n'est  pas 
susceptible  de  recours  devant  le  cons. 
d'état ,  lorsque  l'approbation  n'a  pas 
été  donnée.  (  Ord,  roy,,  du  %i  âéc, 
i8s5.)  ^  ^ 

Les  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat  ne 
sont  point  passibles  de  la  contribu- 
tion foncière  à  raison  de  leurs  droits 
d'usage,  lorsqu'ils  n'y  ont  pas  été  as- 
sujettis par  les  actes  constitutifs  de 
leurs  usages.  (A)rdon,  du  roi  y  du  iZ 
juillet  iS%S.)iTi, 

Lorsqu'une  commune  se  plaint  des 
charges  qu'elle  supporte  dans  l'im- 
pôt ,  en  raison  des  droits  d'usage  dont 
elle  a  la  jouissance  dans  un  bois  de 
l'Etat ,  son  action  contre  le  domaine, 
fondée  sur  des  titres ,  doit  être  por- 
tée devant  les  tribunaux,  et  non  de- 
vant l'autorité  administ. — En  d'an- 
tres termes,  c'est  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  que  doit  être  portée 
la  question  de  savoir  dans  quelle  pro- 

fortion  cette  commune  doit  contri- 
uer  aux  charges  publiques  imposées 
aux  propriétés  soumises  à  son  droit 
d'usage.  —  Les  tribunaux,  dans  de 
telles  circonstances,  ne  dépassent  pas 
les  limites  de  leur  juridiction  en  con- 
damnant l'adm.  des  domaines  au  rem- 
boursement des  sommes  indûment 
payées  pour  elle.  -^  On  doit^considé- 
rer  que  la  demande  en  restitution 
n'est  que  l'accessoire  et  la  consé- 
quence de  celle  qui  a  pour  objet  la 
reconnaissance  de  la  qualité  et  la  fixa- 
tion des  charges.  {Ord.  du  roi,  du  6 
septembre  i8a5.)  384. 

Les  sentences  arbitrales  rendues  en  fa* 
veur  des  communes  pour  la  réinté- 
gration dans  des  droits  d'usaee ,  et 
intervenues  en  exécution  de  la  loi  du 
18  août  179a ,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  pourvoi  en  cassation  lorsque 
l'Administration  a  laissé  écouler  le 
délai  pendant  lequel  elle  pouvait  se 
pourvoir  par  appel.  {Arr,  de  cass, , 
du  lijarw,  i8a6.J4oo. 

Les  droits  d'usaee  dans  des  forêts  pro- 
venant d'étanlissemens  supprimés 
peuvent  être  maintenus  lorsqu'à  dé- 
faut de  titres  patens,  la  commune 
usagère  justifie  d'une  possession  im- 
mémoriale et  non  à  titre  précaire. 
{Arr.  de  la  C.  de  cass,.  du  laionv. 
1836.)  4o4. 

Les  arrêtés  des  cons.  de  préfect.  rela- 
tifs aux  droits  d'usace  prétendus  par 
les  communes  dans  Tes  forêts  de  TE- 
tat,  ne  constituent  que  de  simples 
ayis ,  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  finances  ;  ces  avis  et  appro- 
bations ne  font  point  obstacle  à  ce  que 
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les  communes,  si  elles  sy  croient 
fondées,  se  pourvoient  devant  les 
tribunaux,  après  avoir  obtenu  l'au- 
torisation requise.  {Ord.  du  roi ^  du 
16/i^i/.  i8s6.Uio. 

Les  arrêtés  et  décisions  de  l'autorité  ad- 
ministrative qui  ont  maintenu  une 
commune  en  possession  de  ses  droits 
d'usage  sur  une  forêt  de  l'Etat ,  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les  pro- 
priétaires de  la  forêt  qui  contestent 
l'étendue  de  ses  droits  se  retirent 
devant  les  tribunaux  pour  faire' pro- 
noncer d'après  les  titres  anciens  et  In 
possession.  (  Ord,  du  roi,  du  4  mai 
i8s6.)4a3. 

Aucun  usage ,  aucun  titre ,  même  anté- 
rieurs à  l'ordonnance  de  16C9,  ne 
peuvent  autoriser  les  communautés 
ou  les  habitans  usagers  à  conduire 
leurs  bêtes  à  laine  ou  leurs  chèvres 
dans  lesforêts  soit  de  l'Etat,  soit  des 
communautés  ou  de» particuliers,  et 
â  plus  forte  raison  si  les  bois  ne  sont 
pas  déclarés  défensables.  {Arr.  de  la 
C.  de  cass, y  du  itjuin  i8s6.)  43 1. 

Une  ordonnance  qui  fae  un  cantonne-  - 
ment  dans  un  bois  de  l'Etat  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  la  commune 

Sorte  les  questions  de  propriété  el 
'usage  devant  les  tribunaux.  443. 

Demande  de  l'état  des  usages  exercés 
dans  les  forêts.  458. 

Le  droit  d'usage  dans  les  bois  se  pres- 
crit, comme  toute  autre  servitude 
réelle ,  par  le  non-exercice  de  l'usage 
pendant  3o  ans. 

Des  coupes  faites  sans  délivrance  de  la 
part  du  propriétaire^  ne  peuvent 
constituer  une  possession  légale. 

La  prescription  peut  être  opposée  dans 
tout  état  de  cause.  {Arr.  de  la  Cour 
de  Jiiom,  du  iojuin  1827.)  517. 

Dispositions  du  code  et  de  l'ordon- 
nance réglementaire  sur  les  droits 
d'usage.  â4,  556. 

y.  AJfoua^fUoiSyCanlonnemerUy  Cours 
deauy  Domaines  nationaux  ,  Pdtu" 
rage. 

USAGBS    sua    LB8    BIBVS   COHHUVAU».  ▼. 

Bietis  communaux. 

UsAGBS  dans  le  comté  de  Dabo. 

Les  filles  des  usagers  sont-elles  osa- 
gères  ? 

L'usager  qui  a  cessé  d'habiter  le  eomté 
est-il  fondé,  en  y  rentrant,  â  réda- 
mer  les  droits  d^usage  ? 

Les  usagers  qui  ont  des  habitations 
isolées  au  milieu  des  forêts  pewrenl- 
ils  exercer  quelqu'une  des  professions 
d'ouvriers  en  bois?  {Décis,  minist. ^ 
du  lijuil,  1806.)  437. 

UsiifBs.  Les  ré|;iemens  sur  rétablisse- 
ment des  usmes  sur  un  cours  d'eau 
sont  dans  les  attributions  du  minist. 
de  l'intérieur.  {Ord.  rof,y  du  %\j<mv. 
i8s4.)  107. 

Lorsque  1  adm.  des  domaines  a  été  re- 
connue propriétaire  du  tiers  d'une 
usine  possédée  par  un  particulier,  la 
vente  aui  en  a  été  faite  avant  que  le» 
droits  ae  propriété  fussent  reconnus 
est  valable.  {Ord,  du  s6  aotU  i8s4.} 
S78. 

V.  Affectations,  Cours  d'eau. 

UsurauiT  d'ur  bois.  Quel  droit  à^yer 
en  cas  de  vente  de  la  superficie  par 
l'acquéreur  du  fonds?  339. 

UscBPATioirs.  On  ne  peut  opposer  à 
une  demande  en  revendication  de  la 
part  du  domaine  la  prescription  ré- 
sultant de  la  possession ,  lorscyi'il  s'a- 
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git  de  bâtimens  on  de  terraine  usur- 
pas originairement  dans  les  forêts  de 
l'Etat.  (  Avis  du  comité  des  finances^ 
du  II  rmn  i834.)  aaS. 

UTltlTÎ  PUBLIQUB.  V.  TtOVOUX. 


VOI 

aux  conserv,  de  se  concerter  arec  les 
receTeurs  généraux  des  finances  pour 
la  désisnation  des  "jours  de  Tente. 
(  Circut.  du  3o  octobre  i8a4.  )  191. 

Etatffénëral  qui  en  doit  être  dressé.  8a4. 

V.  adjudication  y  Cahier  des  charges. 

Vbrivicatbur  GBiraaAL  dbs  AaraitTAOBs. 
Il  remplit,  à  Pégard  des  arpenteurs , 
la  même  mission  que  les  insp.  gën. 
remplissent  à  Tégard  des  agens  ordi- 
naires. •—  Ses  p.-T.  de  Tërifîcation, 
lorsqu'ils  sont  contradictoires ,  ser- 

.  vent  de  base  au  paiement  des  diffé- 
rences de  mesure.  (  CireuL  du  18 
ai/ri/i8a3.)  iSB. 

Procès-veHnd^Réc(h 


Vâcarcis  d'bhplois.  y.  Retenues. 

Vacatioits.  Les  Tentes  d'arbres  épars 
appartenant  aux  hospices  et  aux  com- 
munes ne  donnent  lieu  qu'an  paie- 
ment des  Tacations.  (Décis.  min., 
du  10 février  i8s4.  )  aai. 

Il  n'y  a  oue  les  coupes  dâiTréespour       

le  chauffage  des  habitans,  à  l'égard   VBairicATion  .V, 

desquelles  on  doit  perccToir  les  Ta-       lement. 

cations;  les  autres  sont  passibles  du   Vbbbibbs.  V.  Affouage. 

décime  pour  franc.   {Circul.  du  i5   Vbuvb.  V.  Pension. 

février  i8s5.  }  336.  Yiciuilitb  coiistatbb.  V.  Chemins  vieir 

Les  Tacations  sont  supprimées  par  l'ar-       naux, 
ticle  107  du  code.  538.  Vidaitgb.    Fixation  d'indemnité  pour 

Vacatioits  obdinaibbs.  Lorsque  plu-  délais  d'exploitation  de  Tidange.  3g3. 
sieurs  séances  ont  été  employées  à  la  Les  tribunaux  ne  peuTent  se  dispenser 
confection  d'un  inyentaire,  le  droit       d'appliquer  les  peines  portées  par  la 


dû  par  chaaueTacation  doit-il  être  ré- 
glé d'après  le  nombre  total  des  heures 
employées  dans  toutes  les  séances 
réunies  j  ou  d'après  le  nombre  des 
heures  employées  à  chaque  séance? 
496. 

Vairb  patubs.  L'adm.  municipale  et 
les  préfets  ont  le  pouToir  de  régler 
l'exercice  du  parcours.  {Arr.  du 
4  juin  i8s4.)  286. 

L'autorité  municipale  est  compétente 
pour  régler  tout  ce  qui  concerne  l'u- 
sage de  la  Taine  pâture  et  du  droit  de 
parcours. 

Ainsi  un  maire  peut  défendre  à  tons 

Sarticuliers  de  laisser  aller  ou  con- 
uire  leurs  bétes  à  laine,  ainsi  que 
leurs  oies  et  oisons ,  en  aucun  temps , 
dans  les  prés,  TÎgnes  et  bois. 


loi  contre  l'adjudicataire  qui  n\  pas 
Tidé  sa  coupe  dans  le  délai  fixé  par 
le  cahier  des  charges,  en  prenant  en 
considération  les  circonstances  par- 
ticulières où  il  s'est  trouTé  placé. 
11  n'appartient  qu'à  l'Administration 
d'accorder  une  prorogation  de  délai 
à  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois^ 

Sour  Tider  sa  coupe,  comme  aussi 
'apprécier  les  circonstances  qui  peu- 
Tent rendre  excusable  le  retard  ap- 
porté à  la  Tidanee.  (Arr,  du  4  aoUl 
1837.)  556.  Y.  Adjudicataire. 

YlOLBlCCBS    BT  TOIBS  DB    FAIT.  L'cXCUSC 

fondée  sur  la  proTocation  ne  peut 
être  invoquée  s'il  s'agit  d'excès  en- 
vers les  agens  de  la  £rce  publique. 
(Arr,  delà  C.  de  cass.^  au  8  avrU 
i8a6.)4i7. 


Il  peut  aussi  prescrire  aux  bergers  de   Y.  Agens  de  laforce  publique  et  Agens 
porter  une  plaque.  '    '^  .«/...• 

Les  tribunaux  de  police  doiTent  répri- 
mer, par  des  peines  de  police,  les 
contrayentions  aux  arrêtés  pris  a  cet 
effet  \  ils  ne  peuvent  se  déclarer  in- 
compétens,  sous  prétexte  que  lesdits 
arrêtés  sont  contraires  aux  lois  et 
coutumes. 

La  responsabilité  civile  ne  s'étend  aux 
amendes  que  dans  les  cas  exception- 
nels spécifiés  par  la  loi.  —  Ainsi  la 
responsabilité  du  mattre,  à  l'égard 
des  délits  commis  par  son  berger,  ne 
s'étend  pas  à  l'amende.  (  Arr.  du  8 
<n^i/i8a7.)  5ia. 

Yb5tb  db  BiBirs  KATIORAUX.  Y.  Donud" 
nés  nationaux, 

Ybvtb  PB  BiBRs  coHMUBAVx.  Y.  Biens 
communaux. 

Ybrtb  db  BOIS.  Pour  que  les  particu- 
liers qui  onir  acheté  des  coupes  de  bois 
des  agens  des  puissances  étrangères 
puissent  réclamer  le  remboursement 


des  sommes  par  eux  payées  ou  une 
indemnité,  il  faut  i^.  qu'ails  aient  été 
contraints  sous  peine  d  exécution  mi- 
litaire; »*.  qu'ils  aient  respecté  Je  sé- 
3ue8tre  mis  sur  les  boia  a  eux  Ten- 
us ;  3*.  qu'ils  aient  réellement  Tcrsé 
dans  les  caisses  des  puissances  étran- 
cères  les  sommes  qu'ils  réclament, 
X  Ord.  du  roi  du  i  ijevrier  1824.)  a  10. 

Ybhtb  n'nw  bois  bn  foitds  bt  svpbb- 
riciB.  Y.  Bois, 

VBRTBS  db;  covpbs  DB  BOIS.  Invitation 


du  Gouvernement ,  Rébellion, 
YisA.  Y.  Frais  de  justice. 

YXSA  DB  HBMOIBBS  DB  PBAIS  d'aBPBRTAGB 

BT  DB  EBABPBNTAGB.  Y.  Arpentage, 
YisA  DBS   BXBCUToiBBS.   Y.  Frois   de 

justice. 
YisiTBs  DBS  LiBux.  Y.  DomoUtes  nat. 
YoiB  coBTBziTiBusB.  Y.  Adjudicataire, 
YoiB  puBLiQVB.  Le  trib.  correct,  saisi 
d'une  plainte  en  usurpation  de  la  voie 
publique  doit  surseoir  à  prononcer, 
si  celui  contre  lequel  elle  est  dirigée 
soutient  que  l'emplacement  prétendu 
usurpé  est  sa  propriété  :  la  proposi- 
tion faite  par  lui  sur  cette  action  de 
transporter  le  chemin  en  question 
ailleurs,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  sacrifice  Tolontaire ,  con- 
senti pour  prévenir  des  débats  judi- 
ciaires, et  non  comme  la  reconnais- 
sance légale  de  l'existence  de  ce  che- 
min. (Arr,  du  i4  août  i8s3.)  i6s. 
YoiBXB  (grande).  C'est  au  Gouverne- 
ment à  constater  la  nécessité  de  toute 
construction  de  digues  à  la  mer,  et 
les  cons.  de  préfect.  peuvent  ordon- 
ner la  démolition  de  celles  construites 
sans  autorisation.  {Ord.  du  1^  janv, 
1825.)  7. 
Un  tribunal  de  simple  police  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  relativement 
à  une  contravention  commise  sur  une 
route  royale  :  l'autorité  admin.  est 
seule  compétente.  {Ord,  du  roi,  du 
Zi  juillet  iS22,)6S, 


WAT  639 

Le  particulier  qui  a  fait  construire  sur 
les  bords  d'une  rivière  navigable, 
sans  autorisation,  mais  en  se  confor- 
mant à  la  distance  prescrite  par  les 
réglemens,  ne  peut  être  condamné  à 
démolir  son  bâtiment  sans  indem- 
nité, dans  la  supposition  où  le  Gou- 
vernement exécuterait  le  plan  d'un 
canal  qui  n'est  pas  encore  définitiTe- 
ment  adopté;  mais  il  peut  être  con- 
damné à  ramende  pour  aToir  fait  des 
constructions  non  autorisées.  {Ord, 
ror..  du  aonov,  i8aa.^  xo4. 

Y.  Halage ,  Rouies,  Arores  plantés  sur 
les  routes. 

YoiBiB  (petite).  Des  empiétemcns  com- 
mis sur  une  ririère  en  amont  du 
point  où  elle  commence  à  être  flot- 
table â  bûches  perdues,  ne  peuTent 
être  considérés  comme  exécutés  sur 
une  riTière  flottable.  •—  Les  conseils 
de  préfecture  ne  sont  pas  compétens 
pour  |>rononcer  sur  ces  sortes  d'em- 
piétemens.  {Ord,  du  roi,  du  3i  mars 
x8a5.)  35o. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  réprimer 
des  anticipations  commises  sur  un 
chemin  dont  la  ricinalité  a  été  précé- 
demment reconnue  par  le  préfet,  c'est 
aux  cons.  de  préfect.  qu'ilappartient 
d'en  connattre.  {Ord.  du  roi,  du  Zi 
mars  i8a5.)  35o. 

Les  contraTentions  sur  les  cours  d'eau 
non  narigables  ni  flottables  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

Lorsque  la  vicinalité  du  chemin  est 
contestée,  le  cons.  de  préfect.  n'est 
pas  compétent  pour  prononcer. 

Lorsque  la  Ticinalité  est  reconnue  par 
les  parties,  le  cons.  de  préfect.  n  est 
compétent  que  pour  connattre  des  an- 
ticipations, plantations  ou  interrup- 
tions totales  des  communications. 

La  loi  du  6  octobre  1791  attribue  aux 
tribunaux  ordinaires  la  connaissance 
et  la  répression  des  dégradations  et 
embarras  momentanés  sur  les  che- 
mins Ticinaux.  {Ord.  du  roi,  du  6 
sept,  1836.)  453. 

Y.  Chemins  vicinaux ,  P^oie  puhUque, 

YoiBiB  (urbaine).  Les  contestations  en 
matière  de  grande  Toirie  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture. -^  La  loi  du  28  février  i8o5 
(o  ventôse  an  i3)  ne  concerne  que  les 
cnemins  vicinaux,  du  moins  quant 
aux  contraventions  à  réprimer. —  Les 
anticipations  sur  la  voie  publique, 
dans  les  rues  ou  places  qui  ne  font 
pas  partie  des  routes  royales  'ou  dé- 
partementales,  appartiennent  à  la 
Toirie  urbaine.  —  Les  ali^nemens  en 
matière  de  Toirie  urbaine  doivent, 
être  donnés  par  l'autorité  munici- 
pale, sauf  recours  aux  préfets,  et 
tes  infractions  à  ces  alignemens  doi- 
vent être  poursuivies  devant  les  tri- 
bunaux et  non  devant  les  conseils  de 
préfecture.  {Ord,  du  roi,  du  3  mars 
1825.)  344. 

YoL  DB  HUIT.  Il  suffit  qu'uu  vol  ait  été 
commis  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil ,  pour  qu'il  doive  être  con- 
sidéré comme  vol  de  nuit,  attendu 
qu^on  entend  par  le  mot  nuit  tout 
rintervalle  de  temps  qui  est  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil.  {Arr, 
du  A  juillet  1B2Z,)  i54. 

Watbhgazid.  y.  Marais, 


I 
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